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LA  PROCÉDURE  CIVILE. 


SUITE  DE  LA  PREMIERE  PARTIE. 

PROCÉDURE  DEVANT  LES  TRIBUNAUX. 

SUITE  DU  LIVRE  IL 

DES    TRIBUNAUX    INFÉRIEURS. 


SUITE  DU  TITRE  XII. 

Des  Enquêtes. 

Art.  280.  La  prorogation  sera  demandée  sur  le  procès-verbal  du 
juge-commissaire,  et  ordonnée  sur  le  référé  qu'il  en  fera  à  l'audience, 
au  jour  indiqué  par  son  procès-verbal ,  sans  sommation  ni  avenir,  si 
les  parties  ou  leurs  avoués  ont  été  présents  :  il  ne  sera  accordé  qu'une 
seule  prorogation ,  à  peine  de  nullité. 

£Nolre  comin.  du  Tarif,  t.  1,  p.  290,  n°  46] — Ordonn.,  art.  2. —  Code  de  proc,  art.  27i.  1035. — [Notre 
Dict.  gén.  de  pioc,  v"  E,:qi,éie,  n"'  170,  171,  177.  181,  182,  185,  195,  199  à  205,  302,  516,  517.— 
Devilleneuve,  eod.,  n"'  47  a  50.  — .\rm.  Dalloz,  eoj.  n°'  2:i0  à  238. — l.ocré,  t.  21 ,  p  469. —  Question» 
TR&ITBES  :  La  prorogation  du  délai  doit-elle  étredeniTiidée  surle  procès-verbal  dujuge-coininissaire,  à 
peine  de  nullité?  Q  1094  —  Le  juge-eoimnissaire  peut-il  .  dans  certains  cas,  accoider  lui-même  la 
prorogation?  Q.  1094  bis. —  Le  jour  que  !e  juge  indique  pour  réféier  à  l'audience  doit.il  se  trouver 
compris  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  278  pour  parathever  l'enquête?  Ç.  1095. —  Comment  s'exé- 
cutera l'art.  280,  lorsque  l'cnquéle  sera  faite  par  un  juge  éiranger  au  tribunal  qui  nwrn  rejidu  le  juge- 
ment d'appninlenient  en  preuve?  Q.  1096. — Le  iribunal  peut-il  proroger  le  délai   audela   de  huitaine  ? 

Q    1097. — Est-il  des  cas  d'exception  à  la  prohibition  d'accorder  une  seconde  prorogaïKm  ?  Q.  1098. 

Est-il  d'autres  cas  que  celui  de  l'art.  280 ,  où   le  juge. commissaire  naisse  en  référer   au  tribunal ,  par 
exemple  lorsqu'une  des  parties  propose  une  nullité  ou  une  déchéance?    O.  1098  bii.J 

CCXXXIV.  Le  jour  d'audience  fixé  par  l'ordonnance  du  juge-commissaire 
jtant  arr-vé,  le  tribunal,  après  avoir  entendu  ce  magistrat  dans  son  rapport ,  eî 
les  parties  dans  leurs  moyens,  accorde  ou  refuse  la  prorogation  demandée  (1  y  ; 
mais  on  voit  que  la  prorogation  accordée  ne  peut  jamais  être  suivie  dune  se- 
conde, et  par  conséquent  c'est  à  la  partie  qui  se  trouve  dans  le  cas  de  former 
une  demande  en  prorogation ,  à  prévoir  et  à  faire  peser  au  tribunal  toutes  les 
difficultés  qui  peuvent  la  retarder,  afin  d'obtenir  un  délai  suffisant. 

(1)  t  Sans  qu'on  puisse  faire  jugvr  en  même  temps  d'autres  incidents  élevé»  sur  l'enquête. 
Bourges,  30  mai  1831  {J.  Av..  t.  il,  p.  679).] 

Ton.  lil.  i 
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à094.  La  proroqalion  du  délai  doil-elte  êlre  demandée  sur  le  procès-verbal  du 
jugc-commissalre ,  a  peine  de  nullité? 

On  ne  petit  disconvenir  que  le  contexte  de  l'art.  280  fournit  des  r  lisons  de 
douter,  sur  le  point  de  savoir  si  les  mots  à  peine  de  nuUiié,  qui  le  terminent,  se 
réfèrent  à  toutes  les  dispositions  contenues  en  cet  article,  ou  seulement  à  la 
défense  d'accorilcr  plus  d'une  prorogation  pour  paiachever  l'enquête. 

ivais  ce  qui  porte  à  décider  ([ue  ces  mots  ne  doivent  s'étendre  qu'à  la  dé- 
fense dont  nous  venons  de  parler,  c'est  celle  circonstance  remarquable ,  que 
"article  renferme  djlférenles  dispositions,  et  que  néanmoins  on  ne  lit  pas,  a 
la  fin,  cette  clause,  le  tout  à  peine  de  nullilé,  qu  on  trouve  employée  dans  un 
grand  nombre  d'articles  du  Code,  toules  les  fois  (lue  le  législateur  a  voulu  ex- 
primer l'inlentlon  d'appliquer  la  nullilé  à  la  contravention  faite  à  chacune  des 
dispositions  contenues  dans  un  même  article. 

On  remarquera  d  ailleurs  que  la  disposition  prohibitive  de  l'art.  280,  à  la  fin 
de  laquelle  se  trouvent  ces  molu,  à  peine  de  nullité,  est  séparée  des  disposi- 
tions qui  la  précèdent  par  deux  points  ;  d'où  suit  que,  d'après  le  sens  naturel 
des  termes,  la  peine  ne  peut  che  applicable  qu'à  la  demande  d'une  seconde 
prorogation,  et  non  à  l'omission  d  avoir  demandé,  sur  le  procès-verbal,  celle 
que  la  loi  autorise. 

C'est  aussi  ce  que  la  Cour  de  I  m  in  .  par  l'arrêt  du  il  janvier  1811  (J.  .il'., 
t.  Il,  p.  98),  déjà  cité  sur  les  Wj2'  tt  lOuS*  Quai.,  a  formellement  décidé. 

[[  Celle  opinion  de  M.  Carré,  ((ui  nous  semble  fort  exacte,  est  approuvée  par 
MM.  PiGEAii,  Commenl.y  1. 1,  p.  53'i  ;  Beuriat-Saint-P»ix  ,  p.  "291,  note  33;  Fa- 
VABD  DE  Lanclade,  t.  2,  p.  353,  u"ll,  et  Thomink  Desmaziires,  t.  1,  p.  480. 
M.  Dalloz,  t.  6,  p.  873,  n"  0,  la  combat,  au  contraire,  mais  sans  donner  d<j 
raison  conckianle  à  notre  avis,  et  surtout  sans  réfuter  les  motifs  de  M.  Carré. 

Il  n'y  a  donc  pas  nécessité  de  demander  la  prorogation  sur  le  procès-verbal 
du  juge-commissaire ,  qui  peut  d'ailleurs  se  trouver  clos  avant  l'expiration  du 
délai.  On  peut  alors  employer  la  voie  d'une  requête  au  président,  ou  simple- 
ment dune  requête  d'avoué  à  avoué. 

\u  reste,  si  l'on  forme  la  demande  sur  le  procès-verbal ,  il  n'est  pas  néces- 
saire d'y  consigner  les  motifs  sur  lesciuels  ellese  fonde;  il  suflitdeles  présenter 
nlus  tard  à  l'audience.  C'est  ce  que  fait  observer  M.  Carré,  dans  la  note  que 
>ous  avons  rapportée  Quesl.  1092  ;  ce  qui  est  confirmé  par  un  arrêt  in  Icrminis 
^e  la  Cour  de  Bruxelles,  1 8  décembre  1823  (Jowj  H.  de  celle  Cour,  1 824, 1. 1 ,  p.  319).]] 

[f  1094bis.  Le  juge-commissaire  peul~il ,  dans  certains  cas,  accorder  lui-même 

la  prorogation  ? 

M.  THom?iE  DiiSMAzusES  ,1-1,  p.  480,  eonlrairement  a  son  opinion  exprimée 
au  même  tome,  p.  401,  accorde  au  juge-commissaire  le  pouvoir  de  proroger 
l'enquête,  dans  le  cas  où  il  ne  s'agit  que  défaire  réassigner  les  tenjoins  défail- 
lants, et  que  le  jour  de  la  réassiguation  ne  peut  forcement  tomber  qu'en  de- 
hors du  délai  de  Imilaine;  c'était  aussi  l'opinion  de  M.  Carre,  à  la  note  de  la 
Quesl.,  i044.  iNous  l'avons  combattue,  cad.loc,  par  l'autorité  de  M.  Tuo>lIl^u 
DESMAzuRibS.  Nous  persistous  dans  notre  avis  ;  il  nous  semble  que  c'est  donner 
un  pouvoir  exorbitant  au  commissaire  que  de  l'autoriser  à  prolonger,  sans  la 
participation  du  tribunal ,  un  délai  que  la  loi  a  voulu  être  rigoureux. 

Nous  sommes  pleinement  confirmé  dans  celte  doctrine  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  ,  du  5  décembre  1815  (J.  Ac.,i.  11,  p.  151)jqui  a  décidé  que, 
lorsque  l'audition  du  premier  témoin  est  nulle,  le  juge-commissau'c  peut  dé- 
livrer ordonnance  à  l'effet  d'en  assigner  de  nouveaux,  pourvu  que  le  jour  de  la 
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nouvelle  audUion  se  trouve  dans  la  huilaine  de  la  première;  et  surtout  par  un 
autre  arrêt  de  la  même  Cour,  sect.  civ.,  Cassation,  17  décembre  1823  (t.  25, 
p.  394).  Celui-ci  a  jugé  in  lenninis  que  la  prorogation  du  délai  d'une  enquête  ne 
peut  être  accordée  par  le  juge-commissaire,  lors  même  qu'il  ne  s'agirait  que 
de  réassigner  les  témoins  delaillan  s  :  elle  doit  toujours  l'être  par  le  tribunal. 
La  Gourde  Poitiers,  par  unarrêt  du22  janvier  1834  (/.  Av..  t.  47,  p.  422),  accorde 
bien  à  la  partie  le  droit  de  demander  la  conlinualion  (non  la  prorogation)  de 
l'enquête  pour  faire  entendre  de  nouveaux  témoins,  et  au  juge-commissaire  le 
pouvoir  de  l'ordonner  lui-même  ou  à  son  gré  d'en  référer  au  tribunal  ;  mais, 
dans  le  premier  cas,  à  condition  f^e  ce  sera  dans  la  huitaine  de  l'audition  des 
premiers.  Ajoutons  à  toutes  ces  atilorilés  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du 
7  juillet  lSl9(Joarn.de  cette  Cour,  1819,  t.  2,  p.  185).  F.  au  surplus  ce  que  nous 
avons  dit  d'analogue  sous  la  Question \Q\\.y\ 

3.09».  Le  jour  qibe  le  juge  indiqua  pour  référera  l'audience  doit-il  se  trouver 
compris  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  278  pour  parachever  l'enquête  ? 

Non,  disait  M.  Pigeau,  t.  1,  p.  279,  il  suffit  que  la  partie  demande  la  pro- 
rogation avant  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'art.  278. 

Et  en  effet,  tous  les  jours  de  ce  délai,  même  le  dernier,  étant  utiles  pour 
former  une  semblable  demande,  il  impliquerait  que  le  juge  dût  indiquer, 
pour  le  référé  qu'il  doit  faire  à  l'audience,  un  )Our  qui  fût  nécessairement  dans 
ce  même  délai. 

[[C'est  en  vertu  de  ce  principe  inconlestable  que  la  Cour  de  Colmar  a  jugé, 
le 4  mars  1831  (J.  Av.^t.  42,  p.  288),  que  la  partie  quia  demandé  la  proroga- 
tion d'une  enquête  sur  le  procès-verbal  du  juge- commissaire  est  recevable  à 
la  demander  de  nouveau,  quoiqu'un  arrêt  par  défaut  qui  la  lui  aurait  accor- 
dée ait  été  annulé  pour  vice  de  forme,  et  quel  que  soit  le  temps  écoulé  depuis 
la  demande  consignée  au  procès-verbal. 

Cet  arrêt  a  fait  une  juste  application  de  l'art.  279  du  Code  de  procédure  ci- 
vile. Dès  qu'une  partie  a  demandé  la  prorogation  d'une  enquête  sur  le  procès- 
verbal  du  juge-commissaire,  et  avant  l'expiration  du  délai  fixé  pour  terminer 
l'opération,  on  ne  peut  exiger  d'elle  qu'elle  fasse  juger  sa  demande  dans  un 
délai  déterminé  :  le  Code  de  procédure  ne  fixe  aucun  délai  dans  leciuel  elle 
doive  la  porter  à  l'audience.  Dès  lors  ses  droits  sont  conservés,  quel  que  soit 
le  temps  qui  s'écoule  juacpi'au  jugement,  parce  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  des 
parties  d'exiger  ce  jugement  dans  un  délai  fixe  et  péremptoire.  Le  texte  de 
l'art.  280  prouve  d'ailleurs  que  la  partie  demanderesse  en  prorogation  n'est 
pas  tenue  de  citer  son  adversaire  à  l'audience  dans  un  délai  quelconque  ;  car 
il  porte  formellement  que  la  prorogation  y  sera  jugée,  sans  sommation  ni 
avenir  au  jour  indiqué  par  le  juge-commissaire.  ]] 

m9G.  Cammenl  s'exécutera  l'art.  280,  lorsque  VenquHe  sera  faite  par  un  juç( 
étranger  au  tribunal  qui  aura  rendu  le  jugement  d'appoinlemcnt  enpreuve? 

La  Cour  de  Grenoble  faisait  observer,  sur  l'art.  283  du  projet,  qu'il  supposais 
que  l'enquête  serait  toujours  faite  devant  un  juge  du  tribunal;  mais,  ajoutai!  - 
elle,  si,  d'après  les  motifs  donnés  dans  nos  observations  sur  l'art.  2.'j7,  il  iui- 
porte  de  laisser  aux  tribunaux  la  faculté  de  commettre  des  juges  de  paix  pour 
procéder  aux  enquêtes,  l'art.  283  devra  être  suppriuié  dans  la  partie  qui  or- 
donne un  référé.  (  V.  le  Recueil  des  observ.  des  Cours,  t.  2.) 

On  remarquera  que  ces  art.  257  et  283  du  projet  forment,  sans  aucun  chan- 
gement, les  art.  '255  et  280  du  Code;  et,  comme  il  est  impossible  d'exécuter 
l'art.  280.  en  ce  qui  concerne  le  référé,  Ic"^  auteurs  du  Praticien,  t.  2,  p.  20i, 
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disent  qu'il  en  résulte  que  l'on  n'a  pas  cru  devoir  accorder  aux  juges  de  paix 
le  droit  de  dresser  les  enquêtes,  et  que  les  juges  des  tribunauxcivils  sont  seula 
compétents  en  cette  matière. 

Cette  conséquence  prouve  qu'il  peut  échapper  des  erreurs  aux  personnes 
les  plus  instruites  ;  car  l'art. 1035  autorise  formellement  le  tribunal  à  commettre 
les  juges  de  paix  pour  procéder  aux  enquêtes.  (/^.  la  985'  Quesl.) 

En  cette  circonstance,  où  un  juge  de  paix  aurait  été  commis,  il  e.st  évident 
sans  doute  qu'il  n'y  aura  point  lieu  à  ce  qu'il  fasse  le  référé  devant  le  tribunal, 
puisque  ce  commissaire  n'est  pas  pris  dans  son  sein;  il  se  bornera  donc  à 
renvoyer  les  parties  se  pourvoir  à  un  jour  qu'il  indiquera,  et  sur  cela  il  y  a 
d'autant  moins  de  difficulté,  que  nous  avons  dit,  s\u-  la  précédente  question, 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  jour  indiqué  poiu'  soumettre  au  tribunal  la 
demande  de  prorogation  se  trouve  dans  le  délai  fixé  pour  parachever  l'en- 
quête. 

Mais  on  demandera  si  l'on  doit  agir  ainsi,  dans  le  cas  où  le  juge-commis- 
saire serait  membre  d'un  tribunal  de  première  instance  autre  que  celui  qui  a 
rendu  le  jugement  d'appoiulement  ? 

La  solution  de  celte  question  dépend  de  celle  dr  savoir  si  c'est  exclusive- 
ment au  tribunal  qui  a  ordonné  l'enquête  qu'il  appartient  de  prononcer  sur 
la  demande  en  prorogation.  En  effet,  si  le  tribunal,  dont  le  juge-commissaire 
ferait  partie,  pouvait  prononcer  sur  celte  demande,  il  n'y  aurait  aucune  difli- 
culté  pour  appliquer,  dans  toute  son  étendue,  la  disposition  de  l'art.  280, 

Mais  nous  croyons  qu'il  n'y  a  que  le  tribunal  qui  a  ordonné  l'enquête  qui 
puisse  en  accorder  la  prorogation....  Une  demande  à  celte  fin  forme  dans 
l'instance  un  incident  dont  le  jugement  ne  peut  appartenir  qu'aux  juges  saisis 
du  principal  ;  s'il  en  était  autrement,  on  étendrait  la  juridiction  d'un  tribunal 
étranger  à  l'afîaire  et  aux  parties;  or,  on  sait  que  la  compétence  des  tribu- 
naux ne  peut  être  prorogée  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi.  D'ailleurs, 
la  partie  qui  réclame  une  augmentation  de  délai  peut  motiver  sa  demande  sur 
des  circonstances  dont  il  n'y  a  que  les  juges  s.iisis  du  principal  qui  puissent 
apprécier  le  mérite,  pour  user  de  la  faculté  que  leur  donne  la  loi  d  accorder 
ou  de  refuser  celte  augmentation. 

Nous  disons,  en  conséquence,  qu'il  n'y  a  point  lieu  à  référé  toutes  les  fois 
que  le  juge-commissaire  n'a  pas  été  pris  dans  le  sein  du  tribunal  qui  a  or- 
donné l'enquête,  et  qu'en  ce  cas,  ce  juge  n'a,  comme  nous  l'.ivons  déjà  dit 
qu'à  renvoyer  les  parties  à  ce  tribunal,  en  inditiuanlle  jour  de  leur  comparu- 
lion  ;  et  ce  sera  sur  le  vu  du  procès-verbal  où  il  aura  fait  celte  indication  que 
ie  tribunal  prononcera. 

[[  La  Cour  de  Bourges  a  jugé,  conformément  à  cette  doctrine,  le  î  mai  1808, 
que  l'art.  280  ne  peut  recevoir  son  application  que  lorsque  l'enquête  est  faite 
devant  un  commissaire  du  tribunal  saisi  de  la  contestation  principale,  et  que, 
lorsqu'elle  a  lieu  devant  un  juge  étranger,  la  demande  en  prorogation  ne  peut 
être  portée  à  l'audience  que  sur  incident.  La  Cour  de  Liège  a  également  dé- 
cidé, le  26  juin  l.s'26  (/.  de  la  Cour  de  Bruxelles,  I8'27,  t.  2,  p.  41'J),  que  le  tri- 
bunal délégué  à  l'effet  de  désigner  un  de  ses  membres  pour  recevoir  une  en- 
quête n'est  pas  compétent  pour  statuer  sur  la  demande  en  prorogation. 

C'est  encore  l'opinion  de  MM.  FkCEA.u,  Comm. ,  t.  1,  p.  532;  Favard  de  Law- 
4-KADE,  t.  2,  p.  353,  n"  11,  et  Boitard  ,  t.  2,  p.  "221 ,  et  nous  y  adhérons  bien 
volontiers.  V.  notre  Quesl.  1032  6(s.  ]] 

109?.  Le  tribunal  peul-il  proroger  U;  délai  au  delà  de  huitaine  ? 

Oui,  puisque  la  loi  ne  fixe  aucun  délai  à  cet  égard.  Il  est  même  assez  or- 
dinaire de  fi\er  le  délai  de  la  prorogation  au  delà  du  terme  du  premier  dé- 
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lai,  attendu  que,  l'article  déf«ndant  d'accorder  une  seconde  prorogation,  les 
circonstances  pourraient  être  telles  que  le  second  délai  fût  insufTisant,  si' 
n'était  que  de  huitaine. 

C'est  par  celte  considération  que  M.  luibiiaii-Cbodzilhac,  p.  2l2,  conseill!- 
au  demandeur  en  délai  d'exposer  la  situation  et  les  circonstances  où  il  se 
trouve,  et  de  préciser  surtout  le  délai  dont  il  croit  avoir  besoin,  afin  dé- 
mettre le  tribunal  à  portée  de  lui  accorder  tout  le  temps  nécessaire. 

[[  Cette  solution  ne  peut  souffrir  de  diflicuUé  ;  elle  est  aussi  adoptée  pa- 
M.DALioz.t.  6,  p.  874,  n"  13.  ]] 

109S.  Esl-il  des  cas  d'exception  d  la  prohibition  d'accorder  une  seconde 
prorogaiion  ? 

La  Cour  de  Caen,  dans  ses  observations  sur  l'art.  283  du  projet  (F.  le  Re- 
cueil des  observations  des  Cours,  t.  1.),  disait  qu'il  fallait  excepter  les  cas  où 
les  témoins  n'auraient  pas  comparu,  et  on  il  aurait  fallu,  soit  se  transporter 
chez  eux,  soit  commettre  des  juges  pour  les  entendre.  «  Ces  circonstances, 
qui  ne  sont  pas  du  fait  des  parties,  disait  cette  Cour,  ces  circonstances,  qu'elles 
ne  peuvent  ni  prévoir  ni  empêcher,  doivent  faire  exception  à  la  prohibition 
de  proroger  le  délai  :  cette  prorogation  doit  être,  dans  ces  cas,  laissée  à  la 
prudence  du  juge.  » 

Nous  remarquerons  (jue  le  législateur  n'a  point  eu  égard  à  cette  observa- 
tion, et  que,  l'art.  1029  portant  qu'aucune  des  nuililés  prononcées  par  le 
Code  n'est  comminatoire,  on  ne  doit  point  admettre  d'exception  à  la  prohibi- 
tion dont  il  s'agit  (1). 

[[  Aussi  la  Cour  de  Bourges  a-t-elle  décidé,  leSO  novembre  1831  (/.  Av.,  t.  ^1, 
p.  464),  qu'on  ne  peut  faire  entendre  des  témoins  après  l'expiration  du  délai 
prorogé,  quels  que  soient  les  motifs  qu'on  allègue  pour  établir  l'impossibilité 
où  l'on  s'est  trouvé  de  les  faire  entendre  en  temps  utile. 

Mais  celle  de  Besançon  a  cru  pouvoir,  par  son  arrêt  du  25  janvier  1822 
(  J.  ^t).,  t.l  1 ,  p.  183),appliquer  l'exception  que  la  Cour  de  Colmar  réclamait.  Elle  a 
accordé  une  seconde  prorogation  à  une  partie  qui  sollicitait  l'autorisation  de 
réassigner  des  témoins  défaillants.  Si  l'on  décidait  le  contraire,  il  en  résulte- 
rait que  la  partie  serait  privée  de  la  déposition  d'un  témoin  qui,  régulièrement 
assigné,  tomberait  ensuite  malade,  et  ne  pourrait  déposer  qu'après  le  délai 
fixé  pour  l'enquête,  ce  qui  serait  contraire  à  1  esprit  de  la  loi, 

M.  Thomine  Desmazcres,  t.  1,  p.  481,  veut  introduire  encore  une  autre  ex- 
ception, pour  le  cas  où  le  premier  délai  aurait  été  accordé,  non  sur  une  de- 
mande formée  pendant  le  cours  de  l'enquête,  en  vertu  des  art.  279  et  280, 
mais  parle  jugement  de  preuve,  en  vertu  de  l'art.  278.  Alors,  dit-il,  ce  juge- 
ment ne  contient  pas,  à  proprement  parler,  une  prorogation  ;  c'est  un  délai 
fixé  par  le  juge  à  la  place  de  celui  que  fixe  la  loi. 

Les  articles  de  notre  titre  sont  déjà  hérissés  d'assez  de  dispositions  rigou- 
reuses pour  que  nous  ne  voyions  aucun  inconvénient  à  admettre  ces  deux  ex- 
ceptions. ]] 


(1)  Mais  il  peut  être  .iccorclé  une  proroga- 
tion de  délai  pour  parachever  l'enquête,  en- 
core bien  qu'il  ait  ctc  accordé,  par  le  juge- 
ment qui  a  ordonné  l'enquête,  um^  preiniùre 
prorogation  pour  la  commencer.  La  dispo- 
sition de  l'art.  280,   qui  défend  d'accorder 


f>lus  d'une  prorogation  de  délai,  doit  être 
restreinte  au  cas  de  deux  demandes  en  pro- 
rogation il'un  seul  et  nicnie  délai.  (Paris,  31 
janv.  1811;  S.,  t.  14,  p.  213 ,  et  7.  ^t-., 
t.  11,  p.  toi.) 

[  r.  les  QueHions  1090  et  1091.  ] 
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[[1098  bis.  £i7-î7  d'autres  caaqut;  celui  àelan.  280  où.  le  iuge-commissaire 
puisse  en  référer  au  tribunal,  pii'(  f^einple  lorsqu'une  partie  propose  une  nulhie 
ou  une  déchéance?  Voy.  Q.  i013  bis. 

La  Cour  de  cassation  a  jugé,  îe  9  mars  1836  (J.  ^r.,  t.  50,  p.  357),  queie 
juge-commissaire  à  une  enquête  ne  peut  interrompre  ses  opérations  pou? 
renvoyer  les  parties  à  l'audience  que  dans  le  cas  de  l'arl.  280  du  Code  depro* 
cédnre  civile  :  spécialement  lorsqu'une  partie  oppose  à  l'autre  la  déchéance  du 
droit  de  faire  enquête,  le  juge  ne  peut  renvojer  la  partie  à  l'audience  fit  in- 
terrompre l'audition  des  témoins,  il  doit  poursuivre  son  opération  et  se  cor- 
ner à  réserver  les  droits  des  parties  sur  la  déchéance  invoquée. 

Cette  question  était  entièrement  neuve,  et  sa  solution  mérite  d'autant  plus 
de  fixer  l'attention  qu'elle  a  été  adoptée  par  la  Cour  sans  qu'il  y  eût  nécessité 
pour  elle  de  prononcer  sur  la  dilTiculté.  Ainsi,  c'est  très  sciemment,  c'est  en 
parfaite  connaissance  de  cause,  qu'il  a  été  décidé,  enprincipe,  que  le  juge-com- 
missaire ne  pouvait  suspendre  l'enquête  et  en  référer  au  tribunal  que  dans 
le  cas  prévu  par  l'art.  280  du  Code  de  procédure  civile,  c'est-à-dire  lorsqu'il  y 
a  lieu  à  prorogation.  Vainement  a-t-on  opposé,  dans  l'intérêt  des  défendeurs 
en  cassation,  que  nulle  part  la  loi  n'interdit  au  juge-commissaire  d'en  référer 
au  tribunal.  La  Cour  de  cassation  a  rétorqué  l'argument,  et  déclaré  que  le 
droit  ne  pouvait  être  accordé  au  magistral  chargé  d<;  l'enquête,  par  cela  seul 
que  la  loi  ne  le  lui  avait  concédé  que  dans  un  seul  cas;  d'ailleurs,  il  y  aurait, 
il  faut  le  reconnaître,  de  grands  inconvénients  à  admettre  la  Uièse  contraire. 

Au  reste,  c'est  par  une  raison  analogue  au  principe  consacré  par  cet  arrêt 
que  les  Cours  de  Rennes  et  de  Rourges  ont  décidé,  la  première,  le  18  avril 
1810  (J.  Av.,  t.  11,  p.  43),  la  seconde,  le  30  mai  1831  (t.  A],  p.  579),  que  les 
juges  ne  sont  pas  obligés  de  statuer  préalablement  sur  les  nullités  proposées 
contre  une  enquête,  et  que  celles  qui  ont  été  proposées  sur  le  procès-verbal 
ne  peuvent  être  soumises  au  tribunal  que  lorsque,  le  délai  pour  faire  enquête 
étant  e!i.piré,  la  partie  la  plus  diligente  signifie,  aux  termes  de  l'art.  286,  les 
procès-verbaux,  et  poursuit  l'audience.  ]] 

Sur  l'ensemble  des  questions  traitées  au  texte  sous  l'art.  280,  tôt,  Snpp.  «Ipb., 
Y»  Enquête,  II.  410  et  s.,  p   287. 

Art.  281 .  La  partie  qui  aura  fait  entendre  plus  de  cinq  témoins  sur  ur> 
même  fait  ne  pourra  répéter  les  frais  des  autres  dépositions. 

Tarif  t68.  — C  Notre  Commentaire  du  Tarif,  I.  1,  p.  286,  n'  35-3  —  Ordonn.,  art.  21.  — «Codede  proc, 
art.  413,  tl)31.-'  Q  Notre  Dict.  gen.  de  proc,  v"  £„qu€'ie,  n»'  494  ri  495.  —  Arm.  I>.illoz,v''  limaiit. 
n"  9  à  14. —  Questions  traitées:  .Si,  p.nrmi  les  IcmoiiK,  exctdant  le  nombre  de  cinq,  il  en  est  dool 
la  taxe  soit  plus  ou  moins  considérable  a  c.mse  des  dislaoces.  dovra-t-on  pjss^r  en  taxe  ceux  qui  sont 
moins  chers  préferabirment  aux  autres?  Q.  1008  /er.— -Onels  doivent  èire  le  nombre  et  la  quulité  de» 
témoins  nécessaires  pour  compléter  une  preuve?  <?.14>99.3 

ce  CCXXXIV  bis.  Cet  article  ne  défend  poinl  cfc  fa're  entendre  plus  de  cini| 
témoins  sur  le  même  fait;  mais,  comme  il  est  probable  que  ce  nombre  sera  tcu 
jours  suflisant,  il  ne  veut  point  qu'on  mulliplie  inutilement  les  frais,  ce  que 
le  poursuivant  pourrait  malicieusement  faire  dans  le  but  d'accabler  son  ad 
versaire;  il  déclare  donc  que  la  partie  qui  aura  fait  entendre  plus  de  cinq  té. 
moins  sur  le  même  fait  ne  pourra  répéter  rt'S  frais  des  autres  dépositions. 

M.  BoNCBNiiE,  t.  4,  p.  308,  conclut,  avec  raison,  que  le  juge  taxateur,  en  liqrii- 
dant  les  dépens,  laisse  au  compte  de  celui  quia  obtenu  gain  de  cause  les  allocalion 
payées  à  ses  lëmoitis  supernuméraives,  le  coiU  de  leurs  assignations  el  celui  du 
procès-verbal  dans  la  même  proporlion  ;  il  faut  y  ajouter  alors  une  quotité  pro- 
portionnelle des  honoraires  de^'acation  et  des  frais.  J}  atuyp.,  p.  190. 
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H  !©••  ter.  Si,  parmi  les  lémoins  excédanl  le  nombre  de  cinq,  il  en  est  dont  la 
taxe  soit  plus  ou  moins  considérable,  à  cause  des  dislances,  devra-l-on  passer  en 
ta^e  ceux  qui  sont  moins  chers  pré[érableineni  aux  autres  ? 

MM.  PiCEAU,  Comm.,t.  1,  p.  534,  et  Thomiîse  DF.SMAzrBEs,  t.  1,  p.  481,  pen- 
sent qu'il  faut  plutôt  passer  en  taxe  les  frais  des  témoins  principaux,  dont  Ici 
dépositions  sont  plus  concluantes,  et,  en  cas  d'incertitude,  les  frais  de  ceu:i 
ijui  doivent  être  moins  onéreux  au  condamné. 

Nous  croyons  que  ce  point  doit  être  abandonné  à  la  sagesse  du  juge  tax.T- 
îeur,  qui  se  décidera  d'après  les  circonstances. 

Au  reste,  comme  le  fait  observer  M.  FAVAnD  de  Lakgi.ade,  t.  2,  p.  369,  n"  îR- 
il  n'y  aurait  pas  lieu  à  l'application  de  l'art.  281,  si  le  témoin,  après  avoir  dé- 
posé sur  le  même  fait  que  les  cinq  premiers,  s'expliquait  ensuite  sur  d'autres 
faits  dont  ceux-ci  n'auraient  point  déposé;  car,  alors,  on  ne  pourrait  prétendre 
qu'il  eût  été  assigné  pour  établir  le  môme  fait.  ]]  iSupp.  aipî».,  vo  Enquête,  n.  3-12, 
p.  290. 

1089.  Quels  doivent  être  le  nombre  et  la  qualité  des  témoins  nécessairesponr 
compléter  une  preuve  ? 

Sous  la  législation  ancienne,  les  juges  ne  pouvaient  pas  tenir  pour  prouvé 
un  fait  qui  n'était  attesté  que  par  un  témoin,  et  ils  étaient  forcés  de  tenir  pour 
prouvé  tout  fait  que  deux  témoins  irréprocliables  leur  certifiaient,  d  une  ma- 
nière bien  précise,  s'être  passé  sous  leurs  yeux. 

De  là,  dit  M.  Merlia  (Nouveau  Répcrloire,  au  mot  Preuve,  sect.  3,  t.  9,  p.  655) 
ces  manières  de  parler  si  communes  alors  :  Je  suis  convaincu  comme  homme, 
mais  je  ne  le  suis  pas  comme  juge  ;  ou  je  suis  convaincu  comme  juge,  mais  je  ne 
le  suis  pas  comme  homme.—  Et ,  grâce  aux  progrès  des  lumières,  ajoute  cet  au- 
teur, il  en  est  autrement  sous  la  législation  actuelle.  Cela  résulte  ,  pour  les 
matières  civiles,  du  silence  absolu  que  garde  le  Code  de  procédure,  tant  sur 
le  nombre  que  sur  la  qualité  des  témoins  nécessaires  pour  compléter  une 
preuve,  et  de  la  disposition  par  laquelle  il  abroge  (art.  1041)  toutes  les  lois, 
coutumes,  usages  et  règlements  relatifs  à  la  procédure  civile 

D'après  celte  opinion,  l'on  appliquerait  aux  matières  civiles  ce  qui  est  for- 
mellement prescrit  par  le  Code  d'instruction  pour  les  matières  criminelles  ; 
c'est-à-dire  que  le  juge  qui  aurait  à  prononcer  par  suite  dune  enquête  doit 
être  considéré  comme  un  juré  ;  que  par  conséquent,  il  peut  avoir  égard  à  la 
déposition  d'un  témoin  unique,  ^ie  aiême  qu'il  n'est  point  forcé  de  regarder 
comme  prouvé  le  fait  attesté  par  plusieurs  témoignages;  qu'en  un  mot,  il 
doit  prononcer  ce  que  lui  dicte  l'intime  conviction  qu'il  a  acquise  de  la  vérité 
ou  de  la  fausseté  des  faits  (1).  (^.  Berriat-saimt-Prix,  p.  291,  not.  34,  et  Toul- 
iiER,  t.  9,  no  317.) 


(1)  Plusieurs  auteurs  professent  une  autre  ]       I.'auleur  que  nous  venons  de  citer  reprc 


doctrine.  11  faut  des  témoins,  .lit  M.  Tho 
■iNE ,  p.  133,  n"  59  ;  un  seul  ne  suffirait  pas 
poicr faire  une  preuve,  à  moins  qu'il  nes'a^îi 
d'une  preuve  ordonnée  pour  joindre  à  uu 
commencement  de  preuve,  ou,  comme  le  dit 
M.  Demiâu-Crouziluac.  p.  218,  de  divers 
faits  qui  auraient  rappurt  à  un  fait  génér.il  ; 
quando  plura  tendant  ad  perficiendum  unum 
iotum,  lune,  quœ  non  protunt  singula,  si 
ÊÙtt  itmul  collecta,  Juvant. 


duit  aussi  tous  les  principes  d'après  lesquels 
on  déterminait,  dans  l'ancienne  jurispru- 
dence, le  nombre  et  la  <|ualitc  des  témoi- 
gnages nécessaires  puur  former  une  preuve 
roniplèle. 

Nous  croyons  que  c'est  à  l'opinîon  de 
M.  IMerlin  que  l'on  doit  s'attacher,  non-seu- 
lement par  la  raison  qu'il  tire  de  l'art.  1041 
<lu  Code  de  procédure,  pour  conclure  l'ab- 
rogation  de  ces    principes,  mais    encore 
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[[M.  PiCEAU,  Comm.,  1. 1,  p.  433,  paraît  tenir  encore  aux  règles  de  l'ancien 
droit.  Un  seul  témoin  ne  lui  sulfit  pas  pour  faire  preuve  d'un  fait.  Deux  ne  lui 
>ufflsent  qu'autant  qu'ils  déclarent  en  avoir  acquis  la  connaissance  ensemble 
et  simultanément;  parce  que,  dit-il,  cette  circonstance  pourra  aider  à  vérifier 
l'exactitude  de  leur  déposition,  en  les  interrogeant,  séparément  l'un  de  l'autre, 
sur  les  détails  du  fait  qu'ils  rapportent.  Enfin  si  plusieurs  témoins  tendent  à 
établir  un  fait,  mais  en  déclarant  en  avoir  acquis  connaissance  séparément, 
comme  leurs  dépositions  ne  peuvent  être  soumises  à  l'épreuve  de  la  compa- 
raison, ils  ne  peuvent,  d'après  le  même  auteur,  faire  preuve  qu'autant  qu'ils 
sont  au  nombre  de  cinq.  M.  Pigeau  fait  même  observer,  avec  une  sorte  de 
regret,  que  sous  l'ancienne  jurisprudence  il  en  aurait  fallu  dix. 

Pour  nous,  nous  pensons  que  toutes  ces  distinctions  sont  des  subtilités; 
qu'aujourd'hui  les  magistrats  ne  doivent  se  décider  que  d'après  leur  convic- 
tion intime,  sans  égard  au  plus  ou  moins  grand  nombre  de  témoins,  et  que 
la  règle  teslis  uniis  teslis  nullus,  si  elle  est  encore  admise,  ne  doit  l'être  que 
comme  un  avis  de  prudence  et  de  circonspection ,  et  non  point  comme 
un  principe  absolu.  La  Cour  de  cassation  l'a  formellement  décidé,  par  son 
arrêt  du  22  novembre  1815  [J  Av.,  t.  22,  p.  162);  la  Cour  de  Metz  s'est  aussi 
rangée  à  cette  doctrine,  le  10  juin  18'20  [Journ.  de  cette  Cour,  t.  3,  p.  172); 
M.  TaoMiNE  Desmazures  l'enseigne  également  dans  son  nouvel  ouvrage,  t.  1, 
p.  482,  quoique,  d'après  l'observation  que  fait  M.  Carré  à  la  note,  cet  auteur 
eût  autrefois  professé  l'opinion  contraire.  V.  encore,  dans  le  même  sens, 
MM.  Favard  de  Lanclade,  t.  2,  p.  343  ;  Meriin,  Rcp.,  t.  3,  p.  567,  et  t.  9,  p.  745  ; 
BoiTARD,  t.  2,  p.  241,  et  surtout  l'élégante  et  substantielle  dissertation  de 
M.  BoMCENNE,  t.  4,  p.  215,  sur  l'ancien  système  des  preuves  légales.  ]] 

Art.  282,  Aucun  reproche  ne  sera  proposé  après  la  déposition, 
s'il  n'est  pas  justifié  par  écrit  (1). 

Tarif,  71.— CN.'trc  Comm.  dii  Tarif,  t.  (,p.  290,  n»  50.]  —  Ordonn.  de  1670.  lit.  15.  .irt.  20— Code 
de  pr.,  ait.  478 — [Noire  Ditlioiinalre  géii.  de  proc.  v"  Enquête,  n"'  447,  449. — QuE»TloN  traités  : 
(ju'enleiid-oii  p.ir  ces  mots  leprocUes  juuijics  par  écrit?   Q.  1100.] 

CCXXXV.  On  a  vu  par  l'art.  270  que  les  reproches  doivent  être  proposés 
avant  la  déposition,  parce  qu'il  serait  à  craindre,  s'ils  pouvaient  l'être  après, 
qu'ils  ne  fussent  inspirés  par  la  déclaration,  dont  on  saurait  le  contenu,  et 
calqués  d'après  elle.  Néanmoins,  l'art.  282  admet,  même  après  la  déposition, 
à  proposer  les  reproches  justifiés  par  écrit,  parce  qu'on  cette  circonstance, 
on  n'a  point  à  craindre,  comme  dans  le  premier  cas,  qu'ils  aient  été  inventés 
et  concertés  après  coup. 


parce  que  le  Code  civil,  qui  traite  île  I.t  preuve 
lestimoniale,  ne  les  a  poiul  conservés.  Or, 
Vart.  7  lie  la  loi  du  30  ventôse  an  12  abroge 
,oule  loi  générale  ou  locale  dans  les  matières 
qui  sont  l'objet  de  ce  Code. 

Nota.  On  remarquera  (jue  la  question  (|ue 
cous  venons  d'examiner  ne  se  rattache  pas 
très  directement  à  l'objet  de  notre  travail. 
Nous  avons  cru  néanmoins  devoir  nous  y 
arrêter,  attendu  son  importance;  mais  nous 
ne  pouvons,  relativement  au  grand  MOiul)re 
de  questions  que  nous  aurions  à  traiter,  si 
■ovs  voulions  poser  les  règles  relatives  à 
1  'influence   et    aux   effeU   de   la  preuve  par 


témoins,  que  renvoyer  .lus  ouvrages  qui  lei 
e.\(iliqucnl. 

Voyez,  entre  autres,  leTraité  de  la  preuve 
par  témoins,  de  Danty;  l'Essai  sur  la  nature 
et  1h  force  <les  preuves,  par  M.  Gabriel  ;  le 
nouveau  Traité  de  la  preuve  p;ir  témoins,  de 
M.  Desquiron  ;  le  Répertoire  de  M.  Merlin, 
au  mot  Preuves,  sect.  3,  et  enfin  le  l.  9  de 
M.  Toullier,  n"  317. 

(1)  I,'art.71  du  tarif  autorise  et  taxe,  pour 
l'exécution  de  cet  article,  deux  écrits,  l'un 
pour  proposer  le  reproche,  l'autre  pour  y  ré- 
pondre. 


TIT.  XII.  Des  Enquêtes.  —  Art.  «83.  9 

[[Cet  article  a  été  appliqué,  dans  toute  sa  rigueur,  par  la  Cour  de  Rioai,  le 
28  novembre  '1828.  (/.  Av.,  t.  36,  p.  227.)  ]]  Supp.  alph.,  v»  Enquête,  n.  488. 

IIOO.  Qu  entend-on  par  ces  mots  reprocbes  justifiés  par  écrit? 

Ce  sont  des  reproches  justifiés  par  titre,  comme,  par  exemple,  lorsqu'il  ré- 
sulte d'un  acte  aulhenlique  que  tel  témoin  qui  a  déposé  ne  pouvait  être  en- 
tendu, parce  qu'il  était  reprochable  du  chef  de  la  parenté  ou  de  l'alliance,  ou 
bien  encore  parce  qu'il  résulterait  d'un  écrit  également  certain  que  ce  même 
individu  avait,  avant  de  déposer,  donné  un  certificat  sur  les  faits  au  sujet 
desquels  son  témoignage  a  été  invoqué,  etc. 

[[  M.  PiGEAu  ,  Comment. ,1. 1,  p.  535,  donne  à  peu  près  les  mêmes  exemples. 
Lin  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers,  du  10  mai  18"25  (/.  ,4f.,  t.  29,  p.  105),  en  fournit 
yn  autre  pris  du  cas  où  on  reprocherait  un  témoin  après  sa  déposition,  en 
ge  fondant  sur  sa  qualité  d'habitant  d'une  commune  partie  au  procès,  si  tou- 
tefois cette  qualité  résultait  de  la  déclaration  du  témoin ,  écrite  au  procès-ver- 
bal. La  Cour  de  Poitiers  a  supposé  sans  doute  que  cette  qualité  n'était  point 
connue  de  la  partie  avant  que  le  témoin  l'eût  déclarée  lui-môme.]]  Supp.  alpb. 
V  Enquête,  n.  t99. 

Art.  283.  Pourront  être  reprochés,  les  parents  ou  alliés  de  l'une  et 
de  l'autre  des  parties ,  jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain  inclu- 
sivement; les  parents  et  alliés  des  conjoints  au  degré  ci-dessus,  si  le 
conjoint  est  vivant ,  ou  si  la  partie  ou  le  témoin  en  a  des  enfants  vivants  ; 
en  cas  que  le  conjoint  soit  décédé,  et  qu'il  n'ait  pas  laissé  de  descen- 
dants ,  pourront  être  reprochés  les  parents  et  aUiés  en  ligne  directe ,  les 
frères,  beaux-frères,  sœurs  et  beiles-sœurs. 

Pourront  aussi  être  reprochés ,  le  témoin  héritier  présomptif  ou  do- 
nataire ;  celui  qui  aura  bu  ou  mangé  avec  la  partie ,  et  à  ses  frais , 
depuis  la  prononciation  du  jugement  qui  a  ordonné  l'enquête;  celui 
qui  aura  donné  des  certificats  sur  les  faits  relatifs  au  procès  ;  les  ser- 
viteurs et  domestiques  ;  le  témoin  en  état  d'accusation;  celui  qui  aura 
été  condamné  à  une  peine  afflictive  ou  infamante,  ou  même  à  un» 
peine  correctionnelle  pour  cause  de  vol. 

C  C.,art.251. — Ordonn.  Je  1667,  tit.  23.  nrt.  2  —[Notre  Dictionnaire  gétiér.  (lepr.,v°  Enquéie,  n°'332 
à  341,  344  à  350, 353  à  355,  357  a360,364  à  3S6.  388  à  415,  41 7  à424. 427  à  430,432,  455  à  457,  462. 
— Devilleneuve,  v"  Témoins  en  madère  civile,  n"'  1  à  29.  —  Ann  Ualloz,  v°  Témoin,  n"^  15  à  136.— 
Carré,  Compéi.,2^  part.,  liv.  m,  tit.  2,  chop.  2,  art.  317,  §4,  et  Q.  449,  éd.  in-S",  t.  6,  p.  277  et  285. 
—  Questions  traitées:  Les  causes  de  reproches  mentionnées  dans  l'art.  283  sont-elles  les  seules 
que  les  juges  puissent  admeltre?  g. 1101. — Le  léinoin  qui  a  un  iiiterêt  dans  la  caus«  peut-il  être  repro- 
ché de  cecbef?  Q.  1101  bis. —  Les  habitants  d'uce  comiimne,  partie  au  procès,  pcuvenl-ils  être  re- 
prochés de  ce  chef?  Q.  1101  Cer. — Oans  une  contestation  qui  intéresse  une  commune,  les  parents,  .no 
degré  proliihé.  des  habitants  de  cette  commune, ou  leurs  héritiers,  ou  leurs  domestiques,  etc.,  sont-ils 
reprochablcs  comme  témoins?  Q.  1101  qualer.  —  I  e:  ju^es  ont-ils  la  faculté  de  rejeter  les  reproclies, 
encore  bien  qu'il  leur  soit  prouvé  qu'ils  soient  fondés  sur  l'une  des  causes  mentionnées  en  l'art.  283T 
Q.  1102. —  Y  a-t-il  lieu  à  reproclier  des  parents  en  ligne  directe  de  l'une  des  parties?  Q.  1103.  — 
Dnc  partie  pourrait-elle  reproth-j-  celui  qui  aurait  épousé  la  sœur  de  la  femme  de  la  partie  advei  se  ? 
Q.  1 104.  —  Ne  peut-on  reproctier  Us  parents,  tant  du  conjoint  partie  au  procès,  que  ceux  du  conjoint 
qui  n'y  est  point  partie,qu'e[i  ligne  directe  et  au  second  degré  en  collatérale,  si  l'autre  conjointest  mort 
sans  enfants?  0.1105. — La  parenté  ou  alliance  naturelle  serait-elle  une  cause  de  reproche  contre  un  té- 
moin? Quid  db  la  parenté  adoplive  ?  0-1106.  —  La  parenié  \eciproque  des  témoins  est-elle  un 
sujet  de  reproche?  g.  1107.  — Les  témoins  parents  au  degré  prohibé  des  deux  parties  ,  ou  seulemeiil 
de  la  partie  contre  laquelle  on  les  produit,  penïent-ils  aussi  élre  reprochés?  Q  1 107  in  — Dans  ui>« 
instance  engagée  par  ou  contre  le  syndic  d'une  faillite  ,  et  intéressant  la  mas'^e,  les  parents  des  ciéan- 
ciersde  la  faillite  sont-ils  reprochables  ?  Q.  1107  le':  —  Si  la  partie  est  héritière  ou  donataire  du  té- 
moin, celui-ci  est-il  reprochable?  Q.  1108  — Peut-on  reprocher  le  témoin  chez  leqtiel  la  partie  aurait 
ba  on  mangé  en  qualité  de  pensionnaire  ?  0.  1109. —  Est-on  admis  à  récuser  un  témoin  qui,  sur  la 
«ommviioa  de  l'une  des  parties,  a  fait  une  déclaratioa  extr<ùudiciaire  sur  quelques  fait»   du   procès? 


to 


l"  PAKTIE.  LIV.  II. 


Dbs  tribunaux  invbhikcxs. 


Qiiid  dci  ccritii  ^manét  d'un  foiictiniiiiaire  pul>lic  duiis  l'exercicJ)  <le  ses  fooctioDsT  ^iltlO.  —  f.n 
!^erait-il  de  même  d'une  déclaration  donnée  |>;ir  le  léinoiii  drvant  notaire,  relaÙTemetit  *oi  Tan  mit 
icsc|iieli  il  serait  (ppelé  à  déposerî  Q.  1111. — Mais  un  CfrliUtal  qui  sérail  diiunésur  des  faits  qui  ir- 
raienl  relatifs  au  procès,  mais  étrangers  it  ceux  dorit  la  preuve  est  ordonnée  ,  0|>ererait-il  une  cause  tle 
r<'|>roclie  contre  celui  qni  curait  dnnné  ce  lertiricDCT  Q.  IWI-  —  l'eul-OD  reprocher,  conmc  ayani 
dunne  un  cerli6cn'  «ur  des  faits  relatifs  ou  procès,  l'individu  qui,  en  qualité  de  membre  d'un  conseil 
(II- famille,  a  concouru  à  rne  autorisation  à  l'effet  d'inlenler  ce  procès?  Ç.  1113-  —  Des  témoins  iiiii 
•nt  fait  des  déclarations  en  un  procès-verbal  d'experts  nommés  pour  visiter  des  lieux  peuvent-ils  itre 
reproibés  dans  l'enquête  qui  se  fait  par  suite  de  l'expertiseî  (j.  1 1  M. — l.e  nutaiie  qui  a  reçu  un  ocIk, 
et  les  témoins  qui  l'ont  signé  peuvent-ils,  lorsqu'ils  sont  appelés  à  déposer  sur  des  faits  relatifs  à  <::  i 
acte  .  être  reprocliés  comnje  ayant  donné  îles  certificats  sni  les  faiis  du  procf's?  Q.  1114  bis  —  l.e. 
juges  de  première  instance  peuvent-ils  éire  appelés  comme  témoins  dans  une  enquête  ordonnée  sur 
l'appel  de  leur  jugement?  Q  I  1  l4  Irr.  —  Qu'entend-on  par  le  mot  domestique,  dont  se  sert  l'art.  283  . 
Q.  1115.  —  l,e  leproclie  fondé  sur  l'ctat  de  domesticité  n'est-il  admissible  qu'autant  que  le  témoin  ei 
Vouve  actuellement  au  service  de  l'assigné?  Q.  1116-  —  Le  témoin  mis  en  accosalioii  demeurs-i-il 
reprocliable  ,  s'il  vient  il  être  acqnilté  avant  le  jugement  du  procès  dans  lequel  il  a  dépose  P  Q.  1117. 
—  Est-il  néce.<isaire  de  repiocb-^  un  individu  condamne  à  une  peine  emportant  mort  civile?  Q.  1118. 
Les  condamnés  à  une  peine  afflictite  ou  infamante,  ou  à  une  peine  correctionnelle  pour  cause  de 
vol,  peuvent-ils  être  reprocliés,  quoiqu'ils  ne  soient  admis  à  rendre  témoignage  que  pour  donnerde 
simples  renseignements  ou  déclaralions?  Q.  1 1 19.  —  l-'individu  qui  n  été  condamné  à  une  peine  afflic- 
tive  ou  inrammle,  ou  a  < ne  peine  correctionnelle  pour  simple  vol,  est-il  i  jamais  reprocbableT 
Q.  1120.3  (1).  SoY.infrn,\s.  34,  Q.  liîO*. 


( 


(1)  JUaXSFKUDEHCE. 

[  Nous  prnsons  que  : 

1"  La  nit-ndicilé  n'est  pas  par  elle-même 
uu  niolil  sul'iisaiilpour  reprocher  un  témoin, 
sauf  au  juge  à  avoir  tel  égard  que  de  raisun 
à  la  déposilion  du  mendiant.  (Rennes,  12 
janv.  18(0  ;  J.Av.,  t.  11,  p.  81. /^oy.  notre 
Quesi.  1101  ) 

2°  Un  témoin  reprochable  pour  avoir  l)ti 
ou  mangé  avec  la  partie,  etc.,  pouvant  être 
enlenilu  dans  sa  déposition,  l'on  tie  petit 
induire  l'abandon  du  reproche  tle  ce  que 
la  partie  contre  laquelle  il  a  été  produit, l'a 
interpellé  de  faire  sa  déclaration  sur  les 
fails  qui  tenaient  au  fond  de  la  cause. 
(Rennes,  2.^  nov.  1813.) 

3°  Est  à  l'ahri  de  la  cassation,  l'arrêt  par 
leqnel  une  Cour  rojale  a  déclaré  reprocha- 
ble un  témoin  qui  a  mis  sa  déposition  au 
prix  <r»jn  haut  intérêt,  et  écrit  aux  parties 
des  lettres  présentant  le  caractère  de  cerlifi- 
cats.(Cass.,t2déc.  1831;/.y/^'.l.  42,  p.  159.) 

4°  Est  reprochable,  <oi)iiue  ayant  doi.iié 
an  certificat  iiur  les  faits  à  prouver,  le  té- 
moin qui,  ne  sachant  pas  écrire,  a  simple- 
ment apposé  sa  marque  au  bas  du  certificat, 
lorsqu'il  reconnaît  cette  marque  potir  être  la 
sienne.  (MeU,  23  février  1821;/.  Av.  t. 23, 
p..i8.) 

5°  Lorsqu'un  juge,  commis  pour  procéder 
à  une  enquête,  a  fait  l'ouverture  du  procès- 
verbal,  les  parties  ne  peuvent  le  faire  figu- 
rer comme  témoin  dans  les  enquêtes  qu'il 
étail  chargé  de  recevoir  à  l'égard  d'un  fait 
antérieur  à  sa  nominal  ion.  (Grenoble,  20 
août  1825;  y.  Av.,  t.  30,  p.  395.) 

•"  l.e  juge  qni  s'abstient  Totonlairrment 
n'est  pas  pour  rela   teul  reprochable  comme 


témoin. (Cass.,  24  juin  1828  ;  J  .Av.,  t.  35,  p. 
304.) 

7°  Comme  auui  n'est  pas  reprochable  le 
juge  qui  s'est  abstenu  dans  l'affaire  où  il  a 
t'ait  l'office  de  conciliateur.  (Orléans,  4  avril 
1810;  J.^.'.,  t.  11,  p.  83.) 

8"  Le  greffier  d'un  tribunal  de  police  ne 
devant  pas  tenir  note  des  déposition»  «les 
témoins,  et  des  dires  des  parties,  aucune  loi 
ne  prohibe,  à  peine  de  nullité,  qu'il  soit 
entendu  en  témoignage  dans  la  cause  sou- 
mise au  tribunal  de  police,  même  pendant 
qu'il  tient  la  plume.  (Cass.,  2  février  1809; 
J.Av.,  t.  n,  p.  56.) 

9"  Les  pensionnaires  de  l'administration 
des  canaux  doivent  être  assimilés  aux  dona- 
t.iires  ordinaires,  quoique  la  gratification 
dont  ils  jouissent  soit  tssenliellement  révo- 
c;ible.  (Orléans,  7  mars  1821;  Col.  Del., 
t.  l,p.  203.) 

10"  Le  témoin  qui  est  reconuu  comme  le 
mandataire  de  l'une  des  parties  peut  être 
reproché.  (Poitiers,  12  déc.  1837  ;  y.  ac, 
t.  54,  p.  108.) 

11°  Est  reprochable  comme  témoia,  dans 
une  contestation  intéressant  une  communi-^ 
et  occasionnée  par  des  travaux  faits  an  nom 
de  cette  commune,  l'ingcniiur  qui  en  a 
donné  les  plans.  (Amiens,  26  nuv,  1825  ; 
J  Av.,\..  31,  p.  170.) 

1  2"  Le  vendeur  à  réméré  peut  être  entendu 
dans  une  cause  étrangère  à  l'immeuble 
vendu,  qui  intéresse  uniquement  son  acqué- 
reur. Le  contrat  de  vente  à  réméré  n'établit 
aucune  dépendance  du  vendeur  à  l'acqué- 
reur. (Umoge»,  8mars  1838;/.  Av.,  t.  âà,  p. 
418.) 

13"  Un  témoin  n'e»t  pas  reprochabi,' parce 
qu'on  lui  a  signifié  le»  considérants  de  l'ar- 


TÎT.  XII.  Det  Enquêtes. —  Art.  »S3,  Q.  llllk.  11 

CCXXXVl.  La  loi  indique,  dans  ^'article  qui  précède,  les  causes  pour  les- 
quelles les  témoins  peuvent  être  rcpi'ochés.  A  la  différence  de  l'ordonnance  de 
1667.  aui  avait  nrononcé  l'exclusion  du  droit  de  témoignage,  non-seulement 
contre  tous  les  parents  ou  alliés  en  ligne  directe,  mais  encore  contre  les  pa- 
rents et  allies  en  ligne  collatérale,  jusqu'au  huitième  degré,  et  qui  avait  aban- 
donne les  moyens  de  reproches  à  la  conscience  du  juge,  sans  en  indiquer 
a  ucun ,  elle  permet  de  reprocher  les  parents  et  alliés  de  l'une  ou  de  l'autre  de? 
parties,  jusqu'au  degré  de  cousin-germain.  La  raison  en  est  que  le  danger 
d'entendre,  comme  témoins ,  des  personnes  que  les  liens  du  sang  ou  de  l'affi- 
nité font  présumer  susceptibles  d'intérêt  ou  de  partialité,  diminue  à  mesure 
que  les  liens  s'éloignent  de  leur  origine,  et  alors,  comme  le  dit  le  rapporteur 
au  Corps  législatif,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  loi  laisse  aux  parties  le  droit 
d'admettre  les  dépositions.  C'est  un  hommage  qu'elle  leur  laisse  à  rendre  à  la 
probité  du  témoin,  qui  ne  peut  être  suspect  aux  yeux  du  juge,  dès  que  les 
parties,  éclairées  par  leur  propre  intérêt ,  consentent  à  s'en  rapporter  à  ses 
déclarations. 

Outre  ce  moyen  de  reproche  général ,  la  loi  en  indique  six  autres  ,  tous  fon- 
dés, ou  sur  l'intérêt  personnel ,  ou  sur  des  liaisons  intimes  qui  se  sont  mani- 
festées depuis  le  jugement,  ou  sur  la  foi  engagée,  ou  sur  l'infamie.  La  dispo- 
sition qui  les  adopte  est  l'écho  de  toutes  les  lois,  parce  que  ces  motifs  sont  de 
tous  les  temps  comme  de  toutes  les  nations.  Mais  devra-t-on  conclure  de 
cette  indication  ou  énumération,  que  le  législateur  ait  voulu  limiter,  au 
nombre  de  causes  que  renferme  notre  article,  les  moyens  de  reproches,  dont 
le  nombre,  dit  un  jurisconsulte  célèbre,  est  illimité  par  la  nature  des  choses? 
Cette  question  est  la  première  que  nous  avons  à  examiner  sur  cet  article. 
(^.  numéro  suivant.) 

IIOI.  Les  causes  de  reproches  mentionnées  dans  l'art.  283  sont-elles  les  seules 
que  les  juges  puissent  admettre  P 

La  plupart  des  Cours  d'appel  faisaient  observer,  sur  rart.286  du  projet  de  Code, 
que  rénumération  des  causes  de  reproches  qui  étaient  détaillées  en  cet  ai'ticle, 
ne  devait  pas  exclure  plusieurs  autres  qui  seraient  de  nature  à  faire  impres- 
sion sur  les  juges.  Ces  Cours  proposaient ,  en  conséquence,  d'ajouter  que  les 


rèt  ordonnant  l'enquête  dans  laquelle  il  doit 
être  entendu  ;  seulement  cette  signification 
surabondante  peut  être  rejetée  lors  de  la 
taxe.  (Bourges,  10  janv.  1831  ;  Da.lloz, 
1831-2-125.) 

14°  Le  défendeur  qui;,  après  jugement 
ordonnant  une  enquête,  appelle  en  garantie 
un  tiers,  parent  de  l'un  de»  témoins,  ne 
peut  reprocher  ce  témoin  ponr  cause  de 
parente.  (Cass.,  24  juillet  4828; /. //c.)  t. 
35,  p.  304.) 

15"  I.e  concubinage,  même  adultère, 
n'est  pas  une  cause  sufBsante  de  reproche 
pour  faire  rejeter  la   déposition  du  témoin 


17°  N'est  pas  reprochable  le  témoin  pour- 
suivi par  l'administration  forestière  pour 
avoir  lait  pacager  des  bestiaux  dans  les  bois 
de  l'une  des  parties  avec  l'autorisation  de 
l'autre  qui  a  pris  pour  lui  fait  et  cause  con- 
tre l'administration.  (Bourges,  10  mai  1830; 
Journ.  de  cette  Cour,  t.  10,  p.  256.) 

18"  La  circonstance  que  l'jndividu  appel» 
comme  témoin  dans   une  enquête   tenue  i 
l'effet  de   vérifier  l'écriture   et  la  signature 
d'un  testament  olographe  ,  aurait  été  chargé  ' 
par  le   défunt,  dans  le  même  testament,  de  " 
l'administration    de   la    succession    jusqu'à; 
telle  époque  déterminée,  ne  suffit  pas  pour 


auquel  11    est  imputable.  (Paris,  II    février  ;  empêcher  qu'il  soit  entendu.   (Bruxelles,  13 
1815;y. //^'.,  t.  11,  p.  144.)  j  juillet   1827;  Journ.   de  cette  Cour,  1828, 

16°  Des  étrangers  peuvent  déposer  comme     t.  2,  p.  70.)] 
témoinsdans  une  enquête.  (Colmar,  15  germ.  I 
»n  13;/.  ^i'.,t.  ll,p.  33.)  ' 
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reproche.}  fondés  sur  d'autres  causes  que  celles  mentionnées  en  l'article,  se- 
raient appréciés  par  le  tribunal ,  qui  pourrait  ou  les  admettre,  ou  les  rejeter, 
ou  les  joindre  au  principal,  pour  y  avoir  tel  égard  que  de  raison.  (T.  le  détail 
de  ces  causes  de  reproches,  au  Comm.  de  J\odier,  art.  1  du  tit.  23  de  1  ordonn., 
QuesL  r-.)  (1). 

De  là  résulte  la  question  que  nous  avons  à  décider.  11  est  à  remarquer,  avant 
lout,  que  tous  les  auteurs  qui  l'ont  traitée  se  sont  accordés  à  considérer  l'ar- 
ticle 283  comme  n'étant  pas  tellement  limilalif,  qu'une  partie  ne  fût  pas  rece- 
vable  à  fonder  un  reproche  sur  d'autres  causes  que  celles  qu'il  indique.  Mais 
M.  Touiller  est  celui  d'entre  eux  qui  se  prononce  le  plus  fortement  en  ce  sens. 
(^.  t.  9,  p.  443  et  suiv.,  et  159  et  suiv.)  Nous  avions  adopté,  dans  notre  Analyse, 
une  opinion  qui  nous  semblait  concilier  avec  les  observations  des  Cours  le 
texte  de  la  loi,  en  ce  qu'il  eût  pu  sembler  limitatif,  par  la  raison  qu'on  n'eût  pas 
égard  à  ces  observations,  et  nous  disions,  en  nous  fondant  sur  plusieurs  arrêts 
deCours  royales,  auxquels  nous  en  pourrions  ajouter  plusieurs  autres,  rendus 
par  celles  de  Rennes,  que  les  causes  de  reproches  mentionnées  dans  l'art.  283 
étaient  les  seules  que  les  juges  pouvaient  admettre  •,  mais  qu'ils  étaient  autori- 
sés, néanmoins,  à  avoir  tel  égard  que  de  raison  à  des  moyens  propres  à  faire 
considérer  la  déposition  d'un  témoin  comme  indigne  de  foi.  La  Coin*  de  cassa- 
lion,  par  arrêt  du  3  juillet  1820  (J.  Av.,  t.  Il,  p.  174),  a  levé  toute  incertitude, 
en  décidant  que  les  juges  peuvent  admettre  contre  les  témoins  d'autres  mo- 
tifs de  reproches  que  ceux  spécifiés  par  l'art.  283  du  Code  de  procédure,  les 
dispositions  de  oi.t  article  étant  démonstratives  et  non  limilalives.  (V.  S.,  t.  21, 
p.  107.)  (2), 

[[  L'énumération  contenue  en  l'art.  283  est-elle  limitative?  Cette  question, 
qui  a  divisé  les  Cours  royales  et  les  chambres  même  de  la  Cour  de  cassation , 
ne  nous  semble  pas  présenter  autant  de  dilTiculté  que  cette  contrariété  de  ju- 
risprudence pourrait  le  faire  croire.  Le  moyen  le  plus  simple,  selon  nous,  de 
parvenir  à  sa  solution ,  c'est  de  la  poser  en  ces  termes  :  Est-il  possible  qu'en 
dehors  des  cas  prévus  par  l'art.  283,  il  y  ait,  pour  un  témoin,  telle  ou  telle  po- 
sition qui  rende  sa  déposition  suspecte  de  partialité?  Qui  pourra  répondre 
que  non?  Et  du  moment  qu'on  reconnaît  cette  supposition  possible,  qui  dira 
que  le  législateur  ail  voulu  imposer  aux  magistrats  l'obligation  d'avoir  égard 
à  un  témoignage,  qu'au  fond  de  leur  conscience  ils  savent  bien  n'être  pas 
l'expression  de  la  vérité?  Les  juges  ne  sont-ils  pas  intéressés  à  pouvoir  appré- 
cier la  valeur  des  éléments  de  leur  sentence,  et  le  degré  de  confiance  que  mé- 
rite chacun  d'eux?  La  justice  surtout  n'y  a-t-elle  pas  un  intérêt  évident?  Mais 
comment  cette  appréciation  pourrait-elle  avoir  lieu,  s'il  n'était  point  permis 
de  leur  faire  connaître  les  circonstances  d'où  elle  peut  résulter,  d  articuler  en 
un  mot,  sous  forme  de  reproche,  les  faits  qui  peuvent  constituer  un  témoin 
en  état  de  suspicion  ? 

La  Cour  de  cassation  qui,  dans  l'arrêt  du  3  juillet  1820,  cité  par  M.  Carré, 

avait  décidé  que  l'art.  283  est  démonstratif,  a  dit  précisément  le  contraire  dans 

î)  arrêt  du  25  juillet  18'26  (/.  Av.,  t.  32,  p.  C5),  rendu  par  la  section  civile.  Mais 


(1)  Ainsi,  (lisait  la  Cour  de  Cacn,les  rei/  j-  1  leur  sagosse,  accorilcr  l'cquilc  avec  la  stiid 


tho»  mcnlionncs  au  projet  pourraient 'ZWe 
absolus,  cl  il  faudrait  [lernieUre  aux  parties 
d'ari'.culer  tels  autres  reproches,  et  laisser  à 
la  prudence  des  juges  d'y  avoir  tel  égard 
^e  de  raison,  en  «iirte  qu'ils  puissent ,  dans 


justice. 

Nonobstant  ces  observations,  le  projet  n'a 
souffert  aucun  changement;  nulle  ad<lilion 
n'a  clé  faite  à  l'article  286  du  projet  (jui  forin* 
aujourd'hui  l'art.  283  du  Code. 

(2)  F.  la  note  sous  la  Queition  llOX. 
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la  section  des  requêtes  a  maintenu  sa  jurisprudence,  les  17  et  23  mai  1827 
(t.  33,  p.  235).  Ce  grave  débat  avait  été  soulevé  entre  les  deux  sections  par  la 
question  de  savoir  si  les  habitants  d'une  commune  peuvent  être  reprochés 
dans  une  enquête  qui  intéresse  cette  commune,  question  que  nous  exami- 
nerons plus  tard,  et  qu'on  verra  avoir  été  maintenant  réduite  à  des  termes 
transactionnels.  Si  on  lit  attentivement  les  motifs  des  arrêts  que  nous  venons 
de  citer,  et  qu'on  examine  bien  le  point  jugé  par  chacun  d'eux,  on  se  con- 
vaincra que  dès  iors  il  y  avait,  dans  l'une  et  l'autre  section ,  véritable  tendance 
A  cette  transaction  ;  c'est-à-dire  qu'elles  se  sont  décidées  plutôt  par  des  considé- 
rations de  fait  à  raison  du  plus  ou  moins  d'intérêt  que  les  témoins  reprochés 
pouvaient  avoir  au  litige,  en  sorte  qu'il  faut  attacher  peu  d'importance  aux 
considérants  dans  lesquels  on  lit ,  tantôt  que  l'article  est  limitatif,  tantôt  qu'il 
est  démonstratif;  ce  n'est  là  qu'un  motif  trop  absolu  dont  on  s'est  étayc  pour 
admettre  ou  rejeter  le  reproche,  selon  qu'en  lui-même  et  d'après  sa  propre  va- 
leur, il  méritait  d'être  admis  ou  rejeté. 

D'où  nous  concluons  que ,  pour  bien  connaître  le  véritable  esprit  de  la  juris- 
prudence, il  faut  se  rappeler  qu'il  ne  se  tro.'ive  pas  toujours  dans  les  motifs 
des  arrêts ,  motifs  qui  sont  bien  souvent  l'ouvrage  d'un  seul  conseiller,  et  qui 
peuvent  contenir  mille  contradictions  apparentes,  sans  qu'au  fond  il  y  en  ait 
de  bien  formelles.  * 

C'est  dans  cette  disposition  d'esprit  qu'il  faut  lire  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris,  du  24  mai  1811  (/.  Av.,  t.  11 ,  p.  105),  et  un  autre  de  la  Cour  de  Rennes, 
du  30  juillet  1817  {Journ.  de  cette  Cour,  t.  4,  p.  690).  lis  énoncent  l'un  et 
l'autre,  sans  en  donner  aucune  raison,  que  l'art.  283  est  limitatif  :  le  con- 
traire a  été  formellement  décidé  par  trois  arrêts  de  la  Cour  de  Bourges ,  des  8 
février,  10  mai  et  20  juillet  1831  {Joimi.  de  cette  Cour,  t.  10,  p.  95,  256  et  286)  ; 
par  un  autre,  de  la  Cour  d'Angers,  28  juin  1823  (J.  Av.,  t.  25,  p.  235)  ;  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers,  du  12  décembre  1837  (t.  54,  p.  108,  et  J.  P.,  t.  2  de 
1838,  p.  249),  et  implicitement  par  un  très  grand  nombre  d'arrêts  qui  ont 
admis  des  reproches  non  énumérés  dans  la  loi,  comme  on  pourra  le  voir  par 
les  citations  que  noils  aurons  occasion  de  faire  sous  les  diverses  questions  que 
nous  poserons  sur  cet  article.  (Cass.,  15  févriei- 1837  ;  J.  P.,  1. 1  de  1837,  p.  172.) 

Déjà  le  8  juillet  1819  (J.  Av.,  t.  2,  p.  488),  la  Cour  de  cassation  avait  rejeté  le 
pourvoi  contre  un  jugement  qui,  tout  en  refusant  d'admettre  un  reproche 
non  prévu  par  l'art.  283,  s'était  néanmoins  réservé  d'avoir  te!  égard  que  de 
raison  à  la  déposition  du  témoin  reproché.  Usant  d'un  semblable  tempéra- 
ment ,  la  Cour  de  Limoges,  par  son  arrêt  du  8  mars  1838  {J.  Av.,  t.  55,  p.  418),  a 
dit  que,  quoique  la  disposition  de  l'art.  283  du  Code  de  procédure  civile  ne  soit 
pas  limitative,  néanmoins  les  tribunaux  ne  peuvent  admettre  des  causes  de 
reproches  autres  que  celles  prévues  par  la  loi  qu'avec  une  extrême  réserve. 

Il  n'y  a  point  de  doute  que,  puisque  ces  causes  de  reproches  sont  entière- 
ment laissées  à  l'appréciation  des  juges,  la  loi  s'en  rapporte  à  leur  prudence 
etqueleur  sagesse  habituelle  doit  les  guider.  Mais  s'ensuit-il  de  là  qu'il  y  ait 
une  ligne  de  démarcation  profonde  entre  les  reproches  prévus  et  ceux  qui  ne 
le  sont  point,  qu'on  doive  les  traiter  d'une  manière  différente,  et ,  par  exemple, 
qu'on  doivetoujours  lire  la  déposition  du  témoin  reproché,  lorsque  le  reproche 
ladmis  n'est  pas  un  de  ceux  mentionnés  dans  l'art.  283?  C'est  l'opinion  de 
M.  ThomimeDesmazures,  1. 1 ,  p.  486;  il  admet  une  troisième  classe  de  reproches 
qui  comprendrait,  d'après  lui,  ceux  qui  autorisent  le  juge  à  traiter  avec  quel- 
que défiance  la  déposition  d'un  témoin,  mais  non  pas  à  en  supprimer  la 
lecture. 

Quant  à  nous ,  il  nous  répugne  d'admettre  rien  de  trop  absolu  en  celte  ma- 
tière, bans  doute,  si  la  cause  de  reproche  n'est  pas  importante ,  si  le  juge  croit 
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que  la  lecture  de  sa  déposition  pourra  l'éclairer  sur  la  valeur  de  ce  même  f©- 
proche,  il  fera  lire;  mais  si,  dès  l'articulation  du  fait  proposé,  il  lui  semble  qu'il 
est  impossible  d'avoir  confiance  au  témoignage  d'un  homme  contre  lequel 
s'élève  tel  ou  tel  soupçon ,  s'il  croit  dangereux  de  l'entendre,  il  lui  sera  libre 
également  de  se  mettre  ;i  l'aliri  des  influences  que  la  lecture  de  ce  léuioignage 
pourrait  exercer  sur  lui ,  malgré  lui. 

En  un  mot,  les  tribunaux  jouissent  et  doivent  jouir,  en  cette  matière,  d'un 
pouvoir  discrétionnaire.  C'est  ainsi  que  M.  Datloz  s'exprime ,  t.  12,  p.  5C0, 
a°5,  c'est  aussi  l'avis  de  M.  Toullier,  t.  9,  p.  413,  n"  291  et  suiv.;  de  M.  Fa- 
tard  DE  LAtNGtADE,  t.  2,  p.  366,  u^  Il ,  ct  dc  M.  PioEAU,  Comment.,  1. 1,  p,  53n, 
qui  donne  pour  exemple  de  reproches  extralégaux,  mais  admissibles,  les  cas 
de  récusation  d'un  juge. 

Au  contraire,  il  paraît  surprenant  à  M.  Boitard,  t.  2,  p.  232,  qu'un  pareil 
^stème  ait  jamais  été  adopté.  Il  trouve  les  causes  indiquées  dans  l'art.  283 
déjà  trop  multipliées  et  trop  légères,  il  s'indigne  qu'on  essaie  d'en  ajouter  en- 
core d'autres.  Qu'il  y  ait  bien  peu  de  gravité  dans  quelqu'une  de  ces  causes 
de  reproche,  nous  l'avouons,  mais  ce  serait  tout  au  plus  un  motif  pour  donner 
aux  juges  la  faculté  de  les  rejeter,  suivant  les  circonstances,  faculté  reconnue 
par  plusieurs  auteurs,  comme  on  le  verra  sous  la  Quvsl.  1102. 

Néanmoins  M-  Berriat-Saint-Puix  ,  p.  "293,  note  42,  professe  l'opinion  de 
M.  Boitard  ;  il  en  est  de  même  de  M.  Locré,  Esprit  du  Cod.  de  comm.,  t.  9,  p.  307 
et  308.]]  Supy.  alpb.,  v<>  Enquête,  n.  24'7  24-8.  Exam.  de  doctr.  et  dc  jurisprudence. 

te  llOt  bis.  Le  témoin  quia  un  inléiél  dans  la  cause  peut -il  être  reproché 

de  ce  chef? 

Certes,  si  jamais  il  y  a  lieu  d'appliquer  les  principes  que  nous  venons 
d'émettre  sur  la  précédente  question,  c'est  surtout  dans  l'espèce  que  suppose 
la  question  actuelle.  L'intérêt  particulier  estaveugle  et  passionné,  c'est  le  mo- 
bile le  plus  actif  des  mauvaises  actions  et  des  paroles  dissimulées  :  la  déposi- 
tion d'un  témoin  susceptible  de  subir  une  telle  influence  sera  donc  on  ne 
peut  plus  suspecte.  Aussi  la  Cour  de  cassation  a-t-elle  décidé,  le  3  juilhet  1820 
(/.  Av.,  t.  11,  p.  174),  qu'on  peut  reprocher  le  témoin  qui  a  un  intérêt  direct  à 
la  vérification  du  fait  eri  litige,  ou  qui  a  un  procès  civil  avec  la  partie  contre 
laquelle  il  est  produit,  à  moins  que  ce  procès  n'ait  été  intenté  depuis  l'instance 
donnant  lieu  à  l'enquête;  Bourges,  30  novembre  1830  (t.  41,  p.  404),  ou  qui 
se  trouve  le  débiteur  de  celle  qui  le  produit  ;  et  le  15  février  1837,Cass.(J.  Av., 
t.  52,  p.  380),  quela  question  de  savoir  si  un  témoin  est  reprochable  à  raison  de 
l'intérêt  qu'il  a  dans  l'affaire  est  une  question  d'appréciation  qui  échappe  à  sa 
censure;  la  Cour  de  Limoges  admet  aussi  le  reproche  contre  le  débiteur  dt 
l'une  des  parties,  8  mars  1838,  audience  solennelle  (/.  .4i'.,  t.  55,  p.  418;,  lorsque 
l'obligation  qu'il  a  contractée  est  assez  considérable,  eu  égard  à  son  état  do 
fortune,  pour  l'inquiéter  sur  les  poursuites  de  son  créancier.  La  Cour  de 
Rennes  a,  il  est  vrai ,  rejeté  des  reproches  fondés  sur  ce  que  le  témoin  était 
débiteur  de  la  partie  ou  créancier  de  la  faillite,  à  raison  de  laquelle  s'agitait  la 
cause,  4  juillet  1814  (t.  11,  p.  131),  et  29  novembre  1820  (t.  12,  p.  514);  mais  cela 
vient  de  ce  que,  dans  la  première  es-pcce,  la  qualité  de  débiteur  n'clait  qu'allé' 
guée  et  nullement  prouvée  ;  dans  la  seconde,  celle  de  créancier  n'était  appuyée 
sur  aucun  titre,  et  d'ailleurs  le  témoin  avail  déclaré  y  renoncer;  dès  lors,  ni 
1  un  ni  l'autre  n"avail  plus  un  Inierêl  personnel  A  !&.  coiUeMaaon. 

Par  la  raison  des  contraires,  la  Cour  de  Bruxelles  a  déciilé,  le  27  avril  1821 
(Journ.  de  cette  Cour,  1824, 1. 1,  p.  451), et  celle  de  Bordeaux,  le  5  juin  1834(/.ilt»., 
l  '.7,  p.  505),  que  les  créanciers  d'une  faillite  ne  peuvent  pas  être  entendus 
comme  témoias  dans  une  instance  iniroduiJe  par  les  syndics  dans  l'intérêt  Ja 
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Ja  masse,  et  la  Cour  de  Douai,  le  19  août  1835  (t.  50,  p.  115),  que  le  sociétaire 
d'une  coQipagnie  d'assurance  mutuelle  est  reprochable  dans  une  enquête  in- 
téressant l'associalion  dont  il  fait  partie  ;  mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  des 
employés  de  la  société,  sauf  à  avoir  à  leur  déposition  tel  égard  que  de  raison. 

La  Gourde  Bruxelles  a  jugé  aussi,  le  !«■"  mai  1830  {Journ.  de  cette  Cour,  1830, 
t.  \,  p.  311),  que  celui  qui  a  un  intérêt  dans  une  maison  de  commerce  ne  peut 
cas  être  entendu  comme  témoin  dans  un  procès  soutenu  par  cette  maison, 
€t,  si  la  Cour  de  cassation  a  dit,  le  4  janvier  1808  {J.  Av. ,  t.  11 ,  p.  38),  que 
associé  peut  produire  et  faire  entendre  comme  témoin  son  associé,  cela  doit 
s'entendre  d'une  contestation  qui  n'intéresse  point  la  masse  sociale. 

Nous  terminerons  cet  te  nomenclature  par  un  arrêt  de  ia  Cour  de  Bruxelles,  du 
27  janvier  1835(Joarn.  de  cette  Cour,  1835,  t.  2,  p.  ^65),  d'après  lequel  celui  qui, 
étant  partie  dans  un  procès,  a  posé  certains  faits  à  l'appui  de  ses  conclusions, 
avec  offre  de  les  prouver,  ne  peut  être  admis  à  déposer  sur  les  mêmes  faits , 
après  avoir  été  mis  hors  d'instance.  C  est  qu'alors  il  y  a  pour  lui  une  sorte 
d'intérêt  moral,  ou,  si  l'on  veut,  d'amour-propre  à  faire  acquérir  la  preuve  de 
ce  qu'il  a  avancé;  ne  pourrait-on  pas  aussi  l'assimiler  jusqu'à  un  certain  point 
à  ceux  qui  auraient  donné  des  certificats  dans  l'affaire? 

La  même  Cour  de  Bruxelles  semble  néanmoins  s 'être  écartée  du  principe  en 
décidant,  le  17  janvier  1824  {Journ.  de  cette  Cour,  1824,  t.  2,  39),  qu'un  huissier 
ne  peut  être  reproché,  dans  une  contre-enquête  tendant  à  démontrer  la  vérité 
des  énonciations  contenues  dans  son  exploit,  par  cela  seul  que  l'enquête  di- 
recte aurait  pour  but  d'établir  un  fait  dont  l'existence  l'exposerait  à  des  dom- 
mages. La  circonstance  qu'il  s'agissait  d'un  officier  ministériel  venant  défendre 
ses  actes  peut  avoir  influé  sur  cette  décision  que  nous  n'approuverions  pas 
en  thèse,  et  qui  est  contrariée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges,  du  6  juin 
i&2o,  rapporté  et  approuvé  infrà,  sous  la  QuesliortA\\\!k  ôîs.]]  c^upp.  alpb.,  v  En- 
qué'.e,  n.  250  et  s.,  p.  29^. 

[[  IflOl  ter.  Les  habitants  d'une  commune  far  lie  au  procès,  peuvent-ils  être 
reprochés  de  ce  chef? 

Le  principe  qui  dérive  de  la  solution  précédente  doit  nécessairement  nous 
guider  pour  résoudre  cette  nouvelle  question.  Il  est  bien  certain  que,  lors- 
qu'une commune  est  partie  dans  un  procès,  on  peut  regarder  chacun  de  ses 
habitants  comme  intéressé  à  l'issue  du  litige.  Cependant  il  peut  se  faire,  et  il 
arrive  très  souvent,  que  cet  inlérêî  soit,  pour  chaque  individu,  d'une  si  faible 
importance,  que  les  juges  ne  le  trouvent  point  suffisant  pour  faire  suspecter 
son  témoignage  de  dissimulation.  Alors  le  reproche  est  sans  grief,  on  ne  l'ad- 
met point;  mais  si  l'intérêt  est  majeur,  on  peut  en  faire  une  cause  de  re- 
proche. Ou  c'est  im  droit  de  jouissance  individuelle  qui  est  contesté  aux  ha- 
bitants d'une  commune  »in  la  personne  du  maire,  ou  il  s'agit  d'une  piopriélé 
communale  qui  est  affermée  ou  non  susceptible  d'une  jouissance  individuelle. 
Dans  le  premier  cas,  un  témoin  est  presque  toujours  reprochable,  tandis  que, 
dans  le  second,  il  ne  l'est  presque  jamais. 

Voilà  à  quels  termes  transactionnels  la  jurisprudence,  après  avoir  longtemps 
hésité,  a  enfin  réduit  cette  question.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  àO 
mars  1836  [J.  Av.,  t.  50,  p.  378),  offre  le  résumé  exact  de  cette  jurisprudence 
en  décidant  que  les  habitants  d'une  commune  ne  sont  pas  reprochables  dans 
une  enquête  où  la  commune  est  partie,  lorsqu'ils  n'ont  pas  un  intérêt  direct 
dans  la  contestation;  mais  qu'il  en  serait  autrement  s'ils  y  avaient  un  intérOt 
individuel. 

Un  arrêt  plus  récent  encore,  de  la  Cour  de  LJiïiogfes,  consacre  en  termes  for- 
mels la  même  distinction.  Cet  arrêt,  du8  mars  1838,  «^udience  solennene(J.  Av.. 
t,  bô,  p.  418),  décide  que  les  habilaols  d'une  comaniino.  iotéressée  au  procès  na 
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peuvent  pas  être  reprochés  d'une  manière  absolue;  que  les  tribunaux,  en  pa- 
reil cas,  ont  un  pouvoir  discrélionnaire.et  doivent  apprécier,  d'après  les  cir- 
constances delà  cause,  si  l'intérêt  personnel  du  témoin  est  assez  grave  pour 
faire  soupçonnerTimpartialilédeson  témoignage;  et  voila  pourquoi  la  même 
Cour,  même  arrêt,  décide  encore  qu'on  peut  reprocher,  dans  une  contre-en- 
quête, les  habitants  d'une  commune  partie  au  procès,  quoique,  dans  l'enquête, 
on  ait  fait  entendre  des  témoins  ayant  celte  qualité.  En  effet,  les  uns  et  les 
autres  peuvent  être  placés  dans  des  positions  diverses. 

Le  même  principe  avait  déjà  dicté  les  décisionf^e  la  Cour  de  cassation,  29 
juin  1831  (/.  .il'.,  t.  41,623),  qui  déclare  n'y  avoir  lieu  à  reproche  contre  les  ha- 
bitants de  la  commune  dans  une  contestation  où  il  s'agissait  d'un  bail  donné 
par  elle  à  un  particulier  moyennant  la  somme  de  cinq  francs,  et  des  Cours 
d'Agen,  8  janv.  1833  (t.  47,  p.  501),  qui  admet  le  reproche  dans  une  espèce  où 
il  s'agissait  de  droits  d'usage  dont  chaque  habitant  pouvait  jouir  dans  son 
intérêt  privé;  de  Bourges,  12  déc.  1836  (t.  53,  p.  499),  qui  agit  de  même  lorsque 
les  habitants  ont  un  intérêt  direct  et  personnel  dans  la  contestation;  enfin 
deLiége,  ler  aoûll836(Joiir«.de  laCourde  Bruxelles,  1836,  t.  2,  p.  419),  qui 
permet  de  reprocher  seulement  les  habitants  propriétaires  de  bestiaux  dans 
une  affaire  où  la  commune  soutenait  avoir  le  droit  d'user  d'un  abreuvoir. 

L'état  définitif  de  la  jurisprudence  étant  ainsi  fixé,  il  devient  inutile  d'analy- 
ser les  nombreux  arrêts  qui  avaient  jugé  la  question  en  sens  divers  avant 
que  fût  établie  la  distinction  pleine  de  justesse  qui  doit  servir  désormais  à  la 
résoudre.  Nous  nous  contenterons  de  renvoyer  à  notre  Dictionnaire  général  de 
procédure,  x"  Enquête,  ^'374  à  383,  où  toutes  ces  décisions  se  trouvent  indi- 
quées, moins  un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  du  5  avril  1827,  qui  est  rapporté 
dans  la  Gazette  des  tribunaux  du  6  jum  même  année.  Cet  arrêt  se  prononçait 
contre  le  reproche  d'une  manière  générale,  et  disait  que  les  habitants  ne  pou- 
vaient être  regardés  comme  parties  dans  le  procès  intenté  par  ou  contre  la 
commune.  Nous  pouvons alTirmer que  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Toulouse 
est  conforme  à  celle  de  la  Cour  de  cassation. 

■  Les  conseillers  municipaux  devant  nécessairement  appartcnirà  la  commun*; 
dont  ils  composent  le  conseil,  il  semble  que  la  question  soit  la  même  en  ce  qui 
les  concerne  qu'à  l'égard  de  tous  les  autres;  néanmoins  n'y  aurait-il  pas  contre 
eux  une  cause  de  reproche  plus  grave  et  indépendante  de  l'intérêt  personnel 
qu'ils  peuvent  avoir  au  gain  du  procès,  s'ils  avaient  pris  part  à  la  délibération 
par  laquelle  le  maire  a  été  autorisé  à  plaider  ?  Ne  serait-ce  pas,  à  vrai  dire,  un 
certificat,  un  avis  écrit  qu'ils  auraient  donné  dans  la  cause?  La  Cour  de  Bourges 
a  jugé  l'aflirmalive  par  un  arrêt  du  10  janvier  1831  (Dai.loz,  1831-'2-1J5;  ;  mais 
sa  doctrine  a  été  contestée.  En  perniellant  de  reprocher  les  témoins  qui  auraient 
donné  des  certificats  écrits,  la  loi,  a-ton  dit,  entend  parler  des  certificats  éma- 
nés de  la  volonté  libre  du  témoin,  et  qui,  comme  tels,  annoncent  l'intérêt  qu'il 
porte  à  l'une  des  parties  ;  mais  les  conseillers  municipaux,  en  assistant  à  la  dé- 
libération pour  laquelle  ils  ont  été  convoqués,  remplissent  un  devoir  légal  ;  leur 
avis  donné  en  cette  occasion  n'est  point  de  nature  à  faire  suspecter  ia  bonne 
foi  de  leur  témoignage.  C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  cassation,  dans  son  arrêt 
du  25  juillet  1826  {J.  Av..  t.  32,  p.  65),  que  nous  avons  déjà  cité  sous  la  Question 
1101. 

La  solution  donnée  par  h.  Carré,  infrà,  Quest.  1110,  que  nous  approuvons, 
ne  va  pas  jusque-là;  car  il  s'ensuivrait  qu'un  juge  qui  n'a  rendu  le  juge- 
ment que  pour  obéira  son  devoir,  pourrait  également  être  entendu  en  témoi- 
gnage, ce  que  nous  n'admettons  pas  en  règle  générale  {Quest.  1114  ÏT).  Lr« 
membres  des  conseils  généraux,  les  conseillers  municipaux,  les  conseillers  de 
rréfecliire.  les  membres  du  comité  consultatif,  les  conseillers  d'Etat,  en  wr- 
iieve  d  autorisation  de  plaider,  Uoiveol  doue,  selon  nous.  renl;'ei'  dan»  la  ao- 
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menclature  des  personnes  repiochables,  parce  qiril  y  a  eu  de  leur  part 
aaissanceet  appréciation  du  litige.  Toutefois,  il  n'y  aurait  pas  voie  à  cas» 
tioa  contre  le  jugement  qui  les  aurait  entendus,  parce  que  l'art.  1S3  ne  les  a 
pas  nommément  désignés.  {V.  Quest.  fl02  et  ^ilS.]]  sapp.  alpb.,  v»  Enquête 
n.  260  et  s. 

[[tlOl  quater.  Dans  une  contestation  qui  intéresse  une  commune,  les  parents 
au  degré  prohibé  des  habitants  de  cette  commune  ou  leurs  héritiers,  ou  leurs 
domestiques,  etc.,  sontils  reprochables  comme  témoins  ? 

L'affirmative  a  été  jugée  in  lerminis  par  arrêts  de  la  Cour  d'Orléans,  7  mars  -1821 
{Col.  lJel.,l.^,V---^)-  »-'t  lOuLÙllù:!!  ^J.Av.  l  60.  p.lTujide  Siour-ts,  7  decemi  re 
1824  (t.  29,  p.  105),  et  14  novembre  4825  (t.  30,  p.  418),  et  de  Toulouse, 4 juin  i828  (t, 
'6G,  p.  130). Cette  solution  ne  serait  pas  contestable-  si  les  habitants  de  la  commune 
devaient  être  regardés  comme  véritablement  parties  au  procès.  Mais,  d  après  ce 
que  l'on  a  vu  sous  la  Quesl.  llOl  1er,  ce  n'est  pas  ainsi  que  la  juiisprudence  la 
plus  récente  les  considère;  car,  s'ils  étaient  parties,  le  reproche  devrait  tou- 
jours et  nécessairement  être  admis  contre  eux,  nul  ne  pouvant  déposer  dans 
sa  propre  cause;  au  lieu  de  cela,  on  distingue  à  leur  cgard,  et  l'on  mesure  le 
degré  de  confiance  qui  doit  être  accordé  à  leur  témoignage  sur  le  degré  d'inté- 
rêt qu'ils  ont  au  gain  de  la  cause;  d'où  il  suit  que  ce  n'est  qu'indirectemeut 
qu'on  est  admis  à  les  reprocher,  et  que  par  conséquent  on  ne  peut  leur  attri- 
buer la  qualité  de  partie.  Ce  système  nous  parait  en  efiét  raisonnable  :  lorsque 
la  commune  plaide,  ce  ne  sont  pas  les  habitants  qui  plaident  en  nom ,  ni  en  lait. 
C'est  seulement  le  corps  moral  qui  représente  leur  association  ;  or  il  est  de 
principe  que  universitas  dislal  à  singulis;]a  communauté  d'une  part,  et  clmcuu 
de  ses  membres  de  l'autre,  sont  des  individus  tellement  distincts,  que  leurs 
intérêts  peuvent  être  en  opposition,  et  que  tel  ou  tel  des  habitants  peut  s  e 
trouver  dans  la  nécessité  de  faire  des  vœux,  contre  le  succès  de  la  commune. 
alors  même  qu'il  n'est  point  son  adversaire.  Si  donc,  quelques-uns  des  témoins 
appelés  sont  parents  des  habitants  de  la  commune,  on  ne  peut  pas  dire  qu  ji^ 
îe soient  de  l'une  des  parties; car  c'est  la  commune  seule  qui  est  véritablement 
partie  ;  or  la  commune  n'a  point  de  parents.  Ces  témoins  sont  à  la  vente  pa- 
rents de  personnes  qui  peuvent  avoir  un  intérêt  dans  la  cause;  mais,  si  ce;;», 
sufïisait  pour  les  reprocher,  on  ne  sait  plus  où  s'arrêteraient  les  causes  cw! 
reproche.  L'intérêt  que  les  habitants  ont  dans  le  procès  sera ,  si  l'on  veut,  un 
motif  pour  les  reprocher  eux-mêmes;  mais  leurs  parents?  impossible.  l;e 
même  qu'une  partie  s'exposerait  à  voir  reprocher  son  héritier  présomptii", 
lui  a  le  plus  grand  intérêt  à  sa  réussite,  mais  non  pas  le  parent,  l'héritier,  le 
domestique  de  celui-ci. 

D'après  ces  considérations ,  la  Cour  de  Bourges  est  revenue  sur  sa  préce-  , 
dente  jurisprudence  pour  adopter  un  terme  moyen  qui  ne  nous  semble  pas  '■ 
encore  parfaitement  conforme  à  la  loi  :  elle  rejette  le  reproche  dont  il  s'agit, 
sauf  à  avoir  aux  dépositions  tel  égard  que  de  raison.  Que,  d'après  les  circon- 
stances de  la  cause,  ^lle  se  ré.servàt  d'apprécier  la  confiance  que  doit  inspirer 
II'  témoignage  de  tel  ou  tel  parent  d'un  habitant  de  la  commune,  et  par  suiK 
./.'admettre  ou  de  rejeter  le  reproche  ,  nous  le  concevrions,  puisque  nous  ac 
(XM'dons  en  cette  matière  un  pouvoir  discrefionnaire  aux  tribunaux  (V.  Qucs- 
lion  1101)  ;  mais  qu'elle  juge  en  principe  que  la  qualité  de  parent ,  de  domesti- 
que de  l'un  des  habitants  de  la  commune,  est,  par  elle-même,  et  indépendam- 
ment de  tous  les  faits  particuliers,  un  motif  même  ley:er  desuspicijn,  c'est  C£  que 
nous  ne  saurions  admetlre  par  suite  des  réflexions  que  nous  venons  de  sou- 
mettre à  nos  lecteurs.  C'est  iiourtant  ce  que  la  Cour  de  Bourges  a  cru  pouvoir 
formellement  décider  par  ses  anèts  des  14  avril  1829  iJ.  Av.,  t.  37  p  '>31)  et 
,y;A  I   2.  1 2.  ^  '  i  •  -     /> 
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Maïs  notre  sysièmc  a  été  consacré  duis  son  eiitiir  par  la  Cour  de  cassation, 
le^O  mai  1825  (j.  Av.,  t.  30,  p.  173),  ci  paria  Cuur  de  Puiliers,  le  16  novembre 
ISiÔCl.  33,  p-37t.) 

LaCourdcRioma  éléencoieplus  loin, lelO  mai  18::9  (J.-4i'.,l.38,p.321),ett 
ipsantqiie,  lorsque  plusieurs  habitants  d'une  comomne  plaident  u(  ninquH,  i!s 
iornaont  néaninoins  une  sorte  de  communaiité  qui  est  véritahlement  partie  a», 
procès,  et  que,  l'intcrêt  de  chacun  d'eux  étant  alors  peu  coa-^idérable,  il  ne  pt n 
ctre  un  motif  de  reproche  contre  le  parent  de  quelques-uns  d'entre  eux.  C»v 
1  ous  parait  une  grave  erreur  :  lorsque  plusieurs  plaident  u(  singuli,  il  n'y  , 
jiliisde  corps  moral  qui  représente  la  couimunaiiîé;  chacun  deux  se  trou.» 
c  n  nom , et  bien  réellement  partie  an  procès.  La  différence  immense  entre  cell 
espèce  d'association  et  celle  (pii  est  connue  sous  le  nom  de  commune,  c'e;-! 
d'abord  que  l'une  <st  légale  et  l'autre  conventionnelle;  en  second  lieu,  chr- 
cun  des  habilanls  ne  peut  être  censé  avoir  consenti  au  procès  intenté  par  la 
cnmmune,  ni  drsirer  sa  réussite  ;  en  un  mot  ses  intérêts  ne  sont  pas  nécess^ii- 
rrmcnt  lies  à  ceux  de  la  commune.  Au  contraire  ,  chacun  de  ceux  cfui  plaident 
VI  lyinguli  est  personnellement  l'auteur  du  procès,  ses  intérêts  se  confondent 
i  icontestablementavec  ceux  de  la  masse;  enfin  il  est,  à  n'en  pas  douter,  partie 
dans  la  cause.  Et  si,  de  là  qu'il  compte  plusieurs  coïntéressés  ,  il  avait  le  droit 
de  faire  entendre  son  parent,  son  héritier  ou  son  domestique,  il  s'ensuivrait 
que  l'admission  du  reproche  pourrait  dépendre  à  l'avenir  du  plus  ou  moins 
>;rand  nombre  d'adversaires  qu'aurait  un  plaideur,  ce  qui  est  inadmissible. 

Nous  devons  avouer  que  la  Cour  de  l.imoges,  dans  son  arrêt  du  8  mars 
\SÔS  (/.  Av.,  t.  55,  p.  418),  déjà  cité  plusieurs  fois,  adopte,  à  l'égard  des  pa- 
l'ents  des  habitants  ,  la  même  distinction  que,  d'accord  avec  notre  système, 
elle  a  consacré  relativement  aux  habitants  eux-mêmes,  c'est-à-dire  qu'elle  a 
décidé  que  ceux  qui  tiennent  par  les  liens  du  sang  aux  habitants  qui  seraient 
«'eprochables  conmie  ayant  un  intérêt  important  et  direct,  pourraient  aussi 
élre  reprochés;  njais  qu'il  n  en  serait  pas  de  même  des  parents  de  ceux  qui 
n'auraient  dans  la  cause  qu'un  intérêt  de  peu  d'importance.  Cette  assimilation 
nous  paraît  peu  fondée,  toujours  d'après  les  motifs  que  nous  venons  de  dé- 
velopper.]], Supp.  alpb.,  v»  Enquête,  n.  206i 

1 109.  Les  juges  onl-ils  la  facuUé  de  rejeter  les  reproches,  encore  bien  qu'il  leur 
soil  prouvé  qu'ils  seraient  fondés  sur  l'une  des  causes  mentionnées  en  l'art.  283? 

M.  Dklapokte  ,  1. 1,  p.  281,  et  les  auteurs  du  Commentaire  inséré  aux  Annales 
du  Notarial ,  t.  2,  p.  '229,  décident  aflirmativemenl  cette  question ,  et  nou* 
.nions  donné  la  même  solution  dans  notre  Analyse,  n"  977  ;  n)ais  toutefois  en 
disant  qu  il  nous  semblait  que  le  jugt,  dans  le  cas  où  les  causes  du  reproché 
n'étaient  pas  fondées  sur  la  loi,  ne  nous  semblait  pas  absolument  autorisé  à 
ordonner  que  la  déposition  ne  serait  pas  lue. 

Par  les  raisons  que  M.  Touiller  a  développées  dans  son  t.  9,  en  combattant 
l'opinion  de  M.  Locré  {£spr.  du  Code  de  comm.,  t.  9,  p.  307  et  308),  et  d'après  la 
MtlulioQ  de  la  question  qui  précède,  nous  poserons  en  principe,  comme  le  pre- 
mier de  ces  auteurs,  que  ler.  juges  ont  le  pouvoir  de  rejeter,  aussi  bien  que 
d'admettre,  les  moyens  de  reproches  généraux  indiqués,  par  l'art.  283,  suivant 
co  qui  résulte  des  circonstances  et  des  réponses  aux  reproches  (1). 


(I)  Nous  ih'vons  remarquer  ici  qu'un  ar- 
r<l  de  la  Cour  île  cnssalion,  ilu  23  novembre 
lec/ (î,,t.  13  Impart.,  p.  i7i,e\.J.  Av., 
C  It,  j>.  121),  a  liccidé  qu'il   y   avait  fatiiOM 


application  lie  l'art.  283,  dans  un  jugenicn» 
qui  avait  admis  un  niolif  de  reproche  (.'r 
témoins  que  la  loi  n'a  pascréc;  mais  celle 
J6ciiioB  n'ett  point  en  opposition  avec  i  op>- 
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ce  Cette  question  est  une  des  plus  délicates  qui  puissent  naître  de  TintÉi*- 
prétation  du  Code  de  procédure  civile  ;  elle  a  fixé  l'attention  de  nos  grands 
maîtres,  elle  a  été  traitée  pai- TouUier,  Carré  et  Locré!...  Les  deux  premiers 
auteurs  ont  embrassé  l'affirmative ,  mais  le  troisième  a  cru  pouvoir  présenter 
la  négative;  nous  devons  avouer  que,  de  la  combinaison  des  art.  268,  28oo 
291,  il  résulte  pour  nous  ,  jusqu'à  l'évidence,  qu'il  est  déiendu  aux  juges,  de  1 
manière  la  plus  expresse,  d'avoir  quelque  égard  que  ce  soit  à  la  déposition 
d'un  témoin,  contre  lequel  on  prouve  un  des  reproches  désignés  dans  l'art.  283  ; 
nous  devons  ajouter  qu'après  avoir  lu  plusieurs  fois,  avec  la  plus  scrupuleuse 
attention,  la  longue  discussion  de  M.  Touiller,  nous  avons  cru  nous  aperce- 
voir qu'elle  ne  portait  que  sur  un  raisonnement  vicieux  et  en  dehors  de  la  loi. , 
Et  en  effet ,  I\I.  Touiller  divise  les  reproches  en  reproches  généraux  et  en  re- 
proches particuliers.  11  n'admet  celte  distinction  que  pour  «stablir  la  pro- 
position que  l'art.  2S3  n'est  pas  limitatif;  question  sur  laqueiie;  nous  sonunes 
d'accord  avec  lui  {suprà  Quesl.  MOI).  Quant  aux  reproches  généraux,  M.  Toui- 
ller soutient  que  le  Code  ne  commande  point  aux  juges  de  les  admettre,  et 
qu'il  ne  pouvait  le  faire  sans  contradiction,  puisqu'il  leur  ordonne  de  les 
juger.  (Première  partie  de  son  raisonnen;ent.) 

Il  ajoute  que  lart.  268  défend  d'admettre  le  témoignage,  et  commande  de  le 
rejeter,  tandis  que  l'art.  283  permet  seulement  de  reprocher.  (Deuxième  partie 
de  son  raisonnement.) 

Il  nous  semble  d  abord  que  le  législateur  nest  tombé  dans  aucune  espèce 
de  contradiction  en  imposant  aux  juges  deux  obligations;  la  première,  d'exa- 
miner si  les  reproches  doivent  être  admis ,  et  la  seconde,  de  ne  pas  souffrir 
qu'on  Use  les  dépositions  si  les  reproches  sont  admis  ;  la  partie  qui  propose 
les  reproches  ne  peut  pas  être  crue  sur  sa  simple  allégation ,  et  si ,  à  défaut  de 
preuve  écrite ,  elle  a  été  obligée  de  prouver  par  témoins  le  cas  de  reproche, 
les  juges  auront  à  examiner  son  enquête,  pour  savoir  si  ou  non  le  reproche 
doit  être  admis;  mais  si,  en  point  de  fait,  les  juges  constatent  que  les  témoins 
sont  parents  aux  degrés  dont  parle  l'art.  283,  on  qu'ils  ont  donné  des  certifi- 
cats sur  l'affaire,  ils  doivent  alors  appliquer  dans  toute  sa  rig'.;eur  l'art.  2S!  :  il 
n'j'  a  donc  point  de  contradiction ,  nous  le  répétons  ,  au  contraire,  il  y  a  dans 
notre  système  application  des  règles  ordinaires  de  la  procédure. 

Quant  au  second  motif  sur  lequel  s'appuie  M.  Toullier,  nous  ne  le  croyons 
pas  mieux  fondé  Dans  l'art.  268,  on  lit  une  prohibition  d'assigner  tes  parents 
en  ligne  directe  ;  ainsi  l'huissier  doit  refuser  son  ministère  pour  une  semblable 
signification;  ainsi,  l'individu  assigné,  en  pareil  cas,  peut  ne  tenir  aucun 
compte  de  cette  assignation;  ainsi  il  est  du  devoir  du  juge,  dans  l'intérêt  de  la 
morale  publique,  de  ne  pas  entendre  ces  parents  ;  voilà  pourquoi  la  loi  défend 
d'admettre  et  commande  de  reJfAer,  tandis  que  l'art.  283  laisse  à  la  partie  la  fa- 
culté de  reprocher  ou  de  ne  pas  le  faire;  c'est  aux  parties  principalement  que 
le  législateur  s'est  adressé  dans  les  deux  art.  268  et  283;  dans  l'un  ,  elle  a  dé- 
fendu d'assigner,  dans  l'autre,  elle  a  permis  de  reprocher  ;  cette  faculté  ne  se- 


nion  ci-ilessusémiso,  atlPiiilu  qu'L!  s'agissait, 
ilans  l'espùcp,  d'assimiler  aune  personne  re- 
prochaljlc  pour  avoir  donisé  un  ceriificat,  le 
notaire  et  les  témoins  instrumenlaires  d'un 
acte.  Aucun  autre  motif  de  reproche  n'é- 
tant présenté  comme  pouvant  élever  une 
présomption  de  partialité  contre  ces  témoins, 
il  était  évident  que  l'on  ne  pouvait  les  dé- 
clarer reprochables   à    raison   de  leur  qua- 


lité, et  en  les  assiniiTant,  par  cette  considé- 
ration, à  celui  qui  eût  donné  un  certificat  ; 
mais  ii  n'en  reste  pas  moins  vrai  que,  s'ili 
avaientété  reprochés  pour  toute  autre  cause 
non  menlionnée  dans  lart.  '283,  fe  reproche 
eût  élé  admissible.  (^.,  au  surplus,  la  dis- 
tinction fail-e  par  M.  Toullier  ,  n"' 294» 
296,  entre  les  reproches  généraux  et  les  re- 
proches particuliers.) 
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rait-elle  pas  iliusoirc,  si  les  juges  pouvaient  admetlrc  ou  rejeter  les  reproches 
si,  plus  sages  que  le  législateur,  ils  pensaient  qu'iui  homme  qui  est  héritier 
présomptif,  a  trop  de  philosophie  pour  déposer  dans  1  intérêt  de  son  auteur 
présumé,  qu'un  lioinme  qui  a  été  déjà  marqué  du  stigmate  do  l'inJ'aniie  es; 
digne  de  balancer  le  témoignage  de  citoyens  toujours  bi«'n  famés  depuis  leu, 
fnfance?  Quand  la  loi  a  tracé  des  règles  ,  il  faut  les  suivre  et  non  pas  en  fair' 
de  simples  indications  qu'il  est  facile  au  juge  de  négliger;  c'est  tromper  Icj 
plaideurs,  tt  /luelle  sera  donc  la  position  de  celui  ([ui,  s'appuyant  sur 
l'art.  283,  introduira  un  incident  pour  reprocher  un  témoin  (lu'il  ne  connaît 
que  par  la  condamnation  qui  l'a  llétri,  s'il  voit  repousser  son  exception  pai 
une  lin  de  non-recevoir  tirée  de  la  bonne  moralité  mi  témoin  ?  Qui  devra  donc 
supporter  les  frais  de  cet  incident  ? 

Uiii,  quand  nous  admettons  que  l'art.  283  n'est  pas  limitatif,  nous  admet- 
tons aussi  que  les  juges  ont  la  faculté  d'admettre  ou  de  rejeter  les  reproches 
désignés  dans  cet  article,  parce  qu'alors  tout  rentre  dans  l'arbili'aire-,  mais, 
quant  aux  reproches  expressément  désignés  par  l'article,  les  juges  doivent 
exécuter  la  loi.  Dira-t-on  qu'un  juge  pourra  siéger  dans  une  affaire  où  il  aura 
consulte,  dans  une  cause  où  une  des  parties  sera  son  plus  cruel  ennemi,  etc.  ; 
parce  que  ces  causes  de  récusation  doivent  être  soumises  au  tribunal?  —  Oui , 
les  juges  doivent  décider  si  ou  non  11  y  a  inimitié  capitale,  si  ou  non  la  pa- 
renté existe  ;  mais  une  fois  le  jugement  de  jurés  posé  en  fait  dans  les  motifs  de 
leur  jugement,  ils  ne  sont  plus  libres  d'y  appliquer  ou  de  ne  pas  y  appliquer 
l'art  378  du  Code  de  procéd.  civ. ,  pour  quelque  motif  que  ce  soit. 

Dira-t-on ,  enfin ,  parce  que  l'art.  501  du  Gode  de  procéd.  civ.  se  sert  abso- 
lument des  mêmes  termes  que  l'art.  291 ,  si  la  rciuéle  civile  esl  admise ,  qu'il  est 
loisible  aux  juges  de  l'admettre  ou  de  la  rejeter,  lorsqu'ils  constateront  ea 
fait  qu'une  des  ouvertures  déterminées  par  l'art.  180  existe  réellement  ?  La  né- 
gative ne  peut  être  douteuse;  on  pourrait  encore  l'augmenter  des  art.  505  et 
514  du  Code  de  procéd.  civ. ,  et  de  bien  d  autres. 

On  nous  a  soumis  une  objection  à  laquelle  nous  devons  répondre. 

Supposons  ,  nous  a-t-on  dit ,  qu'il  soit  déuiontré  ,  avoué  même ,  si  le  témoin 
reproché  a  bu  et  mangé  avec  la  partie  et  à  ses  frais  depuis  le  jugement  qui  a 
ordonné  l'enquête ,  que  ce  fait  n'a  été  que  le  résultat  du  hasard  et  sans  que  ce 
rapprochement  fortuit  puisse  en  rien  faire  suspecter  la  loyauté  du  témoin  ,  le 
juge  sera-t-il  obligé  d'appliquer  la  loi? 

Non ,  sans  doute.  Pour  bien  entendre  une  loi,  il  faut  éclairer  le  texte  de  l'es- 
prit :  celui  qu'un  naufrage  jettera  sur  une  plage  presque  déserte,  et  qui  ira 
solliciter  un  asile  d'un  homme  qu'il  ne  connaît  pas ,  pourra-t-il  être  reproche, 
{irécisément  parce  que  cet  homme  aura  un  procès  dans  lequel  son  tcflloignage 
aura  été  jugé  utile? 

La  raison  de  décider  ne  sera-t-elle  p«j  .a  même,  si,  pendant  un  incendie 
le  témoin  accueilli  a  couché ,  bu  et  mangé  chez  une  des  parties? 

Les  mots  à  ses  frais  indiquent  la  pensée  de  la  loi.  Ce  sera  là  d'ailleurs  nii 
appréciation  souveraine  du  fait,  de  même  qu'un  tribunal  peut,  sanr.  encourir 
la  cassation,  décider  que  l'écrit  produit  ne  lui  paraît  pas  un  cerlifiiat  pur  de 
faits  relatifs  au  procès.]]  Sapp.  alph.,  v»  Enquête,  n.  27i  lit  s.  Auteurs  et  juris- 
prudence. 

1 103.  Ya-t-il  lieu  à  reprocher  des  parents  en  ligne  directe  de  l'une  des  parties  ? 
Noug  avons  dit,  sur  la  1033«  Quest.,  p.  G07,  j]iie  les  parents  ou  les  alliés  â  ce 
degré  ne  peuvent  être  entendus  :  il  en  résulte' qu'ils  n'ont  pas  beioi/i  d'être 
reprochés,  et  c'est  ce  qui  fait  dire  à  M.  Piceac,  t.  1 ,  p.  268,  qu  i!  paraîtra 
peut-^tre  superflu  de  les  avoir  compris  dans  la  liste  des  témoins  rc^-  a^chables. 
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mais  que  le  législateur  s'y  est  déterminé  pour  le  cas  où,  contre  la  volonté  de 
la  loi,  ils  auraient  été  assignés  et  entendus.  [[  F.  nos  observations  sous  la 
Quest.  105Ô.  ]] 

Nous  pensons  que  le  législateur  n'a  point  voulu ,  par  les  termes  généraux 
dont  il  se  sert ,  parler  des  parents  en  ligne  directe,  afin  d'exprimer  qu'ils  de- 
vront  être  reprochés.  Si,  sous  ces  mots  parents  ou  alliés  jusqu'au  degré  de 
tousin  issu  de  germain ,  les  parents  et  alliés  en  ligne  directe  se  trouvent  com- 
pris ,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  en  conclure  qu'il  soit  nécessaire  de  les  re- 
procher pour  empêclier  que  leur  déposition  soit  lue.  La  prohibition  pronon. 
cée  par  l'art.  268  suffit  pour  faire  connaître  que  le  législateur  n'a  eu  en  vue, 
dans  l'art.  283  ,  que  les  parents  et  alliés  en  ligne  collatérale  :  d'où  nous  con- 
cluons que  si,  contre  celte  prohibition  ,  des  parents  en  ligne  directe  étaient 
assignés  comme  témoins ,  il  suffirait  à  la  partie  intéressée  de  déclarer  les  liens 
qui  les  unissent  à  la  partie  adverse,  pour  que  le  juge-commissaire,  en  cas 
que  l'alliance  ou  la  parenté  ne  fût  pas  contestée ,  refusât  de  les  entendre  j  ce 
qui  n'aurait  pas  lieu  ,  s'ils  devaient  être  reprochés.  {F.  le  Traité  àt  M.  Touluer, 
t.  9,  p.  4.34,  n.  286).  [[  C'est  l'opinion  de  M.  Boitard,  t.  2,  p.  227.  ]]  Supp.  alph.. 
y''  Enquête,  n.200. 

fll04.  Une  partie  pourrait-elle  reprocher  celui  qui  aurait  épousé  la  sœur  de 
la  femme  de  la  partie  adverse  ? 

Nous  ne  faisons  cette  question  qu'afin  de  rappeler  que  la  section  criminelle 
de  la  Cour  de  cassation  a  plusieurs  fois  jugé,  sur  l'art.  358  de  la  loi  du  3  brum. 
an  IV,  que  les  époux  de  deux  sœurs  ne  sont  pas  alliés ,  et  vice  versa ,  d'après 
le  principe  que  l'affinité  ne  produit  paslafTinilé.  Ce  principe  a  été  appliqué 
par  le  ministre  de  la  justice ,  à  la  disposition  de  l'art.  162  du  Code  civil,  qui, 
en  ligne  collatérale,  prohibe  le  mariage  entre  le  frère  et  la  sœur  légitimes  ou 
naturels  ,  et  les  alliés  au  même  degré,  et  il  a  conséquemment  décidé  que  le 
mariage  n'était  pas  défendu  entre  un  individu  et  la  veuve  du  frère  de  sa  pre- 
mière femme.  (/'.  lettre  du  12  mars  ISIO,  Biblioth.  du  barr.^  1811,  p.  197.) 

Pour  appliquer  celte  décision  aux  reproches  pour  cause  de  parenté  ou 
d'alliance  mentionnés  en  l'art.  283,  nous  disons  qu'il  n'est  pas  douteux  que 
l'on  ne  puisse  reprocher  la  personne  qui  aurait  épousé  ,  soit  la  sœur,  soit  le 
frère  de  la  femme  d'une  des  parties,  et  vice  versa,  puisque  cet  article  auto- 
rise le  reproche  des  parents  et  alliés  du  conjoint ,  jusqu'au  degré  de  cousin- 
germain  ,  si  le  conjoint  est  vivant,  et  celui  des  parents  et  alliés  en  ligne  di- 
recte, des  frères ,  beaux-frères,  sœurs  et  belles-sœurs,  s'il  est  décédé  :  or,  le 
mari  de  la  sœur  du  conjoint  est  le  beau-frère  de  celle-ci. 

Mais  on  ne  pourrait  reprocher ,  par  exemple,  le  mari  de  la  sœur  du  beau- 
frère  du  conjoint ,  puisque  celui-ci  ne  serait  pas  allié  de  ce  dernier,  d'après  le 
principe  ci-dessus  énoncé. 

LLAffinilas  non  paril  afflnilalem.  C'est  un  prmcipe  certain  reconnu  par 
ious  les  auteurs,  et  consacré  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  5  prair 
an  XI  II  (J.Av.,  1. 11,  p.  35).  Il  s'ensuit  que  les  maris  de  deux  sœurs,  par  cxem 
pie,  ne  sont  point  alliés  eatreeux.  Mais  ce  principe  n'a  rien  de  commun  ave< 
ia  disposition  de  l'art.  283  qui  ne  le  modifie  point,  mais  qui  ne  le  prend 
point  pour  règle  dans  rénumération  des  personnes  qu'il  veut  assujettir  au 
reproche. 

Cet  article  est  clair ,  il  déclare  reprochables  1°  les  pa.'cnts  et  alliés  des  par- 
lies  ,  2"  les  parents  et  alliés  de  leurs  conjoints. 

Ce  n'est  pas  créer,  comme  le  dit  M.  Touiller,  une  affinité  absurde,  entre 
la  partie  et  les  alliés  de  son  conjoint  ;  c'est  seulement  étendre  le  reproche  aux 
alliés  du  conjoint  quoiqu'ils  ne  soient  pas  alliés  de  la  partie. 

La  loi  a  pu  le  faire ,  car  elle  aurait  pu  étendre  le  reproche  à  d'autrss  per- 
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unes  encore.  Elle  l'a  fait ,  son  texte  est  précis.  Nous  croyons  même  qu'elle 
a  eu  raison  de  le  Caire,  parce  que,  entre  l'un  des  conjoiiils  et  les  alliés  de 
l'autre,  il  peut  encore  exister  des  rapports  assez  inliuies  pour  rendre  sus- 
pect  leur  témoignage. 

Mais  !S\.  loDLLiER,  t.  y,  p.  289,  qu'une  seule  idée  préoccupe,  le  désir  de  ne 
pas  voir  rétablir  au  dix-neuvième  siècle,  un  genre  d'aflinité  dont  le  treiiième 
siècle  avait  déjà  fait  justice ,  s'efforce  de  donner  aux  ternies  de  la  loi  une  in- 
terprétation que  rien  ne  justifie.  Par  ces  mots,  les  parcnls  et  alliés  des  conjomts, 
il  entend  les  parents  itel  un  des  conjoints  non  partie  au  procès  qui  sont  alliés 
de  l'antre  conjoint  partie  au  procès  ;  et  par  là  ,  il  réussit  à  exclure  de  la  dis- 
position les  allies  du  conjoint  de  la  partie  qui  néanmoins  y  sont  clairement 
compris. 

O'abord ,  si  la  loi  n'avait  entendu  ranger  au  nombre  des  reprochables  que 
les  ))areitls  des  conjoints  de  la  partie  ,  pourquoi  cette  expression  amphibolo- 
f<iquc  pnr«K(s  cl  alliés  des  parties?  Était-il  nécessaire  de  dire  que  les  parenls 
de  l'un  des  conjoints  sont  alliés  de  l'autre?  Fallait-il  acheter  l'expression 
d'une  vérité  si  triviale  au  prix  d'une  obscurité  ou  d'un  contre-sens? 

Mais  d'ailleurs,  pour  adopter  l'interprétation  de  M.  TouUier,  il  faudrait  que 
cette  forme  plurielle,  les  conjoints,  pût  s'entendre  des  deux  époux,  dont  l'un 
est  partie  au  procès  et  l'autre  ne  l'est  pas  ;  en  d'autres  termes  des  deux  per- 
sonnes qui  sont  coy^joinls  l'une  par  rapport  à  l'autre.  Or,  il  n'en  est  pas  ainsi. 

Pour  ce  qui  concerne  les  parties  elles-mêmes  ,  la  règle  est  contenue  dans 
le  !"■  §  de  l'article  :  les  parenls  el  alliés  de  l'une  cl  de  l'autre  des  parties /inutile 
donc  de  parler  d'elles  une  seconde  fois  dans  le  2'  §  :  les  parenls  el  alliés  des 
conjoints,  c'est-à-dire,  les  parenls  el  alliés  des  conjoints  de  l'une  et  de  l'aulre  des 
parties.  Voilà  pourquoi  conjoints  est  au  pluriel  ;  chaque  partie  peut  en  effet 
avoir  le  sien. 

C'est  donc  sans  fondement  que  M.  TouUier  a  donné  à  la  loi  un  sens  que  son 
texte  repousse;  et  ses  efforts  pour  cela  étaient  d'autant  plus  inutiles  qu'ils 
tendaient  uniquement  à  sauver  un  principe  qui  n'est  ni  attaqué  ni  méconnu. 

On  aura,  au  surplus,  remarqué  que  M.  Carré,  en  posant  ce  même  principe, 
semblait  d'abord  vouloir  indiquer  qu'il  contenait  le  germe  delà  solution  ,  et 
cependant,  en  adoptant,  dans  son  second  alinéa,  celle  que  nous  venons  de 
donner  nous-mêuie,  il  reconnaît  implicitement  que  le  principe  est  étranger  à 
la  question.  M.  Boncemme,  t.  4,  p.  360,  parait  être  tombé  dans  la  même  confu- 
sion que  iM.  TouUier.  33 

fl  t05.  Ne  peut-on  reprocher  les  parenls,  tant  du  conjoint  partie  au  procès ,  que 
ceux  du  conjoint  qui  n'y  est  point  partie,  qu'en  ligne  directe  el  au  second  degré 
en  collatérale,  si  l'autre  conjoint  est  mort  sans  en/unis  ? 

Celte  question  ,  née  de  l'obscurité  que  présente  la  seconde  disposition  de 
l'art.  28.^,  est  résolue  pour  la  négative  par  M.  Toiilmeu,  t.  9,  p.  439,  n"  289.1 
Nous  ne  pouvons  que  nous  en  référer  aux  motifs  qu'il  développe  à  l'appui.     ' 

[[Nous  ne  voyons  encore  aucune  obscurité  dans  ce  texte.  Le§l«'  de  l'article 
épuise  tout  ce  qui  a  rapport  aux  parents  des  parties.  Le  S  2  est  exclusivement, 
réservé  aux  parenls  on  alliés  de  leurs  conjoints  ,  c'est-à  dire,  aux  personnes' 
qui  n'ont  avec  la  partie  d'autres  rapports  que  ceux  dont  son  conjoint  est  le! 
lien.  Les  dépositions  de  ces  derniers  sont  donc  les  seules  dont  l'admission  ou 
le  rejet  puisse  dépendre  de  l'existence  ou  du  décès  du  conjoint.  Car  celte 
existence  ou  ce  décès  ne  peuvent  influer  en  aucHoe  manière  sur  les  rapports 
des  autres.  ]2  Supp.,  p.  201. 
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1!  iO(S.  La  parenlé  ou  alliance  naturelle  serait-elle  une  cause  de  reproche  ewtr€ 
un  témoin  i*  —  [[  Quid  de  la  parenlé  adoplive  ?  J] 

Nous  avons  dit,  sur  la  1056'  question ,  p.  671.  que  la  prohibition  d'enlendr* 
les  parents  et  alliés  en  ligne  directe  légitime  nous  semblait,  d'après  un  arrêt 
ae  la  Cour  de  cassation  dt-  ^  '-ril  1809  (J.  Av.,  t.  11,  p.  591),  devoir  être  éten- 
due aux  parents  et  allies  en  ligne  directe  naturelle ,  encore  bien  que  l'enfant 
naturel  qui  produit  ce  lien  n'eût  pas  été  reconnu  ;  mais  nous  ne  croyons  pas 
qu'il  en  soit  ainsi,  relativement  aux  reproches  que  la  loi  autorise  en  ligne  col- 
latérale, parce  que  les  enfants  naturels  n'entrent  point  dans  la  famille  de 
leurs  père  et  mère.  Ce  ne  serait ,  tout  au  plus ,  que  dans  le  cas  où  plusieurs 
enfants  ayant  été  reconnus  par  les  mêmes  père  et  mère,  seraient  par  cette 
raison  frères  ou  sœurs,  que  l'un  pourrait  être  reproché  comme  témoin  danS 
l'affaire  de  l'autre. 

[[  MM.  PicEAD ,  Comm.,  t.  1,  p.  5b7,  et  Thomink  Desmazures,  t.  1,  p.  484,  es- 
timent aussi  que  le  reproche  ne  peut  s'étendre  qu'au  degré  de  père,  mère, 
frères  et  sœurs  naturels  ou  descendants  d'eux.  Les  art.  756  et  suiv.  du  Code 
civil  qui  les  appellent ,  dans  certaines  proportions ,  à  recueillir  la  succession 
du  père  commun,  justifient,  ce  nous  semble,  cette  opinion,  puisque  parla 
des  rapports  même  civils  de  parente  sont  établis  entre  eux.  {^oy.  d'ailleurs 
la  Quesl.  1056.) 

Quant  à  la  parenté  adoptive,  elle  n'existe  également  que  jusqu'au  degré  de 
frère  ou  de  sœur,  d'après  les  art.  348 ,  350  et  351  du  Code  civil  ;  d'où  suit  qu'à 
un  degré  plus  éloigné ,  on  la  proposerait  vainement  comme  cause  de  repro- 
che. C'est  ce  qu'enseigne  M.  Pigead,  Comm.,i.  1,  p.  537. 

M.  BoNCENNE ,  t.  4,  p.  357,  partage  aussi  notre  opinion  sur  tous  ces  points. 
11  ajoute,  en  se  fondant  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  rapporté  par 
M.  SiREï,  t.  9.1.136,  que  le  vice  d'adultère  ou  d'inceste  qui  entacherait  la 
naissance  d'un  enfant  et  qui  le  rendrait  inhabile  à  réclamer  aucun  droit  sur 
la  succession  des  auteurs  de  ses  jours,  n'empêcherait  pas  le  mari  de  sa  mère 
de  reprocher  son  témoignage.  Nous  pensons  aussi  que  quoique  ce  vice  soit 
légalement  établi ,  la  parenté  qui  en  est  la  suite  peut  servir  de  fondement  au 
reproche,  puisqu'il  en  résulte  un  lien  naturel  1res  positif  et  très  réel.  Mais  il 
est  évident  qu'on  ne  pourrait  pas,  atin  de  justitier  un  reproche,  entreprendre 
de  prouver  une  filiation  ou  des  relations  honteuses  dont  la  loi  prohibe  la  re- 
cherche. ]]  Supp.  alph.,  y  Enquête,  n.  201  et  ^202. 

1  lOÎ.  Laparenlé  réciproque  des  témoins  est-elle  un  sujet  de  reproche  P 

Les  auteurs  décidaient  négativement  cette  question  sous  l'empire  de  l'or- 
donnance de  1667;  il  doit  en  être  de  même  aujourd'hui ,  avec  d'autant  plus  de 
raison  que  l'art.  283  ne  parle  que  de  la  parenté  ou  de  l'alliance  des  témoins 
avec  une  des  parties,  et  non  entre  eux.  (Bruxelles,  25  mars  1806,/.  Av., 
1. 11,  p.  38). 

[[  Cette  sohition,  évidente  d'ailleurs,  se  retrouve  dans  MM.  Berriat-Saint. 
Prix  ,  p.  294,  n»  43,  et  Thouine  Desmazdkes  ,  t.  1,  p.  484.  ]] 

[[  liO?  bis.  Les  témoins  parents  au  degré  prohibé  des  deux  parties^  ou  seule' 
ment  de  la  partie  contre  laquelle  on  les  produit,  peuvent-ils  être  reprochés  P 

Pour  la  négative  on  a  dit  :  «  Le  législateur,  en  permettant  de  reprocher  1*» 
parents  ou  alliés  de  lune  ou  de  l'autre  des  parties,  jusqu'au  degré  dont  parle 
Vart.  283 ,  a  été  mû  par  le  motif  qu'il  serait  à  craindre  que  les  liens  du  sang 
ou  de  l'affinité,  existant  entre  le  témoin  et  l'une  des  parties,  ne  portassent  le 
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premier  à  déposer  avec  parlialilé  dans  l'inlérêl  de  son  parenl  ;  ce  motif  ne 
peut  plus  exister  lorsque  le  témoin  osl  tout  à  la  fois  parent  ou  allié  des  deux 
parties  au  même  degré  ,  puisque  l'une  et  l'autre  doivent  lui  inspirer  un  égal 
intérêt,  et  encore  moins  lorsqu'il  est  parent  de  la  partie  contre  laquelle  il  dé- 
pose, puisque  cet  intérêt  supposé  doit  le  rendre  plutôt  favorable  qu'hostile  à 
cette  partie,  qui  par  conséquent  serait  niai  venue  à  s'en  plaindre.  »  Mais  ce 
raisonnement  n'est  que  spécieux  et  ne  peut  se  souti'uir  devant  la  géné- 
ralité des  termes  de  l'an.  283,  qui  dit,  sans  aucune  espèce  de  distinclion,puri'nf 
ou  allié  de  l'une  des  pallies;  on  conçoit  que  le  législateur  ait  voulu  éviter  le 
scandale  d'im  témoin  venant  déposer  contre  l'un  de  ses  parents  en  faveiA 
d'un  étranger  ou  d'un  parenl,  ou  bien  cherchant  à  ménager  également  les  deux 
parties  aux  dépens  de  la  vérité.  Aussi  le  système  que  nous  combattons  a-t-il 
été  repoussé  ,  dans  le  cas  d'une  parenté  commune ,  par  la  Cour  supérieure  de 
Bruxelles,  le 31  janv.  1829  (J.  Av.,  t.  37,  p.  130),  et  dans  celui  de  parenté  avec 
l'adversaire  du  produisant ,  par  les  Cours  de  Kennes  ,  6  janvier  1830  (J.  Av., 
l.  38,  p.  5),  et  de  Hiom ,  8  février  1830  [J.  Av.,  t.  45,  p.  275.)  ]] 

[[  lt09  ter.  Dans  une  instance  engagée  pour  ou  contre  le  syndic  d'une  faillilc, 
elinlércssanl  la  masse,  les  parents  des  créanciers  de  la  faillile  sont-ils  rcpro- 
chables  ? 

L'afïirniative  a  été  jugée  par  la  Cour  de  Bruxelles,  le  7  juillet  1830  {Journ. 
de  cette  Cour,  1830  2114);  et  la  négative,  par  celle  de  Poitiers,  le  30  déc.  18'28 
(J.Av.,  t.  36,  p.  128.) 

La  solution  doit  dépendre  du  point  de  savoir  si ,  dans  une  pareille  instance, 
les  créanciers  doivent  être  regardés  comme  parties.  Par  analogie  de  ce  que 
nous  avons  dit  sous  la  Quesl.  1101  qualer,  nous  croyons  pouvoir  décider  que 
les  créanciers  ne  sont  point  parties; quoique  intéressés,  cnfîlTel,  ils  ne  sont  pas 
en  nom  au  procès  ;  le  syndic  de  la  faillite  n'est  pas  à  proprement  parler  leur 
mandataire ,  il  représente  une  sorte  de  corps  moral ,  la  masse  de  la  faillile,  et 
le  corps  seul  est  véritablement  {)artie  dans  la  cause;  l'intérêt  des  créanciers 
pourrait  donc  les  faire  reprocher  eux-mêmes  ,  comme  nous  l'avons  dit  sous 
la  Quesl.  1101  bis,  mais  non  pas  leurs  parents,  alliés  ni  domestiques.  13 

1109.  Si  la  partie  est  herilière  ou  donataire  du  témoin,  celui-ci  csl-il  rcpro- 

chable? 

Nous  avons  dit,  dans  notre  Analyse,  Quest.  982,  que  le  reproche  ne  po\ivail 
être  admis  que  sauf  à  avoir  tel  égard  que  de  raison  à  la  déposition  ,  dont  oi 
ne  pourrait  d'ailleurs  empêcher  la  lecture.  {K  Piceau,  t.  1,  p.  209.)  Mais  d'a- 
près l'opinion  que  nous  avons  adoptée,  n"  1001,  nous  rétractons  cette  pre- 
mière solution. 

ce  On  ne  voit  pas  ici  la  même  raison  de  dépendance  qui  fait  rejeter  la  dé- 
position ,  lorsque  c'est  le  témoin  qui  est  héritier  ou  donataire  de  la  partie. 
Mais  tout  dépend  des  circonstances  que  les  juges  seuls  peuvent  apprécier.  3J 

'f  i09-  Peul-on  reprocher  le  témoin  chez  lequel  la  pailie  aurait  bu  ou  mangé  en 
qualité  de  pensionnaire  .^ 

Il  est  bien  certain ,  d'après  le  lexle  de  l'art.  283,  qiie  f  on  ne  peut  reprocher 
le  témoin  qui  aurait  bu  ou  mangé  avec  la  partie,  soit  dans  une  maison  d'ami, 
ftoil  dans  une  autre  maison  tierce,  même  dans  une  auberge.  Il  sullit,  en  ef- 
fet, pour  que  le  reproche  ne  soit  pas  fondé,  que  le  témoin  n'ait  pas  bu  ou 
mangé  aux  (rais  de  la  partie. 
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Riais  on  a  élevé  des  doutes  relativement  au  témoin  chez  lequel  la  partie  a 
bu  ou  mangé  en  qualité  de  pensionnaire.  On  disait  que  ce  témoin  était  re- 
prochable  ,  allendu  que  celui  qui  pretid  un  pensionnaire  vil  au  moins  pour  par- 
tie aux  dépens  de  ce  pensionnaire.  Mais  la  Cour  de  Paris,  par  arrêt  du  10  mars 
^809  (J.  Av.,  t.  11,  p.  57),  et  celle  de  Kennes,  par  arrêt  du  14  juill.  1814  (J.  Av., 
I.  11,  p.  131),  ont  rejeté  ce  moyen,  que  les  juges  de  première  instance  avaient 
adopté,  et  ont  déclaré,  en  conséquence,  que  le  témoin  ne  se  trouvait  pas 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  283  (  V.  Piceac,  t.  1,  p.  270.) 

[[  Cette  solution  nous  paraît  juste  •  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  du  1(? 
janvier  183/  {Dalloz  ,  1831.  2. 125) ,  excepte  de  la  rigueur  de  cette  disposition, 
le  cas  de  nécessité  où  ,  obligés  de  séjourner  longtemps  dans  la  commune  qui 
les  produit  pour  assister  à  rcnquêle,  les  témoins  ont  bu  et  mangé  chez  les 
habitants  et  à  leurs  frais.  Mais  d'ailleurs,  les  habitants  ne  devant  pas  être  con- 
sidérés comme  parties,  d'après  ce  que  nous  avons  dit  sousla  Quesl.  i\0\  qualer. 
l'art,  283  ne  serait  point  applicable  à  ce  cas.]]  Supp.  aiph.,  y"  Enquête,  n.  2'i3  et  s. 

IIIO.  Esl-on  admis  à  récuser  un  témoin  qui ,  sur  la  sommation  de  l'une  des 
parties,  a  fait  une  déclaration  exlrajudiciairc  sur  quelques  faits  du  procès  ? 
[[  Quid  des  écrits  émanés  d'un  fonctionnaire  public  dans  l'exercice  de  ses  fonc 
lions  ?  33 

INous  croyons  que  l'art.  283,  en  disposant  que  l'on  pourra  reprocher  celui 
qui  aura  donné  des  certificats  sur  les  faits  relatifs  au  procès,  n'a  entendu  par- 
ler que  des  certificats  essenliellemenl  volontaires,  et  non  d'une  déclaration 
qui  aurait  été  donnée  à  la  suite  d'une  sommation.  Telle  est  aussi  l'opinion  de 
M.  ColTmières.  (V.  Journ.  des  Avoués,  1811,  p.  3^3.)  Et ,  en  effet ,  il  nous  semble 
que  c'est  dans  ce  cas  seulement  que  le  reproche  pourrait  être  fondé  contre 
la  personne  appelée  en  témoignage  ,  comme  suspecte  de  partialité ,  attendu 
l'empressement  qu  elle  aurait  mis  à  donner  sa  déclaration.  Mais,  lorsqu'elle 
est  provoquée  par  une  sommation  qui,  bien  qu'elle  soit  extrajudiciaire,  lui 
est  faite  par  un  ofïicier  ministériel .  on  ne  peut  attribuer  à  sa  partialité  une 
réponse  qu'elle  peut  se  croire  tenue  de  donner  par  suite  de  cette  somma- 
tion (1). 

CL  A  l'appui  de  cette  opinion  ,  que  nous  croyons  juste,  on  peut  invoquer 
deux  arrêts,  l'un  de  la  Cour  d  Angers  du  28  juin  1823  (J.  Av.,  t.  25,  p.  235), 
qui  déclare  reprochables  les  témoins  qui,  avant  le  procès  commencé,  ont  dé- 
posé des  faits  y  relatifs  devant  un  fonctionnaire  public,  volontairement  et 
sans  y  être  forcés  par  aucun  acte  extrajudiciaire;  l'autre,  de  la  Cour  de  Poi- 
tiers du  6  juin  1828  (J.  Av.,  t.  35,  p.  60),  qui  dit  que  celui  qui,  sur  la  demande 
d'une  partie,  a  fait  passer  à  l'avoué  de  celle-ci,  pour  l'éclairer  sur  la  cause, 
le  récit  des  faits  dont  il  avait  connaissance,  et  a  fait  des  demandes  dans  l'in- 
térêt de  celte  même  partie  relativement  à  ce  qui  est  l'objet  du  procès,  ne  peut 
plus  être  entendu  comme  témoin  ;  il  s'est  constitué  l'agent  d'afTaires ,  le  con- 
seil de  la  partie  ,  son  écrit  a  plus  d'importance  qu'un  simple  certificat. 

Ce  dernier  arrêt  semble  en  opposition  avec  l'opinion  de  M.  Touiller,  rap- 
portéeà  la  note,  et  que  nous  croyons  à  l'abri  de  toute  critique;  mais  comme  i) 


(1)  On  ne  devrait  pas  encore,  dilM.ToOL- 
LiER,  t.  9,  p.  476,  regarder  comme  certifi- 
cat ou  moyen  de  ri'|)roche  suffisant,  la  ré- 
ponse faite  par  un  témoin  à  tne  lettre  où  on 
lui  cûi  demandé  s'il  avait  connaissance  des 
laits Celte  information,  nécessaire  pour 


ne  pas  appeler  des  témoins  inutiles,  n' arien 
[)ar  elle-même  qui  puisse  faire  naître  ue 
soupçon  raisonnable  contre  la  véracité  d'un 
témoin.  {F".,  au  surplus,  sur  ce  qu'on  tloit 
enteniire  p.nr  certificat,  le  même  auteur, 
p.  471  et  suiv„n»  306.) 
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p'aj^issait  àiiiie  appréciation  de  faits  il  serait  téméraire  de  blâmer  la  décision 
de  la  Our,  parce  ipie  tout ,  dans  la  cause  ,  a  pu  la  conduire  à  la  conviction 
qui  l'a  décidée. 

Quant  à  nous ,  nous  pensons  avec  M.  Carré  que  les  certificats  ne  sont  une 
cause  de  reproche  que  lorsqu'ils  sont  le  fait  spontané  du  témoin  ,  le  résultât 
de  sa  volonté  pleinement  libre.  Voilà  pourquoi  nous  croyons  que  la  Cour  d'A- 
miens a  bien  jugé,  le  22  novembre  1822  (J.  Av.,  t.  30,  p.  357),  en  décidant  que 
le  fonctionnaire  qui  a  délivré  ,  en  ce  qui  concerne  le  procès,  un  extrait  des 
registres  dont  il  est  dépositaire ,  ne  peut  être  reproché  sur  le  motif  qu'il  a 
donné  un  cerlillcat  ;  il  na  fait  que  remplir  un  devoir  de  sa  charge,  ce  n'est 
point  de  sa  part  un  acte  de  complaisance.  11  en  est  de  même  de  Ihuissiôr  qui, 
en  notifiant  un  exploit,  a  constaté  la  réponse  de  la  personne  qui  le  recevait; 
il  ne  peut  être  reproché  dans  une  enquête  comme  ayant  donné  des  certificats 
sur  des  faits  relatifs  au  procès,  encore  moins  pourrait-il  rêli*e  par  cela  seul 
qu'il  a  signifié  les  actes  du  procès  ;  c'est  ce  qu'a  décidé  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Bordeaux  du  12  juin  1837  (J.  Âv.,l.  53,  p.  591);  enfin,  la  Cour  de  Bruxelles, 
le  10  novembre  1825  {Journ.  de  cette  Cour,  1826.1.  66) ,  a  porte  la  même  déci- 
sion à  l'égard  de  l'avoué  qui  a  obtenu  le  jugeaient  en  vertu  duquel  il  est  pro- 
cédé à  une  expropriation  forcée  et  de  l'huissier  qui  a  fait  les  actes  de  pour- 
suites; ils  peuvent  être  entendus  dans  l'instance  relative  à  la  validité  de  cette 
expropriation.  Néanmoins  l'avocat  et  l'avoue  pourraient  être  reprochés,  s'ils 
venaient  dans  une  enquête  en  cause  d'appel ,  déposer  en  faveur  du  plaideur 
qui,  en  première  instance,  aurait  été  leur  client  Bruxelles.  27  juillet  1825 
[Journ.  de  cette  Cour,  t.  2  de  1825,  p.  176).  Le  principe  d'après  lequel  on  ne 
peut  considérer  comme  cause  de  reproche  (jue  les  écrits  volontairement 
émanés  de  la  partie,est  professé  par  >1.  Thomi^ie  Desh^zchf.s,  i.  1,  p.  484. 

11  fautaussi  consulter  notre  Qmsl.  I  lOi  ter.]']  aiupp.  MipU.,  v  Enqu-éiv,  n,  i'2u  et  s. 

%  tut.  En  serail-il  de  même  d'une  déclaralian  donnée  par  le  témoin  devant  no- 
taire ,  relalifement  aux  faits  sur  lesquels  il  serait  appelé  à  déposer  P 

Par  arrêt  du  2  mess,  an  X  ,  la  Cour  de  Rennes  (V.  Jurisprudence  de  la  Cow 
d'appel  de  Reunes,  dont  le  journal  de  celte  Cour  est  la  continuation,  p.  725),  a 
décidé  que  le  reproche  résultant  de  la  déclaration  faite  devant  notaire  nétait 
point  au  nombre  de  ceux  qui  étaient  textuellement  établis  par  l'ordonnance  ; 
qu'une  telle  déclaration  ,  bien  qu  elle  ne  put  élal)lir  une  preu\  e  juridique,  ne 
l>ouvait  être  envisagée  comme  l'effet  de  la  suggestion,  mais  d'une  erreur  dans 
le  choix  du  mode  de  constater  un  fait. 

On  reaiarqiTera  que  le  Code  île  procédure  n'était  point  en  vigueur  à  l'epo- 
qwe  où  cet  arrêt  a  été  rendu  ;  que  l'art.  283  contient  une  disposition  qui  ne 
distingue  point  entre  les  certificats  donnés  sous  seing  privé  et  ceux  donnés 
par-devant  notaire;  que  le  témoin  qui  donne  une  déclaration  notariée  aj;! 
volcntairement,  à  la  différence  de  celui  qui  est  sommé  de  s'expliquer,  comiMt» 
dans  l'espèce  de  la  précédente  question. 

Nous  ne  croyons  donc  pas,  disions-nous  dans  notre  Analyse,  Qucst.  Ood*, 
que  l'arrêt  de  la  Cour  de  Kennes  puisse  faire  règle  aujourd'hui  sur  la  question 
que  nous  avons  posée,  et  notre  opinion  a  été  adoptée  par  M.  TouUier,  t.  9, 
p.  475,  n"  308. 

[[  L'arrêt  de  la  Cour  d'Angers  du  28  juin  1823,  cité  sous  le  n"  1110,  vient  à 
■'appui  de  cette  solution  à  laquelle  nous  donnons  sans  hésiter  noire  appro- 
bation. ]] 
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1119.  Mais  un  certifical  qui  serait  donné  sur  des  faits  qui  seraient  relatifs  au 
procès,  mais  étrangers  à  ceux  dont  la  preuve  est  ordonnée,  opérerait-il  une 
cause  de  reproche  contre  celui  qui  aurait  donné  ce  certificat? 

«  Le  témoin,  dit  M.  Uautefeuîlle,  p.  138,  qui  a  donné  des  cerlificats  sur 
les  faits  relatifs  au  procès,  peut  être  reproclié,  quand  mèiue  il  ne  se  sérail 
pas  expliqué  sur  les  fails  qui  peuvent  être  prouvés.  » 

On  trouve  au  J.  Av.,  1. 11,  p.  105,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du24mai  1811, 
Mii  a  décidé  le  contraire;  et  M.  Coftiniéres  remarque, à  celte  occasion,  qu'en 

tltachant  à  lesprit  plutôt  qu  à  la  lettre  ne  l'art.  283,  on  s'aperçoit  que,  pour 

iie  le  reproche  soit  admissible,  il  faut  qu'il  y  ait  identité  entre  les  faits  con- 
.  aies  par  le  cerliflcal  du  témoin  et  ceux  sur  lesquels  il  doit  être  interrogé. 

.Nous  pensons  néanmoins  qu'outre  la  généralité  des  termes  de  l'art.  283,  il 
y  a  une  raison  particulière  pour  adopter  le  sentiment  de  M.  Hautefeuille 
f'est  que  le  témoin  qui  a  donné  à  une  partie  un  certilicat  sur  des  faits  du  pro- 
c3  ,  a  déjà  manifeste  de  l'intérêt  pour  cette  partie.  Celle  faveur  qu'il  lui  a  ac- 
ordée ,  et  dans  son  intérêt ,  puisqu'elle  l'a  provoquée ,  fournit,  de  la  part  du 
iemoin  ,  une  présomption  de  partialité  qui  a  pu  suffire  pour  que  le  législa- 
leur  le  déclarât  reprochable. 

ce  La  décision  de  la  Cour  de  Paris  nous  semble  préférable ,  car  le  certificat 
peut  n'être  qu'un  acte  de  complaisance ,  et  il  ne  lie  d'ailleurs  en  aucune  ma- 
nière la  foi  du  témoin ,  il  ne  l'engage  à  rien  ,  puisqu'il  ne  parle  point  des  faits 
sur  lesquels  il  doit  être  interrogé;  l'art.  283  dit  les  faits  et  rton  pas  des  faits.]] 

1113.  Peut-on  reprocher,  comme  ayant  donné  un  certifical  sur  des  faits  rela- 
tifs AU  PROCÈS ,  l'individu  qui ,  en  qualité  de  membre  d'un  conseil  de  famille ,  a 
concouru  à  une  autorisation  à  l'effet  d'intenter  ce  procès? 

On  disait,  pour  raffîrmalive,  dans  l'espèce  de  larrêt  de  la  Cour  de  Paris 
du  10  mars  1809  (S.,  t,  14 ,  2'  part.,  p.  433  ;  et  J.  Av.,  t.  11,  p.  57),  que  l'indi- 
vidu dont  il  s'agit,  ayant  été  d'avis  que  le  pi-ocès  fût  intenté ,  avait  manifesté 
cette  opinion  par  écrit  ;  qu'il  avait  donné  un  véritable  certificat ,  d'après  le- 
quel il  était  intéressé  au  succès  du  procès .  pour  paraître  ne  point  s'être 
trompé  ;  mais  l'arrêt  précité  a  rejeté  le  reproche,  par  le  motif  qu'il  n'était  pas 
prévu  par  l'art.  283  (1). 

ce  II  y  a  ici  la  même  raison  de  décider  que  pour  le  conseiller  municipal  qui 
a  donné  son  avis  sur  un  procès  à  intenter  par  la  commnne.  {f^oy.  la  Ques- 
tion 1101  1er,  in  fine.  Nous  n'approuvons  donc  pas  la  solution  de  M.  Carré.  ]] 
Sapp.  alpb.,  v"  Enquête,  n.  '2i6.  Jurisprudence  coiilruirK. 

1114.  Des  témoins  qui  ont  fait  des  déclarations  en  un  procès-verbal  d'experts 
nommés  pour  visiter  des  lieux ,  peuvent-ils  être  reprochés  dans  l'enquête  qui  se 
fait  par  suite  de  l'expertise  ? 

Cette  question  s'est  présentée  dans  une  espèce  où  les  experts  avaient  été 
autorisés  à  recevoir  les  déclarations  des  personnes  qui  leur  seraient  présen- 
tées ,  ou  qui  seraient  appelées  d'office.  La  Cour  d'Orléans  l'a  décidé  négative- 
ment ,  par  arrêt  du  22  février  181 1 ,  cité  par  M.  Hautefecille  ,  p.  157  (/.  Av., 


(l)  En  effet,  comme  le  remarque  M.  Tùflt- 
LiBR,  t.  9,  p.  475,  n"  307,  il  faut,  pour  qu'il 
puisse  fonder  un  moyen  de  reproche,  que 
l'écrit  qu'on  présente   romnie  certificat   ait 


pour  objet  de  s'assurer  «le  la  déposition  de 
témoin,  et  qu'il  ait  été  d'ailleurs  volontair»- 
ment  délivré  à  la  partie  qui  en  failuM<- 
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noiiv.  édit.,  t.  11,  \°  Enquête ,  p.  104,  n"  79),  allentUi  qiio  de  telles  décarations 
ne  pouvaient  être  assimilies  aux  certificats  dont  parie  larl.  283. 

On  sent  que  cette  décision  vient  prêter  un  appui  ;•.  la  solution  que  nous 
avons  donnée  sur  la  lllO'^quest. 

ce  Cette  opinion  est  partagée  par  M.  Bhruiat-Saint-Pkix,  p.  294,  not.  4C;, 
nous  l'approuvons  aussi,  toujours  par  celte  considération  que  de  pareilles 
déclarations  n'ont  pas  le  caractère  de  spontanéité  (|iii  seul  pourrait  rendre  le 
témoin  suspect.  On  peut  invoquer,  dans  le  même  sens,  un  ariêl  de  la  Cour  de 
Bourges  du  14  novembre  1820  (J.  vit'.,  t.  33,  p.  231).  M.  TuounE  Desjiazures 
enseigne,  avec  raison,  que  l'expert  lui-même  pourrait  être  entendu  comme 
témoin  sur  un  fait  à  l'occasion  duquel  il  a  donné  son  rapport  ■  C'était  l'avis  de 
Jousso  sur  l'art,  fl  du  til.  22  do  l'ordonnance.  ]]  !$up]>,  aJpii.,  v  Enquête, n.  228ets. 

[[  tll4  bis.  Le  notaire  qm  a  reçu  un  acte  et  les  témoins  qui  l'ont  signé, 
peuvent-ils,  lorsqu'ils  sont  appelés  à  déposer  sur  des  faits  relatifs  à  cet  actCy 
être  reprochés  comme  ayant  donné  des  certificats  sur  les  faits  du  procès? 

Le  même  principe  doit  toujours  nous  gniilei .  i  n  y  a  rien  ne  purement  vo- 
lontaire dans  l'attestation  que  les  témoins  ont  donnée  en  assistant  à  l'acte  et 
en  le  signant;  c'est  un  devoir  légal  qu'ils  ont  rempli.  Aussi  a-l-il  élé  décidé 
que  le  reproche  ne  leur  était  point  applicable,  par  quatre  arrêts  des  Cours  de 
cassation,  de  Hennés,  de  Melz  et  de  Bordeaux,  déjà  cités  par  nous  an  titre  du 
Fauxincidenl  civil,  sous  la  (>«fs(.9'it3.  11  faut  se  reporter  à  ce  n°9'26,  pour  saisir 
tout  l'ensemble  de  la  (jucstion.  Si  nous  avons  décidé  qu'on  doit  accepter  le  té- 
moignage des  témoins  insirumentaires  de  l'acte,  dans  une  enquête  où  il  s'a- 
git de  prouver  la  fausseté  de  renonciation  qu'il  contient,  à  plus  forte  raison 
sera-t-il  admissible  dans  toute  autre  circonstance  où  on  ne  demandera  pas  à 
ces  témoins  une  déposition  directement  contraire  à  leur  attestation  écrite. 

Far  arrêt  du  10  nov.  1825  (J.  ^i-.,  t.  31 ,  p.  357) ,  la  Cour  d'Amiens  a  décidé 
que  le  témoin  inslrumentaire  d'un  testament  peut  être  entendu  dans  une 
enquête  qui  a  pour  objet  de  stivoir  si  l'auteur  de  cet  acte  était  sain  d  es- 
prit. On  peut  invoquer  aussi  un  arrêt  de  la  (iour  de  Kennes  du  18  avril  1810 
(J.  Av.,  t.  11 ,  p.  157).  Cet  arrêt  décide  que  les  individus  qui  ont  vu  écrire  ou 
signer  un  écrit  dont  la  vérification  est  ordonnée  ,  auquel  ils  n'ont  aucun  in- 
térêt, et  qui  ont  même  signé  avec  la  personne  dont  on  méconnaît  la  signa- 
ture, ne  peuvent  être  reprochés. 

Pour  le  notaire  rédacteur,  la  question  n'est  pas  plus  douteuse  ;  elle  a  élé  ju- 
gée dans  le  même  sens  par  la  Cour  de  Bourges,  !o  30  mars  1831  (  J.  Av.,  t.  41  , 
p.  4G4.) 

L'arrêt  de  la  même  Cour  du  6  juin  18"25  (2«  éd.,  du  J.  P.,  3.29G),  qui  déclare 
(e  notaire  reprochable,  mais  non  son  clerc ,  n'est  point,  comme  il  le  semble- 
rait d'abord,  en  opposition  avec  le  précédent  ;car  i!  reconnaît,  dans  ses  mo- 
tifs ,  le  même  principe;  mais  il  se  termine  par  celle  considération  que,  s'a- 
gissant  dans  l'espèce  de  constater  l'état  d'ivresse  où  se  serait  tron\ée  au 
nio:uenl  du  contrat ,  la  partie  qui  sur  ce  fondement  en  demandait  la  nullité, 
c'est  là  un  fait  extrinsèque  aux  conventions  retenues  par  le  notaire,  et  que 
celui-ci  avait  d'ailleurs  intérêt  à  ce  que  le  fait  fût  reconnu  faux. 

Mais  la  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  21  juillet  18'20  (J.  Av.,  t.  3,  p.  464),  et  le 
l«r  mars  1822  (J.  ^r.,  t.  24,  p.  C2),  que  les  rédacteurs  d  un  inocès-verbal  faisani 
foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  par  exemple  les  gardes  forestiers,  peuvent 
être  entendus  comme  témoins  sur  les  faits  consignés  ou  non  sulTflsamuienl 
désignés  dans  le  procès-\erbal. 

M-  BoNCENNE  t.  4,  p.  363,  adopte  QOtre  solution.]]  ci^upp,  «Ji^i.,  >-  ii'/ryu  ;e, 
n.  231,   i3i,  p.  295. 
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tt  S  ifi4l  1er.  Les  juges  de  première  instance  ■peuvent-ils  être  appelés  comme  le' 
moms  dans  une  enquête  ordonnéa  sur  l'appel  de  leur  jugement  ? 

Four  décider  celte  question  nous  croyons  aevoir  distinguer. 

Ou  bien  il  s'agit  de  prouver  des  faits  sur  l'exactitude  desquels  a  sentence 
Jont  est  appel  se  prononce  expressément  ou  implicitement  :  et  nous  pensons 
que  dans  ce  cas  l'admission  du  témoisrnage  des  juges  serait  contraire  à  tous 
es  principes ,  puisqu'elle  aurait  pour  eflet  possible  de  faire  juger  deux  fois  la 
Tnème  cause,  par  l'opinion  des  mêmes  magistrats. 

Ou  bien  il  s'agit  de  faits  différents  de  ceux  sur  la  vérité  ou  la  fausseté  des- 
iiuels  le  jugement  repose ,  de  faits  ,  par  exemple,  qui  lui  sont  postérieurs,  et 
alors  nous  ne  verrons  pas  d'inconvénient  à  accueillir  la  déposition  des  pre- 
miers juges.  C'est  ainsi  que  la  Cour  de  Paris  l'a  décidé  ,  le  17  juill.  1829  (J.  Av.^ 
t.  38,  p.  326),  dans  une  espèce  où  l'on  voulait  faire  constater  l'aHération  com- 
mise depuis  le  jugement  sur  une  pièce  du  procès. 

Cet  arrêt  néanmoins  ne  nous  paraît  pas  bien  rendu  ;  parce  que,  encore  qu'il 
s'agîtde  parvenir  à  la  constatation  d'un  fait  postérieur  au  jugement,  ce  n'était 
pas  directement  sur  ce  fait  que  les  juges  devaient  être  interrogés ,  mais  sur  le 
point  de  savoir  dans  quel  état  se  trouvait  la  pièce  lorsqu'elle  leur  avait  été 
soumise.  On  voit  bien  q.u'ils  rendaient  témoignage  sur  un  fait  qui  pouvait 
avoir  servi  de  base  à  leur  jugement.  Des  lors,  cette  espèce  ne  rentrait  point 
parfaitement  dans  la  seconde  branche  de  notre  distinction. 

On  trouve  dans  la  The'mis,  t.  10,  p.  275,  une  habile  dissertation  de  M.  Petit, 
juge  au  tribunal  de  là  Seine ,  dans  laquelle  ce  magistrat  se  prononce  pour  le 
rejet  des  témoignages,  d'une  manière  absolue  et  sans  distinction.  Son  prin- 
cipal motif  est  que  ce  témoignage  du  juge  de  première  instance,  quels  que 
soient  les  faits  sur  lesquels  il  porte ,  doit  nécessairement  gêner  le  juge  d'ap- 
pel ;  cette  considération  ne  nous  paraît  vraie  et  conséquemment  applicable 
que  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  faits  déjà  jugés  par  le  témoin  ;  à  l'égard  des  au- 
tres faits ,  la  déposition  du  juge  de  première  instance  ne  peut  avoir  une  in- 
fluence plus  grande  sur  l'esprit  des  magistrats  supérieurs  que  la  déposition 
de  tout  homme  probe  et  consciencieux. 

AI.  Petit  ajoute  qu  il  y  a  un  motif  d  honneur  et  de  bienséance  pour  que  le 
jugenerende  pas  témoignage  dans  un  procès  quilajugé, comme  l'avocat  dans 
une  affaire  qu'il  a  dirigée.  Mais  l'avocat  lui-même  peut  être  entendu  comme  té- 
moin, dans  l'affaire  de  son  client ,  sur  des  faits  dont  il  aurait  eu  connaissance 
autrement  que  par  les  révélations  du  cabinet,  ainsi  qu'on  l'a  vu  sous  la 
Qucst.  1037.  INous  n'avons  posé  ,  à  l'égard  des  juges,  qu'une  distinction  ana- 
logue. 

ISous  approuvons  un  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  du  30  mars  1822,  qui  a 
décidé  qu'on  ne  devait  pas  recevoir  la  déposition  du  président  d'un  tribunal 
de  prepxière  instance,  sur  de  prétendus  aveux  qui  auraient  été  faits  devant 
lui ,  par  suite  d'une  demande  en  séparation  de  corps  (J.  Av.,  t.  11,  p.  184)  ]] 

Supp.  alph.,  \o  Enquête,  n.  W6 

11*5.  QiCentmd~on  par  le  mot  dom:stique,  dont  se  sert  l'art.  283? 

En  matière  de  reproche  ,  on  entend  par  ce  mot  non-seulement  les  servi 
leurs  à  gages ,  mais  encore  ceux  qui  vivent  à  la  même  table,  gratuitement  ou 
a  raison  des  services  qu'ils  rendent  au  maître  de  la  maison,  comme  un  clerc, 
un  commis,  etc  ;  en  sorte  que  cette  communauté  suppose  de  la  supériorité 
et  de  la  dépendance  de  l'un  à  l'autre.  (A'.  Tohilieb,  t.  9,  n"  314.) 

Les  auteurs  du  Praticien,  t.  2,  p.  186,  placent  ]e$  pensionnaires  parmi  les 
do^mestiques;  mais  nous  avons  vu,  sur  la  nO'J«=  question,  rjuele  pensionnai!* 
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ne  pouvail  êlre  reproché  ;  et,  en  effet ,  le  reproche  fondé  sur  la  doiucstlcilc 
dérive  de  la  dépendance  où  se  trouverait  le  témoin.  Or,  le  pensionnaire  est 
indépendant ,  dit  M.  PiciiAu,  t.  1,  p.  270 ,  puisqu'il  paie  sa  nourriture. 

Cette  dislintlion  entre  le  serviteur  et  le  domestique  était  établie  par  les  an- 
ciens praticiens;  et  il  est  évident,  d'après  les  termes  de  larl.  283,  qu'elle  a 
été  conservée,  quoique,  dans  le  langage  ordinaire,  ce  mol  domest/gnc  soit 
îmployé  comme  synonyme  du  moi  Aervtteur.C  est.par  exemple,  dans  l'accep- 
lion  vulgaire  que  nous  nous  en  sonmjes  servi  en  posant  la  367«  question. 
(/'.  Dt'PARC-PoDLL\iN,  t.  9,  p.  396;  le  Prul-,  t.  2,  p.  186;  Tigeau  ,  ubi  suprà  (l). 

[[Inutile  de  faire  observer  avec  .M.  Bo»CE!vnit,  t.  4,  p.  361, qu'en  se  servant  de 
ces  mots  :  les  serviteurs  el  domestiques,  l'art.  283  n'a  pas  entendu  liapper  d'ex- 
clusion absolue  toute  une  classe  de  personnes.  C  est  là  un  reproche  relatif  et 
«ui  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  serviteurs  ou  domestiques  de  l'une  des  parties, 
comme  le  fait  bien  comprendre  l'art.  262,  lorsqu'il  exige  que  chaque  (emoin  , 
avant  de  déposer,  déclare  s'il  est  senileur  ou  domestique  de  l'une  des  parties. 

^ous  croyons  devoir  donner  ici  l'indication  des  diverses  esj)èces  dans 
lesquelles  il  a  clé  décidé  que  le  témoin  placé  dans  telle  ou  telle  position  de- 
vait ou  non  être  rangé  dans  la  classe  des  serviteurs  ou  domestiques. 

§  1'''.  Sont  dans  la  classe  des  domestiques,  et  comme  tels  reprochables  dans 
une  enquête  : 

1»  Le  commis  d'un  marchand ,  les  maîtres  ouvriers  de  fabrique ,  et  ceux 
qui  ne  reçoiveiit  que  le  diner  pour  salaire; Bruxelles,  16  juillet  1827  (J.  Av., 
t.  38,  p.  175). 

2°  Même  le  commis  non  salarié  ;  môme  Cour,  l»""  mai  1830(même  Journal, 
1830-2-311). 

3"  Les  éclusiers  de  canaux  à  l'égard  de  l'administration  qui  les  emploie; 
Orléans,  7  mars  lcS2l  (Colas  Deiaixouk,  t.  1,p.  203). 

4°  Les  ionrnaliersqui  travaillent  habituellement  pour  une  partie;  Bruxelles 
29  avrd  1830  (./.  Av.,  t.  40,  p.  49). 

5»  Le  sergent  de  police  et  le  garde  champêtre  d'une  commune,  dans  un 
procès  intéressant  cette  commune;  Amiens  ,  26  novembre  1825  {J.  Av.,  t.  31, 
p.  170). 

6°  Le  jardinier  loué  à  l'année;  Cass.,  18  avril  1831  (J.  P.,  2'  éd.,  1831-2-92), 
et  en  général,  ceux  qui  sont  gagés  pour  les  travaux  delà  campagne,  comme 
ceux  qui  rendent  des  services  à  la  personne  du  maître  (Cass.,  8  fev.  1830). 

S  2.  Ne  sont  pas  dans  la  classe  des  domestiques,  ni  comme  tels  reprochables 
dans  une  encpiête: 

1"  Le  commis  d  un  négociant  ;  Bruxelles,  10  juil.  1834  {Journ.  de  cette  Cour, 
1835-2-57);  Aix ,  24  avrif  1826  {J.  Av.,  t.  32 ,  p.  239). 

Ces  décisions  sont  en  opposition  avec  celles  du  S  ^"  ^  "***  ^  cl  2.  Il  est  difli- 


(1)  Au  reste,  il  est  inutile  «i'iiisisler  sur 
ce  poin!,  puisque  les  tribunaux  ayant, 
comme  nous  l'avons  vu  suprà,  n°'^  lIOl  et 
1102,  le  pouvoir  il'athneltre  ou  de  rejctir, 
suivant  les  eireonslanees,  les  niolifs  géné- 
raux de  reproches  indiqués  dans  l'art.  283, 
on  ne  peut  leur  refuser  la  l'acuité  d'étendre 
ou  de  resserrer,  suivant  les  circonstances, 
Varce[)lion  du  mot  domestique.  Un  arrêt  de 
Renn.-8  du  1"'  août  1816  {J.  Ji>.,  t.  11, 
^.158,,  1  jugé  <|ue  si  la  loi  permet  de  r»-- 
rocherle»  servil.-urs    et   domestiques,  elle 


laisse  au  juge  l;i  faculté  d'ailiuettrc  ou  de 
rejfter,  suivant  les  circonstances,  les  rc- 
|>roclies  proposés,  f  et  que,  lorsqu'il  s'agit 
dî  suiistraetioD,  les  domestiques  doivent 
être  entendus  comme  trm<iins  nécessaires. 
Mnis  ils  sont  rei)rochal)les  si  leur  maître  1er 
produit  dans  un  procès  qu'il  a  avec  l'ui: 
d'entre  eux,  suiv.Tiil  un  arrêt  de  ^a  Cour  dr 
cassation  du  18  .ivril  1831  {J.  P.,  "i*"  édit.. 
t.  2  lie  1831,  )).  92).  /'.  noire  opinion, 
suprà.  Q.  10581-  (f.  TocLUM,  t. 
.no3l4.) 
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elle  Me  donner  à  cet  égaTd  une  règle  certaine,  loul  pouvant  dépendre  de  la 

position  particulière  où  se  trouve  le  commis  dans  la  maison  du  négociant, 

2°  Le  sarde  particulier  d'une  partie  ;  Besançon  ,  29  novembre  1827  (/  ÀV' 
t.  34,  p.  171). 

Ici,  c'est  le  caractère  de  fonctionnaire  public,  attribué  an  garde,  qui  » 
frappé  davantage  les  juges;  dans  les  arrêts  rapportes  au  §  1",  n"  3  et  5, 
c'est  la  sujétion  dans  laquelle  il  se  trouve  vis-à-vis  de  celui  qui  le  paie. 
Nous  préférons  la  décision  de  la  Cour  de  Besançon. 

3"  Celui  qui  a  été  précepteur  dans  une  maison  ;  Hiom,  28  nov.  1828  (J.  Av.^ 
t.  36,  p.  227'».  Les  professions  libérales  excluent  toute  idée  de  domesticité. 

4"  Les  cochers  defiacre,  qui  ne  sont  que  des  préposés  de  l'entrepreneur  qui 
les  emploie  ;Cass.,  30  dec.  1828  (5.,  30-1-111). 

5'  Le  fermier  ou  colon  partiaire;  Amiens,  22  nov.  1822;  Poitiers,  16  juin 
•1^26  (J.  Av.,  t.  30,  p.  397),  et  Limoges ,  8  mars  1838  [J.  Av.,  t.  55,  p.  418). 

6»  Celui  qui  ne  travaille  chez  la  partie  qu'à  la  journée  ;  Poitiers,  6  fév.  1833 
{J.  Av.,  t.  47,  p.  719),  et  Metz  ,  30  avril  1825  {Joiirn.  de  celte  Cour,  t.  5,  p.  267). 

La  décision  de  la  Cour  de  Bruxelles ,  contraire  à  celle-ci  (  Suprà,  S  1'%  n*4), 
est  fondée  sur  ce  que  le  témoin  reproché  travaillant  habituellement  à  la  journée 
chez  la  partie,  cette  habitude  pouvait  le  faire  considérer  comme  gagé. 

7"  Le  clerc d  un  notaire;  Bourges,  6  juin  1825  (J.  P.,  2«  éd.,  1827-3-296), et, 
par  conséquent,  le  secrétaire  d'un  avocat ,  et  le  clerc  d'un  avoué,  d'un  huis- 
sier; ce  sont  encore- des  professions  en  quelque  sorte  libérales.  C'est  l'avis  de 
M.  Thomike  Desmazukes,  t.  1,  p.  485. 

8"  Le  tonnelier  de  l'une  des  parties  -,  Colmar,  23  février  1824  (J.  Av.,  t.  26, 
p.  407).  ]]  iinpit  alph.,  v»  Enquête,  n.  233  et .«.  Dévelonpomcnts.  Jnri.siiriiàence 

i  1  46  Le  reproche  fondé  sur  Hélai  de  domeslicUé  7iedl-iL  admissible  quaulani 
jue  le  témoin  se  trouve  actuellement  au  service  de  la  partie?  IL  Peut-il  être  re- 
proché même  par  son  maître  P  11 

Le  reproche  fondé  sur  l'état  de  domesticité  ne  nous  paraît  proposable  et 
admissible  qu'autant  que  le  témoin  est  au  service  de  la  partie  qui  requiert 
son  audition  ,  actuellement,  c'est-à-dire  au  temps  de  l'enquête,  ou  bien  en- 
core ,  lorsqu'il  n'a  quitté  ce  service  que  depuis  le  jugement  qui  a  ordonné 
1  enquête,  et  qu'il  y  a  lieu  de  croire  que  sa  sortie  a  été  convenue  avec  le  mai- 
\re  pour  qu'il  pût  être  entendu  en  témoignage  ,  sa  sortie  n'étant  que  feinte. 

Mais  le  reproche  ne  doit  pas  être  admis  si  le  témoin  a  cessé  d'être  au  service 
de  la  partie  en  qualité  de  domestique,  longtemps  avant  le  jugement  interlo- 
cutoire. 

Si  c  était  peu  de  temps  avant ,  et  qu'il  y  eût  quelque  motif  de  le  suspecter, 
il  faudrait ,  tout  en  écartant  le  reproche,  réserver  d'avoir,  en  jugeant,  tel  égard 
que  de  raison  à  sa  déposition.  Cette  espèce  de  reproche  a  pour  fondement 
létat  de  dépendance  du  témoin  domestique  ;  la  dépendance  cessant  par  sa 
sortie ,  le  reproche  tombe. 

La  rédaction  des  art.  262  et  283  du  Code  de  procédure,  suppose  bien  qu  ii 
s'agit  du  témoin  actuellement  au  service  de  la  partie. 

Conformément  à  ces  observations,  un  jugement  du  tribunal  de  Kennes 
(2« chambre),  rendu  le  l»--  août  1817,  a  rejeté  le  reproche  qui  avait  été  pro- 
posé contre  un  témoignage  d'une  personne  qui  se  trouvait  au  service  de  l'une 
des  parties  à  l'époque  de  l'événement,  sujet  du  procès,  mais  qui  avait  quitte 
le  service  deux  ou  trois  mois  avant  le  jugement  d'appointementà  faire  preuve. 
Ce  témoin ,  d'ailleurs ,  avait  paru  m-  là  plus  grande  impartialité  dans  sa 
déposition ,  ce  qui  contribua  encore  a  faire  écarter  le  reproclie  :  mais  nous 
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pensons  qu'indépendamment  de  celle  considération  particulière,  le  Irtbuna 

n'en  aurait  pas  moins  bien  jugé. 

[[Cette  opinion,  que  nous  trouvons  fort  juste,  est  partagée  par  MM.  Thomine 
Desmazures,  t.  1,  p.  'i85;BoNCEN:NE,  t.  4,  p.  361 ,  et  confirmée  par  deux  arrêts, 
!  un  de  la  Gourde  Bruxelles,  9  nov.  1818  (Jowrn.  de  celle  Cour,  1818-'2-145)î 
la  utre  de  la  Cour  de  Bourges ,  30  nov.  1830  (J.  .-ii'.,  t.  41 .  p.  ¥A  ) . 

Conformément  à  ce  que  nous  avons  dit  sur  la  (Juesl.  1107  bis,  à  propos  de 
Il  parenté,  la  qualité  de  domestique  de  lune  des  parties  n'en  sérail  pas 
moins  une  cause  de  reproche,  quand  même  le  témoin  serait  produit  contre 
la  partie  au  service  de  laquelle  il  se  trouve  ;  l'art.  283  est  général ,  et  il  ne  par- 
tage pas  ,  pour  le  témoin  qui  se  trouve  dans  la  dépendance  de  l'un  des  plai- 
deurs, la  confiance  que  lui  aurait  témoignée  sa  partie  adverse  en  l'assignant: 
M.  PiGEAU,  Comm.,  1. 1.  p.  538,  n'hésite  pas  à  le  décider  ainsi.  ]]  Sui>p.  «ii»!j.,  \' 
Enquête,  n.  2W,    2il. 

118  7.  Le  témoin  misen  accusation  demeure-t-il  reprochable,  s'il  vient  à  être 
acquitté  avant  le  jugement  du  procès  dans  lequel  il  a  déposé? 

Non,  sans  doute,  puisque  son  absolution  a  fait  cesser  l'état  d'accusation 
qui  avait  été  la  cause  du  reproche.  Amsi  le  reproche  ne  serait  pas  admis,  s 
le  témoin  avait  été  acquitté  avant  le  jugement  à  rendre  sur  ce  reproche  ;  et 
si  ce  jugement,  rendu  lorsque  le  témoin  était  encore  accusé,  avait  admis  le 
reproche ,  la  partie  intéressée  aurait  droit  de  demander  la  lecture  delà  dépo- 
sition, en  justiQant,  soit  de  l'ordonnance  d'acquit  du  président  de  la  Cour 
d'assises,  soit  de  l'arrêt  d'absolution  delà  Cour  spéciale.  [Voy.  Pigeau,  t.  1, 
p.  '271  et  272.) 

[[  Nous  partageons  ce  sentiment  qui  est  aussi  celui  de  MM.  Piceac,  Comm., 
î.  1,  p.  530  et  BojiCENSE,  t.  4,  p.  376-,  le  premier  de  ces  auteurs  enseigne  que  si 
la  déposition  paraissait  avoir  de  l'importance,  on  pourrait  demander  le  sur 
sis  jusqu'après  le  jugement.]]  Supp.  alph.,  t»  cit.,  d.  2i2. 

1118.  Est-il  nécessaire  de  reprocher  un  individu  condamné  à  laie  peine  empor- 
tant mort  civile  ? 

Non,  car  l'art.  '25  du  Code  civil  porte  qu'un  tel  individu  ne  peut  être  admis 
à  porter  témoignage  en  justice  ;  et,  d'un  autre  côté  ,  l'art.  28  du  Code  pénal 
ne  l'admet  pas  à  déposer,  même  pour  donner  de  simples  renseignements  , 
puisqu'il  ne  parle  que  des  condamnés  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  , 
du  bannissement,  de  la  réclusion  ou  du  carcan,  (f^.  la  716'  question  ,  in  fine.} 

Ce  Point  de  doute  sur  celte  solution;  loulefois  le  témoignage  de  cet  individu 
ne  suffira  pas  pour  vicier  la  procédure,  si  nulle  partie  ne  s'en  est  plainte.  Nous 
n'adoptons  pas  l'opinion  de  M.  BoNcts^E,  t.  4,  p.  327,  d'après  laquelle  ce  genre 
d'incapacité  étant  absolu  ne  peut  être  couvert  par  les  parties ,  et  doit  être 
suppléé  par  les  juges.  ]] 

1  1 19.  Les  condamnes  à  une  peine  aflliclive  ou  infamante ,  ou  cl  une  peine  cor, 
recl'.onnelle  pour  cause  de  vol,  pcuvenlils  être  repr<)che's,  quoiqu'ds  ne  soient 
admis  à  rendre  témoignage  que  pour  donner  desimpies  renseignements  ou  <t 
claratlons  ? 

Oui  sans  doute  ;  car  ces  simples  renseignements  ou  déclarations  pourraient 
faire  impression  sur  1  esprit  du  juge  :  d'où  suit  que  la  partie  intéressée  doil 
avoir  le  droit  de  reprocher  ces  condamnés;  s'il  en  était  autrement ,  la  loi  se- 
rait moins  sévère  à  l'égard  de  ces  individus,  déjà  notés  de  suspicion  par  UD 
jugement  solennel .  qu'elle  ne  l'est  à  l'égard  de  tout  autre  particulier  désigné 
en  l'art.  283.  (  Voy.  Code  pénal,  art.  28  et  42.) 


TIT.  XII.  Des  Enquêtes.—  Art.  S»3,  Q.  tl^SO.  33 

Toute  la  différence  qu'il  y  a  entre  ces  individus  et  d'autres  personnes  appe^ 
lées  en  témoignage,  c'est  que,  s'ils  ne  sont  pas  reprochés,  le  juge-commissaire 
ne  pourra  recevoir  leurs  déclarations  que  comme  de  simples  renseignements, 
et  sans  exiger  leur  serment  (Voy.  Bourguignon ,  sur  l'art.  71  du  Code  d'instruc- 
tion ,  p.  110);  c'est  que  le  tribunal ,  dans  le  cas  même  où  la  déclaration  aurait 
été  assermentée ,  ne  la  considérera  point  comme  déposition  ;  c'est  qu'il  en, 
sera  de  même  de  la  déclaration  de  l'individu  qui  ne  serait  pas  reprochable. 
parce  qu  il  n'aurait  pas  été  condamné  correctionnellement  pour  vol,  mais 
pour  tout  autre  délit  (1). 
■[[  Nous  sommes  de  l'avis  de  M.  Carré  ]]  Supi».  alph.,  v»  Enquête,  n.  243. 

i  t!30  L'individu  qui  a  été  condamné  à  une  peine  affliclive  ou  infamante ,  ou  c 
une  peine  correctionnelle  pour  simple,  vol,  est-il  x  jasiais  reprochable? 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  du  6  août  1814  (5.,  t.  15,  2'  part.,  p.  20  ;  et 
J.  Av.,  t.  11,  p.  138)  (2),  a  décidé  cette  question  pour  l'affirmative,  au  sujet 
d'une  personne  qui  avait  été  anciennement  condamnée  pour  vol,  et  qui  n'a- 
vait pas  été  réhabilitée.  Nous  croyons  cette  décision  bien  fondée,  parce 
qu'en  effet  la  réhabilitation  seule  peut,  aux  termes  de  l'art.  633  du  Code  d'in- 
struction ,  faire  cesser,  pour  l'avenir,  dans  la  personne  du  condamné  à  une 
peine  afflictive  et  infamante  ,  les  inc-ipacités  résultant  de  cette  condamna- 
tion. 

Mais  le  condamné  pour  vol  par  voie  de  police  correctionnelle  n'ayant  pas 
besoin  d'être  réhabilité  ,  sera  donc  à  jamais  reprochable  pour  cette  cause  r 
Celui  qui  aura  été  jugé  coupable  d'un  délit  sera  donc  plus  rigoureusement 
traité  que  l'individu  qui  aurait  été  condamné  pour  crime  ? 

Nous  répondons  que  cette  contradiction  n'existe  point,  parce  que  l'art.  iOJj 
.du  Code  pénal  dispose  que  les  condamnés  pour  vol  par  la  police  correction-» 
aelle ,  ne  pourront  être  interdits  des  droits  mentionnés  en  l'art.  42,  que  pen- 
,dant  cinq  ans  au  moins ,  et  dix  ans  au  plus ,  à  compter  du  jour  où  ils  auront 
subi  leur  peine. 

Ainsi  le  condamné  pour  vol  par  voie  de  police  correctionnelle  se  trouve , 
à  l'expiration  du  délai  fixé  par  son  jugement,  et  relativement  au  droit  d« 
porter  témoignage  en  justice,  dans  la  même  classe  que  le  condamné  pour 
crime  qui  aurait  été  réhabilité. 

Quant  au  condamné  qui  n'aurait  pas  été  interdit  de  la  sorte  du  droit  d« 
porter  témoignage,  attendu  que  l'art.  401  est  limitatif,  nous  estimons  qu'il 
cesse  d'être  reprochable  dans  le  sens  de  la  loi ,  et  qu'on  ne  peut  opposer  sa 
condamnation  que  comme  un  moyen  pour  atténuer  sa  déposition,  moyen 
qui  rentre  dans  la  classe  de  ceux  dont  nous  avons  parlé  sur  la  1101"^  Çacs- 
tion. 


(l)  Ceci  suppose  <(ue  les  individus  con- 
damnes coneclionncllemenl  auraient  été  in- 
ierdilsdu  droit  de  i)orter  témoignage  eu  jus- 
tice, conformcmenl  à  la  faculté  que  la  loi 
accorde  au  juge  correctionnel  par  l'art.  42 

Code  pénal  ;  autrement,  on  devrait  rece- 
vftir  leurs  déclarations  en  forme  de  déposi- 
tion, et  comme  celle  de  tout  autre  citoyen,  à 
la  différence  des  condamnés  à  une  peine  af- 
Gictive  ou  infainanle,  dont  l'interdiction  n'a 
{-as  besoin  d'élre  prononcée,  parce  qu'elle 
«lia  suite  nécessaire  .!es  peines  de  celle  ua- 


ture.  (Code  pénal,  art.  28 — F.  les  Quesl_ 
suiv.) 

(2)  Il  est  à  remarquer  que  celte  décision  i 
été  rendue  dans  l'espèce  d'une  condamnatioa 
prononcée  en  pays  étranger.  Et  en  effet, 
peu  importe,  pour  (jue  le  reproche  soit 
fondé,  de  quelle  autorité  soit  émanée  la 
condamnation  ;  le  condamné  n'en  apasmoina 
une  tache  d'infamie,  qui,  dans  tous  les  cas. 
doit  le  rendre  suspect  ;  car  la  décision  «pU 
l'a  frappe  est  toujours  celle  de  la  justice^ 
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C'est  ainsi  que  les  art.  633  du  Code  d'inslruclion,  et  401  du  Code  péoal  ont 
modifié,  suivant  nous,  la  disposition  de  l'art.  283  du  Code  de  procédure,  qui 
ne  fixe  aucun  terme  passé  lequel  un  condamné  à  une  peine  aflliclive  ou  inl'a- 
œante,  ou  à  une  peine  correclionaelle  pour  vol,  puisse  cesser  d'être  repro- 
ché (1). 

1  [CNous  ne  croyons  pas  devoir  adlîérer  à  l'opinion  de  M.  Carré.  La  tache 
teprimée  ;pour  condamnation  pour  vol  est  ineffaçable,  dans  ce  sens  que  nul 
i»e  peut  déterminer.à  priort,à  compter  de  quelle  époque  l'oubli  devra  en  être 
(Commandé. 

Il  n'est  pas  vrai  qu'wi  décidant  ainsi,  on  traite  plus  rigoureusement 
l'individu  condamné  à  une  peine  correclionncUe  que  celui  qui  a  subi 
une  peine  aflliclive  et  infamanle,  et  qui  a  été  réhabilité  depuis ,  car 
tout  ce  que  la  réhabililalion  rond  à  ce  dernier,  c'est  la  capacité  de  porter 
témoignage  en  justice,  capacité  que  l'autre  n'avait  jamais  perdue;  mais 
elle  ne  le  met  point  à  labri  du  reproche  que  la  partie  est  toujours  libre 
de  soulever  contre  lui.  Nous  ne  voyons  pas  sur  quel  texte  M.  Carré  a  pu 
3e  fonder  pour  décider  le  contraire,  comme  il  le  fait  dans  la  note  ci-dessous. 
Ainsi  les  deux  individus  dont  nous  parlons,  seront  placés  dans  la  même  caté- 
gorie, et  il  n'en  résultera  aucune  injustice. 

Notre  opinion  est  partagée  par  M.M.  Favard  deLawglade,  v'°  Enquête,  t.  2, 
■p.  367,  n°  13-,  Bo!\ck:\ne,  t.  4,  p.  o3l,  et  Dalloz.I.  12,  p.  570,  n"  7.  Ce  dernier  au- 
teur n'adoptecetavis  que  parce  qu'il  reconnaît  au  juge  le  droit  d'admettre  ou 
de  rejeter  le  reproche  ;  nous  ne  reconnaissons  pas  ce  pouvoir  au  juge.  (V.  su- 
pra, (Juest.  1102.)  iM.  PiCEAu.  Gutnni.  sur  l'art.  2So,  note  12,  n'a  pas  nettement 
distingué  l'incapacilé  de  porter  témoignage  qui  résulte  de  Tinterdiclion  des 
droits  civils  directement  prononcée  par  les  tribunaux  en  vertu  de  l'art.  42  du 
Code  pénal,  d'avec  la  faculté  d'élever  un  reproche  contre  celui  qui  a  subi  une 
coudanuiation  ordinaire;  cependant  il  fait  observer  que,  dans  le  premier  cas, 
le  condamne  n'est  plus  reprocbable  après  l'expiration  du  délaifixé  par  le  juge- 
ment, ce  qui  porte  à  cron'eque  M.  I'iceau  pense  autrement  à  l'égard  de  celui 
qui  a  subi  une  condamnation  pour  vol.  ]]  s$upp.  aipb.,  v»  Enquête,  n.  244,  Î45. 

1180*  Le  lémain  qui,  poursuivi  pour  un  crime,  n'a  été  condamné,  à  raison 
de  l'aimission  de  circonstances  atténuantes,  qu'à  une  peine  correctionnelle 
peut-il  être  reproché?  nupp.  alpii,,  eod.  verb.,  a.  246. 
Art.  284.  Le  témoin  reproché  sera  entendu  dans  sa  déposition." 


(i)  On  peut,  à  la  vérité,  objecter  qu'aulre 
ekose  est  un  reproche,  filtre  chose  une  in- 
(erdictloit  pronoucée  par  la  loi  ou  en  vertu 
(!c  la  loi  pénale. 

Nous  répaailrous  que  les  lois  doivent  s'en- 
'ondre  de  manière  à  ce  qu'elles  ne  présen- 
.<n~t aucune  contradiction  dans  leurs  elfels. 
Or,  il  impliquerait  i|u'un  liomine  que  la  loi 
a  réialcgré,  par  l'elTet  de  la  riliahilil.-iiion, 
i»n»  l'exercice  de  tous  ses  droils,  el  dont 
elle  M  totalement  effacé  la  tache,  pût  en  souf- 
frir une  impression  nouvelle  par  suite  d'un 
rcprochi- sur  lequel  la  justice  aurait  à  pro- 
noncer, l't  qui  perpétuerait  le  souvenir  d'un 
égarement  dont  l'oubli  à  été  acheté  par  la 
ipeice  qu'il  a  subie,  et  par  une  longue  suite 
4eliM>En<'S  actions. 

Ce  qui-  nous  disons  du  condamné  réhabilité, 
*Ku  6omiue<,  iplui  forte  raison,  foudé  i' 


dire  d'un  condamné  par  simple  voi*depoViee 
correctionnelle.  I^e  terme  desacon<faiiinatioa 
est  celui  de  toute  incapacité  qui  pourrait  en 
ré-suiter.  Quelle  raison  donner.ui-ou  pour 
étahlirqu'il  fût  à  jamais  reproihalile  comme 
témoin  ?  On  le  placeraitdans  une  ronilitioii 
plus  dure  que  celle  du  condamné  àunepeiui 
afflictive  ou  infamante,  s'il  pouvait  être  rc 
proche  perpéluelleaient,  puisque  c«l«i-f' 
n'est  pas  reprcchable  lorsqu'il  eat  réhabi- 
lité. 

Nous  pouvons  nous  tromper  ;  maisles  eon- 
tradielions  qui  nous  paraissent  résulter  ilc 
l'opinion  contraire  à  celle  que  nous  venons 
d'éfuilire,  sont  tellement  frappnnies  à  nos 
jeux,  que  nous  ne  saurions  nous  déterminer 
autrement,  par  les  raisons  que  l'on  pourrait 
apporter  pour  le»  combattre. 
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Tarir,  92,  i6b. — j[Notre  Diciioni».  g.ii.  de  Pioc,  v"  Enquête.  ii"s  324,  4*>1,  4o3.  4M. — QfESTlORs  trai- 
tées :  Le  témoin  repiocbe  pounailil  s'abstejiir?  Q.  I  1 2()  bis. — L'ail.  2S4  csi-il  apjnicable  aux  eu- 
quîiïs  en  matièie  soiuinaiie?  Q.  U20  ter.] 

[[  llîîObis.  Le  lémoin  reproché  pourrait-il  s'abstenir? 

Non,  s'il  n'est  point  dans  la  classe  de  cetix  dont  la  loi  prohibe  l'auditimijO!! 
qu'elle  oblige  au  secret.  La  Cour  de  Paris  l'a  ':.insi  iugé  le  31  janvier  16lS 
(/.  Av.,  t.  11,  p.  101),  par  arrêt  qtie  M.  Beruiat-Saint-Pkix  approuve,  p.  294$ 
not.  48,5'éd.33 

([  1199  ter.  L'arl.  284  est-il  applicable  aux  enquêtes  en  matière  sommaiirtT 

Le  motif  de  la  disposition  de  cet  article  est  que  le  juge-commissaire  n'étant 
pas  appréciateur  du  niérite  des  reproches,  il  ne  peut,  de  sa  pleine  autorité, 
rejeter  la  déposition.  Si  plus  tard  le  tribunal  déclare  le  reproche  mal  fondé, 
à  quoi  servirait  cette  décision  si  la  déposition  n'avait  pas  été  recueillie?  Si,  au 
contraire,  il  l'admet,  la  déposition  ne  sera  point  lue  ,  aux  termes  de  l'art.  291. 

Mais  on  voit  bien  que  ce  motif  n'existe  pluslorsqu  il  s'agit  d'une  enquête  en 
matière  sommaire,  laquelle  a  lieu  devant  le  tribunal  assemblé.  Là  le  reproche 
peut  et  doit  être  jugé  à  l'instant  même  où  on  le  propose.  S'il  est  admis,  i< 
devient  inutile,  il  serait  même  dangereux  d'entendre  la  déposition,  parc«\ 
qu'elle  pourrait  exercer  une  certaine  influence,  malgré  la  validité  du  reproche. 
C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  cassation  par  ai-rêl  du  3  juillet  18'20  (J.  Av.,  t.  11, 
p.l74),et  par  un  autre  rapporté  dans  Sirey-Devilleneuve,  1835-1-611,  et  qu'ap- 
prouve M.  BoNctiSNB,  t.  4 ,  p.  3S9,  à  la  note.  JNeanatoins ,  si  le  tribunal  agissait 
autrement,  et  écoutait  la  déposition  avant  de  statuer  sur  les  reproches,  il  n'y 
aurait  pas  nullité  de  son  jugement,  cette  peine  n'étant  prononcée  par  aucune 
loi,  surtout  si  le  jugement  délinitil  déclarait  les  reproches  sans  fondement, 
comme  l'a  décidé  la  Cour  de  cassation,  le  29  juin  1831  (/.  Av.,  t.  41,  p.  6'23),  cou» 
trairement  à  un  arrêt  de  la  Cour  de  Hennés  du  IS  avr.  1816(  J.  Av.^  t.  H.p.  157). 
Ce  dernier  arrêt  nous  parait  avoir  méconnu  la  disposition  de  1  art.  288  d«  Code 
de  procédure  civile  ;  nous  préférons  le  sentiment  de  la  Cour  de  cassation  :  1  in- 
convénient de  laisser  itnpressionner  les  juges  par  une  déposition  qui  sera  peut- 
être  rejetée  j  n'est  pas  assez  grave  pour  entraîner  la  nullité,  puisqu'il  est  des 
cas  où  cet  inconvénient  est  inévitable,  et  où  il  faut  al>soluaient  entendre  le  té- 
moin à  l'audience,  avant  de  juger  le  reproche.  C'est  lorscjue  rencfuête  a  lieu 
dans  une  cause  sujette  à  l'appel.  Il  est  évident  qite  si  !<es  juges  de  premièi'e  in- 
stance adaieltaieut  le  reproche  et  ne  recueillaient  pas  la  déposition  ,  rinûr-ma- 
tion  qui  ix)urrait  avoir  lieu  en  appel  de  leur  jugemeiH  sur  les  j^epiOclaes, de- 
viendrait sans  objet,  puisque  la  déposition  n'aurait  pas  été  faite  et  qi>e  bien 
souvent  ou  ne  pourrait  suppléer  à  cette  omission.  D'ailleurs,  l'art.  411  du  Code 
de  procédure  civile  nous  paraît  ne  pas  laisser  de  doute  sur  l'exaetitutle  tle 
cette  solution  ,  ainsi  que  l'ont  reconnu  les  Cours  de  Meti,  30  avril  1825  (/.  de 
celte  Cour,  t.  5,  p.  '267),  et  de  Bruxelles,  16  jum  1832  (/.  Av.^  t.  49,  p-  687).  Cci 
dernier  arrêt  est  surtout  bien  motive,  et  nous  n'approuvons  pas  les  ob&erva'j 
lions  critiques  dont  l'a  accompagné  notre  honorable  confrère  M*  Billequin,  eu| 
l3  rapporlaat  dans  le  Journal  des  Avoués.}}  s»upi». alpîi.,  v^  Ennuéle,  u,  iS^li. 

Art.  585.  Pourront  les  individus  âgés  de  moins  de  quitîze  ans  ré 
volus  être  entendus ,  sauf  à  avoir  à  leurs  dépositions  tel  é[;ard  que  de 
raison. 

Tarir,  1C8  —rr.od.d'iiist.  ciira.,  art.  79.— Cod  .le  pvoc,  art.  41Î.— Qbmtions  TRAnBES:  1>es  incI.-rJ.T 
fsés  de  moins  de  quinze  ans  doivent-ils  élre  dispensés  de  la  j>rrsl;itioii  «le  wrinait  présente  par  \tj 
f^a  5t62?  O.  J 121.— Est-il,  au-dessotts  de  qainie  ans  ré»«Ius,  an  ftg*  mninW  oa  ue  puisse  rtœvoi» 
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exposition  d'un  enfant  ?  Ç.  1 122.  —  Si  le  lémoin  âgé  de  moins  de  quinze  ans  ne  comparaissait  pas, 
puuriait-<'n  le  condamner  aux  peines  prononci'es  coiiire  le  téiDoiu  dvf^Ulant  jiar  }es  art.  203  et  264  ^ 
Ç.  1123,3 

CCXXXVII.  La  loi  a  dû  autoriser  à  appeler  les  enfanls  à  déposer  en  justice^ 
comme  elle  l'a  fait  à  l'égard  des  femmes,  quoique  les  uns  et  les  autres  ne 
p  uissent  rie;urer  comme  témoins  dans  un  acte  public.  C'est  qn  il  ne  s'agit 
p  oint,  dans  les  cnciuêtes,  de  remplir  une  sorte  de  fonction  publique,  et  que 
l  es  parties  à  la  requête  desciiicUcs  elles  ont  lieu,  n'ont  pas  été  libres  de  choisir 
1  es  témoins  devant  lesquels  se  sont  passés  les  faits  »iu'il  s'agit  de  prouver. 
Mais,  en  admettant  le  témoignage  des  enfanls,  la  loi  veut  que  le  juge  prenne 
en  considération  la  faiblesse  de  leur  âge,  et  qu'il  n'ajoute  à  leur  déposition 
que  le  degré  de  confiance  qu'elle  paraîtrait  mériter 

11!31.  Les  individus  âgés  de  moins  de  quinze  ans  doivcnl-ils  être  dispensés  Jt 
ta  preslalion  de  serment  prescrite  par  l'art.  "262? 

Plusieurs  Cours  d'appel,  dans  leurs  observations  sur  le  projet  du  Code, 
avaient  demandé  que  cette  dispense  fût  expressément  prononcée.  «  Nous 
convenons,  disait  celle  de  lurin,  que  l'on  peut  entendre  les  impubères  ;  mais 
il  faut  ajouter  :  Sans  cependant  les  soumcllre  au  serment  ;  un  acte  de  cette  im- 
portance est  trop  grave  pour  leur  âge.  ■>  C'est  par  ces  motifs  que  le  Code 
d'instruction  dispose  (art.  79)  que  les  enfants  de  cet  âge  ne  seront  entendus 
que  par /"orme  de  déclaration,  et  san$  preslalion  de  serment. 

Quelque  argument  que  l'on  puisse  tirer  de  cette  disposition,  nous  ne  pen- 
sons pas  que  l'on  puisse,  en  matière  civile,  dispenser  du  serment  les  enfanls 
dont  il  s'agit.  11  faut  remarquer,  en  effet,  que  le  Code  de  procédure  les  admet, 
non  pas  seulement,  comme  en  matière  criminelle,  a  faire  de  simples  déclara- 
lions  qui  supposent  la  dispense  du  serment  {V.  Bocrcuicivo?i,  sur  l'art.  71  du 
Code  d'instruction,  p.  HO),  mAis  à  déposer  ;  or,  toute  dcposilion  doit  être  as- 
sermentée, d'après  l'art.  262. 

[[iM.M.PiGE\u,  Comm.  sur  l'art.  285,  note  l;°rHO]uiNE  Desmazcres,!.  l,p.488, 
et  Boîvcemve,  l.  4,  p.  330,  à  la  note,  et  p.  376,  décident,  au  contraire,  qu'on  ne 
doit  pas  exiger  le  serment  :  ils  se  fondent  sur  la  solennité  de  cet  acte,  dont  la 
portée  morale  ne  saurait  être  comprise  par  l'individu  âgé  de  moins  de  quinze 
ans,  et  sur  la  parité  de  raison  qui  existe  entre  le  cas  d'une  enquête  au  civil 
et  celui  de  l'art.  79  du  Code  d'instruction  criminelle,  puisque  la  loi  ne  sup- 
pose pas  ces  individus  toujours  capables  de  remarquer  et  de  rapporter  des 
faits  matériels  et  sensibles,  ce  qu'elle  exprime  en  recommandant  aux  juges 
d'avoir  à  leur  déposition  tel  égard  de  raison.  Comment,  peut-on  aiouter  dans 
ce  système,  la  loi  exigerait-elle  d'eux  une  garantie  comme  celle  du  serment 
pour  l'appréciation  de  laquelle  il  faut  avoir  déjà  un  jngoment  exercé  et  une 
connaissance  presque  approfondie  des  lois  morales  qui  régissent  l'humanité* 
Ne  serait-ce  point  une  véritable  profanation  de  cet  acte  religieux,  puisque, 
fûl-il  prêté,  il  ne  pourrait,  en  certains  cas,  rien  ajouter  à  la  confiance  des  ju- 
ges pour  la  déposition  du  témoin  ? 

Cependant  M.  Yavard  de  L\ych\j)E,  y  Enquêtent.  2,  p.  368,  n"  14,  embrassq 
sans  hésiter,  l'opinion  de  M.  Carré.  11  s'appuie  comme  lui  sur  la  différence  qu'i 
croit  apercevoir  entre  l'art.  79  du  Code  d'instruction  criminelle  qui  ne  perma 
de  demander  que  de  simples  renseignements  aux  individus  âgés  de  moins  de 
quinze  ans,  et  l'art.  285  du  Code  de  procédure  civile ,  qui  appelle  leurs  témoi- 
fTxages  des  dépositions.  N'est-ce  point  là  une  dilTérencc  de  mots,  et,  au  fond,  ! 
la  chose  n'est-elle  point  la  même  ?  et  la  preuve  que  l'art.  285  n'a'.tache  pas  \ 
dlus  d'importance  que  l'art.  79  aux  renseigneiuents  lires  du  témoignage   deg 
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enfants ,  ne  résuUe-l-elle  pas  de  la  restriction  par  laquelle  se  termine  le  pre- 
mier de  ces  articles,  sauf  à  avoir,  etc.? 

M.  BoiTARD,  t.  2,  p.  235,  exprime  des  doutes  sur  la  question;  il  ajoute  qu'il 
pencherait  volontiers  pour  l'opinion  de  MM,  Pigeau  et  Thomine  Desmazures, 
mais  il  conseille,  comme  plus  prudent,  d'exiger  le  serment.  Cependant  il  dé-- 
cide  qu'il  n'y  aurait  pas  nullité  si  l'on  n'avait  pas  suivi  ce  conseil. 

La  Cour  de  Bruxelles  esî  tellement  persuadée  qu'un  pareil  serment  est 
inutile  et  de  plus  étranger  aux  intentions  de  la  loi ,  qu'elle  s'est  demandé  f-'H 
n'y  a  point  nullité  lorsque  le  serment  a  eu  lieu,  et  par  ce  seul  fait.  Elle  a  décidé 
la  négative  par  son  arrêt  du  t9fév.  1836  (J.  de  cette  Cour,  1836-1-242).  En  effet, 
quodabundal  non  vilial,  et,  en  supposant  que  cet  acte  ne  fût  pas  exigé,  cepen- 
dant la  loi  n'ayant  prononcé  nulle  part  une  semblable  nullité,  les  tribunaux 
ne  pourraient  pas  suppléer  cette  peine. 

Quant  à  nous,  une  distinction  nous  paraît  nécessaire,  et  les  limites  de  cette 
distinction  doivent  être  laissées  à  l'arbitrage  du  juge.  Exiger  un  serment  d'un 
enfant  de  cinq  ans,  serait  évidemment  profaner  un  acte  qui,  surtout  dans 
l'enfance,  se  rattache  essentiellement  aux  idées  religieuses.  Mais  lorsqu'un 
enfant  a  passé  l'âge  où  on  a  pu  l'initier  aux  mystères  de  la  religion ,  et  où  on 
lui  a  fait  comprendre  toute  la  portée  d'un  serment,  pourquoi  ne  pas  le  lui 
faire  prêter  ? 

Ce  sera  donc  au  magistrat  à  apprécier  le  degré  d'intelligence  du  témoin. 
Dans  tous  les  cas,  il  n'y  aura  jamais  nullité.  ]] 

1 199.  Esl-il,  au-dessous  de  quinze  ans  révolus,  un  âge  auquel  on  ne  puisse  rece- 
voir la  déposilion  d'un  enfant  ? 

L'art.  285,  en  disant  que  les  individus  âgés  de  moins  de  quinze  ans  révolus 
pourront  être  entendus,  n'a  point  déterminé  jusqu'à  quel  âge,  au-dessous  de 
quinze  ans,  cette  faculté  pourra  être  exercée.  Nous  pensons  qu'il  faudrait  s'ar- 
rêter à  l'époque  où  la  faiblesse  de  l'âge  est  exclusive  de  l'intelligence  néces- 
saire pour  avoir  pu  remarquer  les  faits  ou  entendre  les  discours  dont  il  s'agi- 
rait de  déposer  ;  mais  ,  comme  le  commencement  de  cette  intelligence  varie 
dans  les  individus ,  et  se  manifeste  plus  tôt  ou  plus  tard  ,  c'est  au  juge-com- 
missaire à  référer  au  tribunal,  sur  la  question  de  décider  s'il  y  a  lieu  d'en»- 
tendre  ou  non  l'enfant  qui  serait  appelé  en  témoignage. 

ce  Pourquoi  le  juge-commissaire  n'aurait-il  pas  le  pouvoir  de  décider  lui- 
même  une  question  d'appréciation  si  aisée?  33 

1193.  Si  le  témoin  âgé  de  moins  de  quinze  ans  ne  comparaissait  pas,  pourrait- 
on  le  condamner  aux  peines  prononcées  contre  le  témoin  défaillant ,  par  les  art, 
263  et  264  ? 

Il  faut  répondre  que  non ,  dit  M.  DEtApoRTE ,  t.l,  p.  281;  Mais,  selon  lui,  les 
père  et  mère  ou  tuteur  de  l'enfant  pourraient  subir  les  condamnations  dont  il 
8'agit,  si,  sous  cette  peine,  le  juge  leur  avait  ordonné  de  l'amener. 

Les  auteurs  du  Commentaire  inséré  aux  Annales  du  Notarial ,  t.  2 ,  p.  232 
émettent  la  même  opinion. 

Nous  croyons  aussi  que  des  condamnations  peuvent  être  prononcées  contre 
les  individus  sous  l'autorité  desquels  le  mineur  serait  placé,  si  le  tribunal,  sur 
le  référé  du  juge-commissaire  ,  leur  avait  intimé  l'ordre  d  amener  le  témoin. 
Mais,  dans  le  cas  où  la  partie  n'eût  pas  provoqué  1  intervention  du  tribunal  a 
ce  sujet,  et  se  fût  contentée  d'assigner  l'enfant,  nous  croirions,  conin'  l'opinion 
de  M.  Delaporle ,  qu'il  devrait  être  condamné  comme  tout  autre  témoin  d'4>- 
(aillauL 
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En  effet,  le  refus  d'obéif  à  la  jiistire  peut  être  assimilé  à  un  délit,  ri  le-;  peine* 
d'amende  prononcées  par  Ifs  ail.  '2()3  el  261,  à  une  peine  correclioiinclle.  Ces 
articles  ne  font  aucune  exception  parmi  les  témoins,  el  1  art.  285  appdint  les 
enfants  au-dessous  de  quinze  ans  a  déposer,  nous  pensons  qu'ils  peuvent 
être  persojinellement  condamnés  a  l'amende  ,  et  même  frappés  d'un  mandai 
d'amener. 

Mais  l'art.  263  prononce  une  amende  de  10  fr.  au  protit  de  la  parlip  ,  à  titre 
de  domnjages-inicrêts  :  cette  amend.-  est  donc  l'objet  d  une  coiul.inination 
purement  civile  Le  même  article  vent  aussi  que  le  témoin  défatllanl  soit  con' 
damne  aux  frais  de  la  réassis^nalion.  C'est  de  ces  ôewx  c<mdamnali(ii)s  seule- 
ment que  nous  f)ensons  que  les  père  et  niere  on  lutenr  du  témoin  tiefaillant 
seraient  civiieinenl  responsables  ,  il'après  l'art.  1384  du  Code  civil,  Sauf  l'ex- 
ception police  au  deini'r  parai^iaplie  de  cet  article  .  c  est-h-dire  ,  s  ils  justi- 
fiaient qu'il'»  n'ont  pu  empéclwr  le  defcnit  de  l'enfant  appelé  en  ténjoijjnage» 

Quant  à  laulre  amende,  lixtc  parles  art  203  el  ■26'i  ,  nous  ne  pensons  pas 
que  les  pèreel  mère oti  lui eiir  pviisseni  en  être  tenus  ,  elle  nous  paraît  être  la 
peine  allachée,  dans  l'iuterét  public  ,  à  la  desobéissance  ,  el  une  peine  de 
cette  nature  ne  peni  loiiib<i'  que  sur  le  coupable. 

[CM.  Favvhi»  DK  LAWGi.Af»«,  v"  Enquélc,  t.  2,  p.  368,  n*  11,  exprime lextuelle- 
menl  la  même  {'pmion  Mais  M.  Thomiml  Desmazl'uks,  t.  1  ,  p.  48f7,  peirse  que 
les  eondaumalions  tie  tcxite  espèce  ne  pi'uvenl  loml>er  que  sur  les  père  et  mère 
ou  lulenrde  renlanl.  parceqne  c'est  à  eux,  dans  tous  les  cas,  et  non  à  lui  que 
i'assignalion  doit  être  donnée  pour  l'amener  devant  le  juge-commissaircNous 
préférons  lesentinenl  de  M.  Carré.]] 

Art.  286.  Le  délai  pour  faire  enquête  étant  expiré,  la  partie  la 
plus  dilif)[ente  fera  signifier  à  avoué  copie  des  procès-verbaux,  et  pour- 
suivra l'audience  sur  un  simple  acte. 

tarif,  170— tN..trc  Coimneiil.  du  Tarif,  1.  I,  |>.  291,  n"'  57  H  SS.]— Ordoiin.  de  1667,  lit.  22,  ait.  27- 
— C.  de  pr.  art  82  — [iNotie  Dict.  gén.  de  l'r.,  7°  Enquéi.  nO  403. — Devillencuve,  eod ,  \\°  «21 . — Afin. 
Dalloz.Mr/,  n"  2<4  a  'liT. — (^Il'estions  tr»itb8s  :  I,o  partie  la  plus  dili^rnfp  peul-ollo  suivre  l'aadience 

mssiioi  que  son  enquple  csl    parai  lievee  .  et  en  la  faisnnt  signifier  ?  Q.  1124 l.'art.  286  disant  qn» 

la  pariic  la  plus  dnigenle  f«Ma  siijuifpr  copie  des  procès-verbuix  .  suppose-t-il  qu'elle  devra  oolièer 
non-seuleini  nt  le  prO(  <s-verb.il  de  son  enqucle,  ni.iis  encore  celui  de  sa  partie  adverse?  Q.  1125.— 
Quelle  uiaiclie  faudra-l-il  suivre  si  le  défendeur  n'a  point  d'avoué?  Q.  I  125  ils.]" 

11^4.  La  partie  la  plus  diligente  peut-elU  suivre  Vaudience  aussiféc  quv  son  ew- 
quéle  esl  parachevée,  el  en  la  faisant  signifier? 

Il  ne  suffit  pas  ,  pour  qu'une  partie  puisse  poursuivre  l'audience ,  qiie  son 
enquête  soit  terminée  ;  ;i  faut  encore  que  celle  de  sa  partie  adverse  le  soil 
également,  lin  dautics  termes,  ce  n'esl  qu'après  la  clôture  de  l'enquête  di- 
recte el  de  la  coulre-enquêle,  que  la  partie  la  plus  diligente  peut  suivre  l'a»- 
dience. 

[[  Cette  solution  ne  peut  êlreeontestée.  ]] 

1195.  L'arl.2SQ,  disant  que  la  partie  la  plus  diligente  fera  signifier  copie  dei 
procès-verbaux,  supposc-l-il  qu'elle  dnra  notifier,  noiv^eulemenl  le  procès-ver 
bal  de  son  enquête,  mais  encore  celui  de  sa  partie  adverse?yoy.Q.'dl]  eH6tT(er. 

Les  auteurs  du  Commentaire, inséré  aux  Annales  du  Ifotariat,  t  2,  p.  233  , 
estiment  qu'il  est  au  pouvoir  de  la  partie  la  plus  diligente,  soit  de  ne  signitler  ' 
que  la  copie  du  procès-verbal  de  son  enquête,  attendu  que  personne  n'est  tf- 
r^a  de  fournir  des  litres  contre  soi-même,  soit  de  signifier  les  procès-vcrbnux 
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de  l'enquêle  de  l'adversaire ,  attendu  que  le  procès-verbal  de  son  enquête  ent 
un  acte  commun  evlre  les  deiix  fiarlies. 

«  Lors  donc,  ajoutent  ces  auteurs,  que  l'art.  286  dit  que  la  partie  la  plus  di' 
llgente  fera  signifier  copie  des  procès-verbaux,  cela  ne  peut  s'entendre  que  eu. 
cas  où  cette  partie  croirait  pouvoir  tirer  avantage  du  procès-verbal  même  dei 
son  adversaire.  » 

M.  Thomine  ,  p.  142  ,  maintient ,  au  contraire ,  que  la  partie  la  plus  diligente 
est  non-seulement  autorisée  à  signifier  l'enquêle  de  sa  partie  adverse,  mais, 
qu'il  paraît  qu  elle  doii  la  faire  signifier ,  quand  même  elle  ne  voudrait  pas  en 
l'ajre  usage.  «  Le  Code,  dit  cet  estimable  auteur,  nous  indique  que  le  tribunal 
qui  a  ordonné  une  preuve  ou  une  expertise,  ne  doit  juger  que  sur  te  vu  des 
rapports;  il  n'y  a  que  lorsqu'il  s'agit  d  interrogatoire  sur  faits  et  articles  qu'il 
laisse  la  partie  poursuivante  maîtresse  de  ne  le  ^s  produire.  (  Art.  286,  299 , 
321  et  335.)  » 

Même  opinion  de  la  part  de  M.  Demiac-Croczilhac  ,  p.  215,  et  de  M.  Lbpage, 
dans  ses  QuesHons ,  p.  200. 

Mais  M.  Delaporte,  t.  I,  p.  282,  dit  qu'il  ne  suit  pas  des  expressions  de  l'art. 
286  que  la  partie  la  plus  diligente  doive  signifier  les  deux  enquêtes;  la  loi,  selon 
cet  auteur,  dit  les  procès-veibaux,  parce  que  l'enquête  a  pu  occuper  plusieurs 
séances,  et  donner  lieu  ainsi  à  plusieurs  procès-verbaux. 

Nous  sommes  loin  d  accorder  la  préférence  à  celte  opinion  ;  car  il  nous  pa- 
raît certain  qu'il  n'y  a  qu'un  procès-verbal  pour  chaque  enquête.  C'est  ce  que 
prouve  l'art.  267  et  ce  que  nous  avons  dit  en  son  commentaire. 

Nous  partageons  donc  l'opinion  de  M.  Thomioe  et  des  auteurs  que  nous 
avons  précédemment  cités.  Elle  nous  paraît  fondée  sur  le  texte  de  l'art.  286, 
sur  celui  de  l'art.TO  duTarif,  et  enfui  sur  le  principe  que  la  partie  qui  poursuit 
un  jugement  doit  produire  au  juge  toutes  les  pièces  qui  peuvent  lui  fournir 
les  éléments  de  la  décision  ;  et,  par  exemple,  ne  pourrait-il  pas  arriver  que  le 
défendeur  à  l'action  laissât  défaut,  après  avoir  fait  procéder  à  sa  contre-en- 
quête? Le  tribunal  ne  pourrait  prononcer  qu'après  avoir  vérifie  la  demande 
et  l'avoir  trouvée  juste.  (\rt.  150.)  I\'cst-il  pas  nécessaire,  à  cet  effet,  que  l'ea- 
quête  et  la  conlre-enquêle  lui  soient  fournies,  et  n'est-ce  pas  la  partie  pour- 
suivante qui  doit  lui  servir  l'une  et  l'autre  ? 

Mais  nous  dirons  avec  M.Thomine,  p.  143,  que  si  la  partie  voulait  opposer 
la  nullité  de  l'enquête  de  son  adversaire,  elle  devrait  le  faire  en  même  temps 
qu'elle  signifurait  les  procès-verbaux,  alin  qu'on  ue  pût  lui  opposer  cette  si- 
gnification comme  un  acquiesccmenl. 

[[  MM.  Favaud  oe  Larclade  ,  v"  Euquôle,  I.  2.  p. 369,  §  5,  n"  1  ;,Dalloz,  t.  0, 
p.  875,  n"s  1  cl  2;  Thosuke  Desmazukes,  dans  sa  dernière  éd.,  t.  t,  p.  489,  et  Bar- 
TARD ,  t.  2.  |).  2i6,  enseignent  aussi  que  la  piirtie  la  plus  diligente,  qui  veut 
poursuivre  laudience,  doit  signifier  a  la  fois  Ksdeux  enquêtes.  Nous  pensons 
aucontraire.  avec  M.  TiGEAii,  Co^ruft.  suri  art  JS  ,  note  2,  que  la  disposition  de 
l'art.  286  introduit  à  cet  égard  une  faculté  et  n(»n  un  «iroil  ;  que,  par  conséquent 
le  poursuivcuit  peut  demander  jugement  sans  avoir  signifie  ni  l'une  m  I  autre 
lies  deux  enquêtes  (sur  ce  i)(>inl.  les  auteurs  précités  seraient  d'aeeord  avec 
'1ÛU3),  mais  de  plus  qu'il  peut  sigtnlier  la  siei.nesans  avoir  besoin  d'y  joindre- 
copie  de  celle  de  son  aùversaire,  sauf  à  celin-n  a  la  produir*' si  tel  est  sou  in- 
térêt. Tout  ce  que  l'art  'i86  a  voulu  dire  en  parlan!  des  proeès-M  i  l)aii\,  ou 
pluriel,  c'est  que,  si  le  poui'suivant  est  dan>  l'intention  de  tirer  ()arù  de 
l'enquêle  laite  contre  lui,  il  pourra  s'en  .s«'r\:ret  la  produire  sans  èireoDligé 
d'atteuure  que  l'a'iversaire  la  tut  signifie,  siginfication  ipie  ce  dernier  ne 
manquerait  pas  de  retarder  imlefiniment,  s'il  «ii  redoutait  les  résultai* 

Preiniéve  objeeliou,  presenlte  par  M.  'î!!a>mt>e  litsiUAzeuKS  :  le  i'ude  nous 
indique  que  le  Iribunai  quia  ordunve  une  tn<,.\e  ou  une  expertise  ne  aoujuftr^ 

\ 
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que  sur  le  m  des  enquêtes  ou  des  rapports.  Nous  n'avons  vu  celle  nécessité  nulle 
pari.  Pourquoi  ne  serait-il  pas  permis  à  l'une  des  parties  ou  à  toutes  deux  de 
renoncer  à  l'ulililé  d'une  preuve  qu'elles  ont  d'abord  offerte?  Dans  le  cas 
même  où  la  preuveest  ordonnée  d'oflîce,  la  partie  à  qui  elle  incombe  ne  s'ex- 
pose, en  la  négligeant,  qu'aux  inductions  défavorables  que  le  tribunal  pourra  ' 
tirer  de  son  refus,  commeon  l'a  vu  sous  la  Quest.917.  Mais  elle  n'est  pas  obligée,  ' 
|à  perte  de  cause,  d'y  faire  procéder.  'Voilà  pourquoi  les  jugements  interlocu- 
ioires  renferment  toujours  celte  disposition,  qui  serait  une  violation  de  la  loi,  ' 
si  la  maxime  de  M.  îhomine  Desmazures  était  vraie  :  pour,  sur  celte  preuve  ' 
vapporlée  ou  faute  de  ce  faire,  être  statué  ce  qu'il  apparlieudra.  Les  tribunaux 
'peuvent  donc,  après  avoir  ordonné  une  enquête,  juger  comme  ils  l'entendent 
sans  qu'elle  leur  soit  représentée. 

Seconde  objection  :  les  juges  ne  seront  pas  assez  éclairés  si  une  seule  des 
enquêtes  est  produile  devanl  eux ,  et,  en  cas  de  dtfaul  de  l'autre  partie,  com- 
ment pourroul-ils  examiner  la  justice  delademande,  comme  l  art.  150  du  Code 
de  procédure  leur  en  (ail  un  devoir,  puisqu'ils  n'auront  pas  sous  les  yeux  tous 
les  éléments  de  décision  ?  Nous  répondons  :  adore  non  probante,reus  absolvilur. 
Si  c'est  le  défendeur  qui  poursuit  l'audience ,  sa  contre-enquête  à  la  main,  et 
que  l'enquête  du  demandeur  n'ait  pas  été  signifiée,  c'est  la  faute  de  celui-ci,  car 
c'est  à  lui  qu'il  appartenait  de  justifier  sa  demande.  Dans  le  cas  inverse, 
comme  reus  excipiendo  fit  actor,  c'est  la  faute  du  défendeur  si  les  exceptions 
contenues  dans  sa  contre-enquête  ne  parviennent  pas  à  la  connaissance  du 
tribunal;  il  sera  jugé  sur  les  éléments  produits  par  son  adversaire. 

L'entendre  autrement,  ce  serait  violer  l'un  ou  l'autre  de  deux  principes 
également  respectables.  Car,  ou  l'enquête  est  favorable  à  celui  qui  poursuit 
l'audience,  et  alors  il  a  le  droit  d'y  renoncer;  ou  elle  lui  est  contraire,  et,  dans 
ce  cas,  on  ne  peut  le  forcer  à  produire  un  litre  conire  lui  :  Nemo  lenelur  edere 
conlrà  se. 

C'est  ainsi  que  l'a  jugé  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  5  février  1828 
(/.  Av.,  t.  35,  p.  84).  11  est  vrai  que  dans  cette  espèce,  le  défendeur  qui  pour- 
suivait, après  avoir  inuUleiiienl  sommé  le  demandeur  de  signifier  son  enquête^ 
tout  en  se  dispensant  de  la  signilier  lui-même,  renonçait  en  même  temps  à 
sa  contre-enquête.  D  où  M.  Thomine  Desmazures  conclut  que  la  décision  de 
la  Cour  de  cassation  n'eût  pas  été  la  même, si  le  défendeur  avait  demandé 
jugement  en  produisant  son  enquête  et  laissant  l'aulre  de  côte.  Un  peut  re- 
noncer à  toutes  les  deux,  dit  cet  auteur;  mais,  lorsqu'on  se  prévaut  de  ^une^ 
il  faut  nécessairement  la  mettre  en  regard  de  l'autre,qui  en  est  la  contradiction 
légitime  et  indispensable. 

Si,  en  effet,  les  termes  de  l'arrêt  peuvent  donner  lieu  à  une  semblable  inler» 
prétation,  cela  résulte  de  la  prudente  habitude  de  la  Cour  de  ne  préjuger  que 
le  moins  possible  les  questions  étrangères  à  celle  qui  lui  est  soumise,  et  de 
se  renfermer  strictement  dans  les  termes  de  l'espèce,  afin  (|u'on  ne  puisse 
argumenter  de  ses  décisions  pour  des  cas  qui  paraîtraient  analogues. 

Mais  la  même  ambiguïté  ne  se  retrouve  pas  dans  l'arrêt  de  la  Cour  d'Agen 
du5avrill82'i  (J.  ^r.,t.'2(3,  p.  198),  contre  lequel  était  dirigé  le  pourvoi  rejeté  par 
le  précédent  arrêt.  La  Cour  d  Agen  a  formellement  reconnu,  par  ses  considé- 
rants ,  que  c'est  à  la  partie  qui  veut  tirer  avantage  de  l'une  ou  1  autre  enquête 
à  la  signifier. 

Dans  ce  système,  il  est  bien  évident  que  la  partie  qui  signifierait  l'enquête 
de  sou  adversaire,  sans  réserve  de  faire  valoir  les  nullités,  les  couvrirait  par 
te  seul  fait,  puisque,  rien  ne  l'obligeant  à  faire  celle  signiûcalion,  elle  est 
censée,  en  la  faisant,  avoir  reconnu  sa  validité.  Mais,  dans  le  système  opposé, 
on  devrait  décider  le  contraire;  car  l'exécution  d'un  acteobligéne  peutianaai» 
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être  regardée  comme  une  renonciation  implicite.  C'est  du  reste  ainsi  que  l'en- 
seignent MM.  Thomine  Deshazcres,  1. 1,  p.  488,  etBoNCENNE,  t.  4,  p.  316. 

Sur  la  question  principale,  ce  dernier  auteur  professe  des  principes  con- 
traires à  ceux  que  nous  avons  exposés 

L'enquête  est  une,  dit-il,  p.  316;  elle  se  compose  de  la  preuve  directe  et  de 
!a  preuve  contraire.  Or  ce  n'est  pas  sur  un  fragment  d'enquête  que  les  juges 
peuvent  décider  en  connaissance  de  cause.  C'est  comme  si  l'on  ne  produisait 
d'un  titre  que  les  clauses  favorables.  Donc  une  partie  ne  peut  produire  l'une 
des  enquêtes  sans  produire  l'autre. 

M.  Boncenne admet  que  celui  qui  ne  veut  se  servir  nidel'une  ni  de  rautre,s 
certainement  la  faculté  de  ne  signifier  ni  l'une  ni  l'autre.  ]]  Supp.  aiph.,  v"  En- 
quête, n.  433. 

[[  1195  bis.  Quelle  marche  faudra-t-il  suivre  si  le  défendeur  n'a  point 

d'avoué  ? 

D'après  M.  Pigeau,  Comm.  sur  l'art.  286,  not.  3,  dont  nous  approuvons  la 
doctrine,  la  signification  des  procès-verljaux  devra  lui  être  faite  par  exploit  à 
domicile,  avec  assignation  pour  se  trouver  à  l'audience,  sans  qu'il  soit  besoio 
d'observer  pour  cela  les  délais  de  l'ajournement,  mais  seulement  les  délais 
de  distance,  parce  qu'après  une  procédure  déjà  longue  et  dont  il  a  pu 
connaître  toutes  les  phases ,  c'est  bien  sa  faute  s'il  n'est  pas  prêt  à  com- 
paraître sur  le  champ  et  à  se  défendre.  Arg.  des  art.  349  et  350,  Code  de  pro- 
cédu,''e  civile.  ]] 

Art.  287.  Il  sera  statué  sommairement  sur  les  reproches. 

[Notre  Comm.  du  Tarif,  t.  1,  p.  290  et  291,  n"  48,  49.55  et  56.]  — Oi<lonn.,  tit,  23,  art.  5.— Cod.  de 
proc.  civ.  art.  203,  404  e:  suiv.  —  [Notre  l)ictionii_  de  proc,  v"  Enquête,  n"'  442,  445,  450  à  454.— 
Arm,  Dalloz  end.,  n°*  2'')4,  266.— Questions  traitées  I.e  juge  est-il  obligé  de  vérifier  les  reproches, 
si  le  fait  est  prouvé  pin-  les  déposiiions  des  témoins  non  reprochis  ?  Q.  1126. — Suffit-il  que  les  repro- 
ches aient  été  proposés  devant  le  juge-commissaire  et  consignés  au  procès-verbal  pour  que  le  tribunal 
doive  jr  statuer  sans  que  la  partie  ait  besoin  de  prendre  à  i'dudiejice  des  conclusions  formelles  sur  ce 
point?  (j.  1126  bis-l 

CCXXXYlll.  Les  reproches  sont  jugés  sommairement,  c'est-à-dire  sur  un 
Simple  exposé  verbal  fait  à  l'audience,  tandis  que  les  moyens  sur  le  fond 
du  procès,  et  sur  la  question  de  savoir  si  la  preuve  testimoniale  est  con- 
cluante, peuvent  être  signifiés  par  écrit.  U  est  sensible,  d'après  l'art.  287, 
que  la  discussion  et  le  jugement  des  reproches  sont  un  préliminaire  qui 
doit  être  expédié  séparément  de  la  cause  principale  (1). 

[[  C'est  l'opinion  de  M.  Pigeau  ,  Comm.  sur  l'art.  287,  not.  1,  t.  1,  p.  543.  ]] 

11136.  Le  iuge  esl-il  obligé  de  véiificr  les  reproches,  si  le  fait  est  prouvé  par  let. 
déposiiions  des  témoins  non  reprochés  ? 

Rodier  décide  négativement  cette  question,  sur  l'art.  4  du  tit.  23  de  l'ordon 
nance,  n"  1,  et  cette  solution  résultait  de  ce  que  l'art.  6  du  projet  de  ce  même 
titre  renfermait  une  disposition  formelle  à  ce  sujet,  qui  fut  supprimée  comme 
surabondante  (  F.  le  procès- verbal.  ),0n  sent  que  la  même  solution  doit  être 


^l)G'esl  aussi  ce  quia  été  jugé  par  arrêl 
i»  la  Cour    (le    Rennes   du    13  avril   1816 


sauf  l'exception  autorisée  par  l'article  2S8. 
[Cette   exception   nous   paraît   aro^r  été 
f/.  jfv.,  X.    11,  p.  1^7),  niAis  bien    entendu  [  méconnue  par  l'arrêt  cité.  ] 


12  l'«    PAKTIli.     LIV.    Il     —  Pl'.S    TRIBUNAUX    i:<FF.RI«BH9. 

donnée  sous  l'empire  du  Code,  qui .  parle  méiiK'  motif,  i^arde  le  silence  sur 
la  question  dont  il  s'agit .  (   V'  Ih<>mini  Imsmazi  be  ,  p.l44.  ) 

[[  Cet  avis  incontestable  est  ;uissi  celui  de  M.  Thomink  DHsmâacBï», 
t.  l,p.  491.  ]] 

[[  ftlSB  bis.  Siifjil-il  (iuc  les  reproches  aïeul  élc  proposes  devant  te  juge-rena- 
missiiireei  consignés  aa  prwès-vcii  ai  poui  que  le  tribunal  dmve  y  sUituer  san$ 
que  la  partie  ail  besoin  de  prendre  à  l'audience  des  conclusions  formelles  sur  te 
point  P 

La  Cour  de  cassation  a  décidé  laniimalivc  ,  le  28  uiai-s  18â7  (J.  Av.,  t.  53, 
p.  592  ,  par  un  arrêt  (piapproiivc  M.  Ho.^cirsRE.  I.  4,  p.  490.  tout  en  conseillant 
de  suivre  une  antre  nuuvlie.  Lanêl  est  nni()ucnunl  fomif  sur  ce  que  la  loi 
n'exige  nulle  part  ces  conclusions  fornii  Iles. 

Quelle  ne  s'en  soit  p;'S  expliquée  pour  le  cas  spécial  du  reproche,  nous 
le  reconnaissons;  mais  s'ensiiil-ii  quelle  ail  vonlu  afEi'ancliir  cette  matière 
des  règles  les  pins  élémentaires  et  les  pUis  triviales,  pouvons-iioiis  dire,  ea 
matière  de  procédure,  lors<in'elle  na  pas,  comme  pour  l'ordre,  indiqué  ua 
mode  spécial?  Les  juges  peuvent-ils  statuer  sur  des  demandes  qui  ne  leur 
ont  pas  été  présentées?  Kst-ee  dans  les  pièces  de  rinslruction  prépara- 
toire qu'ils  doivent  aller  chercher  larlicnlation  de  ces  demandes?  ^'est-ce 
pas  bien  plutôt  aux  conclusions  prises  à  l'audience  qu'ils  doivent  uni- 
quement s'attacher  ?  Jusque-là ,  les  parties  peuvent  avoir  hésite,  mais  le» 
conclusions  orales  sont  censées  être  l'expression  de  leur  détermination  défi- 
nitive; elles  sont  présumées  renoncer  à  tous  les  chefs  antérieurement  pro- 
posés qu'elles  n'y  renouvellent  point.  Par  conse(|uenl  ,  les  juges  n'ont  pas  à 
s'occuper  des  reproches  dont  le  proces-verbal  tout  seul  constate  la  pro- 
position ;  et  si,  après  les  avoir  ainsi  négligés  en  première  instance,  la  partie 
veiii,  ôui  i  appeî ,  se  plaindre  du  silence  qu'ont  gardé  les  premiers  juges, 
et  faire  statuer  la  Cour  sur  la  validité  de  ces  mêmes  reproches ,  elle  y  sera, 
selon  nous  irrecevable.  Tour  balancer  l'anlorile  de  la  Cour  de  cassation  qui 
nous  est  contraire  ,  nous  citerons  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  25  fév. 
1820  {J.Av..  t.  ll,p.  46),  et  un  autre  arrêt  très  bien  motivé  de  la  Cour  de 
Bourges  du  5  août  1822  (J.  ^t'.,  t.  '24,  p.  262). 

Enfin,  notre  doctrine  a  été  consacrée  cinq  fois  par  la  Cour  de  Bruxelles, 
savoir  :  le  5  juillet  1809  (J.  Ao.,  t.  Il,  p.  70);  le  14  octobre  18'20  {Journ.  de  cette 
Cour,  l>820-2-187;;le  '25  juin  18'28  !  Joiuk.  de  celle  Cour,  1828-2-24);  le  16  juillet 
1029  (même  Joinn  ,  18'29-2-l93),  et  le  1«^  juiu  1836  (même  Journ.,  1836-2-248), 
et  c'est  l'opinion  de  M.  Thomi>e  Dksmaziues  ,  t.  1,  p.  490. 

Ainsi  donc,  nous  croyons  devoir  décider  qu'im  tribunal  ne  peut  pas,  d'office, 
accueillir  des  reproches  qui  n'ont  pas  élé  renouvelés  à  la  barre,  et  que ,  s'il  le 
fait ,  son  jugement  sera  susceptible  dêtie  annulé  sur  l'appel;  que  si  l'en- 
:juêlc  a  lieu  devant  im  juge  délégué  par  une  Cour  royale,  et  que  cette  Cour 
accueille  les  reproches ,  la  voie  de  la  requête  civile  pourra  être  fondée  contre 
arrêt  sur  ce  cpi  il  aura  statué  sur  des  clioses  non  demandées. 

Mais,  tant  que  le  jugement  n'a  pas  été  rendu  ,  la  partie  est  recevable  à  pro 
poser  le  reproche  déj.i  eonsigrié  au  procès-verbal ,  quoiqu'elle  ait  dans  un 
mémoire  ini^^rimé.  publié  et  discuté  les  dépositions  (Limoges,  8 mars  1838, 
J.  Av.,  t.  65,  p  .«18),  et  même  quoiqu'elle  les  ait  laissé  lire  à  l'audience 
(Bruxelles,  16  juillet  18'29,  J.  Av  ,  i.  38,  p.  175;  Et  alors,  si  le  reproche  est  ad- 
mis ,  les  juges  ne  doivent  avoir  aucun  égard  à  la  déposition  lue,  ainsi  que 
le  dit  M.  luounvEDtsBiAzuuES,  t.  1.  p.  492. 

Il  8  été  décidé  avec  raison  que,  lorsqu'en  première  instance  les  causes  ÙA 
reproche  ont  été  consignées  sur  le  procès-verbal ,  l'appelant  ne  doit  pm. 
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sur  l'appel  du  jug-ement  qui  les  a  rejetés,  les  notifier  à  l'intimé.  (Bruxelles,  -l"  mai 
4830,  Journ.  de  cette  Cour,  t.  \,  de  iSSO,  p.  Si-I).]]  «upp.  alph.,  v»  Enquête,  n. 
269,  270. 

Art.  288.  Si  néanmoins  le  fond  de  la  cause  était  en  éta,t,  il  pourra  être 
prononcé  sur  le  tout  par  un  seul  jugement. 

niotre  Comment,  du  Tarif,  t.  l,p.  291,  n»  SS.J— Oidonn.,  tU.  23,  an.  3.—  C.  de  prnc,  an.  I3«,  lîj. 
388. — QAnn.  Dalioz,  s°  Enquête,  a"  266.— OuBSTiONs  traitées  :  De  la  disposition  de  cfX  article  «oit- 
il  qii'a;>ièl  avoir  entendu  les  plaidoiries  snr  les  reproches,  le  tribunal  puisse  ordonner  de  plaider  ira- 
Hiédialeraeiit  au  fond  pour  êtie  ensuite  st;ilué  sur  le  ton t  par  un  seul  jugement?  Q.  1 126  1er. — l.orsq«K>t 
par  jugement  séparé,  il  a  élé  prononcé  sur  les  reproclies  ,  la  partie  qui  succombe  sur  cet  incidc:ii 
peut-elle  se  dispenser  de  plaider  immédiatement  au  fond,  si  le  tribunal  le  lui  ordonne?  Q.  1 126  quaur. 
— Lesju^es  qui  auraient  stalué  sur  les  rcpiocUes  doivent-ils  nécessairement  être  les  uicuies  que  ceux 
qui  statueront  sur  le  fond  7  Q.  1 1273 

CCXXXIX.  II  est  nécessaire  de  statuer  sur  les  reproches  avan^  de  décider  le 
fond  de  la  contestation  ,  puisqu'elle  dépend  de  l'enquêle ,  et  que  celle-ci  est 
fondée  sur  la  véracité  et  l'intégrité  des  témoins  qui  ont  été  entendus;  mais 
quand  le  fond  de  la  contestation  est  en  éial,  et  que  les  motifs  de  l'admission 
ou  du  rejet  des  témoins  reprochés  paraissent  évidents  ,  la  loi ,  pour  économi- 
ser les  frais ,  a  dû  laisser  aux  juges  la  faculté  de  statuer  sur  le  tout  par  un 
même  jugement. 

[[  119G  ter.  De  la  disposition  de  cet  ariicîei  suit-il  qu'après  avoir  entendu  les 
plaidoiries  sur  les  reproches  ,  le  tribunal  puisse  ordonner  de  plaider  immédiate- 
ment  au  fond  pour  être  ensuite  statué  sur  le  tout  par  un  seul  jugement  ? 

Non  sans  doute,  ce  n'est  point  là  te  sens  de  notre  article;  car  la  plaidoirie 
au  fond  dépend  nécessairement  de  ce  qui  sera  statué  sur  les  reproches,  les 
dépositions  des  témoins  reprochés  devant  être  lues  ou  passées  sous  silence, 
selon  que  les  reproches  auront  été  rejelés  ou  admis.  En  agissant  comme  le 
suppose  la  question ,  le  tribunal  violerait  1  art.  291,  puisqu'il  s'exposerait^ 
entendre  la  lecture  de  dépositions ,  que  plus  tard  il  pourrait  déclarer  ne  de- 
voir faire  aucun  état  dans  la  cause. 

Voici  donc,  selon  nous  ,  les  cas  où  l'art.  288  devient  applicable. 

C'est  lorsque  les  parties,  sans  y  être  invitées  par  le  tribunal ,  ont  volontai- 
rement et  de  leur  plein  gré,  conclu  tout  à  la  fois  sur  le  mérite  des  reproche* 
et  sur  le  fond  ,  comme  cela  se  pratique  le  plus  généralement. 

Alors ,  de  deux  choses  l'une ,  ou  les  reproches  sont  admis ,  ou  ils  sont  re- 
jetés. 

Dans  le  premier  cas  ,  les  dépositions  des  témoins  reprochés  ne  devant  pas 
être  prises  en  considération,  et  le  résultat  des  autres  ayant  été  discuté  dans  les 
conclusions  ou  dans  les  plaidoiries  df  s  parties,  il  est  clair  que  la  cause  est 
■;n  état  sur  le  tout ,  que  le  lout  peut  être  évacué  par  un  seul  jugemenl. 
(  Si,  au  contraire,  les  reproches  sont  rejelés  ,  la  partie  qui  veut  se  prévaloir 
le  leurs  dépositions  a  droit  à  un  supplément  d'instruction  sur  le  fond,  pour 
'  .qu'elles  puissent  être  lues  et  devenir  un  des  éléments  de  la  décision  ;  mais  en- 
core, dans  cette  hypothèse  ,  on  évile  le  plus  souvent  la  nécessite  de  deux  ju- 
gements séparés  en  consentant  réciproquement  à  la  lecture  préalable  ,  dans 
le  cours  des  plaidoiries  ,  des  dépositions  des  témoins  reproches.  Par  celte  re- 
nonciation au  bénéfice  de  l'art-  291,  que  le  tribunal  ne  potiirait  hur  imposer 
mais  qu'elles  sont  libres  défaire,  les  parties  peuvent  toujours  se  placer  dans 
le  cas  de  l'art.  288,  si  toutefois  elles  attachent  peu  d'importance  a  la  lecture 
des  dépositions  ,  ou  si  t^les  comptent  assez  sur  limpassibilité  de  leurs  juges, 
pour  croire  qu'ils  seront  maîtres  de  leurs  impressions,  jusqu'à  n'avoir  aucun 
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égard  à  la  déposition,  quoique  lue,  du  témoin  dont  ils  admettront  le  repro- 
che. 

Mais ,  nous  le  répétons ,  la  condition  essentielle  pour  que  l'incident  et  le 
fond  puissent  être  joints  dans  un  seul  jugement,  c'est  qu'il  ait  été  pris  des 
conclusions  sur  l'un  et  sur  l'autre  •  sans  cela  comment  l'affaire  serait-elle  eu 
état? 

Ce  principe  nous  paraît  avou'  ete  méconnu  par  M.  Boitard,  lorsqu'il  donne, 
t.  2,  p.  237,  l'exemple  suivant  de  l'application  de  l'art.  28S.  «  Si  tous  les  té- 
moins ont  été  reprochés,  dit-il,  et  que  tous  les  reproches  soient  admis,  il  sera 
évident,  par  là  même,  que  celui  a  qui  incombait  la  preuve  ne  l'a  point  faite, 
qu'il  doit  succomber  au  fond,  el  voilà  comme  le  fond  de  la  cause  sera  en  elat. 
Les  juges,  tout  en  prononçant  leur  jugement  sur  les  reproches,  pourront  en 
même  temps  prononcer  le  relaxe  de  celui  contre  lequel  la  preuve  avait  été 
admise.»  M.  Boncesxk,  t.  4,  p.  292,  s'exprime  absolument  de  la  même  manière. 

Ainsi  ces  auteurs  voudraient  que  de  la  décision  sur  les  reproches  pût  décou- 
ler nécessairement,  dans  certains  cas,  le  jugement  du  fond,  quoique  des  con- 
clusions n'eussent  point  été  fournies  sur  ce  dernier  objet  ;  ils  voudraient  que 
l'incident  pijt  emporter  le  principal  ;  ce  serait,  d'après  nous  ,  le  renversement 
des  règles  les  plus  élémentaires  de  la  procédure,  la  violation  flagrante  du  droit 
de  la  défense.  Car,  encore  que  l'enquête  n'existe  plus  ,  la  partie  qui  l'avait  de- 
mandée ne  peut-elle  pas  avoir  d'autres  moyens  à  présenter  sur  le  fond , 
moyens  que  jusque-là  elle  aura  pu  négliger  pour  mille  raisons  très  !égi 
limes  ,  mais  qu'elle  est  intéressée  à  produire,  qu'elle  a  droit  de  faire  valoir 
lorsque  les  autres  viennent  à  lui  manquer? 

La  manière  de  réputer  une  cause  en  état ,  que  proposent  MM.  Boncenne  el 
Boitard  ne  peut  donc  pas  être  admise.  Un  tel  jugement,  contradictoire  sur  l'in- 
cident, serait  par  défaut  sur  le  fond,  et,  comme  tel,  susceptible  d'opposition.  Si 
l'opposition  était  rcjelée,  une  Cour  d'appel,  et  au  besoin,  la  Cour  suprême  fe- 
raient bonne  justice  d  une  semblable  jurisprudence. 

M.  Thomine  Desmazures  nous  paraît  avoir  saisi  moins  heureusement  en- 
corde véritable  sens  de  l'art.  288 ,  puisqu'il  fait  dépendre,  t.  1,  p.  491,  la  pos- 
sibilité de  statuer  par  un  seul  jugement,  du  plus  ou  moins  de  facilité  que  peut 
offrir  l'appréciation  du  reproche,  soit  parce  qu'il  est  constant,  soit  parce  qu'il 
est  inconcluantou  tardif;  or,  nous  demandons  si,  lorsqu'un  point  quelconque 
est  contesté  devant  les  tribunaux,  ils  peuvent,  sous  prétexte  que  la  dilTiculté 
n'est  pas  sérieuse  ,  se  dispenser  de  la  juger,  et  se  conduire,  ou  forcer  les  par- 
ties à  procéder  comme  si  elle  n'existait  pas?  ]]  Supp.  aiph.,  v»  Enquête,  n.  274. 

[[  1136  quater.  Lorsque  par  jugement  séparé  il  a  été  prononcé  sur  les  re- 
proches, In  partie  qui  succombe  sur  cet  incident  peut-elle  se  dispenser  de 
plaider  immédiatement  au  fond,  si  le  tribunal  le  lui  ordonne  ? 

Pour  l'affirmalive,  on  pourrrait  reproduire  les  motifs  que  nons  avons  combattu^ 
sous  iTi  Ouest.  73o,  à  la  note  ;  la  position  étant  la  môme,  les  raisonnements  auxqu(>l^ 
nous  nous  sommes  livrés,  loco  cilato,  trouveraient  encore  ici  leur  application.  ]1 
Supp.   alph.,  eod.  verb.,  n.  îilo. 

1197.  Les  juges  qui  slaluenl  sur  les  reproches  doivent-ils  nécessairement  Urs 
les  mêmes  que  ceux  qui  slatueronl  sur  le  fond? 

Rodier  {ubi  suprà,  n"  A)  décide  cette  question  pour  la  négative,  attendu 
que  le  jugement  des  reproches  diffère  essentiellement  et  est  absolument  in- 
ilépendanl  du  jugement  à  rendre  sur  le  fond. 

[[Il  a  été  aussi  jugé  parla  Courdecass.,  le  18  avril  1810  (5-,  10-1-248),  qu'if 
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n'est  pas  nécessaire  que  les  juges  qui  rendent  un  jugement  définitif  par  suile 
d'enquête,  soient  les  mêmes  que  ceux  qui  ont  assisté  au  jugement  ordon- 
nant la  preuve.  ]] 

Art.  289.  Si  les  reproches  proposés  avant  la  déposition  ne  son! 
Justifiés  par  écrit,  la  partie  sera  tenue  d'en  offrir  la  preuve,  et  de 
désigner  les  témoins  ;  autrement  elle  ne  sera  plus  reçue  :  le  tout  sam 
préjudice  des  réparations,  dommages  et  intérêts  qui  pourraient  être 
dus  au  témoin  reproché. 

Tarif,  71.— [Notre  Coinia.  d;;  Tarif,  t.  1,  p.  291,  n°»  52  à  54.]— C.  de  Proc,  art.  207,  270,  282et«ui7., 
287  et5uiv.,3H. — [Notre  Dictionn.  gén.deproc,  y°  Euquile,  n°  444.T 

CCXL.  La  partie  qui  propose  contre  un  témoin  des  moyens  de  reproches 
doit  être  prête  à  en  fournir  la  preuve.  Elle  est  donc  tenue,  si  le  reproche  ne 
peut  pas  sejuslilier  par  écrit  (1),  d'offrir  celte  preuve,  et  de  désigner  en  même 
temps  les  témoins  qui  doivent  l'établir,  au  moins  dès  la  première  audience 
mu  suit  la  clôture  de  l'enquête  ;  autrement  elle  n'y  serait  plus  recevable 
(  ^oy.  la  Quesl.  1066),  et  les  reproches  seraient  écartés  ,  sans  préjudice  toute- 
fois des  réparations  que  le  témoin  pourrait  demander ,  s'il  avait  été  inculpf 
d'une  manière  grave. 

Art.  290.  La  preuve,  s'il  y  échet,  sera  ordonnée  par  le  tribunal, 
sauf  la  preuve  contraire ,  et  sera  faite  dans  la  forme  ci-après  réglée 
pour  les  enquêtes  sommaires.  Aucun  reproche  ne  pourra  y  être  pro- 
posé, s'il  n'est  justifié  par  écrit. 

Infia,  sur  les  art.  407  et  suivants. 

CCXLI.  Le  tribunal,  après  avoir  entendu  les  parties  demanderesse  et  défen- 
deresse sur  les  reproches,  ordonne,  s'il  y  échel,  la  preuve  testimoniale  des 
moyens  sur  lesquels  ils  sont  fondés ,  mais  sauf  la  preuve  contraire  qui  est 
toujours  de  droit.  Cette  seconde  enquête  est  faite  suivant  les  règles  établies 
pour  les  matières  sommaires:  c'est,  par  conséquent,  une  enquête  verbale; 
mais,  pour  qu'elle  ne  soit  pas  suivie  d'une  troisième,  aucun  reproche  n'y  peut 
être  proposé ,  s'il  n'est  justiûé  par  écrit. 

Art.  291.  Si  les  reproches  sont  admis,  la  déposition  du  témoin  re- 
proché ne  sera  point  lue. 

[Motre  Comm.  du  Tarif,  t.  1,  p.  291  ,  n°  56.]— Ordoun.  de  1067,  lit.  23,  art.  5 ,  2'  part.— G.  de  proc.  , 
art.  294,  570. —  [Noire  Dictionn.  gcii.  de  proc. ,  v°  Enqniie.  u°=  416,45"  à  460. —  Arm.  DjHoi  ,  eod  , 
n"'  264  à  266' — Questions  traitées  :  la  disposilion  de  l'ai  l.  291  est-elle  absolue,  ou  seulement  re^» 
lative  ?  Q.  1127  bis. — Lorsque  les  reproches  ont  été  admis  pour  l'une  des  causes  mentionnées  en  Tar. 
licle  283  ,  la  lecture  des  dépositions  peut-elle  être  ordonnée  sauf  à  y  avoir  tel  égard  que  de  raison  î 
Q-  1127  ter, —  Quoique  la  déposition  d'un  témoin  reproché  ait  été  lue  en  première  instance  ,  les  juge» 
d'appel  doivent-ils  ,  avant  de  prouoncer  ao  fond  ,  juger  si  ks  reprocUes  ont  été  valablennenl  rejele»  î 
<?.  1128.] 


(1)  Par  exemple,  si  on  reproche  un  té- 
feioin  pour  avoir  bu  ou  mangé  avec  la  partie 
edverse,  il  faudra  prouver  ces  faits  par  té- 
«oiti»,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  suscepllliles 


(le  l'être  par  écrit,  ainsi  que  le  serait  la  p2- 
rcnté;  mais  toutes  ces  déclarations  tloivenî 
être  faites  avant  la  déposition  du  lécnoJS» 
comme  nous  l'avons  dit  nur  l'art.  270. 
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CCXLII.  Si  les  reproches  proposés  contre  un  témoin  sont  admis,  la  dépo* 
Sition  de  ce '.émoin  est  sans  force;  on  ne  peut,  y  ajoiter  aucune  foi,  et  par 
conséquent  la  loi  afin  qu'elle  ne  puisse  en  aucune  manière  produire  quelque 
Impression  sur  le  jut;e,  lui  interdit  de  s'en  faire  donner  lecture. 

L£tlS9  bis.  La  disposition  de  ïarlicle  "idl  eai-eile  absolue,  im  seutemenV, 

relative? 

•  Nous  pensons,  a  dit  M.  Carré,  dans  une  note  manuscrite,  qu'elle  n'est  que 
relative,  -et  que,  si  elle  porte  que,  dans  le  cas  où  les  reproches  sont  admis,  la 
déposition  des  témoins  ne  sera  point  lue,  ce  n'est  que  dans  l'inlefct  de  celui 
qui  les  avait  proposes. 

«  En  effet,  du  moment  que  l'ordre  pubhc  n'entre  pour  rien  dans  les  motifs 
qui  ont  engaj;é  le  législateur  à  consacrer  le  piincipe  d'équité  contenu  dans 
l'art.  291,  il  est  loisible  à  celui  en  faveur  duquel  il  a  ele  sanctionné  d  y  renon- 
cer, conformément  à  la  maxime:  unicuique  licel  juri  in  favorem  suam  inlro- 
duGlo  renuiiliare. 

«  Si  donc  la  parl'»e  qi»i  avait  d'abord  allégué  oonlre  certains  témoins  dies  re- 
proches qui  ont  été  adlmis  par  les  tribunaux,  oonvenl  ou  conclut  ensuil**  à  ce 
que  leurs  dépositions  soient  lues,  et  a  ce  cpie  foi  y  soit  ajoutée  comme  ii  colles 
des  autres  temoiifê,  ni  la  partie  adverse  ne  sera  endroit  de  combattre  rai- 
lonnablement  ce  vœu  ou  ces  conclusions  formelles,  ni  le  tribunal  ne  devr."» 
refuser  df  les  accueillir;  la  partie  adverse,  parce  qu'il  ne  s'est  à  cet  égard 
formé  aucun  conlrat  judiciaire  entre  elle  et  celle  (pii  permet  ou  exige  la  lec- 
ture des  deposiiions  émanées  des  témoins  qu'elle  a  d'abord  justement  repro- 
chés; le  tribunal,  paixe  qu'ainsi  que  nous  l'avons  fa'il  observer,  l'ordre  public 
n'est  en  rien  lésé  par  la  lecture  de  semblables  dépositions.  • 

Nous  partageons  cette  opinion  de  M.  €an'é.  1] 

[[11  "S  7  ter.  Lorsque  les  reproches  ont  été  admis  pour  l'une  des  causes  men- 
tionnées en  l'un.  283,  la  lecture  des  dépoiilions  peut-elle  èlre  ordonnée,  sauf  à 
y  avoir  Ici  égard  que  de  raison  ? 

Il  résuite  de  la  discussion  à  laquelle  nous  nous  sommes  livré  ,  sur  la  Q.  1 102, 
que  les  juges  n'ont  pas  la  faculté  d  admettre  ou  de  re'fcter  les  reproches  de 
l'arL  283,  lorsque  le  fondement  de  ces  reproches  en  fait  leur  est  démontré  ;  par 
une  raison  identitjuc,  ils  ne  peuvent  non  plus  en  ail énuer  l'effet,  ce  qui  aurait 
lieu  si,  tout  en  les  reconnaissant  exacts,  ils  se  réservaient  néanmoins  d'avoir 
égard  aux  dépositions.  La  Cour  de  Douai,  par  son  arrêt  du  '23  février  1S28 
{J.Av..,  t. 35,  p.  49),  cité  sous  la  Quesl.  1102,  a  reconnu  aux  juges  cette  faculté; 
mais  cette  décision  est  contraire  aux  principes  par  nous  développes,  loco  ci- 
'.filo,  à  plusieurs  arrêts  que  nous  y  avons  rapportés,  et  à  ceux  de  la  Cour  de 
Riom,  "20  février  1830  (J.  Av.,  t.  3'J,  p.  291),  de  la  Cour  de  Nanci,  1"  juin  1837 
(J.  Av.,  t.  5i,  p.  371),  et  delà  Cour  de  Poitiers,  2  janvier  1838  (/.  Av.,  t.  54, 
p.  12'2). 

Un  semblable  tempérament  ne  saurai!  être  admis  qu'à  l'égard  des  motifs 
Àe  suspicion  puises  en  dehors  de  l'art.  283,  comme  nous  l'avons  fait  remar-r 
quer  sur  la  (^)ttest.  1101,  parce  qu  alors  tout  est  laissé  h  "arbilraire  du  juge. 
C'est  aussi  dans  des  cas  de  cette  espèce  que  les  Cours  de  Kiom  et  de  Bourges 
Tont  employé,  In  première,  par  son  arrêt  dc^jà  cité  du  20  fév.  1830,  ^a  seconde  paruo 
arnM  du  G  mars  1828  (7.  de  la  Cour  de  Bourges,  7»  année,  p.  131).  ]]  Supp.  alph., 
T"  Enquête,  n.  280. 

1198.  Quoique  la  d('pnsi(ion  d'un  témoin  ait  été  lue  en  première  instance, 
les  juges  d'appel  doivent-ils,  avant  de  prononcer  au  fond,  juger  si  les  re- 
proches ont  (•lé  valahlement  rejelés? 
Jousse,   sur   l'ordonnance  de  IGG7,    titre   23,   art.    5,  résout  aflirmativemflût 
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celle  question,  et  nous  pensons  que  son  opinion  doit  être  suivie,  si  rap>pelant 
a  coté  grief  sur  le  rejet  du  reproche.  En  efîet,  le  jusemenl  que  le  tribunal  de 
première  instance  a  porté  sur  la  nature  des  reproches  peut  avoir  influé  su. 
la  décision  du  fond.  Il  faut  donc  (iu'«n  appel  on  examine  les  reproches,  pour 
i'assurer  nue  les  premiers  juges  ne  se  sont  pas  écartes  de  la  loi.  (^.  aussi 
Aodier,  snr  l'art.  4  du  lit.  23,  l"-*  QacsL,  n»  '2.) 
[{Nous  adhérons  bien  vo)lonliers  à  celle  solution,  qui  est  conforme  à  re§jsri( 
énéral  de  la  loi  sur  oellenialière.  ]] 

Art.  29i.  iL'enqnôie  ou  la  déposition  déclarée  nulle  parla  faute 
du  juge-commissaire  ,  ^era  recommencée  à  ses  frais;  les  délais  de  la 
nouvelle  enquête  ou  de  la  nouvelle  audiiion  de  témoins  courront  du 
jour  de  la  signification  du  jugement  qui  l'aura  ordonnée;  la  partie 
pourra  faire  entendre  les  mêmes  témoins;  et,  si  quelques-uns  ne  peu- 
:v€Qt  être  entendus,  les  juges  auront  tel  égard  que  de  raison  aux  dé- 
ipoBitioiflspareux  faites  dans  la  première  enquête. 

CNoUeComin.  iluTaiif,  t.  1,  p.  292,  n°  SO.]— Ordonn.  de  1667,  lit.  22,  arl.  36.— Ordonn.  de  François  I" 
de  1535,  ch.ip.  7.  art.  9  —  Cod.  de  pi  oc,  ..it  257  et  suit  2'I  et  suiv.  278, 1029.  —  [^otie  DIctionn. 
Igéii.  de  proc,  vo,£"y'(^;f ,  ii°^  510,  559  à  5fi6.  —  Devilleneuve  ,  raJ.,  iio'  m  i/j  à  114.  —  .\riiiand 
Dalloz,  Mf/.,  iiO' 253  à  263. — l.ocié,  t  21,  p.  620.  —  Qijest.  traitées  :  Lorsque  l'enquête  est  dé- 
clarée nulle  par  des  motifs  fondés  les  uns  sur  la  faute  du  juge-coinuiissaire  ,  les  autres,  sur  la  faute  Je 
l'avoué,  l'euqnéte  peut-elle  être  recomuieiicée  ?  5.  1 1 28  bii. — Si  la  faute  ne  p^iraissait  imputable  qu'aa 
grelfier  ,  l'enquête  n'en  serait-elle  pas  inoins  reeoinuieneee  aux  frais  du  juge-coniniissaire  7  <j.  1 129.— 
L'enquêle  peut-elle  être  décl.irée  nu^le  sur  la  demande  de  la  partie  qui  t'a  requise?  Q,  i  l30— Dans  le 
cas  oii  le  tribunal  ordonne  que  l'enquête  sera  recoin inencée,  la  paitie  peut  elle  faire  entendre  de  nou» 
TeauT  témoins  ?  Q.  113r^Êst-ce  du  jour  de  la  signification  du  jugement  qui  a  annulé  l'enquête  ,  oa 
■du  jour  de  l'ordonnance  Un  j>»ge  commis  pour  la  nouvelle  .  que  court  le  dél.n  pour  faire  entendre  les 
témoins  7  Q.  1 1'32 — Doit-on.  pour  la  nouvelle  enquèle,  commettre  un  outre  ju^e  que  celui  qui  aurait 
reçu  celle  qui  a  été  déclarée  nulle?  Q.  1133 —  La  partie  adverse  de  celle  dont  l'enquête  est  annulée 
•peut-elle  faire  une  contre-enquête?  )?.  1134]  (1) 

GCXLIil. 'Nous  avons  VU  que  la  plupart  des  formalités  à  suivre  dans  une 
tmctnôte  scHit  prescrites  à  peine  de  nullité;  mais  il  importe  de  remarquer, par 


(I)  ^TTRISFRTTDBNCE . 

QtNous  [)ensons  que  : 

\°  Lorsqu'un  jugement  a  ordonné  qu'il 
serait  procéilé  à  une  enquête  coiiime  <"n  ma- 
•lière  sommaire,  et  qu'un  arrêt  infirnialif 
a  décillé  qu'elle  devait  avoir  lieu  comme  en 
tnatière  onlinaire,  l'<'n(|uête  peut  être  re- 
commencé';. (Cass.,  15  juillet  1818  ,J.Jt>., 
l.  tî,  p.  164.) 

2"  On  peut  faire  entendre  ,  pour  la  Iroi- 
V  lième  fois,  aux  frais  du  juge-commissaire, 
{xn  témoin  dont  la  deiixicine  audition  est 
|iiulle  par  le  fait  de  ce  magistrat.  (Moulpel- 
jlier,  15il(.^c.  1830;  /.  yiv.,  t.  41,  p.  430.) 

3"  La  déclaraliou  des  jtiges  du  fond  nl.i- 
jiiirenient  à  l'auteur  de  l.i  nuiliié  de  l'entiuôtc 
j^atune  iloclaralion  de  l'ail  (pii  ne  peut  lour- 
.'•■ir   oivveriure  à    cassation.    (Cass.,  17  déc. 

4"  L'enquête  nulle,  ipar  suite  de  la  Dullilé 
des  aMigcatinns  données  a  trop  court  délai 
j»i!^r  coniparnîlpe,  ne  doit  pas  être  reconi- 
■ficrcée  aux   frais   du  juge-oommissairej  <i 


cette  nuuiîé  proT;f:sl  iz  ]3  TLégW^nuce  ds  la 
partie  <|iii  a  donné  ces  assignations.  (Nîmesj 
bl  aoijl  1827;/.  ^'.,t.  4l,p.  580.) 

â"  Mais  si  la  reqiiêlf  présentée  au  jug«-" 
coiiiiiii.ssaire  indii|uait  le  domicile  de  la 
partie  à  citer,  et  que,  malgré  cela,  le  juge- 
«■oiuini^.saire  ail  fixé  >iu  délai  Iron  court, 
l'enquête  doit  être  recoiiiiiiciii.ce  a  ara  irais. 
(Rennes,  9  février  1833;  Journ.  de  celte 
Cour,  1833,  p.  318.) 

6"  La  luillilé  de  l'enquête  non  signée  paï 
l'une  des  parties  et  ne  mentionnant  pas  la 
refus  ou  l'impossibilité  de  signer  doit  être 
imputée  au  juge-coinniissalre.  ^Bordeaux. 
28  noût  1829;  U.,  1830-2-96.) 

7"  Lorsqu'un  jugement  qui  a  ordonné 
qu'une  emiiiêle,  nulle  par  la  faute  du  juge- 
commissaire,  serait  recommencée,  ne  porte 
^«  ^q'«lle  Ik  ««ra  àox  îrïis  lu  juge,  cette 
omission  ne  peut  être  un  moyen  de  cassa- 
tion, si  les  parties  u'o»-  pas  présealé  ce 
moyen  devant  'es  preiiiiv-r»  juges.  (Cai».;,  8 
juillet  1819 i  J.  Jv,,  t.  •J,p.4#8.)3 
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rapport  à  celle  peine,  que,  suivanl  les  circonslances,  elle  diffère  quant  à  §«• 
etfets.  Quelquefois,  elle  frappe  \e  corps  enlier  de  l'enquêle;  quelquefois,  elle 
n'alteinl  qu'une  ou  plusieurs  des  dépositions.  Dans  un  cas,  elle  esl  fatale  et 
bit  perdre  le  droit  de  prouver  par  témoins  (arU  293),  tandis  que,  dans  l'autre, 
die  ne  vicie  que  la  procédure,  et  laisse  la  faculté  de  recommencer  l'enquête  : 
c'est  le  cas  de  l'art.  29'2. 

La  nuUilé  frappe  le  corps  enlier  de  l'enquête,  lorsqu'elle  résulte  de  l'omis- 
îion  de  l'une  des  formalités  qui  concernent  toute  l'opération  comme  le  défaut 
Ée  date  au  procès-verbal  d'enquête,  etc.;  mais  elle  n'alleinl  qu'une  ou  quel- 
nues-unes  des  dépositions,  lorsqu'elle  provient  de  l'inexécution  des  forma 
lités  particulièrement  ordonnées  pour  l'audition  de  chaque  témoin  :  telle  se- 
rait l'omission  du  serment  de  l'un  d'eux,  elc.  (  K.  l'art.  294) 

D'après  l'art.  '292,  la  nullité  de  l'enquêle  n'est  point  fatale,  lorsqu'elle  ré« 
suite  de  la  faute  du  juge-commissaire,  qui  aurait  omis  quelque  formalité  ri- 
goureusement prescrite  par  le  Code;  mais  elle  est  recommencée  à  ses  frais , 
comme  le  voulait  l'ordonnance  de  1667,  attendu  qu'il  n'est  pas  juste  que  les 
parties  éprouvent  le  moindre  préjudice  des  erreurs  ou  de  la  négligence  d'un 
magistrat  qu'elles  n'ont  pas  été  libres  de  choisir  (1). 

[[  1 1!Î8  bis.  Lorsque  l'enquêle  est  déclarée  nulle,  par  des  motifs  fondés^les  unt 
sur  la  faute  du  juge-commissaire,  les  autres  sur  la  faute  de  l'avoué,  l'enquête 
peut-elle  être  recommencée? 

«  Nous  pensons,  dit  M.  Carré,  dans  ses  notes,  que  l'enquête  ne  doit  pas  être 
•  recommencée,  par  la  raison  que  les  formalités  relatives  à  celle  voie  d'inslruc- 
«  lion  ont  été  prescrites  en  faveur  de  la  partie  contre  laquelle  on  l'emploie; 
«  d'où  suit  qu'elle  doit  profiler  des  avantages  d'une  nullité  admise.  »  Nous 
partageons  son  opinion,  qui  a  été  consacrée  par  la  Cour  de  Metz,  le  5  février 
1811  (/.  Av.,  t.  11,  p.  102).  On  peut  ajouter  qu'en  ne  recommençant  pas  l'en- 
quête, on  ne  viole  pas  l'art.  29'2,  puisque  celui-ci  n'en  fait  pas  une  obligation, 
ainsi  que  l'a  jugé  la  Cour  de  cassation,  le  17  mars  1819  {J.Av.,t.  11, p.  166).]] 
Supp.,  p.  298.  Espèce  nouvelle.  ?oy.  Q.  977  bis. 

11139.  5i  la  faute  ne  paraissait  imputable  qu'au  greffier,  Venquête  n'en  serait- 
elle  pas  moins  recommencée  aux  frais  du  juge-commissaire  ? 

C'est  noire  opinion,  fondée  sur  ce  que  le  greffier  est  l'homme  du  juge,  et 
n'est  censé  écrire  que  ce  que  le  juge  lui  dicte. 

[[  Elle  est  incontestable,  et  partagée  par  MM.  FAVARDDBL\HGt\DE,  v°  En- 
quête ,1.  2,  p.  369,  §  6,  n°  2  -,  Dalloz,  t.  6,  p.  875,  n»  A,  et  Thomime  Desmazdrbs  , 
l.  I,p.  494.  3D 

Mais  nous  remarquerons  qu'il  faut,  pour  être  admis  à  recommencer  l'en- 
quêle, que  l'exception  de  nullité  ail  été  proposée,  et  que  l'enquête  ait  été  dé- 
clarée nulle;  car  on  ne  peut  de  soi-même  se  désister  dune  enquête,  sous 
prétexte  de  nullité  et  à  dessein  de  la  recommencer. 


(1)  Les  formes  Je  celte  nouvelle  en>|uête 
r'onlrien  de  particulier.  Nous  verrons  bien- 
lot  que  les  délais  pour  la  commencer  courent 


annulée,  ne  peuvent  être  entendus  Jaai  Ik 
seconde,  pour  cause  de  décès,  d'absence  OK 
d'autre  empêchement,  la  loi,  par  uneexcep» 


.i  [lartir  de  la  signification  d^i  jugement  qui  lion  d'étjuité  à  la  maxime  ^UO''  iiuUum  est 
l'a  ordonnée;  nous  examinerons  si  l'on  peut  nutluin  producit  effeclum,  recommande  au 
euU'udrc  des  téuioins  nouveaux;  mais,  en  tribun. d  d'avoir  tel  égard  que  de  raison  aux 
tous  cas,  on  doit  remar(|uer  que  si  quel>|ues-  dt'posilions  de  ces  téuioias,  lor>  delà  pr<- 
uns  dei  témoins    enlendus   dans    ''«nquèle  1  mitre  enquête. 
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[TA  moins  qu'on  ne  soit  encore  dans  le  délai  légal  pour  la  recommeucer, 
airquel  cas  on  ne  fait  qu'user  de  son  droit,  comme  nous  l'avons  dit  sur  les 
Ouest.  996  et  ■1011,  ]]  Supp.  alpb.,  y"  Enquête,  n.  462. 

1 130.  L'enquête  peut-elle  être  déclarée  nulle  sur  la  demande  de  la  partie  qui  Va 

requise? 

M.  Thomine  (dans  ses  cahiers  de  dictée)  pense  avec  raison  que,  pour 
être  admis  à  recommencer  l'enquête,  il  faut  préalablement  qu'elle  ait  été  dé- 
clarée nulle  sur  la  demande  de  la  partie  contre  laquelle  elle  aurait  été  faite; 
car  celle  qui  a  fait  l'enquête  ne  serait  pas  admise  à  s'en  désister  sous  prétexte 
de  nullité  et  à  dessein  de  recommencer. 

[[^.  notre  dernière  observation  sur  la  question  précédente  :  à  part  l'exception 
que  nous  avons  signalée,  la  solution  de  M.  Carré  est  incontestable.  On  peut 
voir,  dans  le  même  sens,  MM.  Piceau,  Comm.,  1. 1 ,  p.  547et  Thomine  D^ssiazcres^ 
t.  1,  p.  493  et  495.  33 

1131.  Dans  le  cas  où  le  tribunal  ordonne  que  l'enquête  sera  recommencée,  la 

partie  peut-elle  faire  entendre  de  iiouveaux  témoins  ? 

Pour  résoudre  cette  question,  qui  est  d'autant  plus  importante  qu'elle-était 
controversée  sous  l'empire  de  l'ordonnance,  et  qu'elle  l'est  encore  aujour- 
d'hui, nous  rappellerons  que  l'art.  36  du  tit.  22  de  cette  ordonnance  était 
ainsi  conçu  : 

«  Si  l'enquêt*  est  déclarée  nulle  par  la  faute  du  juge  ou  du  commissaire^ 
•  il  en  sera  fait  une  nouvelle  aux  frais  et  dépens  du  juge  ou  commissaire, 
«  dans  laquelle  la  partie  pourra  faire  ouir  de  nouveau  les  mêmes  témoins.  » 

Les  différences  qu'on  remarque  entre  cette  disposition  et  celle  de  l'art.  292 
du  Code  sont  : 

Premièrement,  que  celui-ci  dispose  tant  à  l'égard  de  la  déposition  annulée 
d'un  témoin  qu'à  l'égard  de  l'enquête  entière; 

Secondement,  qu'il  indique  les  délais  pour  faire  la  nouvelle  enquête; 

Troisièmement,  qu'au  lieu  de  ces  mots,  il  sera  fait  une  nouvelle  enquête,  iî 
se  sert  de  ceux-ci,  l'enquête  sera  recommencée  ; 

Quatrièmement  enfin,  et  c'est  une  disposition  remarquable,  qu'il  autorise 
les  juges  à  avoir  tel  égard  que  de  raison  aux  dépositions  faites  dans  la  première, 
enquête  par  des  témoins  qui  ne  pourraient  pas  être  entendus. 

C'est  de  celte  faculté,  donnée  à  la  partie  par  l'art.  36  de  l'ordonnance  et  par 
l'art.  292  de  notre  Code,  de  faire  entendre  les  mêmes  témoins,  que  résulte  la 
question  que  nous  avons  posée  (1). 


i  (l)  On  disait,  sous  l'empire  de  l'ordon- 
nance {f^cjr.  Dupaic-PouIJain  ,  t.  9,  p.  339), 
î»  que  la  V>i  permettait  de  faire  entendre 
iet  niime)  témoins,  quoiqu'on  pût  objecter 
que  leur  foi  avait  été  engagée  (V.  Procés- 
%-erbal,  lit.  22,  art.  42);  mais  qu'elh  ne  di- 
sait pas  qu'on  fût  exclu  d'en  faire  entendre 
d'autres,  ni  qu'on  pût  les  faire  entendre; 

2°  Que,  si  l'une  dei  parties  était  autorisée 
à  faire  eiUcntlre  de  nouveaux  témoins,  elle 
profitait  de  la  nullité  de  son  enquête,  au  pré- 
judice de  la  partie  adverse;  que  sij  au  con- 
traire, elle  était  réduite  à  faire  a&signcr  d« 

TOM.  III. 


nouveau  les  témoins  tie  l'enquête  annulée, 
elle  souffrait  un  préjudice  réel  et  irrép.i- 
r&ble,  si  quelqu'un  de  ces  témoins  tiaii 
mort  ; 

3"  Que  la  généralité  des  expressions  dvv 
l'art.  36  semblait  accorder  à  la  partie  une 
entière  liberté  de  faire  entendre,  dans  la 
nouvelle  enquête,  les  mêmes  témoins  de  ia 
précédente,  sans  l'esclure  d'en  faire  dépos.'r 
d'autres  ; 

4"  Que  le  jugement  oui  annulait  l'enquête 
mettait  les  parties  au  même  état  où  elle» 
étaient    lors  du  jugment  ù'appointement  en 


» 
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liCS  commentateurs  du  Code,  à  l'exception  de  M.  Demiab-Crooziihac  ,  page 
216,  qui  résout  celte  question  eu  disant  qu'elle  avait  clé  décidée  affirmative' 
ment  sous  ^'empire  de  l'ordonnance,  et  les  auteurs  du  Pralicien,  t.  2,  p.  197, 
qui  renvoient  au  (ommenlaire  de  Rodier,  estiment  que  l'on  ne  peut  entendre 
de  nouveaux  témoins. 

Nous  lisons  dans  l'ouvrage  de  M.  Piceav,  t.  1,  p.  281,  que  la  partie  ne  peut 
produire  de  nouveaux  témoins.  La  loi,  dit-il,  ne  le  permet  pas,  parce  que 
ce  n'est  pas  une  nouvelle  enquête  que  l'on  fait,  mais  bien  la  première  que 
l'on  recommence. 

La  partie,  dit  M.  Delaporte,  pourra  faire  entendre  les  mêmes  témoins,  et 
non  de  nouveaux,  parce  que  le  juge  n'est  pas  obligé  de  faire  les  frais  d'une 
nouvelle  enquête,  mais  seulement  ceux  delà  première.  linfin,  les  auteurs  du 
Commentaire  inséré  aux  Annales  du  Noluriut,  t.  2,  p.  246,  emeltent  la  même 
opinion,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  serait  injuste  et  même  inconvenant  d'aug- 
menter les  frais  de  l'enquête,  en  appelant  de  nouveaux  témoins,  et  sur  ce 
que  l'art.  292  disposant  qu'on  entendra  les  mêmes  témoins,  exclut  manifeste- 
ment toutes  additions  au  nombre  des  témoins. 

C'est,  selon  nous,  ce  dernier  avis  qu'il  faut  suivre; et,  pour  s'en  convaincre, 
il  suffît  de  remarquer  que  l'art.  292  porte  que  l'enquête  sera  recommencée, 
expression  dont  lordounance  ne  s'était  pas  servie,  et  qui  prouve  que  le  lé- 
gislateur a  entendu  exprimer  que  le  jugement  qui  prononcerait  la  nullité 
d'une  enquête,  n'aurait  d'autre  effet  que  celui  de  faire  procéder  de  nouveau 
à  l'audition  des  mêmes  témoins  qui  auraient  dépose  dans  l'enquête  annu- 
lée (1). 


preuve,  eu  sorte  qu'elle  pouvait  ou  se  dis- 
penser île  faire  entendre  les  mêmes  témoins, 
ou  en  produire  d'autres,  ou  enjoindre  de 
nouveaux  aux  premiers,  (f.  Rodier,  sur 
l'art.  36,  Quest.  2.) 

5°  Qu'en  ce  cas,  l'audition  de  ces  nou- 
veaux lémoins  ne  serait  pas  aux  frais  du 
commissaire  dont  l'enquête  aurait  clé  dé- 
clarée nulle.  (^.  Arrêt  du  Parlement  de 
Toulouse  du  3  décembre  1749;  Rodier,  ubi 
iuprà.) 

Mais  M.  Pussort,  lors  des  conférences  des 
commissaires  chargés  de  l'examen  du  projet 
de  l'ordonnance,  avait  dit  dans  le  procès— 
verbal  de  ces  conférences,  ubi  siiprà,  que 
les  mêmes  témoins  pourraient  être  encore 
une  fois  entendus,  parce  qu'en  cela  il  n'y 
aurait  rien  du  fait  lie  la  partie.  Or,  celte 
remarque  ne  semblait-elle  pas  indi(iuer  que 
le  législateur  avait  entendu  seulement  que 
.  la  partie  dont  l'enquête  avait  été  annulée, 
I  sans  qu'il  y  eût  de  sa  faute,  fût  remise  au 
même  étal  où  elle  était  avant  que  la  nullité 
fût  jugée,  et  conscquemment  qu'elle  de- 
vrait être  réduite  à  ne  faire  entendre  que 
les  mêmes  témoins? 

Cette  dernière  opinion  était  admise  par 
le  plus  grand  nombre  des  commentateurs. 
U^.  Bout.iric,  Serpillon,  Jousse,  sur  l'art. 
o6  du  lit.  22  de  l'ordonn. ,  et  Pigeau,  dans 
iàProcéd.du  Châlelet,  t.  l,p.  288.) 


Ces  buteurs  adoptaient  cependant  une  ex- 
ception pour  le  cas  où  quelques-uns  des  Ic- 
moins  entendus  en  l'enquête  déclarée  nulle, 
seraient  morts  ou  hors  d'étal  d'être  entendus 
de  nouveau. 

Mais  Rodier  maintenait  formellemeni 
qu'en  tous  les  cas  on  ne  pouvait  faire  en- 
tendre de  nouveaux  témoins,  autrement, 
dit-il,  l'ordonnance  n'eût  pas  dit  :  La  par- 
tie pourra  faire  ouïr,  mais  la  partie  fera 
ouïr  de  nouveau  les  mimes  témoins. 

Tel  était,  à  l'époque  de  la  publication  du 
Code,  l'état  de  la  question  que  nous  exami- 
nons. 

(1^  On  remarquera,  en  outre,  que  la  rai- 
son la  plus  délerniinante  en  faveur  de  l'opi» 
nion  de  ceux  des  commentateurs  de  l'or- 
donnance qui  admettaient  l'audiiion  de  té- 
moins nouveaux,  était  tirée  de  l'injustica 
qu'il  y  aurait  eu  à  interdire  à  une  partie  1a 
droit  de  faire  entendre  d'autres  témoins 4' 
la  place  de  ceux  qui  seraient  décèdes.  Or, 
cette  raison  ne  saurait  être  aujourd'hui  d'au- 
cune considération,  puisque  l'art.  292  per- 
irct  aux  juges  d'avoir,  à  la  déposition  de 
ce3  témoins  et  de  ceux  qui  ne  pourraient 
être  entendus  dans  la  nouvelle  enquête,  tel 
égard  ({ue  de  raison. 

11  n'est  qu'une  objection  contre  celle  dé« 
cision  ;  c'est  qu'il  était  inutile  que  le  légis* 
laleur  eût  exprime  oue  l'on  pourrait  enten* 
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ce  Nous  sommes  de  l'avis  de  M.  Carré,  qui  est  aussi  celui  de  MM.  Boncennb, 
t  4,  p.  318;  Fav\rddeLanclade,vo  Enquête,  t.  2,  p.  369,  n°  3;  Pigeac,  Comrn.^ 
'.  l,p.  548;  Thomine  Desmazdres,  t.  Î,  p.  495.  M.  Dalt.oz,  t.  6,  p.  875,  n"  5,  est 
le  seul  auteur  nouveau  qui  professe  l'opinion  contraire;  il  enseigne  même 
que  le  détendeur  peut  faire  une  conlre-enquête,  ce  qui  est  encore  plus  inad- 
missible. (V.  Quest.  -liSi.)  ]]  JSiipp.   alpb.,  v°  Enquête,  n.  466. 

11S!9.  Est-ce  du  jour  de  la  signification  du  jugement  qui  a  annulé  l'enquêrce, 
ou  du  jour  de  l'ordonnance  du  juge  commis  pour  la  nouvelle,  que  court  le  délai 
pour  faire  entendre  les  témoins? 

Les  délais  pour  l'enquête  nouvelle  courent,  comme  pour  la  première, 
savoir  :  celui  pour  commencer  l'enquête,  du  jour  de  la  signification  du  juge- 
ment, et  celui  pour  entendre  les  témoins,  du  jour  indiqué  par  le  juge  commis 
pour  recevoir  cettenouvelle  enquête.  Il  en  est  de  même  quand  il  s'agit  de  n  en- 
tendre qu'un  témoin  ou  quelques  témoins  dont  la  déposition  aurait  été  déclarée 
nulle.  — Ces  mois  nouvelle  enquête,  nouvelle  auditioji  de  témoins,  ne  nous  seai- 
blent  point  des  termes  synonymes,  quoi  qu'en  ait  dit  M.  Figeau,  t.  1,  p.  281; 
les  premiers  se  rapportent  au  cas  où  l'enquête  entière  aurait  été  annulée:  les 
seconds,  à  celui  où  la  déposition  d'un  ou  de  quelques-uns  des  témoins  seu- 
lement l'aurait  été,  et  les  uns  et  les  autres  se  rattachent  à  ces  premiers  termes 
de  l'article,  l'enquête  ou  la  déposition  déclarée  nulle  sera  recommencée 

[[  11  est  clair  que  la  nouvelle  enquête  est  soumise  aux  mêmes  formes  et  par 
conséquent  à  tous  les  mêmes  délais  que  la  première.  Tel  est  aussi  l'avis  de 
M.  BONCENNE,  t.  4,  p.  324.  ]] 

:t  t33.  Doil-ony  pour  la  nouvelle  enquête,  commettre  un  autre  juge  que  celui  qui 
aurait  reçu  celle  qui  a  été  déclarée  nulle  P 

M.  Pigeau  le  suppose  (  ubi  suprà  ),  en  se  servant  toujours  des  mots  nouveau 
commissaire. 

M.  Hadtefecille ,  p.  166,  dit  qu'il  serait  inconvenant,  et  peut-être  dan- 
gereux que  cette  nouvelle  enquête  fût  faite  devant  le  même  juge-commissaire; 
qu'il  est  plus  prudent  d'en  nommer  un  autre. 

Nous  remarquerons  que  l'art.  7  de  l'édit  du  mois  de  mai  1583,  portait  ex- 
pressément que  la  nouvelle  enquête  devait  être  faite  par  un  autre  juge- 
commissaire  ;  que  l'on  appliquait  cette  disposition  sous  l'empire  de  l'ordon- 
nance, et  qu'il  serait  difQcile  de  trouver  des  raisons  pour  en  agir  autrement. 
—  (V.  Conférences  du  Code  de  procédure  avec  les  lois  précédentes,  par  M.  Dufour, 
t.  1,  p.  174). 

et  Quoique  les  motifs  de  convenance  invoqués  par  tous  les  auteurs  à  l'appui 
decetle  solution  ne  paraissent  pas  à  M.  DALi,oz,t.6i  p.  875,  ^"6,  sufûsantspour 
faire  prononcer  une  incapacité  contre  le  juge-commissaire,  nous  les  trouvons 


tire  les  mêmes  témoins,  s'il   n'avait  pas  au-  |  fsteur  de  l'opinion  que  nous  avons  adoptée, 
lorisé  la  partie  à  en    produire  de  nouveaux.  |       Au  surplus,  nous  devons  dire  que  la  Coût 


Nous  répondrons  que  la  loi  ne  s'est  expli 
quée  sur  ccUe  faculté  qu'afin  do  faire  con- 
Uaîlre  que  les  témoins  qui  auraient  déposé 
dans  l'enqiiêle  annulée  ne  pouvaient  être 
écartés  de  la  nouvelle  enquête,  sous  le  pré- 
texte qu  ils  auraient  déjà  engagé  leur  foi 
dans  la  première;  que  cette  précaution  du 
législateur  fournit  ainsi  un  motif  de  olus  en 


de  Limoges,  jrar  arrêt  du  13  juin  1818  (S. 
t.  18,  2^  part.,  p.  285,  et  J.Ji:,  t.  11 
p.  162),  a  résolu  la  question  contre  cette 
opinion,  qui,  d'un  autre  c6lé,  a  été  tronsa- 
crce  par  arrêts  de  la  Cour  de  Rennes  du  2£ 
juillet  1814  (y.  ^f..  t.  11,  p.  134),  [et  de 
la  Cour  de  Grenoble,  10  mai   1817   (/.  /fj/., 

t.  ll.o  UJi\.\ 

4' 


51  1"  PARTIE.  LIV.  11.  — Des  tribumacv  inférieurs. 

néanmoins  assez  forts  pour  nous  faire  embrasser  l'opinion  de  M.  Carré,  qui 
Mt  aussi  celle  de  M.  FavauddeLasiglade,  v°  Etiquete,  t.  2,  p.  370,  n°  4  ;  mais  évi- 
demment la  nomination  du  même  juge  ne  peut  pas  produire  une  nullité.  12 

1134.  La  partie  adverse  de  celle  dont  l'enquête  est  annulée  peut-elle  faire  une 

conlre-enquêlc? 

Sous  l'empire  de  l'ordonnance,  cette  question  était  fortement  controversée, 
dit  M.  Demiad  Croi'ziluac,  p.  216.  Il  ajoute,  p.  217,  que  rien  ne  s'oppose, 
quand  une  partie  fait  de  son  chef  une  enquête,  à  ce  que  la  partie  adverse  use 
lie  la  faculté  de  la  contraire  enquête,  qui  est  la  conséquence  de  toute  enquête 
principale. 

On  sent,  d'après  la  solution  donnée  sous  la  1131'  question,  que  nous  ne 
pouvons  admettre  celle  opinion,  ^ous  dirons  donc,  avec  M.  Piceac,  t.  1,  p.  281, 
que  la  contraire  enquête  n'est  pas  permise.  M.  de  Laraoignon  éleva  la  question 
qui  nous  occupe,  lors  de  l'examen  de  l'ordonnance  de  1CG7  {voy.  sur  l'art.  36, 
le  procès-verbal  de  cette  ordonnance),  et  M.  Pussort  répondit  qu  il  n'y  avait  pas 
d'apparence  que  la  liberté  de  faire  une  nouvelle  enquête  fût  réciproque,  parce 
qu'elle  n'avait  été  accordée  que  pour  réparer  la  faute  du  juge,  à  l'égard  delà 
partie  qui  en  avait  reçu  préjudice. 

La  raison  de  suivre  cette  opinion,  sous  le  Code  de  procédure,  est  d'autant  plus 
fondée,  que  nous  croyons  avoir  prouvé  que  la  nullité  d'une  enquête,  prononcée 
à  raison  de  la  faute  du  juge-commissaire,  n'opère  autre  chose  que  la  faculté 
de  recommencer  celte  enquête,  en  faisant  entendre  les  mêmes  témoins.  Certes, 
on  ne  saurait,  en  admettant  celle  opinion,  assigner  aucun  motif  pour  donner 
à  la  partie  adverse  le  droit  de  faire  une  contre-enquête. 

[[  Cette  solution  ne  semble  pas,  au  premier  abord,  en  harmonie  avec  celle 
que  nous  avons  donnée,  sous  l'autorité  de  quatre  arrêts  au  n"  1089  m  fine.  Il 
y  est  dit  que  la  prorogation  accordée  à  une  partie  pour  faire  son  enquête 
profite  à  l'autre  partie,  quoique  celle-ci  n'ait  point  formé  de  demande  pour 
elle-même;  si  bien  qu'elle  pourrait,  à  la  faveur  de  cette  prorogation,  non- 
seulement  continuer  sa  contre-enquête,  mais  la  commencer,  quoiqu'elle  n'eiit 
d'abord  fait  pour  cela  aucune  démarche  dans  le  délai  de  rigueur. 

En  conclurait-on  qu'on  devrait,  dans  l'espèce  actuelle,,  décider  de  la  même 
manière,  sous  peine  de  violer  la  liberté  de  la  défense,  et  ce  principe  de  l'art. 
256,  d'après  lequel,  toutes  les  fois  qu'il  y  aune  enquête,  l'enquête  contraire 
est  toujours  de  droit?  Mais  on  répondrait  quele  défendeur  a  pu  faire  sa  contre- 
enquêteen  temps  utile;  que,  si  elle  n'a  pas  eu  lieu,  c'est  sa  faute  et  qu'il  doit 
en  supporter  les  conséquences;  qu'il  n'en  est  pas  de  même  du  demandeur  dont 
les  diligences  ont  été  rendues  inutiles  par  une  faute  à  lui  étrangère,  et  que, 
dans  le  cas  delà  Quesl.  1089,1e  délai  d'enquête  était  encore  ouvert  au  moment 
où  la  contre-enquête  a  été  commencée,  et  qu'alors  aucune  raison  plausible  ne 
pouvait  dépou'iller  le  défendeur  du  droit  de  faire  celle  conlre-enquêle.  La 
seule  objection  qui  puisse  paraître  spécieuse  est  celle-ci  :  le  défendeur  a  pu  se 
reposer  sur  l'espoir  qu'il  avait  de  faire  annuler  l'enquêle  de  son  adversaire; 
cet  espoir  était  fondé  puisqu'il  y  a  réussi,  et  il  pouvait  croire  en  même  temps 
qu'il  obtiendrait  le  jugement  immédiat  de  la  cause  sans  nouvelle  enquête,  car 
rart.  292  est  facultatif;  si  on  rend  à  l'une  des  parties  les  armes  dont  son  adver- 
saire avait  su  la  dépouiller,  est-il  juste  délaisser  celui-ci  sans  défense  en  re- 
lenant  les  siennes?  L'annulation  serait  donc  au  préjudice  de  celui  quil'aurail 
obtenue. 

Cependant  celte  objection  ne  peut  se  soutenir.  II  est  inexact  de  dire  que 
l'annulalion  serait  au  préjudice  do  celui  qui  la  demande,  puisque,  dans  un  <ns 
donne,  une  nouvelle  enquête  pcul  n'êlre  pas  ordonnée.  Op  «je  lui  fail  du  reste 
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aucun  grief,  puisqu'on  ne  fait  que  recommencer  un  acte  nul  et  que  sa  posi- 
tion reste  la  même.  11  est  évident  que  si  on  permettait  la  contre-enquête,  il 
faudrait  permettre  au  demandeur  l'audition  de  nouveaux  témoins  nécessités 
par  les  témoins  mêmes  de  la  contre-enquête.  Les  anciennes  discussions  légis- 
latives rapportées  par  MM.  Carré  et  Boncenne  ne  permettent  pas  d'interpréter 
autrement  que  nous  ne  le  faisons  nous-même  l'art,  292.  ]]  Supp.  alph.,  v"  Enquête  ■ 
n.  468,  p.  298. 

Art.  293.  L'enquête  déclarée  nulle  par  la  faute  de  l'avoué  (1)  oi 
par  ceHe  de  l'huissier  (2) ,  ne  sera  pas  recommencée  ;  mais  la  partie 
pourra  en  répéter  les  frais  contre  eux,  même  des  dommages  et  inté- 
rêts, en  cas  de  manifeste  négligence  ;  ce  qui  est  laissé  à  l'arbitrage  du 
juge. 

£N..lre  Comm.  du  Tarif,  t.  I ,  p.  292,  n"  60  et  61  ]—  Oidonn.  de  1CC7,  t!t.  22,  art.  36.  —  Cod.  de  proo. 
art  "1,132,  25"  et  suiv.  278.  360.  103o.  —  [^otIe  Dict.  gén.  proc.  v»  Enquête,  n°'  518,555  à  557, 
.  567.— Devilleueuve,  eod ,  115  à  117.— .\rm  iJallnz,  eod.,  n'^'  U-iS  à  251.— Locré,  t.  21,  p.  620.— Qubf- 
•rioNS  TRAITEES  :  Les  officiers  ministériels  par  la  faute  desquels  une  déposition  isolée  serait  déclarea 
nulle  ,  sont-ils  assujettis  ,  à  raison  de  cette  déposition  ,  à  la  responsabilité  dont  il  s'agit  en  l'art.  293? 
Q.  1135. —  Quelles  sont  les  formes  à  suivre  pour  mettre  l'enquête  nulle  à  la  charge  du  juge  ou  da 
r.ivoué?  Q.  \iZS  bis. —  Une  partie  pourrait-elle,  après  la  confection  de  l'enquête,  faire  entendre  de* 
lémoins  sur  de  nouveaux  faits  par  elle  articulés?  Ç.  1136  —  N'est-il  aucune  exception  h  la  règle  qui 
[irobilie  de  recommencer  l'enquête  nulle  par  la  faute  de  l'avoué  ou  de  l'huissier?  Q.  1136  iiV.J  (.3)- 

Voy.  infrà,  p.  5i,  Q.  -USo  ter, 
CCXLlV.  Dans  les  deux  cas  indiqués  par  l'article  ci-dessus,  la  nullité  de- 
vient fatale  ;  l'enquête  ou  la  déposition  déclarée  nulle  ne  peut  être  recom- 
mencée ;  la  déchéance  de  la  preuve  est  encourue  ;  mais  la  partie  déchue  peut, 
si  la  négligence  de  l'ofTicier  ministériel  est  manifeste,  répéter  contre  lui  les 
frais  de  l'enquête  ou  de  la  déposition  annulée  ,  et  même  le  faire  condamner 
à  des  dommages-intérêts.  Ici,  la  loi  laisse  à  l'arbitrage  du  juge  d'apprécier  la 
faute  et  de  statuer  ce  qu'il  appartient  (4).]]  Supp.  alpli.,  v"  Enquête,  n.  469. 


(1)  Delafoué.  (f .  art.  257,  259,   278.) 

(2)  De  l'huissier.  {F.  art.  260,  261.) 

(3)   JtJBISFRTTDEHCE. 

£Nous  pensons  que  : 

1°  L'enquête  déclarée  nulle  ne  peut  être 
r( commencée,  encore  qu'il  ait  été  omis  de 
faire  une  preuve  que  le  tribunal  avait  per- 
mise. (Rennes,  ISjanv.  1826;  5.,  27-2-85.) 
Mais  le  tribunal  pourrait  ordonner  d'office 
une  nouvelle  enquête.  (V.  Q.  977  6«.) 

2o  L'enquête  déclarée  nulle  parce  que 
l'assignation  à  la  parti i;  n'a  pas  été  donnée 
au  domicile  de  l'avoué,  ne  peut  pas  être  re- 
commencée. (Cass.,  17  déc.  Vi\\.\J.  Av., 
I.  11,  p.  63); 

3°  L'enquête  déclarée  nulle  pour  avoir  été 
commencée  moins  de  huit  jours  après  lasi- 
gaification  à  personne  ou  domicile  du  ju- 
gement par  défaut  contre  partie  qui  l'avait 
ordonnée  ne  peut  être  recommencée,  car 
c'est  la  faute  de  l'avoué.  (  Caen,  24  avril 
1839;  J.Av.,  t.  57,  p.  484)  ; 

4°  L'enquête  annulée  faut»  de  reprise 
li'instance  ne  peut  être  recommencée. (Ifou- 
Icuse.  5  août  1839  ;  J.  Av..,  t.  57,  p.  6C2j  ; 


5°  Une  enquête  nulle  doit  lire  rayée,  et 
ne  peut  faire  état  au  procès.  (Montpellier, 
15  juin  1827; /.^c,  t.  36,  p.  202.) 

6"  La  partie  avertie  par  le  juge  de  l'Irré- 
gularité desactes  prcjliininaires  de  l'enquête, 
n'est  pas  rccevable  dans  sa  demande  en  ga- 
rantie contre  l'huissier  qui  a  signifié  ce» 
actes.  (Metz,  5  février  1811  ;  J.  Av.,  t.  11, 
p.  102.) 

C'est  une  question  d'appréciation.  ] 

(4)  «  Pourquoi,  demandèrent  plusieurs 
Cours  d'appel  sur  le  projet  du  Code  de  procé- 
dure, la  vérité  ne  pourrait-elle  plus  se  mon- 
trer, parce  qu'un  avoué  ou  un  huissier  aura 
négligé  l'observation  de  l'une  de  ces  forme 
aussi  rigoureuses  qu'elles  sont  multipliées  .' 
Si  une  enquête  ne  peut  être  recommenc  ce 
sans  danger,  ce  danger  sera-t-il  plus  grand, 
lorsque  la  nullité  provient  de  la  faute  di- 
l'officier  ministériel,  que  lorsqu'elle  a  été 
commise  par  le  juge?  Et,  s'il  est  Mn»  con»i- 
dération  dans  un  cas,  par  quel  singulier 
phénomène  en  obtiendra-t-i!  une  îi  grande 
dans  l'autre  ?  a 

•  Ce  raisonnement,  dit  lo  rapporteur  au 
Corps  législatif,  a  sans  doute  «jtaelqnc  oppa» 
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1135.  Les  of^ciers  minisCé  iels ,  par  la  faulv  dssiquvls  une  d«poîf tfon  isoWp  seran 
déclarée  nulle,  sonl-ils  assujeitis,  à  raison  de  cette  déposilion,  à  la  respoueabi 
lilédonl  il  s'agit  en  l'arl.  293* 

Il  y  a  même  motif  ùc  décidcM'  pour  celle  nullité  isolée  que  pour  l'enquête 
entière.  Si,  d'ailleurs,  l'art.  "293  garde  le  silence  à  cet  égard  ,  la  réponse  que 
nous  venons  de  donner  se  trouve  appuyée  de  la  disposition  générale  de 
l'art.  1031.  (/'yy.  Coinm.,  insère  aux  Ami.  du  Not.,  t.  2,  p.  250.) 

ce  II  ne  peut  s  élever  de  doute  sur  ce  point,  ainsi  que  nous  l'avons  dil  dans 
noire  Cotnmenlaire  du  Tarif,  1. 1,  p.  2'.(2,  n"  6».  V.  aussi  l'opinion  de  M.  Fayard 
ua  Lanclade,  sous  la  question  suivante.]!] 

[[  1135  bis.  Quelles  sont  les  formes  à  suivre  pour  mcllre  l'enqnèle  nulle  à  la 
charge  du  juge  on  de  l'avoué P 

Il  n'est  pas  nécessaire  ,  suivant  M.  Pige&u,  Comm.,  t.  1,  p.  547,  que  le  juge 
soit  appelé  ni  que  le  jugement  soit  rendu  avec  lui;  en  efTct,  dit-il.  l'art.  305 
du  Code  de  procédure  civile  s'oppose  à  ce  que  le  juge  soit  appelé  dans  ce  cas  ; 
mais  ce  juge  pourra  former  tierce  opposition,  lorsqu'on  lui  demandera 
le  paiement  des  frais. 

Il  nous  est  ditTicile  de  partager  l'opinion  de  M.  Pigeau.  Sans  doute  on  ne 
peut  pas  prendre  le  jugea  partie,  parce  qu'on  ne  se  lrou\e  dans  aucun  des 
cas  posés  par  l'art.  505  du  Code  de  procédure  civile,  qui  est  limitatif;  mais 
pourquoi  ne  pourrait-on  pas  appeler  le  juge  pour  que  la  nullité  de  l'enquête 
iut  prononcée  en  sa  présence?  dira-t-on  que  !a  dignité  du  uiagistrat  s'y  op- 
pose, qu'il  ne  peut  pas  être  jugé  par  son  tribunal?  cesl  une  erreur.  Selon 
Jousse,  commentateur  de  l'ordonnance  de  1667,  semblable  en  ce  point  à  no- 
tre Code,  le  tribunal  ordonne  que  la  procédure  sera  recommencée  aux  dépens 
du  juge.  «  Le  plus  souvent  d'oflice,  dit-il,  ou  sans  insiruclion  ,  ou  sur  la 
simple  réquisition  des  parties  intéressées.  «  Or,  d  après  Tari,  "i'.ridu  Code  de 
procédure,  l'enquête  ou  la  déposition  déclarée  nulle  par  la  faute  du  jnge- 
commissaire  sera  recommencée  à  ses  frais;  le  tribunal  juge  donc  l'acte  du 
magistrat,  et  l'objection  n'a  pas  arrêté  le  législateur.  Mais,  de  plus,  dans 
quelle  étrange  position  les  parties  ne  se  trouveraient-elles  pas  placées,  si  on 
suivait  l'opinion  de  M.  PigenuP  Elles  se  présenteraient  au  tribiuial  pour  faire 
prononcer  la  nullité  de  l'enquête  ;  elles  seraient  menacées  de  voir  le  jugement 
attaqué  par  la  tierce  opposition,  exposées  à  recouimencer  l'enquête  nulle 
d'après  ce  jugement,  et  à  ne  pouvoir  repéter  les  frais  de  la  nou^el!e,  parce 
que  le  juge  ferait  déclarer  plus  tard ,  au  moyen  de  la  tierce  opposition ,  que  la 
nullilé  n'existait  pas;  et  cependant  le  législateur  n'aurait  point  fourni  aux 
j  parties  les  moyens  d'éviter  de  se  trouv(>r  ainsi  eiitie  deux  jugiuieuls  contra- 
jdictoires;  et  de  faire  des  frais  d  enquêtes  inutiles,  qui  retouiberaient  à  leui- 
diiU'ge  :  ce  serait  là  une  bizarrerie  (|n'on  ne  peu!  |)oint  supiioscr;  il  faut  que 
les  parties  puissent  mettre  en  cause  tous  ceux  qu'elles  croiront  à  même  de  for- 


t  rence  de  fonilfmpnl  ;  mnis  qui  gMantira 
•I  que  la  niiililc  conimise  par  l'avoué  n'pst 
M  pas  le  rémllal  il'un  ronn-ri  cnirt'  lui  el 
ti  son  client  ?  El  qiip  ilcviciidra  h  sovcrité 
M  avpc  lac|uirili'  la  loi  pri-sci'ii  «It's  ilolnis,  si 
Il  l'avoué  pi'ul  ri-n.li'i-  à  son  ("li<nl  Ions  les 
*  moji'ns  tli' séiluclion  qofl.i  loi  a  voulu  lui 
«enlever;   si  rflui-<>i.  prU' snlisfiiil  (le   ses 


•  p**mièpes  tonlativps  sur  l.i  foi  di-s  jé 
■  nioins,  pi  ut  ainsi  so  [n'ocurpr  1rs  uioxons 
«  (le  Si"  livrer  à  «le  iioiivi-lli-.s  niantpuvrcs, 
«  s'il  ne    lui   faut    que  le    léger  s.icrificc  Je 

•  quelques  frais?  C-IIp  seul»'  ohservalioM 
a  répond  i  lout,  et  justifie  la  sagefséi^e 
«  l'article.  » 

IF.  noire  0"'st  977ià.l 
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mer  tierce  opposition  au  jugement.  Dès  lors ,  ou  le  juge  peut  être  appelé,  ou 
il  n'a  pas  le  droit  de  prendre  celle  voie  contre  le  jugement.  Les  termes  géné- 
raux de  l'art.  474  :  «  Une  partie  peut  former  tierce  opposition  à  un  jugement 
qui  préjudicie  à  ses  droits ,  et  lors  duquel ,  etc.;  »  ne  permettept|*  as  de  refu- 
ser au  iuge  condamné  à  payer  les  frais  de  la  nouvelle  enquête,  le  droit  de 
îormer  tierce  opposition  ;  mais  que  devient  alors  l'objection  liréfc  de  la  dignité 
du  magistrat?  Il  faudra  donc  qu  il  paraisse  devant  son  iribunal,  qu'il  constity" 
avoué ,  qu'il  st;  défende  ;  il  faudra  donc  que  le  tribunal  prononce  entre  lui  (s 
les  parties?  Pourquoi  ce  qui  pourra  être  fait  à  la  requête  du  juge,  ne  pour- 
ra-l-il  pas  l'être  lors  du  premier  jugement,  à  la  diligence  d'une  partie  ?  n'est-ce 
pas  là  encore  une  contradiction  dans  laquelle  conduit  l'opinion  de  M.  Pigeau? 
11  faut  donc  penser  que,  puisque  le  juge  peut  prendre  la  voie  de  la  tierce 
opposition,  il  peut  être  appelé. 

Quant  aux  avoués  ,  la  marche  à  suivre  est  Wien  simple  ,  et  nous  adoptons 
l'opinion  de  M.  Pigead,  Comm.,  sur  l'art.  293,  not.  1,  c'est  une  véritable  action 
en  garantie  qui  peut  s'intenter  avant  comme  après  l'action.  (V.  ce  que  nous 
avons  dit  de\  action  en  dommages-intérêts,  Q.  377.)  Avant  de  l'intenter,  la  partie 
doit  bien  exammer  deux  choses:  la  première,  si  la  nullité  provient  du  fait  de 
l'avoué;  la  seconde,  si  la  nullité  d'une  ou  de  plusieurs  dépositions luia causé 
un  préjudice  quelconque.  Voici  comment  s'exprime  à  ce  sujet  M.  Favard  de 
Langlade  ,  t.  2,  p.  370,  \°  Enquête,  sect.  2,  §  l^r,  n»  6  :  «  La  responsabilité  des 
officiers  ministériels,  lorsque",  par  leur  faute,  une  enquête  est  déclarée  nulle, 
s'applique,  c  oliis  forte  raison,  au  cas  où  une  déposition  isolée  est  seule  annu- 
lée. L'art.  293,  combiné  avec  les  art.  292  et  1031.  ne  laisse  aucun  doute  à  cet 
égard;  mais  la  responsabilisé  n'a  lieu  qu'autant  que  la  partie  contre  laquelle 
la   responsabilité  est  prononcée  en  éprouve  un  préjudice;  car,  lorsqu'elle 
n'en  souffre  pas,  comme,  par  exemple,  si  l'enquête  ou  la  déposition  annulée 
ne  prouve  rien  en  sa  faveur,  à  quel  titre  demanderait-elle  des  dommages- 
intérêts  qui  ne  peuvent  être  que  la  réparation  du  tort  qu'elle  a  éprouvé  ?  3] 
eiupp.alph.,  V»  Enquête,  n.  472,  p.  298  et  voy.  ce  que  cous  avons  dû  sous  l'art.  279. 
113->  ter.  Où  doit  être  portée  la  demande  en  nullité  résultantde  ce  que  le  juge- 
commissaire  a  ordonné  à  unavoué  de  se  retirer.  Supp.alpu.,  eod.  »»,  n.  473  et  s., 
p.  298. 
If  SB.  Une  partie  pourrait- elle,  après  la  confie  tion  de  V  enquête,  faire  entendre 
des  témoins  sur  de  nouveaux  faits  par  elle  articulés i*  [[  Pourrait-on  en  appel, 
obtenir  le  droit  de  faire  une  nouvelle  enquête?  ]] 

Isous  avons  dit ,  a  la  fin  de  la  960*  Quai^'on.  qu'il  ne  devait  pins  être  per- 
mis d'articuler  des  faits  nouveaux  après  l^  jugemenl  d'appointement,  et 
surtout  après  une  enquête  faite. 

Cependant  Kodier,  Bornier  et  Jousse,  sur  l'art.  34  du  lit.  22  de  l'ordonnance, 
qui  portait  qu'après  la  signification  de  l'enquêle  on  ne  pourrait,  en  cause 
principale  ou  d'appel,  fuiie  entendre  des  témoins,  admettaient  une  exception 
pour  les  cas  où  il  s'agirait  d'autres  faits  que  ceux  qui  auraient  fait  l'objet  de 
l'enquête.  Alors,  disent-ils  ,  on  peut,  tant  en  première  insiance  qu'en  cause^' 
d'appel,  faire  ouïr  de  nouveaux  témoins  ,  parce  que  c'est  plutôt  une  enquête 
différente  qu'une  continuation  d'enfiuête.  i 

,  Bodier  cite  des  arrêts  conformes  à  cette  opinion ,  et  auxquels  on  peut  ajou  - 
i  ,er  celui  de  la  Cour  d'appel  de  Turin.  (Voy.  Prat.,  t.  2,  p.  159,  et  la  Jurisp.  an 
j  Cours  souv.,  t.  3,  p.  316.) 

En  rapportant  cet  arrêt ,  M.  Coffinières  dit  que  l'on  déciderait  aujourd'he 
de  la  même  manière,  parce  que  la  disposition  des  art.  1  et  2  du  lit.  22  de  l'or- 
donnance est  répétée  par  les  art.  255  et  257  du  Code  de  procédure  ,  el  que 
l'art.  252  veut ,  comme  l'art.  26  du  lit.  1 1 ,  que  les  faits  a  prouver  soient  arti- 
culés succinctement  par  un  simple  acte. 

Malgré  ces  autorités  respectables  ,  nous  doutons  que  l'on  doive  résoudre 
affirmativement  la  question  ci-dessus  posée,  et  nous  disons,  avec  Duparo* 
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Toullain ,  «  que  toute  personne  qui  veut  parvenir  à  la  preuve  par  témoins 
doit  avoir  attention  de  proposer  ses  faits  avec  toute  l'étendue  qu'ette  veut  donner 
à  la  preuve  leslimomale.  La  loi  a  voulu  ôler  aux  parties  tout  prétexte  de  pro- 
longer la  procédure,  et  de  mulliplier  les  enquêtes  :  il  est  vrai  qu'il  peut  en  ré- 
sulter des  inconvénients;  mais,  répond  Duparc,  ils  ne  sont  pas  comparables 
à  celui  de  la  prolongation  des  procès;  et,  d'ailleurs,  il  est  certain,  en  géné- 
Tal ,  que  le  demandeur,  qui  a  tout  le  temps  de  préparer  ce  qui  est  nécessai/'C 
pour  rétablissement  et  1  instruction  de  ses  droits,  n'est  pas  excusable,  s'il  a 
négligé  de  proposer  en  même  temps  quelque  fait  décisif,  ou  quelque  chef  de 
demande  dont  la  preuve  par  témoins  aurait  été  recevable  (1).  » 

[[  Si  l'on  admettait  sans  examen,  et  par  cela  seul  que  la  partie  les  allégue- 
rait ,  les  faits  nouveaux  dont  elle  n'aurait  point  rapporté  la  preuve  dans  la 
première  enquête ,  il  pourrait  résulter  de  ce  système  d'intolérables  abus  qu'il 
appartient  à  la  prudence  des  tribunaux  de  prévenir.  Les  enquêtes  alors  pour- 
raient être  multipliées  à  l'infini  ;  mais  n'esl-il  pas  aussi  de  la  sagesse,  du  de- 
voir des  magistrats,  de  s'entourer,  pour  le  jugement  de  la  cau&?,  de  toutes  les 
lumières  qui  peuvent  être  à  leur  portée ,  et  de  ne  pas  repousser  les  moyens 
^e  s'éclairer  qui  leur  sont  olîerts,  quoique  tardivement,  lorsqu'ils  apprécient 
les  justes,  les  indispensables  motifs  de  ce  retard  ?  C'est  ce  qu'ont  jugé  les  arrêts 
des  26  mai  1807  (Cass.),  et  9  avril  V808  (Besançon)  rendus  à  la  vérité  m  matière 
de  divorce  {F.  notre  Quesl.  966  )  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Turin  du  15 
mars  1806  (J.  Av.,  t.  11,  p.  36,  et  J.  P.,  y  éd.,  t.  5,  p.  231  ),  deux  de  la  Cour  de 
Poitiers  ,  l'un  du  18  février  1825  (J.  Av.,  t.  28,  p.  39) ,  l'autre  du  7  janv.  1829, 
(J.  iii'.,  t.  36,  p.  112),  un  dernier  de  la  Cour  de  cassation,  du  15  juin  1836, 
«ité  /.  P.,  3'  éd.,  t.  6 ,  p.  108 ,  2«  col.  note  1  ;  et  enlin ,  un  jugement  du  tribunal 
de  Saverne  du  9  janv.  1829  (/.  Av.,  t.  38,  p.  357).  M.  Dalloz  ,  t.  6,  p.  844 ,  n»  2, 
adopte  celte  opinion  qu'est  venu  encore  tout  récemment  confirmer  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris  du  25  mai  1837  (/.  P.,  1837.1.536). 

M.  Favard  de  Langlade,  \°  Séparation  entre  époux,  t.  5,  p.  111,  n°  2,  va  plus 
loin,  et  nous  nhésitons  pas  à  le  suivre.  Il  enseigne,  avec  raison,  ce  nous  sem- 
ble, que  l'on  est  encore  à  temps  de  proposer  des  faits  nouveaux  sur  l'appel; 
l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Poitiers  le  juge  expressément,  et  ceux  de  Limoges, 
15 janv.  1817  (J.  Av.,  t.  11,  p.  1'26;;  Dijon,  11  février  1819,  et  Bordeaux,  29 
décembre  1829  (J.  Av.,  t.  39,  p.  101),  appliquent  celte  jurisprudence  aux  faits 
même  antérieurs  à  l'introduction  de  l'instance.  La  raison  en  est,  et  elle  nous 
parait  décisive,  que  l'art.  464  du  Code  de  procédure  qui  défend  les  demandes 


(1)  Celte  u|>lnlon  nous  paraît  foniléo,lant  1  faits  perlinenls  et  ailmissihles,  pour   les  ai- 
Bur  les  ilisposilioiis  ilu   Coile   île    procciliire,     liculor,  soit  après  le  jugement    d'appoinli'- 


qui  fixent  des  délais  de  rigueur  pour  corn- 
inenccr  et  pour  parachever  ren<iuête,  que 
«ur  les  raisons  dévelop[iées  sur  la  1131"-' 
Question,  afin  de  prouver  que,  dans  une 
deusicnie  enquête  faite  à  l'occasion  de  celle 


ment,  soit  même  apros  la  confoclion  d'une 
premiOre  enciuêle.  Si  l'on  admet  cet  articu- 
leiiient  de  faits  nouveaux,  on  ne  trouveiq 
pas  de  raison  décisive  pour  en  rejeter  un  se. 
cond,  un  troisième,  etc.,  ainsi  le  procès  ne 


qui  aurait  été  annulée,  on  ne  peut  faire  en-  i  finira  point,  cl  ainsi  sera  contrarié  le  but 
tendre  de  nouveaux  témoins;  en  un  mot,  de  la  loi,  qui  est  évidemment  d'en  hâler  au- 
toutes  ces  dispositions  du  Code  nous  sem-  .  tant  que  possible  la  décision, 
hient  présenter  cetie  consé((Ucncc  <(ue  le  Du  moins  ne  devrait-on  admettre  une 
législateur  a  voulu  <iu'il  n'y  eût  qu'une  seule  I  partie  à  prouver  de  nouveaux  laits  qu'au- 
eoqaète  dans  un  même  procès.  D'ailleurs  tant  que  ces  faits  S'îraienl  survenus  depuis  le 
cette  volonté  serait  dictée  par  la  justice  ;  jugement  ou  depuis  la  confection  de  l'en- 
car  une  partie  pourrait  ,  à  dessein  de  prolon-  quêie,  ou  peut-être  encore  lorsqu'il  y  aurait 
ger  la  contrsl.Tiion,  et  de  fatiguer  son  ad-  consentement  respectif  des  partie»,  (f^.  le* 
versairc,    négliger  do  produire  d'ahord  des  I  questions  résolues  sous  l'art.  340.) 
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nouvelles  en  appel ,  n'interdit  pas  les  moyens  nouveaux  ;  or,  une  enquête 
ne  pourra  jamais  être  considérée  que  comme  un  moyen.  Cependant,  M.  Dal- 
loz  ,  t.  6,  p.  844,  n"2,  refuse  de  pousser  jusqu'à  ce  point  la  conséquence  de  sa 
doctrine.  M.  Dubanton,  t.  2,  noSOO,  adopte  l'opinion  de  M.  Dalloz,  et  M.  Va- 
lEiLtE ,  Traité  du  mariage,  t.  2,  n^  582,  se  range  au  contraire  à  celle  de  M.  Fa- 
yard de  Langlade.  ^ 

Quoique  M.  Dalloz,  de  l'opinion  duquei  nuuS  nous  écartons,  en  ce  qui  con- 
cerne les  faits  nouveaux  sur  l'appel,  cite  à  l'appui  de  sa  doctrine  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  18  avril  1821  (X  Av.,  t.  23,  p.  142),  nous  ne  craignons^, 
pas  de  nous  emparer  de  cet  arrêt  pour  établir  une  nuance  qu'il  nous  parait' 
essentiel  de  bien  faire  saisir.  Voy.  Q.  1677. 

En  effet,  cet  arrêt  a  jugé  que  le  défendeur  ne  pouvait  pas  en  appel  obtenir 
la  faculté  de  faire  sa  contre-enquête;  il  a  donc  bien  jugé,  car  nous  n'allons 
pas  jusqu'à  permettre  de  réparer  en  appel  les  vices  de  la  procédure  d'enquête 
en  première  instance  ;  nous  refusons  à  la  Cour  le  droit  de  permettre  une  en- 
quête nouvelle  sur  les  faits  déjà  soumis  à  l'enquête  de  première  instance. 
Dans  une  affairoDecker  (l)nous  avions  présenté  un  moyen  de  cassation  fondé 
sur  ce  que  la  Cour  royale  de  Metz  avait  ordonné  une  seconde  enquête  dans 
la  même  affaire,  sur  les  mêmes  faits  ;  notre  moyen  de  cassation  paraissait  fort 
grave  à  la  Cour;  néanmoins  il  fut  rejeté  par  ce  motif  assez  bizarre  qu'en  pre- 
mière instance  i!  avait  seulement  été  permis  de  faire  la  vérification  de  l'écri- 
ture du  testament  tant  par  titres  que  par  témoins,  sans  arliculaiion  précise  ni 
admission  de  faits ,  tandis  qu'en  appel  l'enquête  devait  porter  sur  des  faits 
articulés  et  précisés  ;  de  plus,  la  Cour  considéra  que  nos  clients  n'avaient  élevé 
aucune  fin  de  non-recevoir  contre  la  demande  d'enquête.  Un  voit  que  la 
Cour  a  craint  déjuger  la  question  in  terminis.  C'est  donc  à  son  arrêt  du  45  juici 
-iSSe  qu'il  faut  se  rattacher.]]  Snpp.  alph.,  v»  Enquête,  a.  47  et  48.  Développ.  nouv. 

[[  1136  bis.  N'esl-il  aucune  exception  à  la  règle  qui  prohibe  de  recommencer 
l'enquête  nulle  par  la  faute  de  l'avoué  ou  de  Ihuissier? 

M.  Thomine  Desmazures,  t.  1,  p.  494  et  495,  pose  cette  question,  et  la  ré- 
sout en  disant  qu'il  lui  paraîtrait  naturel  de  faire  fléchir  la  règle,  lorsqu'il 
s'agit  d'une  cause  qui  intéresse  l'ordre  public ,  comme  une  séparation  de 
corps,  une  inscription  de  faux ,  une  question  d'état,  et  dans  laquelle  surtout 
je  recours  contre  l'avoué  ou  contre  l'huissier  serait  illusoire ,  le  dommage 
ne  pouvant  presque  jamais  être  apprécié  en  argent. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  8  juin  1808  (J.  P.,  3«  éd.,  t.  6,  p.  736) 
qvii  l'a  ainsi  décidé  en  matière  de  divorce,  ne  peut  néanmoins  fournir  aucune 
lumière  sur  la  question ,  parce  qu  il  s'est  fondé  sur  ce  que  la  loi  conlenan/ 
un  système  complet  en  matière  de  divorce ,  on  ne  pouvait,  sous  aucun  pré* 
texte ,  appliquer  à  une  cause  de  ce  genre  la  procédure  ordinaire. 

Devons-nous  adopter  la  solution  de  M.  Thomine  Desmazures? 

D'un  côté  les  termes  de  la  loi  semblent  si  généraux  ,  si  formels  ,  qu'on  est 
porté  à  rejeter  une  semblable  exception  ;  mais,  d'autre  part,  la  maxime  que 
la  forme  emporte  le  fond  nous  paraît  d'une  application  par  trop  sévère  e( 
peut-être  exorbitante  dans  des  causes  aussi  graves  que  celles  où  s'agitent  des 
questions  d'état  et  où  se  traitent  des  matières  touchant  de  si  près,  soit  à 
l'ordre  public,  soit  à  l'intérêt  social.  Ce  n'est  cependant  qu'en  hésitant  beau- 
coup que  nous  adoptons  le  sentiment  de  l'honorable  professeur  deCaen; 
quoiqu'il  ait  trouvé  une  consécration  dans  un  arrêt  rendu  en  matière  de  sépa-' 


(1)[ArTéulu23  aoùi  1831  ;  Dalloz,  IJ.31,  I"=part.,  p.  339.} 
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ration  de  corps  par  la  Cour  de  la  mênc;i  vr«e,  te  24  avril  1839  (  J.  Av^  t.  57 , 

p.  m).  ,       ^  - 

Smis  le  n"  077  bis,  nous  avons  envisagé  cette  question  sous  le  rapport  du 
pouvoir  du  juge;  ici  nous  ne  la  traitons  que  relativement  au  droit  des  par- 
ia^.]] Supp.  alpta.,  v»  Enquête,  n.  481  et  482. 

Art.  59'i..  La  nullité  d'une  ou  Oe  plusieurs  dépositions  n'entraîne 
pis  celle  (le  l'enquête. 

V».MlrRan  J60  261  262,  269,  270,  271.  272.  273  274,  175  el  29t.  [Notre  Dictionn  gén  y"  Eaqué't, 
n"'  I6'.>  '-0'  4*>5.  490.  511.  —  QuEiiTion  tbaitîb  :  Lorsqu'une  enquête  ilirijée  contre  [ilBfiears  dé- 
lenlein''  ■  n'  vaiilile  3  I''  ^'aril  <le  l'un  et  nulle  à  l'égard  de  l'autre  ,  comment  les  résultat*  4oivent-iU 
-.1,-lrr    n|.|>l.qués?  <?.  1136  (fr  ]  (  1  ) 

C.CXl.V.  Oi  article  établit  les  distinctions  que  nous  avons  Taites  suprà,  au 
coiuineniaire  de  lart.  2'.>*2,  entre  les  nullités  qui  frappent  l'enquête  en  son 
entier,  ri  crilcs  qui  ne  1  annullent  qu'cti  partie. 

[[  fi  S'*tt  U-r.  f.orsii •l'une  enquête  dirigée  contre  plusieurs  défendeurs  est  valable 
à  l'eijmd  de  l'un  ci  ntUic  à  l'égard  de  l'autre,  comment  les  résultais  doivent-iU 
en  êlre  apiiiiqués  ? 

Si  rob:(M  'lu  procès  et  de  l'enquête  est  divisible ,  il  n'y  a  point  de  difficulté  ; 
r<si;i  à  1 1  giM-tl  (liiqiul  la  procédure  est  régulière  subira  les  conséquences  de 
!  pri'iive  fciilc  contre  lui  ;  celui  vis-à-vis  duquel  la  nullité  a  etc  tx)nimise  en 
;i  conipirlciiiciit  nifraiiclii. 

Ainsi  a  1  on  t-le  acimis  a  protiver  par  témoins, contre  detrx  héritiers,  Texis- 
,  iirf  (lHiif  dcdc  coulriulec  par  leur  auteur?  Celui  des  deux  contre  qui 
l.î  pieu\t'  a  fié  rcguiiércnieiit  rapportée,  a  été  tenu  au  paiement  de  sa  part 
dans  la  dette,  l'autre  à  dtfaul  de  preuve  a  été  renvoyé  de  la  demande. 

Ce  priiicii)e  a  ele  consacré,  le  25  août  1829,  par  la  Cour  de  Colinar  (/.  Av., 
1.  oS.  p  33(5 1,  et  le  ?  février  1336,  par  la  Cour  decassalioa  (S.,  t.  46,  V*  part., 
p.  505  it  i.  Av.,  t.  51,  p.  428). 

îtlais  que  déciiierons-nous  s'il  s'agit  d'une  matière  indivisible  ou  solidaire.' 
îVéià,au  tilredes  Jugenunlspar  défaut,  Q.  645  bis, nous  avons  reinoyi"  au  titrede 
•  Appel  Qnc.-il.  I56Î;  c'est  là  que  nous  examinerons  la  dilliciillé,  en  procédure, 
des  matières  indivisibles  et  solidaires  sous  leur  (>liysioiiomie  mnlli[)le,  et  si 
nous  ne  pirvoyons  pas  tous  les  cas,  les  principes  que  nous  .tnrons  posés 
servirnnl  ilu  moins  â  les  résoudre,  33  feiupp.  aipu.,  v^  Enquête,  d.  486, 


(1)  JTTBISPaUSSIfCE. 

H  Nous  yensons  que  : 

\'  Lorsqu''  ne  enquête  a  été  validée  par 
utt  jug^in'iii  en  ileni  (T  ressort,  la  cassalioii 
il.-  l'e  ingeDH-'ii  eninîii"  h  cassilion  île  celui 
(f'ii  aur.Mt  éie  r  n  iti  sur  le  f.ind.  par  ^iiite  et 
l'ii  .ons'q'ifiici'  de  i'eiiqiit'ip.  Oii»?  *k>eÉsiot. 
a  \f[i  •'iic>  (!  qui!  soil  P'éleiiilu  que  le  ju- 
gpiiienl  sur  le  lond  se  s»  ilii-nl  [i.tr  d'aiilres 
p  eiives  que  p;ir  relies  resullaul  de  l'enquête 
^liprécer  le  iiiérile  de  ceite  défense  >er.iit, 
de  la  part  d-  la  Cour  de  cassation,  entier 
dans  rexaineii  des  faits,  contre  la  loi  de  son 


in-litiilion.    (Cuss.,   à'i    oclobre    !S12j    S  . 
1813-1-142.) 

2  et  3°  La  luillilé  dn  la  purlie  de  l'enquête 
faite  ho's  du  dl.ii  lej;;il  ne  vi.ic  que  celle 
partie,  et  n'influe  nulieuieui  su  eelle  faite 
dans  le  délai  de  la  loi.  (Ca-s.  47  léc.  ■1823: 
t.  2-,  39 ^. 

4"  Lorsqu'un  iiig'  de  ^aix  cli  irgé  d'una 
en'juéle  eu  a  mal  .>  p'opos  prorog-  le  délai, 
celle  irréguliriié  n'cniaiiie  \>n-  la  nullité 
coniidèle  de  l'eriquiiie,  mais  seul  ■in''nl  de  la 
(lartie  de  leoqu'ti-  qui  a  élé  faite  hors  des 
délais  légaux.  (Grenoble,  27  août  4839; 
t.  41,  p.  527)] 
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TITRE  XIII. 
De  la  Descente  sur  les  lieux. 

•  Le»  faits ,  disait,  sur  ce  titre ,  l'orateur  du  Tribunat ,  ne  sont  pas  toujours 
'  uniquement  confiés  à  la  foi  des  témoins;  il  peut  en  exister  des  preuves 
f  matérielles  que  les  localités  conservent,  et  que  le  magistrat  ne  peut  saisir 

<  qu'à  Tinspection  des  lieux  :  c'est  ce  qu'on  connaît  sous  la  dénomination  de 

<  descente  sur  tes  lieux.  » 

La  descente  sur  les  lieux ,  qu'on  appelle  aussi  accès  dëUèu ,  est  le  transport 
d'un  juge,  assisté  du  greffier,  sur  les  lieux  contentieux,  pour  les  examiner,  en 
saisir  les  points  décisifs,  et  les  recueillir  dans  un  proces-verbal. 

Les  formalités  de  cette  voie  d'instruction  sont  aussi  simples  qu'économiques  : 
elles  consistent  dans  la  nomination  d'un  juge-commissaire  ('296),  l'ordonnance 
par  laquelle  il  fixe  jour  et  heure  (297),  le  procès-verbal  (298,.,  sa  signification  , 
et  la  poursuite  de  l'audience  (299). 

Il  est  à  remarquer  que  le  ministère  public  ne  doit  être  présent  à  la  descente 
que  lorsqu'il  est  partie  (300),  et  que  l'on  doit  consigner  d'avance  les  frais  du 
transport  du  juge  (301). 

Art.  295.  Le  tribunal  pourra,  dans  les  cas  où  il  le  croira  néces- 
saire ,  ordonner  que  l'un  des  juges  se  transportera  sur  les  lieux  ;  mais 
il  ne  pourra  l'ordonner  dans  les  matières  où  il  n'échoit  qu'un  simple 
rapport  d'experts,  s'il  n'en  est  requis  (1)  par  l'une  ou  par  l'autre  des 
parties. 

C  Noire  Comment,  du  Tarif,  U  1,  p.  293,  n""  1  et  2.  ]  —  Ordonn.,  lit.  21,  art.  1",  et  Supri,  art.  42. — 
Code  de  proc.  art.  *1,  296,  30Î  et  soit. — [Notre  Dict.  gén.  de  Pr.,  v°  Oescei:ie  sur  les  liruz.  n"  6,  7, 
II,  I2,  la,  16  et  28.  — Dcvillenenve,  eod..  i.""  I  à  4.  —  Arm.  Dall-z,  eod,  n<"  I  à  fO,  17  à  19.  28. — 
Carié,  Co»/ipe(e,OT,  2«  part..  Ht.  l",  tit.  I".  ch.  1",  art.  14,  (>.  46,  ed  in  8",  t.  1*»,  |  .  29J.  —  Locré, 
t.  21 .  p.  471  ei  621.  —  Qi;b»tion»  tràitbb&  :  Dans  quel  tas  n'écboit-il  qu'un  simple  rapport  d'ex- 
perts? Q.  1137.  —  Si  le  juge,  dans  une  matière  où  il  n'échoit  qu'un  simple  rapport  d'experts,  est 
rfquis  de  descendre  sur  les  lieux  ,  esi-il  tenu  de  déférer  à  celte  réquisition?  Q.  I  138  — .Aux  frais  de 
qui  se  faii  b  descente  dans  l'espèce  de  la  précédente  question?  Q.  1 139.  —  La  descente  doit-elle  étpe 
requise  par  écrit?  Q.  1140.  —  Cn  jugement  inutivé  sur  une  visite  du  lieu  coiitenlieux  ,  faite  d'office 
par  le  tribunal  entier  ,  est-il  nul  <  si  cette  visite  n'a  pas  été  ordonnée  par  jugement  et  constatée  par 
procès-verbal?  Q.  1141.  ]  v_  infrà,\K  65,  Q.  1141   his . 

CGXLVL  Ou  la  descente  sur  les  lieux  est  indispensable,  et  alors  le  tribunal 
ioit  l'ordonner  d'office,  ou  elle  peut  n'avoir  d'autre  objet  que  de  suppléer  à 
'.  inobservation  des  experts,  et  alors  elle  ne  peut  être  ordonnée  que  sur  la  ré- 
■  luisition  des  parties. 

On  la  juge  ordinairement  nécessaire,  lorsqu'il  s'agit  de  reconnaître  un  droit 
\e  servitude  ou  d'en  régler  l'usage,  d'appliquer  des  titres  à  des  localités,  de 
ever  des  doutes  que  laisse  un  rapport  d'experts  précédemment  fait,  et  d'autres 
cas  semblables. 

.Mais  si  la  matière  du  litige  est  assez  peu  compliquée  pour  qu'un  simple  rap- 
port d'experts  doive  évidemment  suffire;  si,  par  exemple  ,  il  ne  s'agit  que 


(t)ite(;uù.  L'onlonnancede  1667 obligeait  !  contieiu  ancune  ta^e  i  cet  cg-tr)!  :  d'oè 
la  partie  qui  voulait  requérir  la  ilescente  à  il  faut  conclure  qu'il  suflît,  à  la  rigtienr^ 
le  faire  par  écrit.  Notre  article  n'exige  pas  que  la  réquisition  soit  mentionnée  daos  I* 
expressément  celle  fornialilé.  et   le  tarif  ne  (jugement. 
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d'arpenler  un  champ,  esliiner  un  ouvrage,  diviser  un  immeuble,  fixer  lemotK 
tant  d'une  restitution  de  fruits,  vérifier  la  qualité,  culture,  plantation,  dété- 
rioration et  amélioration  d'une  terre,  des  réparations  faites  ou  à  faire  à  un 
bâtiment ,  l'exécution  d'un  devis;  en  un  mot,  's'il  s'agit  de  vérifier  un  fait 
simple,  et  dont  !cs  circonstances  ne  sont  ni  diversement  saisies,  ni  diverse- 
ment interprétées,  le  tribunal  semblerait  devoir  se  dispenser  d  ordonner  la 
descente,  pour  s'en  tenir  à  nommer  des  experts,  conformément  aux  disposi- 
tons du  titre  suivant  (1).  (Voy.  Quesl.  1138.) 

1139.  Dans  quel  cas  n'échoil-il  qu'un  simple  rapport  d' experts? 

C'est  un  principe  général,  que  le  juge  ne  peut  jamais  faire  la  fonction  d'ex- 
pert ,  quelque  talent  qu'il  ait,  d'ailleurs,  pour  toutes  les  opérations  qui  sont 
du  ministère  des  experts. 

[£  Voir,  au  contraire,  notre  Quesl.  1155  bis.  ]] 

Ainsi,  à  l'exception  des  apurements  que  le  juge  peut  donner  sur  ce  qu'on 
peut  connaître  par  la  seule  inspection  des  choses,  sans  mesurage  et  sans  au- 
cune connaissance  que  celle  que  toute  personne  peut  avoir,  illaut  nécessaire- 
ment que  les  apurements  soient  donnes  au  juge  par  des  experts. 

C'est  dans  ces  cas  que  le  tribunal  ne  peut  ordonner  une  descente  sur  les 
lieux  qu'autant  qu'il  en  est  requis  par  l'une  ou  l'autre  des  parties. 

[[Mais,  comme  la  loi  n'a  point  fixé  et  que  même  elle  ne  pouvait  fixer  la  lign« 
de  démarcation  entre  les  cas  où  il  échoit  et  ceux  où  il  n'échoit  pas  un  rapport 
d'experts,  il  est  bien  difficile  qu'un  jugement  puisse  être  annulé  pour  avoir 
violé  cette  disposition.  Aussi  la  jurisprudence  n'en  offre-t-elle  pas  d'exemple. 
Cette  observation  est  faite  par  .MM.  Ticeau,  Comm.,  t.  1,  p.  551  ;  Datloz,  t.  5, 
p.  125,  n°  1 ,  et  Berriat-Saint-Prix,  p.  309,  n"  3.  Au  reste,  ces  auteurs,  ainsi 
que  MM.  Merlin,  Bc'p..  \°  Desccnlc,  p.  601;  Thomine  Desuazcres,  t.  1,  p.  497 
et  498,  et  Favard  de  L\nci.adiî,  t.  '2,  p.  7G,  u"  1 ,  s'accordent  pour  donner,  de 
l'un  et  de  l'autre  cas,  à  peu  près  les  mêmes  exemples  que  M.  Carré. 

M.  Thomi.-me  Desmazures,  t.  1,  p.  498,  enseigne  même  que  le  tribunal  peut 
cumuler  le  rapport  d'experts  et  la  descente,  lorsqu'il  en  est  requis  par  l'une 
des  parties  ,  dans  ce  sens  que ,  si  cette  partie  croit  la  présence  d'un  juge  né- 
cessaire pour  diriger  l'opération  des  experts,  veiller  à  ce  qu'ils  aient  égard  auXv 
observations  et  réquisitions  qui  leur  seraient  faites,  et  enfin  à  ce  qu'ils  rem-' 
plissent  exactement  leur  mandat,  le  tribunal  peut  donner  cette  commission  ài 
l'un  des  membres.  Il  ne  faut  pas  assimiler  cette  confusion  des  deux  opéra-j 
lions  qui  nous  parait  permise,  si  l'on  se  reporte  à  la  généralité  des  termes  de 
notre  article,  avec  la  descente  d'un  juge  accompagné  d'un  homme  de  l'art  1 
Ce  n'est  là  qu'une  descente  et  non  une  descente  et  une  expertise ,  comme  l'a  '• 
jugé,  avec  raison,  la  Cour  de  Colmar,  le  2(1  juin  18"28  (  J.  Av.,  t.  37,  p.  47  ) 
Voy.  du  reste  au  titre  de  Yexperlise  notre  Quesl.  \  Ibîi  Hn.}}  «iijii».  ai|>ii.,  v^"  Des- 
cente sur  les  lieux,  n.],  2. 

1139.  Si  le  juge  ,  dans  une  matière  où  il  n'échoit  qu'un  simple  rapport  d'ex- 
pcrls,  est  requis  de  descendre  sur  les  lieux,  esl-il  tenu  de  déférer  à  celle  re'qui- 
silion  ? 

Salle,  l'un  des  commentateurs  de  l'ordonnance  de  1667,  décide  négalivp- 


(1)  Ci'prn.lant,  comniolc  rciuarciin-  M.  Ber- 

kiàT  Sàint-Prix,  p.   309,  nol.  3,  l'an.  295 

«'«'.conçu  en  tris  lernifsqu'on  ppiil  dire  que 

la  i'téressité  de  l'accès  est  à  peu  prts  laissée  à 

'.irbitragc   du    «uge.    L'art.  1"  de    l'ordon- 


nanoe,  où  on  Va  puisé,  offrait  le  même  ré-> 
ruitat;  et  <|Uoi  «|u'en  dise  Rodier  sur  cet  ar 
tiele,  le  proces-verbal  (f.  til.  18,  «ri.  1»»J 
n'avait  point  levé  la  difficaltn. 
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ment  cette  question;  et  l'on  peut  dire,  ajoute  Rodier,  sur  l'art.  1"  du  lit.  21  de 
cette  OkTdonnance,  que  les  juges,  sans  souscrire  aveuglément  à  la  fantaisie 
d'une  partie,  doivent  considérer  si  îa  descente  est  nécessaire. 

M.  Delaporte,  t.  1,  p.  289,  estime  que  si  la  partie  qui  demande  la  descente 
du  juge  n'allègue  aucun  moyen  raisonnable  pour  la  déterminer,  il  ne  paraît 
pas  que  le  juge  soit  dans  l'obligation  de  l'accorder. 

Rodier,  après  s'être  exprimé  comme  nous  venons  de  le  dire,  donne  lui- 
même  quelques  raisons  qui  pourraient  porter  à  adopter  l'opinion  contraire 
que  Jousse,  sur  l'art,  l"'  du  tit.  21  de  l'ordonnance  ,  et  DuPARc-PocLtAiiv,  t.  9, 
p.  471,  n»  4,  admetêent  formellement,  en  disant  que  si  le  juge  est  requis  d'or- 
donner la  descente,  elle  ne  peut  être  refusée. 

Dans  ce  conflit  d  opinions,  nous  estimons  que  l'art.  295  n'impose  point  au 
juge  l'obligation  rigoureuse  de  déférera  la  réquisition  de  la  partie.  11  nous 
semble  que  ces  termes,  il  ne  pourra  l'ordonner,  s'il  n'en  est  requis  par  l'une  ou 
par  l'autre  des  parties,  ne  signifient  autre  chose,  si  ce  n'est  qu'il  ne  peut  ordon- 
ner la  descente  d'office, 

[[Cette  opinion,  que  nous  partageons,  est  aussi  celle  de  iMM.  Fayard  de 
Langlade,  t.  2,  p.  76,  n"  î  ;  Dalioz,  t.  5,  p.  126,  n°  3;  Berriat-Saint-Prix,  p.  309, 
n°  3.  La  descente  sur  les  lieux  est  en  effet  une  voie  d'instruction  qui,  comme 
telle,  doit  être  laissée,  dans  son  exercice,  à  la  discrétion  du  juge.  L'arrêt  de 
Colmar,  cité  sur  la  précédente  question,  peut  fortifier  cet  avis,  qui  paraît  avoir 
été  adopté  sous  l'ancienne  jurisprudence.  En  effet,  M.  Merlin,  Re'p  ,  \°  Des- 
cente sur  les  lieux,  p.  605,  rapporte  un  arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  23  avril 
1785,  qui  a  jugé  que  quand  un  tribunal  a  sous  les  yeux  deux  rapports 
d'experts  qui  s'entre-détruisent ,  il  n'est  pas  pour  cela  tenu,  quoiqu'il  en  soit 
requis,  d'ordonner  une  descente  sur  les  lieux.  ]] 

1139.  Aux  frais  de  qui  se  fait  la  descente,  dans  l'espèce  de  la  précédente 

question  ? 

Un  arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  22  février  1732  a  décidé  que  c'est  aux 
frais  de  la  partie  qui  la  requiert,  puisque  la  loi,  en  défendant  en  général  qu'elle 
ait  lieu  dans  les  matières  où  il  n'échoit  qu'un  simple  rapport  d'experts,  ne  l'au- 
torise évidemment  que  dans  l'intérêt  de  la  partie  qui  la  demanderait,  (^'.  De- 
NiSART  et  le  Réperl.,  au  mot  Descentes  de  juges;  les  Quest.  de  Lepage,  p.  205,  et 
le  Comm.  inséré  aux  Ann.  du  Not,,  t.  2,  p.  255.)  (1) 


(1)  Mais  l'arrêt  que  noas  venons  de  citer 
peut  avoir  clé  déterminé  par  des  circon- 
siances  particulières  :  ne  serait-il  pas  in- 
juste d'eu  faire  une  règle  générale  ? 

Si  la  descente  est  demandée  par  une  par- 
tie et  contestée  par  l'autre,  et  que  le  juge 
l'ordonne,  il  décide  que  la  descente  est 
utile  ou  nécessaire  pour  le  jugement  du 
procès  :  ne  doit-il  pas  en  être  alors  des  (rais 
de  la  descente  du  juge  comme  de  ceux  d'une 
expertise  ou  d'une  enquête,  ei  comme  de 
tous  les  autres  frais,  d'instruction  ' 

Si  la  descente  du  juge,  demandée  par  une 
partie,  n'est  pas  contestée  par  l'autre,  il  y  a 
au  moins  consentement  tacite  de  celle-ci. 
Lesdeux  parties  sont  censéesapprouver  cette 
descente  et  espérer  d'en  profiter  :  ne  sont- 
elle»  pas  censées  consentir,  par  cela  même 


à  en  mettre  les  frais  sur  la  même  ligne  que 
tous  les  autres  frais  d'instruction,  et  à  les 
faire  tomber  sur  la  partie  qui  succombera  en 
définitive  ? 

S'il  est  vrai,  en  général,  que  la  descente 
du  juge,  demandée  par  une  partie,  peut  et 
doit  n'être  pas  accordée,  si  le  juge  croit 
qu'elle  est  inutile,  il  la  croit  utile  pour  l'in- 
struire de  la  vérité,  lorsqu'il  se  porte  à  l'or- 
donner. Or,  pourquoi  obliger  une  des  par- 
ties à  supporter  seule,  et  en  tout  événement, 
les  frais  d'un  genre  d'instruction  que  la  loï 
permet,  cl  que  le  juge  estime  utile  ou  né- 
cessaire pour  éclairer  sa  religion  et  pour  as- 
surer le  triomphe  de  la  bonne  cause  ? 

La  loi  ancienne  et  la  nouvelle  veulent  que 
la  partie  (jui  requiert  la  descente  de  juge  en 
avance  et  consigne  les  frais;  elles  ne  distnt 
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Il  M.  BoNCENNB,  t.  4,  p.  426,  semble  adopter  sans  ï'estricliori  cet  Avis.  Voiî 
Qos  observations  sur  la  note.  3] 

1 140.  La  descente  doil-elle  élre  rcquisepar  écrit? 

Les  auteurs  du  Praticien,  1.2,  p,  215,  répondent  qu'elle  doit  être  requise  par 
requête  communiquée  à  iautre  partie;  et  M.  l'ictAu,  t.  1,  p.  352,  dit,  au  con- 
liaire,  cjne,  le  Code  ne  prescrivant  aucune  forme  pour  celte  réquisition,  le  ti'i» 
liHuai  est  sulTisammenl  autorisé  à  l'ordonner,  d'après  la  demande  que  la  partie 
iiti  en  aurait  faite  à  laiidience. 

[r  Nous  croyons  celte  opinion  d'autant  plus  conforme  à  l'esprit  de  la  loi, 
^Svi'elle  lend  à  diminuer  la  piocedure  et  les  frais. 

D'ailleurs  le  tarif  ne  taxe  point  de  requête  à  cet  effet.  La  réquisition  pourrait 
i!:inca\oir  lieu  a  1  audience,  auquel  cas  le  jugementla  constaterai!.  C'est  aussi 
ro|)inio  1  de  MM.  Favaud  ue  L\nci,ade,  t.  2,  p.  70,  n"  1  ;  Dalloz,  t.  5,  p.  127, 
u"  1;^.  el  Bo.\cE?iNK,  t.  4,  [).  125.  M.  Berriai  Saint-I'rix,  p.309,n"ti,  émet  l'avii 
cunUairc  sans  eu  donner  de  raison.  33  I 

a  1-4 1 .  Unjugcincnl  moUiésur  une  visile  du  lieu  contentieux,  faite  d'officepar  U 
liibuHul  cmier,  csl-il  nul,  si  celte  visite  n'a  pas  été  ordonnée  par  jugement  el 
constatée  par  procès-verbal? 

Dans  celle  circonstance,  les  juges  peuvent  être  considérés  comme  ayant 
exercé  les  foni  tions  d'experts ,  ce  qui  ne  leur  est  pas  permis ,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit  sur  la  1137«  Question. 

Une  semblable  visite  prouverait,  à  la  vérité,  le  zèle  des  juges-,  mais  on  ne 
pourrait  néanmoins  regarder  quecommetrès  irrégulier  le  transport  arbitraire 
i'.'un  tribunal  entier,  qui  n'aurait  été  ni  requis  par  les  parties,  ni  ordonné  par 
iui  jugement,  et  dont  il  n'existerait  pas  de  procès-verbal. 

D'ailleurs,  les  parties  ne  pourraient  avoir  connaissance  des  observations 
faites  par  les  juges,  ni  faire  entendre  elles-mêmes  leurs  réflexions  el  leurs 
objections,  relativement  aux  motifs  qui  détermineraient  le  jugement  à  inter- 
venir. 

Si  donc  ces  observations  et  ces  motifs ,  dont  les  parties  n'auraient  pas  eu 
connaissance,  servaient  de  baste  à  un  jMgemeut,  ce  jugement  devrait  èlre 
annulé. 


rifn  lie  plus;  l'art.  301  du  Code  de  procé- 
dure s'a[ipliqu<'  également  aux  deux  disposi- 
tions de  l'arl.  295  :  [lourquoi  donc  faire  une 
distinction  que  la  loi  ne  fnit  pas?  C'est  la 
partie  i|ui  succonilie  en  définitive  qui  su[>- 
jiorle  les  (rais  de  la  diseente  du  juge,  or- 
donnée d'cflice  par  le  iriliuaal  :  pourquoi 
n'en  serait-il  pas  de  même  de  la  descente 
que  le  tribunal  juge  à  propos  d'ordonni  r, 
sur  la  demande  d'une  des  parties,  dans  le 
cas  où  il  n'échoit  qu'un  simple  rapport  d'ex- 
perts? M')  a-t-il  pas,  .lans  les  deux  ras, 
même  raison  de  dceider,  puisque,  dans  l'un 
toiiime  dans  l'autre,  le  tribunal  n'ordonne 
/a  descente  du  juge  que  parce  (ju'il  la  croit 
utile  pour  l'intérùt  de  la  vérité  et  de  la  jus- 
tice? {f^.  Jousse,  sur  l'art.  5  du  tit.  21  de 
l'urduunance.) 


[Sans  qu'il  soit  besoin  de  rien  ajouter, 
les  raisons  de  M-  Carré  nous  paraissent  dé— 
terminantes.  Cependant  l'opinion  contraire 
est  professée  par  MM.  ^t.Rhitt,f{épert.,i,3, 
p.  605,  v°  Descenlesurles  lieux  ;  UELÀ.roBTE, 
t.  1,  p  289:  l.BPACB,  p.  205;  Di.LLoz,  t.  5, 
p.  128,  n°  20;  TuoMiNB  Ueshizohbs,  t.  1, 
p.  503,  et  BoNCfcNNB,  t.  4,  p.  426.  INous  ne 
comprenons  pas  où  ces  auteurs  ont  pu  troii» 
ver  un  motif  solide  de  décider,  en  matière 
de  descente,  autrement  qu'on  ne  le  fait  pour 
I  toute  autre  voie  d'instruction.  Voit-on 
nulle  part  (|ue  la  loi  nn'tte  une  procédure  à 
la  cliirge  d'une  partie,  parce  ({u'elle  aurait 
été  ordonnée  <lans  son  inlérAt,  OH  qu'elU 
seule  eu  aurait  profilé?] 
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C'est  ainsi  que  la  Cour  d'Agen  s'est  prononcée,  dans  un  arrêt  du7  décembre 
1809.  {V   S., t.  10,  2'  part.  p.  328,  et  J.  Av.,  t.  10.  p  414).  (1) 

[[  La  position  delà  question  suppose  que  la  descentedu  tribunal  entier  suf 
les  lieux  sérail  jne  mesure  parraitement  régulière,  pourvu  qu'elle  eût  été 
préalablement  ordonnée,  et  qu'on  l'entourât  de  toutes  les  formalités  prescrites 
pai'  le  litre  qui  nous  occupe.  (Cependant  ce  point  est  déjà  fort  contesté  ,  à 
cause  delà  disposition  de  l'art.  296,  qui  semble  exiger  qu  un  seul  juge  soit 
commis  pour  1  opération.  Mais  comme  telle  disposition  ne  parait  avoir  pour 
but  que  d'économiser  les  frais,  et  que  d'ailleurs  le  transport  du  tribunal  en- 
tier peut  avoir  les  meilleurs  résultats  ,  nous  ei'oyons  que  lorsque  le  tribuna 
consent,  par  un  zèle  louable,  à  procéder  en  corps  à  la  descente  et  sans  frais, 
parce  que  les  lieux  à  vérifier  sont  peu  éloignés  ,  celte  conduite  ,  de  sa  part , 
doit  être  approuvée ,  et  telle  est  l'opinion  de  MM.  BtRRîAT-SAiivT-PKix,  p.  310, 
n"  9,  Favard  de  Langlade  ,  t.  2,  p.  76,  n"  1 .  C'est  aussi  ce  que  la  Cour  de  cas- 
sation a  expressément  jugé  dans  une  espèce  où  il  y  avait  eu  jugement  préa- 
lable ordonnant  la  descente,  indiquant  ie  jour  et  l'heure  et  invitant  les  parlies 
présentes  à  l'audience  a  s'y  rendre,  si  bon  leur  semblait.  Cet  arrêt  de  la  sec- 
tion des  requêtes  est  sous  la  date  du  9  fev.  18'20  el  rapporte  par  .M.  Dalloz  , 
t.  5,  p.  130.  La  même  doctrine  résulte  implicitement  de  lous  les  arrêts  cités 
plus  bas,  qui  n'annullent  des  jugements  reposant  sur  les  résultats  d  une  pa- 
reille descente,  que  parce  qu  elle  n'avait  pas  ete  préalablement  ordonnée.  Ces 
dernières  décisions  sont-elles  bien  fondées  ?  Est-il  nécessaire,  pour  que  le  tri- 
bunal puisse  motiver  son  jugement  sur  la  visite,  par  lui  faite ,  des  lieux  con- 
tentieux, qu'il  ail  été  d  abord  rendu  un  jugement  préparatoire  à  cet  effet?  On 
peut  dire ,  pour  la  négative ,  et  en  répondant  aux  raisons  données  par  M. 
Carré,  que  celte  opération  ne  pourrait  être  qualifiée  d'expertise,  qu'autant 
que  les  juges  s'y  seraient  livres  à  des  opérations  sur  la  nature  des  lieux  ,  la 
qualité  de  leurs  produits,  etc.;  qu'il  importe  peu  que  les  parlies  n'aient  pas 
élé  mises  en  demeure  d'y  assister,  que  cette  raison  pourrait  avoir  quelque 
poids,  si  l'une  des  deux  y  eût  été  appelée  et  non  pas  l'autre,  ou  bien,  si  un 
seul  juge  a\  ait  fait  la  visite ,  auque.  ^as  on  pourrait  craindre  le  résultat  des 
impressions  que  son  rapport  ferait  sur  ceux  qui  ne  se  seraient  point  rendus 
sur  les  lieux  ;  mais  que,  lorsque  le  ti  ibunal  entier  s'y  est  transporté,  une  plus 
grande  garantie  ne  saurait  être  offerte  aux  parties  ;  qu'il  n'a  point  caché  ses 
pas,  agi  dans  lombi  e  ;  qu'il  ne  saurait  des  lors  lui  être  interdit  de  s'appuyer 
ians  son  jugement  sur  ce  qu'il  a  vu.  Tels  sont  les  arguments  par  lesquels 
M.  Dalloz,  t.  5,  p.  129,  à  la  note  3,  essaie  de  combattre  la  décision  de  la  Cour 
''Agen,  qu  iinoque  M.  Carré.  On  peut  dire  encore  qu'un  simple  avis  donné  à 
audience  paraît  suUis«int  pour  que  les  parties  ou  leurs  avoués  soient  mis  en 
iemeure  d'assister  à  la  visite  (2),  et  que  les  art.  195  et  196  ne  pronocceut 


(1)  Que  celte  tlécisioa  paraisse  rigoureuse, 
surtout  après  la  lecture  des  moyens  qu'eui- 
|plojail  la  parlie  iulcressée  à  uiainlenir  le 
jugKinent,  nous  la  croyons  néanmoins  con- 
l'ornie  à  l'esprit  île  la  loi,  qui  assujellit  la 
liescente  à  iltS  règles  el  à  des  foruialilés  qui 
lournissenl  aux  parties  les  moyens  de  faire 
des  observations  au  juge  qui  y  procède,  et 
de  prévenir  de  sa  part  des  erreurs  au^cqueWes 
il  [lourrait  être  exposé  par  la  simple  inspec- 
tion des  lieux.  Au  surplus,  nous  remarque- 
rons que  la  loi  de  procédure  de  Genève 
donne  au  tribunal  la  faculté  de  se  transpor- 
ter lui'  les  lâcuSj  cl  même  d'y   rendre  juge- 


ment, connue  on  le  pratique  parmi  nous  ea 
justice  de  paix.  (/^.  ci-après  (^Meï/.  1 152.) 

{2)  CNous devons  reionnaîlre  que  c'est  ains 
que  procède  toujours  le  Iriliunal  deTouIouse 
qui  a  riiaWilude  de  se  transporter  en  corp. 
sur  les  lieux  contentieux  situés  dans  la  vill« 
et  quelquelois  même  au  dehors,  et  de  mo» 
tiver  ses  jugements  sur  les  connaissances 
qu'il  acquiert  par  ces  visixes  :  on  ne  les  a 
pas  encore  attaqués  pour  celte  irrégularité. 
Nous  pourrions  citer  l'usage  suivi  à  cet 
égard  par  beaucoup  d'autre»  tribunaux,  H 
notamment  «  la  Cour  royale  de  Paril.  J 
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point  de  nullité,  comme  l'a  dit  l'arrêt  du  9  février  1820,  cité  plus  haut;  enfin 
qu'il  n'est  pas  défendu  aux  juges  de  prendre  eux-mêmes  des  renseignements 
sur  les  lieux,  suivant  les  termes  d'un  autre  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes, 
du  "21  juillet  1835  (J.  Ai:  *    j9,  p.  662),  qui  consacre  le  même  principe. 

L'honorable  président  du  tribunal  de  Tours,  M.  Gvkké,  dans  son  ouvrage  sur 
la  taxe,  que  nous  avons  reçu  après  notre  travail,  s'élève  avec  chaleur,  p.  114, 
contre  l'opinion  de  son  homonyme  qui  lui  parait  être  un  déni  de  justice  pour 
le  pauvre ,  et  il  est  heureux  de  trouver  dans  le  2*  cahier  de  1838  de  M.  Dali.oz, 
p.  Uo,  l'arrêt  de  1835  que  nous  venons  de  citer  et  qui  consacre  son  sentiment. 

La  chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation  nous  paraît  incliner  pour 
une  solution  diamétralement  opposée  :  par  trois  arrêts  reudus  sur  le  pourvoi 
formé  contre  des  jugements  de  simple  police  ,  l'un  le  1 1  juin  1830  [J.  Av.,  t.  40, 
p.  69),  les  deux  autres  les  13  nov.  et  6  déc.  183'»  (J.  .^i'.,  t-  49,  p.  665),  elle  a 
cassé  ces  jugements,  par  le  motif  pris  de  ce  qu'ils  étaient  motives  sur  la  visite 
des  lieux  contentieux  faite  par  le  juge,  quand  rien  n'établissait  quece  trans- 
port eût  été  préalablement  ordonné  ,  ni  que  les  parties  eussent  été  présentes 
uii  appelées. 

D'autres  principes  doivent-ils  être  admis  en  matière  civile  ?  Le  juge  appelé  à 
l>r()noncer  sur  des  intérêts  pécuniaires  n\slil  pas  également  exposé  à  rece- 
voir de  fausses  impressions,  en  examinant  les  lieux  contentieux,  hors  la 
présence  de  toutes  les  parties  intéressées  ?  iNe  peut-il  pas  être  abusé  par  les 
rapports  inexacts  ou  perlides  de  tierces  personnes,  dévouées  peut-être  à 
1  une  des  parties?  Aucune  loi,  dit-ou,  ne  défend  aux  magistrats  de  se  trans- 
porter sur  les  lieux  contentieux.  Cela  est  \r.,i;  le  législateur,  bien  loin  de  dé- 
fendre ce  transport,  l'autorise  expressément  ;  seulement  il  le  soumet  à  l'ac- 
complissement de  certaines  formalités  qui,  dans  l'espècede  l'arrêt  de  Cassation, 
n'ont  pas  été  accomplies.  Si  c'est  dans  une  contestation  portée  devant  un 
tribunal  de  paix  que  l'examen  des  lieux  est  nécessaire,  le  transport  doit  être 
ordonné  par  un  jugement  préalable,  l'opération  a  lieu  en  présence  des  par- 
ties, et  il  doit  en  être  dressé  procès-verbal,  dans  les  causes  sujettes  à  l'appel. 
(Art.  41  et  suiv.  C.  de  pr.)  Si  c'est  devant  un  tribunal  de  première  instance,  le 
transport  est  également  ordonné  par  un  jugement;  les  parties  sont  sommées 
d'assister  à  la  visite  à  jour  et  heure  indiqués;  un  procès-verbal  est  non-seu- 
lement dressé  ,  mais  encore  signifié  par  la  partie  la  plus  diligente.  (296,  297, 
299  C.  de  pr.)  Nous  ne  voyons  aucune  raison  de  se  départir  de  ces  formes,  lors- 
que plusieurs  magistrats,  au  lieu  d'un,  ou  même  tous  les  magistrats  compo- 
sant le  tribunal  veulent  examiner  les  lieux  par  eux-mêmes. 

Les  intérêts  des  parties  ont  besoin  d'être  défendus  ,  dans  un  cas  comme 
dans  l'autre ,  contre  les  surprises  qui  pourraient  être  faites  à  la  religion  de 
leurs  juges;  il  faut  admettre  ,  pour  ne  pas  tomber  dans  l'arbitraire,  ou  bien 
qu'une  descente  de  lieux,  faite  autrement  que  par  un  juge  délégué  ,  confor- 
mément à  l'art,  295, C.  de  pr.,  est  une  procédure  illégale  qui  ne  doit  pas  être 
rmployée,  ou  bien  qu'elle  doit  être  «loumise  aux  mêmes  formalités  que  s'il 
y  avait  eu  délégation. 

I  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom  du  14  mars  \6M  {J.  Av.,  t.  49 ,  p.  664),  un  autrede 
a  Cour  de  Rouen  du  25  mai  1838  (J.  Av.,  t.  55,  p.  691),  et  deux  de  la  Cour  decas- 
liou,  le  premier  rendu  le  4  janv.  1839  (Journ.  /e  Droit  du  5  janv.),  par  la  cham- 
re  criminelle,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  le  procureur  général  Du- 
pln;  le  second,  le  16  janvier  1839  (S.,  1839-1-1  l'J),  par  la  chambre  civile,  sont 
eïicore  venus  confirmer  cette  doctrine,  qu'embrassent  MM.Berrut  Saikt-prix , 
p.  diO,  n°  9,  et  Favard  de  Lanclade,  t.  2  ,  p.  76,  n"  1.  M.  rHoiii:ME  Desmazurks, 
t.  1,  p.  598,  refuse  absolument  au  tribunal  la  faculté  de  se  transporter  sur  les 
lieux  ou  du  moins  de  motiver  son  jugement  sur  le  résultat  de  sa  visite  ,  alors 
même  iiueles  formalités  auraient  été  remplies.  M.  Boncenne,  t.  4,  p.  4?1  et 
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8UÎV.,  ne  paraît  pas  éloigné  de  ce  sentiment;  M.  Dalioz,  loco  citato,  et  t.  5,  p. 
426,  D*  1,  adopte  rexlréme  opposé  (1). 

Peul-êlre  cxi>te-i-il  un  moyen  de  tout  concilier,  l'intérêt  du  pauvre  et  les 
formes  prohibitives  du  droit? 

Si  ces  descentes  d'un  tribunal  sont  irréguliéresitout  inconvénient  disparaît 
devant  le  consentement  des  parties,  ce  n'est  pas  là  tinc  de  ces  formalité*  d'ordre 
public  auxijuelles  nulle  modification  ne  puisse  être  apportée.  Que  le  tribunal,  qui 
veut  descendre  tout  entier,  ordonne  la  comparution  des  parties,  et  obtienne  leur 
conscntr-racnt  (2). 

On  objectera  que  ce  jugement  entraîne  des  frais,  mais  dans  quel  système  ne 
peut-on  pas  trouver  un  inconvénient?  Le  plus  grave  à  nos  yeux  est  de  voir  des 
magistrats,  même  avec  les  intentions  les  plus  pures,  violer  la  loi  et  méconnaître 
des  principes  qui  servent  de  fondement  à  la  loyauté  et  à  la  sécurité  des  débats 
judiciaires.  ]]  iStipp.  silph.,  V  Descente  sur  les  lieux,  n.  30  et  S. 

ji  14fi  bis.  Les  parties  peuvent-elles  se  faire  représenter  par  des  mandataires? 
Swpp-.  P-  303. 

Art.  296.  Le  jugement  comraeltra  l'un  des  juges  qui  y  auront 
assisté. 

Ordonn.,  lit.  2l,  .irt.  24.  —Q  NoUe  Dict.  gén  de  proc,  v"  Descente,  nO'  9^  H,  15,  27  .1  34.  —  Anr..?n(j 
Dalioz,  eod.  n°^  1  i,  15,  2t)  à  24. — Locié,  t.  21,  p.  471. — OUEsTioNs  TRiirÉEs  :Dins  a»  proies  instruit 
par  écrit  ,  le  juge  rapporteur  peut-il  èlre  nommé  coinmiss.-iire,  ei  peat-il  êtie  choisi  iiulifléremmeut 
parmi  les  juges ,  sans  qu'eu  suive  l'ordre  du  table. lU  f  Q.  \\  42  —le  juge  nommé  commi.^saire  pnur- 
rait-il  se  f.iire  remplacer  par  un  autre  juge  ?  Q.  1143.  —  Le  Iribuual  pourrait-il,  d'apiès  r.irt.  1035, 
commettre  un  tribunal  voisin,  ou  un  juge  de  paix  t  Q.  \  I44.  —  les  faiis  à  vérifier  doivejit-ils  être  pré- 
cisés dans  le  jugement  qui  ordonne  la  desceuteî  Q  1 145.  —  Est  il  nécessaire  que  le  magistrat  qui  a 
fait  la  dcscenie  assiste  au  jugement  rendu  par  suite  de  son  procès-verbal  1  Q,  1145  bis.  ] 

CCXLVII.  Le  motif  de  cette  disposition  est  facile  à  saisir;  le  juge  qui  a  con- 
couru à  ordonner  la  descente  est  instruit  d'avance  des  causes  qui  la  rendent 
aécessaire.  Un  autre  juge  ne  pourrait  pas  aussi  bien  que  lui  provoquer  et  re- 
cueillir tous  les  renseignements  utiles  pour  la  décision  de  la  cause. 

1  t4S.  Dans  un  procès  instruit  par  écrit ,  le  juge-rapporleur  peut-il  être  nomme 
commissaire,  et  le  commissaire  peut-il  être  choisi  indifféremment  parmi  les  juges, 
sans  qu'on  suive  l'ordre  du  tableau? 

L'art.  2  du  tit.  21  de  l'ordonnance  défendait  de  nommer  le  rapporteur  dans 
les  Cours  et  aux  requêtes  de  l'hôtel  du  Palais,  et  l'usage  était  de  garder  l'ordr-. 
du  tableau,  à  commencer  par  le  premier  d'entre  les  juges  qui  avaient  assisl» 
à  l'audience. 

Aujourdhui,  la  généralité  des  expressions  de  l'art.  296  s'oppose  tout  à  1;/ 
fois  et  à  l'exclusion  du  juge-rapporteur,  et  à  ce  qu'on  suive  nécessairemei.i 
l'ordre  du  tableau.  (  V.  Nouv.  Répert.,  au  mot  Descente  déjuges,  p.  586.) 

ce  Cette  opinion  incontestable  est  partagée  par  MM.  Fayard  de  Langladf, 


(l)[Le3janv.l812(y^p'.,  i.  15,  p.  239), 
la  Cour  lie  Meti  a  résolu  une  (pn-stion  quia 
de  l'analogie  avec  celle-ci,  en  décii'anl  que 
la  nomination  île  plusieurs  juges-commis- 
<aires  opérant  ensemble  pour  une  descente 
lur  les  lieux  ,  ne  vicie  pas  la  procédure 
«jui  l'a  suivie,  et  ne  peut  suffire  pour  an- 
nuler le  procùs-verbal  qui  a  été  ilressé.Cette 
décision  ne  nous  parait  pas  contraire  aux 
principes.  ] 

'l'oîi.  m. 


(2)  [  Dans  ion  arrêt  ilu  14  mars  1834 
cité  plus  haut,  la  Cour  de  Riom  a  prononc 
que  le  mode  île  procéder  du  tribunal  qu 
avait  rendu  le  jugement,  loin  de  iliminuer 
le.s  frais,  les  avait  augmentés,  puisqu'en  l'ab- 
sence de  tout  document  écrit,  celte  Cou? 
était  obligée  d'infirmer.] 
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t.  2,p-  76,  n"  2;  DAtioz,  t.  5,  p.  126,  no?;  Demiai-Crouzilhac,  p.  233,  et  Tb<k 
MINE  Desmazukes,  t.  1,  p.  50o.  il 

1143.  Le  juge  nommé  commissaire  pourrail-il  se  faire  remplacer  par  un  aulvé 

juge  ? 

Le  commissaire  doit  être  nommé  par  le  jugement  qui  ordonne  la  descente. 
li  s'ensuit  que,  s'il  ne  veut  ou  ne  peut  pas  !&  faire,  il  ne  peut  en  nommer  un 
autre  à  sa  place.  La  subrogation  d  un  nouveau  commissaire  ne  peut  donc  être 
laite  que  par  le  tribunal.  (  K.  Dlparc.  t.  9,  p.  475,  et  les  autorités  cités  par 
Jousse,  sur  l'art.  4  du  liL  2t  de  l'ordonn.  ) 

ce  <-^et  avis  est  encore  adopté  par  MM.  Dalloz.  t.  5,  p.  127,  n»  12,  etTaoiii»E 
Desjuzi'res,  t.  1,  p.  499. 33 

1144.  Le  tribunal  pourrait-il,  d'après  l'art.  1035,  commettre  un  tribunal  voisin 

ou  un  juge  de  paix  ? 

Le  détail  que  présente  l'art.  1035,  de  certaines  opérations  pour  lesquelles  il 
autorise  les  juges  à  commettre  un  tribunal  voisin  ou  un  juge  de  paix,  etc., 
nesl  pas  exclusif  de  la  faculté  de  décerner  une  semblable  commission  dans 
d'autres  circonstances.  C'est  ce  qui  résulte  de  ces  expressions:  £<  généraUmeni 
de  faire  une  opération  quelconque  en  vertu  d  un  jugement. 

La  descente  sur  les  lieux  est  donc  implicitement  comprise  dans  la  disposi- 
tion de  l'art.  1035. 

C'est  aussi  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  15  mars 
1809,  rapporté  au  Commentaire  inséré  aux  Annales  du  Notariat,  t.  2,  p.  259,  et 
J.  Av.,  t.  10,  p.  411. 

Il  suit  de  cet  arrêt  que  l'art.  296  n'exprime  autre  chose,  si  ce  n'est  que  le 
tribunal  qui  ordonne  une  descente  est  bien  tenu,  lorsqu'il  commet  à  cet  effet 
un  de  ses  meinbres,  de  ne  le  choisir  que  parmi  ceux  qui  ont  coopéré  au  jugement, 
mais  qu'il  n  en  est  pas  moins  libre  de  commettre  un  juge  étranger,  dans  le 
cas  prévu  par  l'art.  1035. 

ce  Quoique  la  descente  sur  le»  lieux  ait ,  sous  beaucoup  de  rapports ,  les 
mêmes  caractères  que  les  autres  voies  d'instruction, elleen  dififère  essentielle- 
ment néanmoins  sous  ce  poinUlr  vue  qu'elle  a  été  introduite  pour  donner  au 
\uge  un  mo\en  de  s'éclairer  par  lui-même,  et  sans  avoir  besoin  de  recourir 
aux  renseignements  de  tierces  personnes,  comme  des  experts,  des  té- 
moins, etc.  C'est  dans  cet  esprit  qu'a  été  conçue  la  disposition  de  l'art.  296, 
d'après  laquelle  le  juge  commis,  doit  être  1  un  de  ceux  qui  ont  rendu  le  juge- 
ment, un  juge  initié  aux  secrets  de  la  délibération ,  qui  emporte  avec  lui  la 
pensée  du  tribimal  entier,  pour  diriger  ses  observations  sur  les  points  qui 
ont  paru  au  tribunal  susceptibles  de  doute;  et,  comme  il  est  certain  que  le 
transport  du  tribunal  entier  rentrerait  d'autant  mieux  dans  l'intention 
de  la  loi,  nous  avons  cru  devoir,  sur  la  Quesl.  1141 ,  déclarer  cette  mesurt 
parfaitement  régulière. 

11  faut  donc  en  convenir  :  le  voeu  du  législateur  ne  sera  point  complètement 
rempli,  lorsque,  au  lieu  d'envoyer  un  de  ses  membres,  le  tribunal  déléguera 
un  juge  de  paix  ou  un  juge  étranger  ;  car  alors  les  lumières  qui  jailliront 
de  leur  procès-verbal  ne  parviendront  aux  magistrats  que  par  de  tierces 
personnes;  ii  n'y  aura  pas,  dans  1cm'  décision,  celte  spontanéité  de  convic- 
tion qui  ne  peut  résullei"  que  d  un  examen  et  d'une  inspection  personnels,  et 
pourtant  c'est  à  une  conviction  de  ce  genre  que  tendait  le  législateur  lorsqu'il 
a  autorisé  la  descente  sur  les  lieux. 
Faut-il  en  conclure  que  la  solution  de  M.  Carré,  qui  obtient  l'assenlimenl 
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de  M.  Favard  de  Langiade,  t.  2,  p.  77,  n"  2,  ne  soit  pas  exacte ,  et  qu'il  faiUe 
toujours  déléi;uer,  pour  la  descente  sur  les  lieux,  un  des  juges  qui  ont  assisté 
au  jugement ,  quand  même  ces  lieux  seraient  situés  hors  du  ressort  du  tri- 
bunal dont  il  fait  partie? 

Non,  sans  doule  ;  car  nn  principe  d'ordre  public,  un  principe  d'organisa- 
tion et  de  compétence,  que  nous  avons  établi  sur  la  Quest.  988  bis,t.  2,  p.  516, 
s'y  oppose  foi  mellement  :  un  juge  ne  peut  jamais  exercer  ses  fonctions  hors 
de  son  ressort. 

foutes  les  fois  donc  qu'il  sera  possible  de  charger  de  l'opération  un  juge  qui 
aura  assisté  au  jugement,  il  sera  bon,  il  sera  conforme  à  l'esprit  de  la  loi, 
d'agir  ainsi  ;  mais ,  lorsqu'il  y  aura  impossibilité,  par  exemple,  dans  le  cas  que 
nous  venons  de  citer ,  il  faudra  bien  déléguer  un  tribunal ,  un  juge  étranger, 
un  juge  de  paix. 

On  dira  peut-être,  en  s  appuyant  des  principes  que  nous  venons  d'exposer, 
qu'en  agissant  de  la  sorle,  on  change  le  caractère  légal  de  lamesure,  qu'on  lui 
fait  perdie  celui  d'une  descente  sur  les  lieux,  qu'on  la  fait  ressembler  plutôt 
à  une  expertise  ou  à  une  commission  rogatoire?  INous  en  convenons,  avec 
MM.  Delaportî:,  t.  1,  p.  289;  Thomiise  Desmazukes,  t.  1,p.  499,  et  Dailoz,  t.  5, 
p.  127,  n"  10:  nous  ajoutons  même,  contrairement  à  l'avis  de  ce  dernier  auteur, 
que  la  différence  n'est  pas  seulement  dans  les  mots,  qu'elle  est  dans  le  fond  des 
choses,  puisqu'elle  intéresse  la  manière  dont  seformera  la  conviction  du  juge, 
(Hi  spontanée  d'après  ses  propres  remarques,  ou  suggérée  par  les  remarques 
-.l'autrui.  Mais,  sous  le  rapport  de  la  forme  extérieure,  la  différence  n'existera 
pas  ,  on  procédera  de  la  même  manière;  nulle  raison,  par  conséquent,  pour 
changer  de  nom. 

M.  l'iGEAU,  Comm.,  t.  1,  p.  552,  fait  une  autre  distinction  (lui  laisse  subsister 
la  difficulté  que  nous  avons  voulu  lever.  «  Si  un  rapport  d'experts  ne  suffît  pas, 
dit-il,  le  tribunal  ne  peut  choisir  le  commissaire  hors  de  son  sein;  s'il  s'agit 
de  matières  où  un  rapport  d'experts  serait  suffisant,  il  peut  déléguer  un  juge 
étranger.  » 

Quant  à  nous,  nous  préférons  convenir  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  de  véri- 
table descente,  dans  le  sens  légal  de  ce  mot,  dans  l'esprit  des  dispositions  du 
titre  qui  nous  occupe,  lorsque  le  lieu  contentieux  est  situé  hors  du  ressort, 
que  d'enseigner ,  avec  MM.  Pigeau  Dailoz  ,  loco  cilalo,  et  Boivcksse,  t.  4, 
p.  431,  qu'un  juge  peut  instrumenter  en  dehors  de  ce  ressort;  et  de  faire 
par  là,  comme  ce  dernier  auteur  n'hésite  pas  à  l'avouer,  une  véritable  violence 
aux  règles  de  îa  compétence.!]  Sapp.  alph.,  v°  Descente  sur  les  lieux,  n.  8. 

1145.  Les  (ails  à  vcn/ier  doivent-ils  être  précisés  dans  le  jugement  qui  ordonne 

îa  descente  ? 

Aonobstaut  le  silence  de  la  loi  sur  ce  point,  nous  nedoutons  pas  que  le  ju- 
gement ne  doive  contenir  les  faits  à  vérifier,  de  même  que  celui  qui  ordonne  un 
.apport  d'expert  doit  énoncer  clairement  les  objets  de  l'expertise.  11  faut  bien 
déterminer  l'objet  et  les  limites  de  la  commission  du  juge  ;  autrement  il  serait 
h  craindre  qu'il  ne  se  livrât  à  des  apurements  inutiles ,  et  qui  pourraient 
li'ailleurs  donner  lieu  à  de  nouvelles  discussions  entre  les  parties. 

[[  Nous  croyons  qu'il  faut  distinguer  le  cas  où  le  tribunal  commet  un  de  ses 
membres  de  celui  où  il  délègue  un  juge  étranger.  (F.  la  question  précédente.) 
11  ya  une  différence  notable  entre  les  deux  hypothèses.  Dans  la  première,  le  tri- 
bal se  transporte  lui-même  pour  faire  l'examen  des  lieux  ;  dans  la  secojpde ,  ii 
charge  des  tiers  de  les  vérifier  et  de  lui  en  rendre  compte.  Ici  donc ,  il  e^t  né- 
cessaire que  les  points  à  exammer  soient  clairement  énoncés  dans  le  juge- 
ment qui  conîvenf  commission  ;  là  c'est  inutile,  parce  que  le  commissaire  est 
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initié  a»  secret  de  la  délibération.    Il  serait  même  dangereux  quelquefois 
ajoute  M.  Tuomini;  Desmazures,  t.  1,  p.  499,  de  faire  savoir  aux  parties  ce  qui 
cmbaiTasse  la  décision  ;  elles  pourraient  faire  disparaître  des  traces  que  l'on 
a  dessein  de  remarquer;  l'opinion  du  tribunal  ou  du  commissaire  pourrait 
ôtre  plus  aisément  pressentie. 

Sans  doute  ce  danger  peut  exister  (juelquefois-,  mais  il  est  inévitable  lorsque 
e  tribunal  ne  peut  cboisir  le  commissaire  dans  son  sein.  33 

[[  1 145  bis-  Est-il  nécessaire  que  le  magislrat  qui  a  fait  la  descente  cessisle  au 
jugement  rendu  par  suite  de  son  procès-verbal? 

La  Cour  de  cassation  a  jugé  la  négative,  le  2  janvier  183Î  (J.  Av.,  t.  47, 
p.  487  ).  Aucune  nullité  n'ilanl  prononcée  en  celtemalioie,  nous  pensons  que 
cette  décision  ne  viole  pas  la  loi.  Cependant  il  serait  plus  conforme  à  1  esprit 
de  la  loi  que  le  juge-coo)missaire  assistât  au  jugement.  S'il  n'y  assiste  point, 
les  juges  ne  seront  éclairés  que  par  son  prnces-\eibal  qui  est  un  rapport 
muet,  et  qui  sera  pour  eux  queliiiK-  cbose  d  étranger  ;  tandis  que,  s'il  venait 
rendre  compte  de  vive  voix  des  impressions  qu  il  a  reçues,  on  pourrait  dire 
alors,  jusqu'à  un  certain  point,  que  le  tribunal  a  vu  les  objets  par  ses  propres 
yeux.  On  conserverait  ainsi  beaucoup  mieux  à  l'opération  le  caractère  d  une 
descente,  qui,  dans  l'autre  système,  se  changerait,  ce  nous  semble,  en  une  vé- 
ritable expertise.  Nous  pensons  que  le  procès-verbal  est  dressé  plutôt  dans 
l'intérêt  des  parties,  afui  de  fixer  leur  discussion,  que  pour  éclairer  les  ma- 
gistrats ;  ceux-ci,  d'après  nous,  ne  doivent  régulièrement  puiser  les  éléments 
de  leur  sentence  que  dans  un  rapport  oral  fait  dans  la  chambre  du  conseil. 
Tel  est  le  vœu  du  législateur,  ainsi  que  cela  résulte  de  la  discussion.  (Locué.  t. 
21,  p.  47*2.)  33 

Anx.  297.  Sur  la  requête  delà  partie  la  plus  diligente,  le  juge- 
commissaire  rendra  une  ordonnance  qui  fixera  les  lien  ,  jour  et  heure 
de  la  descente  ;  la  signification  en  sera  faite  d'avoué  à  avoué,  et  vau- 
dra sommation. 

Tarif,  70,  76,  92  — [Nolie  Comm.  du  Tarif,  t.  I,  p.  294,  ii"»  3  n  8.3— Ordonii.,  tlt.2l,art.  26.— [No- 
ue Uict.  gcn.  de  l'ioc,  v°  De,ce»it,  11°'  8,  17,  19  el  20.  —  Armand  IJalIoz,  ena..  11'"  29  à  32  cl  42— 
l.ocré,  t.  21, p.  472  — Questions  thaitées  :  l.e  jugement  qui  orcli.nnc  la  dcscinto  iip  doil-il  pas 
étje  levé  rt  si^niCé  il  la  pirlie  adverse  ,  et  l'expédiiion  élre  jointe  à  la  requête  adressée  ati  cor.linis- 
aaireî  Q.  1 1  46. — Si  l'une  des  partiea  n'avait  pas  d'avoué  en  cause ,  cuninu  nt  se  fci  .lii  la  .si^nificalion 
de  l'ordonnance  du  ju;,;e-ciiinniissare?  Q,  1157. —  En  vertu  du  ju^ieinent  qui  aurait  ordonné  d'office 
la  descente,  le  jugc-ciimniiss. lire  poiirrail-il  procéder  à  ri>pération  sans  attendre  la  réquisition  de 
Tune  des  parties?  Q.  i  liR.— Si  ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  ne  se  met  en  mesure  de  faire  opérer  la 
desrenie  ,  qu'arrivera-t-ilî  (J.  1148  lin.  —  S'il  y  avait  deux  défendeurs  dont  l'un  fit  défaut,  cuniiiirnt 
faudrait-il  procéder  dan»  le  ras  où  il  y  aurait  lieu  .i  une  ilesrenle  du  jug.-7  Q.  I  149.  — Ap|iliquei  .1- 
t-on  les  dispositions  de  l'art.  297,  si,  comme  il  est  dit  en  la  1 144"'  question,  le  jngemcnl,  eu  exécution 
de  l'art,  1035,  commet,  pocr  la  descent»,  un  juge  de  paii  ,  on  renvoie  à  un  autre  triliunal  la  nomina- 
tion da  juge-commissaire?  C.  IISO. — Existt-;-il  un  délai  C.re  d;ins  .equel  le  juge-commissaire  »c* 
obligé  de  procéder  à  la  descente?  Q.  llâOiii.  3 

CCXLVllI.  Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1667,  le  juge-commissaire,  sut 
la  réquisition  de  la  partie  la  plus  diligente,  ouvrait  un  procès-verbal  consta 
tant  ce  réquisitoire,  la  représentation  du  jugement  qui  avait  ordonné  l'enquête 

V.  la  question  suivante),  et  l'ordonnance  qu'il  rendait  pour  lixer  les  lieu,  jour 
el  heure  de  la  descente.  On  voit  que  le  Code ,  par  la  disposition  qui  précède, 

beaucoup  simplifié  celle  orocédurc.  e*  u'a  exigé  que  ce  qui  est  essentiel'.^ 
ment  utile. 
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1146-  Lejuyemenl  qui  ordonne  la descenle  ne  doil-ilpas  êlre  levé el  signifie' à  la 

partie  adverse,  el  l'expédition  être  jointe  à  la  requête  adressée  au  commissaire 

en  fixation  de  jour  el  de  lieu? 

L'art.  6  du  lit.  21  de  l'ordonnance  voulait ,  comme  nous  l'avons  dit  au  conn 
ffientaire  ci-dessus,  que  le  justement  qui  ordonnait  la  descenle  fût  servi  a„ 
juge-commissaire.  Le  Code  n'exige  qu'une  requête  (  V.  le  Tarif,  art.  70  ),  afuj 
d'obtenir  l'ordonnance  de  ce  juge  ;  mais  ne  faudra-t-il  pas  au  moins  signifier  le 
jugeraentà  la  partie  adverse?  M.  Thomïwe  Desmazures,  p.  156,  éd.  in  8",  résout 
affirmativement  la  question  :  Le  jugement  signifié,  dit-il,  la  partie  présente  rc 
quêle,  etc.  Les  auteurs  du  Praticien,  t.  2,  p.  2t7,  et  M.  Demiau-Croczilhac, 
p.  123,  sont  d'une  opinion  contraire. 

Mais  il  faut  remarquer  ici  que  la  Cour  d'appel  de  Trêves,  dans  ses  observa- 
tions sur  le  projet,  élevait  la  question  qui  nous  occupe,  et  que  le  législateur 
jie  s'est  pas  expliqué  davantage.  De  là  ne  doit-on  pas  conclure  que  le  juge- 
ment ne  doit  être  ni  levé,  ni  signifié  ;  en  sorte  que,  le  jour  même  de  la  pronon- 
ciationjl'on  pourrait,  comme  ledit  M.  Demiau-Crouzilhac,  présenter  la  requête 
au  juge-commissaire? 

Nous  sommes  de  l'avis  de  M.  Thomine,  sur  la  nicessilé  de  lever  le  jugement 
et  de  le  signifier.  Le  silence  du  législateur  sur  l'observation  de  la  Cour  de 
Trêves,  relative  à  ce  point  de  forme,  n'est  point  une  conjecture  qu'il  l'ait  im- 
prouvée; il  a  pu  envisager  cette  formalité  comme  allant  de  droit,  sans  dispo- 
sition ;  et,  en  effet,  si  le  tribunal  a  ordonné  d'office  qu'un  de  ses  membres  se 
transportera  sur  les  lieux,  le  jugemept  indiquera  sans  doute  quelles  seront 
les  vérifications  à  faire  par  ce  juge  :  il  deviendra  donc  nécessaire  que  le  com- 
missaire ait  ce  jugement  sous  les  yeux 

[[Nous  avons  adopté  celte  opinion  dans  notre  Commentaire  du  Tarif,  1. 1, 
p.  '295,  n»  8,  et  nous  y  persistons.  MM.  Favard  de  Langlade,  t.  2,  p.  57,  n"  2, 
et  TiîOMiKE  Desmazures,  édition  in-4°,  t.  l.p.ôOO,  décident  également  que  le 
jugement  doit  être  levé  et  signifié.  21 

1  i4'S'.  Si  l'une  des  parties  n'avait  pas  d'avoué  en  cause,  comment  se  ferait  la  si- 
gnification  de  l'ordonnance  du  juge-commissaire,  l'art.  297  exigeant  qu'elle  soit 
/'aile  d'avoué  à  avoué? 

M.  Lepage,  dans  ses  Questions  de  procédure,  p.  204,  pense  que  le  défail- 
lant qui  a  été  averti,  par  îa  signification  du  jugement,  qu'il  y  aura  une  des- 
cente de  juge,  et  qui  néanmoins  s'obstine  à  ne  pas  constituer  avoué,  consent 
à  ce  que  l'opération  se  fasse  sans  lui.  Dès  lors,  dit  cet  auteur,  le  temps  de  mettre 
le  jugement  à  exécution  étant  arrivé,  on  prend  l'ordonnance  du  juge  commis 
saire  qui  fixe  le  jour  et  l'heure,  et  l'on  procède  sans  faire  de  significatioa 

M-  Demiau-Crouzilhac  dit,  au  contraire,  p.  123,  que,  dans  le  cas  où  la  par- 
<;ie  n'a  pas  d'avoué,  Ion  doil  lui  signifier  à  elle-même  l'ordonnance,  avec  som- 
.nation  de  se  rendre  sur  les  lieux,  si  bon  lui  semble. 

Même  opinion  delà  part  des  auteurs  du  Praiicien,  t.  2,  p.  317,  et  de  M.  Pi- 
tEAC,  t.  1,  p.  355. 

Entre  autres  raisons  de  décider  coEme  ces  auteurs,  nous  rtippellerons  que 
/a  Cour  de  Trêves  avait  demandé  que  la  loi  prescrivît  la  signification  à  partie, 
orsqu'il  n'y  aurait  pas  d'avoué  constitué.  Si  le  législateur  a  néanmoins  gardé 
/e  silence,  c'est  sans  doute,  comme  le  remarquent  les  auteurs  du  Praticien, 
parce  qu'il  est  de  principe  que,  toutes  les  fols  qu'il  n'y  a  point  d'avoué,  !a 
signification  se  fait  à  partie,  à  personne  ou  à  domicile  (1). 


(1)  L'opinion  qus  nous  émrttor.s  ici  sii[)- 
|>ose  (\Ui'.  la  descenle  peut  êlre  ordonnée 
<iuand  une  partie  est  défaillante. 


C'pendant,  on  peut  dire  que  la  loi,  en  no 
prescrivant  <iu'une  signification  de  l'ordoa- 
uancc  à  l'avoue,    laquelle    vaut   soniaïalioD, 
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[[  Nous  embrassons  sans  difTiciillé  celle  doclrine,  qui  est  aussi  enseignée 
par  MM.  Fav\kd  de  Lancladf,  t.  2,  p.  77,  n»  3;  Piceau,  Cumm.,  l.  1,  p.  553; 
Thomitse  Desmazbres,  t.  1,  p.  501,  et  Dalioz,  l.  5,  p.  128,  n"  24.  C  esl  en  effet 
une  de  ces  opérations  (jui  ne  penvenl  être  régiilièies  sans  la  présence  des 
parties,  ou  elles  dûment  appelées.  M.  Boscek?ie,  t.  4,  p.  442,  fait  obser- 
ver que  lorsque  la  partie  fera  défaut,  le  tribunal  aura  rare\nent  besoin  d'or- 
(!onner  une  descente,  ce  défaut  étant  considéré  comme  un  aveu  lacif^  des 
."ails  allègues  par  l'adversaire.  ( Foy.  Quest.  619,  note  <,  cHi49.)  J] 

C*48.  Eti  valu  du  jugement  qui  aurait  ordonné  d'office  la  descente,  le jugt 
coinmissaite pourrait-il  procéder  à  l'opération  sans  (tttcndre  la  réquisition  de 
l'une  des  parités  ? 

M.  Lepage  {f.  ces  Questions,  p.  203)  prouve,  et  telle  esl  aussi  notre  opi- 
nion ,  qu'il  ne  sufTu  pas  (jue  la  descente  ail  été  ordonnée  d'oflice  pour  que  le 
juge-commissaire  y  procède  de  son  propre  mouvement.  Il  appuie  celle  solu- 
tion sur  la  nécessité  du  concours  des  parties  et  de  la  consignation  des  frais  de 
transport. 

ce  il  en  était  de  même  sous  l'empire  de  l'ordonnance,  d'après  M.  Mehlin, 
Bép.,  v°  Descente  ,  t.  3,  p.  G7.  lin  effet,  pourquoi  le  juge  procéderait- il  à  la  des- 
cente sans  réquisition  préalable?  Les  parties  ne  font-elles  pas  présumer  par 
leur  silence,  qu'il  peut  être  inlervenu  Iransaclion  entre  elles?  Et  puis, qui  con- 
signera les  fiais?  Ces  raisons  dtteiniinenl,  pour  la  solution  de  1\1.  Carré, 
MM.  Delaporte  ,  p.  290;  Dali.oz,  t.  5,  p.  127,  n»  14,  et  Thomim;  Uusmaziihes  , 
l.  1,  p.  501.  Nous  pensons  néanmoins,  avec  ce  dernier  aiileur,  qu'il  n'y  au- 
rait pas  nullité  si  la  descente  avait  eu  lieu  sans  réquisition,  surtout  si  les  par- 
ties y  avaient  néanmoins  assisté  ;  mais  la  question  des  frais  serait  difficile  à 
résoudre.  ]] 

[[1 149  bis.  Si  ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  ne  se  met  en  mesure  de  faire  opérer 
la  descente,  qu'arrivcra-l-ilP 

Ou  la  descente  avait  été  ordonnée  d'office,  et  alors,  comme  le  tribunal  l'a 
jugée  utile  pour  sa  décision,  tant  que  le  jugement  n'est  pas  réformé,  l'une  des 

S>arties  ne  peut  aller  en  avant  sur  le  jugement  du  fond.  C'est  l'opinion  de 
1.  Favardde  Langlade,  t.  2,  p.  77.  Cependant  M.  Carré,  infrà,  à  la  note  de  la 
Quest. i\^A,  pense  que  l'autre  partie  pourrait  poursuivre  le  jugement  delinitif, 


ne  suppose  pas  que  la  «Ipscmie  piiis>e  être 
ordonate  en  cas  de  dcfiiul.  On  en  doiiiicrnil 
d'ailleurs  pour  raison  que  celle  mesure  n'é- 
tant presque  j^iniais  provo(|uie  qur  par  les 
contestations  qui  s'élèvent  sur  de»  points  >!<' 
ftit,  il  esl  évident  qu'il  est  inutile,  s'il  n'y  a 
point  de  contradiction,  et  qu'il  y  a  dilficile- 
<tcnt  contradiction,  lorsqu'une  «les  parties 
seule  figiirt"  dans  l'inslanee. 

Nous  répondons  que  le  juge  (V.  (uprà , 
art.  150,  Quesl.  617  et  619)  nr  p.Mivani,  m 
ras  de  défaut,  adjuger  les  com  lusions  ilu  de- 
ttiK  ,  .ur  qu'après  vérification  ,  cl  ajani 
d'ailleurs,  m  cette  eir<oiisl  luce,  l.i  farullé 
irtird'intii  r  tout  «"e  qu'il  juge  nécessaire  pour 
*»»n  tM^lruction,  ta  iif>ci  nte  peut  avoir  Ik'U, 
<uAn><>  Jant  U  défaiM 


[  Nous  p;irl.Tg<oi)s  ce",  avis,  qui  •  st  éga- 
iem«  ni  relui  de  MM.  I.BPACB,  p.  204,  Quest. 
2,  eiDALLOz,  t.  5,  p.  128,  n^i^.] 

D'un  îtulre  cûic,  il  peut  arriver  que  I.i 
[),irtie  q\ii  poursuit  par  ilcfaut  raiijudic.-ition 
de  ses  concluvions  ne  soil  pas  il'acconl  avec 
elle-même,  ou  que  des  experts  prétcdeinnienl 
noiiimcs  se  soient  trouves  d'avis  dirTércnts  , 
en  ce  cas,  le  Irihunal  peut  évidenimenl  or- 
donner la  <lescenle,  el  alors  il  faul  l)ien  que 
la  signifiration  de  son  jugement  soit  faite, 
comme  nous  l'avons  dit,  à  personne  ou  <lo- 
micile,  en  ol)Scrvanl  les  règles  établies  pour 
la  signification  el  l'ixéenlion  îles  jugements 
pardéraui.  {f^ojr.  aussi  la  Quttt.  1149). 
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puisque  la  descente,  par  le  retard  que  mettrait  l'autre  partie  à  faire  exécuter 
le  jugement  qu'elle  aurait  obtenu,  ne  pourrait  plus  être  considérée  comme 
nécessaire  à  la  décision.  Nous  concevons  difficilement  comment  ce  qui  était 
nécessaire  pour  éclairer  les  juges  cesse  de  l'être  parce  qu'une  partie  est  né- 
gligente- Le  tribunal  pourra  donc  faire  rayer  la  cause  du  rôle,  si  ni  l'une  ni 
l'autre  des  parties  ne  poursuit. 

Ou  la  descente  avait  été  requise;  et  des  lors  il  est  naturel ,  si  la  partie  qui 
l'avait  demandée  ne  la  fait  pas  opérer,  qu'elle  soit  censée  y  renoncer  ;  et  que 
son  adversaire ,  après  l'avoir  mise  en  demeure  ,  ait  le  droit  de  poursuivre  le 
jugement. 

Telle  est  la  distinction  proposée  par  M.  Boncenhe,  t.  4,  p.  447.  Nous  l'adop- 
tons volontiers ,  quoique  M.  Dalloz,  t.  5,  p.  127,  n"  16,  approuve  l'opinion  de 
M.  Carré.  33 

1149.  S'il  y  avait  deux  défendeurs  dont  l'un  fil  défaut ,  commenl  faudrait-il 
procéder,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  une  descente  de  juge? 

Cette  question  ne  peut  se  présenter  qu'après  la  signification  ,  avec  réassi- 
gnation, du  jugement  de  jonction  prescrit  par  l'art.  153.  M.  Lepage  (V.  Ques- 
tions, p.  205)  dit  que  si  le  défaillant  persiste  à  ne  pas  se  présenter,  on  ordonne, 
avant  de  faire  droit,  la  descente  sur  les  lieux  ;  ce  qui  ne  concerne  que  les  parties 
coynparames  ;  et  il  ajoute  que  si ,  pendant  l'instruction  ,.  le  défaillant  venait  à 
se  présenter,  il  y  prendraii  part,  mais  dans  l'état  où  elle  se  trouverait.  D'a- 
près la  solution  donnée  sur  la  Queal.  1147,  nous  estimons  que  l'ordonnance 
doit  être  signifiée  au  défaillant  ;  il  y  a  même  raison  de  décider  :  ainsi ,  nous  ne 
dirons  pas  que  la  descente  ne  concernera  que  les  parties  comparantes.  Le  dé- 
faillant sera  lié  à  l'opération  par  la  signification  qui  lui  aura  été  faite  de  l'or- 
donnance; et  c'est  par  cette  raison  qu'il  se»-a  plus  juste  de  dire  que,  s'il  se 
présente  sous  le  cours  de  l'instruction ,  il  procédera  dans  l'état  où  elle  se 
trouvera. 

[[  Nous  approuvons  cette  solution  avec  M.  Dalioz  ,  t.  5,  p.  129,  n°  25.  ]] 

llâ<l.  Appliquera-l-on  les  dispositions  de  l'art.  297,  si,  con>me  il  est  dit  en  la 
1144*  question,  le  jugement ,  en  exéculion  de  l'art.  1035,  cowmei ,  pour  la  des- 
cente ,  un  juge  de  paix  ,  ou  renvoie  à  un  autre  tribunal  la  notninalion  du  com- 
missaire ? 

Quoiqu'il  ne  soit  rien  dit  de  la  forme  à  observer  dans  chacune  de  ces  deux 
hypothèses  ,  nous  croyons  ,  avec  les  auleurs  du  Commentaire  inséré  aux  An- 
nales du  Notariat,  t.  2 ,  p  251,  que  les  dispositions  de  l'art.  297  fournissent 
elles-mêiues  les  règles  que  l'on  doit  suive. 

Ainsi,  lorsqu'im  juge  de  paix  aiua  été  commis,  on  obtiendra  son  ordon- 
nance, que  l'on  signifiera  à  la  partie  adverse. 

Si  le  jugement  renvoie  à  un  tribunal  étranger  la  nomination  du  juge-com- 
missaire, elle  sera  provoquée  par  requête  présentée  au  président,  et  à  laquelle 
sera  jointe  l'expédition  du  jugement.  Le  commissaire  nomme, on  se  pourvoira 
par-devers  lui .  comme  le  prescrit  larl.  297,  et  son  ordonnance  sera  signifiée, 
joit  par  acte  d'avoué  à  avoué,  si  les  distances  le  permettent,  soit  à  partie ,  si 
/'avoué  était  trop  éloigné. 

Dans  ce  cas ,  en  effet ,  nous  croyons  permis  de  signifier  l'ordonnance  à  la 
partie  qui  se  trouve  plus  rapprochée  que  son  avoué  du  lieu  où  la  descente 
doit  être  clîectuee;  la  justice  le  veut  ainsi  :  car  il  serait  possible  que  l'avoué 
qui  recevrait  la  signification  ne  pût  en  donner  connaissance  à  son  client.  Au 
reste,  l'an..  '297,  en  prescrivant  un  acte  d'avoué  à  avoué,  ne  porte  point  de 
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nullité  pour  l'inobservation  de  celte  règle,  et  la  matière  ne  présente  aucun 

motif  de  la  prononcer. 

ce  La  commission  donnée  à  im  juge  étranger  nélant  pas,  d'après  nous,  une 
véritable  descente  sur  les  lieux  {V  la  Quesl.  1144).  on  ne  serait  pas  fondé  eu 
droit  à  prétendre  que  les  règles  du  titre  Mil  doivent  lui  être  nécessairement 
appliquées,  cependant,  comme  les  fnrmalilés  eu  sont  très  simples,  et  qu  il  faui 
bien  suivre  une  procédure  quelconque,  nous  croyons  que  rien  ne  s'oppose  à 
ce  qu'on  emploie  celle  qui  est  indiquée  par  M.  Carré.  M.  Dalloz,  t.  5,  p.  127, 
n°  11,  est  absolument  du  même  avis.  3] 

[[  t  i50bis.  Exisle-t-il  un  délai  fixe  dans  lequel  le  juge-commissaire  soil  obligf 
de  procéder  à  la  descente? 

Non  ,  sans  doute ,  puisque  le  Code  de  procédure  n'a  point  reproduit  la  dis- 
position de  l'ordonnance  (|ui  l'obligeait  à  partir  dans  le  moiS  du  jour  de  la 
réquisition.  Mais  s'il  y  mettait  de  la  négligence ,  s  il  lixait  un  jour  trop  éloigné, 
et  que  ce  relard  pût  comprometlre  l'inlérêt  delà  partie,  celle-ci  suivrait  la 
marcbe  que  nous  avons  indi(|née  pom-  un  cas  analogue, au  [\lre  des  Enquêtes, 
sur  la  Quesl.  H)\o  bis.  M.  Iiioshne  Desmazoues,  t.  1,  p.  500 ,  ne  partage  pas 
notre  opinion  ,  et  pense  que  la  parlie  pourrait  se  pourvoir  à  l'audience  pour 
faire  reuiplacer  le  juge-commissaire.  ]] 

Art.  298.  Le  juge-commissaire  fera  mention ,  sur  la  minute  de  sou 
procès-verbal,  des  jours  employés  aux  transport,  séjour  et  retour. 

[  ^olre  Cornin.  du  Tarif,  t.  t,  |).  295.  il"  9  cl  lo.]  — OiJonn.,  tîi.  21.  art.  29.  —  £  Noire  Dicl.  gén. 
de  Proc.,  v°  DesctiUe,  ii»'  18  29  et  30.  —  Aiuiaiid  Dalloz,  coJ.  n"'  39  rt  40. — l.ocré.  t,  21.  (>.  4/3.— 
QUEsnoNs  TRAiTBBs:  I.»- ju^e•commis^aue  peut-il  recevoir  des  renseigiieinenls  de  personnes  ciran- 
géres  .111  procès  ,  sur  quel<|UiS  points  de  fait  relMiils  à  la  dcsctnle?  Q,  1151.  —  Si  lejuge-coiiunissaire 
peiisnit  (|ue  son  r.ipporl  ne  sufliniit  pas  pour  éclairer  ses  collègues  .  pourrait-il  ordunuer  la  levi-e  du 
plan  des  lieux  ?  (j.  \  152. — Si  Ir  juge-coininiss;iii'e  reinellait  la  continuation  de  la  descente  à  jour  fixe, 
faudrait-Il  notifier  celle  n  mise  à  la  partie?  Q    1153.] 

CCXLIX..  Le  procès-verbal  que  le  juge-commissaire  doit  dresser,  conformé- 
ment à  l'arlicle  ci-dessus,  doit  êlre  (ait  sur  les  lieux  ou  dans  le  lieu  indiqué 
par  ce  magistrat  (Arg.  de  lart.  317);  il  doit  contenir  la  date  du  jour  et  de 
l'heure  où  il  est  commencé,  conformément  à  l'ordonnance,  la  mention  de 
celle  ordonnance  et  de  la  représentai  ion  de  l'original  de  la  signification  faite 
h  la  parlie  adverse,  renonciation  des  parties  présentes  ou  absentes,  la  dési- 
gnation des  lieux  contentieux  cpie  le  juge-commissaire  a  parcourus  ,  les  faits 
et  les  circonstances  qu  il  a  recueillis,  les  observations  des  parties  ou  de  leurs 
avoués,  la  réquisition  de  leur  signature  ,  enfin  la  mention  des  journées  em- 
ployées aux  transport,  séjour  et  retour,  la  signature  du  juge-commissaire  et 
celle  du  greflîer.  (/^.  I'u;EAr,  t.  1,  p.  356  et  357). 

f  151.  Le  juge-commissaire  peul-il  receroir  des  renseignements  de  personnes 
étrangères  au  procès  ,  sur  quelqttrs  points  de  fait  relatifs  à  la  descente  f 

11  ne  peut  recevoir  de  tels  renseignements  qu'autant  que  le  jugement  qui 
ordonne  la  descente  l'y  aurait  formellement  autorisé;  autrement, il  ferait  uni- 
espèce  d'enquête  sans  jugement  d'appoinlement  de  preuve,  et  sans  les  for- 
malités requises  à  cet  égard  (1). 


(1)  Il  rsl  ci'priiil.iiii  Mil  C.IS   ou  nous  peu-  I  le   jiige-roiiiiiiiss.Tire    pourrait    recevoir    el 
ferions,  connue  M.  Hictefeuillk,!).  169,  i|ue  |  coiibijjner  sur  son  procis-vi-ihal  île»  ()écl«« 
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[[Cet  avis,  que  nous  partageons,  est  aussi  celui  de  MM.  Thomi^e-Desmazures, 
t.  -),  p.  oOi,  et  BONSENNE,  t.  4,  p.  444.  ]]  Supp.  alpb.,  y"  Descente  sur  les  lieux. 
n.  22,  23. 

t  Ï5'5.  Si  te  juge-commissaire  pensait  que  son  rapport  ne  suffirait  pas  pour 
éclairer  ses  collègues,  pourrait-il  ordonner  la  levée  du  plan  des  lieux. 

Le  juge-comnaissaire,  dit  Pigeau,  t.  1,  p.  356.  ne  peut  s'écarler  delà  mission 
qui  lui  a  été  donnée  par  le  jugement  :  il  ne  peut  donc  faire  dresser  un  plan 
qu'avec  le  consentement  des  parties.  C'est  au  tribunal  a  l'ordonner,  s'il  trouve 
le  rapport  insuiïisant. 

[[Ainsi  le  pensent  avec  nous  MM.  Merlin,  Rép.,  \°  Descente,  t.  3,  p.  605 
Delaporte  ,  t.  1,  p.  288  ;  Favard  de  Lanciade,  t.  2,  p.  77;  Dalloz,  t.  5,  p.  128  , 
n°  21,  et  Bo.\cEM>E,  t.  4,  p.  444.  La  Cour  de  cassation  ,  Chambre  des  requêtes  j 
a  décidé  le  10  juin  1835  (J.  Av.,  t.  49,  p.  692),  que  le  juge  de  paix  chargé 
de  visiter  les  lieux  litigieux,  peut  être  autorisé  à  s'en  faire  représenter  le  plan, 
et  à  établir,  dans  son  proces-verbal,  si  ce  plan  est  fidèle.  3] 

Mais,  dit  M.  Bekriat  Saiivt-Frix,  p.  310,  not.  9,  le  but  de  la  loi,  lorsqu'elle 
prescrit  de  commettre  un  juge  pour  la  descente,  étant  de  diminuer  les  dépen- 
ses, il  semblerait  que  le  tribunal  pourrait,  aujourd'hui  comme  autrefois  (A',  le 
Procès-verbal  de  l'ordonnance,  et  Kodier,  sur  l'art.  1"  dutlt.  21),  se  transporter 
en  corps  sur  les  lieux,  pourvu  que  ce  fîit  sans  frais  :  cette  mesure  serait  bien 
préférable  à  celle  du  plan. 

■Nous  ne  croyons  pas  que  l'arrêt  de  la  Cour  d'Agen,  rapporté  sur  la  1M1« 
Question,  s'oppose  absolument  à  ce  qu'un  tribunal  prenne  ce  parti,  dans  les 
cas  où  les  lieux  à  visiter  sont  rapprochés  de  la  ville  où  il  siège. 

[[Ce  n'est  pas  seulement  cet  arrêt  qui  s'y  oppose,  c'est  la  loi.  ]] 

Il  deviendrait  seulement  nécessaire  d'ordonner  ce  transport  par  jugemenf-, 
et  d'y  appeler  les  parties. 

[[A',  nos  observations  sur  la  Quesl.  1141.]] 

±103.  Si  le  juge-commissaire  remellait  la  continuation  delà  descente  à  joui 
fixe,  faudrait-il  notifier  celte  remise  à  la  partie  ? 

Non,  dans  le  cas  même  où  elle  ne  serait  pas  présente;  et  cela  résulte  de  L\ 
disposition  générale  de  l'art.  1034.  C'est,  en  effet,  la  faute  de  la  partie,  si  elle 
n'a  point  assisté  à  la  première  vacation,  où  elle  aurait  connu  la  remise  dt 
l'opération.  (F.  Pigeau,  t.  1,  p.  356.) 

[[  Celte  opinion,  conforme  à  celle  de  MM.  Favard  de  Langlade,  t.  2,  p.  77 
n°  4;  Bebriat  Saimt-Frix,  p.  310,  n"  7  ;  Dalloz,  p.  128;  u°22,  et  Boacenke,  t.  4' 
p.  444,  ne  peut  souffrir  de  difficulté  dans  la  pratique.]] 

Art.  299.  L'expédition  du  procès-verbal  sera  signifiée  (1)  par  la 
partie  la  plus  diligente  aux  avoués  des  autres  parties;  et,  trois  jours 
après,  elle  pourra  poursuivre  l'audience  sur  un  simple  acte. 


rations  ilonnéi'S  sn  forme  de  reiiieigne- 
tuents,  par  de  iK-.-crs  personnes  :  ce  cas  est 
Celui  où  !es  parties  seraient  présentes,  et  le 
requerraient  expressément;  alors  le  juge- 
commissaire  pourrait,  en  mentionnant  ces 
réquisitoires  et  lonsenlements  respectifs,  et 
en  faisant  signer  celle  mention,  recevoir 
valablement  les  déclarations    dont  il   i'.ngit. 


[Nous  approuvons  celte  restriction  à  '« 
solution  f/e /rt  ^Mw/.  1151.  M.  DàLtoz,  t.  5 
p.  128,  n"  21  ,  pense  même  que  In  présence 
des  parties,  sans  réclamation,  suftïrail  iiour 
valider  celte  espèce  d'enquête.  ] 

{\'j  Sera  signifiée,   lorsque  la  minute  MM 
été  enregistrée  et  déposét  au  greffe. 
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Tarif,  70.— Orclonn.,  ti..  21 ,    .nrl.  Î3.  —  Code  de  proc.  .irt.  82,  286  —[Noire  Diit.  gén.  de  proeédurr 
T»  Desceuie,  n"'  31  à  33.]] 

CCL.  Lart.  286  contient,  comme  nous  l'avons  vu,  une  pareille  dispositioc 
pour  les  enquêtes.  Le  délai  que  l'article  ci-dessus  fixe  enlrela  signification  du 
procès-verbal  et  la  poursuite  de  l'audience,  est  accordé  afin  que  la  partie  ail 
le  temps  d'examiner  le  procès-verbal,  et  de  préparer,  pour  les  faire  valoir  à 
L'audience  (t),  soit  les  moyens  que  le  procès-verbal  peut  fournir  en  sa  faveur, 
soit  ses  défenses  contre  les  apurements  qu'il  renfermerait  contre  elle. 

Abt.  300.  La  présence  du  ministère  public  ne  sera  nécessaire  que 
dans  le  cas  où  il  sera  lui-mùn.e  partie. 

Code  de  pioc.,  ait.  83.  — [  Noire  Dicl.  gëci.  de  Proc,  v'  Deiee'tle ,  ii"  10. —  Arm:iiid  llallot,  eod., 
n"  36.  —  Cane,  Compét^ncr.  2'  p.irt  ,  liv.  I "■,  tii.  2.  art  89.  ii"  56  éd.  in-S",  t.  2  p.  193,  et  art.  90. 
n"  57  à  la  note  20,  éd.  in-S",  p.  243,  note  2  —  l.ocré  ,  l.  2l,p.  472  ] 

CCLI.  Il  n'est  pas  nrccssaire  que  le  ministère  public  assiste  à  la  descente, 
s'il  n'est  lui  même  partie  dans  la  cause,  et  par  conséquent  on  ne  doit  pas  l'y 
appeler  dans  celles  où  il  donne  simplement  des  conclusions,  aux  termes  de 
l'art.  83  et  des  articles  détaillés  au  Commentaire  du  tit.  4,  mais  il  doit 
être  présent  lorsqu'il  assiste  dans  les  qualités  de  demandeur,  de  défendeur 
ou  d'intervenant;  par  exemple,  quiind  il  agit  pour  et  an  nom  d'un  présumé 
absent,  etc.  (Co<l.  civ.,  art.  M4.)  F.  Pigeau,  t.  1,  p.  3do  ;  nos  questions  sur 
l'art.  381,  et  notre  Traité  des  Lois  d'organisation  ei  de  compétence,  \i\.  4",  lit.  2. 
lois  d'Organisation  et  de  Compétence,  liv.  1' ,  tit.  '1. 

[[Spécialement,  le  ministère  public  n'est  pas  tenu  d'assister  à  une  descente 
sur  lieux  dans  une  cause  intéressant  une  conmiune,  et  où  il  ne  figure  que 
comme  partie  jointe;  c'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  cassation,  le  "2  janvier 
1834  {/.  Av.,  t.  47,  p.  487).  11  en  serait,  par  conséquent,  de  même  dans  les 
causes  des  mineurs,  interdits,  femmes  mariées,  absents,  etc. 33 

Art.  301.  Les  frais  de  transport  seront  avancés  par  la  partie  re- 
quérante, et  par  elle  consignés  au  greffe. 

r  Notre  r.oinnuni.-.ne  du  Tarif,  t.  1.  p.  296,  n"  11  et  13;  297,  n"'  15,  16,  17  ei  18;  301,  n"  26  ]  — 
<  irdoMii.,  lit.  S.  dirnièic  partie ,  Code  de  proc.,  art.  319,  852.  —  t  Nolro  Dict.  gén.  de  Pioc.,  v"  Des- 
cenle,  n°'  21  à  27.  —  Armand  l)all«iz,  rod.,  n'"  34  ,  35  .  37.  —  Carré  ,  Cvmpeimce ,  V  part..  Mt,  1", 
tit.  1",  cliap.  1''.  an.  1''',  Quesl.  60,  éd.  in-8°,  t.  I,  p  356.—  l.o'ns  t.  21.  p.  473.  —  Qoestious 
TRAITÉES:  Quelle  est  la  pnrlie  que  désigne  l'art  3CI,  paries  mots  :  pnrlie  requérante^  Q  1154. — 
Qu'eutend-on  par  frais  de  liansportî  l)iut-on  cousi^-uer  ceux  du  uiinistt're  public?  Q.  1 154  bu  ] 


Cil  Mais  non  pas  [lour  fournir  ol  signifier 
'/.giléfenscs,  conmic  Icilit  M.  HaUTEFEOiLLB, 
p.  169.  J.'arl.  299  v.ul  pn  rffil,  et  sans 
ilistinction,  ipif  l'audii-nre  soil  poursuivie 
fcur  lin  simple  a<le,  <l.  par  conséqutnt,  il  e\- 
tlul  loulc  ispui-e  (t.-  lUfcns.  s  écrites.  (A'.  Pi- 
GEiU,  t.  t,p-  .^57,  et  le  Coiniii.  lies /rfnn.  <ii4 
Not',  t. -2, p.  26.i.) 

[L'opinion  «le  M.  Carré  est  «l'autant  mienx 
fonilée  que    l'art.    70   «lu   Tarif  t.ine  è  Jeux 

franis  l'aclepr.srril  p«r  r.nrl.  299:  .-m  r.sle,  j  Quest.  1147  et  1119.] 
«i!c  est    partagée  [lar    M  I\i .     Favard  3F.  l.AW- 


ctADE,  t.  2,  p.  77,  55,  et  Thominb  De^mjl* 
ZDRBs,  t.  1,  p.  502,  <l  nous  l'avons  professée 
nous-niènie  dans  notre  Comm.  Wh  7'<irj/,t.l, 
p.  302,  n°  .'^2. 

Suivant  M.  Pigead,  Comm.,  t.  1,  p.  554, 
et  le  Praticien  Français,  I.  2,  p.  217,  si  la 
tlescenle  s'instruisait  par  ilclaut,  l'auilienre 
devrait  se  poursuivre  contre  le  iléfaillant  par 
un  ixploil.  Non»  croyons  aussi  qu'il  n'y  « 
pas    d'aulre   voie  à   prendre.    (Voy.  luprà. 
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it&4.  Quelle  esl  la  partie  que  désigne  Vart.  301  par  ces  mois  rxnris.  recué- 

RAM  E  r 

Selon  les  aiUeurs  du  Praticien  français  ,  t.  2,  p.  220,  lorsque  la  descente  a 
été  ordonnée  sur  la  réquisition  dune  partie,  celle  ci  doit  avancer  les  frais  de 
transport;  mais  dans  le  cas  où  la  descente  est  ordonnée  d'office,  le  tribunal 
pourrait  enjoindre  aux  parties  d'avancer  les  frais  par  moitié. 

Remarquons  que  l'art.  5  du  tit-  21  de  1  ordonnance  portait  ce  qui  suit; 
«  Les  commissaires  ne  pourront  faire  les  descentes  sans  la  réquisition  dea 
parties  (T.  la  tl48e  Quest.),  et  sera  tenue,  la  partie  requérante,  consigner  les 
frais  ordinaires.  » 

Ainsi,  disait  Serpillon  sur  cet  article,  c'est  la  partie  la  plus  diligente  qui 
requiert  la  descente  ordonnée,  c'est-à-dire  l'exécution  du  jugement  qui  doit 
faire  cette  consignation,  sauf  à  répéter,  s'il  est  ordonné,  en  fin  de  cause, 
c'est-à-dire  si  cette  partie  obtient  condamnation  de  dépens. 

Cependant  M.  Decapokte,  t.  2,  p.  291,  estime  que,  dans  le  cas  où  la  descente 
n'a  pas  été  ordonnée  d'office,  mais  sur  len  conclusions  de  l'une  des  parties, 
c'est  touionrs  celle-ci  qui  doit  en  consigner  les  frais. 

M.  H^uTEFEniLtE  dit,  p.  1(58,  que  lorsq»i!e  la  descente  a  été  ordonnée  sur  la 
réquisilion  des  parties  ou  de  l'une  d'elles,  ou  d'o/ifjce,  c'est  Celle  qui  poursuit 
t'exccution  de  ce  jugement  qui  est  obligée,  avant  de  présenler  sa  requête 
pour  obtenir  l'ordonnance  du  juge  (art.  297),  de  consigner  au  greffe  les  frais 
de  transport  du  juge  et  au  greffier. 

Tel  est  aussi  notre  sentiment,  fondé  sur  la  disposition  de  l'ordonnance  que 
nous  paraît  devoir  interpréter  l'art.  301  (1). 

ce  M.  PiGEAu,  Conrùi.,  1. 1,  p.  556,  dit  que  la  pavUereqweranle,  d'après  notre 
article,  est  celle  sur  les  conclusions  de  laquelle  le  jugement  a  été  rendu.  Au 
contraire,  MM.  Favabu  de  Langlade,  t.  2,  p.  77,  n"  6;  Dalloz,  t.  5,  p.  127, 
n"  18,  et  ÏHowi^E  Desmazores,  t.  1,  p.  503,  estiment  que  c'est  la  partie  qui 
poursuit. 

Lorsque  la  descente  n'a  été  ordonnée  que  sur  la  réquisition  d'une  partie, 
il  est  présumable  que  l'exécution  sera  poursuivie  par  cette  même  partie,  ainsi 
la  qualification  de  requérante  lui  conviendra  sous  les  deux  rapports;  c'est 
aussi,  selon  nous,  l'hypothèse  sur  laqu«^lle  fart.  301  a  statué  :  la  consignation 
est  un  acte  d'exécution:  c'est  un  acte  dont  on  conçoit  difficilement  l'exécu- 
tion forcée.  Comment,  en  effet,  y  obliger  la  partie  qui  refuse  de  poursuivre? 
C  est  donc  la  partie  qui  juge  convenable  de  poursuivre,  qui  doit  consii^ner. 
Aussi  M.  l'igcau  dit-il  [lococilaln),  que  si  la  partie  qui  a  recjuis  l'ordonnance 
ne  consigne  pas,  l'autre  peut  consigner.   Cet  auteur  pense,  et  nous  pensons 


(S)  M.11S  iimis  supposoris  qu'une  partie  re-  1  ppiiimt  à  coiisigi'icr  !«■.  frais  ea  requérant 
«juicie  l'exérulion  «lu  jugement  qui  aurait  l'onioTinancp  ilu  coinruissaire.  Maissi  la  des- 
ordonné la  licscenle.  Of,  est-il  dis  cas .  où  |  ccntc  avait  été  requise  par  une  <""  parties, 
une  partie  puisse  se  dispenser  de  r<'quérir  ]  ce  serait  à  elle  à  l'aire  ci  lie  consigi./.tion  ;  si 
cette  ordonnaiicf?  Nous  le  croyons,  et  j  son  ailvcrsaire  ne  croyait  pas  devoir  nietlre 
voici,  en  dernière  analyse,  la  solution  que  |  le  jugement  à  exécution.  En  effet,  celui-ci 
nous  parati  exig-T  la  (juestion  générale  de  ;  pourrait  poursuivre  le  jugement  définitif, 
savoir  quand  il  y  a  lieu  à  la  consignation  1  [)nis(|ue  la  descente,  par  le  relard  f|ue  niet- 
exigée  par  l'an.  30t.  Irait  l'.iulre  partie  à  l'aire  exécuter  le  juge- 

Si  la  descentei-stordonnéed'office,  connue     nient  qu'elle  aurait  olit>'nu  ,  ne  pourrait  plu] 


elle  a  pour  objet,  d'après  la  déclaration  que 
le  tribunal  en  a  donnée  lui-même,  d  éclairer 
^:>  religion  parla  visite  des  lieux  contentieux, 
c'evl  à  la  partie  qui    a    inléiët  a  ohlenir  ju- 


ôlri'  considérée  comme  nécessaire  à  la  déci- 
sion ,  le  triliuaal  ne  l'ayant  pas  orc2«nné« 
d'oUice.  C  ^-  notr«  Quest.  1148  bis  1 
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comme  lui,  que  l'art.  301  a  eu  en  vue  la  partie  qui  a  requis  le  jugement, 
mais  que  si,  par  excep':on,  la  doscente  est  poursuivie  par  l'autre  partie, 
celle-ci  fait  ce  que  l'autre  aurait  dû  faire,  c'est-à-dire  qu'elle  consigne. 

Si  la  descente  a  été  ordonnée  d'oflice,  les  auteurs  daPralicienfyançais  pré. 
tendent  que  le  tribunal  peut  enjoindre  aux  parties  d'avancer  les  frais  par 
moitié;  nous  ne  pensons  pas  que  l'on  puisse  enjoindre  à  une  partie  de  consi- 
?,nçr',  cet  acte  ne  peut  être  que  volontaire.  L'une  des  deux  doit  donc  consi- 
gner pour  le  tout,  car  l'une  des  deux  (la  plus  diligente,  art.  297:,  peut  seule 
poursuivre.  C'est  aussi  l'opinion  des  auteurs  que  nous  venons  de  citer  et 
«lui  ne  parlent  que  dune  seule  partie;  la  partie  la  plus  diligente  devient  alors 
la  parlie  requérante. 

M.  BoNOENNE,  t.  4,  p.  446,  enseigne  la  même  doctrine.  ]]  Supp.  «ipu.,  v  Dt$- 
eenle  sur  let  lieux,  n.  26. 

[[  1154  bis.  Qu'enlend-on  par  frais  de  Iranspnrl  ?  Doil-on  consigner  ceux  du 

^•inislère  public? 

Selon  MM.  Piceac,  Comm.,  t.  1,  p.  555,  et  Boncenne,  t.  4,  p.  445,  ce  sont  ceux 
des  voyage,  séjour  et  retour  du  commissaire  et  du  grelTier,  et  non  ceux  des 
parties.  Ceux  de  nourriture  et  de  logement  y  doivent  être  également  com- 
pris, mais  il  n'est  point  alloué  d  honoraires. 

Doit-on  y  comprendre  les  frais  du  ministère  public?  Non;  car  ou  il  n'est  pas 
intéressé  dans  la  cause,  si  elle  n'est  pas  communicable  ;  ou  bien  il  n'y  est  que 
partie  jointe,  comme  dans  les  causes  qui  intéressent  les  mineurs,  les  femmes, 
les  absents,  etc.  Dans  ces  deux  cas,  la  présence  du  ministère  public  n'est 
pas  nécessaire,  aux  fermes  de  l'art.  300.  (f'.  aussi  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, cité  dans  nos  observations  sur  le  n°  CCLl.'  L'incapable,  dont  le  ministère 
public  surveille  les  inlérêls.  est  assisté  d'un  tuteur  ou  de  tout  autre  repré- 
sentant, dont  la  présence  suHil  sur  les  lieux  visités.  Les  frais  de  transport  du 
ministère  public  seraient  donc  frustratoires. 

Ou  bien  le  ministère  public  est  partie  principale  au  nom  de  l'État;  alors  sa 
présence  est  utile,  mais  elle  n'intéresse  que  la  partie qu'X  représente,  et  qui 
doit  être  considérée  coinino  une  partie  privée.  Or.  nous  ^nons  de  dire  que 
îes  frais  des  parties  ne  doivent  pas  être  consignés  :  ils  sont  à  leur  charge; 
c'est  la  personne  u'.orale  que  représente  le  ministère  public  qui  de\ra  les 
payer,  sauf  à  en  obtenir  le  remboursement,  en  vertu  de  l'art.  130,  si  elle  gagne 
son  procès.  (V.  Quesl.  1130,  à  la  note.)  Cette  doctrine  est  aussi  enseignée, 
avec  raison,  par  MM.  Dali.oz.  t.  5,  p.  128,  n»  10,  et  Bo>ce:^î«e,  t.  4.  p.  448,  et 
consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  2  janvier  1834  (/.  Av., 
t.   47.  p.  487). 

Tant  (|ue  les  frais  nécessaires  ne  sont  pas  consignés,  le  commissaire  peut; 
refuser  d  opérer;  cependant  la  loi  ne  dit  point  que  ces  frais  seront  taxés,  ni^ 
qui  en  fera  l'évaluation.  M.  Demiai-Cuoi  7.imi.\c.  p.  2"23.  indique  legrefTier;' 
M.  PieE*r,.  ubi  supià,  enseigne  rpie  la  partie  peut  consigner  ce  quelle  croit 
convenable,  sauf  à  présenter  requête  au  commissaire,  qui  taxera  d'avance  et 
par  approximation. 

Si  le  juge-commissaire  requiert  l'assistance  d'un  huissier,  il  est  dû  une  in- 
iemnilé  a  cet  huissier.  Les  frais  pour  le  transport  et  le  séjour  du  juge  peu- 
vent être  réglés  d'après  les  art.  88  et  8Q  du  décret  du  18  juin  181 1.  {K  sur  tous 
CCS  [loints,  notre  Comm.  du  Tarif,  p.  296,  297  et  301.  ]]  Supp,  alph.,  y»  Deiante 
tur  let  lieux,  n.  27,  28. 
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TITKE  XIV. 
Des  rapports  d'experts  (i). 

Od  appelle  expertise  l'opération  que  font  des  experts  ou  gens  connaisseurs 
dans  un  art,  afin  d'éclairer  le  juge  sur  des  questions  ou  sur  des  faits  qu'il  ne 
peut  connaître  par  lui-même. 

Un  rapport  d'experts  est  donc  l'exposé  par  écrit  de  celte  opération,  c'est-à- 
dire  des  travaux,  recherches,  calculs,  etc.,  auxquels  les  experts  se  sont  livrés 
et  de  1  avis  qu'ils  ont  formé,  d'après  les  résultats  de  ces  travaux. 

Un  avis  n'est  qu  une  opinion  et  non  pas  une  décision  ,  et  conséquemmenl 
on  ne  peut  assigner  à  celui  des  experts  d'autres  caractères  que  ceux  de  simples 
renseignements,  auxquels  le  juge  ne  peut  être  tenu  de  se  conformer,  si  sa 
conviction  s'j'  oppose. 

De  là  une  différence  notable  entre  un  expert  et  un  arbitre.  Ce  dernier  pro- 
nonce sur  le  fond  delà  contestation  qui  existe  entre  les  parties;  l'expert,  au 
contraire,  se  borne  à  rendre  compte  au  tribunal  de  ce  qu'il  a  fait,  en  vertu  de 
la  commission  qui  lui  a  été  donnée. 

Le  Code  de  procédure  renferme, sur  les  expertises,  des  dispositions  en  nart  ie 
puisées  dans  l'ordonnance  de  i667,  en  partie  absolument  nouvelles,  mais  qui 
ne  s'appliquent  qu'aux  procès  existant  entre  particuliers.  (>^.  infrà,  n"  1 157  ). 
Elles  concernent  : 

Premièrement,  le  jugement  par  Zeguen'expertise  est  ordonnée  (art.  302);  se- 
condement, la  nomination  des  experts  (art.  303,  307);  troisièmement,  la  récu- 
sation des  experts  (art  309,  311);  quatrièmement,  les  préliminaires  du  rapport 
(art.  315,310)  ;  cinquièmement,  le  rapport  et  ses  suites  (art.  317,  3'21);  sixième- 
ment enfin,  elles  accordent  au  juge  la  faculté  d'ordonner  un  nouveau  rapport 
(art.  3'22) ,  et  consacrent  le  principe  que  l'avis  des  experts  n'est  point  une  loi 
pour  lui  (art.  323). 

Art.  302.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  un  rapport  d'experts ,  il  sera  or- 
donné par  un  jugement ,  lequel  énoncera  clairement  les  objets  de  l'ex- 
pertise. 

t  Noire  Comin.  du  Tarif ,  t.  l,  p   304,  n*  1.  3  —  Ordonnnnce   de  1667,  lit.    21,  art.  8 Code  tiv., 

an.  1675,  1678  et  suiv.  —  Code  <Ie  prcc.    art.  2'i5,  971.  —  [Notre  Dict.  gén.  de  proc.,  v-'  Expe'iue 

d"  2  à  9.  3C.  64,  67.  110,  152  .  178,  193  à  213;  Domm.,ge^-i„ié.éls  .  n°  11;  JustmenI,  n°  19/!  lUfere 

u"  16;   lifrct  opprisuioii.n"  167— Armand  Dallo?,  v"   Eiperiise ,  n""   1    à  21.— Locré,  l.    21,  |>.  290, 

473,  5<4  et  621. —  uukstioxs  traitées  :  l.e  tribunal    peiit-il  se  dispeoser  de   déférera  la  dem.Tiide 

d'expertise  f.ii[e  par  l'une  des   parti.s?  Quand  y    a-t-11  lieu   d'en    ordonner    une?    Q-    ll5j.  —  D.in3 

les   matières  soumises    aux    rè-Ies    de    l'art,    les    ju'jes  peuvent-iU    substituer    leurs   connaiss.Tnces 

\     personnelles  à  un  rapport  d'experts?  Q    1  I  55  6is. — Les  tribunaux  ou   les  parties    sont-ils  aslreinls    a 

'      se  renfermer,  pour  le  cboix  des  eiperis,  d.nns  une  certaine  classe  d'individus?  Ç-  1155    1er.  —  Aprei 

le  jugeniei;:  qui  ordonne  une  expeitise,  une  partie  peut-elle  demander  que  les  experts  donneront  des 

:     apurements  sur  des  objets  qui  n'auraieni  pas  élé  compris  dans  le  jugement?  Q.  1156. —  Les  formaliles 

:    d»  l'expertise  prescrite  par  le  Code  de   proiéduie    sont-elles  applicables   en  toute  matière?  Ç.  H57. 

i    —  Peut-(.n  conclure  à   une  experiise  par  action  principale?  Q.  1157  bis.  —  Existe-t-il  un  délai  dan» 

'    Icijuel  les  parties  soient  tenues  de  faire  procéder  à  l'expertise?  Q.  1157  ifr.  3  (J) 


|tici  les   pal  iica  auicuL    fci::iiuT.3  uc    laiic  l'iu,.' 

VoT.  infrà.  v.  83,  Q.  -lloT  qualer. 


(I)  Voy  suprà,  liv.  l'r,  tit.  8,  e.  les  ar- 
«ide»  195,  19G,  n-2,  322.  4'29,  9^5,  969  ei 
&7I  du  Code  lie  procéilure,  et  1680  iluCotle 
tivil. 

(2)  juaisrauDENCE. 

f  Nou»  {>i'!isons  que  : 

l'   Lorst^u'uiie  eipcrlise  prescrite    soûs 


l'ordonnance  de  1667  n'a  pas  été  faite,  es. 
qtt'il  y  a  lieu  de  nommer  de  nouveaux  ex- 
perts, ceUe  nomin.ition  peut  être  faite  d'a- 
près IfS  règles  du  Codi-  de  procéilure  ;  Cass., 
25  juillet  1831  S.,  t.  32,  l"part.,  p.  611.)] 
2"  UiiL"  Cour  royale  ne  peut  critiquer  le* 
renseignenicnls    demandés   à    Je»    eiper*.» 
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CCLU.  D'après  cet  nrlkle,  les  tribunaux  peuvent  ordonner  les  rappoits 
d'experts,  ou  sur  la  demande  qui  leur  en  est  faite,  ou  d'office  (1),  et,  dans  l'un 
\comme  dans  l'autre  cas ,  le  jugement  doit  énoncer  avec  clarté  et  précision  les 
lObjols  de  Icxpoilise,  afui  d'empêcher  les  experts  de  s'écarler  de  leur  mission  ; 
jCe»iui  pourrait  fréquemment  arriver,  si  le  juge  n'indiquait  que  les  opérations 
principales  auxquelles  ils  auraient  à  s'attacher. 

1155.  Le  Iribiiual  peul-il  se  dispenser  de  déférer  à  la  demande  d'expertise  faite 
par  l'une  des  parlies  ?  HQuand  y  al-il  lieu  d'en  ordonner  tme  ?]] 

Oui,  s'il  croit  avoir  des  connaissances  suflisantcs  sur  les  choses  qui  feraieni 
l'objet  de  celle  expertise  :  la  loi  est  purement  facultative  pour  tous  les  cas  où 
le  législateur  n'exige  pas  expressément  celte  voie  d'instruction  ,  comme  ii  l'a 
Hut,  par  exemple,  dans  ceux  qui  sont  prévus  par  l'art.  17  de  la  loi  du  2"2  fri- 
maire an  7,  et  1678  du  Code  civil.  —  (K.  Demiau-Crouzilhac ,  p.  225,  et  la  tl57' 
(.hiesl.) 

[Cil  est  peu  de  solutions  sur  lesquelles  la  jurisprudence  et  la  doctrine  soient 
mieux  fixées  que  sur  celle-ci.  Kn  général,  les  juges  ont  la  plus  grande  latitude 
pour  ordoimer,  d'office  ou  sur  la  demande  des  parties,  ou  pour  refuser  lelleou 
It'llevoie  d  instruction  ;  nous  avons  eu  occasion  de  le  faire  observer  en  parlant 
des  enquêtes.  C'est  un  principe  qu'enseignent  unanimement,  à  propos  de 
1  expertise,  MM.  Favard  de  Lanclade,  t.  A,  p.  699,  n»  1;  Berriat-Saint-Prix, 
V  301;  Dailoz,  t.  7,  p.  657,  n"  1;  TuosiiNt  Df.smazures,  t.  1,  p.  505,  et  Bon- 
«tN^E,  t.  4,  p.  -157.  Tous  ces  auteurs  insistent  sur  le  devoir  du  juge  de  n'or- 
donner l'expertise  que  lorsqu'elle  lui  paraît  nécessaire. 

Le  droit  incontestable  qu'il  a  de  la  refuser  est  consacré  par  les  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation  des  6,11  et  I2décembre18'27  (J.  .4r.,  t.  35,  p.  111).  Déjà  le  17 
mars  1819  (  J.  Av.,  t.  10,  p.  635), elle  avait  décidé  que  les  juges  peuvent  appré- 
cier eux-mêmes,  et  sans  ordonner  une  expertise,  les dommages-intérêtsrécla- 
més  par  une  partie,  et,  le  7  décembre  1819  (/.  Av.,  1. 12,  p.  726),  qu'ils  peuvent 
également,  sans  expertise  ,  statuer  sur  une  demande  intentée  au  nom  d'un 
mineur  en  rescision  d'un  bail  pour  cause  de  lésion  ;  leur  refus  n'a  pas  même 
besoin  d'êire  motivé,  Cass.,  3  mai  1830  (S.,  30.1.180),  et  par  conséquent  l'arrêt 
qui  rejette  des  conclusions  tendantes  à  une  expertise,  en  adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges,  est  suffisamment  motivé  lorsque  le  jugement  décide  qu'il 
existe  des  documents  suffisants  pour  juger  ,  alors  même  que  l'expertise  de- 
mandée en  appel  serait  plus  étendue  que  celle  demandée  en  première  instance; 
Cass.,  21  août  1837  (/.  Av.,  t.  54,  p.  89).  EnOn,  la  Cour  de  Colmar  a  cru  pou- 
voir, le  7  mai  1836  (J.  Av.,  t.  51,  p.  474\  procéder,  sans  le  secours  d'experts. 


pnr  les  premiers  jugi's  et  imposer  une  règle 
;i  suivre  à  ce  sujet  ;  Uourges,  'i*  juillet  'l«33 
(/.  Av.,  t.  /i(3,  p.  2:20). 

3"  Les  tribunaux  de  première  instance 
peuvent  ordonner  le  Iransporl  d'un  de  leurs 
membres  sur  les  lieux  pour  présider  à  l'opé- 
ration des  experts  ;  Amiens,  29  décembre 
-1821  (/.  Av.,  t.  fi.  p.  182).  Supp.  alpb., 
v  Expertise,  n.  103. 

4°  L'expert  chargé  d'estimer  les  immeu- 
bles du  mineur  dont  la  jouissance  appartient 
ou  survivant  des  père  et  mère  de  celui-ci, 
doit  être  un  commissaire-priseur  quand  il 
y  en  a  d'établis  dans  le  lieu  où  doit  être  faite 


l'csliniation;    Orléans,  24i    novenil>re    18IS 
(/.^^'.,t.  12,  p.  728).] 

(I)  D'office,  piiisnup  l'arl.  30-3  porte  lort- 
qu'il  jr  a  lieu.  Or,  le  tribunal,  indéprn<l;ini- 
nient  des  roncliisioiis  des  parlies,  ptut  jiigcf 
qu'il  y  a  Hou  à  uu  rapport  d'experts;  et,  cd 
ordonnant  cette  mesure,  il  ne  fait  c\\n:  se 
conformer  au  principe  général  que  1rs  juges 
peuvent  (/'o/)Çee  recourir  à  toutes  les  voies 
(l'instruction  autorisées  par  la  loi,  toutes  les 
fois  et  par  cela  même  qu'elle  n'exige  pa» 
expressément  la  réquisition  de  l'une  <!e« 
parties.  Rennes.  25  aoât  1807  ;  ButHlM 
Saint  Prix,  p.  179. 
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4  l'esliaiation  d'un  immeuble  que  les  éléments  du  procès  lui  fournissaient  /es 
moyens  d'apprécier,  et,  le  23  décembre  Ib37  (/.  Av.,  t.  55,  p.  B93),  la  Cour  de 
Rouen  a  reconnu  au  tribunal  de  commerce  le  droit  de  se  faire  représenter  des 
marchandises^  pour  décider,  par  lui-même,  si  elles  étaient  recevables.  Far  une 
conséquence  évidente  >  si  le  tribunal  trouve  dans  les  pièces  du  procès  une 
expertise  déjà  faite  contradictoirement  entre  les  parties,  il  peut  la  prendre 
j)0ur  base  de  sa  décision  et  se  dispenser  d'en  ordonner  une  autre;  Cassation, 
J8  mai  1831  (/,  Av.,  41,  p.  485).  Le  V'  août  1821  (7.  Av.,  t.  23,  p,  257),  la  Cour  de 
cassation  a  tiré  du  même  principe  une  conséquence  bien  plus  étendue  encore,  . 
en  décidant  que,  sur  la  tierce  opposition  à  un  jugement  qui  a  prononcé  la 
rescision  dun  acte  pour  cause  de  lésion,  les  juges  peuvent  prendre  en  con- 
sidération une  expertise  faite  dans  la  première  instance. 

Mais  aussi,  ils  sont  libres  d'ordonner  un  rapport  d'experts  en  toute  matière, 
lorsqu'il  leur  paraît  utile  ,  notamment  pour  vérifier  l'existence  d'une  servi- 
tude de  passage,  encore  qu'une  partie  prétende  (lue  les  titres  suffisent  pour 
celte  appréciation  ,  comme  l'a  jugé  la  Cour  de  Rennes  ,  le  23  décembre  1820 
(/.  Av.,  1. 12,  p.  732),  et  encore  pour  examiner  des  faits  contestés  en  matière 
de  délits  ou  contraventions  relatifs  à  la  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent, 
quoique  l'administration  des  monnaies  prétende  être  seule  en  droit  de  faire 
cette  appréciation;  Cass.,  13  mars  1824  (J.  Av.,  t.  27,  p.  344). 

La  même  faculté,  néanmoins,  n'appartient  pas  au  juge  du  référé  ;  celui-ci 
ne  peut  ordonner  une  expertise;  ce  serait,  de  sa  part,  préjuger  le  fond,  ce 
qui  est  en  dehors  de  ses  attributions  ;  ainsi  l'a  décidé  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Bourges  du  7  avril  1832  (J.  Av.,  t.  43,  p.  574). 

Mais  ce  pouvoir  discrétionnaire  n'a  plus  d'application  dans  les  matières  où 
la  loi  exige  impérieusement  une  opération  d'experts.  Les  cas  où  il  en  est 
ainsi  sont  énumérés  par  M.  Dalloz  ,  t.  7,  p.  656,  à  la  note.  Ce  sont  les  cas 
prévus  par  les  art.  126,  453,  824,  1559,  1678,  1716  du  Code  civil;  935,  955,  i)71 
du  Code  de  procédure  civile;  414  et  416  du  Code  de  commerce,  et  par  la  loi  du 
22frim.an  VIL  sur  l'enregistrement.]]  Supp.  alpb.,  v»  Experiite,  n.  2  et  s.  J.  Conf. 

[[  1155  bis.  Dans  les  malières  soumises  aux  règles  de  l'art,  les  juges  peu- 
venl-ils  aussi  substituer  leurs  cotmaissances  personnelles  à  un  rapport  d'ex- 
perts ? 

Nous  avons  dit,  sur  la  Quesl.  975  ter,  au  titre  des  Enquêtes,  en  nous 
appuyant  de  diverses  autorités,  que  les  juges  n'ont  pas  le  droit  de  prendre 
pour  base  de  leurs  décisions  la  connaissance  personnelle  qu'ils  peuvent  avoir 
acquise,  par  des  moyens  indirects,  des  faits  interloqués;  nous  nous  sommes 
fondé  sur  ce  principe  que  les  magistrats  doivent  juger  d'après  les  éléments 
ilu  procès  et  ne  pas  former  leur  conviction  en  dehors  des  débats;  que  ,  s'ils 
font  prévaloir  leur  connaissance  personnelle  des  faits,  ils  rempliront  alors  le 
rôle  de  témoins  plutôt  que  celui  de  juges ,  et  qu'ainsi  il  aura  été  fait  une 
enquête  sans  formalités  ni  contradicteurs. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  5  juillet  1819  (J.  Av.,  t.  12,  p.  727),  a  ap- 
pliqué ce  principe  à  l'expertise,  en  résolvant  négativement  la  question  posée 
en  tête  de  ce  numéro.A'o/i  sufficil,  dit  cet  arrêt,  ul index  sciât,  sed  nccesse  est  ut 
urdine  juris  sciai;  la  même  doctrine  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
lion  du  6  niv.  an  XII  (J.  Av.,  t.  12,  p.  677),  qui  décide  que  la  loi  du  10  juin  1793 
a'autorise  point  les  tribunaux  à  procéder  eux-mêmes  à  l'estimation  d'un  ou- 
vrage contrefait;  ils  ne  peuvent  statuer  que  d'après  un  rapport  d'experts. 
M.  Bo>cEBrNE,  t.  4,  p.  452,  semble  approuver  ces  arrêts,  en  disant  :  «  le  juge 
ne  doit  jamais  faire  les  fonctions  d'expert.  »  Nous  ne  croyons  pas  néan- 
moins aii'ils  soient  bien  rendus  en  droit  -,  ils  contrarient  le  principe  dé- 


80 


l^^    CAHriii.    LIV.    II.    —    Dks    TKIBIKXAl  \    ini'KHIf.URS. 


veloppc  SOUS  le  n"  1155,  en  reslroi;;nanl ,  presciue  jusqu'à  rannihilrr,  le  pou" 
voir  discrélionnaire  que  la  loi  et  la  jurisprudontc  ont  voulu  attribuer  aux 
iuges,  el  ils  font  une  fausse  application  de  la  maxiuie  non  sufficU.  La  position, 
en  effet,  n'est  pas  la  même  en  matière  d'enquête  ou  d'expertise.  Dans  le  pre- 
mier cas,  il  iaj^il  d'actes  ou  de  faits  qui  tombent  sous  les  sens ,  mais  de  faits 
particuliers  à  la  cause,  dont  le  juge  ne  peut  avoir  qu'une  conuaissauie  privée: 
Une  peut,  sans  imprudence,  la  meltrc  en  0|)posili()ii  avec  la  connaissance  orti- 
ciellequi  lui  parvient  parles  voies  légales.  Toute  Ibis,  en  cas  même  d'enquête, 
les  juges  pouvant  décider  sans  le  secours  d'un*>  <  nciuête,  rendront  toujours 
une  décision  à  l'abri  d'un  recours  en  cassation,  à  moins  que,  dans  leurs  mo- 
tifs, ils  ne  déclarent  avoir  une  connaissance  persoinielledu  (ail  dont  rien  dans 
le  débat  ne  révèle  l  existence.  Dans  le  second  cas.  eu  procédant  par  lui-même 
à  l'appréciation,  le  juge  se  borne  a  faire  usage  des  notions  morales,  scienti- 
fiques ou  artistiques  qu'il  possède  el  qu  il  a  acquises  àprinri  sans  considéra- 
lion  du  procès,  SX  en  faire  l'application  à  des  objets  matériels  ou  à  des  faits 
constants.  Lui  est-il  défendu  d  être  instruit  dans  tel  ou  tel  art,  telle  ou  telle 
science?  INe  serait-il  pas  à  désirer,  au  contraire,  qu  \\  eût  une  science  univer- 
selle pour  pouvoir  toujours  se  diriger  par  ses  propres  Uunières?  Que  fait-il 
autre  chose,  en  agissant  ainsi,  qu  appliquer  les  lois  de  la  nature  ou  celles 
ilune  science  quelconque,  comme  babituellemenl  il  applique  les  lois  civiles? 
Vouloir  cjuil  fût  obligé  de  mettre  de  côté  ses  propres  connaissances,  potu"  in- 
voquer celles  des  experts,  ne  serait  pas  moins  ridicule  que  de  1  assujettir  à 
Virendre  une  consultation  d  avocats  toutes  les  fois  qu'il  a  à  décider  un  point 
de  droit.  Aussi  donnons-nous  une  pleine  approbation  àl'arrêl  de  la  Cour  dOr- 
ieans  du  19  lévrier  1812  (J.  Av.,  t.  12,  p.  70"2),  qui  a  décidé  que  les  tribunaux 
peuvent  se  passer  d'une  expertise  faite  par  les  gens  de  l'art ,  lorsqu'il  s'agit 
d'apprécier  le  salaire  dû  pour  une  opération  diirurgicale;  et  mieux  encore  à 
l'arrèl  de  la  Cour  (le  Rouen,  cité  soiis  la  précédente  question  ,  23  déc.  18S7 
{J.  Av-,  1.  55,  p.  693),  qui  a  reconnu  au  tribunal  de  commerce  le  droit  de  se 
faire  représenter  des  marchandises  ,  jiour  décider,  par  lui-même,  si  elles  sont 
r  'cevab'es.  ]]  Siipp,  nlpli.,  v°  Expertise,  n.  187.  Auteurs  conformes. 

tt  fi  8  55  1er.  Les  Iribunaux  ou  les  parties  sonl-ils 'astreints  à  se  renfermer^  pout 
le  choix  des  experts,  dam  une  certaine  classe  d'i)tdividus'l 

Non  :  une  entière  liberté  leiu"  est  accordée  à  cet  égard  ;  ils  ne  doivent  con- 
sulter que  les  convenances  de  la  cause,  et  l'aptitude  des  hommes  surlesquels 
porte  leur  clioix.  11  n'y  a  plus  de  nos  jours  d  experts  en  titre  d'office,  pas  plus 
pour  un  art  que  pour  un  aulre  {Voy.  la  Quesl.  923),  ainsi  que  le  fait  observer 
M.  BoiscF.Nivi:,  t.  4,  p.  455.  La  contiance  des  magistrats  ou  des  plaideurs  peut 
s'exercer  sans  limites,  sauf  les  exclusions  que  nous  signalons  sous  la  Ques- 
tion U(>'5.11[\) 

fi  tâii.  Ài>ics  Ujiiricmeul  ffui  ordonne  une  expertise,  une  partie  peut-elle  dcmui  - 
der  que  les  cxpirls  dunneiunt  des  apurcmenls  sur  des  objets  qui  n'auraient  ;■<.  ; 
été  compris  dans  le  jugement  ? 

^ous  avons  dit,  sur  la  9G6'  Quesl.,  que,  si  le  jugement  qui  ordonne  l'enquè,  • 


(I)  [\\  osislr  nc'.innioiiis  rncorc  ilrs  ctfwt- 
juitfoires-erperls  msiilius  pour  Us  visites 
et  <!Sliiiiauon!>  t'ii  ni.ilirre  ilc  tloiiHiirs  :  les 
tribunaux  cl  le.S(iarlics  ne  pcuvcnl  en  noiii- 


iiK-r  d'autrps.  Lois  des  38  avril  18I6  *■  l  "i* 
julU.l  1822.  (Ao/e  de  M.  Boncenne'.  On 
|i('iil  aussi  ('uiisult<'r|ioui'  li't  matières  dt-s mi- 
nci, lt;sarl.87  ctSii  du  la  loi  du  21  av.  ISlO.] 
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était  rendu,  il  ne  serait  plus  pernas  d'articuler  des  faits  nouveaux.  Mais  il  y  a 
celte  difKrence  entre  une  expertise  et  une  enquête,  que  la  prenùere  a  pour 
objet  des  faits  qui  sont  réalisés  et  fixés  par  l'état  des  lieux  ,  et  qu'il  ne  s'agit 
que  de  constater  :  d'où  suit  qu'il  n'y  a  l'ioint  à  craindre  qu'ils  varient,  par  suite 
d  un  délai  plus  ou  moins  long  qui  serait  donné  pour  l'opérat'ion.  (J  est  par  ce 
motif  que  la  loi  n'a  point  fixé  à  ce  sujet  de  délai  péreraploire,  ainsi  qu'elle  la 
fait  pour  commencer  les  enquêtes.  (  F.  arl.  257  el  suie.)  On  peut  donc  admettre 
aujourd'hui,  comme  on  admettait  autrefois  en  Bretagne,  l'afTirmative  delà 
question  ci-dessus  proposée. 

[[  Cette  opinion,  que  nous  adoptons  sans  difficulté  ,  car  nous  n'avons  pas 
partagé  celle  de  M.  Carré,  sous  le  n"  966,  est  reproduite  par  M.  Thomine  Des 

MAZURES,  t.  -1,  p.  50o.  (V'.  infrà,  noti-ô  Quest.  4457  ter.)  ]]  Supp.  alph.,  y  Expertise. 

n.  9. 

11 5 î.  Les  formâmes  de  l'expertise ,  prescrites  par  le  Code  de  procédure,  sont- 
elles  applicables  en  toute  matière  ? 

Dans  les  expertises  ordonnées  à  la  requête  de  la  régie  de  l'enregistrement, 
pour  les  cas  prévus  par  l'art  i 7  de  la  loi  du  22  frimaire  an  YII,  on  doit  encore 
se  conformer  aux  règles  prescrites  par  l'art-  18  de  la  même  loi  :  cela  résulte 
d'un  avis  du  Conseil  d'État  du  12  mai  1807  [[  et  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  25 octobre  1808  (J.  P.,  3'  éd.,  t.  7,  p.  181).  ]] 

Les  dispositions  du  Code  de  procédure  ne  s'appliquent  pas  non  plus  aux 
expertises  qui  sont  ordonnées  administrativement ,  par  exemple,  d'après  la 
loi  du  10  septembre  1807,  relative  au  dessèchement  des  marais  et  à  d  autres 
objets  d'utilité  pubnque(art.  8  et  9  de  cette  loi  j.  (Voy.  Nouveau  Répertoire  , 
au  mol  Expert.) 

ce  11  n'est  pas  non  plus  nécessah'e  d'observer  les  règles  du  Code  de  procé- 
dure dans  les  expertises  exlrajudiciaires,  convenues  par  les  parties  pour 
«stimer  un  immeuble;  ainsi  l'ont  jugé  la  Cour  de  cass.,  le  13  brumaire  an  X, 
et  celle  de  Besançon ,  le  5  décembre  181 1  (J.  Âv-,  1. 12,  p.  676). 

Nous  engageons  nos  lecteiws ,  pour  connaître  les  formalités  relatives  aux 
■expertises  en  matière  d'enregistrement ,  à  consulter  les  n°*  9,  13,  14,  17,  23, 
24  et  66  du  mot  Expertise ,  au  tom.  12,  J.  Av.,  et  notre  Dict.  gén.  \°  Expertise, 
n"»  193  à  213.  Il  est  aussi  des  règles  spéciales  aux  expertises  en  matière  d'ex 
propriafion  pour  cause  d'utilité  publique  ,  et  les  art.  302  et  suiv.  du  Code  d© 
procédure  ne  leur  sont  pas  applicables.  La  Cour  deLiégel'a  reconnu  par  arrêt 
du  15  avril  1835  (J.  des  Arr.  de  Bruxelles,  1835-2-359).  Pour  notre  loi  Irançaise, 
cette  doctrine  résulte  de  rait.37,  S  5,  de  la  loi  du  7juillet  1833,  et  elle  est  ensei- 
gnée par  M.  Delalleau,  dans  son  Commentaire  de  cette  loi,  p.  374,  n°  673.  33 
Sapp.  alph.,  V»  Expertise,  n.  10  et  11.  Espèces  nouvelle?. 
ce  1 ISÎ  bis.  Peut-on  conclure  à  une  expertise  par  action  principale?         ' 

Cette  question  divise  le  tribunal  de  la  Seine  et  la  Cour  de  Paris.  Deux  juge- 
tnents  du  tribunal,  qui  l'avaient  résolue  négativement,  ont  été  réformés  par 
arrêts  des  20  mars  1835  et  27  déc.  1836  (J.  Av.,  t.  52,  p.  47).  Le  tribunal  S€ 
fonde  sur  cette  considération  qu'il  résulte  des  termes  de  la  loi  el  de  la  posi- 
tion du  lit.  14  du  Code  de  procédure ,  que  l'expertise  n'est  qu'une  procédure 
incidente ,  une  voie  d'instruction  ,  destinée  à  éclairer  les  juges  sur  une  de- 
luande  déjà  introduite,  que  l'action  tendante  à  ordonner  une  expertise  est  irré- 
gulière, comme  ne  mettant  pas  le  défendeur  à  même  de  savoir  ce  qu  on  veut 
obtenir  de  lui,  et,  par  suite,  d'acquiescer  ou  de  se  défendre.  La  Cour  Irouve, 
au  contraire,  que  la  demande  est  suffisamment  libellée,  lorsqu'on  a  eu  soin 
de  m'éciser  dans  l'exploit,  les  points  sur  lesquels  on  veut  faire  porter  l'exper- 
lou  lil.  6 
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tise ,  parce  qu'alors  il  est  facile  de  pressentir  quel  sera  l'objet  de  la  contests^ 
tion.  Nous  adoptons  l'opinion  du  tribunal  de  la  Seine  ;  la  jurisprudence  de  la 
Cour  nous  paraît  propre  à  amener  des  abus  semblables  à  ceux  que  le  lé- 
gislateur a  voulu  prévenir  en  supprimant  les  enquêtes  à  fuiuro.  (f^oy.  au  titre 
desi  Enquêtes,  la  Qural.  992.)  Elle  contrarie  essentiellement  la  nature  de  l'in- 
struction incidenlelle,  accessoire,  qui  fait  l'objet  de  notre  titre. 

Avec  cette  jurisprudence  que  deviendrait  le  pouvoir  absolu  reconnu  par 
tous  les  arrêts  de  refuser  une  expertise  et  de  juger  le  fond  de  suite  ?  (V.  su- 
pra, Question  1155.  ) 

Les  voies  d'instruction  isolées  n'ont  aucun  but;  elles  ne  doivent  tendre 
fju'à  protéger  la  demande  principale  et  à  éclairer  le  juge. 

Leur  place  seule  indique  la  volonté  du  législateur;  cette  jurisprudence  de 
ia  Cour  de  l'aris  n  obtiendra  aucune  autorité.]] 

et  1  lôî  ter.  Existe-t-il  un  délai  dans  lequel  les  parties  soient  tenues  de  faire 
procéder  à  l'expertise  ?  Voy.  Q.  1220  Jù. 

La  loi  ne  fix*'  point  de  délai ,  et  n'autorise  point  les  juges  à  en  indiquer  un, 
comme  elle  le  liiil  pour  lenquête.  Le  motilen  a  été  expose  supvà  par  M.  Carré, 
sur  la  Ouest.  1  I5(i.  Cf  pendant ,  la  Cour  de  Kennes,  par  un  arrêt  du  17  décem- 
t>re  1820  'J-  Av.,  t.  b8,  p.  29),  a  cru  pouvoir  assigner  un  délai  de  deux  mois 
aux  parties  qui  négligeaient  de  remplir  1  interlocutoire  par  elle  précédem- 
ment ordonné. 

La  Cour  s'est  fondée  sur  ce  qu'il  est  du  devoir  des  magistrats  de  veillera  ce 
que  le  rôle  s  évacue,  et  que,  pour  y  parvenir,  ils  ont  le  droit  de  faire  évo- 
quer la  cause. 

Cet  arrêt  nous  semble  bien  rendu  en  n'examinant  que  le  dispositif.  Mais 
nous  projons  devoir  combattre  le  second  des  motifs  sur  lesquels  il  repose. 
Certes,  un  tribunal  doit  veiller  à  ce  que  le  rôle  se  vide  proraptement,  parce 
que  les  lenteurs  de  la  justice  sont  toujours  préjudiciables  aux  pl.iideurs,  et 
qu  il  est  d'ordre  public  que  les  procès  ne  soient  pas  interminables  :  mais  s'en- 
suit-il que  ce  tribunal  puisse  employer  tous  les  moyens  qu'il  juge  convenables 
fxiur  arriver  à  ce  résultat  ?  Nous  ne  le  pensons  pas  ;  ainsi  ce  n'est  pas  au  pré- 
sident à  évoquer  la  cause,  en  ce  sens  que  la  plaidou'ie  soit  ordonnée;  car  si  la 
jusiice  doit  être  prompte  ,  elle  ne  doit  pas  être  rendue  malgré  les  plaideurs; 
mais  seulement  le  président  peut  faire  appeler  la  cause  par  le  greffier,  pour 
savoir  en  quel  état  est  l'instruction  ;  les  art.  55,  68  et  C9  du  décret  du  30  mars 
1808  indiquent  la  marche  qui  doit  être  suivie  ;  si ,  lors  de  l'appel  de  la  cause, 
les  deux  avoués  se  taisent ,  la  cause  est  rayée ,  sauf  h  la  laisser  rétablir  plus 
tard  si  les  parties  le  jugent  convenable;  l'inscription  au  rôle  n'est  fiu'une  me- 
sure d'ordre  pour  le  rang  des  affaires  entre  elles,  comme  l'a  déjà  décidé  la 
t.our  de  Hennés,  dans  un   arrêt  du 2  mars  1818  (J.  Av.,  t.  15,  p.  254). 

Un  tribunal  ne  peut  rien  juger,  quand  aucune  des  parties  ne  met  la  cause 
va  état  par  des  conclusions  ;  dans  l'espèce ,  si,  dans  les  deux  mois  fixés  par 
Varrêtdu  17  déc.  1829,  aucune  partie  n'avait  fait  exécuter  l'arrêt  interlocu* 
loire,  la  Cour  aurait  dû  ou  faire  rayer  l'affaire  du  rôle,  si  aucune  partie  ne  de- 
mandait jugement,  ou  ordonner  la  plaidoirie  de  l'affaire  au  fond.  Lorsqu'un 
tribunal  a  ordonné  une  instruction  d  oflice,  il  peut  condamner  le  demandeur, 
comme 'ne  prouvant  pas  complètement  sa  demande,  dans  le  cas  où  aucune 
des  parties  ne  veut  faire  exécuter  son  arrêt  préparatoue  ;  mais  il  iil-  le  peut 
que  sur  les  conclusions  des  parties.  Ce  tribunal  aurait  encore  le  droit,  comme 
l'a  fait  la  Cour  de  Uennes,  le  5  mai  1817  (/.  Jr.,t.  15,  p.  250),  d'ordonner  aux 
parties  d'exécuter  sou   jugement  préparatoire;  mais,  le  délai  fixé  expiré, 
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H  ne  pourrait  plus  se  refuser  à  juger,  sous  le  prétexte  qu'on  ne  lui  aurait  pas 

obéi,  car  alors  il  y  aurait  déni  de  justice. 
Invoquons   à  l'appui  de  notre  opinion  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du 

ib  maii816,  (/.  Av.,  t.  42,  p.  695).  ]]  Supp.  alph.,  v  Exp.  n.  79   et  80.   Arr.  nouv. 

llâV  quat.  Lorsqu'un  tribunal  a  ordonné  une  expertise,  enjoignant  nu  re- 
quérant de  déposer  le  rapport  dans  le  délai  de  3  mois,  ce  délai  est-il  sus- 
ceptible d'augmentation  à  raison  des  distances  ?  Supp.  ai.,  eod.  v,  n.  81-s. 
Art.  303,  L'expertise  ne  pourra  se  faire  que  par  trois  experts,  à 

moins  que  les  parties  ne  consentent  qu'il  soit  procédé  par  un  seul. 

^Noti.-  Comin.  Ju  Tarif,  t.  1,  j).  304,  n"  2.]— Ordonnance  de  1667,  lit.  21.— Code  de  j)roc.,  art.  t96, 
232,  429,  955.— Code  civ.,  art.  126,  453,  466,  824,  834,  16:8.  —  C  Notre  Dict  gën.  <le  pn.f.,  v°  £r.- 
periiif  ,  n"'21  à25,27à  29,  32  101,  102.— r)ev>lleni-uve,  fO(/.  n"*  2,  3,  4,  5.— Armmd  Dalioz  ,  eoii, 
11°' 39  à  61. — l.ocré.  t.  21,  p.  290.  4  73,  544  et  621. — iju estions  traitées  ;  Hors  les  cas  où  le  nom- 
bri- des  experts  est  fixé  par  des  lois  spéciales  ,  doitoii  se  conformer  rigoureusement  à  l'ait.  3031 
Q.  1158  —  La  convention  tenJonl  à  ce  que  l'expertise  soit  f.iite  par  un  seul  expert  esl-ellc  valable 
5il  y  a  un  mineur  intéresse?  Q.  1 159  (!)•  ] 

CCLIlî.  l'resque  toujours,  sous  l'oaipire  de  l'ordonnance  <le  1667,  un  tribu- 
nal se  bornait  à  dire,  par  le  jugement  qui  ordonnait  une  expertise,  qu'elle 
serait  faite  par  experts  dont  les  parties  conviendraient ,  sinon  qui  seraient 
nommés  d'office,  et,  la  plupart  du  temps,  il  arrivait  que  chaque  partie  choi- 
sissait un  expert  dont  elle  était  sûre  ,  et  chaque  expert  embrassait  aveuglé- 
ment les  intérêts  de  celle  à  laquelle  il  devait  sa  nomination.  Ces  deux  experts 
se  réunissaient,  moins  pour  s'éclairer  que  pour  constater  l'opposition  de  leur 
avis,  et,  sur  le  procès-verbal  établissant  le  partage,  on  revenait  à  l'audience 
pour  obtenir  un  tiers  expert  que  désignait  le  tribunal.  Ce  tiers  opérait  de 
nouveau  avec  les  deux  premiers  experts,  et,  à  la  pluralité  des  voix,  le  rapport 
était  enfin  arrêté.  La  nomination  en  nombre  impair,  prescrite  par  l'art.  303, 
évite  les  inconvénients  et  les  frais  de  cette  involution  de  procédure  (2). 

i,15S.  Hors  les  cas  où  le  nombre  des  experts  est  fixé  par  des  lois  spéciales,  doit- 
on  se  conformer  rigoureusement  à  lart.  303  ? 

La  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  2  sept.  1811  (J.  Av.,  t.  12,  p.  701),  qu'une 
estimation  qui  devait ,  d'après  une  convention  écrite ,  être  faite  par  trois 
experts ,  n'était  pas  valablement  faite  par  deux ,  sur  le  refus  du  troisième  d'y 
concourir.  De  même  un  tribunal  ne  pourrait  augmenter  le  nombre  dos  ex- 
perts ,  ni  ordonner,  par  exemple,  qu'ils  procéderaient  au  nombre  de  quatre, 
Je  cinq,  etc.  (Voy.  Prat.,  t.  2,  p.  231;  Delaporte,  1. 1,  p.  2j3,  etc.;  arrêts  de  li» 
Cour  de  Paris,  des  11  fév.  et  1"  avril  1811  (J.  Av.,  1. 12,  p.  698  et  700). 

Dans  les  matières  où  l'on  devrait,  eo  vertu  d"  une  loi  spéciale,  faire  procé- 
der à  l'expertise  par  des  experts  dont  le  nombre  aurait  été  fixé  au-dessous  o^ 


(1)  «VaiSFRUDEMOB. 

£  Nous  pensons  que  : 

Le  juge  de  paix  délégué  pour  procéder  à 
Vneencpiêle  a  pu  valablemenr  ijtre  chargé  de 
feire  sur  les  lieux  i'ad.iptation  des  tiires  d'a- 
;>ves  rencjuêle  el  le» renseignements  par  lui 
■ecueillis.  Une  pareille  opération  ne  peut 
fetre  considérée  comme  une  véritable  exper- 
i.i»e.  et  n'est  pas  soumise  aux  formes  prescri- 
tes par  l'-rt.  30?.  du  Code  de  procédure  ci- 
vtie;  Casâ.,  25  m.ii  1836  {J.  Av.,  t.  51, 
p.  Tfi).] 


(S)  Cet  espédient  nous  avait  été  rutirn; 
depuis  plu,»  de  l'.eax  mille  an»,  par  les  loii 
des  douzi!  Tal<!ts,  pour  le  cas  de  partage 
entre  cohéritiers,  de  règlement  de  liniire* 
entre  voisins,  d'estimation  ilf  dommages, etc. 
Mais  ce  n'est  pas  sans  difficulté  <|ue  l'on  est 
parvenu  à  l'introduire  dans  notre  Code  d« 
[irocéilure,  et  qiioi(|ue  l'art.  1678  du  Toile 
civil  l'eût  adoplépour  la  preuve  de  la  lésion 
en  vente  d'immeuiiies,  l'ancien  modi;  fut  en- 
core proposé  par  les  rédacteurs  du  projet. 
(Exposé  lies  motifs  df  \.\  loi  sur  la  procédur* 
civile  p«ur  l«  canton  de  Genève.) 
6» 
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an  delà  de  celui  que  l'art.  303  dclormiiic ,  il  ne  faut  pas  appliquer  cet  ar- 
ticle (1). 

ce  Indépendamment  des  décisions  citées  par  M.  Carré,  un  grand  nombre 
d'autres  ariêts  ont  également  décidé  que  la  prescription  de  l'art.  303  est  gé- 
nérale et  aljsolue  ,  en  sorte  que  les  juges  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte, 
nommer  plus  ou  moins  de  trois  experts,  si  ce  n'est  que  les  parties  consentent 
à  ce  qu'il  soit  procédé  par  un  seul.  Ainsi,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Pxennos  du 
10  mars  18'2G  (Journ.de  celle  Cour,  t.  7,  p.  111],  a  jugé  comme  la  Cour  docass., 
dans  son  arrèl  du  2  sept- 1811;  et,  dans  une  espèce  identique,  la  Cour  de  cass., 
Ch.  civ.,  a  encore  reconnu  le  iiiêine  principe,  le  15  juin  1830  (J.  Àc.  t.  4'2, 
p.  4'2),  en  décidanl  ([u'un  tribunal  excèiie  ses  pouvoirs  lorsque,  sans  avoii 
consulté  les  parties  pour  savoir  si  elles  y  consentent,  il  déclare  que  l'exper- 
tise sera  faite  par  un  seul  expert  nomme  par  lui.  La  Cour  de  Colmar  l'a  ainsi 
juge  trois  fois  de  suilc,  les  11)  mai  1827  (Journ.  de  cette  Cour,  t.  23,  p.  71), 
3  avril  1830  (même  Junsn.,  t.  "26,  p.  17},  et  2  janvier  I83i  {J.  Av.,  t.  47,  p.  478). 
Même  décision  de  la  part  de  la  Cour  de  Poitiers,  les  3  juin  1832  (t.  42,  p.  40), 
et  3  janvier  183i  (inédit).  Cette  doctrine  est  enseignée,  en  principe,  par 
M.  Bo.>cE>NE ,  t.  4,  p.  4(30. 

Cependant,  la  Cour  de  cass  ,  par  trois  arrêts  successifs ,  paraît  avoir  modifié 
celte  jurisprudence,  en  décidant  que,  lorsque  les  juges  ordonnent  d'oHice  une 
expertise  hors  des  cas  où  la  loi  la  prescrit,  et  sans  qu'aucune  des  parties 
l'ait  demandée  ,  ils  peuvent ,  sans  contrevenir  à  l'art.  303  du  Code  de  procé- 
dure qui  n'est  pas  applicable  à  ce  cas,  ne  nommer  que  deux  ou  qu'un  seul 
expert.  Ces  arrêts  sont  sous  les  dates  des  10  juillet  1834  (7.  Av.,  t.  47,  p.  600); 
22  février  1837  (t.  52,  p.  117),  et  12  juin  1838(1.55,  p.  479  et  704).  Déjà,  par  deux 
irrêts  du  "22  février  1827  (t.  32,  p.  350),  la  même  Cour  avait  déclaré  qu'on  est 
L'recevable  à  se  plaindre  pour  la  première  fois  devant  elle,  de  ce  que  les  pre- 
miers juges  n'ont  nommé  qu'un  seul  expert. 

Le  motif  donné  par  les  trois  premiers  arrêts  consiste  à  dire  :  1"  que  de  ces 
mots  de  l'art.  302,  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  une  expertise,  il  résulte  que  le  législa- 
teur ne  veut  s'occuper  que  des  expertises  ordonnées  par  la  loi  ou  requises 
par  les  parties  ;  2°  que  1  expertise  d'olTice  n'étant  qu'un  simple  renseignement 
que  le  juge  croit  devoir  se  procurer,  on  ne  peut  lui  demander  compte  des 
formes  qu'il  emploie  et  des  voies  qu'il  suit  pour  y  parvenir. 

On  a  ajouté,  et  celte  considération  s'appliquerait  même  aux  expertises  or- 
données parla  loi  ou  requises  par  les  parties,  que,  lorsqu'il  s'agit  d'un  objet 
modique,  par  exemple  d  une  succession  pauvre  h  évaluer,  les  frais  qu'entraî- 
nerait la  nomination  inutile  de  trois  experts  doit  engager  le  juge  à  faire,  à  la 
rigueur  littérale  de  la  loi,  une  exception  d'équité  qui  trouverait  une  raison 
d'analogie  dans  la  disposition  de  l'art.  955  du  Code  de  procédure  civile. 
MM.  Cauué,  Quesl.  1159,  Dalloz  ,  t.  7,  p.  059,  n°^  2  et  3,  el  Tiiomi>e  Desmazcres, 
t.  1,  p.  506  et  507,  émettent  cet  avis  ,  en  exprimant  le  désir  qu'il  soit  adopte 
dans  l'intérêt  des  justiciables,  et  que  le  caprice  d'une  partie  ne  force  pas  toutes 
es  autres  à  voir  leur  patrimoine  dévoré  en  frais  de  justice.  Mais  les  auteurs 
avouent  néanmoins  que  le  système  adojjté,  paraît  résulter  du  texte  delà  loi, 


(4)  Ainsi,  par  une  conséquence  de  la  so- 
lution donnée  sur  la  qucaioii  précéiicnle, 
la  Cour  de  cassation  a  déclaié  nul,  le  25  oc- 
tobre 1808  (J.  /'.,  3»  éd.,  t.  7,  y.  1Si),  un 
jugemeni  qui,  en  inaiière  d'enregislremeni, 
avait  nouinié  nn  troisième  expert,  au  mépris 
de  l'art.  18  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7, 


d'apris  lequel  deux  experts  suffisent  pour 
procéder  à  une  esiiiiialion  à  faire  dans  le 
cas  prévu  par  celle  loi.  C'est  aux  deux  ei- 
porls,  en  cas  de  partage,  à  appeler  un  tiers, 
el,  s'ils  ne  peuvent  en  convenir,  c'est  au 
juge  de  paix  de  la  situation  des  biens  à  j 
pourvoir. 
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et  .^u'on  ne  doit  user  qu'avec  circonspection  du  tempérament  qu'ils  propo- 
sent, et  contre  lequel  se  prononcent  avec  raison  et  delà  manière  la  plus  abso- 
lue, M.  Fayard  de  Langiade,  t.  2,  p.  700,  n"  2,  et  les  auteurs  àwPral.  Fr.,t.  2, 
p.230et261.La  Cour  de  Bordeaux  a  adopléles  considérations  qui  ont  déterminé 
la  Cour  de  cassation,  en  décidant  que  :  «  n'est  point  un  véritable  expert,  et  par 
conséquent  est  affranchi  des  formalités  qu'impose  cette  qualité  ,  le  géomètre 
dont  un  juge-commissaire  est  autorisé  à  se  faire  assister  pour  la  vérification 
d'un  point  litigieux.  »  Bordeaux  ,  28  mars  1831  {Journ.  des  Arrêls  de  celte  Cour, 
t.  6,  p.  186). 

Au  reste,  l'art.  303,  en  exigeant  le  consentement  de  toutes  les  parties  pour 
qu'une  expertise  soit  faite  par  un  seul  expert,  a  entendu  par  là,  de  toutes  IcS 
parties  intéressées;  d'où  la  Cour  de  Bourges  a  conclu  avec  raison, le  le""  août 
1829  {Journ.  de  celte  Cour,  9'  année,  p.  125),  que  l'estimation  par  ventilation 
n'intéressant  que  l'acquéreur  seul,  le  vendeur  n'est  pas  recevable  à  se  plain- 
dre de  ce  que  l'expertise -n'a  eu  lieu  que  par  un  seul  expert.  Il  est  évident 
aussi  que  le  rapport  d'un  seul  expert,  en  supposant  qu'il  fût  irrégulicr,  par 
cela  même  ne  pourrait  cependant  donner  ouverture  à  cassation  contre  le  ju- 
gement définitif,  si  celui-ci,  sons  homologuer  le  rapport,  décidait  par  d'autres 
documents  le  fond  de  la  cause  ;  la  Cour  de  cassation  l'a  ainsi  jugé  le  20  juill. 
1825  (/.  Av.,  1.30,  p.  135). 

Revenons  à  la  nouvelle  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  qui ,  selon 
nous,  ne  détruit  pas  l'autorité  de  l'arrêt  de  1830,  mais  qui  tend  à  faire  admet- 
tre une  distinction. 

En  lisant  attenlivec2Pnt  les  trois  arrêls  de  celte  Cour,  nous  avons  vu  qu'il 
s'agissait,  dans  les  espèces  jugées, de  renseignements  demandés^  un  tiers  sur 
un  fait  utile  à  connaître ,  sans  que  ce  tiers  dût  émettre  un  avis. 

Cette  opération,  d'après  la  Cour  de  cassation ,  ne  doit  plus  être  régie  par  les 
art.  302  et  suiv.  du  Code  de  procédure  ;  et,  quoique  la  Cour  ne  le  dise  pas, 
c'est  évidemment  une  application  de  l'art.  429,  dans  lequel  le  législateur  s'est 
improprement  servi  du  mot  Expert. 

Quant  à  nous,  qu'il  s'agisse  d'une  véritable  expertise,  qu'il  s'agisse  d'un 
renvoi  devant  un  homme  sans  caractères  légaux  ,  nous  repoussons  la  doc- 
trine de  la  Cour  de  cassation  ,  quelque  avantageux  que  puissent  et  le  les  résul- 
tats ,  parce  que,  dans  le  premier  cas,  elle  viole  un  aiticle  formel  du  Code  (303) 
et,  dans  lesecond,  elle  consacre  l'usurpation  d'un  pouvoir  qui  n'a  été  accordé 
qu'aux  tribunaux  de  commerce.  Sur  cette  d(rniére  partie  de  notre  opinion, 
A',  l'avis  conforme  de  M.  Carré  ,  Quesl.  1533  ;  K  aussi  noire  Ouest.  1 101  ter. 

Toutefois,  M.  BoNctKNB,  t.  4,  p.  462  et  suiv.,  se  range  à  la  doctrine  de  la 
Cour  de  cassation,  tout  en  avouant  qu'elle  est  le  résultat  d'une  interprétation 
peut-être  un  v">eu  hasardée,  divmalio  Jwn  inlerprelalio.  Mais  elle  se  justifie,  dit- 
il,  par  ce  droit  de  propre  mouvement  qu  il  faut  Ijieii  accorder  aux  juges  et 
dont  les  conditions  leur  doivent  naturellement  appartenir,  quand  les  parties 
se  taisent  et  quand  c'est  à  une  source  spéciale  ([u'ils  veulent  i)uiscr  des  lu- 
mières. Dans  ce  cas,ajoute  le  même  auteur,  en  les  obligeant,  comme  pour  une 
expertise  régulière,  soit  à  désigner  un  nombre  déterminé  d'experts,  soit  à 
attendre  le  choix  des  parties,  on  prendrait  le contre-pie«i  de  la  mesure  el  le 
rebours  de  son  but  ;  car  c'est  l'avis  de  telle  personne  qu'ils  veulent  avoir,  et 
non  pas  d'une  autre. 

Au  reste,  l'honorable  auteur  signale  lui-même  un  des  inironvénients  on 
peut  entraîner  cette  voie  d'arbitraire.  11  combat  un  autre  arr^t  de  la  Cour  de 
cassation,  du  7  novembre  1838  (S.  1838- 1-978,  et  J.  Âv.,l.  56.p.64),qui  a  rejeté  le 
pourvoi  dirigé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges,  le  moy^jn  pris  de  ce 
que,  en  attribuant  à  l'un  des  liliganls  le  tiers  du  terrain  contesté,  et  !<s 
deux  tiers  à  l'autre ,  la  Cour  avait  nommé  trois  experts  pour  procéder  au  par- 
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f  âge  d'après  ces  bases,  sans  faire  aux  inléressés  aucune  interpellation,  ne 
leurdonner  aiicnn  délai  pour  s'accorder  sur  un  autre  choix. 

La  Cour  de  cassation  a  considéré  que ,  le  procès  étant  juj^é ,  il  ne  s'agissait 
plus  d'une  voie  d'inslruction  ,  mais  de  l'exécntion  de  l'anêl,  et  que,  par  con- 
séquent, les  art-  30'iet  suiv.   n'élaienl  pas  applicables. 

M.  Boncenne  fait  observer  avec  raison  qu'il  s'agissait  tfun  partage  en  jas- 
tice,  opération  pour  laquelle  une  expertise  est  toujour£  nécessaire,  airx 
termes  des  art.  8'2<î  du  Code  civil,  et  969  du  Code  de  procédure  civile.Or,  pour 
une  expertise  exigée  parla  loi ,  peut-on  prétendre  que  les  formes  tracées  par 
la  loi  ne  sont  pas  de  rigueur?  Nulle  raison  pour  traiter  ditTéiemment  l'exper- 
tise qui  n  est  qu'une  voie  d'instruction,  et  celle  qui  a  pour  but  l'exécution 
d'un  anêt. 

^ous  nous  associons  volontiers  à  ces  réflexions  de  M.  Boncenne ,  en  faisant 
observer  que  notre  opinion  ,  plus  absolue ,  moins  indid^enle  que  la  sienne  , 
ne  laisse  pas  d'ouverture  aux  abus  dont  il  se  plaint.  ]]  Supp,  alpb.,  \°  ETp.,n.  15  et  s. 

H  ld9.  La  catnadion  tevdanle  à  ce  que  l'expertise  soit  fëile  par  un  seul  expert 

est-elle  valable  s'il  y  a  un  mineur  intéressé? 

Nous  ne  le  pensons  pas,  non-seulement  parle  motif  que  le  mmeurn'est  pas 
capable  de  donner  un  con-entemeni  légal ,  mais  parce  que  son  tuteur  ne 
peut ,  en  son  nom  ,  stipuler  une  renonciation  à  l'avantage  que  la  loi  lui  offre 
en  lixant  pour  l'expertise  le  nombre  de  trois  experts,  qui  lui  assurent  un 
plus  grand  concours  de  lumières.  Il  en  serait  de  même  de  toute  personne  qui 
ne  peut  lr;uisiger.  {Foy.  \cComm.,  inséré  aux  Annales  du  Notariat,  t.  2,  p.  279; 
Demi.vu-Ckoi  ziliiac  ,  p.  2'25,  et  HAWTEFEijii.tE  ,  p.  169.) 

Un  pourrait  cependant  soutenir,  avec  quelque  fi'.idemenf ,  que  le  tribunal 
pourrait,  si  du  moins  la  partie  adverse  ne  s'y  opposait  pas,  nommer  un  seul 
expert,  lorsque  l'objet  de  l'expcriise  serait  d'ime  valeur  modique.  L'on  s'ap- 
puierait, à  ce  sujet,  de  la  <lisposilion  de  l'art.  'î)55  du  Code  de  procédure,  qui, 
en  déterminant  les  formalités  à  observer  pour  la  vente  des  biens  immeubles 
appailenant  à  des  mineurs,  dit  que  le  jugement  qui  homologuera  l'avis  du 
conseil  de  famille  relatif  à  une  pareille  vente ,  nommera  en  même  temps  un 
ou  trois  vx}>eils  ,  suivant  que  l'importance  des  bi'^ns  paraîtra  l'exiger.  Or,  di- 
sent les  auteurs  ,  si ,  dans  le  cas  de  la  vente  des  biens  des  mineurs ,  le  législa- 
teur laisse  à  la  prudence  du  tribunal  de  ne  nommer  qu'un  seul  expert,  il  n'y 
a  pas  déraison  pour  lui  interdire,  en  toute  aure  circonstance,  cette  faculté, 
qui  tend  à  diminuer  les  frais  de  l'expertise,  tn  ce  cas,  le  tribunal  aurait  à  con- 
signer dans  le  jugement  la  considération  qui  l'aurait  porté  à  ne  nommer 
qu'un  seul  expert  au  lieu  de  trois  (1). 


(1)  Ci'pcntlanl  ia  Cour  de  Ri^nnes,  [lar  [  vient  à  l'appui  de»  obsorvalions  que  nom 
irrét  (lu  "24  mars  1813.  t^'  clviniUrp  (/.  .-iv.,  I  venons  de  faire  en  terminant  l'examen  de  la 
l.  12,  p  702),  a  jugé  que  la  conveiuion  «les  question  ci-dessus,  à  l'eflel  «le  nioilifier  la 
|>arties    de    ne    nouiin<T  qu'un   seul    expert      proposition  générale  qui  les  procède  ;  mais, 

<(uoi  qu'il  en  soit,  nou.s  persistons  à  croir» 
qu'il  est  ilii  moins  prudent  <le  ne  pas  ordon- 
ner le  r.ipporl  par  un  seul  expert,  lorscju'un 
mineur  est   inlcressé. 

[  I,e  tribunal    de  Château-Thierry  a  aussi 


n'était  pas  alisolnnient  sans  effet,  quoi(|ue 
l'une  d'elles  agit  en  qualité  île  tuteur,  &i 
Texperl  avait  été  i\ési'^né  par  ceile-ri,  agréé 
par  la  partie  ajverte  et  nommé  par  le  tri- 
bunal. 

En  ron&pquence,  la  Cour  a  rejeté  la  <Je-  i  jugé,  le  6  fevrii-r  IS.TO  {Courrier  tiei  Tribu- 
mande  en  niillilé  du  rajipor;  .  ''onjlée  de  .  nniix  du  6  mars  18.^0),  que  le  triimnal  peut 
la  pari  du  tuteur  sur  ce  qui  l'exinrlise  ne  nommer,  pour  le  mineur,  qu'un  teni  ex 
dvait  lie  (aile  par  un  seul  expert,  iionut>-  |  perl,  au(|uel  les  partie»  majeures  décUreel 
^l.llJl  I»  iniunrite    l'iuie  lies  parties.  Cet  arrël   '  s'en  ra|(i>orter.  3 
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[[Celte  opinion  est  partagée  par  MM-  Tuomine  Desmazokes,  t.  1,  p.  507; 

PiGEAu,  Comm.,  t.  I,  p.  558,  et  Dalloz,  t.  7,  p.  G59,  n9  3;  mais  M.   Favard  i*e 

',  Lahclade,  t.  2,  p.  700,  n"  2,  n  adopte  pas  la  restriction  de   M.  Carré,  que 

nous  avons  déjà  i-ombattue  nous-môme  sur  la  question  précédente.  ]]  !>»ui>ip.  aiph., 

r"  Expertise,  n.  19  et  s. 

Art.  soi.  Si ,  lors  du  jugement  qui  ordonne  l'expertise ,  les  parties 
se  sont  accordées  pour  nommer  les  experts,  le  même  jugement  lent 
donnera  acte  de  la  nomination. 

£Notre  Coimn  du  Tarif ,  i.  ! ,  p.  304,  n"  3.  —  Notre  Dict.  gén  de  proc.,  v°  Experiise^  nO  15  et  33  -- 
Armand  Dalloz.  eod,  11°*  64  il  66.  —  Ouest.  tbaiTÉk  :  Faut-il  nécessairement  que  les  parties  «'atii.i- 
dent  sur  le  cljoix  dt-s  In.is  experts,  en  sorte  i|ue  le  tribunal  devrait  les  nommer  tous  les  trois  d'^l 
fice  si ,  par  exemple  ,  elles  De  s'étaient  arcorciëes  que  sur  deux?  Q.  il60.  3 

CCLIV.  Ainsi,  ou  les  parties  s'accordent  pour  nommer  un  ou  trois  experts, 
et  le  tribunal ,  en  ordonnant  l'expertise ,  leur  donne  ,  par  le  même  jugement , 
actede  leur  nominalion  ;  ou  elles  ne  peuvent  tomber  d'accord  sur  le  choix 
d'un  expert ,  mais  elles  sont  néanmoins  de  concert  pour  demander  au  tiibu- 
nal  qu'un  seul  soit  chargé  de  procéder  à  l'expertise,  et  alors  le  tribunal,  après 
leur  avoir  donné  acte  de  cette  demande,  nomme  d'office  un  expert  seulement. 

fll60.  Faul-il  nécessairement  que  les  parties  s'accordent  sur  le  choix  des  trois 
experts,  en  sorte  que  le  tribunal  devrait  les  nommer  tous  les  trois  d'office,  5«, 
par  exemple ,  elles  ne  s'étaient  accordées  que  sur  deux? 

Il  résulte  des  termes  de  l'art.  30i,  combinés  avec  ceux  de  l'art.  305,  qu'il 
faut  que  les  parties  s'accordent  sur  les  trois  experts  ,  et  qu'en  cas  de  dissen- 
timent sur  un  d'eux  ,  le  tribunal  doit  les  nommer  tous  (1). 

et  C'est  l'avis  de  M.  Deiaporte  ,  t.  1 ,  p.  293 ,  et  le  nôtre  ;  il  est  aussi 
adopté  par  M.  Dalloz  ,  t.  7,  p.  660,  u°  4.  Il  faut  remarquer,  avec  MM.  Piceau, 
Comm.,  t.  1,  p.  558;  Fayard  de  Langlade,  t.  2,  p.  700,  n°  3,  et  Thomiive  Desma- 
zcREs ,  1. 1,  p.  508 ,  que  la  faculté  de  convenir  d'experts  n'appartient  point  à 
ceux  qui  n'ont  pas  la  libre  disposition  de  leurs  biens,  comme  les  mineurs,  les 
interdits,  etc.  Le  tribunal  doit  toujours  les  nommer  d'office  dans  une  cause 
où  ces  personnes  sont  interessees.Arr.conf.de  la  Cour  de  Douai,  12  mai 
4827  (/.  Av.,  t,  33,  p.  374).  {V.  Quest.  805.)  ]]  Supp.  alph.  r  Expertise,  n.  23. 

Art.  305.  Si  les  experts  ne  sont  pas  convenus  par  les  parties ,  le 
jugement  ordonnera  qu'elles  seront  tenues  d'en  nommer  dans  les  trois 
jours  de  la  signification  ;  sinon ,  qu'il  sera  proeédé  à.  l'opération  par  les 
experts  qui  seront  nommés  d'office  par  le  même  jugement. 


(1)  Ainsi,  par  anéts  des  10  lévrier  1809 
et  13  juillet  1818  (/oum.,  t.  4,  p.  119),  la 
Cour  de  Reiincs,  3'  chambre,  a  décitlé  (|ue 
la  nomination  île  deux  experts,  faite  d'office 
par  le  tribunal,  une  des  parties  ayant 
nommé  le  troisième,  était  irrégulière. 

Néanmoins,  rien  ne  s'o[iposerait  à  ce  que 
•  e  tribunal  décernât  acte  à  chacune  des  par- 
ties de  la  nomination  qu'elle  ferait  de  son 
expert,  et  nommât  le  tiers  seulement,  sur 
leur  déclar.ition  de  lui  laisser  le  choix.  Ici, 
il  y  a  accord  des  parties,  et  par  conséquent^ 


les  articles  304  et  305  cessent  d'être  appli» 
cables. 

C'est  ainsi  qu'il  faut  entendre  ce  que  di- 
sent les  auteurs  du  Commentaire  inséré  aux 
.annales  du  Notariat,  t.  2,  p.  281  et  282 
et  c'est  d'ailleurs  ce  qui  se  pratique  tous  iei 
jours. 

[C'est  aussi,  et  avec  raison,  l'avis  una-. 
nime  de  MM.  Favard  de  Lancladb,  t.  2 
p.  700,  n°  3  ;  Dàlloz,  t.  7,  p.  660,  n»  4,  cl 
Thouime  Desmazukes,  t.  1,  p.  50S.  ] 


&6 
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Ce  même  jugement  nommera  le  juge-commissaire  qui  recevra  ie  ser- 
ment des  ex[)eris  convenus  ou  nommés  d'oflice  :  pourra  néanmoins 
le  tribunal  ordonner  (1)  que  les  experts  prêteront  leur  serment  devant 
le  juge  de  paix  du  canton  où  ils  procéderont. 

C  Notre  Coimii.  du  Ta  if  ,  t.  I,  p.  304.  ii°'  3,  8  à  13.— Oi-donnan.  e  de  1C67,1U  21,  art.  8  it  9  — CuU 
de  proc.  art  Iu33,  1035  — Rè^lemenl  du  30  nurs  1808,  arl  65.  —  ^  Nol>e  DkI-  ë'""  d"-'  I""..  v"  £x- 
ptrine.  n"  11,  13  16  à  19,  26,  34,  35,  37,  38,  65.  103.— DeviU.  neu%e  ,  roJ.  n"  3,  6.— .\iin.  Dalioz, 
eod,  n"'  62,  63,  67.  71,  78.  —  Carré,  Compétence.  2«  puri.  liv.  m,  lil.  2  ,  cliap.  2,  art.  325,  Q  456, 
éd.  in-8°,  t.  6,  p  342. — Questioni  traitées  :  .Si  les  ])arlies  ne  sont  point  convenues  d'expt-rls.  ou 
si  l'une  d'elles  a  refiLse  d'en  noinui' r  .  le  tribunal  pi'urrait-il  eu  nouiiiier  d'offii  e  ,  sans  aicorder  la 
délai  porté  en  l'art.  305?  y  1 161,— le  délai  de  trois  jour*  fixé  par  l'an.  305  est-il  fatal?  Q.  11  Cl  Air; 
l,e  Iribunal,  après  le  délai  <le  trois  jours  expiié,  peut-il  retraiter  sa  nomination  faite  d'ofGce 
Q.  1 162.  —  Les  juges,  greffiers  et  coininis-grelli'-rs  ne  piuïtnlils  remplir  les  fonctions  d'eiperts 
Qtiid  des  étrangers  et  dis  condamnés?  Q  1163  -^l.e  tribunal  qui  a  in'ininé  d'ofûce  dis  expert! 
doit-il  ,  à  peine  de  nullité,  designer  leurs  prénoms  et  professions  ?  y.  1  1 64.  —  Le  délai  de  Iroi 
jours,  fixé  pour  ni>miuer  les  experts,  court-il  «lu  jour  Ue  la  signification  du  ingeineni  s'il  .i  et 
rendu  par  défaut?  Q.  1 165. — les  pariiis  sont-elles  obligées  de  convenir  d'expert',  dans  le  délai  fixé 
par  l'art.  305.  lorsque  le  tiibunal  a  prononcé  des  condaiiinations  ^.u  fond  ,  avec  cette  alternative,  si 
mieux  it'aimeiii  les  jiaiiies  i  dire  d'rxiier(s'i  (j.  1 166.  —  l.e  jnge-cominiss.iire  n'étant  nuininé  nue  pour 
recevoir  le  serinent,  peut-il  assister  à  l'expertise?  <).  1167.  —  le  tribunal  qui  ne  clioi.sit  pas  dans 
son  sein  le  juge  chargé  de  recevoir  le  serinent  des  exp' rts  doit-il  nccessaireinent  désigiiiT  ,  pour 
remplir  cette  cOMiinission ,  le  iuge  de  paix  du  lieu  où  l'opération  tera  faiie?  Q.  1167i/j.3(2) 

CCLV.  Si  les  parties  ne  s'accordent  ni  sur  le  nombre,  ni  sur  le  choix  des 
experts ,  ie  tribunal  en  nomme  trois  d'olïice  ;  mais  cette  nomination  n  est  que 
pio\isoire  et  conditionnelle.  Pour  être  parfaite  et  ilcfinitiNe,  il  faut  que  le  dé- 
lai fixé  par  la  loi  se  soit  écoulé,  à  partir  de  la  signification  [[à  avoué  et  5  par- 
lie  33  du  jugement  qui  ordonne  l'expertise ,  sans  ([ue  les  parties  se  sttient  ac- 
cordées pour  en  nommer  d'autres. 

1  toi.  Siles  parties  ne  sont  point  convniues  d'experts,  ou  si  l'une  d'elles  a  refusé 
d'en  nommer,  le  tribunal  pourrait-il  en  nommer  d'office  ,  ^ans  accorder  te  délai 
porté  en  l'art.  305? 

11  suffit  de  lire  l'art.  305  pour  se  convaincre  que  le  liibunal  n'a  pas  cette 
faculté  ;  néanmoins,  comme  cet  article  nest  poiiil  pi-cscril  ••)  peine  de  nullité, 
on  avait  pensé  que  la  nomination  des  experts  pouvait  être  maintenue. 

.Mais  les  Cours  de  Bruxelles  et  de  Paris,  par  arrêts  des  G  août  180S  ,  ell  Ifév. 
1811  (J^.  ^u.,  t.  12,  p.  687  et  698),  ont  décidé  qu'une  telle  nomination  devait 
être  considérée  comme  non  avenue.  lit,  en  elTot ,  il  s'agil  moins  ici  d  une  for- 
malité d  un  acte  de  procédure  que  de  raccoiitplisscment  d  une  obligation 
qui  tient  à  la  substance  du  jugement  par  lequel  les  experts  auraient  été 
nommés  d'olïice. 

C'est  ici  le  lieu  de  remarquer  que,  par  arrêt  du  1  î  novembre  1810  (J.  Av., 
t.  12,  p.  098),  la  Cour  de  Kennes  a  décidé  que  l'exécution  sans  n-serves  d'un 
jugement  qui  nomme  d'office  les  experts  ,  reiul  lum  recevable  l'appel  de  c( 
jugement,  fondé  ^ur  ce  que  le  tribunal  n'aurait  pas  laissé  aux  parties  la  fa- 
culté d'en  convenir. 


(1)  Ct'llo  (lisyosition  est  surtout  applica- 
l)le,  quand  les  experts,  avant  leur  domicile 
son  loin  de  l'oUjet  conlpnlieux,  sont,  au 
c«ntraire,  éloignes  de  la  ville  où  siège  le 
iribunal. 

(2)  JUBISFRUDEMCE. 

[Hous  pi-Dsons  <[tip  : 

<>»  ne  peut   faire    rcsullcr  un    nioyrn    de 


cassation  de  <c  «[n'en  ordonnant  une  exper- 
lisp,  un  arrêt  a  ordonné  que  les  nouveaux 
ix|)erls  firorcdcrnirnl  on  présence  des  an- 
ciens experls  e".  dis  fonctionnaires  public* 
de  la  commune  où  ils  doivent  remplir  leur 
mission  ;  Cass.,  4  janvier  1820 (J.  Jv.,  t.  12, 
p   4(0).] 
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[[  La  faculté  de  convenir  d'experts,  dans  les  trois  jours  qui  suivent  le  juge- 
ment,  est  un  droit  que  la  loi  réserve  aux  parties  et  dont  le  tribunal  ne  peut 
les  priver.  Aussi  MM.  Fayard  de  Langlade  ,  t.  4,  p.  700,  n"  3;  Dalloz,  t.  7, 
p.  060,  n"  5,  et  Thomiine  Dlsmazures  ,  t.  1,  p.  509,  enseignent,  conformément 
à  la  solution  de  M.  Carré  et  aux  arrêts  par  lui  cités,  que  la  nomination  d'oface 
n'est  que  conditionnelle  et  ne  peut  devenir  définitive  qu'après  l'expiration  des 
trois  jours.  On  peut  ajouter  à  ces  autorités  les  décisions  identiques  des  Cours 
de  Bruxelles,  13  octobre  1829  IJourn.  de  cette  Cour,  1830-1-30),  et  de  Colmar, 
o  avril  1830  {Journ.  de  celte  Cour,  t.  26,  p.  77),  sauf  ce  que  nous  avons  dit 
sur  la  Qacsl.  806,  au  titre  de  la  vérification  d'écritures. 

11  ne  suffirait  pas,  pour  que  la  nomination  d'office  fût  définuive,  (jue  les 
parties,  invitées  sur  l'audience  à  s'accorder  sur  le  choix  des  experts,  eusseîit 
refusé  de  le  faire,  ou  que,  sur  les  conclusions  de  l'une,  tendant  à  ce  qu'ils 
fussent  désignés  par  le  tribunal ,  la  partie  adverse  n'eût  rien  objecté.  Car  la 
pensée  de  conciliation  qu'elles  n'ont  pas  eue  dans  ce  moment  peut  entrer 
plus  tard  dans  leur  esprit,  et  c'est  une  chance  que  la  loi  a  voulu  favoriser  en 
accordant  le  délai.  Nous  croyons  donc  que  la  Cour  de  cassation  a  méconnu 
les  vrais  principes,  en  décidant,  le 20  août  18'28  (/.  Av.,  t.  36,  p.  115),  que 
les  parties  ne  pouvaient  se  plaindre  d'une  nomination  définitive  faite  dans 
de  telles  circonstances.  La  Courd'Aix  nous  semble  avoir  évidemment  mal 
jugé,  le  14  juillet  1807  (J.  Av.,\.  12,  p.  (585),  en  disant  que,  lorsque  l'une  des 
pat  lies  assignées  à  convenir  d  experts  fait  défaut,  le  tribunal  peut  faire  sa 
nomination  sans  condition. 

La  circonstance  que  les  parties  auraient  consenti  à  ce  qu'il  fût  procédé 
par  un  seul  expert  ne  leur  ôlerait  pas  non  plus  le  droit  d'en  nommer  un  à 
la  place  de  celui  que  le  tribunal  aurait  désigné  d'office,  d'où  il  suit  que  le 
jugement  doit  toujours  leur  réserver  cette  faculté.  Cependant,  s'il  ne  l'avait 
pas  fait,  on  pourrait  facilement  induire  du  consentement  des  parties  sur  le 
premier  point  leur  accord  sur  le  second,  et  alors  le  jugement  ne  devrait  pas 
être  annulé;  c'est  ce  qu'ont  jugé  expressément,  mais  plus  en  fait  qu'rn  dioil, 
Ja  Cour  de  cassation,  le  28  dec.  1831,  et  la  Cour  de  Nancy,  le  11  mai  1832 
(/.  Av.,  t.  42,  p.  250). 

Mais  comme  on  l'avupar  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  querappoite  M.  Carré, 
l'exécution  du  jugement  qui  contiendrait,  mal  à  propos,  une  nomination  dé- 
finitive, rendrait  la  partie  qui  la  ferait  irrecevable  à  s'en  plaindre  ;  elle  serait 
censéey avoir  acquiescé.  M.  Dalloz  ajoute,  et  avec  raison  suivant  nous,  que 
cette  exécution  couvrirait  la  nullité,  même  à  l'égard  de  l'autre  partie,  puis- 
qu'elle constaterait  suffisamment  qu'une  nomination  amiable  était  impossi- 
ble. ]]  Supp.  a(pii.,  v°  Expertise,  n  12  et  s.  Décisions  nouvelles. 

[[  li6â  bis.  Le  lisiai  de  ti  ois  jours  fuc  par  L'art.  'iOb  csl-il  fatal? 

Non  :  la  fixation  du  délai  de  trois  jours  n'emporte  pas  la  déchéance  du 
droit  de  convenir  d'experts  après  son  expiration;  car  les  parties  sont  toujours 
libres  de  transiger.  Seulement  l'extcution  du  jugement  n'est  plus  suspendue. 
[V.  le  développement  de  notre  opinion,  infrà,  Quest.  1169.)]] 

1 1618.  Le  tribunal.,  après  le  délai  de  trois  jours  expiré ,  peut-il  rétracter  sa  «o- 
minalion  [aile  d'office  ? 

Nous  pensons,  comme  M.  Thomine,  que  le  délai  de  la  récusation  est  un 
délai  fatal  ;  on  serait  donc,  en  général ,  déchu  du  droit  de  récusation  ,  si  ion 
ne  profitait  pas  de  ce  délai  :  néanmoins,  si  les  motifs  étaient  extrêmemenl 
graves,  et  que  la  preuve  en  fût  mise  sous  les  yeux  du  tribunal,  on  ne  devrait 
pas  tenir  à  la  rigueur,  au  point  de  décider  que  le  tribunal  ne  pût  rétracter  la 
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noniin;»!  ion  qu'il  aurait  faite  :  les  experts  ne  sont  pour  lui  que  des  conseiller», 
il  ne  doit  pas  même  suivre  leur  avis  quand  sa  conviction  s'y  oppose  (323;.  11 
peut  donc  aussi  rétracter  son  choix  dans  une  circonstance  particulière  où  il 
reconnaît  qu'il  ne  pourrait  raisonnablement  accorder  aucune  confiance  au 
rapport. 

Il  C'est  l'avis  de  MM.  Dali.oz  ,  t.  7,  p.  660,  n"  6,  et  Tiiomine  DF.sMAzruES,  l.  1, 
p.  511,  et  nous  le  partageons.  3] 

1 1  «3.  Les  juges,  greffiers  et  commisgrcffiers  ne  peuvent-ils  remplir  les  fondions 
d'expert,? ZZQ\i\d  des  étrangers  et  des  condamnés?  ]] 

C'est  un  principe  que  le  juge  ne  peut  remplir  les  fonctions  d'expert,  quel- 
nue  talent  qu'il  eût  pour  toutes  les  opérations  de  ce  ministère.  {Principes  du 
Droit  de  Duparc-Poullain  ,  t.  9,  p.  47.) 

Les  s^refiiers  ne  peuvent  non  plus  remplir  ces  fonctions-,  et  en  général, 
l'incapacité  des  juges  pour  certains  objets  sélend  à  eux.  (  Vo}(7.  Code  cifii, 

art.  1597.; 

Il  y  a  d'ailleurs  incompatibilité  entre  les  fonctions  de  greffier  et  celles 
d'expert.  Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  lire  les  art.  312  et  suivants  du  Code 
de  procédure  sur  les  rapports  d'experts.  Le  greffier  qui  doit  assister  le  juge 
dans  tous  ces  actes,  et  dont  le  poste  est  ou  à  laudience  ou  au  greffe,  ne  peut 
pas  faire  des  expertises;  il  en  est  de  même  des  commis  as.<<ermentés. 

Quant  aux  écrivains  non  assermentés  ils  peuvent  être  nommés  experts  , 
soit  d'office ,  soit  par  les  parties  ;  cependant  s  ils  travaillent  habituellement  au 
greffe,  il  convient  de  ne  pas  les  nommer  d'office,  les  rapports  qu'ils  y  ont 
pouvant  affaiblir  la  confiance  des  parties 

ce  M-  DA.u.or ,  t.  7,  p.  658 ,  n»»  5  et  6,  approuve  l'exclusion  prononcée  par 
M.  Carré  contre  les  juges;  mais  il  trouve  (|u'il  n'y  a  point  parité  de  raison  a 
i'ép^r'l  Hes  greffiers.  11  pense  que  le  greffier  d'iui  tribunal  pourrait  faire  les 
fonctions  d'expert,  à  la  seule  condition  de  se  faire  remplacer  par  un  commis 
assermenté.  Nous  ne  voyons  pas  nous-même  d'inconvénient  à  ce  qu'il  en  soit 
ainsi,  et,  comme  la  loi  ne  prononce  pas  d'incapacité,  nous  partageons 
lavis  de  M.  Dalloz. 

Kelativement  aux  étrangers,  le  même  auteur,  t.  7,  p.  658,  n»  3,  rappelle  que 
l'art.  28  du  Code  pénal  déclare  incapable  des  fonctions  d'expert  1  individu 
condamne  à  certaines  peines,  et  que  l'art.  42  autorise  les  tribunaux  à  pro- 
noncer, dans  certains  cas ,  la  privation  des  droits  polilicptes  et  civils,  tels 
que...  celui  d'être  expert  (1).  Il  en  conclut  avec  raison  que  c'est  là  un  droit 
civil  duquel,  par  conséquent,  les  étrangerj  ne  peuvent  louir.  On  sait  d'ail- 
leurs que  les  experts  donnent,  par  leur  signature,  un  caiactère  d'authenti- 
cité à  leur  rapport  (»'.  la  Quesl.  Vl2i);  c'est  donc  un  ministère  légal  et  public 
qu'ils  remplissent.  Or,  pour  remplir  en  France  des  fonct'ions  légales,  un  odQoC 
public,  ne  faut-il  pas  être  Français? 

A  part  ce  petit  nombre  d'exceptions,  le  choix  des  juges  ou  des  parties  ne 
peut,  à  notre  avis  ,  être  limité  par  aucune  circonstance  relative  soii  à  la  pro- 
fession de  l'expert  mise  en  comparaison  avec  1  objet  à  vérifier,  soit  à  son  do- 
micile distant  ou  rapproché  des  immeubles  soumis  à  son  exiicrli^e  ;  Bordeaux, 
15  avril  1836  {J.  Av.,  t.  50,  p.  379)  ;  soit  a  la  dresse  que  le  tribunal  aurait  faite 


(1)  [M.  BoNCENKE,  l.  4,  |i.  456,  f.iit  ol)-  I  caparité  continue  à  subsifler  après  l'accORî' 
«ervtr  .«vrc  raison  que,  »le  iiiênio  que  pour     plissement  tte  la  pcin«.  ] 
les  témoins  {^o^.  la  Quesl.  1120),  celle  in-  1 
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à  priori  dune  liste  d'individus  parlicuiièrpment  investis  de  sa  confiance: 
Cass.,  30  déc.  -1822  (Dalloz,  t.  7,  p.  314).]]  Sapp.  alph.,  y  Expertise,  n.  39  et  s. 

1164.  Le  tribunal  qui  nomme  d'office  des  experts  doit-il,  à  peine  de  nulliié. 
désigner  leurs  prénoms  et  professions  ? 

L'arrêl  de  Bruxelles  que  nous  venons  de  citer  sur  la  Qursl.  1161  a  résolu 
celle-ci  pour  l'affirmative,  attendu  qu  une  désignation  aussi  vagne  que  celle 
qui  n'indiquerait  les  experts  que  par  leurs  noms  de  familles  devait  mettre  la 
partie  dans  l'impossibilité  de  proposer  contre  eux  des  moyens  de  récusation, 
conformément  à  l'art.  309. 

Nous  remarquerons  que  la  circonstance  de  l'éloignement  du  domicile  de  la 
partie  du  lieu  où  chacun  des  experts  habitait  a  eu  beaucoup  d'influence  sur 
cette  décision ,  ou  plutôt,  d  après  les  termes  de  l'arrêt,  en  a  été  le  motif  déter- 
mioant. 

Nous  croyons  aussi  que  la  question  que  nous  avons  posée  ne  doit  être  dé- 
eidée  que  d'après  les  circonstances,  et  que  l'on  ne  pourrait  justement  annuler 
une  nomination  d  expert ,  sur  le  seul  motif  que  le  tribunal  eût  omis  d  insérer 
dans  son  jugement  les  prénoms  ou  la  profession  des  experts,  si  d'ailleurs  il 
était  probable  que  les  parties  le  connussent. 

Ce  Cet  avis  nous  paraît  très-sage.  11  suffit  que  les  parties  ne  puissent  se  trom- 
persur  l'individualité  des  personnes  désignées.  S'il  y  avait  une  erreur  dans  la 
désignation  des  noms  ou  du  domicile ,  on  pourrait  la  faire  réparer  par  un 
second  jugement.  C'est  ce   qu'a  jugé  la  Cour  de  Montpellier,  le  15  mai  181 
(/.  Av.,  t.  12,  p.  695).  ]] 

1 1  «5.  Le  délai  de  trois  jours,  fixé  pour  nommer  les  experts ,  court-il  du  jour  de 
la  signification  du  jugement,  s'il  a  été  rendu  par  défaut  ? 

La  disposition  de  lart.  305,  relative  à  ce  délai,  ne  s'applique  qu'au  cas  où 
le  jugement  est  contradictoire  et  non  entrepris  par  appel.  En  effet ,  si  le  juge- 
ment était  rendu  par  défaut ,  comme  il  serait  sujet  à  l'opposition,  il  est  certain 
que  ce  ne  serait  qu'à  l'expiration  de  la  huitaine  donnée  pour  l'attaquer  par 
cette  voie ,  ou  à  partir  du  jour  du  déboulé  de  l'opposition,  que  le  délai  fixé  par 
l'art.  305  commencerait  à  courir.  De  même,  s'il  était  interjeté  appel  de  ce  ju- 
gement ,  et  cpi'il  vint  à  être  confirmé,  ce  même  délai  ne  courrait  qu'à  compter 
du  jour  de  la  signification  de  l'arrêt  confirmatif. 

ce  Nous  approuvons  sans  difficulté  cette  solution,  d'ailleurs  conforme  à 
l'avis  de  MM.  Fayard  de  Langlabe,  t.  4,  p.  701,  n"4;  Dalloz,  t  7,  p.  660,  n"  10, 
et  BoKCENîSE  ,  t.  4,  p.  459.  F.  ce  cuie  nous  avons  dit ,  t.  2,  p.  105 ,  S  1"^  d°  3, 
art.  159.  33 

3  11*6.  Les  parties  sont-elles  obligées  de  convenir  d'experts,  dans  le  délai  fixé 
par  fart.  305,  lorsque  le  tribunal  a  prononcé  des  condamnations  au  fond ,  avee 
celte  allernative ,  si  shecx  n'aiment  les  parties  a  dire  d'experts? 

On  sait  qu'il  arrive  souvent  que  les  tribunaux  prononcent  des  condamna- 
:  ions  ,  en  laissant  a  la  partie  contre  laquelle  elles  sont  prononcées  l'option  de 
les  faire  exécuter,  ou  d'en  faire  arbitrer  le  montant  à  dire  d'experts.  Il  a  été 
;ugé  par  la  Cour  d'Orléans ,  le  12  décembre  1810  [f^oy-  Hautefeuille  ,  p.  170  et 
171,  et  J.  Av.,  1. 12,  p.  698),  dans  une  espèce  où  des  condamnations  sur  le 
fond  avaient  été  prononcées,  avec  faculté  de  recourir  à  un  règlement  par  ex- 
perts dans  un  délai  déterminé,  à  peine  de  déchéance,  que  les  parties  n'étaient 
pas  tenues  de  convenir  d'experts  dans  les  trois  jours  de  la  signification  du 
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ijiqomenl,  paice  c|trellos  avaient  vin  dt  lai  pour  opter  et  demander  l'exper- 
tise; que  coiisiqueniment  ce  n  était  qu'à  compter  de  l'expiration  du  délai  pour 
opter,  (pie  l'expertise  devait  ou  non  avoir  lieu  ;  qu'ainsi ,  ce  n'était  que  dans 
les  trois  jours  à  partir  de  l'expiration  de  ce  même  délai, qu'elles  devaient  con- 
venir d'experts,  afin  d'empêcher  que  ceux  qui  auraient  été  nommés  d'office  ne 
procédassent  aux  opérations. 

LC  M.  Bi:iiuiat-Saint-Prix  ,  p.  302,  n°  8,  approuve  cette  solution  qui  nous 
parait  aussi  conforme  aux  principes.  ]] 

1 1 0'î.  Le  juge-commissaire  n'élanl  nommé  que  pour  recevoir  le  serment,  peul-il^ 
assister  à  l'expertise? 

\\\c  peut  si  le  tribunal  l'a  ordonné  ,  sur  la  demande  d  une  des  parties  qui 
craindrait  que  sa  partie  adverse  se  livrât ,  lors  de  loptration  ,  à  des  propos 
ou  à  des  actes  qui  troubleraient  les  experts  ou  qui  les  gêneraient  pour  don- 
ner leur  avis,  lin  ce  cas  ,  dit  .M.  Piceau  ,  t.  1,  p.  '291 ,  on  autorise  le  juge  à  or- 
donner par  provision  ce  qu'il  estimera  convenable,  soit  pour  prévenir  les 
résistances,  soit  pour  les  réprimer,  même  à  ordonner  tout  ce  qu'il  croira  né- 
cessaire pour  mettre  les  experts  en  état  de  faire  leur  rapport,  comme  des 
ouvertures  de  portes,  des  fouilles,  etc. 

Celte  opinion  nous  parait  conforme  à  l'esprit  de  l'art.  295,  qui ,  siu*  la  réqui- 
sition d'une  des  parties ,  autorise  le  tribunal  à  ordonner  une  descente  de 
juges.  Or,  dans  l'espèce  proposée,  le  liibunal  ordonnerait  moins  encore 
qu  une  descente,  puisque  le  juge  n'aurait  aucun  renseignement  à  donner  sur 
les  objets  de  l'expertise  ,  et  que  sa  mission  serait  bornée  à  procurer  l'exécu- 
tion du  jugement  qui  l'aurait  ordonnée. 

[[  >'ous  partageons  celle  opinion  qui  s'appuie  de  l'assentiment  de  MM.  Fa- 
VARD  DE  Lasclade,  t.  4,  p.  700 ,  n»  1,  et  Dailoz  ,  t.  7,  p-  660,  n»  7.  33 

[[  1 1€*?  bis.  Le  liibunal  qui  «f  choisit  pas  datis  son  seii.  le  juge  chargé  de  re- 

cevoir  le  sertneiit  des  experts  doit-il  nécessairement  désigmr,  pour  remplir  celte 
commission ,  lejuije  de  paix  du  lieu  où  l'opération  doit  eue  faite? 

La  réponse  serait  sans  doute  affirmative  ,  si  l'art.  305  étad  la  seule  disposi- 
tion du  Code  relative  à  cette  matière  :  sa  rédaction  semble ,  en  effet ,  ne  pas 
laisser  la  liberté  du  choix.  Aussi  la  Cour  de  Bruxelles  a-l-clie  jugé,  par  celte 
considération  ,  les  tl  et  20  février  1835  {Journ.  de  celle  Cour,  1835 ,  t.  2,  p.  32, 
et  1836,  t.  2,  p.  267),  que  tout  autre  délégation  était  nulle.  Nous  ne  croyons 
pas  devoir  approuver  ces  décision.*;  ;  si  l'on  consultt  en  effet  l'art.  1035  du 
Code  de  procédure  civile,  qui  donne  t<iule  latitude  aux  juges  en  celte  matière, 
on  ne  potura  s'empêcher  de  reconnaiire  que  ,  dans  l'art.  305,  le  juge  de  paix 
du  lieu  n'a  été  indiqué  queper  modum  exempli ,  vl  comme  celui  qui ,  naturel- 
lement, en  serait  le  plus  sou\enl  chargé.  Mais  celle  disposition  ne  peut  em- 
pêcher les  tribunaux  d'adresser  leur  délégation  à  tout  autre  magistrat,  même 
à  un  autre  tribunal  ou  à  l'iui  de  ses  membres,  soit  pour  faire  la  nomination 
des  experts,  soit  pour  recevoir  le  serment  de  ceux  qui  seraient  déjà  nommés, 
soit  pour  indiquer  le  juge  devant  lequel  ce  serment  devrait  être  prêté. 

Cette  opinion  fondée  sur  l'art.  1035,  est  professée  par  MM.  Picead,  Comm., 
1 1,  p.  559  et  560,  et  Fayard  de  LA^GLADE,  t.  4,  p.  700,  n"  i.  TJ 

A*T.  306.  Dans  le  délai  ci-dessus  .  les  parties  qui  se  seront  accor- 
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dées  pour  la  nomination  des  experls  en  feront  leur  déclaration  ao 
greffe  (1). 

Tarif,  91.— t  Kotre  Comiii.  du  Tarif,  t.  Ip  3o4,  ii"'  4,  £  et  6.3— Code  de  proc  ,  art.  1U35.— [Noire 
Dict.  gén.  de  Pr.,  v*  Expertise  .  11"  12. — Ànn.  D.illoz.  eod.^  n°*  77  et  81  — (JUESTioRS  TRAITEES  :  La 
déclar.Tlion  exigée  par  i'aii.  306  doit-elle  èlre  faile  par  cbacune  des  p.irties  assistée  de  son  avoué? 
Q.  1 168 — Si,  postérieurement  a»x  trois  jours  que  domie  l'art  3u5  pour  toiivenir  d'expeits,  les  partie» 
conforméMieiit  à  l'arl.  306,  déclaraient  au  greffe  les  nciins  des  experts  qu'elles  auraient  clioisis  ,  ces 
derniers  feraient-ils  1  0|5ération,  de  préférenceà  ceux  qui  auraient  ete  nommés  d'office?  |P.  1  169  — Si  l« 
tribunal,  en  nommantdes  experts  d'officp,  a  refusé  acte  aux  parties,  de  la  nomination  qu'elles  avaient 
faite  elles-mêmes,  ou  a  omis  de  leur  ordonner  de  convenir  d'experts  ,  dans  le  délai  de  l'art.  305, 
les  parties  doivent-elles  appfk-r?  y.  1170.3 

CCLVI  II  est  entendu  que  le  greffier  qui  reçoit  cette  déclaration  doit  eu 
dresser  acte, 

1 168.  La  déclaralion  exigée  par  l'art.  306  doil-cllc  être  faile  par  chacune  des 

parties  assistée  de  son  avoué  ? 

Oui,  parce  que  cette  déclaration  est  un  acte  judiciaire,  et  qu'aucun  acte 
fait  dans  le  cours  d'une  instance  ne  peut  être  fait  sans  assistance  d'avoué; 
c'est  pourquoi  l'art.  91  du  Taiif  accorde  une  vacation  à  cet  officier  ministé- 
riel. (Toi/.  Pige  au  ,  1. 1,  p.  291.) 

[[C'est  ce  que  nous  enseignons  en  notre  Comm.  du  Tarif,  t.  1,  p.  305,  n"  5. 
Mais  M.  D.\LLOz,  t.  7,  p.  660,  n»  11.  pense  qu'il  n'y  aurait  pas  nuililé.  si  les 
parties  s'étaient  présentées  seules.  La  loi  ne  prononçant  pas  de  nullité,  les 
juges  ne  devraient  pas  sans  doute  appliquer  cette  peine;  mais  la  marche  que 
nous  indiquons  est  plus  régulière  ;  le  greffier  d'ailleurs  refusera  de  recevoir  le 
dire  d'une  partie  non  assistée  de  son  avoué  ;  au  reste ,  la  présence  simul- 
tanée de  toutes  les  parties  est  indispensable  pour  que  le  greffier  puisse  dres- 
ser son  acte.  33 

1169.  Si,  postérieurement  aux  trois  jours  que  donne  l'arl.  305  pour  convenir 
d'experts,  les  parties,  conformément  à  l'art.  300,  déclaraient  au  greffe  les  nonn 
des  experts  qu'elles  auraient  choisis,  ces  dentiers  feraient-ils  l'opération  de  pré 
ference  à  ceux  qui  auraient  été  nommés  d'office  ? 

M.  Lepage  maintient  l'affirmative  dans  ses  Qucsiions  ,  p.  207,  atîendu  qut 
la  nomination  d'office  n'est  faite  que  dans  l'intérêt  des  parties,  dont  l'une  ne 
peut  être  retardée  dans  ses  poursuites  par  la  négligence  de  l'autre  à  conve- 
nir d'experts;  mais,  dit  cet  auteur,  si  aucune  des  parties  ne  se  met  en  mesure 
pour  que  l'expertise  soit  faile  par  les  personnes  nommées  par  le  tribunal ,  si, 
au  contraire,  les  deux  parties  nomment  des  experts,  rien  ne  s'oppose  à  ce 
que  ce  soient  les  experts  convenus  par  elles  qui  procèdent ,  et  c'est  même  ce 
qui  paraît  être  dans  l'intention  de  la  loi. 

Tel  est  aussi  le  sentiment  de  Yi.  Delapoute,  t.  1,  p.  294,  et  des  auteurs  du 
Comm.  inséré  aux  Annales  du  Notariat,  t.  2,  p.  288. 

Mais  ces  auteurs  estiment  que  l'exercice  de  la  faculté  de  convenir  ainsi  d'ex- 
perts ,  même  après  le  délai ,  cesse  dès  que  l'ordonnance  prescrite  par  l'art.  307 
a  été  délivrée,  et  M.  Delaporte  dit  même  qu'il  cesse  au  moinont  où  cette  or- 


{i)  yiu  grf^e.  Si   cependant   la  nomina-  I       [C'tsl  l'avis   exprimé    par   M.    Tuojii.N 


tion  était  faite  aitlrenient  qti'aii  greffe 
r'!.-  ne  serait  pns  nulle.  (Perrin,  Traite  des 
fi!uii:iés,  p.  23G.) 


Desmazores,  t.  1,  p.  510.  3 
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doniuucc  a  élé  demandée.  Nous  no  pensons  pas  que  cejte  faculté  aolve  être 
restreinte  à  ce  point.  Sans  doute,  il  est  un  terme  iiuquel  les  opérations  ordon- 
nées par  la  justice  ne  peuvent  être  interrompues  ;  mais  il  faut  qu'elles  soient 
commencées.  Ur ,  le  Code  ne  dit  point ,  au  titre  de  l'expertise ,  comme  il  l'a  dit 
pour  les  enquêtes  en  Yart.  257,  que  cette  opération  sera  censée  commencée 
par  l'obiention  de  l'ordonnance  du  juge-commissaire;  ce  n'est  véritablement 
que  par  le  seraient  prêté  par  les  experts,  en  vertu  de  cette  ordonnance,  qu'ils 
sont  censés  avoir  accepte  la  commission,  et  que  l'opération  peut  être  réputée 
commencée.  Ce  n'est  doue  qu'à  cette  époque  que  l'on  doit  assigner  le  terme 
de  la  faculté  donnée  aux  parties  de  s'accorder  sur  le  choix  des  experts. 

[[  Pour  éviter  l'indécision  que  l'on  remarque  dans  la  solution  qu'on  vient 
de  liie,  il  faut  se  rattacher  à  un  principe  fixé;  c'est  faute  de  l'avoir 
posé,  que  MM.  Lepaoe,  Delaporte,  Carré  et  Favard  de  LA>ctADE,  qui, 
t.  4,  p.  701,  n"  5,  adopte  l'avis  de  ce  dernier,  tout  en  suivant  la  même 
voie,  ont  cru  devoir  s'arrêter  chacun  sur  un  point  différent  ;  en  effet ,  du  mo- 
ment que  l'on  admet  qu'il  y  a,  après  l'expiration  du  délai  de  la  loi,  une 
époque  de  la  procédure  où  cesse  la  faculté  de  choisir  amiablement  les  ex- 
perts, il  n'y  a  plus  aucune  raison  pour  fixer  le  terme  précis  de  cette  dé- 
chéance. M.  Dalloz,  t.  7,  p.  G60,  n°  9,  se  prononce  pour  la  déchéance 
absolue,  dés  l'expiration  des  trois  jours  fixés  par  l'art.  305,  parce  que, 
dit-il,  le  tribunal  ne  peut  pas  être  soumis  au  caprice  des  parties.  MM.  Bom- 
CEN.-NE,  t.  4,  p.  459  et  Tuoiume  Dksmvzukes  ,  t.  1,  p.  509,  pensent  au  contraire 
que  cette  faculté  peut  être  exercée  eu  tout  état  de  cause,  après  l'ordonnance, 
après  le  serment,  et  après  même  le  commencement  des  opérations.  Ces 
deux  opinions  extrêmes  sont  soulenables  peut-être  avec  plus  d'avantage  que 
celles  des  auteurs  précédemment  cités.  Mais  l'avis  de  MM-  Thomiue  Desma- 
zures  et  Boncenne  nous  semble  préférable.  Le  délai  de  trois  jours  n'est  fixé 
par  la  loi  que  pour  faire  connaître  qu'après  ces  trois  jours  la  nomination  d'of- 
fice sera  définitive,  en  ce  sens  que  la  partie  la  plus  diligente  puisse  pro- 
voquer l'opération ,  que  ses  suites  ne  soient  plus  arrêtées,  et  qu'une  seule 
des  parties  ne  vienne  pas,  par  un  choix  tardif ,  changer  la  composition  des 
commissaires  chargés  de  faire  l'opération. 

Une  question  analogue  s'est  présentée  en  matière  d'arbitrage  forcé  ;  une 
des  parties  voulait  avoir  le  droit  de  choisir  son  arbitre,  après  le  délai  fixé 
par  le  tribunal,  sur  le  motif  que  son  adversaire  avait  choisi  le  sien.  Malgré 
les  protestations  de  l'avocat  de  cette  partie,  sur  notre  plaidoirie,  le  tribunal 
arbitral  se  constitua,  et  on  acquiesça  à  sa  décision  ;  il  est  bien  évident  que, 
dans  cette  espèce  même,  si  les  deux  parties  avaient  été  d  accord,  les  aibitres 
nommés  par  le  ti  ibunal  n'auraient  pas  pu  juger  les  parties  malgré  elles.  ]] 

1 1  ÎO.  Si  le  tribunal,  en  nommant  des  experts  d'office,  n  refusé  acte  aux  parties 
de  la  nomminaiiun  qu'elles  acaienl  faite  elles-mêmes  ,  ou  omis  de  leur  ordonner 
(le  c(mrenir  d'experts  da>ts  le  délai  de  iart.  605,  les  pailics  doivcnl-elks  appe- 
kr? 

Les  parties  peuvent  faire  leur  déclaration  au  grrfTc  el  rpqu(^nr  l'ordonnance 
du  juge-coumiissaire,  afin  de  prestation  de  serment.  Si  le  juge  r«->fur,e  de  rece- 
voir le  serment  des  experts  et  de  les  laisser  opérer,  ou  que  ceux  nomniés 
d'ofQce  veuillent  opérer,  on  revient  au  tribunal ,  el  on  relève  appel,  s'il  main- 
Uent  les  experts  nommés  d'oirice. 

ce  Celte  procédure  nous  paraît  fort  régulière.  ]] 

Art.  307.  Ap^^s  l'expiration  du  délai  ci-dessus .  la  partie  la  plus 
Mn^miQ prendra  rordonivinc  du  jngp.  et  fera  sommation  aux  experts 
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iBommés  par  les  parties  ou  d'office,  pour  faire  leur  serment,  sans  qu'il 
^oit  nécessaire  que  les  parties  y  soient  présentes. 

^arif,  29,76,  91.— C  Notre  Comin.  du  Tarif,  t.  I  p  305.  n"»  7,  9  à  13.]  —  Oidonn,  lit.  21  .ar'.  10, 
'  —[Notre  Dicl.  gcn.  de  Proc,  v«  Expertise,  n"'  62,  63,  68,  69,  72,  73,  74,  79,  G*.— Arm.  Dalloz.  eoj' 
n"  94  à  104. — Questions  traitée»  :  !.o  poursuivant  doitil  soiumer  la  p;irtie  adverse  d'être  pre&enteà 
la  prestation  du  serment  des  ex.perls?(î.  Il 71. — (^uaud  les  parties  ont  elles-inèmes  uomuié  des  experts 
et  les  ont  expressément  dispensés  du  ieiuient,  l'une  d'elles  pcat-elle  demander  la  nullité  de  leur 
opération,   sur  le  motif  qu'ils   n'ont  pas  prêle   le  serment?  Q.  1172.3  (Ij 

Voy.  infrà,  Q.  -UTO  bis  et  Q.  1170  ter. 
CCLVII.  La  i)artie  la  plus  diligente  obtient,  sur  la  requête  du  juge-commis- 
saire {Tarif,  art.  76',  uuc  ordonnance,  afin  de  nommer  les  ex|)eits  choisis  ou 
nommés  d'office,  pour  qu'ils  aient  à  comparaître  devant  le  juge  aux  jour, 
heure  et  lieu  par  lui  fixés,  et  faire  leur  serment  de  bien  et  ûdelemeat  s'ac- 
quitter de  la  commission  qui  leur  est  confiée  (2). 
l  i'iOhis.  La  formalité  duserment  desexpertsest-elleprescriteentoutematiére? 

Supp.  alpSi.,  V"  Expertise,  n.  45  et  46. 
11 70  ter.  Quld,  lorsque  le  jugement  a  omis  de  désigner  un  juge  pour  rece- 
voir le  serment  des  experts,  ou  lorsqu'il  s'agit  de  faire  remplacer  le  juge- 
commissaire  "2  Supp.  alph.  eod.  verbo,  n.  33  et  34. 
1191.  Le  poursuivant  doit-il  sommer  la  partie  adverse  d'être  présente  à  la 
prestation  du  serment  des  experts  ? 
Cela  n'est  pas  nécessaire,  puisque  l'art.  307  porte  que  le  serment  peut  être  prêté 
en  l'absence  des  partie?.  (Voy.  Quest.  de  Lepage,  t.  d,  p.  293;  Comm.  inséré  aux 
Ann.  du  Not.,  t.  2,  p.  293;  Hautefeuille,  p.  t73). 

[[  Voy.  aussi  M.  Pigeau,  Comm.,  t.  4,  p.  oGl,  et  la  note  infrà.  ]] 
Néanmoins  dit  M.  Pigeau,  t.  4,  p.  293,  il  est  à  propos  de  le  faire,  afin  que,  si  la 
partie  adverse  se  présente,  l'indication  par  les  experts  du  .jour  où  ils  procéderont  à 
l'opération  lui  vaille  sommation  de  s'y  trouver  (3). 

[[Cela  est  fort  juste.  ]]  Slupp.  alpb.,  eod.  verbo,  n.  33  et  34.  Auteurs.  Décisions. 
1193.  Quand  les  parties  onl  elles-mêmes  nomme' les  experts  et  les  uni  <£pic»sè- 
menl  dispensés  du  .serment ,  l'une  d'elles  peut-eile  demander  la  aulUlé  de  leur 
opération,  sur  le  motif  qu'ils  n'ont  pas  prêté  le  serment  ? 

On  a  dit ,  pour  l'affirmative ,  que  la  foimalité du  serment  intéresse  l'ordre 


(1)  JITRISPaiJDEnCE. 

[Nous  [)ensons  <|iie  : 

1°  Le  jugenieiil  (^ui  ordonne  une  exper- 
tise doit  èlre  signifié  à  la  partie  adverse,  à 
peine  de  nullité  de  l'o|)cration.  Besancon, 
•21  juin  1813,  et  26  juillet  18-21  ( /-  J^r., 
t.  12,  p.  712).  V.  Q.  M7).  Sssg»p.,  p.  322; 

2°  Les  experis  nommés  [>ar  les  consuls  en 
pays  étranger  doivent,  avant  de  procédera 
leurs  opérations,  prêter  serinent,  à  peine  île 
nullité  de  celles  de  leurs  expertises  qui  ne 
mentioiincat  pas  cette  foruialilé  ;  Cass.,  9 
a.ar»  1831  (J. //t-.,  t.  40,  p.  365).] 

('i)  Toutefois,  l'art.  91  du  tarif  accorde 
une  vacation  aux  avouéspour  y  coni|)araîlre. 

(3)  MM.Delaporte,  t.l,  p.  295,  et  Demiau- 
CnocziLHAC,  [1.  '22?,  infine,  regardent  coaiuie 
indispensable  d'appeler  la  partie  à  iapresta- 
tiondit  sernienl  ;  mais  si,  comme  nous  le  pen- 
sons, et  comme  le  disent  MM.  Hautefeuille  et 
beniiau  (y .nbiiuprà),\,i  ii'(|iièle prcjentéeaa 


jiige-commissaire,  ainsi  que  son  ordonnance, 
doivent  êlresigniliéesàla  partie,  au  doniiciie 
tieson  avoué,  parce  qu'elles  font  partie  de  la 
procédure,  cette  signification,  qui  donne  à 
celle  partie  connaissance  du  jour  ei  de 
l'heure  fixés  pour  la  prestation  t^ji  serment, 
n'est-elle  pas  pour  elle  un  avertissement 
suffisant  de  se  [irésenter  si  bon  lui  semble  ? 
Exiger  en  outre  une  sommation,  ne  serait*^ 
ce  pas  multiplier  les  frais  sans  nécessité 
puisque  l'art.  307  n'impose  pas  aux  partie 
l'obligation  de  comparaître  ? 

[  L'opinion  de  MM.  Delaporle  et  Deiniau 
Crouzilhac  est  incontestable;  aussi  est-ell 
approuvée  par  MM.  Favard  de  Lanclioe 
I.  4,  p.  702,  n"  1  ;  Thomine  ItESMAZuwBs 
t.  1,  p.  511  ;  Dalloz,  t.  7,  p.  6G0,  wll,  et 
BoNCENNE,  t.  4,  p.  471.  Il  n'est  pas  non  [)lus 
uéci  ssaire,  d'après  ce  dernier  auteur,  dont 
nous  afiprouvons  la  doitiiiie,  de  sigudiir  à 
la  pariii-,  à  son  domicile,  la  requête  ni  i'«^- 
donnaiice.3 
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public,  parce  qu'elle  a  pour  but  d'imposer  aux  experts  le  devoir  d'apporlef 
la  plus  graude  iiiiparlialilé  à  leurs  opéralions;  qu'on  ne  peut  déroger  aux  ims 
de  droit  public,  el  que,  par  conséquent,  une  partie  qui  avait  consenti  à  ce  que 
des  experts  fussent  dispenses  du  serment  était  recevable  à  opposer  la  nul- 
lité d'une  opération  faite  par  des  experts  non  assermentés. 

Mais  ces  moyens  ont  été  rejetés  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Florence  du 
23  juin  ISIO  (Voy.  Bibliothèque  du  Barreau,  2'  part.,  t.  7,  p.  45,  el  J.  Av.,  t.  12, 
p.  696),  attendu  qu'il  s'agissait  d'une  formalité  qui  tenait  à  l'intérêt  privé  des 
parties  ,  et  que,  conséquemment,  leurs  conventions  devaient  servir  de  règle. 

[[Deux  autres  arrêts  de  h\  Cour  de  cassation  ,  l'un  du  30  novembre  1824, 
le  second  du  21  juillet  1830  (J.  Av.,  t.  12,  p.  741,  n°  105,  Dalloz,  1830-1-376), 
ont  jugé  qu'on  ne  peut  demander  la  nullité  dune  expertise  pour  défaut  de  ser- 
ment du  tiers  expert,  après  avoir  consenti  à  ce  qu'il  opérât  sans  remplir  cette 
formalité.  C'est  l'opinion  de  M.  Dalioz,1.  7,  p.  C61,  n°  13  et  à  la  note.  Néanmoins 
la  Cour  de  Bruxelles  a  jugé,  le  12  fév.  1835  {Journ.  de  cette  Cour,  1835-2-386), 
que  le  silence  des  parties  ne  devrait  pas  être  considéré  comme  une  dis- 
pense tacite  du  serment,  el  que,  maigre  ce  silence,  une  partie  pourrait,  après 
les  opérations,  arguer  l'expertise  de  nullité  pour  défaut  de  serment  des  ex- 
perts; parce  que  le  serment  est  une  formalité  sul)stantielle  sans  laquelle  ils 
n'ont  point  qualité  pour  procéder.  Ce  motif  est  en  opposition  directe  avec  le 
principe  qui  permet  d'accorder  aux  parties  la  faculté  de  dispenser  les  experts 
du  serment,  puisqu'on  se  fonde,  dans  ce  dernier  système,  sur  celte  considéra- 
lion  que  le  serment  ne  serait  point  d'ordre  public,  mais  seulement  une  garantie 
à  laquelle  les  particuliers  peuvent  renoncer,  et  la  même  Cour  de  Bruxelles  sem- 
ble l'avoir  aussi  reconnu,  lorsque,  par  son  arrêt  du  "20  février  1835  {Journ. 
de  celte  Cour,  1836-2-'267),  déjà  cité  sur  la  Quesl.  1167  bis,  elle  a  décidé  que  la 
nullité  l'ésullanl  de  ce  que  les  experts  ont  prêté  serment  devant  un  jugede  paix 
autre  que  celui  du  lieu  del'experlise  est  couverte  par  cela  que  lesparties  ont  as- 
sisté à  l'opération  des  experts.  11  nous  sembla  que,  si  la  prestation  du  serment 
était  réellement  d'ordre  public,  et  qu'elle  ne  pût  avoir  lieu  que  devant  le  juge 
de  paix  du  lieu  de  l'expertise ,  ce  que  nous  n'admettons  pas  {y.  la  Quesl.  1 167), 
l'accomplissement  de  cette  formalité  devant  un  officier  incompétent  équivau- 
drait à  l'omission  complète  ,  en  sorte  que  la  nullité  qui  en  serait  la  suite  de- 
vrait être  considérée  comme  aussi  absolue,  et  ne  pas  être  couverte  par  le 
silence  ou  l'assistance  des  parties.  Mais  comme  il  n'en  est  pas  ainsi ,  la  Cour 
de  cassation  a  jugé  d'une  manière  générale ,  le  24  nivôse  an  ?^MI,  que  la  par- 
lie,  qui  a  fait  procéder  elle-même  à  une  expertise,  est  irrecevable  à  se  plaindre 
des  nullités  qui  peuvent  en  vicier  les  opérations,  (r.  au  reste  les  Qurst.  1 185, 
M86  et  lOQ).]]  Supp.  alph.,  yo  Experlise,  n.  47  et  i-S  Juris;)radence  conforme. 

Art.  308.  Les  récusations  ne  pourront  être  proposées  que  contre 
les  experts  nommés  d'office ,  à  moins  que  les  caup.es  n'en  soient  sur- 
>ïenues  depuis  la  nomination  et  avant  le  serment. 

^Notre  Comiii.  du  T..rif.  t.  l,p.  306,  n"  14  l— Code  de  pioc.  ail.  197,  237.  309.310,  430.— [Notre 
Dicl.  gén.  de  l'ri)C.,  v°  Ezperiist,  n°*  39,  47  et  54.  — Ann.  Dalloz  ,  eod ,  n»'  1  11,  1 12,  I IG,  1 18,  1 19 
120  el  I2i. — Question^  tuiitÉb.  :  SI  1rs  causes  de  rcciis.ili.)i),  qiioi(nie  antérieures  à  la  nouiinalion, 
n'aTûienl  pu  être  connues  it  celle  époque,  serait-on  admis  à  les  proposer  contre  des  eiperts  clioisis  i 
rainiable?  Q  1 1'2  bis. — ICsl-il.  nonoll^Mnl  la  disposition  de  l'art  3o8,  des  cas  où  l'on  puisse  récuser, 
■près  le  serment,  des  exjieils  nommés  à  l'amiable?  Q.  1  |73.]  (1) 


(1)  JUKISPHUDEHCE. 

([Mous  pensons  (Jim-  : 

\\  faut  faire  connaître  à  ta  parlit:  iléfail- 


I  lanle  les  noms  îles  rsperls  noniniés  il'orfife 
pour  la  nicUrc  eu  licinrure  île  les  récus.T. 
Ruines.  13  juillet  XinU.Av.,  t.  12,  nage 
715X3 
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CCLVllI.  Il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  308  et  310  que  les  experts 
souvenus  par  les  parties  ne  peuvent  en  général  être  récusés;  car,  en  les 
choisissant,  on  a  dû  les  connaître,  et,  s'il  y  avait  contre  eux  des  causes  de 
récusation ,  on  est  présumé  les  avoir  considérées  comme  indifférentes. 

Il  n'en  est  pas  de  même,  si  la  cause  de  récusation  était  postérieure  au  choi 
qu'une  partie  a  fait  d'un  expert  récusable.  Si  cet  expert,  par  exemple,  était 
devenu  allié  de  l'une  des  parties,  en  ce  cas  il  y  aurait  exception  à  la  règle,  et 
Ja  récusation  pourrait  être  proposée  contre  cet  expert,  mais  avant  toutefois 
qu'il  eût  prêté  serment.  {Foy.  la  question  suiv.) 

A  l'égard  des  experts  nommés  d'office,  ils  peuvent  être  récusés  même  pour 
cause  existante  au  moment  de  leur  nomination.  La  justice  de  celte  faculté 
est  de  toute  évidence. 

i;[  1 1  î*  bis.  Si  les  causes  de  récusation  ,  quoique  antérieures  à  la  nomination 
n'avaient  pu  être  connues  à  celle  époque,  serait-on  admis  à  les  proposer  C07ilr 
des  experts  choisis  à  l'amiable  ? 

Nous  pensons,  avec  M.  Thomine  Desmazcres,  t.  1,  p.  513,  que  la  récusatio» 
faite  dans  de  telles  circonstances  serait  admissible.  En  effet,  la  loi,  en  prohi 
bant  la  récusation  des  experts  choisis  à  l'amiable  pour  des  causes  antérieure 
à  ce  choix  ,  n'a  voulu  que  prévenir  la  versatilité  des  parties,  en  leur  (aisan 
porter  la  peine  dune  nomination  qu'elles  auraient  faite  inconsidérément 
mais  ,  lorsqu'il  n'a  pas  dépendu  d'elles  de  connaître  les  motifs  de  suspicion 
la  justice  doit  venir  à  leur  secours,  et  les  protéger  contre  une  fraude  qui  sans 
cela  pourrait  devenir  très  commune.  Il  nous  semble  donc  qu'on  pourrait  re- 
garder comme  survenues  depuis  la  nomination  les  causes  de  récusation  dont 
la  connaissance  n'aurait  pu  être  acquise  avant  celte  épo(iue.  Foy.  la  ques- 
tion suiv,  ]]  Snpp.  alph.,   v"  Expertise,  n.  50. 

119  3.  Esl-il, nonobstant  la  disposition  de  l'art.  308,  des  cas  où  Von  puisse  ré- 
cuser, après  le  sermenl ,  des  experts  nommés  à  l'amiable  ? 

Il  résulte  expressément  de  l'art.  303,  combiné  avec  l'art.  309,  que  jamais  la 
récusation  ne  peut  être  proposée  contre  un  expert  quand  il  a  prêté  serment. 
Ainsi,  dans  le  cas  même  où  les  experts  auraient  bu  ou  mangé  avec  l'une  des 
parties  ,  ou  reçu  d'elles  des  présents  pendant  le  cours  de  leurs  opérations ,  il 
ne  nous  paraîtrait  pas ,  comme  aux  auteurs  du  Praticien,  t-  2,  p.  234,  que  l'ex- 
pert pût  êlre  récusé ,  quelque  violents  que  fussent  les  soupçons  de  séduc- 
tion ;  nous  dirons  seulement ,  avec  ces  mêmes  auteurs  ,  et  M.  Lepage ,  dans 
ses  Questions,  p.  207  et  208,  que  la  partie  intéressée  pourrait  du  moins,  lors- 
que le  tribunal  aurait  à  prononcer  d'après  les  résultats  de  l'expertise,  sou- 
mettre ces  circonstances  au  tribunal,  afin  qu'il  y  eût  tel  égard  que  de  raison, 
et  qu'il  n'attachât  pas  à  ces  résultats  la  confiance  dont  ils  seraient  dignes  s 
nul  soupçon  de  partialité  n'était  élevé  contre  les  experts  ou  l'un  d'eux.  C'est 
d'ailleurs  ce  qui  était  autorisé  sous  l'empire  de  lordonnance,  dont  l'art.  15  du 
lit.  21  défendait  aux  commissaires  et  aux  experts  de  recevoir  par  eux  ou  par 
leurs  domestiques  aucun  présent  des  parties,  ni  de  souffrir  qu'elles  les  dé- 
frayassent. M.  Berriat  Saint-Pkix,  p.  304,  note  16,  dit  que  celle  règle,  que 
la  Cour  de  Trêves  proposait  de  consacrer  par  une  disposition  du  Code ,  doit 
être  conservée,  et,  si  elle  l'est ,  son  effet  sera  sans  doute  d'atténuer,  comme 
nous  venons  de  le  dire,  la  confiance  du  tribunal  dans  les  apurements  donné» 
par  les  experts. 

[[  M.  PiGEAu ,  Comm.,  t.  1,  p.  561,  pense  que,  si  la  cause  de  récusation  née 
avant  le  serment  n'avait  été  découverte  que  depuis,  elle  pourrait  encore  être 
Ton.  lil  7 
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proposée.  Celle  opinion  saccorderail  avec  la  soluliou  par  nous  ùonnée  sout 
le  nuuHTO  precédt-nt ,  si  la  preslalion  du  serment ,  et  le  respect  dû  à  cet  acte 
solennel,  ne  paraissaient  être,  dans  l'esprit  de  la  loi,  un  obstacle  insurmontable 
à  l'admission  de  toule  récusation.  Les  termes  de  notre  article  soxH  à  cet  égard 
1res  loruiels.  l\  est  vrai  que  la  Cour  de  Bordeaux  a  jugé  le  2  août  1833  (/.  .!.•., 
l  47  p.  575),  qu'un  expert  nommé  d'oflice  peut  être  récusé  après  avoir  prêté 
serment,  si'celte  prestation  a  eu  lieu  immédiatement  après  sa  nomination  ; 
mais  on  sent  que  ,  dans  cette  circonstance  toute  particulière,  sous  peine  de 
rendre  illusoire  et  impossible  à  exercer  la  faculté  de  récusation  pour  laquelle 
'a  loi  accorde  trois  jours,  il  a  fallu  de  toute  nécessite  admettre  cette  exception 
ui  ne  fait  que  conlirmer  le  principe.  Au  reste ,  une  prestation  de  sermint  si 
prompte  est  fort  irrégulière  ;  l'art.  309  suppose  évidemment  qu'elle  ne  doit 
ïvoir  lieu  qu  après  lexpiralion  des  trois  jours  accordés  pour  proposer  la  ré- 
cusation. Cependant  la  Cour  d'Amiens  a  décide  le  7  décembre  18"22  {J.  Av., 

\2  p.  736),  que  lorsque  des  causes  de  récusation  contre  les  experts  sont 
j'urv'enues  pendant  les  opérations,  elles  peuvent  être  proposées  même  six 
iiois  après  la  clôture  et  le  dépôt  du  procès-verbal.  Quoique  cet  arrêt  soit  for- 
tement molivé,  et  que  ses  motifs  nous  semblent  fondés  en  équité,  nous  ne 
pouvons  nous  empêcher  de  reconnaître  qu'il  est  en  opposition  directe  avec 
l'art.  308  qui  refuse  d'admettre  aucune  récusation  pour  cause  survenue  de- 
puis le  serment.  Le  remède  que  M.  Carré  propose  contre  un  tel  inconvénient 
nous  parait  plus  convenable  parce  qu'il  est  le  seul  légal ,  comme  l'enseignent 
unanimement  i\nL  Favakd  de  Langlade  ,  t.  4,  p.  702,  n**  2;  Dailoz,  t.  7,  p.  664^ 
n»  2,  clTuoMiKE  Desmazures,  t.  1,  p.  513. 

m!  Boncenne,  t.  4,  p.  472  ,  soutient  aussi  qu'on  ne  peut  plus,  sous  aucun 
prelexlo ,  proposer  de  récusation  contre  un  expert  qui  a  prêté  serment.  ]] 
Siipi».,  p.  3'2i.  Auteurs  conformer 

AuT.  309.  La  partie  qui  aura  des  moyens  de  récusation  à  proposer 
sera  tenue  de  le  faire  dans  les  trois  jours  de  la  nomination ,  par  un 
simple  acte  sifjné  d'elle  ou  de  son  mandataire  spécial ,  contenant  les 
causes  de  récusation  et  les  preuves ,  si  elle  en  a ,  ou  l'offre  de  les  vé- 
rifier par  témoins.  Le  délai  ci-dessus  expiré,  la  récusation  ne  pourra 
êire  proposée ,  et  l'expert  prêtera  serment  au  jour  indiqué  par  la  som- 
mation. 

Tarir,7l.— C^'""'»  (•'"H"i-  J"  Tarif,  l.  1,  [>.  306,  n»  15.]— Ordonn..  lit.  21, art.  7.— Coue  de  proc., 

art.'  1029,  1035. t-^"""*  'J''"'   8"^"   '^^  ^^""^  •''''  Eipertise ,  n°*  40i  4t.  50  à  53. —  Ann.  MMoi.eod., 

n"'"  113  à  115   l.ocré  t.  21,  p.  290,  473,  5<4  et  621. — (,)tBSTion»  tkaitibs  :  le»  irois  jours  ac- 

conlés  pour  la  reçus. ilion  sont-ils  fraji.s?  0.1174. — Le  ilélji  de  la  récuialino  coorra-t-il  du  jour  de  la 
pronom iat ion  du  ju:;cmeiit,  h  l'rgard  des  experts  noiuinés  d'office?  Q.  U75.  —  Le  délai  pour  récuser 
an  expert  est-il  rat;ii?  Q.  1175  bis.  —  L'avoué  d'une  p.irtie  peal-il  ,  sans  mandat  ad  hoc,  récuser  un 
expert?  Q.  1175  "r. —  ],.-)  partie  qui  veut  prouver  par  témoins  k  cause  de  la  récutation  est-elle  tenue 
de  désigner  les  témoins  dans  l'acte  dont  pjrle  l'art.  309?  y.  1175  qualer."} 

CCLIX.  L'art.  309  veut  impérieusement  que  la  partie  propose ,  dans  le  délai 
xé,  les  récusations  qu'elle  aurait  à  faire  contre  des  experts  noumies  doflice 
(.e  délai  peut  sans  doute  être  facilement  observé,  quand  le  jugement  est  pro- 
noncé contradictoirement  ou  par  défaut ,  faute  de  plaider.  S'il  est  rendu  par 
défaut  contre  une  partie  qui  n'a  pas  constitué  d'avoué ,  elle  ne  peut  être  in- 
formée de  ce  qui  se  passe ,  et  on  ne  peut  lui  imputer  à  faute  de  ne  s  être  pas 
conformée  à  lart.  309.  La  loi  ne  prévoit  point  celte  diflicullé;  mais  il  nous 
semble  qu'elle  est  résolue  par  l'art.  383,  et  que,  par  identité  de  raison,  on  doit 
décider  que  le  délai  court  du  jour  de  l'expiration  de  la  huitaine  pour  former 
opposition,  et  que,  s  il  y  a  eu  opposition,  il  «ourt  du  jour  du  débouté  de  l'op- 
position ,  même  par  défaut. 


TIT.  XIV.  Des  rapports  d'e^verls.  —  Art.  30».  Q.  llîâ.  » 

ft  ft  9  41 .  Les  trois  jours  accordés  pour  la  récusation  sont-ils  fiants  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas,  parce  qu'ii s  établissent  un  délai  ordinaire  de  pro^ 
céder.  Ainsi ,  le  jour  de  la  nominalion  des  experts  ne  corupterait  point ,  mais 
celui  de  l'échéance  serait  compris. 

[[C'est  aussi  l'avis  de  MM.  Favard  de Latvciade,  t.  4,  p.  702,  n'S,  et  Daiioz- 
t.  7,  p.  664,  n"  4.  Nous  y  adhérons  sans  difficulté.  ]] 

1175.  Le  délai  de  la  récusation  courra-t-il  du  jour  de  la  prononciation  du;ik 
gcmenl ,  à  l'égard  des  experts  nommés  d'office? 

On  a  pensé  que  ce  délai  ne  devait  commencer  à  courir,  dans  ce  cas,  que 
trois  jours  après  la  signification  du  jugement-  Si ,  dit-on ,  le  délai  devait  cou- 
rir du  jour  même  du  jugement,  il  arriverait  qu'une  partie,  dont  le  domicile 
serait  éloigné ,  se  trouverait  souvent  déchue  du  droit  de  récusation ,  avant 
qu'elle  eût  pu  être  informée  de  la  nomination  des  experts. 

Nous  pensons  néanmoins  que,  si  le  jugement  est  contradictoire,  on  doit,  en 
se  gouvernant  par  analogie  ,  d'après  ce  que  prescrit  l'art.  383,  décider  que  la 
récusation  doit  avoir  lieu  dans  les  trois  jours  à  compter  du  jugement  ou  de 
la  nomination  des  experts,  quelque  soit  d'ailleurs  l'eloignement  du  domicile 
de  la  partie.  En  effet,  pour  qu'elle  pût  avoir  connaissance  de  la  nomination 
d'office  des  experts ,  il  faudrait  que  le  jugement  lui  fût  notifié  à  domicile  ;  or, 
la  loi  ne  le  dit  pas,  la  signification  à  avoué  suffit  :  le  délai  est  donc  fatal,  si  le 
jugement  est  contradictoire  (t). 

[[  Pour  que  la  nomination  puisse  faire  courir  le  délai  de  trois  jours  porté 
par  l'art.  309  ,  il  faut,  dit  M.  Thomiive  Desmazcres,  1. 1,  p.  513  et  514,  que  le  ju- 
gement qui  la  contient  soit  connu ,  que  l'exécution  n'en  soit  pas  suspendue 
par  quelque  cause,  qu'enfin  il  soit  définitif;  et  de  là  il  conclut  :  \°  avec  tous 
les  auteurs  (2),  et  en  s'appuyant  sur  l'art.  383,  que  si  le  jugement  est  par  dé- 
faut, le  délai  ne  court  que  du  jour  de  l'expiration  du  délai  pour  faire  opposi- 
tion, ou  du  jour  du  débouté  de  cette  opposition,  si  elle  a  lieu  ;  2"  que,  s'il  est 
contradictoire,  mais  sujet  à  l'appel ,  le  délai  est  encore  suspendu  pendant  la 
première  huitaine  qui  suit  la  prononciation  ,  huitaine  pendant  laquelle  le  ju- 
gement ne  peut  être  exécuté ,  et  de  plus  jusqu'au  démis  de  l'appel ,  s'il  est 
interjeté;  3°  qu'alors  même  que  le  jugement  est  contradictoire  et  sans  appel, 
ce  n'est  pas  encore  du  jour  de  la  prononciation  que  court  le  délai  pour  pro- 
poser des  récusations  contre  les  experts  nommés  d'office  à  défaut  de  désigna- 


it) C'est  aussi  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt 
lie  la  Cour  royale  de  Rennes  du  17  juin 
1816,  l^e  chanib.  {J.  Av.,  t.  12,  p.  722).  11 
iViUt  néanmoins  convenir  que  les  argunii^nls 
li'après  lesquels  on  a  soutenu  que  le  délai  ne 
ili'vait  courir  qu'à  partir  de  la  signification 
i!u  jugement  qui  nomme  les  experts,  ne  sont 
[las  dénués  de  tout  fondement.  On  peut  dire 
que  ce  jugement  ne  nomme  lesesperU  d'of- 
fice que  par  précaution  et  d'avance,  comme 
nous  l'avons  dit ,  Comni.  de  l'art.  305, 
pour  le  cas  où  les  parties  ne  convien- 
draient pas  elles-mêmes  d'experts,  dans  les 
trois  jours  de  la  signification  du  jugement. 
Pendant  ce  premier  intervalle.  U  nomiua- 


tion  faite  par  le  juge  n'est  que  condition 
neilejcllene  devient  absolue  que  quand  i^ 
est  expiré.'  Ainsi,  dit  M.  Thomine,  le  délai 
pour  récuser  les  experts  ne  commence  point 
à  courir  du  jour  de  la  signification  du  juge- 
ment, mais  seulement  trois  jours  après  :  en 
sorte  que  les  parties  ont  réellement  sixjours 
depuis  la  signification  du  jugement,  pour 
s'informer  de  la  qualité  et  de  la  moralité dei 
experts,  et  les  récuser,  s'il  y  a  lieu. 

(2)  [  On  peut  voir,  dans  ce  sens,  MM.  D» 

LIPORTE,   t.  t,  p.  296  ;  DEUIAD-CBOCZIllir.. 

p.  227  et  228;  Favahd  de  LAncLADB,  t.  4, 
p.  703;  PiCKAU,  Comm.,  t.  1,  p.  5dJ,  « 
BoHCEMMB,  t.  4,  p.  472.  ] 
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lion  amiable;  car,  dit  toujours  le  même  auteur,  cette  nomination  d'office  n'est 
que  conditionnelle  pour  lif;  ras  où  les  parties  ne  s'accorderaiail  pas  dans  le< 
Irois  jours  de  la  signification.  Or,  on  sait  q,u'en  général ,  les  prescriplions  et 
déchéances  ne  courent  pas  pendant  l'exislente  des  conditions,  art. 2257  Code 
civil.  Ainsi,  tant  que  la  signification  n'a  pas  eu  lieu,  et  que  trois  jours  ne  se 
sont  pas  écoulés  depuis,  il  n'y  a  pas  en  quelque  sorte  de  nomination.  Ce  n'est 
qu'à  leur  expiration  que  la  désignation  conditionnelle  du  (ribunal  devient 
une  nomination  véi  itable.  11  est  donc  parfaitement  dans  l'esprit  de  la  loi  de 
ne  faire  courir  que  de  l'expiration  de  ces  trois  jours  le  délai  de  l'art.  M'd 
Celte  interprétation,  qui  a  l'avantage  de  faire  concorder  ensemble  un  gran 
nombre  de  dispositions  légales  en  apparence  contradictoires,  a  été  pleine 
ment  consacrée  par  la  Cour  royale  de  Montpellier,  le  17  avril  18'22  (J.  Ai-. 
t  22,  p.  731).  et  par  celle  d'Aix  ,  le  9déc.  1834  (J.  Av..  t.  51,  p.  C27).  Ces  deux 
srrêls  sont  fortement  motivés.  .MM.  Favard  de  Lanclade  ,  t.  4  ,  p.  703,  n^S,  et 
Dailoz,  t.  7,  p.  664,  n°  5,  y  refusent  néanmoins  leur  assentiment.  Quelle  que 
soit  la  valeur  de  l'argument  que  ces  auteurs  puisent  dans  l'intention  où 
aurait  été,  d'après  eux,  le  léf^islateur  d'abrtger  les  délais  autant  que  possible, 
il  ne  nous  semble  pas  convenable  de  sacrifier  à  cet  avantage  les  intérêts  des 
parties  qui  pourraient  être  compromis  par  une  si  grande  précipitation  ;  sur- 
tout si ,  demeurant  dans  un  lieu  éloigné  du  siège  du  tribunal ,  la  noniinatioît 
des  experts  ne  parvenait  à  leur  connaissance  qu'après  qui-  le  droit  de  les  ré- 
cuser aurait  cessé  pour  elles.  M.  PicEAr,  frappé  de  cet  inconvénient,  enseigne 
même,  Comin.,  t.  1,  p.  562,  qu'il  faut  augmenter  le  délai  d'un  jour  par  trois 
myriamètres  de  distance. 

I.a  Cour  de  Bordeaux  semble  avoir  été  plus  loin  que  toutes  les  autorités  qui  ! 
précèdent,  en  décidant  d'une  manière  générale  ,  que  le  délai  pour  récuser  un 
expert  court  seulement  du  jour  où  sa  nomination  est  connue  de  la  partie  qui  | 
le  récuse,  16  janvier  1833  (J.  Av.,  t.  44,  p.  191,  et  Journ.  des  arrêts  de  Bor- 
deaux, t.  8-,  p.  34).  En  fait,  la  récusation  avait  eu  lieu  le  jour  même  rie  la  signifi- 
cation à  partie. 

.M.  DEMrAu-CROuziLiiAC ,  p.  228,  s'était  déjà  plaint  de  l'incohérence  qu'il 
remarquait  dans  l'art.  309,  en  ce  ou  il  ne  fixe  pas  un  délai  particulier 
pour  la  récusation  des  experts  nommés  d'office,  lequel  ne  devrait  pas 
courir,  suivant  lui,  tant  qu'on  est  dans  le  délai  pour  en  nommer  d'autres.  Il 
lui  semblait  inutile  ,  sinon  absurde,  d  obliger  les  parties  à  récuser  les  experts 
dans  les  trois  jours  du  jugement,  tandis  qu'elles  étaient  encore  à  temps  à 
rendre  la  nomination  sans  effet,  en  s'accordant  pour  en  choisir  d'autres. 
Mais  M.  Demiau-Crouzilhac  se  bornait  à  exprimer  le  vœu  que  le  législateur 
fit  une  réforme  sur  ce  poiiit;  il  n'avait  pas  voulu  hasarder  un  a\is  qui  rendit 
la  loi  moins  incohérei.te  et  qui  conciliât  ses  diverses  dispositions.  11  avait  eu 
lovt;  car  ii  est  du  devoir  de  la  jurisprudence  et  des  auteurs,  de  réformer ,  p.x 
l'application  et  l'interprétation,  ce  que  le  texte  des  lois  peut  ofl'rir  de  vicieux 
au  premier  abord.  Aussi  le  sentiment  de  ce  dernier  auteur  ne  sert  qu'a  nou'« 
confirmer  dans  l'opinion  émise  par  M.  Thomine  I)<\smazures,  combattue  p;.! 
M.  Carré,  et  approuvée  par  M.  Deviileneuve  (.Ç.,482o-2-1C.j).  JJ  itiupp.  oi.,  v»  Exper 
Use,  u.  50. 

[[  1 1 7â  bis.  Le  délai  pour  récuser  un  expert  csl-il  fatal? 

Oui,  sauf  les  cas  (roxceplion  dont  nous  avons  parlé  sous  la  Quest.  1172  bis, 
lart-  309  se  termine  en  effet  par  cette  disposition  :  Le  iielai  cidcssits  espiré.'.u 
réciisalion  ne  pourra  être  proposée;  et,  comme  le  fait  observer  M.  Piceaii,  Cotmn.^ 
i.  1,  p.  562,  l'art.  1029  nous  apprend  qu'aucune  déché.uice  n  est  comminatoire. 
Au  reste,  M.  Carré  a  déjà  exprimé  ce  sentiment  sur  la  Quesl.  1162,  et  nous  y 
avuDs  adhère.  C'est  donc  à  tort«  selon  nous,  que  M.  Thosiike  Deshazcsks,  t  J, 
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p.  514  et  515  ,  insinue,  quoiqu'avec  réserve,  que,  si  la  cause  de  la  récusation 
était  grave,  et  si  l'avoué  justifiait  qu'il  n'a  pu  en  temps  utile  seprocurerle  pou- 
voir de  sa  partie,  les  juges  auraient  la  faculté  d'admettre  cette  récusation  Sar- 
dive.  Celle  opinion  est  condamnée  par  les  ternies  formels  de  la  loi,  autantque 
par  SOI»  esprit  ;  nous  croyons  que  c'est  satisfaire  à  tout  ce  quel'intérêt  des  par- 
ties peut  exiger,  que  d'admettre,  relativement  au  point  de  départ  du  délai,  l'avis 
du  même  auteur  par  nous  rapporté  sur  la  Quest.  1175;  MM.  Lepage,  t.  1,  p.  208, 
Fayard  de  Langlade,  t.  4,  p.  702,  n»  3,  et  le  Pralicien  Français,  t.  2,  p.  23-1, 
pensent  aussi  que  le  délai  est  fatal.  Celte  opinion  est  encore  consacrée  par 
/es  arrêts  de  la  Cour  de  Rennes  du  17  juin  1816  (/.  Av.,  1. 12,  p.  722)  (1),  de  la 
Cour  de  Bordeaux  du  4  juillet  1832  {Journ.  de  cette  Cour,  t.  7,  p.  383),  et  de 
celle  de  Liège  du  9  déc  1835  (Jour n.  de  la  Cour  de  Bruxelles,  1836-2-108). 
Néanmoins,  M.  Boncenke,  t.  4,  p.  472,  est  d'un  sentiment  contraire.  11  traite  le 
délai  de  l'art.  309  comme  celui  de  l'art.  305.  (Voy.  suprà,  la  Quest.  1161  bis.)  ]] 

[[  1175  ter.  L'avoué  de  la  partie  paet-il,  sans  mandai  ad  hoc,  récuser  un 

expert  ? 

Non  ;  car  le  mandat  qu'il  a  reçu  pour  poursuivre  l'affaire  n'est  pas  le  man- 
dat spécial  de  récuser  que  demande  l'art.  309.  Ainsi  l'a  jugé  la  Cour  d'Orléans, 
le  11  mai  1821  (J.  Ju.,  t.  12,  p.  734);  et  M.Pigeau,  Comm.,  t.  l,p.  562,  ajoute  : 
«  Les  reproches  contre  les  témoins  peuvent  être  proposés  par  l'avoué  sans  qu'il 
soit  obligé  de  jusliûer  d'un  pouvoir.  Les  experts  étant  des  témoins,  il  semble 
qu'il  en  devrait  être  de  môme;  cependant,  la  loi  exige  la  signature  de  la  parlie 
ou  de  son  mandataire,  parce  que,  les  fonctions  d'expert  participant  de 
celles  du  juge ,  elle  a  voulu  que  la  voie  à  suivre  pour  leur  récusation 
fût  à  cet  égard  aussi  solennelle.  »  MM.  Bo>ceiv>e,  t.  4,  p.  473,  et  Daiioz  , 
t.  7,  p.  664,  à  la  note,  approuvent  aussi  l'arrêt  de  la  Cour  dOrléans.  Mais 
îa  Cour  de  Bordeaux  a  décidé,  le  16  janvier  1833  (J.  Av.,  t.  44,  p.  191), 
qu'il  n'y  aurait  pas  nullité  de  l'acte  de  récusation  ,  alors  même  qu'il  ne  por- 
terait la  signature  ni  de  la  partie,  ni  de  son  avoué,  ni  d'aucun  mandataire 
spécial,  celte  nullité  n'étant  pas  prononcée  par  la  loi.  Est-il  nécessaire  qu'une 
pareille  nullité  soit  prévue?  ou  plutôt  est-ce  là  ce  qu'on  peut  appeler  une 
nullité  ?  n'est-ce  pas  plutôt  un  vice  qui  ôte  l'existence  à  l'acte ,  qui  fait  que  la 
récusation  n'a  pas  ei.  lieu,  puisqu'elle  n'émane  point  de  la  personne  qvù 
seule  avait  le  droit ,  et  le  droit  personnel  de  la  proposer  ?  3] 

te  m'a  quater.  La  parlie,  qui  veut  prouver  par  témoins  la  cause  de  sa  rc'cusa- 
lion,  est-elle  tenue  de  désigner  ses  témoins  dans  l'acte  dont  parle  l'art.  309  ? 

Oui,  suivant  M.  Pigeac,  Comm.,  t.  1,  p.  563,  par  argument  de  l'art.  289,  qii 
exige  cette  désignation  immédiate  lorsqu'il  s'agit  d'établir  une  cause  de  re- 
proche. Les  motifs  de  célérité  se  rencontrent  ici.  Nous  partageons  celle 
opinion,  que  M.  Thomine  Desmazcres  a  approuvée  aussi  implicitement,  t.  1. 
p.  515.  3D 

Art.  310.  Les  experts  pourront  être  récusés  par  les  motifs  pour 
lesquels  les  témoins  peuvent  être  reprochés. 


(1)C  C'psl  précisément  la  question  que  cet  |  la  note  de  la  Quest.  1175,  pour  en    tirer  une 
•rrèt  «jugée,  quoique  M.  Carré  l'ail  citéj  à  I  autre  conséquence.] 
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J«iiss-?  sor  l'art.  9  <iu  tit.  21  de  l'ordonnance — Code  cif..  art.  25. —  C"de  de  procédure  Sri.  SS»  4J,  4'i 
»ï,208.  283.— [Noire  Dict.  gén.  de  Proc,  »"  £i/>e'(/«,  n"'  42  à  49. — \ttù.  Dallo?.,  re</,  n"  ttZ4 
iyi  —  l«cré,  comme  i  l'jrticle  précédent.  —  (.>l'S>TiON  TKàiTiK  :  Lo  recosall'in  rvl-t'\le  smpeB&iM 
de  l'efret  de  lu  noinSualion  de  l'expert?  Q.    Il76]  (I)  Voy.  infrà,  Q.  iMo  qUttUlUie)!. 

CCLX.  On  peut  demander,  sur  cet  article,  qurl  est  le  molil  pour  leqiu 

législateur  indique,  pour  causes  de  rccusaiion  contre  les  experts,  plutôt  le. 

Jnyens  de  reproches  indiqués  par  l'art.  '283,  coulre  les  témoins,  que  ceux  qu, 

'art.  S78  admet  pour  la  récusation  des  juges?  Ce  motif  est  que  les  experts  m- 

ont  point  des  juges ,  puisque  leur  avis  ne  lie  en  aucune  manière  le  tribunal 

<arl.  323);  ce  sont  des  témoin.s  instruits  (2). 

41  95  quinqiiies.  L'énumération  que  fait  Part  283  des  causes  de  reproche  contrt 
les  témoins  et  qui  sont  applicables  aux  experts,  est-elle  limitative  ou  indica- 
tive? i§app.  alpb.,   V»  Expertise,  n.  60  et  6t. 

±  i  ÎG.  La  récusation  est-elle  suspensive  de  Veffet  de  la  nomination  de  Vexperl? 

Oui,  sans  doute,  puisque  la  récusation  suspend  la  prestation  de  serment, 
qui  ne  peut  plus  avoir  lieu  qu'après  le  jugement  qui  la  rejeterait  (  Arg.  des 
art.  309'et  387).  C'est  une  différence  remarquable  entre  l'expert  et  le  témoin 


(1)  JUaiSFRUOENaS. 

[  Nous  pensons  que: 

1°  Lorsqu'une  expertise  est  annulée  par 
le  motif  qu'il  y  a  été  procédé  par  l'un  îles  ex- 
perts seul,  en  l'absence  de  l'autre,  il  y  a  lieu, 
en  cas  de  nouvelle  expertise,  de  récuspr 
l'expert  qui  a  irrégulièrement  opéré,  et  de 
BOmmer  un  expert  pour  la  partie  qui  avait 
nommé  l'expert  récusé,  si  elle  n'en  nomme 
pas  un  elle-même;  Bruxelles,  31  juill.  1811 
(/.  .^c,  t.  12,  p.  700);  mais  ceUc  décision 
et  les  suivantes,  dérivant  du  pouvoir  discré- 
tionnaire des  juges  pour  admettre  ou  rfjiter 
les  causes  de  reproche  ou  de  récusation  qui 
ne  sont  pas  énumérces  dans  l'art.  283,  ne 
doivent  pas  être  prises  pour  dis  règles  cer- 
taines de  droit  ;  leur  application  dépend  uni- 
quement des  circonstances, 

2°  Est  récusable  l'expert  qui,  dans  le  cours 
de  l'opération,  a  bu  et  mangé  avec  l'une  dis 
parties  et  à  ses  frais,  de  la  part  de  celui  <|ui 
n'y  a  pas  consenti,  quoique  son  lilisconsort 
lit  assisté  au  repas;  Amiens,  7  décenib.  1822 
(/.^^'.,  t.  12,  p.  726).  Voy.  Q.  1173. 

3»  Une  partie  ne  peut  pas  reprocnrr  des 
experts  pour  avoir  bu  et  mangé  chez  la  par- 
tie adverse  et  à  SCS  frais,  lorsqu'elie-niême 
«'est  mite  à  table  avec  eux;  Bourges,  30  mars 
1829  (y.  ^.v,  t.  37,  p.  230). 

4*  Un  expert  n'e.st  pas  récusable  sur  le 
motif  seul  qu'il  aurait  été  précédemment 
l'avoué  de  la  partie  qui  l'a  nommé;  Paris,  30 
janvier  1825;Cass.,  21  janvier  1825(7.  y/c, 
t.  31,  p.  229,  et  t.  33,  p.  60). 

5*  N'est  pas  suffisant  pour  autoriser  la  ré- 
cusation iTun  expert,  le  motif  tire  de  ce  que, 
piosieurs  années  avant  l'expertise,  il  aurait 
nil  oicHter  contre  l'une  «les  parties  un  ju- 


gement de  condamnation  au  paienicnt  d'une 
somme  pécuniaire;  Bouleaux,  16  janv.  1833 
(/.  ^♦'.,t.  44,p.  191). 

6"  On  ne  peut  récuser  un  expert  pour 
avoir  eu  un  procès  contre  une  |)arlie,  s'il  n'a 
suivi  ce  procès  qu'en  qualité  de  consigna- 
taire  pour  un  armateur  et  nos  pas  m  nom 
personnel.  Rennes,  4  février  1818  {/.  ^^•., 
t.  4,  p.  6-28). 

/"i.'emploi  qu'une  partie  aurait  fait  d'un 
géomètre  dans  le  cours  d'une  expertise  pour 
0[>érer  ilans  son  intérêt  particulier  n'est 
p.is  une  cause  de  récusation.  Liég'-,  9  dé- 
cembre 1835  {Journ.  de  Bruxelles,  1836-2- 
108). 

8"  Néanmoins  peut  èlre  récusé  l'exprTt 
qui  est  habituellement  employé  coumie 
géomètre  p.ir  l'une  des  parties  en  cause; 
il  est  en  quelque  sorte  son  mandataire, 
Aix  ,  9  décembre  1831  (J.  Ai'.,  t.  51, 
p.  6-27). 

9°  Une  partie  ne  peut  être  admise  à  prou- 
ver que  l'expert  a  bu  et  mangé  aux  frais  de 
l'autre  partie,  si  le  rapport  dr  l'expert  ne  lui 
catise  aucun  préjudice;  Amiens,  17  mars 
1835  (Journ.  de  c.tte  Cour,  1826,  p.  150). 

10°  On  ne  peut  proposer  en  appel  contre 
des  experts  des  moyens  île  récusation  qu'on 
n'a  pasprésentésen  premier»"-  instancr. Bour- 
ges, 21  juillet  1832  (/.^c,  t.  46,  p.  22(;).] 

(2)  Nous  ne  saurions  assigner  aucune  rai- 
son pour  faire,  à  l'égard  des  experts,  \ino 
distinction  d'après  laquelle  on  n'appliqne- 
rait  pas  aux  reproches  formés  contre  eux  ce 
que  nous  avons  dit  au  sujet  des  témoin*, 
sur  \,sQuest.  1101  et  1102. 

[Ainsi  l'art.  283  n'est  pas  liniiuiif,  r.iais 
il  est  obligatoire.  J 
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porprement  dit,  dont  la  déposition  est  reçue  nonobstant  le  reproche  (article 
284).  11  serait  superflu  de  détailler  les  raisons  de  cette  différence. 

C[  Observation  juste,  que  M.  Favabd  de  Lanclade,  t.  4,  p.  702,  n"  2,  rapproche 
de  ia  disposition  analogue  de  l'art.  387.  M.  Borgenhe,  t.  4,  p.  473,  enseigne 
la  inêa«*  doctrine.  33 

Art,  311.  La  récusation  contestée  (1)  sera  jugée  sommairement  à 
l'audience,  sur  un  simple  acte ,  et  sur  les  conclusions  du  ministère 
public  ;  les  juges  pourront  ordonner  la  preuve  par  témoins ,  laquelle 
sera  faite  dans  la  forme  ci-après  prescrite  pour  les  enquêtes  som- 
maires. 


Jil^ï.  Le  ministire  public  ne  doil-U  être  enlendu  que  lonqu'ily  aeunomination 

d'office? 

On  a  cherché  à  établir  l'affirmative,  en  disant  que  l'incident  ne  tenait  à 
l'ordre  public  qu'en  cette  circonstance  seule,  en  ce  sens  que  la  récusation 
porte  une  sorte  d'atteinte  à  la  décision  du  juge.  Mais  la  loi  ne  distingue 
point,  et  par  suite  nous  croyons  que  cette  distinction  doit  être  rejelée.  {K  les 
questions  sur  l'art.  407.) 

te  Cet  avis,  que  nous  partageons,  est  aussi  celui  de  .MM,  Pigeau  ,  Comm., 
t,  1,  p.  564  ,  et  TuoMiNE  Desmazores,  t.  1,  p.  515. 33 

[[  It??  bis.  Laprewve  de  la  récusation  est-elle  à  l'arbitrage  du  juge  P 

Non,  si  elle  est  fondée  sur  l'une  des  causes  énoncées  en  l'art.  283.  F.  &  cet 
égard  nos  observations  sur  la  Quesl.  1102,  et  l'opinion  de  M.  Carré,  concer- 
nant l'assimilation  des  reproches  et  des  récusations,  à  la  note  du  n"  CCLX. 
M.  Pige  AU,  Comm.,  t.  1,  p.  564,  pense  aussi  que  le  tribunal  ne  peut  se  dispenser 
d'admettre  la  preuve,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu,  mais  en  vertu  d'une 
disposition  spéciale  (art.  389),  pour  la  récusation  des  juges.  33 

Art.  312.  Le  jugement  sur  la  récusation  sera  exécutoire  nonobstant 
l'appel. 

Ordonnance,  lit.  24, art.  26, — Code  de  proc.  art.  135. — [Notre  Bict.  gén.  de  proc,  r'  Expertise,  n°  60- 
—  Armand  Dalioz  ,  eod  ,  n°'  136  et  13y.  —  Locre,  même  renvoi  que  pour  les  arlîiles  précédents.  — 
Qdbstioeii  traitées  :  I/appel  du  jugement  rendu  sur  la  récusation  est-il  recevab^e  si  l'expertise  avai 
été  ordonnée  dans  une  matière  susceptible  d'être  jugée  en  dernier  ressort?  QA\7S. — Les  effets  de  l'elé- 
eation  du  jugement,  nonobstant  a])pel,  s'étendent-ils  jusqu'à  donner  au  tribunal  la  faculté  de  statue! 
«ur  le  fond  d'après  les  résultais  d'une  expertise  à  laquelle  aurait  concouru  un  expert  dont  la  réciua 
tion  aurait  été  rejetée?  Q.  1179.3 

CCLXl.  Deux  conséquences  résultent  de  cet  article  : 

1*  Si  la  récusation  est  rejetée,  l'appel  du  jugement  n^empêche  point  qu'H 


I \]  C\>nlealée,  )>o\l  f>2tr  l'eiperl  contre  lequel  ulle  a  été  proposée,    soit  contre   la    partir 

q>;l  l'a  noininc. 
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soit  procédé  à  l'experlise;  mais  la  Cour  inrinnc-t-clle  cnsuilo  ce  jugement? 
Le  rapport  dans  lequel  a  ligure  l'expert  récusabie  est  nul. 

2"  Si  la  récusation  est  admise,  le  nouvei  expert,  nommé  d'office  en  place 
de  celui  qu'on  a  jugé  récusabie,  doit  malgré  l'appel  procéder  à  l'opération. 
Maislejuj^emenl  est-il  infirmé  par  l'appel?  Son  rapport  ne  nous  en  semble 
pas  moins  valable,  quand  cet  expert  n'a  pas  lui-même  été  récusé;  l'avantage 
que  recueille  en  ce  cas  l'appelant  est  de  gagner  les  frais. 

tl'ÎS.  L'appel  du  jtigemenl  rendu  sur  la  récusation  esl-il  rccevable,  »i  CeX" 
perlise  avait  été  ordonnée  dans  une  matière  susceptible  d'être  jugée  en  dernier 
ressort  ? 

Les  termes  généraux  de  l'art.  312  supposent  l'affirmative  de  celte  question, 
et  cette  solution  est  conûrmée  par  une  juste  analogie  de  l'art.  391.  {K  Picead, 
1. 1,  p.  295.) 

ce  L'opinion  de  M.  Carré  est  adoptée  par  MM-  Pick\i',  Comm.,  t.  1,  p.  565; 
DALtoz,  t.  7,  p.  C65,  n°  19,  et  Fayard  de  Laivclade,  t.  4,  p.  703,  n»  4.  Mais  M. 
ThomiiseDesmazcres,  t.  1,  p.  516,  la  combat;  il  soutient  que,  la  loi  assimilant 
)es  récusations  d'experts  aux  reproches  des  témoins,  il  n'y  a  pas  plus  de  rai- 
son pour  accorder  à  celles-là  plutôt  qu'à  ceux-ci  le  privilège  des  deux  degrés, 
lorsque  le  fond  même  de  la  cause  n'en  est  pas  susceplible.  Mais  cet  auteur 
foornit  lui-même  la  réponse  à  son  objection,  en  convenant  que  la  règle  des 
deux  degrés  est  toujours  applicable  aux  jugements  qui  statuent  sur  incom- 
pt'te'ice,  déclinaloire  ou  récusation  de  juge.  Or,  ii'avons-nous  pas  vu  que, 
dans  plusieurs  cas,  la  loi  traite  de  même  les  récusations  des  juges  et  celles  des 
experts?  N  est-ce  pas  lorsqu  il  s'agit  d  attaquer  1  honneur  ou  la  probité  d'un 
iiomme  investi  de  la  confiance  du  tribunal,  qu'il  y  a  surtout  lieu  d'agir  ainsi, 
«•t  uc- ooLil-ii  pas  résulter  un  litige  d'une  valeur  excédant  le  taux  du  dernier 
ressort,  si  l'expert  récusé  demande  des  dommages-iiitéièls. 

Cependant  M.  tioNCENNE,  t.  4,  p.  474  et  suiv.,  soutient  avec  force  le  système 
def4.Thomine  Desmazures.  Il  ne  voit  pas,  entre  la  dignité  du  juge  et  celle 
de  l'expert,  la  similitude  en  vertu  de  laquelle  nous  voulons  appliquer  les 
mêmes  règles  à  la  récusation  de  l'un  et  de  l'autre,  tnfin,  il  trouve  étrange  que 
!a  loi,  qui  n'a  établi  qu'un  degré  de  jurididion  pour  la  récusation  d'un  juge 
de  paix,  en  voulût  (oujou/i  deux  pour  la  récusation  d'un  expert.  Ces  objec- 
■ons  ne  nous  paraissent  pas  de  nature  à  détruire  nos  arguments.  33 

fJO.  Les  effets  de  V  exécution  du  jugement,  nonobstant  appel,  s'élendenl-ilt 
jusqu'à  donner  au  tribunal  la  faculté  de  slalucr  sur  le  fond,  d'après  les  résultats 
d'une  expertise  à  laquelle  aurait  concouru  un  expert  dont  la  récusation  aura  i 
été  rejetée  ? 

Les  auteurs  du  ConiuK-ntaire  inséré  aux  Annales  du  yotariat,  t.  2,  p.  392,  se 
prononcent  pour  la  négative,  et  se  fondent  sur  ce  qu'il  faudrait  nécessaire- 
ment, si  les  juges  d'app<"l  réformaient  1<' jugement  de  première  instance,  nom- 
mer un  autre  expert  a  la  place  de  celui  qu'ils  déclareraient  justement  récusé. 
Delà  suivrait  la  nécessité  d'une  nouvelle  expertise  tjui  pourrait  donner  des 
résultats  différents  de  la  première,  et  conséquemment  fournir  au  tribunal,  pour 
la  décision  du  fond,  des  motifs  opposés  à  ceux  contenus  dans  le  preuiier  rap- 
|iori.  {V.  Dblaportk,  t.  2,  p.  î97.) 

Nous  convenons  de  la  vérité  de  cette  remarque,  mais  nous  ne  trouvons  dans 
le  Code  aucune  disiio.^ition  qui  autorise  les  juges  qui  ont  rejeté  la  récusation 
à  suspendre  le  jugement  au  fond;  et,  puisque  le  Jufjenient  qui  [trouonce  ce 
rejet  est  exécutoire,  nous  estimons  que  le  tribunal  qui  l'a   i)ronoucé  do'rt  pro- 


TIT.  XIV.  Des  rapports  d'experts.—  Art.  313.  Q.  ttSO.  /O» 

céder  comme  s'il  n'en  avait  point  été  interjeté  appel;  qu'il  peut  conséquem- 
ment  statuer  sur  le  fond,  sauf  à  faire  jugement  nouveau  après  une  seconde 
expertise,  si  la  Cour  réformait  la  décision  par  laquelle  il  aurait  rejeté  le  re- 
proche. 

ce  MM.  Favard  de  Langlade,  t.  4,  p.  703,  n»  4,  et  Daiioz,  t.  7,p.665,  n»  7,  parla 
içent  cette  opinion,  qui  n'est  adoptée  par  M.  Pigead, Proce'd.,  1,1",  liv.  2,  part.  2, 
lit.  3,  ch.  1",  S  "I)  ^'t-  5)  "°  12,  qu'avec  une  restriction.  Cet  auteur  pense  que 
/a  partie  peut  requérir,  attendu  l'urgence,  et  le  tribunal  de  première  instance 
ordonner  qu'il  soit  procédé  à  lexpertise  par  un  autre  expert,  par  analogie  de 
te  qui  se  pratique,  aux  termes  de  l'art.  391,  en  cas  de  récusation  d  un  juge 
commis.  Le  législateur  n'a  pas  consigné  dans  l'art.  312  ce  qu'il  a  dit  plus 
tard  dans  l'art.  391,  et  il  nous  paraît  difficile  d'admettre  l'analogie  qufa  frappé 
M.  Pigeau,  car  il  suffirait  alors  d'une  récusation  mal  fondée  pour  empê- 
cher l'opération  d'être  faite  par  l'expert  récusé.  33 

Art.  313.  Si  la  récusation  est  admise,  il  sera  d'office  ,  par  le  même 
jugement,,  nommé  un  nouvel  expert,  à  la  place  de  celui  ou  de  ceux 
récusés. 

C  Notre  Comm.  du  Tarif,  t.  1 ,  p.  307,  n"'  21  et  22 — Notre  Dict.  gén.  de  proc.,  v"  Eiperlisr,  n°  i9. — 
Armand  DjUoz  ,  eod.,  n°'  134  et  135, — Questions  traitées  :  Lorsqu'un  ex|>ert  ou  des  experts  oui  éle 
nommés  d'office  ,  conformément  à  l'art.  313,  les  parties  ont-elles  de  nouveaux  délais  pour  eu  ihoisir 
d'auires  ?  Q.  1180.  —  Les  experts  nommés  d'office,  conformément  à  l'art.  3l3,  sont-ils  récusables 
comme  l'étaient  ceux  qu'ils  sont  appelés  à  remplacer  ?  Q.  1181. 3 

CCfjXlI.  Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  313,  le  tribunal  doit  nommer  d'office 
un  nouvel  expert  ou  de  nouveaux  experts,  soit  que  la  récusation  ait  eu  lieu 
contre  un  premier  nommé  d'office,  soit  qu'elle  ait  eu  lieu  contre  un  expert 
convenu  et  pour  une  cause  postérieure  à  sa  nomination.  Le  motif  de  cette  dis- 
position est  que  le  législateur  a  voulu  hâter,  autant  que  possible,  l'opération 
de  l'expertise. 

lfi@0.  Lorsqu'un  expert  ou  des  experts  ont  éle  nommes  d'office,  conformément 
à  l'art.  313,  les  parties  ont-elles  de  nouveaux  délais  pour  en  choisir  d'autres? 

^ous  croyons,  contre  l'opinion  de  M.  Delaporte,  t.  1,  p.  298,  et  de  M.  De- 
uiac-Crouziluac,  p.  329,  et  par  une  conséquence  de  ce  que  nous  venons 
il'énoncer  au  Commentaire  ci-dessus,  que  la  nomination  d'office,  faite  con- 
ormément  à  cet  article,  n'emporte  point  nécessairement  l'application  des 
Irt.  305  et  306;  autrement,  on  suppléerait  une  disposition  que  la  loi  ne  con- 
tent point  (1). 
^tC'est-à-dire  qu'on  pourra  poursuivre  sans  attendre  l'expiration  des  trois 
ours.  Mais  M.  Favakd  de  Langlvde,  t.  4.  p.  703,  n°  5,  semble  dire  que  l'article 
303  est  applicable.  33 


(1)  Mais  si,  d'un  commun  accord,  les  par- 
lies  renonçaient  à  se  servir  du  jugement  qui 
contiendrait  la  nomination  d'olftce,  rien  ne 
;*0|»pn»erail,  les  choses  étant  entières,  à  ce 
xOie  le»  experts  qu'elles  clioisiraient  procé- 
(j£itt'>'rjt  i  l'opération. 

C  C'est  une  consé([uence  du  droit  qu'ont 


toujours  les  parties  majeures  de  transig^r- 
C'est  aussi  l'opinion  de  M.  Piceau,  Comm., 
t.  1,  p.  565.  Celle  de  MM.  Delaporte  et  De. 
niiau-Crouzilhac  nenoussenibleDlpoint  «db- 
traires  ;  M.  Dalloz,  t.  7,  p.  665,  n**  I 
élève  des  objections  qui  ne  nous  iiaraittent 
pas  fondées.  1 


m 


I"""  PARTIE.  I.IV.  II.  Des  tribdnadx  imfériecrs. 


tl9t.   Des  experts  nomviés  d'office,  conformémenl  à  Varl.Z\Z.  soni-iUricu- 
sables,  comme  relaient  ceux  qu'ils  sor.'.  appelai  à  rctnpizccrF 

Oui.  puisque  la  loi  ne  dit  pas  le  contraire.  La  raison  indique,  d'ailleurs, 
qu'il  sf^rait  injuste  de  laisser  au  tribunal  la  faculté  de  substituer  à  des  experts 
récusés  des  experts  que  les  parties  seraient  obligées  d'admettre,  nonobstant 
les  causes  de  récusation  qu'elles  auraient  à  leur  opposer.  (F.  Demiai^Croc- 
ïitHAC,  p.  229.) 

CCC'est,  ce  nous  semble,  avec  raison  que  MM.  Piceac,  Comm.,  t.  1,  p.  565; 
f  AVARO  BE  Lawclade,  t.  4,  p.  703,  n"  5,  et  Dailoz,  t.  7,  p.  665,  n"  9,  adoptent 
c  ette  opinion  ;  néanmoins  ce  aernier  auteur  eieve  oes  oouics.  J3 

Art.  314.  Si  la  récusation  est  rejetée ,  la  partie  qui laura  faite  sera 
condamnée  en  tels  dommages  et  intérêts  qu'il  appartiendra  ,  môme  en- 
rers  l'expert ,  s'il  lo  requiert  ;  mais ,  dans  ce  dernier  cas ,  il  ne  pourra 
demeurer  expert. 

Code  civil .  art.  1146  <•!  siiiv  — Ci>Je  de  proc,  .nrl.  128,  390. — [Notre  Uict.  gén.  de  proc,  v"  Eiptriiit, 
„o  55_ Ktai.  Da'Ioi,  eoJ.  n°  l'IO  —  Qde»tions  traitées  :  la  partie  qui  a  fait  une  rérusatioii  peut- 
elle  ,  en  cas  «le  rejet ,  être  condamnée  à  des  dnmiiiages-iutéréls  envers  d'autres  que  l'eiperl  ou  les  ei- 
pertsréiusés?  Q.  1182. — Comment  est  formée  S.i  demande  en  domuiages-intérèis?  Ç.  1183.  —  Quand 
un  espert  a  requis  des  dommages-intérêts,  commen.  est-il  remplaré?  Q.  1 184.] 

Voy.  in/rà,  |i.  110,  Q.  ■1l86èw. 
CCLXIII.  En  cas  de  rejet  de  la  récusation,  le  tribunal  peut  prononcer  des 
dommages-intérêts  envers  l'expert,  parce  que  la  récusation  peut  être  de 
nature  à  porter  atteinte  à  son  honneur;  mais  il  faut  qu'il  requière  cette 
condamnation  (1),  et,  en  ce  cas,  la  loi  cesse  avec  raison  d'avoir  confiance 
dans  son  impartialité,  puisqu'il  s'est  rendu  partie  contre  l'auteur  de  la  récu- 
sation. 

t  l§ilî.  La  partie  qui  a  fait  une  rc'cusalion  peut-elle,  en  cas  de  rejet,  cire  con- 
damnée à  des  dommages-intérêts  envers  d'autres  que  l'expert  ou  les  experts  ré- 
cusés ? 

L'affirmative  résulte  de  ces  termes  de  l'article,  sera  condamne  en  tels  dom- 
mages et  intérêts  qu'il  appartiendra,  hiïme  envers  l'expert. 

Ainsi,  la  partie  adverse  de  celle  qui  a  récusé  l'expert  peut  obtenir  ses  dom- 
mages-intérêts, à  raison  du  préjudice  qu'elle  lui  a  fait  éprouver  par  le  retard 
apporté  à  la  confection  de  l'expertise,  et,  par  suite,  au  jugement  définitif  delà 
contestation. 

Ainsi,  encore,  l'expert  en  obtiendra  lui-même,  mais,  bien  entendu,  dans  les 
cas  seulement  où  la  récusation  aurait  été  fondée  sur  des  motifs  qui  porte- 
raient atteinte  à  son  honneirr  et  à  sa  réputation.  Si,  par  exemple,  il  n'avait 
été  récusé  que  pour  cause  de  parenté  qui  n'aurait  pas  été  prouvée,  nous 
croyons  que  le  tribunal  ne  pourrait  lui  accorder  des  dommages-intérêts. 
(^.  Observations  des  Cours  de  Poitiers  eî  de  Meti  sur  le  projet,  et  Hacte- 
ECILLE,  p.  113.) 


il)Pliisii-iir.<i Coins  il'sppel  voulaient  (fii'on 
iquât  Pi  limitât  les  cas  «l«ns  lesquels 
cette  condamnai inn  pourrait  avoir  lieu.  Ou 
»oit,  par  l'art.  314,  que   la  loi  s'en  rapporte 


à  e«l  égard    i    la  conscience   du  juge,  qui  )  t.  1,  p.  527) 


ppui  ii(?annioins  ne  la  prononcer  qu'autant 
que  l'eipcrl  récuse  a  éprouvé  queligiie  pré- 
judice; par  exemple,  dans  les  cas  qui  seront 
exposés  sur  la  question  (uiranto.  (f.  ioeré 


TIT.  XIV.  Des  rapports  d'experts.  —  Art.  316.   Q.  1  ISA.         ic: 

Au  reste,  les  dommages-intérêts  ne  sont  adjugés,  soit  à  la  partie,  soit  à  l'ex- 
pert, que  sur  leur  demande  ;  le  tribunal  ne  saurait  y  condamner  d'office. 
(  F.  Commentaire  inséré  aux  Annales  du  Notarial,  t.  2,  p-  304-) 

[[Nous  adhérons  à  tout  ce  que  contient  ce  n°  1182.  C'est  aussi  l'opiui«a  os 
MM.  PieEÂC,  Comm.,  t.  1,  p.  566,  et  Tuohine  Desmazdres,  t.  1,  p. 416. 13 

i  183.  Comment  est  formée  la  demande  en  domma^es-inlérèls  ? 

Elle  est  formée  par  l'expert,  et  doit  être  jug^ée  d'après  les  règles  qui  soîil 
établies  au  titre  des  iucideal». 

ce  Pour  former  cette  demaude,  dit  M,  Obi\?orte,  t.  1,  p.  299,  l'expert  doiî 
intervenir  dans  la  contestation  ;  mais  il  semble  résulter  des  termes  dont  se 
sert  M.  Favard  de  Langladb,  t.  4,  p.  503,  et  t.  3,  p.  119,  que  cet  auteur  pense 
que  l'expert  ne  peut  intervenir  et  qu'il  doit  former  sa  demande  par  action 
principale.  L'opinion  de  M.  Carré  nous  parait  préférable;  elle  est  également 
partagée  par  Àl.  Thouipie  Desuazcres,  t.  1,  p.  516.33 

1184.  Quand  un  expert  a  requis  des  dommages-inlérêls,  comment  est-il  rem- 
placé? 

Le  tribunal  nomme  d'office  un  autre  expert,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'art.  313. 

ce  Quoique  l'art.  314  semble  dire  que  l'expert  ne  devra  être  remplacé  que 
lorsqu'il  aura  obtenu  des  dommages-intérêts,  il  est  certain  qu'il  doit  en  êlre 
de  même  lorsqu'il  succombe  dans  sa  demande.  C'est  en  effet  cette  demande 
elle-même  et  non  pas  son  succès  qui  fait  naître  le  soupçon  de  partialité  qu  un 
échec  pourrait  au  contraire  accroître.  Ainsi  l'enseigne,  avec  raison,  M.  Fa- 
vard DE  Langlade,  t.  i,  p-  703,  u°  5. 33 

Art.  315.  Le  procès-verbal  de  prestation  de  serment  contiendra 
indication,  par  les  experts  ,  du  lieu  et  des  jour  et  heure  de  leur  opé- 
ration. 

En  cas  de  présence  des  parties  ou  de  leurs  avoués ,  cette  indication 
vaudra  sommation. 

En  cas  d'absence,  il  sera  fait  sommation  aux  parties ,  par  acte  d'a- 
voué, de  se  trouver  aux  jour  et  heure  que  les  experts  auront  indi- 
qués. 

ÎDrif,  70,  91.— CNolre  Comm.  du  Tarif,  t.  1,  p.  308,  n°=  23  a  25  et  29-3— Oidonnancede  1667,  lit.  25, 
art.  10  — Cod^  de  proc.,  art.  267,  280,  1034.  —  C  Notre  Dicl.  gén.  de  l'rnc,  v"  Expertise,  n"  68,  75, 
80  à  90,  94,  95.  97,  t36,  192.— Devilleneirve,  «■</.,  n'"*  13  à  14  b,s,  J8,  26  et  27.— Armand  Dollor,  eod, 

11"'  141  à  153 Locré,  t.  21,  p.  290,  473,  544  et  62 1.  —  Questions  traitées  :  Y  aurait-il  oollit^ 

du  procès-verbal  de  la  prestation  du  serment  qui  ne  contiendrait  pas,  de  la  part  des  experts,  l'indica- 
tion dujoar  et  de  l'heure  de  l'opération  ?  (j.  1185. — IJevrait-on  prononcer  la  nullité  d'une  expertis* 
SI  la  partie  qui  n'auraJt  pas  été  présente  an  procès^verljal  de  pitslotion  du  serinent  n'avait  pas  été 
sommée  de  se  trouver  aux  jour,  lieu  et  heure  fixés  par  ce  prorès-verbal  ? — Quid,  si  n'ayant  pas  assisté 
à  la  première  opération,  elle  n'a  pas  été  avertie  du  jour  auquel  les  experts  se  sont  ajournés?  —  Com- 
ment se  couvre  la  nullité  ?  Q.  1 186.  — Si  les  parties  se  font  assister  a  l'opération  par  leurs  avoues,  les 
vacations  de  ceux-ci  passent-elles  en  taxe?  Q.  1187. —  En  cas  d'absence  des  deux  parties  ou  de 
l'une  d'elles  à  la  prestation  du  serment,  par  qui  seri  faite  la  sommation  présente  par  l'art.  31SÎ 
0.1188.3(1)  11-1  11- 


(1)  JUKISPHUOENCE. 
'C  Noue  pensons  que  : 
I"  Un  pxpertpeut,  en  cas  d'Urgence, 'fixer 
1«  \omr  tic- 8o»  opératioE  avant  d'avoir  prête 


serment, Colmar,  24  décembre  1881  (/.  jtv.t 
t.  47,  p.  57e). 

2o  La  sommation  de  se-trouver'à  l'opéra- 
tion d'un  expert  peut  être  signifiée  'par  ex» 


ffS 


1''  PARTIE.  LIV.  11.—  Des  tribdnacx  infériccbs. 


1 1#5.  Y  aurail-il  nullilé  du  procès-verbal  de  la  prestation  du  serment  de$  «a- 
perl$,  qui  ne  contiendrait  pas  indication  du  jour  et  de  l'heure  de  V opération? 

Ce  procès-verbal  est  un  acte  de  procédure,  et  la  loi  n'exige  point  que  lin- 
dication  dont  il  s'agit  y  soit  contenue,  à  peine  de  nullité  (art.  1030;.  Dut 
autrecôlé,  on  ne  peut  pas  dire  que  celte  indication  vicie  ce  même  acte  dans  sa 
substance.  Ainsi,  lorsqu'elle  n'est  pas  faite,  on  peut  assigner  les  experts  de- 
vant le  commissaire,  à  l'effet  qu'ils  réparent  celte  omission.  {K  Delaporte, 
/.  1 ,  p.  299  ;  Comm.  des  Annales  du  Notarial,  t.  2,  p.  30?  et  308,  et  Cass-,  21  nov. 
18-20;  S.,  t.  21,  1"  part.,  p.  392,  et  J.  Av.,  t.  12,  p.  731). 

[[  La  Cour  de  Besançon  a  consacré  une  opinion  contraire  le  12  déc.  1812 
(J.  Av.,  1. 12,  p.  710),  mais, dans  l'espèce  del'arrêt,  outre  l'omission  de  l'indica- 
tion du  jour  et  de  l'heure  dans  le  procès-verbal,  on  se  plaignait  encore  que  les 
parties  n'avaient  été  ni  représentées,  ni  appelées  aux  opérations  (  V.  la  question 
suivante).  Au  reste  MM.  Favard  de  La^ciade,  t.  4,  p.  704,  n°  1,  et  Dalloz,  t.  7, 
p.  6G8,  n"  2,  partagent,  comme  nous,  l'avis  de  M.  Carré.  (  V-  au  surplus  les 
Quest.  1186  et  1199.) 

Si  quelqu'un  des  experts  ne  se  présente  pas  à  l'heure  indiquée  pour  la 
prestation  du  serment,  ils  ne  peuvent  convenir  du  jour  et  de  l'heure.  Alors 
il  faut  les  intimer  de  nouveau  ou  pour  le  jour  où  soit  le  défaillant,  soit  son 
remplaçant  prêtera  serment,  ou  pour  un  jour  quelconque  que  la  partie  leur 
assignera,  sauf  à  eux  à  faire  connaître  celui  qu'il  leur  conviendrait  mieux  de 
choisir.  ]] 

11^6.  Devrail-oJi  prononcer  la  nullité  d'une  expertise,  si  la  partie  qui  n'aurait 
pas  été  présente  au  procès-verbal  de  prestation  de  serment,  n'avait  pas  clé 
sommée  de  se  trouver  aux  jour,  lieu  et  heure  fixés  parce  procès-verbal? 

[[  Quid  si,  n'ayant  pas  assisté  à  la  première  opération,  elle  7i'a  pas  été  avertie  du 
jour  auquel  les  experts  se  sont  ajournés  ?  Comment  se  couvre  la  nullité?  ]] 

Il  faut,  de  toute  nécessité,  qiïe  celte  sommation  soit  signifiée,  puisqu'elle  a 
pour  objet  de  mettre  les  parties  à  portée  de  faire  aux  experts  les  observations 
qu'elles  jugeraient  convenables  à  leurs  intérêts.  Ici  conséquemment  la  nullité 
de  l'opération  résultant  du  défaut  de  sommation  est  évidente,  puisqu'elle  dé- 
rive de  la  nature  même  des  choses. 

H  La  nullité  d'une  expertise  à  laquelle  les  parties  n'ont  pu  assister,  soit 
parce  qu'elles  n'avaient  pas  été  prévenues  du  jour  de  l'opération,  soit  parce 
que  ce  jour  avait  été  changé  à  leur  insu,  a  été  reconnue  par  doux  arrêts  de  la 
Cour  de  Besançon  des  21  juin  1813  et  26  juillet  1821  (./.  Av.  t.  12,  p.  7r2),  un 
delà  Cour  de  Rennes  du  15  mars  1821  (t.  19,  p.  '231),  un  de  la  Cour  de  Colmar 
du  5  décembre  1831  (t.  42,  p.  280),  rendus  m  matière  commerciale,  de  même 
que  celui  de  la  Cour  de  Nîmes  du  3  janvier  IS'JO  (S.,  20  2.9S  et  J.  Av.,  t.  VI 
p.  728);  enfin  par  un  autre  de  la  cour  de  Dijon  du  1 1  mars  I8"28  (J.  Av.,  l-  37, 
p.   178),   La  Cour  de  Poitiers  a  même  juge,  le  17  février  1S30  (t.  39,  p.  150". 


ploit  à  ia  partie  cile-nièm'>,  nussi  bien  que 
par  acte  d'avoué  ;  Cass.,  13  novenil)re  1832 
{J.  Av.,  t.  45,  |).  440,  et  Bour<;('s,  14  mars 
iS21  (J.  Av.,\.  12,  |>.  733).  A  la  Quesl.  1018, 
t.  2,  p.  564  ,  nous  avons  donné  une  autre 
•olutiun,  en  ce  <(ui  concerne  les  enquêtes, 
psrceque  l'art.  261  veut,  à  peine  de  nullité, 
^ue   ia  partie  toit  atsignée  au  domicile  de 


son  .ivoiié.  I.a  sommition  dont  parle  l'art.  31  j 
n'étant  qu'un  simple  acte  de  procédure,  U 
nullilé  ne  doit  pas  êlrf  suppléée.  Ce  motif  n« 
pouvait  pas  s'appliquer  a  l'espèce  de  noln 
Quest.  1186 

L'exploit  est  le  seul  mode  à  suivre  via-;* 
vis  d'unepartiedcfaillante.  (Picbau,  Comm,, 
1. 1,  p.  507.]  Sup.  ul.,  v°  Expertise,  n.  98. 
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qu'une  pareille  nullité  pouvait  être  opposée  par  celui  qui  poursuivait  Tes 
perlise,  l'autre  partie  ayant  à  s'imputer  de  ne  pas  lui  avoir  fait  une  sommation 

Ln  présence  d'une  jurisprudence  aussi  imposante,  et  des  avis  conformes  de 
MM.  Favakd  deLanglade,  t.  4,  p.  703,  n'  1,  Haitefeuille,  p.  175,  et  Pigeac, 
Proc,  1. 1,  liv.  2,  part.  2,  tit.  3,  chap.  l'r,  §  3,  art.  5,  n°  1,  nous  devons  men- 
tionner l'opinion  contraire  de  M.  Dalloz,  t.  7,  p.  668,  n"  t.  Cet  auteur  a 
trouve  pas  que  la  nullité  soitsubstanlielle.  De  simples  observations  faites  parla 
partie  à  l'audience,  peuvent,  suivant  lui,  suffire  pour  remplacer  les  dires  et 
réquisitions  que,  d'après  l'art.  317,  elle  aurait  eu  le  droit  de  faire  sur  tes 
lieux. D'ailleurs,  ajoute-t-il,  s'il  paraît  au  tribunal  que  cette  irrégularité  ait  com- 
promis les  intérêts  de  la  partie  non  appelée,  il  pourra  oi'donner  une  second 
expertise. 

Nous  répondons  :  1"  que,  s'il  peut  arriver  quelquefois  que  la  partie  soit  ii 
même  d'expliquer  à  l'audience  ce  qu'elle  aurait  montré  aux  experts,  le  plu 
souvent  il  n'en  sera  pas  ainsi,  puisque  c'est  précisément  à  cause  de  la  diffi- 
culté d'apprécier  la  contestation  sur  de  simples  dires  qu'on  a  ordonné  un 
expertise  ;  2°  qu'un  nouveau  rapport  d'experts  augmentera  les  frais,  au  préju- 
dice de  toutes  les  parties,  sans  que  la  peine  en  soit  portée  par  celle  dont  a  né- 
gligence a  nécessité  ce  supplément.  Nous  croyons  donc  parfaitement  conforme 
au  vœu  delà  loi  de  prononcer  la  nullité  d'une  expertise  entachée  d'un  Yice 
si  essentiel.  La  seule  décision  en  faveur  de  l'opinion  de  M.  Dalloz  est  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Liège  du  8  janvier  1835  (J.  de  Brux.,  1835  2-199}. 

La  même  Cour,  modifiant  en  quelque  sorte  le  principe  qu'elle  avait  adopté, 
a  jugé,  le  9  juin  1835  (même  journal,  1835-'2-350),  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que 
les  parties  soient  appelées  à  un  suppléaient  d  expertise  ordonné  par  les  juges 
pour  constater  un  fait  matériel  à  l'appui  de  leur  rapport,  surtout  si  elles  ont 
été  présentes  à  l'expertise  elle-même,  et  qu'elles  y  aient  fait  tous  les  dires 
et  réquisitions  qu'elles  ont  jugés  convenables,  le  vœu  del'art.  315se  trouvant 
ainsi  rempli  une  première  fois.  Mais  cette  opinion  a  été  proscrite  par  la  Cour 
de  Cass.  de  Bruxelles,  qui,  le  31  mai  1836  (même  journal  1S36-1-134),  a  cassé 
l'arrêt  de  Liège,  en  considérant  que  la  loi  ne  distingue  pas  entre  une  première 
expertise  et  un  supplément  d'expertise,  qu'il  n'y  a  pas  plus  de  raison  dans 
un  cas  que  dans  l'autre,  d'enlever  aux  parties  la  garantie  de  leur  présence 
pourprévenir  les  erreurs  que  les  experts  seraient  exposés  à  commettre,  faute 
de  renseignements  suffisants,  qu'en  un  mot  les  formalités  prescrites  par 
les  art.  315  et  317  étaient  toujours  substantielles  {K  la  Quest.  1199). 

Cette  décision  nous  conduit  naturellement  à  la  seconde  partie  de  notre 
question,  savoir  si  les  parties  doivent  également  être  prévenues  du  jour  où 
l'expertise  sera  continuée ,  lorsque  la  première  vacation  n'a  pas  suffi  pour  la 
terminer.  Il  est  évident  que  les  mêmes  raisons  nécessitent  ici  la  même  solu- 
tion: ainsi  de  deux  choses  l'une  ;  ou  les  experts,  en  terminant  la  première 
vacation,  ajourneront  les  parties  à  jour  et  heure  fixes,  et  cette  déclaration  de 
leur  part  vaudra  sommation,  ou  bien,  ils  renverront  indéfiniment  la  conti- 
nuation de  leurs  travaux,  et,  dans  ce  cas,  une  sommation  deviendra  nécessaire 
pour  indiquer  aux  parties  le  jour  qu'ils  auront  fixé  plus  tard.  Si  ces  précautions 
ont  été  négligées,  il  y  a  incontestablement  nullité  du  rapport,  con^ane  l'ont 
|iigé  les  Cours  de  cass.  de  France,  le  24  germinal  an  V  (/.  P.,  3'  é  L,  t.  1,  p. 
}o6),  de  Bruxelles  le  23  décembre  1825  (J.  de  Brux.,  1826-1-39),  et  lea  Cours  de 
Paris  le  30  floréal  an  X  (/.  Av.,  t.  12,  p.  676),  et  de  Colmarle  11  juillet  1832, 
[J.  Av.,  t.  45,  p.  757). 

La  Cour  de  cassation  a  bien  décidé,  le  19  juin  1838  (J.  Av.,  t.  5^  p.  496),  qr.  il 
n'est  pas  nécessaire  de  réitérer,  après  la  première  vacation  et  pour  les  sui- 
vantes, la  soma:atiou  faite  à  une  partie  d'assister  aux  opérations;  mais  cet 
arrêt  n'est  point  contraire  à  la  dactriae  <iue  nous  venons  d'exposer*  car,  dioa 
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l'espèce,  l'iadicalion  du  nouveau  jour  avait  été  faite  par  l'expert,  lors  de  st 
première  vacation.  11  est  vrai  que  lunedes  parties  n'y  était  point  présentCi  et 
que  dès  lors  elle  ne  put  avoir  connaissance  du  jour  fixé;  mais,  comme  elle  y 

.vait  été  dûment  appelée  par  une  première  sommation  ,  la  Cour  a  considéré 
riu'elle  avait  à  s  imputer  de  n'y  avoir  pas  comparu,  et  qu'en  pareil  cas  on  ne 
pouvait  soumeltre  l'autre  partie  à  réitérer  indéfiniment  les  avertissements. 
L'est  au  reste  la  disposition  formelle  de  l'art.  1031  du  Code  de  proc.  civ. 

Au  surplus  la  nullité  dont  nous  nous  occupons  n'étant  pas  d'ordre  public 
peut  cire  couverte  ;  il  suffit  pour  cela  que  le  but  de  la  loi  ail  été  rempli 
d'une  autre  manière  que  par  la  sommation  légale  :  ainsi  par  l'avertissement 
officiel  donné  aux  parties  par  les  experts  eux-mêmes,  lorsque  ce  fait  est  suffi- 
saiimient  constaté.  C'est  ce  qu'ont  décidé  les  arrêts  des  Cours  de  Kennes,  18 
novembre  lSl5(J.Jlv.,  t.1'2,  p.720),de  Montpellier,  '27  marsl824  [J.Av-,t.  26,  p. 
181),  et  de  Bordeaux,  2  août  1833  (7.^ u.,  t,  47,  p.  575).  A  plus  forte  raison,  la  nul- 

ité  serait-elle  couverte  par  la  présence  même  des  partit»  sur  les  lieux,  ainsi 
quel'enseigno  M.  THojHx\t  Desmazures,  1. 1,  p.  518,  et  comme  l'a  jugélaCourde 
Dijon  par  son  arrêt  déjà  cité  du  11  mars  1828  (t.  37,  p.  178).  Et  cette  présence 
qui  peut  implicitement  résulter  de  1  insertion  de  leurs  dires  au  procès-verbal , 
Orléans,  5  mai  1819  (t.  12,  p.  726),  n'a  même  besoin,  pour  être  légalement  éta- 
blie, que  de  la  simple  déclaration  des  experts ,  Rennes,  17  août  1812  (t.  12, 
P  710)  ]]  Nupp.  «IpU.,  V  Expertise,  n.  91  et  s.  Auteurs  et  arrêts  conformes. 
iLflSI»  bis.   Quand  la  sommation  est  nécessaire,  doit-elle  ê ire  faite  dans  le 

délai  indiqué  par  l'art.  1033?  Supp.  ulph.,  eod.  verb.,  n.  96  et  97. 
11 S  î.  Si  les  parties  se  font  assister  à  Vovération  par  leurs  avoués,  les  vacations 
de  ceux-ci  passent-elles  en  taxe? 
Non;  le  montanl  de  ces  vacations  demeure  à  la  charge  de  la  partie  qui  s'est 

lit  assister  de  son  avoué.  (Voy.  Tarif,  art.  9"2.) 

[£  C'est  l'opinion  que  nous  avons  exprimée  dans  notre  Comm.  du  Tarif,  t.  l, 
1.  314,  n°54.]] 

lis*.  £« cas  d'aosence  des  deux  parties,  ou  de  l'une  d'elles,  à  la  preslalion  du 
serment,  par  qui  sera  faite  la  sommation  prescrite  par  l'arl.  315? 

Elle  le  sera  comme  dans  le  cas  de  l'art.  307,  c'est-à-dire  parla  partie  la  plus 
diligente.  (Voy.  Pral.,  t.  2,  p.  237.) 
H  Nous  adoptons  cette  soJution,  avec  M.  Daxxoz,  t.  7,  p.  668,  n»  2.  ]] 

Art.  316.  Si  quelque  expert  n'accepte  point  la  nomination ,  ou  ne  se 
présente  point,  soit  pour  le  serment,  soit  pour  l'expertise ,  aux  jour 
et  heure  indiqués,  les  parties  s'accorderont  sur-le-champ  pour  en 
nommer  un  autre  à  sa  place  ;  sinon  la  nomination  pourra  être  faite 
d'office  par  le  tribunal. 

L'expert  qui ,  après  avoir  prêté  serment ,  ne  remplira  pas  sa  mission , 
pourra  être  condamné  par  le  tribunal  qui  l'avait  commis ,  à  tous  les 
tr.iis  frusiratoires ,  et  même  aux  dommages  et  intérêts ,  s'il  y  échet. 

C  Notre  Coiniu.  du  Tarif,  t  I,  p.  308,  n"  27.]— Code  cit.,  ait.  1I4C  et  suIt.  —  Code  de  proc,  ar,  303. 
320.— £Nolre  DIct  ^in.  de  Proc,  v"  Eiperiiie.  «""ôt,  100.  186  *u.— Armand  Dalloi,  eoj..  u"  154 
k  15  '.— I.ocré,  t.  21,  p.  622. — Qdbstiors  traitées  :  Pit-il  d.-s  cas  où  l'on  puisse  contraindre  on  in- 
di*id>]  à  exercer  les  functians  d'experts?  Q.  1 189.  —  les  experts  peiiTent-iU  refoser  d'opértr  ,  parce 
qae  1m  frais  ds  leurs  Tacati^^ns  ii'aaraient  pas  été  consignés?  Q,  t  I90.-~SI,  après  la  prestation  du  ser 
ment  un  expert  avait  une  cause  valable  d'eicuse,  pourrait-il  élr.'  iii>|>eijse  •  y.  1 191. — I.a  nomination 
iTuo  nouTel  eipert  en  rempl.iceinent  de  celui  qui  atait  été  indiqué  par  le  tribunal,  ei  qui  est  tinpcché 
»u  ilrcéilé,  «oit-elle  éire  demandée  par  voie  d'iacideut  on  par  simoit  requête?  Q.  U9l  6««.l 
Voï.  infrà  \^.  \\i,  Q.  H9|  \  r      -^      i  .i 
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££  CCLXIM  bi».  Il  faut  distinguer  deux  cas  de  non-présentatioï>  de  la  part 
de  l'expert,  l'un  lors  du  serment,  l'autre  lors  de  l'expertise. 

S'il  ne  se  présente  pas  lors  du  serment,  les  parties  doivent  convenir  d'un 
autre,  non  par  déclaration  au  greffe,  comme  dans  le  cas  de  l'art.  306,  mai» 
devant  le  commissaire.  Si  elles  sont  présentes,  puisquelarlicle  dit  sur-le-champ 
lorsqu'une  des  parties  n'est  pas  présente,  ou  si  toutes  les  parties  étant  pré- 
sentes elles  ne  s'accordent  pas,  la  nomination  se  fait  d'office  par  le  tribunal. 

Si  l'expert  ne  se  présente  pas  à  l'expeilise  et  qu'un  juge  y  assiste,  il  con- 
state la  non-présentation  par  son  procès-verbal;  les  parties  nomment  devant 
lui  un  autre  expert.  Si  elles  ne  s'accordent  pas,  il  est  nommé  par  le  juge 
■quand  il  est  autorisée  statuer  sur  les  difficultés,  sinon  il  renvoie  devant  le 
tribunal.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  juge,  la  non-comparution  est  constatée  par  le 
greffier  de  la  justice  de  paix  du  lieu.  (Arg.  de  l'art.  317;  Pigbad,  Cowm.,  t.  1, 
p.  568.)]] 

1  9  8S>.  Esl-il  des  cas  où  l'on  puisse  contraindre  un  individu  à  exercer  les  fonc- 

lions  d'expcrl  P 

L'art.  316  apprend  que  le  ministère  des  experts  est  libre  jusqu'à  la  presta- 
tion du  serment;  en  sorte  que  celui  qui  refuserait  d'accepter  la  commission 
ne  serait  assujetti  jusque-là  à  aucune  peine;  mais,  le  serment  une  fois  prêté, le 
refusde  l'expertl'expose  à  tous  les  frais  frustratoires,  et  même  aux  dommages- 
intérêts  des  parties.  Il  paraît  donc  que,  sauf  cette  condanmation,  l'on  pourrait 
dire,  généralement  parlant ,  que  le  ministère  des  experts  est  essentiellement 
et  indéfiniment  libre. 

Cependant  Jousse,  sur  l'art.  10,  du  tit.  21  de  l'ordonnance,  dit  qu'en  certains 
caSs  on  peut  contraindre  un  individu  à  remplir  la  commission  d'expert  qui  lui 
est  décernée.  Cet  auteur  cite  des  cas  provisoires  et  autres  de  nécessité. 

Nous  pensons,  au  contraire,  qu'il  n'y  a  point  d'espèces  d'affaires  où  le  tri- 
bunal paisse  forcer  un  citoyen  à  remplir  les  fonctions  d'experts  :  nemo  cogi 
polesl  ad  factum.  El,  en  effet,  puisque  le  législateur,  après  l'acceptation  dp 
l'expert  résultant  du  serment,  nt  /a  soumis,  en  cas  de  refus  de  remplir  sa 
mission,  qu'au  paiement  des  frais  frustratoires  et  à  des  dommages-intérêts  il 
a  fait  lui-même  l'application  de  l'axiome  ;  et,  puisqu'il  n'a  voulu  punir  l'expert 
que  dans  le  cas  de  refus  après  le  serment,  il  en  résulte  qu'il  est  libre,  dans  tous 
les  cas,  d'accepter  ou  de  ne  pas  accepter. 

L'opinion  de  Jousse  n'est  d'ailleurs  fondée  sur  aucune  autorité;  etDDPA.ac- 
PouLLAiN,  t.  9,  p.  484,  n"  17,  disait,  sans  distinction  ,  que  la  fonction  d'expert 
ttait  libre,  qu'elle  n'était  point  regardée  comme  une  charge  publique,  etc. 

[[  Celte  opinion  incontestable  est  unanimement  partagée  par  MM,  Picead 
r,omm.,  t.  1,  p.  567,  Fayard  de  Lakglade,  t,  4,  p.  704,  n°  2,  Dalioz,  t.  7,  p.  670  ' 
ii'>  1,  Thominb  Desmazures,  t.  1,  p.  518,  et  Boncemne,  t.  4,  p.  478.  Mais  la 
Cour  de  Besançon  a  jugé,  le  24  janvier  1807  (/.  Av.,  t.  12,  p.  682),  qu'après  le 
ierment,  l'expert  est  définitivement  lié.  C'est  encore  l'avis  de  tous  les  auteurs 
{)récités.H 

4  tt91P.  Les  experts  peuvent-ils  refuser  d'opérer ^  parce  que  les  frais  de  leurs  va 
calions  n'auraient  pas  été  consignés  ? 

Il  asi  certain  qu'ils  y  sont  autorisés  avant  leur  prestation  de  serment-  mais 
on  a  (loiiLé  o^i'ilç  '«  fussent  après. 

*  Les  experts,  disait  la  Cour  d'Orléans,  dans  ses  observations  sur  le  projet, 
peuvent  se  refuser  d'opérer,  si  on  ne  leur  donne  l'assurance  du  paiement  de 
le:»:-  salaire;  elle  dernaadail  qu'il  fût  ordonné  que  la  partie  qui  voudrait  aller 
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*o  avant  consignai  au  greffe  telle  somme  qui  si'':  ait  arbitrée  par  le  président 
du  tribunal.  » 

^Nonobstant  celte  observation,  le  Code  garde  le  silence  à  ce  sujet  ;  mai»  on 
remarqua  que  l'ordonnante  de  1567  ne  s'expliquait  pas  d'avantage,  cl  cepen- 
dant  on  tenait  pour  certain  que  les  experls  ne  pouvaient  être  forcés  d'opérei 
tant  qu'on  n'avait  pas,  sur  leur  demande,  consigné  leurs  vacations.  On  appii 
quail  à  l'expertise  ce  que  prescrivait  l'art.  15  du  lit.  'il  de  celle  ordonnance, 
relativement  aux  descentes  des  juges,  {f^'oy.  Kodieret  .loiisse  sur  cet  article; 
PoïUiER  et  DiPARC-PoiîLLAiN,  t.  9,  p.  479).  Nous  uc  voyons  aucun  molif  pour 
ne  pas  décider  de  même  aujourd'hui ,  en  appliquant  l'orl.  301  du  Code,  qui 
correspond  à  l'article  précité  de  l'ordonnance. 

Telle  est  aussi  l'opinion  de  .M.  Berkiat  Saint-Pkix  ,  p.  304,  note  16.  {^oy.  la 
Quesl.  1154). 

[[MM.  F.WARD  DE  Lanclade,  t.  4,  p.  704,  n0  2;  Damoz  ,  t.  7,  p.  071,  n"  5,  et 
Thomi>e  Desmazures,  t.  1,  p.  519,  adoptent  celle  opinion,  qui  s'appuie  encore 
de  l'autorilé  de  Potuieis,  Traité  de  la  procédure,  chap.  3,  art.  3.  Mais  les  auteurs 
(lu  Pral-  Franc.,  la  condaunient,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du  23 
\uillet  1830  {J.  Av.,  t.  45,  p.  587),  a  rejeté  celte  prétention  des  experts  ,  en  se 
fondant  sur  ce  que,  leurs  vacations  ne  pouvant  être  taxées  qu'après  le  dépôt 
lu  rapport ,  il  serait  contraire  à  la  loi  de  fixer  d'avance  la  somme  à  consi- 
gner. 

La  doctrine  de  la  Cour  de  Grenoble  est  incontestable,  en  ce  qui  concerne 
les  vacations  proprement  dites  des  experls.  Mais  nous  ne  pensons  pas  qu'on 
puisse  retendre  aux  déboursés  mêmes  qu'ils  seraient  obligés  de  faire  pour 
remplir  leur  mission.  H  nous  semble  qu'il  y  aurait  injustice  à  les  forcer  de  les 
avancer,  sauf  à  ne  les  répéter  qu'après  leur  opération.  Au  reste,  il  est  un  cas 
où  la  consignation  préalable  doit  avoir  lieu ,  même  pour  leurs  vacations  ; 
niais  c'est  par  une  exception  qui  confirme  la  règle  proclamée  par  l'arrêt  que 
nous  venons  de  rapporter.  C'est  le  cas  où  un  partage  d'ascendant  est  atta- 
qué pour  lésion.  L'enfant  qui  en  demande  la  nullité  devra ,  dit  l'art.  lOSO  du 
Code  civil ,  faire  l'avance  des  frais  de  l'eslimalion  :  encore  celle  garantie  est- 
elie  plulôt  dans  l'intérêt  des  copartageants  que  dans  l'intérèl  des  experts.  ]] 

Supp.,  p.  3 20.  Espèce  nouvelle. 
titll.  Si,  après  la  prestation  du  scr)nenl ,  un  expert  avait  un  cause  valable 
d'excuse,  pourt  ait-il  être  dispemé? 

Nous  estimons  que  cette  dispense  peut  et  doit  être  accordée  à  l'expert  qui 
prouverait  être  dans  l'impossibilité  de  concourir  à  l'expertise  sans  éprouver 
un  préjudice  notable.  C'est  l'opinion  de  M.  Pigeait,  1. 1,  p.  296.  Elle  est  fondée 
sur  un  argument  que  ion  peut  raisonnablement  tirer  de  l'art.  2007  du  Code 
civil  ;  mais  nous  ajoutons  que  l'on  doit  ladopler  avec  d'autant  plus  de  raison 
que  le  S  "-i  de  l'art.  316  n'accorde  au  tribunal  qu'une  faculté  de  condamnei- 
lexpert  qui ,  après  avoir  prêté  serment ,  ne  remplit  pas  sa  mission  ;  de  sorti; 
\|ue ,  s'il  lui  était  survenu  un  empêchement  reconnu  légitime  par  le  tribunal, 
jll  y  aurait  lieu  à  exécuter  le  §  l"  de  cet  article,  et  à  le  di.«penser. 

[[Nous  partageons,  avec  "SI.  Fayard  de  Langlade,  t.  4,  p.  70i,  u»  2,  Dallo:. 
f.  7,  p.  670,  n»  2,  Thomixk  Desm azurés,  t.  1,  p.  519,  et  Boiscennb,  t.  4,  p.  47l> 
1  opinion  de  M.  Carré.  ]]  Supp.  alpb.   v°  Expertise,  n.  71  et  s.  Espèce  nouvelle. 
ll»!"^.    Un  tribunal  peut-il  désigner  un  expert  supplémentaire?  Savp. 

alpb.,  eod.  verbo,  n.  74. 
[[  llOt  bis.  La  nomination  d'un  nouvel  expert,  en  remplacement  de  celui  qui 

avait  été  indiqué  par  le   tribunal  et  qui  est  empêché  ou  décédé,  doit-elle  être 

demandée  par  voie  d'incident  ou  par  simple  requête? 

Par  arréldu  4  juin  -1835  (J.  Av.,  t.  49,  p.  657),  la  Cour  de  Colmar  s'est  décidée 
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pour  le  second  de  ces  deux  modes,  en  se  fondant,  non  sur  la  ioi,  qu'elle  déclare 
muette  à  cet  égard,  mais  sur  un  usage  ;  elle  a  même  déclaré  irrecevable  une 
demande  de  ce  genre  formée  par  voie  d'incident. 

"  Il  faut  reconnaître  avec  la  cour  de  Colmar,  a  dit  notre  honorable  confrère 
Me  Biliequin,  en  rapportant  cet  arrêt ,  qu'il  est  vrai  que  le  législateur  n'a  pas 
prescrit  de  mode  spécial  d'après  lequel  on  pourrait  provoquer  la  nomination 
d'un  nouvel  expert  ■  ea  remplacement  de  celui  qui  se  trouve  empêché  ou  dé- 
cédé; mais  de  ce  que  malheureusement  il  y  a  une  lacune  dans  le  Code  sur  ce 
point ,  faut-il  conclure,  avec  la  mémo  Cour,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  droit  à 
la  demande  des  parties,  lorsqu'elles  se  sont  adressées  aux  magistrats  dans  la 
forme  des  demandes  incidentes?  C'est  ce  que  nous  ne  saurions  admettre. 
K'e.'jl-il  pas  évident  qu'une  pareille  décision  équivaut  à  une  annulation  de 
procédure?  Or,  comment  prononcer  une  semblable  nullité  alors  qu'on  a  com- 
mencé par  reconnaître  qu'il  n'y  avait  pas  de  dispositions  spéciales  sur  la  ma- 
tière, et  que  la  loi  renfermait  une  lacune?  Mais  ce  n'est  pas  tout  :  la  Cour 
de  Colmar  s'est  montrée  bien  plus  rigoureuse  encore  puisqu'elle  a  laissé  les 
frais  faits  sur  l'incident  à  la  charge  des  avoués  en  cause,  et  a  puni  ainsi  ces 
officiers  de  ne  s'être  pas  conformés,  non  à  la  loi,  mais  à  un  usage  qui  certai- 
nement est  loin  d'être  bien  établi.  Nous  croyons  qu'en  le  décidant  de  la  sorte 
la  cour  de  Colmar  a  rendu  un  mauvais  arrêt,  même  en  supposant  que  la  pro- 
cédure  indiquée  par  elle  soit  préférable  à  celle  qui  avait  été  suivie  dans  la 
cause.  On  remarque  d'ailleurs  que  les  parties  elles-mêmes  souffriront  un 
préjudice  par  suite  de  celte  décision,  puisqu'il  leur  faudra  revenir  de  nouveau 
devant  la  Cour  pour  exposer  leur  demande  dans  une  autre  forme  ;  il  y  aura 
donc  retard  nécessaire,  temps  perdu,  et  perdu  pour  elles  seules.  Cette  considé- 
ration aurait  dû,  ce  semble,  prévenir  une  décision  qui,  telle  qu'elle  est,  froisse 
tous  les  intérêts  sans  proûter  à  personne.  » 
Nous  approuvons  complètement  ces  observations  fort  judicieuses.  ]] 
Supp.  alpb.,  vo  Expertise,  n.  78. 

Art.  317.  Le  jugement  qui  aura  ordonné  le  rapport ,  et  les  pièces 
nécessaires  seront  remis  aux  experts  ;  les  parties  pourront  faire  tels 
dires  et  réquisitions  qu'elles  jugeront  convenables  :  il  en  sera  fait  men» 
tion  dans  le  rapport  ;  il  sera  rédigé  sur  le  lieu  contentieux,  ou  dans  le 
lieu  ei  aux  jour  et  heure  qui  seront  indiqués  par  les  experts. 

La  rédaction  sera  écrite  par  un  des  experts ,  et  signée  par  tous  j 
s'ils  ne  savent  pas  tous  écrire ,  elle  sera  écrite  et  signée  par  le  greffie 
dû  la  justice  de  paix  du  lieu  où  ils  auront  procédé. 

r.;rif,  15,92.— tNotreComm.  du  Tarif,  t.  1,  p.  308  et309,  n°*  26,  28  à  31.  33  à  37.]— Ordonn.,  tit. 
art.  10. — Code  <le  pioc,  956 — [Noire  Dict.  gen.  de  Proc,  v*'  Demande  nouvelle,  n«'  25  et  72  ;  Ezcep 
tious,  u°  244;  Expertise,  a"  'jl  à  93,  99,  103  bis.  111  à  123,  129 ,  130.  132  et  133,  221  à  225,  — 
Uevilleneuve,  v°  Expertise,  n"  14  bis  a  27. — Armand  Dalloz,  eod..  n"'  160,  169,  177  à  212. — Locié. 
t.  21,  p.  290,  473,  544  et  621. —  Questions  tbaitÉbs  :  Les  tribunaux  pourraient-ils  ordonner  det 
rapports  oraux  à  l'audienie?  (j.  1191  ter, —  Les  experts  sont-ils  lenas  de  déférera  toutes  réquisitions 
que  leur  feraient  les  parties?  Q.  1192. — Les  parties  ou  leurs  avoués  peuvent-ils  élre  présents  à  la 
r<!daciioQ  du  rapport,  lorsque  les  experts  déclarent  que  celte  rédaction  sera  faite  dans  un  autre  lieu 
que  ke  liaii  contentieux?  Q-  1 193. —  Faut -il  appliquer  l'art.  317  dans  le  cas  même  où  l'un  des  expert] 
Saurait  écrire  P  Q.  1194  —-Est-ce  le  grc'Eer  du  lieu  ^ue  les  experts  ont  visité  ou  celui  du  lieu  où  ili 
miraient  arrêté  leur  avis  ,  qui  doit  écrire  le  procès-verbal  dans  le  cas  prescrit  par  l'art.  317?  Ç.  1195. 
—  l.ct  experls  pourraient-ils  employer  un  notaire  pour  écrire  leur  procès-verbal?  Ç  1196.  —  Lo 
greffier  du  juge  de  paix  doit-il  écrire  sou^  la  di<  tée  de  l'expert?  Q.  1 197.  Le  rapport  peut-il  étr« 
faitan  jour  de  dimanche  ou  de  fêle  légale  ?  (?.  1198. — Un  rapport  peul-tl  être  déclaré  nul ,  s'il  n'est 
«içiie  que  par  deux  experls?  y  lî98  bu. — L'indicalion  do  jour  et  du  lieu  de  la  rédaction  est-elle  pro» 
ente  à  peine  de  nullité? — Si  la  partie  n'est  pas  présente  au  moment  où  les  experls  indiquent  le  jour 
«t  le  lieu  de  la  rédaction  de   leur  rapport .  f.iut  il,  à  (xiue  ùs  Dullité,  l'ea  prévenir   par   acterxpièt] 

To.'u   Ul.  '  S 


in 
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Q.    1108    ur.   —    L'omission     îles  forinaUtés    prescrites    par    l'art.    317    emporte- t-elU    ««Ultéf 

C.  iiy9  3{ij 

CCLXIV.  D'après  l'art.  317,  on  voit  que  les  experts  ne  sont  jamais  entendus 
a  l'audience  et  qu'ils  donnent  toujours  leur  avis  par  écrit.  La  loi  de  procédure 
du  canton  de  Genève  admet  ,  disent  les  rédacteurs ,  comme  une  des  plus 
utiles  innovations  à  la  pratique  française,  celle  qui  accorde  aux  juges  la 
faculté  d'entendre  les  exports  oralement  et  en  audience  publique,  comme  les 
témoins  (.2),  ou  d'ordonner  le  rapport  par  écrit, 

K  r.  notre  Quesl.  1191  1er.  -yi 

i 
It  191  ter.   Les  Iribunaux  pourraienl-ils  ordonner  des  rapports  oraux  a 

l'audience? 

M.  CaiTé,  n" CCLXIV,  se  prononce  formellement  pour  la  négative,  et  nous 
adoptons  sa  solution. 

On  connaît  en  procédure  des  enquêtes  sommaires  faites  à  l'audience,  mais 
non  des  expertises  sommaires. 

L'innovation  du  législateur  de  Genève  serait  peut-être  préférable,  quoi- 
qu'elle présente  de  graves  inconvénients  et  qu'elle  soit  impossible  à  admettre 
lorsqu  il  y  a  plusieurs  experts,  mais  ce  serait  une  innovation  permise  seule- 
ment au  législateur.  MM.  Favard  de  Lahglade,  t,  4,  p.  707,  n°  10,  et  Dalloz, 
t.  7,  p.  076,  n"  7,  qui  pensent  au  contraire  que  les  experts  peuvent  donner  des 
explications  orales  ou  faire  leurs  rapports  à  l'audience,  citent  deux  arrêts  du 
parlement  de  Paris  des  '26  juillet  1735  et  '23  avril  1785,  qui  l'ont  ainsi  jugé.  Us 
ajoutent  que  le  juge  peut  chercher  à  s'éclairer  par  tous  les  moyens. 

Nous  n'admettons  pas  cette  dernière  doctrine  d'une  manière  absolue  ;  il 
faut  que  les  moyens  soient  légaux,  (^'oy.  notre  solution  aux  Qucslions  1158 
et  1533  ) 

M.  Bo?<cEKNE,  t,  4,  p.  487  et  suiv.,  cite  aussi  la  loi  de  Genève  comme  un 
exemple  de  ce  qui  pourrait  être  fait,  mais  non  comme  consacrant  une  mesure 
déjà  admise  par  la  loi  française.  .\u  reste  ,  tout  en  convenant  que  le  système 
genevois  offre  des  avantages  théoriques,  il  ajoute  que  la  pratique  n'a  pas  ré- 
pondu aux  espérances  qu'on  avait  conçues,  puisque  sur  563  expertises  or- 
données par  les  tribunaux  du  canton  de  Genève,  de  18'29  à  1835,  il  y  a  eu 
546  rapports  écrits  et  17  rapports  verbaux  seulemeiit.  Il  est  eu  France  tel 
tribunal  où  la  voie  du  rapport  verbal,  quoique  non  conforme  à  la  loi ,  est,  à 
tort,  fréquemment  employée.  D3 

11913.  Les  experts  sonl-ils  tenus  de  déférer  à  toutes  les  réquisitions  que  leui 
feraient  les  parties  ? 

S'ils  ne  jugent  pas  devoir  déférer  à  une  réquisition  qui  leur  est  faite,  ils 


(4)  JTTaiSFBUOENCE. 

[  Nous  pcDsons  que  : 

5»  L'avocfit  d'une  parlie  peut  assister  à 
l'eipeTtise.  Bruxelles.  7  juillet  4831  {Journ. 
de  celle  Cour,  -1831-4 -.3^9).  V.  t.  i,  p.  584, 
notre  Quest.  1023  bit. 

2o  Le  rapport  des  experts  peut  être  rédigé 
aux  lieu,  jour  et  heure  qu'ils  trouvent  con- 
Tenables.  Cass.,  ÎO  août  4828  {J.  At.,  t.  36, 
P.  445). 


3°  Le  greftier,  chargé  d'écrire  !a  rédac- 
tion, peut  aussi  le  faire  en  son  domicile 
coiume  sur  le  lieu  contentieux.  Bruxelles, 
49  décembre  4835  [Joum.  de  cette  Cour, 
4836-2-265).] 

(2)  V.  les  motifs  de  celte  innovation, dans 
l'excellent  Exposé  de  M.  Belot,  professeur 
honoraire  de  la  Faculté  de  droit,  etc.,  p.  444 
et  445. 
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remplissent  suffisamment  le  but  de  la  loi  en  faisant  mention  de  celte  réqui- 
sition sur  leur  procès-verbal.  Au  reste,  lorsqu'il  s'élève  des  difficultés  d'après 
lesquelles  ils  ne  se  croiraient  pas  autorisés  à  passer  outre,  ils  doivent  renvoyer 
les  parties  à  l'audience.  (F.  Pigead,  1. 1,  p.  296.) 

ce  II  ne  peut  s'élever  aucun  doute  sur  cette  solution  qui  se  retrouve  dans 
HlM.  Favard  de  Langiade,  t.  4,  p.  704,  n"  3,  Dalloz,  t.  7,  p.  671,  n"  6,  et  Tiio- 
iiiNE  Desmazcres,  1. 1,  p.  521.  Au  reste,  dit  avec  raison  M.  Bo>ce>ke,  t.  4,  p.  480» 
(Is  ne  doivent  pas  avoir  égard  à  des  réquisitions  sans  portée.  J] 

1193.  Les  p&rlies  ou  leurs  avoués  peuvent-ils  être  présents  à  la  rédaction 
du  rapport  lorsque  les  experts  déclarent  que  cette  rédaction  sera  faite  dans  un 
autre  lieu  que  le  Lieu  contentieux  ?  ^ 

C'est  l'opinion  de  M.  Delaporte,  t.  1,  p.  303,  des  auteurs  du  Commentaire 
inséré  aux  Annales  du  notariat,  t.  2,  p.  316,  et  de  M.  ILvltefeiille,  p.  175.  Ils  se 
Aindent  sur  ce  que  la  loi  exige  que  les  experts  indiquent  le  lieu,  le  jour  et 
l'heure  auxquels  ils  feront  cette  rédaction  :  or  il  suit  de  là  que  les  parties  et 
leurs  avoués  peuvent  être  présents;  autrement ,  l'indication  dont  il  s'agit 
serait  sans  objet. 

ISous  adoptons  cette  opinion,  sauf  la  distinction  qu'établit  M.  Pïgeau,  t.  1, 
p.  297.  Le  procès-verbal, dit-il,  contient  deux  parties  principales;  la  première 
constate,  l"  le  transport  et  l'arrivée  des  experts  et  des  parties;  2"  la  remise 
des  pièces;  3°  les  dires  et  réquisitions; 4" les  opérations  faites  par  les  experts 
pour  asseoir  leur  avis,  comme  toisés,  vérifications,  etc.  Ces  opérations  se  font 
en  présence  des  parties,  parce  qu'elles  appartiennent  à  l'instruction.  C'est 
cette  seule  partie  du  procès-verbal  qui  doit  être  rédigée  en  présence  des  par- 
ties, en  quelque  lieu  que  se  fasse  la  rédaction  du  rapport. 

Mais  la  seconde  partie,  qui  est  le  résultat  de  la  première,  contient  l'avis  des 
experts.  Elle  doit,  selon  nous,  être  rédigée  hors  de  la  présence  des  parties  ; 
car  les  experts,  comme  le  remarque  le  savant  professeur  que  nous  venons  de 
citer,  prononcent  à  cet  égard  une  espèce  de  jugement,  et  il  convient  de  leur 
laisser  la  liberté  la  plus  entière. 

H  Cette  distinction  est  reproduite,  avec  raison,  par  MM.  favakd  de  Lai«- 
«LADE,  t.  4,  p.  704,  n'4,  Dalloz,  t.  7,  p.  671,  n°8,  Thomine  Desmazcres,  t.  1, 
p.  621,  et  BoNCBNNE.  t.  4,  p.  481,  et  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens 
du  1 1  janv.  18i;6  {J.  decette  Cour  1826,  p.  loi)).  ]]  <$app.  alpb.   v  Expertise,  n.  M4 

11941.  Faut-il  appliquer  l'art.  317  dans   le   cas  même  où  l'un  des   experli 

saurait  écrire  ? 

M.  Lepace,  dans  ses  Questions ,  p.  2ii,  décide  affirmativement  j  en  disaà 
qu'elle  souffre  difficulté,  cette  question,  qui  ne  devrait  pas  en  faire  une.  sui- 
vant M.  Delaporte,  t.  1,  p.  303.  Et,  en  effet,  lart.  317  nous  paraît  clair  :  si  un 
des  experts  ne  sait  pas  écrire,  c'est  le  greffier  de  la  justice  de  paix  qui  doit 
écrireetsigner  le  procès-verbal.  (V.  Pra^,  t.  2,  p.  241;  Demiad,  p.  231;  Hau- 

TEFECILLE,  p.  176.) 

ce  Cette  solution,  qui  ne  peut  souffrir  de  difficulté ,  a  été  adoptée  par  un 
arrêt  de  la  Cour  supérieure  de  Bruxelles  du  7  juillet  1831  {Journ.  de  cette 
Cour,  1. 1  de  1831,  p.  319),  et  par  MM  Favard  de  Langlade,  t.  4.  p.  705,  n»  6- 
Thosiine  Desmazures,  t.  4,  p.  521,  el  Boncenne,  t.  4,  p.  490.  ]] 

1 195.  Est-ce  le  greffier  du  lieu  que  les  experts  ont  visité  ou  celui  du  lieu  où  ils 
auraient  arrêté  leur  avis,  qui  doit  écrire  le  procès-verbal,  dans  le  cas  prévw  par 
l'article  in? 
il  faut  répondre,  dit  M.  Delapo&te.  t.  '',  p  303,  que  c'est  le  greffier  du  juge 
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de  paix  du  lieu  où  les  experts  auront  procédé  à  leur  délibération.  Le3  au- 
teurs du  Commentaire  inséré  aux  Annales  du  yularial,  t.  1,  p.  3K),  disent 
qu'ils  n'hésitent  pas  à  adopter  celte  opinion.  Ils  en  donnent  poisr  raison, 
ainsi  que  M.  Delaporle,  que  si  1  on  voulait  que  le  proces-verbal  fût  écrit  par 
iegreliier  du  lieu  contentieux,  il  deviendrait  alors  nécessaire  que  les  experts 
restassent  jusqu'à  la  rédaction  de  leur  rapport  dans  le  canton  où  ce  lieu  serait 
situé,  puisque  ce  greffier  ne  peut  exercer  ses  fonctions  que  dans  ce  canton,  ou 
qu'ils  y  retournassent  pour  cette  même  rédaction,  ce  qui  serait  multiplier  les 
frais  et  les  lenteurs  sans  nécessité  (1). 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  pensons  que,  par  ces  mois,  le  grcf,%er  du  lieu  où  les 
experts  auront  procédé ,  le  léi;islateur  a  évideu)nient  entendu  désigner  le  gref- 
fier de  la  justice  de  paix  du  lieu  contentieux;  il  telle  est  aussi  l'opinion  des 
auteurs  du  Praticien,  t.  2,  p.  241,  puisqu'ils  indi((uent  le  greffier  du  lieu  où 
les  experts  auront  opéré.  Telle  est  aussi  celle  de  .M.  Haulefeuille,  qui  indique 
celui  du  lieu  où  les  experts  ont  procédé  à  la  visite  Ç2). 

[[  MM.  Fayard  de  La>glade,  t.  4,  p  705,  n°  G.  et  TnoMi>E  Desmazires,  t.  1, 
p.  521,  adoptent,  avec  raison,  l'opinion  de  M.  Carré.  Yoy.  suprà,  la  Queslion 
1193.]]  i^upp.  alph.,  v  Expertise,  n.  108.  .VuUnirs  corforines. 

t  iîlfi.  f.cs  esperls  pourraient-ils  employer  xin  notaire  pour  écrire  leur  procès- 

verbal? 

Il  est  certain  qu'autrefois  le  rapport  des  experts  pouvait  être  écrit  par  un 
notaire;  mais  en  certains  lieux,  des  ofliciers,  appelés  greffiers  de  l'écritoire , 
avaient  le  droit  exclusif  de  rédiger  ces  rapports.  Ces  greffiers  n'existent  plus  ; 
mais  partout  se  trouvent  des  notaires  exerçant  un  ministère  public,  pour 
raison  duquel  ils  sont  assermentés,  et  dont  les  actes  font  foi  en  justice. 

M.  Delaporte.  t.  1,  p.  384,  dit  qu'il  ne  faut  plus  suivre  l'usage  de  faire 
écrire  le  rapport  par  un  notaire,  puisque  la  loi  indique  le  greffier  de  la  jus- 
tice de  paix. 

C'est  notre  opinion,  que  nous  fondons  surtout  sur  ce  que  le  procès-verbal 
des  experts  n'est  point  un  acte  de  la  juridiction  volontaire,  et  que  c'est  par 
cette  raison  sans  doute  que  le  législateur  a  désigné  un  officier  de  la  juridic- 
tion contentieuse  (3). 


(!)  Celle  opinion  pourrait  être  appuyée 
lie  l'usage  consacré  sous  l'empire  «le  l'ordon- 
nance.  «  Les  expert»,  de  retour  chez  eux, 
Jresseroiit  leur  rapport,  dit  Pothieb,  1" 
part.,  chap.  3,  sur  les  notes  qu'ils  ont  pu 
faire  »ur  les  lieux,  lors  <le  leur  visite.  I.e 
projet  (le  l'onlonnanre  les  oUligeait  à  le 
dresser  sur  le  lieu,  de  peur  qu'à  leur  retour 
Is  ne  pussent  être  corronijuis  et  changer 
tl'avis;  mais  cet  article  a  été  retranché,  et 
le  molifqui  a  déterminé  à  le  faire,  est  que, 
ces  rapports  deiiiandaiit  souvent  un  temps 
considérable  pour  être  dressés,  cela  aurait 
arrêté  trop  longtemps  ces  experts  sur  le 
lieu,  et  augmenté  considérablement  les 
/kti*.  » 

(2)  Il  y  a  d'ailleurs  un  motif  fondé  sur  la 
justice  et  la  raison,  pour  que  le  greffier  <le 
ia  justice  (le  paix  du  lieu  contentieux  soit 
C7lui  nui  écrive  le  iiroci^s-yerhal  :  c'eit  que 


des  experts  (|ui  ne  savent  écrire  ne  peuvent 
conserver  de  notes  suffisantes  pour  la  rédac- 
tion du  procès-verhal  :  il  faut  donc  (ju'il  soit 
rédigé  dans  le  temps  le  plus  voisin  de  leur 
visite,  et  de  là  naîtrait  îa  présomption,  pour 
ne  pas  dire  la  certitude,  (|ue  le  législateur  a 
entendu  désigner  le  greffier  de  paix  du  lien 
contentieux,  si,  d'ailleurs,  les  termes  «le 
l'article  étaient  équivoques. 

(.3)  Mais  M.  Delaporte  lui-même  et  lesau- 
teurs  du  Commentaire  inséré  aux  annales 
du  JVotariat,  t.  2,  p.  318,  estiment  qu'il 
n'y  aurait  pas  nullité  du  procès-V(  rbal  qui 
serait  écrit  par  un  notain',  dans  le  cas  d'é- 
loignimint  du  domicile  du  greffier  de  la 
justice  de  paix,  et  d'un  empêchement  con- 
staté de  cet  officier  ministériel.  Nous  ne 
voudrions  point  admettre  cette  e«ceptlon 
[lour  le  cas  d'un  simple  éloignemenl  du  do- 
micile du  greffier  ;  mai*  comme   la    loi  ii'i 
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H  Si  la  loi  désigne  un  fonctionnaire  public  pour  écrire  le  rapport,  lors- 
qu'un des  experts  ne  sait  point  écrire,  c'est  afin  de  donner  de  l'authenticité  à 
ce  même  rapport  (Voy.  Quesl.  1194  et  1223),  et  d'attester  qu'il  est  bien  l'ex- 
pression de  l'avis  de  celui-là  même  qui  n'y  a  point  apposé  sa  signature. 
Voilà  pourquoi  nous  pensons, contrairement  à  l'opinion  de  M.  Dali.oz,  t.  7. 
p.  675,  n"  1,  qu  il  y  aurait  nullité,  si,  dans  ce  cas,  le  rapport  avait  été  écrit 
par  l'un  des  experts,  moins  illettré  que  les  autres,  ou  bien  par  un  particulier* 
alors,  en  etîet,  le  rapport  ne  serait  pas  revêtu  de  l'authenticité  nécessaire,  nu 
ne  pouvant  donner,  par  sa  signature,  le  caractère  authentique  à  aucun  acte 
s'il  n'en  a  reçu  mission  spéciale  de  la  loi.  Par  la  même  raison ,  nous  croyons 
qu  un  notaire,  quoique  fonctionnaire  public  lui  aussi,  ne  pourrait  sous  peine 
de  nullité  écrire  le  rapport,  parce  qu'en  aehors  de  ses  attributions  un  fonc- 
tionnaire public  n'a  pas  plus  de  pouvoir  qu'un  homme  privé.  M.  Tigeaiî, 
Conim.^  t.  1,  p.  570,  émet  cette  double  opinion  ,  et  nous  y  adhérons,  c'est-à- 
dire  que  nous  n'adoptons  ni  la  restriction,  ni,  à  plus  forle  raison,  l'avis  direc- 
tement opposé  de  MiM.  Dalioz,  l.  7,  p.  675,  n"  2;  Thomiive  Desmazures  ,  t.  1, 
p.  521 ,  et  BoNCENNE ,  t.  4,  p.  491 .  H  iw  suffit  pas  de  dire,  pour  échapper  à  toute 
sorte  de  nullités,  que  notre  titre  n'eii  prononce  aucune  pour  l'omission  des 
formalités  qu'il  prescrit;  cela  ne  fait  point  qu'on  puisse  dépouiller  le  rapport 
des  formes  qui  lui  donnent  l'existence ,  qui.  seules  peuvent  attester  sa  régu- 
lière confection  aux  yeux  des  juges;  et  de  ce  nombre  est  sans  contredit  l'écri- 
ture de  l'officier  que  le  législateur  investit,  pour  cela,  d'une  confiance 
spéciale. 

La  Cour  de  cassation  a  cependant  jugé,  le  20  juin  1826  {J.Av.,  t.  31,  p.  291), 
qu'il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  le  rapport  des  experts  soit 
écrit  en  entier  par  l'un  d'eux  ou  par  le  greffier,  si  la  récapiluladon  entière  du 
rapport  a  été  écrite  de  la  main  des  experts,  et  le  rapport  signé  par  tous  ;  c'est  au 
juge  à  apprécier  l'influence  que  peut  avoir  cette  irrégularité  sur  le  fond  du 
rapport. 

De  la  circonstance  exprimée  par  les  mots  que  nous  avons  soulignés,  il  ré- 
sulte que  cette  décision  n'est  point  contraire  à  notre  doctrine  ;  car  la  récapi- 
tulation contenant  tout  l'ensemble  du  rapport,  c'est  en  quelque  sorte  un  rapport 
entier  écrit  de  la  main  de  l'expert.  11  paraît  bien  d'ailleurs  que,  sans  celle  cir- 
constance, la  Cour  de  cass.  et  l'arrêt  attaqué  auraient  jugé  difîéremraent.  /'oj/., 
au  reste,  l'état  de  la  jurisprudence,  que  nous  avons  rapporté  sous  le  n°  1199.]] 

fll.99.  Le  greffier  du  juge  de  paix  doil-à  écrire  sous  la  dictée  de  l'expert  ? 

Le  rapport  doit  être  écrit  par  le  grelTier,  dit  M.  Demiau-Crouzilhac  ,  p.  231, 
mais  sous  la  dictée  de  l'un  des  experts. 

Nous  pensons  bien  que  telle  est  l'intention  de  la  loi ,  puisqu'elle  ne  charge 
le  greffier  que  d'écrire.  Mais  il  faut  convenir  que,  dans  le  cas  où  aucun  des 
experts  ne  le  saurait  faire,  il  n'est  guère  vraisemblable  que  celui  qui  dicte- 
rait fit  une  rédaction  aussi  correcte  et  aussi  claire  que  le  greffier.  Nous  ne 
croyons  donc  pas  que  l'on  puisse  arguer  de  nullité  un  procès-verbal  qui 
n'aurait  pas  été  écrit  sous  la  dictée.  Dans  la  circonstance  que  nous  venons 
de  supposer,  il  faut  considérer  le  greffic;  comme  le  notaire  qui  écrit  toujour.s 


point  indiqué  de  moyens  pourle  reniplacpT, 
s'il  était  légitimement  empêché,  comme  le 
recours  au  tribunal  relarderait  le  complé- 
Bient  de  l'opcralion,  comme  ce  relard  pour- 
rait nuire,  parce  que  des  experts  qui  n'ont 


pu  prendre  des  nol<s  oublieraient  facilement 
certains  apurements,  nous  convenons  <iu'n»i 
notaire,  dans  c«  cas  d'exceplion,  [>i)iirr«i» 
■^alablt-mcnl  écrire  le  rapport. 
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les  conventions  des  parties  j  mais  qui  souvent  les  rédige;  il  suffit  que  la  ré- 
daction soit  conforme  à  ce  qui  lui  est  exprimé,  pour  que  l'on  n'ait  rien  à 
reprocher  à  l'acte  (1). 

[[  Tel  est  aussi ,  et  avec  raison  ,  l'avis  de  MM.  Favard  db  Lanclade  ,  t.  4» 
p.  705,  nMÎ;  Dalloz,  t.  7,  p.  675,  r.°  4,  etPiGEAt,  Comm.,  t.  1,  p.  570.]] 

1  lî>8.  Le  rapport  peut-il  être  fait  un  jour  de  dimanche  ou  de  fêle  légale? 

On  lit  au  Nouveau  Rcperloire  ,  au  mot  Expert,  t.  5,  p,  30,  le  passage  sui- 
vant : 

«  C'est  encore  parce  que  les  experts  font,  à  certains  égards,  la  fonction  de 
juges,  qu'il  leur  est  défendu  de  faire  des  rapports  les  jours  de  dimanche  ou 
de  fête.  Par  arrêt  du  Parlement  de  Provence  du  18  novembre  1694,  on  a  jugé, 
dit  M.  le  président  de  Béziers  ,  liv.  2,  chap.  6,  §2,  qu'un  rapport  étant  date 
d'un  jour  de  fâle  solennelle ,  il  ne  pouvait  pas  subsister  ;  mais  comme  ce  défaut 
venait  de  la  propre  faute  des  experts ,  la  Cour  ordonna  qu'il  serait  refait  à  leurs 
dépens.  »  (Foy.  Delaporte,  t.  1,  p.  304). 

Les  auteurs  du  Commentaire  inséré  aux  Ânn.  du  iVo(.,  t.  2,  p.  320,  ont  ap- 
pliqué cette  décision  à  notre  Code  actuel. 

Mais  aujourd'hui,  disent  les  auteurs  du  Pral.,  t.  2,  p.  256,  qu'aucune  dis- 
position delà  loi  n'interdit  aux  experts  de  vaquer  les  jours  de  dimanche  et 
de  fête,  il  semble  qu'il  serait  difficile  d'annuler  un  rapport  d'experis  par  le 
motif  qui  a  déterminé  l'arrêt  du  Parlement  d  Aix.  Telle  est  notre  opinion  que 
nous  fondons  non  pas  sur  la  disposition  de  l'art.  1030,  qui  veut  qu'aucun  acte 
de  procédure  ne  soit  annulé,  si  la  nullité  n'est  pas  formellement  prononcée  par 
la  loi,  mais  sur  l'art.  1037,  qui  n'interdit  rigoureusement  de  faire  un  jour  de 
fête  légale  d'autres  actes  que  \es  sigiiificalions  et  exécutions.  Sans  doute, 
comme  les  juges,  les  experts  dont  les  actes  sont  judiciaires  seront  blâmables 
de  procéder  un  jour  de  fête  légale  ;  mais  nous  ne  voyons  pas  que  la  loi  pro- 
nonce formellement  la  nullité  des  actes  qu'ils  auraient  faits  dans  ces  jours, 
que  la  loi  ne  désigne  d'ailleurs  aux  juges  que  comme  jours  de  vacance. 

[C  Nous  adhérons  à  celte  solution ,  avec  MM.  Fayard  de  Lanclade,  t.  4, 
p.  705,  n°  5,  et  Dailoz,  t.  7,  p.  677,  n°  17;  quoique  M-  Piceac,  Comm.,  t.  1, 
p.  569,  enseigne  que  l'art.  1037  est  applicable.  ]] 

[[  llOSbis.  Un  rapport  peut-il  élre  déclare  nxil,  s'il  7i' est  signé  que  par  deux 

experts  ? 

La  question  de  savoir  si  les  opérations  peuvent  valablement  être  faites  par 
deux  des  trois  experts,  le  troisième  refusant  d'y  procéder,  est  indépendante 
de  celle-ci.  Elle  est  résolue  pour  la  négative  ,  par  MM.  Fayard  de  Lanclade  , 
t.  4,  p.  705,  n»7,  et  Dalloz  ,  t.  7,  p.  676,  n"  12;  il  ne  peut  s'élever  le  moindre 
doute  sur  ce  point.  Voy-  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  2  septembre  1811 , 
cité  sons  le  n°  1158. 

Mais  lorsque  les  opérations  sont  terminées  et  le  rapport  dressé ,  s'il  arrivt 


(1)  Il  y  a  plus  :  c'est  que,  dans  le  cas 
même  où  il  "^,4  lieu  à  re  qu'un  des  experts 
écrive  le  procts-verba,,  rien  ne  s'oppose  à 
f  qU'",  d'un  commun  accord,  ceux-ci  char- 
gent un  tiers  de  la  rédaction  afin  d'y  mettre 
ptus  (le  clarté  et  moins  de  temps,  s'ils  ne 
croyaient  pas  qu'ils   eussent   la  capaci lé  né- 


cessaire, (f .  Commentaire  inséré  aux  j^n- 
nales  du  Notariat,  t.  2,  p-  320.)  Aus»i  l'ar- 
ticle 317  ne  dit-il  pas  que  la  rédaction  sera 
faite,  mais  f|u'clle  fera  écrite  par  un  des  ex- 
perts et  signée  par  tous.  'Voilà,  ce  nous 
semble,  tout  ee  que  la  loi  exige  pour  la  »«- 
lidité  du  rapport. 
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que  l'un  des  experts  refuse  d'y  apposer  sa  signature ,  faudra-t-il  nécessaire- 
ment que  l'expertise  soit  recommencée  sur  nouveaux  frais  ,  après  que  l'ex- 
pert refusant  aura  été  remplacé?  M.  Pigeau,  Comm.,  t.  1,  p.  570,  décid 
raffu-mative ,  en  réservant  aux  parties  l'action  en  dommages  contre  l'expe 
qui  occasionne  ces  frais  et  ce  retard.  Au  contraire,  MM.  Favard  de  Langiade 
t.  4  ,  p.  705,  n"  7;  Boncenne  ,  t.  4,  p.  490;  Dailoz  ,  t.  7,  p.  676,  n»  12,  et  Thominb 
Desmazeues  ,1,  1,  p.  522,  enseignent,  avec  raison,  selon  nous,  que  le  caprice 
ou  le  relus  d'un  des  experts  ne  peut  avoir  pour  effet  de  priver  les  parties  et  la 
justice  de  l'utilité  d'un  rapport  a  la  confection  duquel  il  i  lui-même  participé; 
que  l'avis  des  experts  se  formant  à  la  majorité,  le  refus  de  signer,  de  Ja  part 
d'un  seul,  ne  peut  inilrmer  l'exactitude  de  ce  qui  est  attesté  par  les  deux  au- 
tres; que  la  signature  de  ceux-ci  est  donc  suffisante  pour  constater  ce  qui 
s'est  passé,  et  pour  relater  même  l'avis  dissident  de  leur  co-expert;  qu'au- 
trement l'avis  d'un  seul  prévaudrait  sur  celui  de  la  majorité;  qu'enfin  cette 
doctrine  s'appuie,  par  analogie,  sur  la  disposition  de  l'art.  1016  du  Code  de 
procédure  civile  qui  déclare  valable  le  jugement  arbitral  que  la  minorité  des 
arbitres  aurait  refusé  de  signer. 

Ces  principes  ont  été  consacrés  par  arrêts  de  la  Cour  de  cass.  du  2f  no- 
vembre 1820;  de  la  Cour  de  Bourges  du  19  mars  1822  (/.  Av.,  1. 12,  p.  73  );  de 
iaCour  de  cass.  du  30  novembre  1824;  de  la  Cour  d'Orléans  du  14  nov.  1817 
(J.  Av.,  t.  12,  p.741),etdela  Cour  d'Agen  du  30  juillet  1828  (J.  Av.,t.ZQ,  p.  82), 
V.  encore  les  arrêts  reportés  sur  la  Q.,  -HQg.]]  Supp.  aipu.,  vo  Expertise,  n.  -115. 

[[  119S  ter.  L'indication  du  jour  et  du  lieu  de  la  rédaction  du  rapport  est-elle 

prescrite  à  peine  de  nullité? 
Si  la  partie  n'est  pas  présente  au  moment  où  les  experts  indiquent  le  jour  et  le  lieu 

de  la  rédaction  de  leur  rapport,  faut-il,  à  peine  de  nullilé,  l'en  prévenir  par  acte 

exprès  ? 

Quant  à  la  première  partie  de  cette  question ,  l'afflrmative  est  certaine  et 
enseignée  par  M.  Boncemne  ,  t.  4,  p.  484  ;  faute  de  cette  indication,  en  effet  les 
parties  n'auraient  pas  la  faculté  d'expliquer  leurs  dires ,  de  leur  donner  le  dé- 
veloppement nécessaire ,  et  de  les  faire  insérer  au  procès-verbal ,  avant  sa 
clôture.  Ce  serait  une  de  ces  irrégularités  substantielles  dont  nous  parlons 
sur  la  Quest.  1199. 

Nous  ne  pouvons  donc  approuver  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  12  no- 
vembre 1836  (J.  Av.,  t.  54,  p.  86),  qui  décide  que  l'omission  de  cette  indication 
n'est  pas  une  cause  de  nullité.  Foyez  toutefois ,  quant  à  l'assistance  des  par- 
ties lors  delà  rédaction  du  rapport,  la  distinction  posée  sur  la  Quest.  1193 

Quant  à  la  seconde  partie  de  la  question,  nous  répondrons  oui,  si,  n'ayant 
pas  été  légalement  avertie  du  jour  où  les  experts  devaient  procéder, 'la  partie 
n'a  pas  à  s'imputer  de  ne  s'y  être  point  trouvée ,  ce  qui ,  au  reste,  serait  déjà 
un  premier  motif  de  nullité.  {^.  la  i^aest.  1186.) 

Mais  s'il  n'a  tenu  qu  à  elle  d'assister  à  la  réunion  des  experts  là  où  l'indica- 
tion a  été  donnée ,  si  elle  en  a  été  instruite  par  les  voies  légales ,  c'est  sa  faute 
de  ne  pas  s'y  être  rendue.  Nul  n'est  obligé  de  la  mettre  a  i'ai>ri  des  incon- 
vénients qui  pourront  résulter  pour  elle  de  son  absence.  (F.  la  Quesl.  1186.) 

Ce  serait  violer  la  loi  que  d'exiger  une  sommation ,  ainsi  que  l'a  décidé  la 
£our  de  cassation  ,  par  un  arrêt  rendu  le  19  juin  1838  (/.  Av.,  t.  55,  p.  498), 
cité  et  approuTé  par  Bo\CENNE,  t.  4.  p.  485.]]  Supp.  ai.,  y»  Expertise,  ii.  1 1  2,  i\3. 

â.ft90.  L'omission  des  formâmes  prescrites  par  l'art.  317  emporte  l-elle  nuUf^é? 
Ce  procès-verbal  n'est  qu'un  acte  de  procédure,  comme  celui  qii  tonstate 
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la  nrestalion  de  serment ,  etc.;  et,  par  les  mêmes  raisons  que  celles  sur  les- 
quelles nous  avons  résolu  la  1I85«  question,  on  ne  peut,  d'après  l'art.  1030, 
en  prononcer  la  nullité ,  pour  cause  d'omission  des  formalités  que  prescrit 
l'art.  317;  mais  il  n  en  est  pas  moins  vrai  que  le  rapport  est  irrégulier  dans  sa 
V  substance ,  si ,  par  exemple  ,  les  experts  ont  mis  les  parties  hors  d'étal  de  re- 
I  quérir  les  apurements  tendant  à  la  découverte  de  la  vérité,  et,  en  ce  cas, 
jj'art.  323  déclarant  que  les  juges  ne  sont  point  astreints  à  suivre  l'avis  de* 
'experts,  il  nous  semble  que  le  juge  peut  ordonner  une  nouvelle  expertise,  ce 
^qui  produit  en  définitive  les  mêmes  efTels  que  si  le  procès-verbal  était  frappé 
l'ie  nullité  pour  défaut  de  forme.  Rennes,  1(3  juillet  1818  (/.  Av.,  t.  12, 
p.  724). 

[[  Les  décisions  de  la  jurisprudence  et  les  cjpinions  des  auteurs  varient 
beaucoup  sur  celte  question,  que  nous  avons  déjà  traitée,  mais  sous  des 
points  de  vue  spéciaux,  aux  n"'  1185,  1186,  1190, 1198  bis  et  1198  ter.  Ici  elle 
se  représente  sous  une  physionomie  générale.  Quelques  jurisconsultes  el  quel- 
ques arrêts,  se  fondant  sur  ce  que  le  titre  qui  nous  occupe  ne  contient  au- 
cune disposition  irritante  ,  ont  prétendu  que,  d^ns  aucun  cas  ,  les  juges  ne 
pouvaienl  prononcer  la  nullité,  c'est  notamment  l'opinion  développée  par 
îyi.  Dalloz  ,  t.  7,  v"  Expertise,  sect.  l'',  art.  7  et  9. 

Essayons  d'analyser  les  nombreuses  décisions  judiciaires  intervenues  sur 
cette  question. 

La  Cour  de  Besançon,  en  jugeant  le  18  juin  1812  (/.  Av.,  t  12,  p.  705],  que  le 
procès-verbal  ne  doit  pas  nécessairement  mentionner  l'accomplissement  des 
formalités  et  qu'on  doit  les  supposer  observées ,  quand  l'acte  n'offre  point  la 
preuve  -lu  contraire,  a  implicitement  jugé  que,  pour  un  certain  nombre  au 
moins,  c,>s  formalités  étaient  rigoureuses;  il  en  est  de  même  de  l'arrêtdela 
Gourde  Bruxelles  du  24marsl829(/o«rn.decctle  Cour,  1829.'?. 224).  Un  autre 
arrêt  de  la  même  Cour  de  Besançon  du  5  juin  1826(Jo»rn-  de  cette  Cour,  1826, 
p.  60),  et  un  de  la  Cour  de  Nanci*  du  10  sept.  1814  [J.  Av.,l.  12,  p.  705),  se  sont 
prononcés  dans  le  même  sens  d'une  manière  formelle,  en  statuant  sur  une  nul- 
lité prise  de  ce  que  le  rapport  paraissait  n'avoir  pas  été  rédigé  dans  un  lieu 
préalablement  désigné  par  les  experts.  Mais  les  Cours  de  Bourges,  les  2  août 
1810  (/.  Av.,  t.  12,  p.  697);  20  avril  1825  (J.  Av.,  t.  30,  p.  '221).  et>J  mars  1829 
(/.  Av.,  t.  37,  p.  230);  de  Paris,  21  juin  1814  (J.  Av.,  t.  12,  p.  705) ,  de  Colmar,  2 
juillet  1814  (t<)if/.);  de  Montpellier,  19juinl821  (ïôid.),ef2Gmars  l82î(J.  ^r.,1.26, 
J).  181);  d'Oriéans,  12  juin  1822  (/.  ^i\,  t.  12,  p.  705);  de  Toulouse,  10  octobre 
18*23  (/.  Av.,  t.  25,  p.  333);  de  Metz,  13  novembre  18'23(.f.  Jr.,  t.  "^S,  p.  349); 
d'Agen,  16  juill.  18'28  {.T.  Av.,  t.  30,  p.  81);  de  Bordeaux ,  les  3  août  1832  Jauni. 
de  celle  Cour,  t.  7,  p.  463),  4  juill.  1832  (ibid.,  t.  7,  p.  3S3),  et  2  août  1833  (J.  Av., 
l.  47,  p.  575);  de  I\eimes,  l2  novembre  1836  (J.  Av.,  t.  51,  p.  ^'6),  et  la  Cour  de 
cassation  ,  les  7  décembre  18'26(./.  Av.,  I.  32,  p.  354  ,  10  août  18'29,  1 1  novemb. 
1829 (J.  Av.,  t.  38,  p.  39),  et  19  juin  183.S  (J.  Av.,  t.  55,  p.  496),  ont  décidé,  au 
contraire,  que  la  rédaction  du  procès-verbal  sur  le  lieu  contentieux  ou  dans 
un  autre  lieu  désigné  par  les  experts  n'était  pas  requise  à  peine  de  nullité. 
On  voit  que  c'est  là  une  jurisprudence  bien  assise;  nous  la  croyons  con- 
forme aux  véritables  principes. 

Nous  n'en  dirons  pas  autant  des  décisions  qui  ont  traité  avec  la  même  in- 
dulgence le  rapport  qui  n'était  pas  écrit  par  la  main  d'un  expert ,  et  signé 
de  tous,  ou  bien  écrit  par  le  greffier  du  juge  de  paix;  nous  avons  à  cet  égar»! 
exprimé  notre  sentiment  sur  les  Quesl.  1 196  et  1 198  bis;  la  jurisprudence  qui  \c 
combat,  esl  néanmoins  presque  aussi  imposante  que  celle  que  nous  venons 
de  rapporter.  Elle  se  compose  des  arrêts  des  Cours  de  Paris  du  21  juin  1814 
(J.  Av.,  t.  12,  p.  705);  d'Orléans,  14  novembre  1817  {J.  Av.,  t.  12.  p.  74'2,  nota), 
et  6  mai  1824  (/.  Av..  t.  12,  p.  739};  de  Rouen  .  G  et  24  juillet  IS'26  [J.  Av.,  t.  32, 
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p.  108);  d'Agen,  30  juill  1S2S  (J.  Av  ,  t.  33,  p.  82),  et  de  la  Cour  de  cassation,21 
covembre  1820  (J.  Av  ,  t.  12,  p.  731),  et  30  novembre  1824  (J.  ^r.,  t.  12, 
p.  741). 

Peut-on  ,  en  cette  matière ,  poser  des  règles  générales  ?  Nous  croyons 
qevoir  adopter  l'avis  général  des  auteurs  qui  est  de  prononcer  la  nullité,  lors- 
u'il  y  a  omission  des  formes  substantielles  ou  de  l'une  d'elles,  f^oy.  MIM.  Ber- 
RiAT  Saint-Prix,  p.  305,  note  3  ;  Favaud  deLanglade,  t.  4,  p.  705,  \°  lîappov 
d'experts,  n°  5,  et  t.  1,  §  3,  n»  7,  Pigead  ,  Comm.,  t.  1,  p.  576  et  577,  et  le  Prali- 
cien  Français,  t.  2,  p.  265.  M.  Pigeau  classe  presquetoutes  les  formalités  parmi 
les  formalités  substantielles  ;  mais  celui  qui  a  combattu  avec  le  plus  de  force  la 
tendance  de  la  jurisprudence  à  ne  donner  Aucune  sanction  spéciale  aux  ar- 
ticles 315  et  3n  ,  est  VI.  DEMiAu-CitorziLHAC,  qui  a  dit,  p.  232  «  l'acceptation  par  les 
experts  du  mandatquileur  a  été  donné  constitue  un  quasi-contrat  par  lequel 
ils  se  sont  obligés,  tant  envers  la  justice  qu'à  l'égard  des  parties ,  de  satisfaire 
à  toutes  les  conditions  que  la  loi  leur  impose,  du  moins,  quant  au  mécanisme 
de  leur  opération;  et,  en  prêtant  serment  entre  les  mains  du  commissaire, ils 
ont  contracté,  sous  les  auspices  de  la  divinité,  rengagement  solennel  de  ne 
consulter  dans  leur  opération  que  la  loi,  leurs  lumières  et  leur  cons-. 
cien  ce.  » 

Si  donc  ils  ont  omis  des  formes  essentielles,  ils  ont  manqué  à  leur  devoir, 
ils  nont  pas  accompli  la  mission  que  la  justice  attendait  d'eux  -.  il  est  vrai 
qu'on  pourra  n'être  pas  d'accord ,  lorsqu'il  s'agira  de  déterminer  les  formes 
qui  ont  ou  non  le  caractère  de  substantielles  ;  mais  le  principe  qui  devra  gui- 
der les  décisions  sur  ce  point ,  c'est  que  la  forme  est  essentielle  lorsqu'elle  a 
pour  but  d'obtenir  un  rapport  éclairé,  consciencieux,  authentique,  parce  que, 
sans  ces  trois  qualités  ,  le  but  de  la  loi  n'est  pas  rempli.  Ainsi  l'ont  jugé  les 
Cours  de  Rennes ,  16  juillet  1818  (arrêt  déjà  rapporté  par  M.  Carré),  et  de 
Bruxelles  ,  13  et  18  janvier  1827  {Journ.  de  cette  Cour,  1827. 1.197).  En  parlant 
de  ces  principes  ,  il  nous  semble  qu'on  ne  peut  plus  être  arrêté  par  cette  con- 
sidération que  le  titre  XIV  du  Code  de  procédure  ne  prononce  ,  dans  aucune 
de  ses  dispositions,  la  peine  de  nullité.  Aussi  la  Cour  de  Bordeaux  a-t-elle 
décidé  ,  le  25  mars  1828  [Journ.  de  cette  Cour,  t.  3,  p.  159),  que  la  nullité  d'un 
rapport  d'experts  peut  être  prononcée  pour  l'inexécution  de  certaines  for- 
malités, dans  les  cas  où  la  loi  ne  la  prononce  pas. 

Cependant  nous  n'irons  pas  jusqu'à  dire,  avec  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rouen 
du  23  novembre  18'26,  que  les  nullités,  loisqu'à  noire  avis  il  en  existe,  soient 
en  quelque  sorte  d'ordre  public,  de  façon  qu'eiks  ne  puissent  être  couvertes 
par  le  silence  des  parties. 

Au  contraire ,  nous  croyons  qu'elles  peuvent  y  renoncer  et  qu'elles  sont 
censées  le  faire  implicitement ,  lorsqu'elles  font  usage  du  rapport;  Rennes, 
4  février  1825  [Journ.  de  cette  Cour,  t.  7,  p.  61)  ;  ou  bien,  s'il  s'agit  de  nulllités 
antérieures  aux  opérations,  lorsqu'elles  y  ont  comparu  sans  réclamation; 
Toulouse,  17  janvier  1837  (J.  Av.,  t.  52,  p.  316),  et  Cassation,  30  nov.  ]8'24 
(/.  Av.,  t.  12,  p.  741);  et  qu'à  plus  forte  raison  ,  elles  ne  peuvent,  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel ,  demander  la  nullité  d'une  expertise;  Montpellier,  19  juil- 
let 1821  (J.  Av.,  t.  12,  p.  705),  quoique  néanmoins  il  ne  soit  pas  nécessaire, 
pour  pouvoir  proposer  les  vices  de  forme  devant  la  Cour,  de  les  avoir  déve- 
loppés devant  les  premiers  juges,  il  suffit  d'y  avoir  formellement  conclu  à  la 
nullité  du  procès-verbal;  Bourges,  12  mai  1830  (J.  Av.,  t.  40,  p.  88),  On  est 
également  déchu  du  droit  de  se  plaindre  de  l'inexécution  des  formalités,  lors- 
qu'on a  soi-même  empêché  l'observation  de  la  loi  par  sa  propre  résistance  ; 
Liège,  16  juillet  1825  iJonrn.  de  Bruxelles,  1836-2-19).  V.  nos  QucsUonsmi 
et  1172).  Supp.  alpb.,  v»  Expertise  n.  Wà  et  s.  DéYeloppemeats. 
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Art.  318.  Les  experts  dresseront  un  seul  rapport;  ils  ne  former;.  ■ 
qu'un  seul  avis  à  la  pluralité  des  voix. 

Us  indiqueront  néanmoins,  en  cas  d'avis  différents  ,  les  motifs  des 
divers  avis ,  sans  faire  connaître  quel  a  été  l'avis  personnel  de  chacun 
d'eux  (1). 

[Noire  (  oiniii.  du  Tarif,  t.  1 ,  p.  309.  n"  32.] — Ordonnance  de  1667,  lit.  21,  art.  12  et  13. — Code  ci». 
»rl.  434.  1679.— Codede  proc.  art.  210,966  — CNoIre  Dict.  sën.  de  Proc.  V  Eiptriiicn'"  104,  105. 
107  à  109.  124  et  125.  — .^iin.  Dalle/,  tod.,n''  21 3  à  220.— I.O'  ré,  l.  2 1,  p. 544. — (Questions  tbaitbes/ 
Les  euperis,  pour  former  la  pluralité,  sont -ils  tenus  de  se  réduire  st  deux  opininns?  (}.  1200. — î.es 
experts  peuvent-ils  douner  soit  des  rt-nseigueineiits ,  soit  un  .nvis.  sur  des  olijels  qui  c'auraienl  pas 
été  mentionnés  dans  le  jugement  qui  ordonne  IVxpcrliseî  Q.  1201. —  Les  experts  peuvent-il»  en- 
tendre des  témoins?  Q.  1201  in. — L'jvis  se  formant  à  l.i  majorité  des  voix,  l'txpert  qui  ne  partage 
pas  le  sentiment  de  la  majorité  peut-il  donner  ses  motifs?  Q.  1 202.]    V.  mfrà,  p.  ^123,  Q.  <)  201  * 

CCLXV.  La  délibération  des  experts  terminée ,  si  les  trois  experts  sont  d'ac- 
cord sur  un  même  avis,  cet  avis  est  inséré  comme  unanime;  s'ils  sont  par- 
tagés entre  deux  avis  différents  ,  l'avis  adopté  par  la  pluralité,  eCst-à-dire  par 
deux  experts ,  est  simplement  admis  dans  le  rapport;  si  enOn  chacun  des 
trois  se  trouve  d'un  avis  dilTérent ,  et  qu'ils  y  persistent,  le  rapport  indique 
chaque  avis,  et  les  motifs  de  son  auteur,  mais  sans  nommer  celui-ci ,  rien  ne 

evanl  faire  connaître  quel  a  été  l'avis  personnel  de  tel  ou  tel  expert  ^2). 

1!300.  Les  experts ,  pour  former  la  pluralilé,  sont-ils  tenus  de  se  réduire  à  deux 
opinions,  ainsi  que  l'art.  117  le  prescrit  aux  juges? 

11  suffit  de  lire  en  son  entier  l'art.  318,  pour  se  convaincre  que  cette  obli»a. 
tion  ne  leur  est  point  imposée.  Il  résulte,  en  effet,  de  l'ensemblede  cet  article, 
fiue  les  experts  ne  doivent,  comme  les  juges,  qu'un  seul  avis ,  à  la  pluralité 
des  voix,  mais  qu'ils  sont  tenus  ,  à  la  difTérence  de  ceux-ci,  auxquels  on  ne 
demande  pas  compte  de  la  manière  dont  se  forme  parmi  eux  la  pluralité  des 
suffrages  ,  d'indiquer  les  diverses  opinions  et  les  motifs  particuliers  de  cha- 
cun. Us  ne  sont  donc  pas  tenus  ,  comme  les  juges ,  de  se  réduire  à  deux  opl- 
nions;chacun  peut  avoir  la  sienne,  différentede  celle  des  deux  autres,  et  alors 
il  suffira  que  chaque  avis  soit  motivé  :  le  tribunal ,  saisi  de  la  contestation, 
choisira  entre  les  trois  avis,  puisque  ce  mode  d'instruction  n'est  fait  que  pour 
l'éclairer,  et  il  appliquera  les  dispositions  de  l'art.  322,  si  aucun  des  avis  ne  le 
satisfait,  {f^oy.  Comm.,  inséré  aux  Ann.  du  Not.,  t.  2 ,  p.  322). 

[[M.  PiGEAU ,  Comm.,  t.  1,  p.  571  et  572,  enseigne,  avec  raison  ,  la  même 
doctrine  ;  mais  .M.  Dei.aporte  ,  t.  1,  p.  305,  est  d'un  avis  contraire.]] 

130I.  Les  experts  peuvent-ils  donner,  soit  des  renseignements,  soit  un  avis,  sur 
des  objets  qui  n'auraient  pas  été'  mentionnés  dans  le  jugement  qui  ordonm 
l'expertise? 
Sous  l'empire  de  l'ordonnance,  comme  depuis  la  publication  du  Code ,  on 


(1)  [  Autant  que  faire  se  pourra,  car  dans 
fespère  de  notre  Quest.  1108  bit  les  expert» 
sont  bien  forces  île  faire  connaître  l'avis  per- 
sonnel du  dissident.  ] 

(2)  Nous  lisons  dans  les  motifs  de  la  loi 
de  procédure  du  canton  de  Gencve  <(ue  ■  la 
■4  ditposllion  opposée  a  paru  aux  rédacteurs 
I  de  celle  loi  plus  confoi  me  au  systcme  gé- 
(  eér.'il    de  publicité  qu'elle  admet,  et  plut 


•  propre  à  éclairer  le  juge,  dont  la  mission 
«  consiste  moins  à  compter  les  voix  qu'à  les 
€  peser.  »  On  a  vu,  au  Commentaire  de  l'ar- 
ticle 317,  que  cette  loi  laisse  au  jugei'op. 
tiou  d'ordonner  le  rapport  pa^  écrit;  par 
exemple,  dans  les  cas  de  partage  de  t>ieiu, 
de  dépouillement  et  do  vérifîcatioa  de 
comptes,  ou  d'entendre  les  etperl*  à  l*au< 
dience. 
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a  énoncé  co-.iime  un  principe  certain  que  les  experts  doivent  se  renfermer! 
aans  la  limite  de  la  mission  qui  leur  est  donnée,  c'est-â-dire  qu'ils  no  doivent, 
comme  ledit  entre  autres  M.  HACTEFEBI^LE,  p.  176,  faire  ni  moins  ni  plus  que 
ce  qui  leur  est  ordonné.  Et,  en  effet ,  s'ils  font  moins  ,  ils  ne  remplissent  pai 
leur  mandat-,  s'ils  font  plus  ,  ils  en  excèdent  les  bornes. 

Dans  les  cas  même  où  ils  ne  s'occuperaient  que  des  objets  désignés  dans  1 
jugement  qui  ordonne  l'expertise,  ils  doivent  encore  borner  leur  rapport  5 
ce  qui  est  de  leur  art  :  ce  qu'ils  disent  sur  le  droit  des  parties  est  inutile  et  n 
peut  être  pris  en  considération ,  à  moins  que  les  observations  qu'ils  feraient 
a  cet  égard  ne  fussent  nécessairement  liées  aux  apurements  qu'ils  auraient 
donnés  sur  la  qualité,  l'état,  la  valeur,  etc.,  des  choses  qui  font  l'objet  de  leur 
rapport,  (foy.  Brodeau  sur  Paris,  art.  185, n"  7;  Jousse,sur  l'art.  12 du  lit.  21; 

DLPARC-PODtLAIN,  t.   9,  p.  480). 

[[  C'est  aussi  l'opinion  de  Boxcenxe,  t.  4,  p.  481.]]  S.  aiph.,  v"  Expenise,  n.  -124. 
flSOI'^   Les  experts  ne  peuvent-ils,  après  le  dépôt  de  leurs  rapports,  faire 

d'office  aucunr  modification  ou  correction  à  leur  premier  travail  ?  i§upp, 

aiph.,  eod.  verbo,  n.  4  25  et 

[[  ISOfl  bis.  Les  experts  peuvent-ils  entendre  des  témoins? 

Le  2â  avril  1823,  la  Cour  d'Orléans  a  décidé  cette  question  négativement  en 
termes  généraux  et  absolus  qui  résument  selon  nous  toute  la  difficulté  :  «  Les 
experts,  a  dit  cette  Cour,  commis  par  un  tribunal,  pour  vérifier  s'il  a  clé  fait  des 
amélioralions  à  un  immeuble  et  en  quoi  elles  consislenl,  ne  peuvent  entendre  des 
témoins.  Le  droit  de  faire  enquête  n'appartient  qu'aux  magistrats,  et  est  hors  du 
caractère  et  des  attributions  reconnus  Par  la  loi  aux  experts.  »  [J.  Av.,  t.  12 
p.  738.) 

A  la  vérité,  d'un  second  arrêt  de  la  même  Cour  du  1 8  novembre  1 825  {J.  Av.^ 
1. 12,  p.  738,  nota),  il  paraîtrait  résulter  une  doctrine  contraire,  doctrine  qui  est 
enseignée  par  MM.  PicEAD,  liv.  2,  part.  2,  tit.  3,  chap.  1",  §5,  n»  8,  p.  310;  Fa- 
VAUD  DE  Langlade,  t.  4,  p.  700,  n"  1,  et  Dalloz  ,  t.  7,  p.  671  ,n°  4. 

Nous  persistons  néanmoins  à  penser,  avec  M.  Boscekne,  t.  4,  p.  482,  que  les 
tribunaux  ne  peuvent  pas  déléguer  aux  experts  le  droit  de  faire  une  enquête. 
Dans  le  cas  où  cette  délégationiparaîlrait  permise,  les  experts  devraient  alors 
être  considérés  commedes  juges-commissaires  ;  et,  pour  cette  enquête  insolite, 
toutes  les  formalités  prescrites  par  le  titre  XI 1  devraient  être  accomplies. 
M.  Pigeau  lui-même  professe  que  les  témoins  ainsi  entendus  pourraient  être 
reprochiSs.  ]]  Supp.  alpli.,  v»  Expertise,  n.  -122,  423.  Jurisprudence  contraire. 

1309.  L'avis  se  formant  à  la  majorité  des  voix,  l'expert  qui  ne  partage  pas  le 
sentiment  de  la  majorité  peut-il  donner  ses  motifs? 

Tel  est  assez  généralement  l'usage  ;  mais ,  en  ce  cas ,  l'expert  ne  se  nomme 
pas.  A  ce  moyen,  le  tribunal,  qui  n'est  pas  assujetti  à  suivre  l'avis  des  experts^ 
peut  trouver  des  renseignements  utiles  pour  adopter  une  opinion  contraire,' 
en  même  temps  que  l'on  n'a  pas  à  craindre  qu'il  soit  influencé  par  la  consi-j 
dération  de  la  personne.  ' 

•  [[  Al.  PiCEAu,  Comm.,  t.  1,  p.  571,  renonçant  à  l'opinion  qu'il  avait  émise 
«lans  sa  Procédure  civile ,  reconnaît  que  les  avis  des  experts  doivent  être  mo-, 
lires  alors  même  qu'il  n'y  en  aurait  que  deux.  11  avait  pensé  d'abord  que  les. 
îBOtifs  n'étaient  exigés  que  dans  le  cas  où  les  trois  experts  seraient  d'avis  dif- 
irérents.  Sa  dernière  opinion  est  la  plus  exacte,  quoique  la  première  soit  par- 
tagée parM.  Demiad-Croczilhac,p.  231.  M.  Pigeau  ajoute,  p.  572,  que  si  les 

Jt'xperts  sont  du  même  avis,  par  des  motifs  différents,  ils  doivent  exprimer  ces 

«motifs. 

La  Cour  de  Colmar  a  juge,  le  .^  mai  1809  [J .  Av.,  t.  12,  p.  692),  que  le  défaut 
«l'énonciation  des  motifs  dans  un  procès-verbal  d'experts  n'en  emporte  pas 
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Id  nullilé.  La  Cour  de  Bruxelles  a  jugé  directement  le  contraire,  le  20  novem- 
ire  iS'lO  (Juiiin.  de  celle  Cour,  t.  2  de  1823,  p.  200).  Comme  Vinscrtion  des  mo- 
tifs est  requise  principalement  pour  éclairer  la  justice,  si  les  tribunaux  trou- 
vent d'ailleurs  des  éléments  suflisanlspourjuger,  nous  croyons  qu'ils  peuvent 
le  contenter  du  procès-verbal  non  motivé.  Mais  si,  faute  de  motifs,  leur  in- 
rerlilude  n'était  point  dissipée,  ils  auraient  incontestablement  le  droit  d'or- 
ilonner  une  nouvelle  expertise,  et  même  d'annuler  la  première  pour  on  faire 
Jeloujber  les  frais  sur  les  experts  négligents,  (r.  les  Quesl.  1210  et  l'216). 

Il  n'est  pas  douteux  ,  au  surplus,  que  les  experts  ne  soient  tenus  de  faire 
connaître  les  bases  de  leurs  estimations,  afin  que  le  juge  puisse  en  apprécier 
b  justesse,  ainsi  que  l'ont  décidé  deux  arrêts,  l'un  de  la  Cour  de  Kouen  du 
îi  novembre  18'26,  et  l'autre  de  la  Cour  de  Grenoble  du  19  jauv.  1827  (J.  de 
JetleConr,  t.  3,  p.  309);  sans  que  néanmoins  ils  soient  obligés  de  faire  connaître 
<3S  valeurs  partielles  d'un  immeuble  qu'ils  ont  prises  en  considération  pour 
fixer  lavaleur  totale;  Nimes,  3  pluviôse  an  XIU  [J.  Av..  t.  12,  p.  678). 

Au  reste,  les  motifs  des  divers  avis  sont  surfisaiument  énoncés  ,  si  les  ma- 
gistrats peuvent  les  induire  de  la  com"j>araison  de  chaque  opinion  ;  Besancon, 
.19 mars  1822  (J.  Ao.,  t.  12 ,  p.  731). 

_  Les  13  pluviôse,  24  r-ivôse  et  2'  iherm"lor  an  XI  (J.  Av.,l.  12.  p.  677),  la 
3our  de  cassation  a  jugé,  d'après  2e  même  principe,  que  les  experts  opérant, 
în  verlu  de  l'art.  1"^  de  la  loi  du  19  floréal  an  Vi,  pour  savoir  s'il  y  avait  lésion 
ians  les  ventes  faites  en  papier-monnaie,  n'étaient  pas  tenus  d'établir  le 
produit  de  l'immeuble  et  d'indiquer  ;me  valeur  comparative.  11  suffisait  qu'il 
jésullàtdu  rapport  qu'ils  avaient  eu  égard  à  ce  produit,  ce  qui,  du  reste,  riait 
ïxigé  à  peine  de  nullité,  suivant  un  autre  arrêt  de  la  même  Cour  du  11  flor 
mXllI  (/.  Ae.,t.12,  p,  (377).  F.  notre  0. 1198  6i».]]  Siip.  a!ph.,  v«£xper<i'»e,  n.  1^9. 

Art.  319.  La  minute  du  rapport  sera  déposée  au  {greffe  du  tribunal 
qui  aura  ordonné  l'expertise,  sans  nouveau  serment  de  la  part  des  ex- 
perts :  leurs  vacations  seront  taxées  par  le  président  au  bas  de  la  mi- 
aule; et  il  en  sera  délivré  exécutoire  contre  la  partie  qui  aura  requis 
l'expertise,  ou  qui  l'aura  poursuivie,  si  elle  a  été  ordonnée  d'office. 

£  Notre  Coinin.  «lu  Tarif,  t.  1 ,  p.  310  à  313,  n°'  38.  39,  43  à  46.]— Ordonn..  lit.  21 ,  art.  12  et  14.— Code 
de|)roc..ait.209.  301,  957.— [Noire  Dicl.  g.-n.  Je  Proc.,vis  Dépens,  n"'  65  el  C6;  Expertise,  ii"'  127, 
128.131.  183,185  à  189,  19l  —  Devilleneuve  .  v"  £x/;rr/i>  ,  n"'  41  à  43,  —  .Armand  DaWoi  ,  eo,l., 
n'"  226.  232  à  235  à  239,244  à  247.- Carré  ,  Compétence,  2'  |>art.,liv.  3'.  lil.  3,ort.  359,  éd.  in -S". 
t.  6,  p.  431. — Questions  TR*iTÉt:s  :  l.e  Code  «le  procédure  élaljlii-il  une  exception  i  roblig.Tti«in  «le 
déposer  la  minute  du  rapport  au  greffe  du  tribunal?  y.  1203. —  Dans  quel  greffe  d«vrait  être  dép.is.. 
le  proci's-veibal  ,  si  l'expertise  avait  été  onlonnée  par  une  Cour?  Q.  1204.  —  Est-ce  aux  ejpi'.i^  :• 
faire  revêtir  le  procès- vei  bal  de  la  f.iim,Tlité  de  renre;;istreitienl  ?(?.  1205. —  0,1  us  quel  délai  l<->  «t 
perts  doivent  ils  effectuer  le  dép<>t  de  leur  rapport?  Q,  1206. — l>e  ce  que  l'art.  319  po-le  que  le  pr.-.s  • 
dent  délivrera  exécutoire  aux  experts  ,  doit-on  conclure  qu'ils  n'ont  plus,  conire  eh^icnne  des  parii'  ~. 
l'action  solidaire  pour  leurs  vacations  que  leur  accordaient  ancieniiemeut  plusieurs  arrêts?  (J.  120,. 
^  Quelle  est  la  partie  qui  doit  faire  l'avance  des  frais,  el  contre  la  qui- Ile  par  conséquent  l'ejécuiii"' 
doit  être  délivre?  Q.  1207  bis, — l'ordonnance  du  président  qui  déclaie  exécutoire  coutre  l'une  di-, 
parties,  une  taxe  de  frais  d'expertise  ,  est-elle  SBS«'eptible  d'npposiiiun?  Q.  I20K  3(1) 


(I)   JTTHISFBnDENCE  |  lion,  lors  de  lacl(!)liire  du  procès-verhal,  du 

I  nombre  des  v.Tcations  qui  ont  été  eniplojéo», 

[  ffout  pensons  que  :  (  il  «'sl  roguliiT,   «luoiqu'i!  ne  soit  pas  divise 

1°  Des  superfluilés  qui  se    trouvent  dans     p.ir  séances;    la   loi    exige  que  l<s  v.irations 

in  rapport  d'experts  doivent  seulement  elle     des  experts  soient  laxcis  par  le  présiilinl,  au 

(«•jetées  lie  la  taxe,  mais  «iii'rilr»  n'opèrent  '  l>asde  la  minute  (art,  1 19)  :  Il  faut  donc  que  1^ 

nombre  de  ces  vacations  soit  indique;  mais 
le  législateur  n'a  point  spécialisé  le  nno.lff 
d'après    lequel    celte  indication    iloit    atoj.' 


joint   la  nullité  de  l'expertise;  Orléans,  30 
fuillei  1818  [J.  Av.,  t.  12,  p.  726). 
'1"  Quand  un    rapport  d'experts  fait  men 
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CCLXVI.  L'expertise  entièrement  faite  et  la  minute  du  rapport  achevée ,  les 
exoerts  ou  l'un  d'eux ,  ou  même  le  greffier  de  la  justice  de  paix  ,  suivant  les 
cas,  dépose  ou  fait  déposer  cette  minute  au  greffe  du  tribunal.  Le  greffier 
dresse  acte  de  ce  dépôt;  les  frais  et  vacations  dus  aux  experts,  ainsi  que  ceux 
de  rédaction  du  greffier  de  la  justice  de  paix ,  s'il  a  fallu  recourir  à  cet  officier, 
sont  taxés  par  le  président  du  tribunal ,  et  le  greffier  en  délivre  exécutoire  s  i 
la  partie  qui  doit  payer  les  frais  n'a  pas  acquitté  d'avance  le  montant  de  ceit  <• 
taxe. 

1903.  Le  Code  de  procédure  élablil-il  une  exception  à  l'obligalion  de  déposer  la 
minule  du  rapport  au  greffe  du  tribunal? 

Oui,  et  cette  exception  se  trouve  dans  l'art.  957,  qui  veut  qu'en  matière  de 
vente  d'immeubles  par  un  notaire  commis  par  un  tribunal ,  le  procès-verbal 
rapporté  pour  constater  la  valeur  du  bien  soit  déposé  dans  l'étude  du  no- 
taire. 

[[C'est  le  texte  même  de  la  loi.]]  Abrogé  par  loi  de -1 841.  S.  al.,  \"  Expertise,  n.  i3i. 

1304.  Dans  quel  greffe  devrait  êlre  déposé  le  procès-verbal,  si  Vexperlise  avait 
été  ordonnée  par  une  Cour? 

La  raison  seule  dirait  que  le  procès- verbal  doit  êlre  déposé  au  greffe  de  lu 
Cour,  si  l'art.  470  ne  le  décidait  pas,  en  disposant  que  les  règles  établies  pour 
les  tribunaux  inférieurs  doivent  être  observées  dans  les  Cours  d'appel. 

Aussi  la  Cour  de  Paris  a-t-elle  ainsi  jugé,  par  arrêt  du  2  décembre  1809  (J 
Av.,l.  12,  p.  693). 

[[  Voy.,  dans  le  même  sens  (ce  qui  ne  peut  souffrir  de  difficulté)  MM.  Dalloz, 
t.  7,  p.  677,  n°  14,  et  Favard  de  Langlade,  t.  4,  p.  705,  n"  8,  et  unautre  arrêtde 
la  Cour  de  Paris  du  18  janvier  1825  (/.  Av..,  t.  30,  p.  15).  33 

Quid  par  convention  ou  en  référé  ?  i§upp.  alph.,  v"  Expertise,  n.  131  et  s. 

1S©5.  Est-ce  aux  experts  à  faire  revêHr  le  proc'es-verbal  de  la  formalité  de 

V enregistrement  ? 

Oui,  dit  le  Commentaire  des  Annales  du  Notarial,  t.  2,  p.  326  et  suiv.,  et  c'est 
conséquemment  au  tribunal  à  ordonner,  si  les  experts  l'exigent,  la  consigna- 
tion préalable  du  montant  du  droit.  Par  induction  d'une  circulaire  du  mi- 
nistre de  la  justice  du  28  octobre  1808  (J.  Av.,  1. 16,  p.  468),  nous  pensons  au 
contraire  que  ce  n'est  point  aux  experts  à  faire  revêtir  le  procès-verbal  de  la 
formalité  de  l'enregistrement  ;  c'est  au  receveur  à  en  poursuivre  le  recouvre- 
înent  sur  l'extrait  du  dépôt  que  lui  fournit  le  greffier,  et  le  tribunal  ne  peut 
prononcer  qu'autant  que  le  procès-verbal  est  revêtu  de  la  formalité;  en  un 
mot,  on  doit  se  conformer  ici  à  ce  qui  se  pratique  relativement  aux  sentences 
arbitrales.  (F.  les  questions  traitées  sur  l'art.  1020.)  (1). 

[[  M.  PiCEAC,  Comm.  t.  1,  573,  pense,  au  contraire,  que  le  greffier  ne  doi; 
recevoir  le  dépôt  du  rapport  qu'après  nu'il  a  été  enregistré;  il  se  fonde  su  j 


!ieu.  Orléans,   5  mai   1819   (/.   Jv.,  t.  12, 
p.  727). 

3»  L'expert  que  les  parties  ont  choisi  pour 
feire  entre  elles  le  partage  d'une  succession 
indivise  peut  suivre,  pour  le  règlement  des 
vncalions,  la  marche  indiquée  par  l'art.  319 
du  Code  de  procédure  civile,  qiioiqu'il  ait 
été   noaimé   avant    l'introduction  d'aucune 


instance  en    justice.    Cass.,    17   avril   iS38 
{J.Av.,  t.  56,  p.  26).] 

(I)  Remarquons,  au  reste,  que  ce  droil 
n'est  fixé  qu'à  1  fr.  Tiar  l'art.  68,  §  l"", 
n°  35,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  ;  en  sor;- 
qiie  celle  question  est  d'une  bien  taibie 
importance. 
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l'art. 42  rie  la  loi  du  22  fiimaire  an  Vil,  qui  déroiui  à  cel  officier  de  recevoir  le 
depôl  d'aucMuacte  privé  c|iil  ne  sérail  point  enregistré.  Mais  M.M.  Dalloz,  t.  7, 
p.  G77.  n»  15,  et  Tuomixk  Desmazuiies,  t.  1,  p.  522,  adoptent  l'avis  de  M.  Carré 
que  nous  préférons  aussi.  33 

1900.  Dans  quel  délai  les  experts  doivent-ils  effectuer  le  dépôt  de  leur  rapport  * 

La  Cour  de  Rennes  faisait  celte  question,  dans  ses  observalions  sur  le  pro- 
jet de  Code,  el  proposait  do  décider  que  le  dépôt  serait  fait  dans  le  délai  de 
Irois  jours  de  la  clôture,  dans  la  distance  de  cinq  myriamètres,  en  ajoutant 
un  jour  par  trois  myriamètres  au-delà  de  cette  distance.  Cependant  l'art.  3l'J 
n'a  point  fixé  de  délai  :  il  faudra  donc  requérir  ce  dcpôl  ainsi  qu'il  est  dit  eu 
l'art.  û'20.  Mais  il  est  enleudu  que  celte  réquisition  ne  peut  être  faite  qu'après 
un  certain  laps  de  temps,  et  que  le  juge,  suivant  les  circonstances,  aura  à 
prononcer  si  elle  est  prématurée  ou  non.  (V.  Prot.,  t.  2,  p.  243.) 

[[Procédure  convenable.]]  Supp.  alph.,  v'^x/^er^we,  n  13),  1 3ti.  Espèce  nouvelle. 

ISOV.  De  ce  que  l'art.  319  por/e  que  le  président  délivrera  exécutoire  aMB 
experts,  doit-on  conclure  qu'ils  n'ont  plus,  contre  chacune  des  parties,  l'action 
solidaire  pour  leurs  vacations,  que  leur  accordaient  ayicicnncmeul  plusieun 
arrêts  ? 

il  avait  été  décidé  par  des  arrêts  des  Parlements  d'Aix  et  de  Dijon,  cités  au 
Nouveau  Répertoire,  au  mot  Expert,  t.  5,  p.  32,  que  les  experts  avaient  une 
action  solidaire  contre  chacune  des  parties  pour  lesquelles  ils  avaient  opéré. 
Ces  arrêts  étaient  fondés  sur  ce  que  les  vacations  des  experts  étaient  comme 
les  vacations  et  épices  des  juges,  lesquelles  étaient  dues  solidairement. 

Celle  jurisprudence,  dit  M.  .Merlin,  paraît  abrogée  par  l'art.  319  du  Code  de 
procédure,  lin  effet,  cet  article  dispose  que  l'exécutoire  est  délivre  contre  la 
partie  qui  aura  requis  l'expertise,  ou  qui  l'aura  poursuivie,  si  elle  a  été  ordonnée 
d'officr  ;et,  d'un  autre  côlé,  l'art.  1202  du  Code  civil  porte  que  la  solidarité 
ne  se  présume  point;  quil  faut  qu'elle  soit  stipulée  par  les  parties,  ou  pro- 
noncée par  la  loi.  Or,  on  ne  pourrait  ciler  aucune  disposition  de  nos  Codes 
qui  prononçât  la  solidarité  dans  l'espèce  de  la  question  présente. 

ce  M.  !\lERLi?f,  en  rapportant  aux  Additions,  l.  17,  p.  G4,  v"  Expert,  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  11  août  1813  (J.  Av.,  t.  9,  p.  192) ,  qui  a  admis  la 
solidarité,  renonce  à  l'opinion  contraire  qu'il  avait  d'abord  embrassée.  On 
croyait  alors  que  l'art.  319  du  Code  de  proc.  était  introductif  d'un  droit  nou- 
veau; mais  on  a  considéré  depuis  que  l'expert  pouvait  être  regardé  comme 
le  mandataire  des  deux  parties,  lorsqu'il  avait  été  nonuivé  sur  leur  poursuite, 
ou  de  leur  aveu  et  dans  leur  intérêt  respectif.  En  conséquence  on  a  pense 
que  l'art.  2002  du  Code  civil  était  applicable.  La  Cour  de  cassation  est  même 
allée  plus  loin  ;  elle  a  jugé  que  la  dette,  en  pareil  cas,  pouvait  être  consi- 
dérée comme  indivisible,  et  c'est  ce  qu'a  aussi  décidé  la  Cour  royale  d'Aix,  It 
2  mars  1833  (J.  Av.,  t.  45,  p.  417).  Mais  nous  croyons  que  le  premier  motif  est 
préférable,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  dans  notre  Comm.  du  Tarif,  t.  1,  p.  311 
û«45. 

A  l'appui  de  cette  jurisprudence,  nous  pouvons  ciler  MM.  Piceac,  Comm., 
t.  1,  p.  574,  Fav.vrd  de  Langlade,  t.  4,  p. 706,  n"  8,  et  Bo?icE?i>E,  t.  4,  p.  4i>2. 
Toutefois  M.  Dalloz,  t.  7,  p.  G77,  n"  18,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble 
du  23  juin  1810  (J.  ^y.,  t.  9,  p.  19'2),  refusent  à  l'expert  une  action  solidaire, 
attendu  que  la  solidarité  ne  se  présume  pas  (art.  1202  du  Code  civil).  Ce  [»rin- 
cipe  est  incontestable,  mais  il  ne  fait  pas  obstacle  à  l'application  de  l'art.  2002 
qui  prononce  expressément  la  .iniïiliiritp.  La  seule  question  est  donc  de  savoir 
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si  l'expert  peut  invoquer  cette  disposition,  et  c'est  avec  raison,  selon   nous, 
que  les  auteurs  précités  ont  décidé  l'affirmative  {Voy.  la  question  suivante).  ]| 
iSupp.  alph.,  v  Expertise,  n.  444  et  s.  Arrêts  nouveaux. 

[[  1!309  bis.   Quelle  est  la  partie  qui  doit  faire  Vavance  des  frais  et  contre 
laquelle,  par  conséquent,  Vexécutoire  doit  être  délivré.'' 

D'après  l'art.  319,  il  faut  distinguer  si  l'expertise  a  été  requise  ou  ordonnée 
d  office.  Dans  le  premier  cas,  c'est  la  partie  requérante  qui  doit  faire  les  frais; 
dans  le  second,  c'est  la  partie  poursuivante. 

j  D'où  il  faut  conclure,  avec  la  Cour  de  Besançon,  2  août  1822  (/.  Av.,  1. 12 
p.  736),  que  lorsque  l'expertise  a  été  ordonnée,  du  consentement  des  parties, 
•avance  du  montant  des  vacations  doit  être  faite  par  égales  parts  entre  par- 
lies  ayant  le  même  intérêt;  avec  celle  d'Amiens,  1"'  février  1825  (J.  Av.,  t.  33, 
p.  250),  que  les  experts  ne  peuvent  obtenir  exécutoire,  ni  intenter  l'action  du 
mandai  contre  la  partie  qui  a  poursuivi  l'expertise,  lorsqu'ellea  été  ordonnée 
sur  les  conclusions  de  l'autre  partie  ^Voy.  notre  Queslion  1207)  ;  avec  celle  de 
Bourges,  9  janvier  1832  (J.  Av.,  t.  12,  p.  346),  que  les  frais  d'expertise  doi- 
vent toujours  être  payés  par  la  partie  poursuivante,  sauf  son  recours 
contre  qui  de  droit,  quand  bien  même  il  aurait  été  rendu  un  jugement  qui 
aurait  déterminé  laquelle  des  deux  parties  doit  payer  tous  les  frais,  y  compris 
ceux  des  experts;  enfin  avec  celle  d'Orléans,  18  janvier  1816  (J.  Av.,  t.  12, 
p.  721),  que  lorsqu'une  partie  a  demandé  une  expertise  pour  fixer  le  montant 
d'indemnités  qu'elle  réclame  et  que  le  tribunal,  en  déterminant  d'office  le 
quantum  à  payer  comme  indemnité,  laisse  néanmoins  l'option  d'une  exper- 
tise, si  la  partie  adverse,  profitant  de  cette  option,  veut  que  l'expertise  aitlieu, 
elle  devient  demanderesse  par  exception  et  reste  passible  du  paiement  des 
experts. 

Au  reste  la  Cour  de  cassation  de  Bruxelles  a  jugé,  le  9  mars  1836  {Journ.  de 
cette  Cour,  1836-1-322),  que  la  remise  des  pièces  aux  experts  constitue  un 
acte  de  poursuite,  dans  le  sens  de  l'art.  319,  qui  rend  la  partie  de  qui  elle 
émane  passible  de  l'exécutoire  delà  taxe  des  experts.]]  Sup.  al. ,  v»  Expertise,  u.  i  44-s. 

f  !808.  L'ordonnance  du  président,  qui  déclare  eaéculoire  contre  l'une  des  parties 
une  taxe  de  frais  d'cxperiise,  est-elle  susceptible  d'opposilion  ? 

Cette  question  a  été  jugée  pour  l'affirmative  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  2avrill8H(S.,  1. 11,  l--»  parl.,p.  I69et /.  Ju.,  t  9,  p.'207),  dans  l'espèce 
même  où  l'ordonnance  avait  été  rendue  couîradictoirement.  Le  même  arrêt 
décide  que  l'art.  6  du  décret  du  16  février  1807,  sur  la  liquidation  des  dépens 
lequel  article  fixe  à  trois  jours  le  délai  de  l'opposition  contre  la  taxe  des  dé- 
pens, n'était  pas  applicable  à  l'opposition  à  une  ordonnance  de  taxation 
des  experts,  qui  déciderait  un  différend  élevé  sur  le  point  de  savoir  contr<i 
laquelle  des  parties  en  instance  doit  être  poursuivi  l'exécutoire  au  profit  des 
experts. 

Ainsi,  le  délai  de  l'opposition  en  ce  cas  est  le  délai  ordinaire  de  huitaine,  ai 
elle  se  porte  devant  le  tribunal. 

ce  En  audience  publique.  Ce  dernier  point  est  jugé  dans  le  même  sen«  par  I  a 
C Dur  royale  de  Bourges ,  le9  janvier  1832  (/.  Av.,l.  42,  p.  346);  et  tous  les  deux 
l'ontété  par  la  Cour  de  Nanci,  le  4  décembre  1829  (J.  Av.,  t.  38,  p.  273).  MU. 
FUYARD  DE  Lanclade,  t.  i,  p.  Î05  et  706,  n"  8;  Dalloz,  t.  7,  p.  677,  n°  18,  et 
Thomine  Desmazdres,  t.  1,  p.  523,  sont  du  même  avis,  et  nous  l'avons  aussi 
adopté  dans  notre  Comm.  du  Tarif,  1. 1,  p.  312,  n"  46.  ] 

Art.  320,  En  cas  de  retard  ou  de  refus  de  la  part  des  experts  de  dé- 
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poser  leur  rapport,  ils  pourront  être  assignés  à  trois  jours,  sans  préli- 
minaire de  conciliation,  pardovaiit  le  tribunal  qui  les  aura  commis, 
pour  se  voir  condamner,  même  par  corps  s'il  y  échet,  à  faire  ledit  dé- 
V(^t  ;  il  y  sera  statué  sommairement  et  sans  instruction. 

Tarif.  159. —[Noire  Comm.  da  Tarif,  t.  1,  p.  310.  n""  40à  4Î.]— Coil^  de  proc,  art.  316  —  [Nolie  Dici. 
gén.  de  Proc,  v°  Expertise,  n»  131. — Ann.  QjWoz.  eod.,  iio'  227,229. — Question*  THAirÉBi  :  Quel» 
&not  les  cas  dans  lesquels  il  y  aurait  lieu  à  pronmicer  la  conlrainie  par  corps  conire  les  experis? 
Q.  12o9. — Le»  experts  peuvem-ils  ,  à  raison  du  retarù  ou  du  refus  de  déposer  leur  rappori.  èlr-- 
condamnes  à  des  domiuagcs-inléréls  envers  la  partie  qui  en  aurait  éprouve  préjudice  7  Q.  1210  3 

CCLXVll.  L'assignation  dont  il  est  question  dans  cet  article  est  donnée  pa  i- 
la  partie  qui  veut  poursuivre  le  jugement  de  la  cause-,  et  il  est  bien  entendu , 
quoique  la  loi  parle  des  experis,  que,  si  le  refus  ou  le  retard  ne  provient  que 
d'un  seul  d'entre  eux,  cet  expert  coupable  ou  négligent  doit  seul  supporter  la 
condamnation. 

ce  La  cause  doit  être  portée  devant  le  tribunal  qui  a  ordonné  l'expertise, 
alors  même  qu'un  autre  tribunal  eût  été  chargé  de  nommer  les  experts,  par- 
ce que  c'est  en  réalité  du  preuiier  qu'ils  tiennent  leur  commission.  La  cause 
doit  être  jugée  avec  la  plus  grande  célérité.  31 

1S09.  Quels  sont  les  cas  dans  lesquels  il  y  aurait  lieu  à  prononcer  la  conlrainie 
par  corps  contre  les  experis? 

C'est,  par  exemple,  lorsqu'il  parait  que  le  retard  ou  le  refus  provient  de 
mauvaise  foi,  d'un  accord  des  experis  avec  une  des  parties,  d'une  intention 
bien  caractérisée  de  nuire  ,  ou  de  désobéir  à  la  justice,  etc. 

C[  Cette  indication  est  hors  de  contestation,  et  reproduite  par  M.  Boncenne  , 
t.  4,  p.  493.33 

19  iO.  Les  experis  peuvenl-ils,  à  raison  du  relard  ou  du  refus  de  déposer  leur 
rapport,  être  condanme's  à  des  dommages-inlérêls  envers  la  partie  qui  en  aurait 
éprouvé  préjudice? 

C'est  notre  opinion,  fondée  sur  une  juste  induction  de  l'art.  316,  qui  auto- 
nse  le  tribunal  à  condamner  à  des  dommages-intérêts  l'expert  qui,  après 
avoir  prêté  serment,  ne  remplirait  pas  sa  mission.  A  plus  (orte  raison,  une 
semblable  condamnation  doit-elle  être  prononcée  contre  ceux  qui,  ayant  fait 
leur  rapport ,  négligent,  dans  la  seule  intention  do  nuire,  l'obligation  qu'ils  ont 
contractée  de  ledeposer.  (^oy.  Hautefedille,  p.  177  ;  Comm.  inséré  aux-iH/i. 
du  Not.,  l.  2,  p.  336.) 

[[C'est  aussi,  et  avec  raison,  l'avis  de  MM.  Piceau,  Comm.,  t.  1,  p.  570; 
Fatakd  DE  Lakclade,  t.  4,  p.  706,  n"  9;  Dalioz,  t.  7,  p.  677,  n»  16,  Thomi>.: 
Di:s.MAZURES,  t. -1 ,  p.  523,  et  BONCE.NNE,  t.  4,  p.  493.]]9».atp. ,  \oExuertite,  d.^38,  13! 

Art.  321.  Ce  rapport  sera  levé  et  signilié  à  avoué  par  la  partie  la 
lus  diligente  ;  l'audience  sera  poursuivie  sur  un  simple  acte. 

«rif.  71.  —[Noire  Conun.  du  Tarif,  t.  I,  p.  313,  n"'  47  h  53.]— OrJonn.,  tit.  21 .  art.  23.  —  Code  it 
pio<:.,8ri.  82,  286.  299 — QNolre  Dict.  gén.  de  Prnc  .  v"  Erprriise.  i  o«  |80,  162.  184.— Ann  Dallo/, 
toti.^  n"  240  et  248. — Questiobs  triitÉes:  Si  la  partie  qui  lève  le  r^ipport  ,  n'est  pas  celle  qui  « 
ie.ja'1  l'expertise  ,  peut-elle  se  faire  délirrer  cxécuinire  du  inonlant  de  cette  expédition  elsVn  lair.-' 
iri-ibourser  comme  de  frais  piéjudiciaux  7  (J  1211. — Si  l'affaire  s'instruit  par  écrit ,  comment  IVjiprf- 
dit'oodu  procis.Terbal  doii-ell?  cire  remise  au  rapporteur?  (?.  12|2.  —  L'acte  par  leqoal    l'audiciKU 
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«st  jionrtuivic  peut-il  to  iileiiir  es  eipose  ae«  maactioos  resoltaut  du  procès-verbal,  et  doil-on,   par  cet 
acte.coDCiure  à  ce  que  le  ujiportsoit  bomologué?  Q.  1213.3  (0 

IICLXVIU.  Au  jour  d  audience  indiqué,  après  le  dépôt  et  la  signification  du 
rapport,  la  discussion  s'engage  contradicloirement  entre  les  parties,  sur  la 
question  de  savoir  si  l'avis  des  experts  est  concluant,  s'il  doit  être  admis  ou 
rejeté. 

Les  jugos  sont-ils  suffisararaent  éclairés  sur  l'objet  de  l'expertise?  Ils  pro- 
noncent leur  Jugcuient  définitif. 

X1911.  Sila  partie  qui  lève  le  rapport  n'est  pas  celle  qui  a  requis  l'expertise^ 
peut-elle  se  faire  délivrer  exécutoire  du  montant  de  cette  expédition^  els'enfaiie 
rembourser  comme  de  frais  préjudiciaux  ? 

Nous  le  croyons  avec  M.  Picead,  t.  1,  p.  300,  parce  qu'il  nous  semble  de 
principe,  en  général,  qu'une  partie  ne  peut  refuser  de  payer  préalablement 
les  frais  faits  par  son  adversaire,  lorsqu'elle-raême  eût  dû  en  faire  les  avances. 
On  trouve  uv.  exemple  de  l'application  de  ce  principe  dans  l'art.  220,  et  nous 
ne  voyons  pas  de  motifs  pour  ne  pas  accorder  la  même  faculté  dans  l'espèce 
de  l'art.  321. 

ce  Cette  opinion  est  partagée  par  MM.  Favard  de  Lanclade,  t.  4,  p.  70G, 
n°  7,  et  Dalloz,  t.  7,  p.  677,  n°  21,  et  c'est  aussi  celle  que  nous  avons  adoptée 
dans  notre  Commenlaire  du  Tarif,  t.  1,  p.  3l3,  n"  48.  Mais  M.  Thomine  Desma- 
ZDRES,  1. 1,  p.  523,  la  combat,  parce  que,  suivant  lui,  il  n'y  a  point  d'analogie 
entre  ce  cas  et  celui  de  l'art.  220,  et  qu'en  disant  que  la  poursuite  serait  re- 
prise par  la  partie  la  plus  diligente,  la  loi  ne  peut  avoir  entendu  qu'elle  ne  le 
serait  pas  à  ses  périls  et  risques.  M.  Boncenne,  t.  4,  p.  494,  à  la  note,  partage 
ce  dernier  avis.  ]]  $»upp.  alpb.,  v»  Expertise,  a.  158,  '159,  Aut.  et  Jurisp.  couforines. 

lS»f  3.  Si  l'affaire  s'instruit  par  écrit,  comment  l'expédition  du  procès-verbal 
doit-elle  être  remise  au  rapporteur  ? 

Elle  lui  est  remise  par  la  voie  du  greffe,  ainsi  qu'il  se  pratique  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  102.  (V.  Prat.,  t,  2,  p.  247.) 
ce  Gela  est  évident.  D] 

1913.  JJacle  par  lequel  l'audience  est  poursuivie  peut-il  contenir  un  exposé  des 
inductions  résultant  du  procès-verbal,  et  doit-on,  par  cet  acte,  conclure  à  ce  que 
le  rapport  soit  homologué? 

La  loi  exige  un  simple  acte;  ainsi,  l'on  ne  passerait  en  taxe  que  les  frais  de 
cet  acte. 

ce  Cependant  il  est  des  cas  où  un  écrit  de  défenses  peut  être  nécessaire.  Ei 
matière  de  partage  il  est  d'usage  d'admettre  les  requêtes  en  homologation 
MM.  Thomine  Desuazdres  ,  t.  1,  p.  524,  et  Boncenne,  t.  4,  p.  494,  se  montren 
à  cet  égard  moins  rigoureux  que  d'autres  auteurs.  33 

Mais,  relativement  à  la  demande  d'homologation,  nous  ferons  observer  qu 
M.  Hautefeuillb,  p.  177,  dit  que  l'audience  est  poursuivie  sur  un  simple  acle 
contenant  les  conclusions  de  la  partie  en  homologation  (ou  en  rejet)  du  rap- 


(1)  JuaispavDEifCE. 

î  Nous  pensons  que  : 

t«e  jugement    iioniologalif   d'uQ   rapport 

xj'.ris  n'est  pas  nul,  ^uoi^u'il  ordJUiie  l3»éil.,  i.  3,  n.  274).  ] 
'OM.  111 


le  paiement  de  la  somoie  exprimée  au  rap- 
port sans  en  designer  la  quotité.  CMt.i  2l> 
floréal  an  XI  (7.  Jf.,l.  12,  p.  «77,  et/,  f. 
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port.  Nous  nous  rangeons  à  l'avis  de  M  Piceav,  l.  1,  p.  300.  et  de  M.  Deuiao. 
Ci'.otziLHAC,  p.  233,  qui  pensent  quil  est,  en  général,  absolument  inutile  de 
demander  une  homologation,  puisque  les  juges  ont  à  prononcer  ce  qu'Us 
estiment  convenable  (art.  322),  et  à  donner,  dans  le  dispositif  du  jugemeol, 
leur  décision  sur  tous  les  points  qui  ont  fait  l'objet  de  l'expertise. 

On  ne  doit  démander  l'homologation  que  dans  le  cas  d'un  partage  de  suc- 
cession, parce  que  le  rapport  deviendrait,  par  ce  moyen,  un  titre  pour  chaque 
copartageant,  le  jugement  qui  attribue  à  chacun  sa  lotie  ne  pouvant  contenir 
es  détails  que  renferme  le  rapport  des  experts. 

ce  Cette  opinion,  partagée  aussi  par  MM.  Fayard  de  Lanclade,  t.  4,  p.  706, 
t)°  9,  et  Dalioz,  t.  7,  p.  677,  n"  19,  est  exacte  ;  mais  c'est  ici  le  cas  de  rappeler 
(ue,  par  arrêt  du  2  janvier  1814  {J.  Av.,  t.  12,  p.  738),  la  Cour  de  Besançon  a 
iiecidé  que  les  jugements  d'homologation  des  rapports  d'experts  n'ont  pas 
Vautorité  delà  chose  jugée;  ils  ne  font  que  constater  que  les  opérations  ou 
vérifications. ordonnées  ont  eu  lieu  :  lorsque  les  parties  reconnaissent  qu'il 
(viste  de  fausses  énonciations  dans  un  rapport,  elles  peuvent  toujours  en 
demander  la  rectification  tant  que  les  choses  sont  entières. 33 

Art.  322.  Si  les  juges  ne  trouvent  point  dans  le  rapport  les  éclair- 
cissements suffisants,  ils  pourront  ordonner  d'office  une  nouvelle  ex- 
pertise, par  un  ou  plusieurs  exports  qu'ils  nommeront  également  d'of- 
fice, et  qui  pourront  demander  aux  précédents  experts  les  renseigne- 
jnents  (1)  qu'ils  trouveront  convenables. 

Art.  ISI  lie  la  coulume  <îe  Paris.  —  £  Notre  Dict.  ;én.  de  Proc,  tU  Expertise,  D»'  76,  139  i  142,  ISO, 
151,  153  à  155.  159  à  166,  168.  169.  176,  Jll  ;  Tierce  opposition.  n°  166.— -Devilleneave,  v"  Exjjeriue, 
nO'  36  à  39— Armand  Dalloi  eod.,  ii°'  J49  a  J82.  — Locré,  t.  11,  p.  613. — (JOBlTions  traitebs:  I.e 
ti'ilmiial  pe(U-il  ordonner  une  seconde  expertise  sur  la  demande  des  parties?  Q.  1214.— Les  juges  peu*, 
Tenl-ils  deinaiuliT  de  nouveaux  renseijjneincnls  aux  mêmes  experts?  Q,  1214  Ht. — Quand  les  juees,  no 
trouvant  pas  dans  nn  rapport  d'experts,  d'ailleurs  régulier  dans  la  forme, des  éclaircis.<:eiiientssaf Riants, 
ordiinnent  une  nouvelle  experiise  ,  doivent-ils  anéantir  le  premier  rapport?  Q.  1214  ter. — I.e  tribunal 
«loit-il  mentionner,  dans  ■>  jngeraeut  qui  ordonoe  la  oouTelle  expertise,  l' insuffisance  du  premier 
rapport?  Q.  1215  — ï.es  frais  de  la  nouvelle  expertise  sont-ils  à  la  tbarge  des  experts  qui  ont  fait  la 
première?  Q.  1216. — Peut-on  ordonner  um-  nouvelle  experiise  en  matière  de  Téri6cation  d'écrilureaP 
Autrement  l'art.  322  est-il  applicable  en  cette  matière?  Q.  1217.  —  Peut-on  prétendre  derant  la  Coor 
que  les  premiers  juges  ont  eu  tort  de  déclarer  n'avoir  pis  trouvé  des  renseignements  suffisiiat;  dans 
nn  premier  procès-verbal  ,  et  couclurc  parcelle  raison  à  la  réformation  du  jugement  en  ce  qa..  ju- 
rait ordonné  une  experiise?  Q.  1218. — Une  Cour  d'appel  peut-elle  réformer  un  jugement  par  lequel 
les  juges  ont  omis  défaire  droit  .inx  conclusions  d'une  des  parties  tendantes  à  ca  qu'une  exj>erlise 
nouvelle  soit  ordonnée  et  ont  déclaré  adopter  l'avis  de  l'expi-rt?  (?.  1218  &ii. —  Y  a-l-il  liea  à  or- 
donner Due  nonvelle  expertise,  dans  un  cas  qui  ne  serait  p.-ts  celui  que  prévoit  l'art,  322?  (?.1219]  (2) 


I 

(1)  y.  ei-aprè^  la  Quest.  1223.  1      2°  Lesjii^es  peuvent  ordonner  une  noti- 

I  Telle  expertise,  encore  que  la  partie  ait  rc- 
(2)  ïTXaiSPRUDENÇB.  nonce  à  se  plaindre  de  la  première.  Bourges. 

2  août  1810  (/.  ^f.,  l.  12,  p.  697). 


i 


[  Nous  pensons  que  : 
î*  Si  les  )uge»  ne  trouvent  pas  dans  la 
e-.'.»porl  des  éclaircisseuicnts  suflisants  pour 
i.  ditrision  du  procès,  ils  doivent  ordonner 
V  .;ffice  une  nouvelle  experiise,  et  les  der  ■ 
?-■— r»  ejtperls  peuvent  demander  aux  prccé- 
.i<-ntt  les  renseignements  convenables.  Or- 
I. m»,  17  août  1S09,  et  20  décembre  1821  ; 
U.nnes,  iUiuin    1816  (/.  Jv.,  t.   12,  page 
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3°  E»  matière  de  partage  comme  en  ma- 
tière ordinaire,  les  juges  peuvent  ordonner 
uui;  nouvelle  expertise  lorsqu'il»  le  jugent 
ni'cessaire.  Rennes,  25  février  1826  (^Jotim. 
de  cette  Cour,  t.  7,  p.  9.3). 

4"  Les  juges  ne  sont  pas  tenus  d'admellro 
des  preuves  morales  contre  les  preuve»  ma- 
térielles résull.int  d'un  rap|>ort  d'eipert», 
Rcnn.s,  26  juillet    18'20    {J.Âv.,  I.    li,  p. 


TIT.  XIV.  Des  rapports  d'experis.  —  \ht.3Z9.  Q.  1SI4I.  13ï 

CCLXIX.  Les  juges  trouvent-ils  qnn  le  rapport  ne  contient  point  les  éclair- 
cissements qu'ils  attendaient?  La  loi  leur  permet  d'ordonner  une  nouvelle  ex- 
pertise, à  laquelle  on  procède  suivant  les  mêmes  règles  que  nous  a'vias  expo- 
sées. 

L'insuffisance  d'un  rapport  vient,  pour  l'ordinaire,  ou  de  ce  que  les  faits  à 
vérifier  n'ont  pas  été  bien  précisés  par  le  jugement  qui  a  ordonné  l'expertise, 
ou  de  ce  que  les  parties  ont  choisi  des  experts  incapables. 

C'est  toujours  d'ofTice  qu'une  seconde  expertise  est  ordonnée.  La  loi,  sauf 
ce  que  nous  dirons  sur  la  question  suivante,  ne  permet  même  pas  aux  parties 
de  la  requérir  ;  car  il  n'appartient  qu'au  tribunal  d'examiner  %'il  est  ou  n'est 
pas  assez  instruit  pour  juger. 

En  cette  seconde  expertise,  les  parties  n'ont  plus  la  faculté  de  s'accorder,, 
ni  sur  le  nombre,  ni  sur  le  choix  des  experts  ;  c'est  au  tribunal  à  décider,  sui- 
vant les  circonstances  et  le  degré  de  lumières  qu'il  se  propose  d'acquérir,  s'il 
est  besoin  de  faire  opérer  trois  experts  ou  s'il  suffit  d'en  commettre  un  ;  c'est 
également  à  lui  à  nommer  d'ofïice  l'expert  ou  les  experts  qui  méritent  sa  con- 
fiance (1). 

1914.  Le  tribunal  peut-il  ordonner  une  seconde  expertise  sur  la  demande  des 

parties? 

Jousse,  sur  l'art.  13  du  tit.  21  de  l'ordonnance,  dit  que  si  les  experts,  qui 
ont  d'abord  été  nommés,  font  un  rapport  uniforme,  les  parties  ne  sont  pas 
recevables  à  en  demander  un  autre,  quand  même  celle  qui  demanderait  le 
nouveau  rapport  offrirait  de  le  faire  faire  à  ses  dépens,  à  moins,  ajoute  cet  au- 
teur, que  le  premier  rapport  ne  fût  pas  concluant,  ou  qu'il  ne  fût  exprimé 
d'une  manière  ambiguë  ou  suspecte,  ou  qu'il  ne  renfermât  quelques  autres 
vices  de  cette  espèce. 

Plusieurs  auteurs  que  du  Roussaud  de  Lacombe  cite  dans  son  Recueil  de 
jurisprudence  f  âu  mol  Experts,  soutenaient  que  les  parties  étaient  toujours 
recevables  à  demander  la  contre- visite,  et  telle  était  la  jurisprudence  reçue  en 
Bretagne,  ainsi  que  l'atteste  Duparc,  t.  9,  p.  486,  n»  25. 

Aujourd'hui,  les  commentateurs  du  Code  de  procédure  sont  aussi  divisés 
sur  la  question,  et,  par  exemple,  les  auteurs  du  Praticien,  t.  2,  p.  247,  et 
M.  PiGEAD,  t.  1,  p.  300,  interprétant  rigoureusement  les  termes  de  Tarticle  322, 
disent  que  si  la  loi  permet  d'ordonner  d'office  un  nouveau  rapport ,  elle  ne 
permet  pas  aux  parties  de  le  requérir,  parce  que  le  tribunal  verra  bien  par 
lui-même,  après  la  plaidoirie,  si  les  éclaircissements  sont  suffisants  ou  non. 


(1)  «  La  pratique  actuelle,  disent  les  ré- 
«  dacteurs  de  la  loi  de  procédure  du  canton 
a  de  Genève,  ne  laisse  aux  juges,  contre  un 
«  rapport  obscur  ou  incomplet,  que  i'expé- 
I  dienl  d'en  ordonner  un  nouveau  (*)  ;  ex- 
(  pédient.  fâclieuii  sous  deux  rapports  :  pour 
«  les  frais  qu'il  occasionne  aux  parties,  et 
r  par  l'obligation  de  nommer  d'autres  ex- 
«I  perts,  et  de  se  priver  des  lumières  des 
<  premiers  (**).  Nous  recourons  à  une  voie 

{•)  On  sait  que  la  pratique  genevoise,  antérienre 
à  cette  loi,  était  crile  do  Code  français. 

(**)  Pak  absolument,  paisqne  l'art.  322  autorise 
nnnouveanx  p^perls  à  ilrtnni'cier  aux  précédenls  I«« 
wl^lUJItlous  el  l'euïrigiiemeotg  au'iU  dé>i: mil.  j 


«  plus  simple  :  nous  autorisons  les  juges  tk 
«  ordonner  la  comparution  des  experts  i 
«l'audience,  pour  obtenir  de  leur  bouche 
•  les  renseignements,  les explicationspropres 
0  à  éclaircir,  à  compléter  leur  rapport  écrit. 
«  Nous  prévenons  d'oiseux  débats;  les  par- 
«  lies  ne  se  prévaudront  plu»  de  quelque 
<  équivoque,  de  quelque  obscurité  de  rédac- 
«  lion,  pour  torturer  le  sens  du  rapport  qui 
«  leur  est  contraire,  lorsqu'il  ne  faudra 
«  qu'une  simple  explication  donnée  à  l'au- 
f  dience  par  l'expert,  pour  faire  éfuutxÀT 
«  toute  leur  argumentation,  iv 


132  r«  PARTIE.  LIV.  Il   —  Des  tribunaux  isfériecbs. 

MM.  Deiaporte,  t.  1,  p.  308,  DEiiiAi-CiiouziLiiAc,  p. 234,  et  les  auteurs  du 
Commentaire  inséré  aux  Annales  du  Nolarial,  t.  2,  p.  339,  sont  d'un  sentiment 
opposé. 

ISous  croyonsaussi  que  le  législateur  n'a  point  entendu  interdire  au\  partiel 
le  droit  de  demander  une  nouvelle  expertise,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  322, 
ou  toutes  les  fois  qu'elles  auraient  à  opposer  qu'il  y  aurait  erreur  ou  partia- 
lité dans  le  rapport.  Et,  en  effet,  puisque,  dans  ces  circonstances,  le  tribunaV 
^-st  investi  du  droit  d'ordonner  une  contre-visite  d'office,  c'est-à-dire  sans  que 
les  parties  forment  un  réquisitoire  à  ce  sujet,  il  peut,  à  plus  fone  raison,  l'or- 
donner lorsque  la  demande  lui  en  est  faite. 

En  effet,  toutes  les  dispositions  qui-autorisent  les  juges  à  ordonner  quelque 
chose  d'office,  ne  sont  insérées  dans  la  loi,  qu'afin  de  faire  connaître  qu'ils 
auront,  nonobstant  le  silence  des  parties,  le  droit  d'ordonner  de  leur  propre 
/nouvement  ce  qu'ils  jugeront  convenable.  Mais  il  ne  suit  pas  de  là  qu'il  soil 
interdit  aux  parties  de  requérir  du  juge  ce  qu'il  est  autorisé  à  ordonner,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  cette  réquisition  ;  et  voilà,  selon  nous,  tout  ce  qu'exprime 
l'art.  322,  c'est  que  le  juge  peut  prescrire  une  seconde  expertise,  encore  qu'elle 
ne  soit  pas  demandée. 

Si  donc  une  des  parties,  en  demandant  une  contre-visite,  fait  concevoir  aux 
yuges  qu'elle  est  nécessaire,  ou  si,  après  cette  demande  ou  indépendamment 
d'elle,  ils  reconnaissent  cette  nécessité,  il  nous  paraît  juste  qu'ils  ordonnent 
'a  nouvelle  expertise,  comme  il  serait  juste  qu'ils  la  refusassent  s'ils  ne  la 
croyaient  pas  utile.  (V.  Nouv.  Rép.,  au  mot  Experts,  t.  5,  p.  30.)  (1) 

[[  Nous  approuvons  cette  solution  avec  MM.  Fayard  de  Langlade,  t.  4,  p. 
707,  n"  1,  et  Dalloz,  t.  7,  p.  681,  n"  2.  Cependant  nous  devons  dire  que  ,  le  6 
décembre  1815(7.  ^t-.,  t.  12,  p.  721),  la  Cour  de  Besançon  a  décidé  qu'au- 
cun article  de  loi  n'autorisait  les  parties  à  demander  un  amendement 
de  rapport.  Bien  loin  qu'un  article  de  loi  fût  nécessaire  pour  cela,  il  nous 
semble  au  contraire  qu'il  en  faudrait  un  tout  exprès  pour  interdire  cette 
faculté. Nous  avouons  toutefois,  avec  la  Cour  de  Rennes,  14  janvier  1820(J.^i\, 
t.  il,  p.  730),  et  12  février  1821  (J.  Av..,  t.  12,  p.  733),  que  les  tribunaux  ne  sont 
pas  tenus  de  déférer  à  la  réquisition  des  parties  sur  ce  point,  pas  plus  qu'à 
toute  autre  demande  qui  leur  serait  faite  sous  prétexte  d'éclaircir  une  cause 
qu'ils  connaissent  assez  déjà.  C'est  à  leur  sagesse  qu'il  appartient  d'apprécier 
la  valeur  des  motifs  proposés  par  celui  qui  demande  un  supplément  d'ex- 
pertise (V.  Suprà  notre  question  1155).  Voilà  sans  doute  dans  quel  sens 
M.  PiGEAD,  Comm.,  t.  1,  p.  509,  dit  que  la  partie  ne  peut  réclamer  un  nouveau 
rapport  qu'autant  qu'elle  produit  aux  juges  qui  ne  la  connaissaient  point  la 
preuve  de  l'insuffisance  du  premier.  Au  reste  la  Cour  de  Mmes  a  jugé,  le  15 
juillet  1829  (Dalloi,  1829-2-301),  que,  même  en  matière  de  partage,  si  le  procès- 
verbal  des  experts  ne  présente  pas  de  bases  sufiisantes  pour  l'estima- 
tion, l'une  des  parties  peut  demander  une  nouvelle  expertise  en  faisant  l'avantti 
des  ft-ais. 

Notre  opinion  est  aussi  celle  de  >i  Rgncenne,  t.  4,  p.  497.  ]] 


(Il  La  Courde  Rennes,  [lar.irrêl  du  26  mars 
t8l.S,r  chambre  (/.  ^f .,  t.  22,p.439),  a  dé- 
4iiLéqiic  I es  pnrtiet  plaidantes  np  peu vt^nljdger 
Irntéritt^d'ur.  rapport  d'experts  et  obtenir  n^- 
*e>taiiement  un.-  nouvelleexpertise,  silapre- 
■iHTe  Ile  ronrnit  pi«  de  renseignements  suffî- 
knts.  Ce  n\oi  nécessairement  prouve  que  cet 
arrél  oe  ijugepai  que  l'on  ne  puisse  ordonner 


une  nouvelle  expertise,  par  cela  seul  que  IiO 
partiesl'auraient  provoquée;  niaisscubinrn', 
comme  nous  venons  de  le  dire,  qu'il  a  la  It- 
culte  de  l'ordonner  ou  de  la  refuser.  I.'es- 
*entielest,  quand  il  l'ordonne,  qu'il  dérlarc 
dans  le  jugement  que  c'est  pour  sa  propre 
instruction,  et  indépendamment  de  la  (U> 
mande  qui  lui  en  a  él«  (aile* 
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[[1914  bis.  Les  juges  peuvent-ils  demander  de  nouveaux  rensetgnementg 
aux  mêmes  experts? 

Oui^  s'ils  pensent  que  les  mêmes  experts  soient  capables  de  réparer  les  er- 
reurs ou  les  omissions  qu'ils  avaient  d'abord  commises.  11  n'en  serait  pas  de 
même  si  le  vice  du  premier  rapport  prov-;nait  de  la  partialité  ou  de  l'incapa 
cité  de  ceux  qui  ont  procédé  aux  opérations;  mais  il  n'est  pas  besoin  de 
faire  observer  que,  dans  ce  cas,  les  juges  se  garderont  bien  de  leur  donner 
une  nouvelle  commission. 

Notre  solution  a  été  consacrée  par  trois  arrêts  de  la  (Jour  de  cassation,  sous 
les  dates  des 5  mars  1818  (  J.  Av.,  1. 12,  p.  743),  7  août  1827  (t.  34,  p.  24),  et  It 
février  1832  ,t.  51,  p.  715),  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du  27  mars 
1824  (t.  26,  p.  181),  par  un  autre  de  la  Cour  de  Liège  du  11  février  1836  (J.  de 
Brux.,  1836-2-174),  qui,  comme  un  quatrième  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  , 
du  27  février  1828  {J.  Av.,  t.  38  p.  49),  a  jugé  de  plus  qu'un  nouveau  serment 
n'était  pas  nécessaire  pour  valider  la  seconde  opération ,  lorsque  celle-ci 
n'était  que  la  continuation  de  la  première,  qu'elle  était  placée  sous  la  même 
garantie,  et  que  les  experts  n'avaient  pas  alors  besoin  d'indiquer  aux 
parties  le  jour  où  ils  devaient  opérer.  On  n'avait  demandé  aux  experts  que 
de  préciser  les  bases  sur  lesquelles  ils  avaient  assis  leur  expertise.  11  en 
serait  autrement,  si  les  nouveaux  renseignements  étaient  une  nouvelle 
expertise. 

MM.  Favard  de  Langlade,  t.  4,  p.  707,  n»  1,  et  Thomine  Desmazdres,  t.  1, 
p.  525,  approuvent  comme  nous  la  jurisprudence. 

M.  BoNCENNE,  t.  4,  p.  501,  propose  un  expédient  qu'il  trouve  plus  simple  et 
plus  sûr,  et  qui  consiste  à  appeler  les  experts  à  l'audience  pour  leur  de- 
mander des  renseignements.  Foyez,  à  la  Quest.  \\9i  1er,  notre  opinion  sur 
les  rapports  oraux.  ]]  t^app.  alpli.,  v  Expertise,  n.  165  et  s. 

[[  IS14  ter.  Quand  les  juges,  ne  trouvant  pas  dans  un  rapport  d'experts, 
d'ailleurs  régulier  dans  la  forme  ,  les  éclaircissements  suffisants ,  ordonnent 
une  nouvelle  expertise ,  doicent-ils  anéantir  le  premier  rapport? 

La  Cour  de  Limoges  a  décidé,  le  10  juin  1822  (J.  Av.,  t.  24,  p.  188),  que  le 
premier  rapport,  loin  d'être  anéanti,  devait  i-ester  au  procès  pour  servir  aux 
juges  de  renseignements  quant  aux  points  sur  lesquels  il  est  exact.  Et  elle  s'est 
fondée  sur  ce  qu'en  effet  la  loi  donne  bien  aux  juges  ,  lorsque  leur  religion 
n'est  pas  suffisamment  éclairée  par  un  premier  rapport,  la  faculté  d'en  or- 
donner un  second,  mais  que  cette  mesure  n'entraine  point  l'anéanlissement 
du  premier  rapport  lorsqu'il  est  régulier  en  la  forme;  qu'il  doit  au  contrairf 
rester  au  procès  pour  que  les  juges  puissent  rapprocher  ou  comparer  le  ré 
sultat  des  deux  rapports,  et  tirer  leur  conviction  de  l'un  ou  de  l'autre,  sur 
vaut  que  les  renseignements  que  chacun  de  ces  rapports  présente  leur  pa 
raissent  plus  ou  moins  exacts. 

Cette  jurisprudence,  conforme  à  l'esprit  de  la  loi ,  est  en  harmonie  avec 
le  pouvoir  discrétionnaire  qu'elle  semole,  dans  toute  cette  matière,  avoir 
concédé  au  juge,  pour  que  celui-ci  puisse  prendre  des  renseignements  partout 
où  il  en  trouve.  Elle  estau  surplus  confirmée  par  deux  autres  arrêts  de  laCour 
de  Rennes  du  19  mai  1812  (J.  Av.,  t.  12,  p.  703),  de  la  Cour  d'Orléans  du  9 
août  1816  (t.  12,  p.  723),  et  par  l'assentiment  de  MM.  Merun,  Rép.,  v°  Experts^ 
§  1",  et  Berrut  Saint-Prix,  p.  307,  not.  32.  M.  DALioz,t.  7,  p.  681,  n»  4, 
parait  néanmoins  l'improuver.  La  faculté  accordée  aux  nouveaux  experts  de 
demander  des  renseignements  aux  premiers,  est,  d'après  lui,  suffisante  pour 
conserver  au  procès  les  élétnenls  utiles  que  le  premier  rapport  pouvait  cou« 
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tenir.  Mais  n'est-il  pas  possible  que  ces  rensei£;nements  ne  soient  pas* de» 
mandés?  Car  il  n'y  a  rien  d'obligatoire.  Dès  lors  le  système  des  arrêts  rappcdtw, 
nous  paraît  préférable.  33 

1915.  Le  tribunal  doil-il  mentionner,  aam  le  jugement  qui  ordonne  la  tioii- 
velle  expertise,  l'insuffisance  du  premier  rapport? 

M-  Merlin,  \°  Experts,  t.  5,  p.  30,  résout  cette  question  en  ces  termes  ; 
«  Sans  contredit,  lorsque  dans  la  même  instance  sur  laquelle  il  a  été  fait  une 
expertise,  et  entre  les  mêmes  parties,  les  juges  ne  trouvent  pas  dans  le  rapport 
les  éclaircissements  suffisants ,  ils  ne  peuvent  ordonner  d'olTice  une  ex- 
pertise nouvelle  qu'en  déclarant  l'insuffisance  des  éclaircissements  contenus  dans 
le  rapport  de  la  première.  » 

On  ne  saurait  contester  celte  opinion  qui  est  fondée  sur  ce  que  tout  juge- 
ment doit  être  motivé,  et  sur  ce  qu'un  tribunal  n'est  autorisé  à  ordonner  une 
seconde  expertise  qu'autant  qu'il  reconnaît  que  la  première  est  insuffisante. 

[[  Cependant  il  nous  semble  bien  rigoureux  d'annuler  un  jugement  parce 
qu'en  ordonnant  une  nouvelle  expertise  il  aurait  omis  de  déclarer  expressé- 
ment rinsulï'isance  de  la  première.  Celle  déclaration  ne  résulle-t-elle  pas  vir- 
tuellement de  ce  fait  qu'une  seconde  expertise  est  ordonnée  ?  33 

i'H&.  Les  frais  de  la  nouvelle  expertise  sont-ils  à  la  charge  des  experts  qui  ont 

fait  la  première  ? 

Selon  les  auteurs  du  Commentaire  inséré  aux  Annales  du  Notariat,  t.  3, 
p. 338,  les  experts  ne  pourraient  être  chargés  de  ces  frais  qu'autant  qu'il  serait 
reconnu  que  l'insuffisance  de  leur  rapport  eîit  été  le  résultat  de  la  mauvaise 
foi.  Dans  le  cas  contraire,  cette  insuffisance  ne  devrait  être  attribuée  qu'à  une 
erreur  involontaire,  sur  ce  que  le  tribunal  aurait  exigé  d'eux. 

DcPARc-PootiAiN,  t.  9,  de  ses  Principes,  p.  487,  ne  fait  point  cette  distinc- 
tion, et  pense  que  les  experts,  dont  le  rapport  est  attaqué  pour  nullité  ou 
pour  quelque  autre  vice,  sont  responsables  de  la  faute  notable  qu'ils  ont 
commise. 

Il  faut  remarquer  que  cet  auteur  établit  sa  décision  sur  l'art.  264  de  la  Cou- 
tume de  Bretagne,  qui  rendait  les  priseurs  et  arpenteurs  responsables  de  la 
faute  grossière  commise  dans  leurs  opérations. 

Nous  partageons  l'opinion  des  auteurs  du  Commentaire  précité,  parce  que 
nous  assimilons  l'insuffisance  reconnue  d'un  rapport  d'expert  au  mal  jugé 
dont  les  juges  ne  sont  pas  responsables,  lorsqu'il  provient  d'une  erreur  de 
fait  ou  de  droit,  dégagée  de  dol  ou  de  fraude,  taudis  que,  dans  le  cas  de  dol 
ou  de  fraude,  l'action  en  dommages-intérêts  est  ouverte  contre  les  juges  par 
voie  de  prise  à  partie.  (Art.  505.) 

[[  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Kennes  du  16  juillet  I8l2  (J.  Av.,  t.  12,  p.  709), 
décide,  au  contraire,  que  les  experts  doivent  supporter  les  frais  résultant  de 
l'annulation  d'un  rapport,  par  suite  d'une  faute  notable  deleur  part.  Cette  déci- 
sion nous  parait  fort  équitable,  et,  comme  le  dit  M.  PEMiAB-CRorziLHAc,  p.  23 1 
et  232,  c'est  aux  juges  qu'il  appartientde  prononcer  suivant  les  circonstances; 
il  faut  faire  la  ;">art  de  l'erreur  humaine  et  prévenir  le  dol  et  la  fraude.  Telle  est 
l'opinion  de  M  ?igekv,  Comm.,  t.  1,  p.  576  et  577;  mais  les  auteurs  du  Piaii 
eien  français,  t.  i,  p.  258,  et  M.  Fatard  »b  La^clade,  t.  4,  707,  n»  1,  adoptent 
l'avis  de  M.  Carré,  en  se  fondant  sur  les  mêmes  n>otifi.  Les  experts,  ajoute-t-on, 
pour  le  soutien  du  même  système,  ne  sont  pas  des  ofliciers  publies  soumis 
;>ar  l'art.  1031  aux  dommages  résultant  des  fautes  qu'ils  commettent  dans 
i'cK«(cicede  leurs  fonctions.  C'est  la  raison  que  donne  M.  Pigeau,  loco  eilato 
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pour  soustraire  au  moins  les  experts  aux  conséquences  de  l'omission  d'una 
formalité  prescrite  parla  loi;  la  réponse  donnée  à  cette  raison  par  M.  Dalloz 
t.  7,  p.  681,  n"  3,  est  que  les  experts  sont  lilires  de  refuser  une  mission  pou 
laquelle  ils  ne  se  sentent  pas  les  connaissances  nécessaires  ;  que,  du  momeri 
qu'ils  acceptent,  ils  contractent  l'engagement  de  la  remplir  suivant  toute 
les  règles  légales.  Ainsi  l'excuse,  tirée  de  l'ignorance  de  la  loi,  ne  suffirait  pâ 
pour  les  meltre  à  l'abri  du  recours  des  parties.  C'est  aussi  l'opinion  de  M 
Thomine  Desmazures,  1. 1,  p.  525. 

L'application  de  l'art.  1382  doit  êticiaite  aux  experts  avec  d'autant  pk.a 
de  raison  que  le  Code  ne  trace  aucune  règle  de  procédure  pour  les  atteindre 
comme  responsables,  même  en  cas  de  dol  et  de  fraude  :  c'est  donc  le  droit 
commun  qui  leur  est  applicable. 

Pour  ceux  qui  veulent  assimiler  les  experts  à  des  commissaires  exerçant 
une  émanation  du  pouvoir  judiciaire,  on  peut  encore  opposer  l'art.  292  du 
Code  de  procédure.  Car  il  serait  difficile  de  concevoir  la  justice  d'une  disposi- 
tion de  loi  qui  frapperait  le  magistrat,  en  présence  d'un  principe  qui  mettrait 
à  l'abri  de  toute  poursuite  un  commissaire  par  lui  délégué. 

Dans  tous  les  cas,  les  experts  devront  être  assignés  en  garantie  devant  le 
tribunal  déjà  saisi,  pour  qu'on  puisse  faire  prononcer  contre  eux  des  condam- 
nations de  frais  ou  de  dommages-intérêts- 

On  demande  laquelle  des  deux  expertises  doit  être  à  la  charge  des  experts 
trouvés  en  faute,  celle  qui  est  annulée,  ou  celle  qui  doit  la  remplacer. 
M.  ÛAitoz,  t.  7,  p.  681,  n°  5,  répond  qu'il  faut  prendre  le  parti  qui  blessera  le 
moins  l'intérêt  des  experts.  Nous  ne  voyons  pas  de  bonne  raison  pour  adop- 
ter cette  solution;  il  nous  semble  bien  plus  naturel  de  leur  faire  toujours 
supporter  les  frais  du  travail  annulé,  qui  devient  inutile  au  procès,  sauf  aux 
parties  à  payer  les  nouveaux  dépens  que  nécessitera  l'expertise  sur  laquelle 
le  procès  sera  jugé  en  faveur  de  l'une  ou  de  l'autre.  M.  Thomine  Dessiazbres, 
iococt<ato,  pense  comme  nous.]]  Siupp.  alpb.,  y  Expertise,  n.  176,  177.  Jurisp;  conf. 

1^  1 9.  Peut-on  ordonner  une  nouvelle  expertise  en  matière  de  vérification  d'écri- 
tures? Autrement,  l'art.  d22  est-il  applicable  en  celte  matière? 

On  a  dit,  pour  la  négative,  et  en  se  fondant  sur  le  principe  énoncé  dans  la 
Quesl.  806,  que  les  dispositions  du  titre  de  la  vérification  d'écritures  établis- 
sent une  procédure  spéciale;  que  cette  spécialité  résulte  des  art  197  et  212 
de  ce  titre  ;  que  si  l'intention  du  législateur  avait  été  de  rendre  communes 
aux  vérifications  d'écritures  privées  toutes  les  dispositions  du  lit.  14,  il  s'en  fiit 
expliqué,  comme  ill'a  fait  dans  l'art.  197,  pour  la  récusation  du  juge-com- 
missaire et  des  experts,  et,  dacs  l'art.  2^,  pour  les  règles  à  observer  lors  de 
l'audition  des  témoins;  qu'ayant  gardé  le  silence  à  ce  sujet,  il  sensuit  qu'iJ 
n'a  voulu  appliquer  aux  vérifications  d'écritures  que  les  dispositions  des  titres 
14  et  21,  relativement  à  la  récusation  des  experts  et  du  juge-commissaire,  et 
celle  du  tit.  12,  relative  à  l'audition  des  témoins  ;  que  de  là  résultait  que  l'art. 
322,  tit.  14,  était  sans  application  en  matière  de  vérification  d'écritures. 

On  répondait,  pour  l'affirmative,  que ,  dans  les  cas  où  la  loi  a  spécifique- 
ment statué  sur  une  formalité,  il  est  vrai  qu'on  ne  peut  ajouter  à  cette  for- 
malité celles  que  la  loi  générale  aurait  établies  pour  d'autres  cas,  qu'il  en  était 
de  même  lor^ue  la  loi  spéciale ,  comme  dans  notre  Quest.  806,  avait  statué 
sur  un  mode  de  nomimition  d'experts  ;  mais  qu'il  en  était  tout  autrement,  lors- 
que cette  loi  ne  s'expliquait  en  aucune  manière  sur  un  cas  prévu  dans  la  loi 
géntTale,  et  qui  peut  se  représenter  dans  le  cours  de  la  procédure  réglée  par 
ka  !<ji  spéciale;  qu'il  fallait  alors,  lorsqu'il  y  a  même  motif  de  décider,  suivre 
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la  loigéuérale,  et  que,  par  ces  raisons,  l'art  322  était  applicable  en  matière 
de  vérification. 

On  se  fondait  sur  ce  que  dit  M.  Merlin  :  Si  la  '  oi  spéciale  abroge  la  loi  gëtv^- 
raie  dans  les  points  où  la  première  statue ,  elle  ne  l'abroge  pas  dans  ceux  sur 
lesquels  elle  garde  silerice.  Loin  de  ià,  dit  le  même  auteui  (xYouu.  Répert.,  v° 
Douane,  S  7),  la  loi  spéciale ,  à  l'égard  des  mêmes  points  ,  est  censée  se  >éférer  à 
il  loi  générale. 

Sur  cette  difficulté,  la  Cour  de  Rennes,  3«  cham'ui  e,  a  considéré,  par  arrêt 
du  16  juillet  1817  (J.  Ai\,  t.  22,  p.  443),  qu'encore  bien  que  l'art.  322  se  trouve 
sous  le  titre  des  rapports  d'experts ,  il  devait  recevoir  son  application  dans  le 
eas  de  la  procédure  en  vérification  d'écritures  ,  puisque  les  écrivains  ou  au- 
tres individus  chargés  de  donner  leur  avis  sur  l'écriture  contestée  exercent 
véritablemeiil  les  fonctions  d'experts .  et  sont  qualifiés  tels  par  la  loi  ;  que  si 
le  législateur  a  établi,  sous  deux  rubriques  différentes,  les  règles  relatives  aux 
rapports  d'experts,  et  celles  qui  concernent  les  vérifications  d  écritures,  c'est 
parce  que  celte  dernière  période  exigeait  des  formalités  qui  lui  étaient  parti- 
culières; inaiS  que  les  règles  qui,  comme  celle  contenue  dans  l'art.  3'i2,  con- 
viennent aux  rapports  d'experts,  en  général,  n'en  sont  pas  moins  applicables 
îux  experts  en  écriture  ,  comme  à  tous  autres  (1). 

[[  Celte  solution  incontestable  se  retrouve  aussi  dans  un  autre  arrêt  de  la 
Cour  de  Rennes  du  26  mars  1813  {J.  Av.,  t.  22,  p.  439),  et  dans  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Besançon  du  16  juin  1812  (J.  Av.,  t.  22,  p.  435).  Elle  est  ap- 
prouvée par  M.  Dalloz,  t.  7,  p.  681 ,  n°  6.  F.  toutefois  nos  Quesl.  8Q6el 
et  806  bis.  ]] 

191S.  Peut-on  prétendre  devant  la  four  que  les  premiers  juges  ont  eu  tort  de 
déclarer  n'avoir  pas  trouvé  des  renseignements  suffisants  dans  un  premier  pro- 
cès-verbal ,  et  conclure,  par  celle  raison  ,  à  la  réformation  de  leur  jugement,  en 
ce  qu'il  aurait  ordonné  une  nouvelle  expertise  ? 

Par  l'arrêt  précité ,  la  Cour  de  Rennes  a  considéré  que  l'usage  de  la  faculté 
établie  par  l'art.  322  a  dû  être  abandonné  à  la  prudence  des  magistrats,  puis- 
qu'il était  impossible  de  déterminer  le  degré  d'impression  que  pouvaient  pro- 
duire sur  leur  esprit  les  apurements  donnés  par  les  premiers  experts  ;  qu'on 
doit  respecter  l'opinion  du  juge,  lorsqu'il  déclare  n'avoir  pas  encore  aciuis 
une  conviction  suflisanle,  et  laisser  à  sa  disposition  tous  les  moyens  légaux 
pour  la  compléter  ;  que  ce  serait  en  quelque  sorte  prétendre  régler  sa  con- 
science, que  de  décider  qu'il  a  eu  tort  de  ne  pas  se  trouver  sulïisammen' 
convaincu. 

[[  Nous  adoptons  cette  opinion  que  M.  Carré  développe  dans  la  consulta- 
lion  qu'on  va  lire  sous  le  n°  suivant.  ]] 


(1)  La  Cour  lie  cassation,  par  arrêt  du  7 
aoât  1815  (5.,  l.  15,  I"  part.,  p.  345,  et 
/.  Av.,  t.  12,  p.  718),  a  jugé  (ju'f  n  maiicre 
d'expertise,  et  pour  vérification  d'écritures, 
l'opinion  de  la  majorité  des  experts  est 
la  règle  naturelle  des  tribunaux;  mais  cette 
'lérision  ne  contrarie  point  la  solution  de 
la  quettion  ci-dessus;  c.ir  le  iiièinc  arrêt 
a;oiite  qu'il    n'est  permis  aux  juges  de   s'en 


écarter,  (\u'autanl  qu'ils  déclarent  faimeHê' 
ment  avoir  une  conviction  contraire;  d'où 
suit  que,  toutes  les  fois  qu'ils  décident  contre 
l'avis  des  experts,  ils  doivent  insérer  tlan* 
le  jugement  et  cette  déclaration,  et  le*  mo 
tifs  qui  lui  servent  de  base. 

[  Sous  ce  dernier  point  de  vue  ,  nous  Dt 
partageons  pas  l'opinion  de  M.  Carré.  S^t 
noire  Quest.  I2I9  6((.  } 
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H  1«1S  bis.  UneCour  d'appel  peut-elle  réformer  unjugemenl  par  lequel  les  juges 
ont  omis  de  faire  droit  aux  conclusions  d'une  des  parties  tendantes  à  ce  qu'une 
expertise  nouvelle  fût  ordonnée,  et  ont  déclaré  adopter  l'avis  de  l'expert  (1)? 

€  Le  conseil  soussigné ,  consulté  en  poini  ue  droit ,  sur  la  question  de  sa- 
voir si  l'on  peut  se  faire  grief  en  appel  de  ce  que  des  juges  de  première  in- 
stance ont  refusé  de  faire  droit  aux  conclusions  d'une  partie,  tendantes  à 
ce  qu'une  expertise  nouvelle  fût  ordonnée,  et,  en  conséquence,  demander  la 
réfonnation,  sur  ce  clief,  du  jugement  jpar  lequel  les  premiers  juges  ont  dé- 
cidé au  fond,  en  déclarant  adopter  entièrement  l'avis  de  l'expert; 

«  Estime  que  cette  question  est  délicate ,  et  digne  de  fixer  l'attention  du 
juge  d'une  manière  toute  particulière ,  soit  à  raison  de  sa  nouveauté ,  soit  à 
raison  de  ce  qu'elle  pourra  se  présenter  fréquemment,  soit  enfin  à  raison  de 
son  importance,  relativement  au  pouvoir  discrétionnaire  et  de  droit  nouveau, 
du  moins  pour  la  Bretagne,  que  le  Code  de  procédure  accorde  au  juge  dans 
son  art.  32'2. 

«  Cette  question ,  quoique  soumise  au  soussigné  pour  être  examinée  en 
pur  point  de  droit,  exige  néanmoins,  pour  lintelligence  de  la  discussion, 
qu'on  rappelle,  en  ce  qui  la  concerne,  quelques-uns  des  faits  de  l'espèce  dans 
laquelle  elle  se  présente... 

«  Sur  les  contestations  élevées  entre  les  sieurs  B***  et  M***  relatives  à  un  pré- 
compte à  établir  entre  eux,  pour  jouissance  faite  par  le  premier  d'une  ferme 
dont  le  second  est  devenu  acquéreur  par  expropriation  forcée,  le  tribunal  de 
Nantes,  du  consentement  des  deux  parties,  par  jugement  du  23  juillet  182'2, 
nomme  pour  les  entendre  et  rédiger  le  précompte ,  M.  Beauregard ,  avoué  ,  le- 
quel fut  dispensé  du  serment,  pour,  sur  avis  de  cet  arbitre  expert,  être  statué 
au  fond  ce  qui  serait  à  appartenir;  ce  jugement  a  été  exécuté,  et  l'avis  de 
l'expert  rapporté  au  tribunal  a  été  critiqué  par  B***,  qui  a  conclu  à  ce  que  le 
tribunal  ordonnât  une  expertise  nouvelle.  Le  tribunal,  au  contraire,  a  rejeté 
ce  chef  de  conclusions  et  statué  conformément  à  l'avis  de  l'expert. 

En  appel,  on  répète  les  mêmes  conclusions  d'où  naît  la  question  ci-dessus 
posée. 

Pour  la  résoudre  conformément  aux  principes  ,  il  faut  se  pénétrer  d'abord 
de  l'esprit  de  l'art.  322,  qui  a  été  de  proscrire,  dans  tous  les  cas,  les  contre-ex- 
pertises quel'on  admettait  en  certains  ressorts,  en  Bretagne,  par  exemple ,  et 
qui,  dans  d'autres,  n'étaient  jamais  autorisées.  Mais  la  loi  admet  un  tempéra- 
ment à  la  prohibition  pour  le  cas  seulement  où  les  juges,  dit  en  termes  exprès 
l'art.  322,  ne  trouvent  point  dans  le  rapport  des  éclaircissemenls  suffisants ,  ce 
qu'ils  ne  peuvent  déclarer  que  d'o/'/^ce  et  de  leur  propre  mouvement,  parce 
flu'il  n'appartient  qu'à  eux  d'examiner  s'ils  sont  ou  ne  sont  pas  assez  instruits 
pour  juger. 

«  Aussi  plusieurs  auteurs,  parmi  lesquels  on  cite  ceux  du  Praticien,  et 
M.  PiGEAU  ,  p.  300,  ont-ils  maintenu  que  les  parties  n'étaient  pas  recevables 
à  provoquer  le  juge  à  l'effet  d'ordonner  une  nouvelle  expertise.  L'auteur 
soussigné  de  l'analyse  des  opinions  et  des  arrêts  sur  le  Code,  a  adopté  wne 
modification  de  cette  opinion,  en  disant  (Quest.  1090)  qu'il  ne  convenait  pas 
d'interpréter  la  loi  si  rigoureusement,  qu'il  fût  interdit  absolument  aux  par- 
lies  de  soumettre  aux  juges  les  raisons  qu'elles  auraient  de  croire  que  le 


(1)  [Nous    partngrons  complètement  la  i  sullalionet  qu'il  vient  déjà  il'énortct-r  sur  i* 
doctrine  que  M.  Carre  expose  dans  celte  «on-  |  <|ue«*ion  préccilente.j| 
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rapport  fût  insufTisant ,  et  de  les  convaincre  de  la  nécessité  d'en  ordonner 
d'office  un  deuxième. 

«  Mais  celte  modification  de  l'opinion  de  M.  Pigeaii  ne  détruit  en  rien  cHte 
doctrine  consacrée  par  le  législaleur,  que  la  décision  du  juge  sur  la  nécessilé 
ou  l'inulililé  d'une  deuxième  expertise,  est  absolument  iûdépendanle  des 
conclusions  des  parties ,  qu'elle  est  entièrement  abandonnée  à  sa  conscience, 
en  sorte  que  les  parties  ne  {)euvent,  en  appel ,  se  faire  grief  de  ce  qu'il  a  jugé 
suffisante  à  son  instruction  une  expertise  que  l'une  des  parties  a  prétendu 
devoir  lui  sembler  insuffisante. 

Celle  conséquence  es!  formellement  établie  en  principe,  1°  dans  un  arrêt 
le  la  Cour  de  Rennes  du  19  juin  1812  {Journ.,  t.  '6,  p.  50^  et  9uiv.),  où  on  lit 
que  les  premiers  juges,  en  ordonnant  d'office  de  nouveaux  apurements 
tendant  à  rectifier  l'opération  d'un  premier  expert,  se  sont  conformés  à  l'ar- 
ticle 'i'12,  et  que,  sous  ce  rapport,  l'appelant  ne  souffre  point  de  grief;  2°  dans 
un  autre  arrêt  de  la  n)êmeCour  du  Ki  juillet  1817  (V,  /o«rn.,t.4,  p.687  et  J.  4o., 
t.  22,  p.  443)j  ainsi  motivé  :  «  Considérant  que  l'usage  de  la  faculté  établie  par 
a  l'art.  3'22adù  être  abandonné  à  la  prudence  du  magistrat;  puisqu'il  étail 
u  impossible  de  déterminer  le  degré  d'impression  que  pourraienl  produire 
a  sur  son  esprit  les  apurements  donnés  par  les  premiers  experts;  qu'on  doit 
u  respecter  l'opinion  du  juge ,  lorsqu'il  déclare  n'avoir  pas  encore  acquis  une 
a  conviction  suffisante,  et  laisser  à  sa  disposition  tous  les  moyens  légaux  pour 
«  la  compléter;  que  ce  scraii.,  en  quelque  sorie  ,  prétendre  régler  sa  conscience  , 
«  que  de  décider  qu'il  a  eu  tort  de  ne  pas  se  trouver  suffïsammcnl  convaincu.  » 

«  Il  est  vrai  que  cette  décision  a  élé  rendue  dans  une  espèce  où  les  premiers 
iu"^es,  usant  de  la  faculté  donnée  par  l'art.  3'22,  avaient  ordonné  une  deuxième 
ex^jertise,  tandis  que,  dans  celle  qui  se  présente  aujourd'hui, ils  se  sont  refusé 
à  lordonncr;  mais  ce  serait  faire  injure  à  la  sagacité  de  la  Cour,  que  d'insis- 
ter pour  prouver  que  la  solution  doit  être  la  même  dans  ces  deux  derniers  cas, 
puisqu'elle  dérive  du  même  principe,  savoir  :  que  la  faculté  établie  par  l'art.  322 
est  abandonnée  à  la  prudence  du  magistrat,  et  que.  soit  qu'il  ordonne,  soit  qu'il 
refuse  l'expertise,  ce  serait  prétendre  régler  sa  conscience  que  de  décider  qu'il  a 
eu  tort  de  ne  pas  se  trouver  suffisamment  convaincu  ,  comme  de  décider  qu'il 
a  eu  tort  de  déclarer  qu'il  a  acquis  cette  conviction  ;  que  le  rapport  que  l'on 
prétend  insuffisant  lui  suffit;  qu'il  n'a  besoin  d'aucun  éclaircissement. 

«  Evidemment  la  Cour  ne  peut  porter  un  semblable  jugement  sur  ce  que 
la  loi  abandonne  à  la  sagesse  du  juge  ;  il  en  est  ici  comme  des  jugements  ren- 
dus par  jurés,  l'ourquoi  a-t-il  élé  décidé  iju  ils  ne  pouvaient  être  et  ne  se- 
raient point  sujets  à  l'appel  ?  C'est,  c(niiiue  l'ont  dit  tous  les  orateurs  de  l'As- 
semblée constituante ,  parce  que  la  loi  laisse  à  leur  conscience  la  décision  à 
Tendre  sur  la  matérialité  et  la  moralité  du  fait  criminel  qui  leur  est  déféré. 

«  De  même  sur  la  ciuesliou  que  l'on  discute  ici ,  la  loi  ayant  tout  laissé  à  la 
conscience  et  à  la  conviction  du  magistrat,  il  n'est  pas  permis  ,  lorsqu'il  s'est 
déclaré  suffisamment  instruit  pour  prononcer,  de  décider  qu'il  devait  déclarer 
ne  pas  lêlre. 

I  Mais  i!  est  à  répondre  à  une  objection  de  laquelle  dérive  toute  la  difficulté 
de  11  question  ;  c'est  celle-ci  :  l'appel  remet  les  choses  au  même  et  pareil  état 
qu'elleSiiétaicnl  avant  le  jugement  de  première  instance;  en  d'autres  termes, 
tel  est  l'effet  ilu  pouvoir  dévolu  au  juge  de  deuxième  instance,  que  l'appel  re- 
met en  question  tout  ce  qui  a  été  jugé;  le  juge  d'appel  est  donc  substitué  au 
luge  de  première  instance,  pour  faire  ce  que  celui-ci  devait  faire  et  n'a  pas 
fait  ;  le  juge  d'appel  peut  donc  réformer  le  jugement  (pu  a  refuse  la  deuxième 
expertise  ,  si,  à  la  différence  du  premier  juge,  il  estime  cette  deuxième  ex- 
pertise nécessaire  pour  la  décision  du  iirocès. 


TIT.  XW.Ves  rapports  d'expeils.  —  kis^T.  »»«.  Q.  1«10.  t33 

t  Certes,  celle  objection  que  1' on  présente  ici  dans  toute  sa  force   n'est 

point  péremploTi-e  comme  on  îe  pourrait  penser  au  premier  aperçu  ,  el  ne 

saurait  détruire  l'opinion  ci-dessus  émise,  et  fondée  sur  l'arrêt  du  16  luil- 

let  1817.  .,      . 

«  En  effet,  on  convient  des  prémisses  ,  mais  on  nie  la  conséquence  ;  jl  est 
vrai  que  le  pouvoir  du  juge  d'appel  s'étend  à  faire  tout  ce  que  le  preniier  juge 
devait  faire;  mais  ce  principe  ne  s'enlend  que  de  ce  que  le  premier  juge  de- 
vait faire,  en  vertu  de  conclusions  positives  sur  lesquelles  il  ne  peut  se  dis- 
penser de  statuer  d'une  manière  quelconque,  d'après  les  moyens  produits  , 
c'esl-à  dire  soit  en  les  admellant ,  soit  eu  les  rejetant  ;  mais,  dans  l'espèce 
présente,  où  des  auteurs  estimables  maintiennent  que  les  pailles  n'ont  pas 
même  la  faculté  de  provoquer  le  juge  à  ordonner  une  seconde  expertise,  dans 
une  espèce  où  la  loi  s'en  rapporte  entièrement  à  sa  conviction  ,  on  ne  peut 
dire  qu'il  n'a  pas  fait  ce  qu  il  eût  dû  faire  ,  puisque  la  loi  ne  lui  impose  point 
ici  l'obligation  de  statuer  sur  les  conclusions  ou  réquisitions  des  parties,  et  ne 
l'autorise  qu'à  ordonner  d'office  une  deuxième  expertise. 

«  Enfin ,  et  c'est  ce  raisonnement  qui  détermine  particulièrement  l'opinion 
du  soussigné,  supposons  qu'une  partie  n'ait  pas  conclu  à  ce  qu'un  tribunal 
ordonnât  telle  voie  d  instruction ,  que  le  tribunal  se  croie  en  état  de  sta- 
tuer sans  recourir  à  aucune,  se  ferait-on  un  grief  de  ce  qu'il  n'eût  pas  or 
donné  d'office  soit  une  enquête,  soit  une  expertise?  non  sans  doute.  Or,  il  en 
est  de  ce  cas  comme  de  celui  que  nous  examinons;  puisque  ce  n'est  pas  sur  les 
réquisitions  des  parties,  mais  d'office  que  le  juge  est  autorisé  à  ordonner  une 
nouvelle  expertise.  On  ne  peut  donc  pas  dire  que  le  premier  juge  ail  mal 
jugé,  on  ne  peut  donc  pas  réformer  le  jugement,  en  ce  qu'il  a  refuse  l'exper- 
tise; car  encore  une  fais,  on  ne  peut  pas  dire  que  le  premier  jugeait  mal  juge, 
et  une  décision  de  première  instance  ne  peut  être  réformée  que  pour  le  mal 
ju{jc  reconnu  et  déclaré  par  le  magistrat  supérieur. 

"  Mais,  dira-ton,  si  la  Cour  trouve  des  erreurs  dans  le  rapport  de  l'expert, 
n'aura-t-elle  pas  le  droit  de  l'annider  et  d'en  ordonner  un  nouveau?  Il  faut 
distinguer  ici:  ouïes  erreurs  consisteraient  dans  les  éclaircissements  deman- 
dés par  le  premier  juge  et  que  la  Cour  jugerait  insuffisants,  et  dans  ce  cas, 
elle  ne  pourrait  qu'ordonner  d'office  et  pour  son  instruction  ,  une  nouvelle 
expertise  sur  les  seuls  points  qui  lui  sembleraient  douteux;  ou  les  erreurs 
consisteraient  dans  l'évaluali-on,  et  dans  ce  cas  encore,  elle  n'aurait  point  à 
annuler  le  premier  rapport,  pour  en  ordonner  un  deuxième. 

«  Elle  aurait  à  ordonner  la  rectification  ainsi  qu'elle  la  décidé  par  arrêt  du 

19  mai  1812  déjà  cité,  lequel  a  décidé  qu'il  n'y  aurait  lieu  qu'à  rectifier  el  non 

»  annuler  un  rapport  d'expert,  lorsqu'il  ne  contient  qu'une  simple  erreur.  En 

•'et,  dil-on,  quand  la  Cour,  comme  il  est  dit  dans  \eii  considéianls ,  p.  519 

i  journal ,  est  à  même  de  réparer,  d'après  tous  les  documents  qui  existent 

i  procès,  des  erreurs  ou  des  omissions  ,  il  n'y  a  pas  demolif  pour  réformer 
i  décision  des  premiers  juges. 

«  Le  conseil,  d'après  la  connaissance  qu'il  a  prise  des  faits,  croit  qu'il  sera 
acile  au  plaidant  de  prouver  à  la  Cour  que  l'avis  de  l'expert  contient  tous 
les  renseienements,  tous  les  éclaircissements  nécessaires  pour  la  décision 
des  queslFons  de  fait  ;  du  moins,  que  la  fixation  des  articles  du  précompte  i 
est  fondée  sur  de  justes  bases,  et  que  conséquemment  le  jugement  qui  a 
.•adopté  cet  avis  doit  être  maintenu.  »  ]] 

•^  flO.  Ya-l'il  lieu  à  ordonner  une  nouvelle  expertise,  dans  un  cas  qui  ne  se- 
rait pas  celui  que  prévoit  l'art.  322? 

i}n  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  5  avril  1810  (rapporté  par  Sf  rf.y,  î,.  iî. 
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1"»  part.,  p.  1,  M.  Merlin,  dans  ses  Questions  de  Droit  au  mol  Union^  t.  5, 
p.  459,  et  J.  Av.,  t.  21,  p.  538"»,  nous  en  fournit  un  exemple  dans  l'espèce  d'une 
tierce  opposition  formée  contre  un  jugement  reutiu  dans  une  cause  où  il  y 
avait  déjà  eu  une  expertise.  11  a  été  décidé  par  cet  ariêt  que  les  tiers  oppo- 
sants étaient  fondés  à  demander  que  l'objet  litigieux  fût  vu  et  visité  par  de 
nouveaux  experts.  En  effet,  ils  sont  étrangers  aux  actes  d'instruction  faits 
dans  le  cours  de  la  première  instance. 

[[  11  n'est  pas  nécessaire,  pour  cela,  que  le  premier  ritpf/urt  soit  jugé  insufS- 
s:iut;  l'art.  3'2'2  n'est  plus  applicable.  L'arrêt  du  5  avril  obtient  aussi  l'appr©- 
balion  de  M.  Favakd  de  LANctAor  ,  t.  4,  p.  707,  n°  1.  ]] 

Art.  323.  Les  juges  ne  sont  point  astreints  à  suivre  l'avis  des  experts, 
:i  leur  conviction  s'y  oppose. 

[Notre  llicl.séii.  de  Proc.  v-'  Eiperlise.n"  134,  135,  137,  138,  M3à  119,  (5G.  157, 167. 170  à  177,  179 
206.  207.211  ;  Faux  incident ,  ijO»  ll9.-t  1 20  — Drvillen.uve  v"  Erpertite,  n"  28  à  35.— Arm.  Dull.ii 
eod„  11"'  2S3  a  312. — I.ocré,  t.  21.  p.  623.  — Qi;est.  traitées  :  I.e.s  ju-es  soul-ils  obligt-t  de  don- 
ner les  motifs  [loor  lesquels  ils  s'cc.Éi-lenl  de  l'avis  des  experts?  Q.  1219  bis. — Est-il  d<-s  c;is  dans  les- 
quels Ifsju^es  soient  obligés  de  .suivre  l'avis  des  ejperis?  Q.  1220.  —  Lorsqu'un  triliurial  de  prtuiièra 
instance  a  ordonné  une  expeilise,  peut-il  slaliier  au  fond  avant  que  cet  interlocutoire  ait  élé  vdéT 
1220  i<— Quand  une  condamnation  à  une  somme  déierminée  a  élé  prononcée  sous  cette  all<  rnative? 
ti  mieux  u'aimeul  hs  pa  lies  à  die  (CfXperis  ,  l'jvis  des  experts  doit-il  être  la  règle  de  décision  définitive. 
Ç/.  1221.  —Si  les  parties  avaient,  ilans  l'espèce  de  l'alternative  ci-dessus.  <onsoinmé  leur  option  pour 
i'ezpertise.  le  tribunal  pourrait-il  ordonner  d'office  une  seci'ude  expertise,  dans  le  cas  oii  la  première 
serait  irngulièrf  ou  n'offrirait  pns  de  rinsi-lgricmeuls  suffisants?  Ç.  1222.  —  Dn  procès  verbal  d'ex- 
perts fait-il  foi  de  son  contenu?   Q.  1223  ]]  (I) 

CCLX.X.  Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  (  Voy.  Qwcsl.  177  et  853)  de  faire  re- 
marquer que  l'avis  des  experts  n'entraîne  point  la  décision  du  jngr.  i'n  effet, 
la  fonction  de  juge  est  d'apprécier  la  justesse  de  cet  avis,  et  non  de  s'y  con- 
former sans  examen.  11  n'est  donc  aucunement  tenu  de  le  suivre  quand  sa 
conviction  s'y  oppose. 

[[  19iï>  bis-  Les  juges  sonl-ils  obiigés  de  donner  les  motifs  pour  lesquels  ils  s'é- 
carient  de  l'avis  des  experts? 

L'avis  delà  majorité  des  experts  étant,  dit  M.  Favard  de  Lakclade,  t.  4, 
p.  707,  n°  2,  la  règle  naturelle  de  la  décision  des  juges  ,  il  s'ensuit  que  ceux-ci 
ne  peuvent  s'abstenir  de  le  suivre  qu'en  déclarant  expressément  que  leur 
conviction  s'y  oppose  ;  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  7  août  1615  (J.  Av., 
1. 12,  p.  718) ,  est  invoqué  en  faveur  de  cette  opinion  qu'approuve  I\L  Bfrriai 
Saimtprix,  p.  30(i,  note  30.  Mais  il  faut  remarquer  que,  dans  l'espèce  de  cet 
arrêt,  les  magistrats  de  la  Cour  royale  n'avaient  pas  parlé  de  leur  conviction 
personnelle  et  n'avaient  fait  que  relater  les  diverses  opinions  des  experts,  en 
déclarant  même  que  la  question  était  incertaine.  Cet  arrêt  n'était  donc  pas 
motivé,  et ,  pour  le  casser,  la  Cour  de  cassation  eût  pu  se  fonder  sur  l'art.  141 
du  Code  de  procédure  civile. 


(1)  JURISFRITDENCS.  le  génie  >lrs  plaiilpurs  signalait  loiijoiir$  drt 

f  Nous  pensons  <iue  :  différeBCcs  de  fait,  île  nianitre  à  soiistrair 


Lp.s  juges  ne  soai  pas  astreints  a  suivre 
'opinion  îles  experts,  si  leur  convictioa  s'y 
>ppose. 

C'est  le  texte  même  de  l'article,  et  cepen- 
dant la  question  a  plusieurs  fois  été  décidée 


par  la  Cour  de  cassation  dans  des  espèces  où  I  à  178.  J 


la  cause  à  l'application  de  l'arl.  3"23.  f.  ar- 
rêts de  rassation  des '21  décenilire  18'25,  et 
7  mars  1832  J.  Av.,  t.  30,  p.  378,  ,t  t.  43, 
p.  676).  Consulte!  aussi  notre  DUlionnaira 
encrai  de  procédure,  v»  Expertise,  ii"'  138 
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M.  Dalio/  ,  t.  7,  p.  686,  à  la  note  do  la  1'*  col.  in  fine,  déclare  contestablt 
l'avis  de  M.  Favard  de  Langlade.  En  effot ,  si  l'on  veut  dire  que  le  jugement 
OU  l'arrêt  qui  décide  contrairement  à  l'avis  des  experts  doit  être  motivé,  nous 
adoptons  cette  décision;  c'est  une  conséquence  du  principe  général  de  l'art. 
i  41  du  Code  de  procédure  civile;  et  c'est  dans  ce  sens  que  la  Cour  de  Bor- 
deaux a  rendu  un  arrêt  conforme,  le  8  janvier  1830  (J.  Av.,  t  38,  p.  354).  Mais 
qu'il  faille  nécessairement,  pour  que  la  condition  des  motifs  soit  remplie, 
que  le  tribunal  combatte  l'avis  des  experts,  en  lui  opposant  des  raisons  con- 
traires de  décider,  et  en  déclarant  expressément  que  sa  conviction  est  diffé- 
rente de  la  leur,  c'est  ce  que  nous  ne  pouvons  admettre,  parce  que  des 
motifs  suffisants  peuvent  résulter  de  raisonnements  indirects  mais  analogues, 
D'est  ainsi  que  la  Couf  de  cassation  a  décidé,  le  25  juillet  1833(5,  t.  33,  !'• 
partie,  p.  616),  que  l'arrêt  qui  rejette  une  expertise  ordonnée  en  cause  d'ap- 
pel, et  qui  confirme  la  décision  des  premiers  juges  en  se  bornant  à  adopter 
leurs  motifs,  est  suffisamment  motivé. 

Le  27  novembre  1832  (J.  Av.,  t.  43,  p.  753)  la  même  cour  avait  rendu  wn  arrêt 
identique,  à  propos  d'une  enquête.  C'est  que,  quoique  les  motifs  des  premiers 
juges  ne  puissent  directement  se  référer  à  l'enquête  ou  à  l'expertise  ordon- 
nées en  cause  d'appel,  néanmoins  ces  motifs  étant  fondés  sur  ce  que  la 
demande  n'était  point  justitiée,  en  les  adoptant,  la  Cour  royale  déclare 
implicitement  que  cette  justification  ne  résulte  pas  plus  de  l'instruction  faite 
devant  elle  que  de  celle  qui  avait  eu  lieu  devant  le  tribunal.  Par  une  raison 
semblable,  la  Cour  de  cassation  a  encore  décidé,  le  17  janvier  1833  (J.  ^u,  t. 
44,  p.  172),  qu'une  Cour  peut  s'écarter  de  l'avis  émis  par  le  juge  de  paix 
qu'elle  a  commis  pour  avoir  des  renseignements  dans  une  cause,  sans  être 
obligée  de  déclarer  qu'elle  se  décide  d'après  sa  propre  conviction. 

M.  BoNCENNE,  t.  4,  p.  508,  adopte  aussi  celte  opinion,  en  s'étonnant  qu'on 
veuille  imposer  aux  juges,  qui  ne  sont  pas  satisfaits  du  travail  des  experts, 
«ne  formule  sacramentelle  hors  de  laquelle  ils  ne  pourraient  légalement  ex- 
primer leur  improbation.  ] ]  Supp.  alpb.,  v  Expertise,  n.  183,  186.  ArreiSi  QSti?'?3ai» 

t9^0.  Est-il  des  cas  dans  lesquels  les  juges  soient  obligés  de  suivre  l'avis  des 

experts  ? 

La  disposition  de  l'art.  323,  qui  consacre  l'axiome  de  droit,  diclum  experlo- 
''umnunquàm  transit  in  remjudiealam,  reçoit  exception  toutes  les  fois  que  la  loi 
i  indiqué  l'expertise  comme  moyen  spécial  de  vérifier  un  fait.  Ainsi ,  par 
exemple,  les  lois  des  22  frimaire  an  7  et  27  ventôse  an  9,  autorisent  la  régie 
de  l'enregistrement  à  faire  estimer  un  bien,  afin  de  percevoir  un  supplément 
de  droit  sur  une  vente  qu'elle  croit  avoir  été  faite  pour  un  prix  supérieur  à 
:elui  porté  dans  le  contrat;  dans  celte  circonstance,  le  tribunal  sera  lié  par 
Vavis  des  experts,  ainsi  qu'il  a  été  décidé  par  arrêts  de  la  Cour  de  cassatiou 
des  7  mars  1808  et  17  avril  1816.  (V.  S.,  t.  8,  2'  part.,  p.  213,  et  t.  20,  l"  part., 
p.  491;  Voy.  aussi  un  arrêt  du  9  brumaire  an  XIV,  rapporté  au  Dictionn.  de  Mon- 
tainville^i.i,  p.  142  et  143  ci). 

[[  Ces  deux  arrêts  sont  aussi  rapportés  au  J.  Av.,  t.  12,  p,  686  et  722,  et  le 
jicemier  au  /.  P.,  '6"  éd.,  t.  6,  p.  545;  on  en  trouve  un  troisième  Jans  le  même 


(1)  Il  en  serait  de  même,  dans  notre  opi- 
nion, et  par  induction  de  l'arrêt  précité, 
Klativement  à  une  expertise  ordonnée,  dans 
l'espèce  de  Vart.  1678  du  Code  civil,  puisque 


cette  expertise   est  la  seule  voie  que  le  ju^t 
puisse    employer,  afin   d'obtenir    la  preuvî 
de  la  lésion  résultant  d'un  acte  de  vente, 
[  y  nos  observations  au  texte.  } 
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âcus,  du  28  mars  1831  (/.  Av.,  t.  40  p.  366).  C'est  là  une  jurisprudence  bien 
assise,  carie  seul  arrêt  qui  semble  la  contrarier  est  du  9  bruuiaire  an  XIV 
,/.  Av.,  t.  12,  p.  679  et  J.P.,  3"  éd.,  t.  5,  p.  22).  11  a  décide  que,  lorsque  le  tiers 
expert  ouvre  un  avis  différent  de  celui  des  deux  premiers,  et  qu'il  se  fonde 
sur  de  faux  motifs  de  plus-value  donnée  à  l'immeuble,  les  juges  peuvent,  sans 
'excéder  leurs  pouvoirs,  appliquer  la  fixation  de  cette  plus-value  par  d<>.â  motifs 
mieux  fondés  sans  ordonner  une  nouvelle  expertise. 

MM.  Favakd  veL,v>glade,  t.  4,  p.  709,  n»3,  Berri.vt  Saint-tPrix,  p.  3U7,note 
30,  n°  3,  et  y  ^ru.-^,  Quesl.  de  Droil,  t.  3,  p.  56,  approuvent  la  jurisprudence  qui 
soumet  la  décision  des  juges  à  l'avis  des  experts.  Mais  M.  Dalloz,  t.  7,  p.  t-Si, 
n°  2,  s'élève  avec  force  contre  ce  système.  L'autorité  des  tribunaux,  dit  cet 
auteur,  s'étend  sur  les  discussions  avec  le  fisc  comme  sur  les  différends  qui 
divisent  les  particuliers.  11  importe  peu  que  1  expertise  soit  le  seul  mode 
auquel  les  tribunaux  peuvent  recourir,  et  que  même  ils  ne  puissent  se  dis- 
penser de  l'employer;  de  celte  obligation,  il  résulte  seulement  qu'ils  ne  peu- 
vent juger  seuls  et  par  eux-mêmes,  qu'ils  doivent  s'entourer  de  rensei- 
gnements ;  mais  non  pas  qu'ils  doivent  prendre  ces  renseignements 
pour  vrais,  lorsqu'ils  ont  la  conviction  qu'ils  sont  faux.  En  daulres 
termes  les  experts  sont  appelés  pour  fournir  des  lumières  aux  juges  ,  mais  il 
ne  peut  s'ensuivre  que  ceux-ci  n'aient  pas  le  droit  de  révision  sur  les  élé- 
menls  de  décision  qu'on  leur  présente.  Une  interprétation  opposée  est  in- 
jurieuse aux  magistrats,  elle  tend  à  déplacer  le  pouvoir  judiciaire  pour  le 
confier  à  de  simples  experts  qui  offrent  bien  moins  de  garantie  que  des  juges 
inamovibles;  elle  mettrait  ceux-ci  dans  l'absurde  nécessité  d'apposer  quelque- 
fois le  sceau  de  la  légalité  à  des  acte»  qui  porteraient  évidemment  l'empreinte 
de  l'injustice  et  de  l'erreur. 

Les  objections  de  M-  Dalloz  nous  paraissent  justes  et  nous  y  adbérons 
volontiers,  mais  nous  n'osons  pas  espérer  qu'une  jurisprudence  qui  paraît  si 
bien  établie,  et  qui  n'a  jamais  été  appliquée  qu'en  faveur  de  la  régie  soit  de 
longtemps  modifiée. 

Néanmoins,  il  a  été  jugé,  par  la  Cour  de  cassation,  le  24  juillet  1815  (J.  Av., 
1. 12,  p.  717),  le  17  avril  1816(7  av.  1. 12  p.  7'27)  et  le  4  janvier  1820  (t.  12,  p.  410), 
que,  si  le  rapport  des  experts  présente  des  obscurités  qui  lerendent  peu  propre 
à  fixer  la  religion  du  juge,  celui-ci  peut  ne  pas  y  avoir  égard;  mais  il  est  alors 
dans  l'obligation  d'ordonner  une  nouvelle  expertise,  ne  pouvant  jamais  en 
cette  matière  prononcer  un  jugement  d'après  ses  propres  lumières.  C'est  encore 
ce  que  la  même  Cour  a  jugé,  le  29  février  1832  (/.  Av.,  t.  43,  p.  67),  dans  une 
espèce  où  le  premier  rapport  d'experts  avait  été  annulé  pour  vice  de  forme. 

Le  motif  dont  s'étaie  le  système  que  nous  venons  de  combattre  le  rendrait 
applicable  à  tous  les  cas  dans  lesquels  l'expertise  est  une  voie  d'instruction 
nécessairement  imposée  aux  juges,  et  dont  ils  ne  peuventse  dispenser,  comme 
en  matière  de  lésion,  de  partage,  de  licitatiou,  etc.  (f^uy.  l'indication  de  tous 
ces  cassons  la  Quesl.  W  55  in  fine.)  Telle  est  en  effet  la  conséquence  devant 
laquelle  M.  Carré  ne  recule  point,  puisqu'il  dit,  à  la  noie  infrà,  que  l'avis  des 
experts  devra,  dans  tous  ces  cas,  être  la  règle  de  la  décision  des  magistrats. 
Cette  conséquence  nous  semble,  à  nous,  la  condamnation  du  système  :  car 
autant  vaudra-l  >ansformer  les  experts  en  de  véritables  juges,  et  les  mettru 
au-dessus  des  uiagistrals  institués  par  la  lo.. 

M.  Merlin,  Réperl.,  y»  Expert,  n»  2,  a  posé,  comme  M,  Carré,  cette  question 
cfe  savoir  si,  dans  une  matière  ordinaire  où  l'expertise  forme  l'élément  unique 
de  l'instruction,  les  tribunaux  sont  obligés  de  soumettre  leur  conviclion  a 
l'avis  des  experts?  «Je  ne  le  pense  pas,  a-l-i!  dit.  D'une  part,  en  effet,  l'art.  322 
du  Code  de  procédure  n'oblige  pas  les  juges,  mais  il  les  autorise  a  ordonner 
UDiE  couvdle  expertise,  lorsquils  ne  trouvent  point,  dans  le  rapport,  dos 
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éclaircissements  suflisanls;de  l'autre,  l'art.  323  déclare  expressément  qu'ils 
ne  sont  point  assujettis  à  suivre  l'avis  des  experts,  si  leur  conviction  s'y  op- 
pose; et  ni  l'un  ni  l'autre  article  n'excepte  de  sa  disposition  les  cas  où  une 
expertise  préalable  est  commandée  par  la  loi.  » 

MM.  Dalloz,  t,  7,  p.  684,  n"  3,  etBowcENivE,  t.  4,  p.  504  et  suiv.,  embrassent 
celte  opinion  qui  nous  paraît  la  seule  rationnelle  et  légale;  et  que  consacreni 
!es  arrêts  des  Cours  de  Nîmes,  12  pluviôse  an  XIll  (/.  Av.,  t.  12,  p.  678,  et  /. 
?.,  3'  éd.,  t.  4,  p.  380),  de  Golmar,  5  mai  1809  (/.  Av.,  t.  r2,  p.  692i.  et  de  Gre- 
noble, -18  avril  i831  (Dalloz,  -1832,  i"  partie,  p.  83).  ]]  Sapp.  alph.,  v»  Expertise, 
Jurisprudence  conforme. 

[[  l*5îSW  bis.  Lorsqu'un  tribunal  de  première  instance  a  ordonne  une  ex- 
pertise, peut-il  statuer  au  fond  avant  que  cet  interlocutoire  ait  été  vidé? 

La  Cour  d'Orléans  a  décidé,  le  20  juin  -1822,  qu'il  y  avait  un  contrat  judi- 
ciaire formé  après  l'expertise  faite,  et  qu'il  fallait  un  avenir  préalable  pour  que 
l'audience  fût  poursuivie.  Le  23  juin  1828  (J.  Av.,  t.  36,  p.  32),  la  Cour  de  Bor- 
deaux a  expressément  décidé  la  négative  de  la  question. 

Il  s'agissait  de  dégradations  conamises  par  un  fermier,  et  le  tribunal  de 
Blaye  l'avait  renvoyé  purement  et  simplement  de  la  demande  ,  après  avoir 
ordonné  une  expertise  pour  vérifier  les  dégradations  alléguées,  et  sans  que. 
l'expertise  eût  été  faite. 

La  Cour  a  considéré  qu'une  telle  décision  blessait  trop  ouvertement  les 
règles  de  l'ordre  judiciaire  et  les  principes  du  droit  pour  pouvoir  être  main- 
tenue; qu'en  effet,  les  premiers  juges  n'avaient  pas  le  droit  de  se  réformer  eux- 
mêmes;  que,  puisqu'ils  avaient  ordonné  que  les  dégradations  dont  s'étaient 
plaints  les  demandeurs  seraient  constatées  par  experts,  ils  devaient  attendre 
le  résultat  de  cette  opération,  ou  tout  au  moins,  que  les  demandeurs  eussent 
été  mis  en  demeure  de  l'exécuter,  avant  de  prononcer  le  relaxe  des  défen- 
deurs. 

Nous  croyons  cet  arrêt  bien  rendu.  On  remarquera  qu'il  n'exige  point,  pour 
qu'une  partie  puisse  obtenir  jugement  définitif,  qu'elle  fasse  procéder  à  1  in- 
terlocutoire ordonné  sur  les  conclusions  de  son  adversaire,  cequi  violerait  le 
principe  que  tout  demandeur  qui  ne  prouve  pas  doit  être  débouté;  mais  seu- 
lement qu'elle  mette  celui-ci  en  demeure  de  l'exécuter.  33  s«pp.  «ipi».,  veri.  cit. 

D.  'ISS. 

12S1.  Quand  une  condamnation  à  une  somme  déterminée  a  été  prononcée  sous 
cette  alternative,  si  mieux  n'aiment  les  parties  a  dire  d'experts,  l'avis 
des  experts  doil-il  être  la  règle  de  la  décision  définitive? 

La  Cour  de  Rennes  a  résolu  cette  question  pour  l'affirmative,  par  arrêt  ]  du 
7  août  1813  (/.  Av.,  t.  12,  p.  715),  attendu  que,  l'option  étant  consommée  eu 
faveur  de  l'expertise ,  la  condamnation  à  une  somme  fixe  devient  caduque  , 
puisque  les  deux  dispositions  étant  alternatives  et  au  choix  des  parties,  celle 
qu'elles  ont  admise  doit  nécessairement  subsister  avec  tous  ses  effets,  comm  ( 
si  l'autre  n'avait  pas  été  portée. 
[[  M.  Dalloz,  t.  7,  p.  684,  n»  4,  partage  avec  raison  cet  avic,  X| 

4999.  5(  les  parties  avaient,  dans  l'espèce  de  l'allernalive  ci-dessus,  consomme 
Uur  option  pour  l'expertise,  Is  tribunal  pourrait-il  ordonner  d'office  une  seconde 
expertise,  dans  le  cas  où  la  première  serait  irréguliére  ou  n'vffriruii  pas  der^n- 
seignements  suffisants  ? 

^ous  pensons  que  cette  question  devrait  être  décidée  pour  l'affirmative,  par 
.uite  delà  solution  ci-dessus  donnée  En  effet,  si,  dans  le  cas  d'option  entre 
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une  somme  fixe  et  celle  à  fixer  par  experts,  c'est  la  dernière  seule  qui  doit  êtr* 
la  règle  de  la  décision  définitive,  il  s'ensuit  que  le  jugement  qui  donnait  cette 
option  n'est  considéré  que  comme  un  interlocutoire,  pour  le  cas  où  les  partie» 
n'eussent  pas  acquiescé  à  la  fixation  faite  par  ce  jugement.  Or,  par  une  con- 
séquence nécessaire  de  ce  caractère,  attribué  au  jugement  qui  accorde 
l'option  ,  le  tribunal  ne  se  trouve  pas  dessaisi  de  l'affaire,  et,  s'il  s'élève  des 
contestations  sur  l'expertise,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  en  ordonne  une  nou- 
velle, dans  le  cas  prévu  par  l'art.  32'2  (1).  Voy.  Q.  1482. 
[[Sauf  à  conformer  son  jugement  définitif  aux  résuftats  de  la  dernière.  33 

1933.  Un  procès-verbal  d'experts  fail-il  foi  de  son  contenu  ? 

Les  experts  ne  sont  pas  des  juges,  comme  on  vient  de  le  voir  par  les  précé- 
dentes questions  ;  mais  ce  sont  des  commissaires  avoués  parles  parties  ou 
parla  justice  :  de  là  suit  qu'on  doit  tenir  pour  vrais  jusqu'à  inscription  de 
faux,  les  faits  qu'ils  énoncent  dans  leur  rapport ,  par  exemple,  les  énoncia- 
tions  d'avoir  procédé  en  présence  des  parties,  d'avoir  reçu  d'elles  quelque 
pouvoir,  d'avoir  fait  leur  opération  tel  jour,  ordonné  telle  remise,  etc.;  en  un 
mot,  un  rapport  d'expert  est  regardé  comme  un  acte  authentique.  (V.  Arrêt 
du  6  frim.  an  XIV,  cité  au  Nouv.  Réperi.,  au  mot  Experts,  t.  5,  p.  29,  au  J.  Av., 
t.  \1,  p.  681 ,  et  au  J.  P.,  3'  éd.^  t.  6,  p.  56.) 

[[  Celte  décision  est  encore  confirmée  par  arrêts  des  Cours  de  Besançon  , 
28  déc.  1815  {J.  Av.,  t.  fi,  p  682,  no(a);  d'Agen,  25  juin  1824  (t.  27,  p.  '231), 
d'Amiens,  31  aoiit  18'26  (DAttoz,  1829-2-103),et  de  la  Cour  de  cassation,  14  jan- 
vier 1836  (J.  Av.,  t.  50,  p.  379).  MM.  Favard  de  Langlade,  t.  4,  p.  704,  n  5; 
Dailoz,  t.  7,  p.  684  n°  6;  Boncemnk,  t.  4,  p.  495,  et  le  Praticien  français,  t.  2, 
p.  255,  approuvent,  comme  nous ,  cette  jurisprudence,  que  M.  Piceau,  Coinm. 
t.  1,  p.  578,  adopte  également,  néanmoins  avec  cette  restriction  que  le  procès- 
verbal,  qui  fait  pleine  foi  entre  les  parties,  n'aurait  pas  le  même  privilège  à 
l'égard  d'un  tiers  qu'on  prétendrait  l'avoir  signé  et  auquel  on  l'opposerait.  Ce- 
lui-ci n'aurait  pas  besoin  de  s'inscrire  en  faux  pour  infirmeries  assertions  du 
procès-verbal  dont  il  aurait  à  se  plaindre.  Les  experts,  en  effet,  ne  sont  pas 
des  officiers  publics  investis  de  la  confiance  de  la  loi,  ils  n'ont  ce  caractère 
que  vis-à-vis  des  parties  qui  les  ont  choisis,  ou  qui  ont  sanctionné,  par 
leur  silence,  le  choix  du  tribunal.  ]] 


(1)  Nous  ajouterons,  sur  cette  question, 
que  nous  eussions  placée  sous  l'article  pré- 
cédent, si  sn  solution  ne  se  rattachait  pas  à 
celle  de  la  Quest.  12il  qui  la  précède,  que 
le  jugement  qui  accorde  l'option  ne  devient 
définitif  qu'autant  que  les  parties  n'auraient 
pat  voté  pour  l'expertise.  Dans  le  cas  con- 
.raire,  la  tUsposition  portant  condamnation 
a  une  somme  fixe  est  considérée  comme  non 
avenue.  I!  ne  subsiste  p!us  que  la  seconde 
iispotition,  qui  est  interlocutoire  ;  et,  par 
uits,  on  se  retrouve  dans  U  niAnie  él«l  de 


choses  que  si  le  tribunal  avait  seulement 
ordonné  l'expertise.  Or,  dans  ce  c»»,  il  re- 
prend le  droit  d'user  de  la  faculté  que  Itii 
donne  l'art  322,  et  peut  évidemment  or- 
donner d'office  un  nouveau  rapport  d'ex- 
pert». 

[Il  ne  suit  pas  de  cette  opiniou,  comme 
M.  Dàuoz,  t.  7,  p.  684,  n"  5,  semble  le 
croire,  que  le  tribunal  puisse  se  dispenser 
de  prendre  les  conclusions  du  <lernier  rip» 
port  pour  règle  déânitive  de  si  décifion 
{y.  UQueit.  18<2.)] 
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TITRE  XV. 

De  V Interrogatoire  sur  faits  et  articles  (1). 

Parmi  les  moyens  de  prouver  des  faits  qui  peuvent  influer  sur  la  décision 
d'un  procès,  nous  avons  placé  l'aveu  des  parties.  L'aveu  est  extra  judiciaire, 
et  ce  dernier  est  spontané  ou  forcé. 

11  est  spontané  quand  il  se  trouve  consigné  dans  un  acte  de  procédure,  t«l 
qu'un  exploit  d'ajournement,  une  défense,  des  conclusions,  dans  une  plai- 
doirie même.  Mais,  en  ce  dernier  cas  ,  celui  qui  veut  tirer  avantage  de  l'aveu 
doit  préalablement  s'en  faire  décerner  acte  par  le  juge,  s'il  craint  que  dans  la 
suite  il  ne  soit  dénaturé  ou  méconnu. 

L'aveu  e&t  forcé,  1"  quand  la  comparution  personnelle  est  ordonnée  (V.  suprà 
sur  l'art.  119);  2»  quand  le  seraient  est  déféré  ou  référé  {suprà  sur  les  art.  IM 
etsuiv.);  3"  quand  on  procède  à  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles. 

L'interrogatoire  sur  faits  et  articles  (2)  est  un  acte  judiciaire  fait  à  la  requête 
de  l'une  des  parties,  à  l'effet  d'établir,  au  moyen  des  réponses  de  l'autre  à  des 
questions  qui  lui  sont  adressées,  la  vérité  île  faits  articulés  par  la  première,  et 
dont  elle  ne  peut  autrement  administrer  la  preuve. 

Au  moyen  de  ces  ([ucstions,  la  partie  qui  a  requis  l'interrogatoire  essaie, 
pour  ainsi  dire ,  de  pénétrer  dans  la  conscience  de  son  adversaire,  en  le  for- 
çant de  s'expliquer  iw>sitiveracnl  sur  des  points  ou  des  circonstances  de  faits 
qu'il  ne  peut  avouer  sans  compromettre  sa  propre  défense,  ou  dénier  sans  être 
convaincu  de  mensonge. 

En  cas  d'aveu,  l'effet  de  ce  mode  d'inslruct  on  est ,  en  général,  de  donner  lieu 
à  l'application  de  l'art.  1356  du  Cod<>ciTili  suivant  lequel  les  déclarations  judi- 
ciaires des  parties  font  pleine  foi  contre  celui  qui  les  a  faites  ,  sans  pouvoir 
être  rétractées  ni  divisées.  Dans  le  cas  contraire,  l'interrogaloirn  n'offre  que 
des  inductions  à  tirer  des  dénégations  et  des  contradictions  de  la  partie  qui 
l'a  subi;  mais  ces  inductions  ne  peuvent  tout  au  plus  donner  lieu  qu'à  l'appli- 
cation de  l'art.  1353  du  Code  civil,  et  n'ont,  par  conséquent,  d'effet  utile  qu'au- 
tant que,  la  preuve  testimoniale  étant  admissible,  les  réponses  de  l'interrogé 
produisent  contre  lui  des  présomptions  graves,  précises  et  concordantes.  (  V.m- 
frà  sur  l'art.  335.)  11  résulte  de  ces  observations  que  l'interrogatoire,  dans  la 
plupart  des  circonstances,  n'offre  qu'une  faible  ressource  contre  la  mauvaise 
foi.  On  a  dit  avec  raison  ,  comme  le  remarque  M.  rnoMiisE,  p.  153 ,  qu'il  nuit 
plus  souvent  à  la  conscience  de  l'interrogé,  qu'il  n'est  utile  pour  la  justice. 

Cependant  le  législateur  ne  devait  pas  négliger  ce  dernier  moyen  de  décou- 
vrir la  vérité  et  de  déjouer  la  fraude;  aussi  son  origine  remonte-l-elle  jusqu'au 
ilroil  écrit  (3),  et  a  été  constamment  adoptée  dans  l'ancienne  législation  fran- 
çaise, dont  le  Code  de  procédure  n'a  fait  que  répéter  ou  c&ddifier  les  disposi- 
i;ons  (4). 


(1)  f .  OrJonnance  de  Villers-CoUerel», 
lie  1539;  lie  Rou8sil1on,art.  6;  de  Biois,  art. 
168;  de.  1667,  lit.  10,  art.   1". 

'2)  On  appelle  aussi  cet  interrogatoire 
GuMtion  catégorique,  parce  que  les  fait» 
C'iit  (iu  niëiue  genre,  et  disposés  avec  ordre. 
(.Kum»  ,  tii.  10,  art.  t".) 


(3)  fC.  de  inlerrogationibus  injun/acietl' 
dis. 

(4)  Ce  mode  d'instruction  a  érc  rejeté 
dans  la  procédure  genevoise,  comme  étant 
absolument  oppose  au  but  que  le  législateur 
en  .Tit.enil,  et  qui  est  d'atteindre  la  vérité. 
On  y  a    sulistituc,   et  avec  raison,  suivaat 
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Art.  32i.  Les  parties  peuvent ,  en  toutes  matières  et  en  tout  état 
de  cause ,  demander  de  se  faire  interroger  respectivement  sur  faite  et 
articles  pertinents  ,  concernant  seulement  la  matière  dont  est  question, 
sans  retard  de  l'instruction  ni  du  jugement. 

rWolreCoimn.  .lu  Tarif,  t.l  p.  316,  n"  1  et  2] — Ordonn.de  1667,  til.  10,  an.  I".,  coororme  k  l'art.  K 
de  l'oidooii  de  Fianc.iis  l"  de  1539.  —  Code  ds  proc  .  ail.  119.  428.  —  [Notre  dict  gén.  de  pr.  w^* 
Sxécuiiou,  u<"  74  ,  ïinfrogatoire,  n°'  1  >  9,  1  ',  12.  H  à  22,  24  à  33,  38  à  40.  46  à  48  86.  —  Ite- 
lilleiMiuvè,  T° /n(rrroia(oir«,  u"'  1  à  6,  8  à  lî,  15.—  Arrn.  Dalloi  eod.,  n"  1  à  S,  7,  8,  12  à  33,  57  i 
78.—.  Carré,  Comf:^,ct.  2'  part.,  liv.  i".  til.  1",  cU.  1",  art.  14,  (J.  46,  éd.  in  8°,  t.  1",  p.  293. — 
lx)rré,  t.  2!,  p.  291,  4b3,  545. —  Questions  traitbbs  ;  Quillis  sont  les  p>-rsoiines  qui  peuveni  oa 
contre'  lesquelles  on  pe. jl  deinauder  l'iiilerrogaloire  .sur  faits  et  ii'.ticles?  Q.  1224.  — QuVotend-oii  par 
faits  et  articles  peitluenl»'  Q.  1225. — La  disposition  de  l'art.  324  qui  veut  que  l'interroçatoire  puisse 
lire  ordiiiiné  en  (oii/«  mu(i«r«,  n'adinet-elle  aucune  exception?  gu/i/ des  inatiÂres  oà  U  pretiTe  tes- 
limniiiale  n'est  pas  admissible?  QuiU  <ie  la  procédure  en  sépar.itiim  decorpsT  Q.  1226. — Peot-on  or- 
Juniier  rinleiTugotoirc  dans  un  tribunal  de  commerce?  Q.  1227  —  Pourrait-on  demander  l'interroga- 
toire dans  une  ni.itière  sur  laquelle  il  n'y  aurait  pas  dinsUnce  ?  Q.  1228.  —  Peut-on  demander  l'i»- 
terrogatoire  en  cause  d'appel,  quand  la  demande  n'en  a  pas  été  formée  en  f'  instance?  Q.  1229 — Si 
une  partie  a  requis  l'interrogatoire  en  première  instance,  et  que  son  ailversaire  ne  l'ait  pas  subi,  celui- 
ci  serait-il  recevable  à  le  faire  interroger  en  cause  d'iippel?  Ç.  1230.  —  L'interrogatoire  peut-il  être 
ordonné  en  cause  d'appel,  avant  quM  l'appelant  ail  signifié  ses  griefs,  et  que  l'instruction  de  U  cause 
»ilcominecicé  devant  l.i  Cour  d'.ippel?  Q.  1231. —  Pourrait-on  ordonner  4'iiiterrogatoire  jusqu'au  ju- 
gement d.finUif,  et  même  au  moment  des  plaidoiries  ?  (J-  1232. — Mais  pourrait-on  urdoniier  l'inttrro- 
'atuiraaprès  un  jugement  de  partage?  Q  1233. — Le  délai  prescrit  par  un  jugement  pour  faire  proc»- 
Je*-  à  un  interrogatoire  est-il  fatal?  Q.  1234.  —  iJi  uiéine  partie  peut. elle  demander  dans  le  inémei 
jrocés  plus  d'un  interrogaloire?  (?.  1235.  —  Un  interrogatoire  sur  faits  et  aniclis,  demandé  par 
l'une  des  parties  et  subi  par  l'autre,  est -il  un  obstacle  à  l'adiuissiou  de  la  preuve  testimoniale  F 
(?.  1236  3(1). 

1  '^'^4.  Quelles  sonlles  personnes  qui  peuvent  ou  contre  lesquelles  on  peut  deman" 
der  l'interrogatoire  sur  fails  et  articles  ? 

On  répond,  d'après  ces  termes  de  l'art.  324,  les  parties  peuvent,  etc.,  que  tout 
individu  qui  est  partie  au  procès,  soit  comme  demandeur  principal  ou  in- 
tervenant, soit  comme  défendeur  principal  ou  eii  garantie,  a  droit  de  deman- 
der l'inlerrogaloire  de  sa  partie  adverse,  de  même  qu'il  ne  peut  s'opposer  à  le 


i\ous,  la  coinparulion  personnelle  telle 
qu'elle  est  autoriséf  par  l'art.  119  de  notre 
CoJe,  mais  avec:  faculté  à  la  partie  d'adresser 
de»  questions  à  son  ad»ersaire.  (^.  les  luo- 
tifs  de  la  loi  de  Gincve,  p.  109  et  suiv.,  et 
Traité  ii^.  M.  Todllier,  t.  10,  p.  412.  n»' 
276— -285.) 

(1)   XaHXSPaiTDENCE. 

[  Non»  pensons  que  : 

1*  Le  légataire  ne  peut  se  refuser  à  subir 
l'inlerroBJtoire  ordonné  ,  sous  prétexte  que 
le  testament  qui  l'inslitue  n'a  pas  été  encore 
reconnu  ou  vérifié,  lorsqu'il  a  demandé  lui- 
même  l'envoi  en  possession  de  l'herédilé  en 
Vertu  de  ce  testament.  Cass.,  18  mars  1818 
[5.,  18.1.275,  et  /.  Av.,  t.  14,  p.  74). 

2°  Dan»  une  instance  en  reclierclie  de 
niatertiite  ks  questions  sur  lesquelles  on 
demande  que  la  mûre  présumée  soit  inter- 
rogée iur  faits  et  articles  peuvent  contenir 
la  désignation  de  celui  auquel  on  impute  l.i 
paicrnilé.  Renne»,  25  janvier  1810  [J.  Ai\. 
\.  14,  p.  717). 


3°  La  caution  solidaire  peut  demander 
que  le  débiteur  principal  et  le  créancier 
soient  interrogés  dans  le  but  de  savoir  si 
des  paiements  partiels  n'auraient  pas  déjà 
été  laits.  Rennes,  21  février  1826  [Joum. 
de  cette  Cour,  t.  7,  p.  88). 

4°  Celui  qui  oppose  la  prescription  tren— 
renaire  ne  peul  se  refuser  à  subir  uo  inter- 
rogatoire sur  des  fails  emportant  renoncia- 
tion à  la  prescrii)tion.  Ils  sont  pertinents^ 
[>uis<]u'ils  tendent  à  détruire  le  fondemen 
de  l'exception.  Paris,  8  mars  1812  (£.,  14.2. 
33,  et  J.  Av.,  t.  14,  p.  722). 

ô°  Le  tribunal  qui  reconnaît  que  le  moyen 
de  proscription  oppusé  à  la  demand*;  est 
fondé  ne  peut  soumet  ire  fe  défendeur  â  un 
interrogatoire  sur  laits  et  article»  conc<'r- 
naiil  l'exislence  primitive  de  la  dette  :  ils  ne 
seraient  poinlpi-rlinenls,  puisque.quel  qu'e» 
fut  le  résultai,  l.\  demande  »er.-tit  loujoiis 
eiii|)orléc  par  1  excepiim..  4.«;">"-  !8  jfïi  ;! 
1S36(/  A       t.  £'-',  r    2-'.j/"i 
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subir  lui-même,  à  moins,  toutefois,  qu'il  ne  fût  prouvé  au  tribunal  que  cet  in- 
dividu ne  fût  entièrement  désintéressé  dans  la  cause,  et  qu'il  ne  fût  évident 
qu  on  ne  l'y  eût  appelé  qu'afin  d'obtenir  de  lui,  à  l'aide  de  l'interrogatoire, 
une  sorte  de  déposition  dans  une  affaire  où  la  preuve  par  témoins  ne  serait 
pas  admissible.  'K  Kodier,  sur  l'art,  1  du  tit.  10  de  l'ordonn.) 

[[  Cette  interprétation,  fort  exacte,  se  retrouve  dans  MM.  Pigead,  Proc.  eiv. 
à  l'art.  3  de  ce  titre;  Favard  de  Langlade,  l  1,  p  113,  n°  4;  Dalloz,  t.  9,  p.  571, 
n°  1;  Thomiine  Desmazcres,  t.  1,  p.  528,  et  Boncenise,  t.  4,  p.  523.  ]] 

Une  tierce  personne  ne  peut  donc  subir  l'interrogatoire  :  c'est  un  principe 
de  jurisprudence  attesté  par  tous  les  auteurs,  et  qui  dérive  du  texte  même  de 
l'art.  324. 

[[  C'est  encore ,  et  avec  raison ,  l'avis  df  MM.  Berbiat  Saint-Prix  ,  p.  312 , 
note  5-,  DAtLOz,  t.  9,  p.  571,  n°  1,  et  Boncenne,  t.  4  ,  p.  523.  Le  15  ventôse  an 
i  XII ,  la  Cour  de  cassation  fut  saisie  de  la  question  de  savoir  si  un  tribunal 
"  pouvait  interroger  d'office  une  personne  présente  à  l'audience,  mais  non  par- 
tie dans  la  contestation.  Nous  ne  doutons  pas  qu'elle  ne  l'eût  résolue  négati- 
vement, si  elle  n'avait  cru  devoir  accueillir ,  contre  ce  moyen  de  cassation, 
une  fin  de  non-recevoir  prise  de  ce  que  la  nullité  n'avait  pas  été  proposée 
aux  juges  du  fond.  (/.  Av.,  t.  14,  p.  703,et  J.  P.,  3»  éd.  t.  3,  p.  647.)]] 

Mais  Lange,  Rodier,  Jousse,  Serpillon  et  plusieurs  auteurs  qu'ils  citent,  et 
après  eux,  M.  Dei.aportb,  t.l,  p.  309,  les  auteurs  du  Praticien,  t.  2,  p.  277,  ceux 
du  Commentaire  inséré  aux  Ann.  du  Nol.j  t.  2,  p.  349,  font  à  ce  principe  deux 
exceptions  : 

Premièrement,  à  l'égard  du  tuteur,  qui  peut  être  interrogé  sur  des  faits  con- 
cernant son  pupille  ; 

Secondement ,  à  l'égard  de  la  femme  ,  lorsque  le  mari  est  poursuivi  seul 
pour  cause  mobilière  ou  immobilière  concernant  celle-ci  ou  les  biens  com- 
muns des  deux  époux. 

Nous  admettons  la  première  de  ces  propositions ,  mais  dans  un  cas  seule- 
ment où  il  nous  semble  qu'elle  cesse  d'être  une  exception  au  principe  que  les 
tierces  personnes  ne  peuvent  être  interrogées  sur  faits  et  articles.  Ce  cas  est 
celui  où  il  s'agit  des  intérêts  d'un  mineur  non  émancipé.  Alors ,  en  effet ,  le 
tuteur,  qui  représente  le  mineur  au  procès,  s'y  trouve  partie,  et ,  comme  tel , 
il  doit  subir  l'interrogatoire  ordonné  dans  la  cause  de  son  pupille.  C'est  pour- 
quoi nous  lisons  ce  qui  suit  au  nouveau  Rép.,  v"  Interrogatoire  sur  faits  et  ar- 
ticles ,  t.  5,  p.  436  :  «  Quant  aux  personnes  toutes  les  parties  indistinctement 
peuvent  réciproquement  se  faire  interroger Il  suit  de  là  que  les  tuteurs  peu- 
vent être  interrogés  pour  le  fait  de  leur  mineur.  « 

Cependant,  M.  Pigeau  ,  t.  1,  p.  229,  dit  qu'un  mineur  en  tutelle,  n'ayant  la 
i^ibre  disposition  d'aucune  chose,  ne  peut  pas  être  interrogé.  S'il  ne  peut 
l'être,  pourquoi  son  tuteur  le  serait-il  à  sa  place  ? 

Nous  répondons  que  le  tuteur  sera  interrogé,  mais  sauf  au  tribunal  à  avoir 
\él  égard  que  de  raison  à  ses  réponses  ;  par  exemple,  s'il  est  question  de  faits 
personnels  au  mineur,  on  ne  pourra  tirer  contre  celui-ci  aucun  avantage  des 
aveux  du  tuteur;  si,  au  contraire,  il  s'agit  de  faits  relatifs  à  l'administration  du 
tuteur,  ses  réponses  pourront  lui  être  opposées.  C^.  Rodier,  sur  l'art.  4.  du 
lit.  10  de  l'ordonn.) 

Quant  au  mineur  émancipé,  on  pourra  vmter.:'Oger  personnellement  sur 
tout  ce  qui  concerne  l'administration  de  ses  biens  et  son  commerce,  parce 
;f;u'il  a  la  disposition  de  tout  ce  qui  tient  à  ces  objets;  mais,  relativement  à 
jfes  capitaux  mobiliers  et  à  ses  immeubles,  nous  croyons  devoir  l'assimiler  an 
mineur  en  état  de  pleine  minorité.  (F.  Pigeau,  ubi  suprà,  et  les  art.  481  et 
saiv.  du  Code  civ.) 

Ainsi,  le  tuteur  ne  pourrait  être  interroge  qu'autant  qu'il  assisterait  dans 
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une  cause  qui  concernerait  lesobjels  dont  le  mineur  n'a  pas  la  libre  disposition. 

ce  H  peut  résulter  d'un  interrogatoire  des  aveux  qui,  aux  termes  de  l'art. 
135b  du  Code  civil,  feraient  pleine  preuve  contre  celui  duquel  ils  émanent, 
te  serait  là  une  aliénation  de  ses  droits  qui  n'est  permise  qu'à  la  partie  qui 
vn  a  la  libre  disposition.  Or,  le  mineur  non  émancipé  ne  peut  disposer  d'aucun 
je  ses  droits,  l'interrogatoire  auquel  on  le  soumettrait  ne  pourrait  donc 
avoir  aucun  résultat  :  il  ne  doit  pas  avoir  lien.  C'est  le  sentiment  de  MM. 
PiGBAU,  Comm.,  t.  1,  p.  582,  Dalloz,  t.  9,  p.  571,  n"  2,  et  Boncenne,  t.  4,  p.  524. 

Mais,  pour  ie  tuteur,  il  semblerait  au  premier  abord  qu'on  dût  l'assimiler  h 
un  administrateur  d'établissement  public  qui,,  d'après  l'art.  336,  ne  peut  être 
interrogé  que  sur  des  fails  qui  lui  sont  personnels  et  qui  n'auraient  point, 
par  conséquent,  pour  effet  d'engager  celui  qu'il  représente.  Néanmoins, 
comme  dans  les  matières  où  il  peut  agir  '\e  son  propre  mouvement ,  c'est-à- 
dire  celles  qui  concernent  les  droits  mobiliers  du  mineur  ou  l'administration 
simple  de  sa  fortune,  le  tuteur  est  véritablement  en  nom  au  procès,  le  mineur 
n'y  étant  pas  lui-même  partie,  il  faut  décider,  avec  M.  Carré,  que  linterroga- 
toire ne  pourrait  souffrir,  à  son  égard,  aucune  dilTiculté,  et  ses  réponses  de- 
vraient faire  preuve  comme  s'il  s'agissait  de  son  affaire  personnelle;  il  n'en 
serait  pas  de  même  relativement  aux  droits  immobiliers  dont  le  tuteur  ne 
peut  disposer.  L'appréciation  faite  par  M.  Carré,  en  ce  qui  concerne  le  mineur 
émancipé,  est  aussi  parfaitement  conforme  aux  principes.  La  même  doctrine 
est  enseignée  par  MMBerriat  Saint-I'rix,  p.  315,  et  Dalioz,  t.  9,  p.  571.  n°»4 
et  5.  M.  BoNCENiME,  t.  4,  p.  524,  distingue  entre  les  faits  qui  seraient  personnels 
à  l'administration  du  tuteur,  et  ceux  qui  concerneraient  les  auteurs  de  son 
pupille  :  il  admet  l'interrogatoire  quant  aux  premiers,  et  le  repousse  quant 
aux  autres.  MM.  Demiac  Crodziihac,  p.  237,  et  Delaporte,  t.  1,  p.  309,  pensent 
que  l'on  peut  interroger  les  mineurs  adultes  sur  les  faits  qui  sont  à  leur  con- 
naissance, sauf  à  avoir  tel  égard  que  de  raison  à  leurs  réponses.  T. 

Venons  à  l'exception  faite  par  les  auteurs  relativement  à  la  femme  mariée. 

Lorsqu'ellcest  en  cause,  nul  doute  qu'elle  peut  être  interrogée  sur  faits  et 
articles,  relativement  aux  objets  dont  elle  a  la  libre  disposition  ;  par  exemple, 
si  elle  est  séparée  de  biens,  si,  lorsqu'elle  est  mariée  sous  le  régime  dotal ,  elle 
s'est  réserve  de  toucher  annuellement,  sur  ses  seules  quittances,  une  partie  de 
SOS  revenus  (r.  Code  cîv.,  art.  1549),  ou  que  ses  biens  ou  partie  de  ses  biens 
sont  paraphernaux  {V.  art.  1576)  :  c'est  alors  elle  qui  devra  subir  interro- 
gatoire sur  ce  qui  concerne  son  administration  et  son  mobilier,  et  son  mari  ne 
pourrait  même  l'en  empêcher,  sous  prétexte  du  défaut  d'autorisation  CVoy. 
youv.  Réperl.,  ubi  suprà),  parce  que  le  jugement  qui  aurait  ordonné  l'interro- 
gatoire contient  implicitement  l'autorisation  de  justice,  qui,  aux  termes  de 
l'art.  218  du  Code  civil,  supplée  l'autorisation  maritale,  (r.  Comm.  inséré  aux 
ànn.duNol.,1.2,  p.  350.) 

Mais  lorsque  le  mari  est  seul  en  cause  pour  actions  qui  concernent  sa  femme, 
]a  question  de  savoir  si  elle  peut  être  interrogée  sur  faits  et  articles  présente 
quelque  difficulté.  Nous  voyons  tous  les  auteurs  maintenir  l'alTirmative,  et  ils 
jont,  ^lus  loin  encore,  en  disant  que  la  femme  peut  être  interrogée  dans  les 
afTaires  qui  auraient  pour  objet  des  biens  qui  lui  seraient  communs  (1). 


(I)  Un  arrêt  >le  la  Cour  de   Brusellei  du 

1  octobre.  1808  (/.  ^r.,  t.  H,   p.    7tl),   a 

conMcré  cette  opinion,    en  dcciilant    qu'on 

^ut   faire    entendre  sur    faits  et  articles  la 

(''iiime  commune  en  l>ieni  d'un   ncgoriapt. 


à  raison  d'une  opération  commerciale  faite 
par  son  mari.  Lrs  motifs  de  cet  arrêt  ont  été 
que  la  cause  avait  pour  objet  une  action 
mobilière  faisant  partie  de  l'association  con- 
jugale eiistant   entre  le    défendeur  et  sua 
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Pour  rejeter  une  opinion  appuyée  d'autorités  si  respectables,  il  faudrait  sans 
doute  apporter  des  raisons  qui  fussent  de  nature  à  ne  laisser  aucune  incerti- 
tude sur  le  défaut  de  fondement  de  celles  que  l'on  opposerait.  On  pourrai 
dire  que,  dans  tous  les  cas  que  nous  venons  d'énumérer,  la  femme  n'est  point 
partie  au  procès;  que  l'art.  324  ne  permet  qu'aux  parties  de  se  faire  interroger 
respectivement  sur  faits  et  arlicles  ;  que  les  décisions  ci-dessus  rapportée* 
n'établissent  que  des  règles  d'une  jurisprudence  qui  a  cessé  de  produire  ses 
effets  depuis  la  publication  du  Code  de  procédure,  l'art.  1041  ayant  abrogé^ 
toutes  les  dispositions,  coutumes,  etc.,  en  matière  de  procédure. 

On  ajouterait,  relativement  à  l'espèce  de  la  décision  de  la  Cour  de  Bruxelles, 
qu'en  permettant  de  faire  interroger  la  femme  sur  faits  et  articles,  c'est  ad- 
mettre contre  le  mari  une  sorte  de  déposition  qu'elle  n'eût  pu  donner  d'après 
l'art.  268  du  Code. 

Mais  on  répond  à  ces  objections,  en  disant  qu'appeler  la  femme  à  l'effet  de 
subir  interrogatoire,  c'est  la  rendre  partie  au  procès,  et  qu'elle  peut  être  mise 
en  cause  dans  une  affaire  où  elle  a  évidemment  un  intérêt  même  actuel. 

Au  surplus,  M.  Merlin  a  conservé  en  son  Nouveau  Répertoire  les  principes 
dont  il  s'agit,  sans  faire  aucune  observation  qui  tendît  à  en  écarter  l'applica- 
tion sous  l'empire  du  Code  de  procédure  ;  et  le  silence  de  ce  savant  magistrat, 
qui  n'a  pas  manqué  de  noter  les  modifications  que  nos  nouveaux  Codes  ont 
apportées  aux  anciens  usages,  est  pour  nous  une  forte  raison  de  croire  que 
la  femuie  peut  être  entendue  dans  les  cas  que  nous  avons  rappelés. 

Ici  nous  ajouterons  aux  raisons  que  nous  avons  exposées,  pour  prouver  que 
la  femme  peut,  en  certains  cas,  et  ne  peut  pas  dans  d'autres  être  interrogée, 
lorsqu'elle  n'est  pas  aux  qualités  du  procès,  que,  par  arrêt  du  10  juillet  1812 
(S.,  t.  14,  2«  part.,  p.  101,  et  J.  Av.,  t.  14,  p.  71 J),  la  Cour  d'Orléans  a  décidé 
qu'une  femme  ne  peut  être  soumise  à  l'interrogatoire  sur  des  faits  de  faute  ou 
négligence  reprochés  au  mari,  mais  étrangers  ,  soit  au  commerce  dont  les 
époux  se  mêlent  en  commun,  soit  à  l'administration  intérieure  du  ménage, 
encore  bien  que  l'action  en  dommages-intérêts,  résultant  de  ces  faits,  retombe 
sur  la  communauté. 

[[  La  question  n'a  pas  cessé  d'être  controversée  depuis  qu'elle  a  été  exa- 
minée par  M.  Carré.  Car  si,  d'un  côté,  MM.  Picevu,  Comm.,  t.  1,  p.  583,  Favard 
DE  Lanclade,  t.  3,  p.  113,  n°  1 ,  et  Dailoz,  t.  9,  p.  571,  n°  6,  se  sont  rangés  à 
son  opinion,  qui  était  déjà  celle  de  MM.  Demiau  Crouzilhac,  p.  275,  et  Deia- 
poRTE,  t.  1,  p.  309;  si  même  deux  arrêts,  l'un  de  la  Cour  de  Bruxelles,  4  fé- 
vrier 1813  (/.  Av.,  t.  14,  p.  711,  S.,  1. 14,  2^  part.,  p.  310),  l'autre  de  la  Cour  de 
Poitiers,  13  février  1827  (t.  36,  p.  57),  sont  venus  la  conûrmeri  d'un  autre 
côté,  la  Cour  de  Caen,  10  avril  1823  (/.  Av.,  t.  25,  p.l24,  5.,  t.  25,  2*  part.,  p.l74), 
la  Cour  de  Metz,  16  juin  1827  (/.  dje cette  Cour,  t.  5,  p.  695),  ont  jugé  que 
lorsqu'un  mari  a  formé  seul  une  action  concernant  l'administration  des  biens 
de  sa  femme)  ou  qu'il  a  été  seul  mis  en  cause,  la  partie  adverse  ne  peut  pas 
faire  interroger  la  femme  à  propos  de  conventions  qu'elle  prétend  être  inter- 
venues avec  elle  sur  le  fait  du  procès.  Quoique  les  motifs  de  l'arrêt  de  Caen 
soient  un  développement  très  remarquable  du  système  qu'il  embrasse,  nous 
ne  croyons  pas  qu'ils  puissent  résister  à  celte  considération  que  la  femme  , 
étant  intéresséedans  une  cause  où  il  s'agit  de  ses  biens  personnels  ou  de  ceux 


jpeuse;  que,  par  conséqueni,  celle-ci,  élanl 
ÏBtéressée  dans  la  contestation,  ne  pouvait 
te  soustraire  à  répondre  sur  les  faits  qui  pou- 
vaient contribuer  à  faire  connaître  \t  vérité. 


Nous  ferons  observer  que  cette  femme  n'a. 
tait  point   personneliemeot   en  cause  d^ii 
rinsiaac«. 
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qui  lui  sont  communs  avec  son  mari,  doit  êlro  regartUe  comme  y  étant  partie 
et  tacitement  représentée  par  lui,  que  dès  lors  rit  n  n'est  plus  naturel  et  plus 
légal  que  de  l'interroger  sur  des  faits  qui  lui  sont  personnels,  et  qui  regardent 
-es  propres  intérêts,  que  l'autorisation  maritale  n'est  pas  même  pour  cela 
s;)  écialement  nécessaire,  puisqu'elle  est  déjà  implicitement  accordée  par  le 
Il  It  du  procès  intenté  par  lui-même. 

Il  est  d'autant  plus  juste  qu'elle  puisse  y  être  appelée,  ajoute  M.  Carré,  dans 
'I  De  note  que  nous  avons  trouvée  dans  ses  manuscrits,  qu'autrement,  le  niait 
c  îterçant  les  actions  mobilières  et  personnelles  de  la  fewme,  il  en  résulterait 
I  u'on  ne  pourrait  user  des  avantages  d'un  interrogatoire,  qui  ne  peut  être 
utile  qu'autant  qu'elle  le  subit  elle-même.  La  femme  est  d'ailleurs  partie  par 
Je  mari,  son  mandataire  légal. 

M.  BoNCENNE,  t.  4,  p.  5'26,  résout  comme  nous  celte  question,  qu'il  conseille 
pourtant  d'éluder  en  assignant  préalablement  en  intervention  la  femme  qu'on 
veut  faire  interroger.  11  n  a  jamais  cru  néanmoins  que  cette  précaution  fût 
indispensable  pour  autoriser  1  inierrogatoire. 

La  Cour  deParis  a  appliqué  les  mêmes  principes,maisdans  l'espèce  inverse, 
en  décidant  que  le  mari  commun  en  biens,  qui  assiste  sa  femme  pour  l'au- 
toriser dans  un  procès  personnellement  intenté  par  celle-ci,  peut  être  tenu 
de  répondre  à  l'interrogatoire  demandé  par  l'adversaire,  quoiqu'il  ne  soit  pas 
précisément  partie  dans  la  contestation,  mais  à  cause  de  l'espèce  de  commu- 
nauté (l'int^rût  (23  juin  1812,  J.  Av.,  t.  14,  p.  723).]]  Mupp,ulpb.,  ^^  lnlerro.jaloire, 
etc.,  n.  i  et  s.  Auleurs  et  arrêts  conformes. 

1325.  Qu'erUend-on  par  f.^its  et  articles  fertinents? 

Puisque  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  ne  peut  avoir  d'autre  objet  que 
de  faire  connaître  les  faits  de  la  cause,  c'esl-a-dire  ceux  qui  concernent  la 
matière  dont  il  est  question,  ce  sont  ces  faits,  comme  le  dit  l'art.  3'2i,  que  l'on 
peut  regarder  comme  pertinents.  (T.  Arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  27 
juin  1809.) 

ce  Cette  explication,  qui  n'est  pas  susceptible  de  dilTicullé,  est  encore  con- 
sacrée par  les  arrêts  de  la  Cour  de  Turin,  27  janvier  180S  (  J.  Av.,  t.  12,  p, 
708),  et  de  la  Cour  de  Rennes,  25  juin  1813  [ihid.),  et  unanimement  adoptée 
par  MM.  Piceau,  Proc.  civ.,  art.  4  de  ce  titre;  Fayard  de  Lancladf,  t.  3, p.  114 
n»  4;  Demiao  CRorzu.HAc,  p.  236;  Dalloz,  t.  9,  p.  573,  n"  2,  et  Thohine  Des- 
MAZCRES,  t.  1,  p.  529.  ]] 

Ainsi,  tous  les  faits  étranger»,  tous  ceux  qui  ne  tendent  q:\'h  satisfaire  la 
partie,  en  un  mot,  tous  les  faits  qui  n'ont  pas  un  rapport  direct  à  îa  contesta- 
tion, doivent  être  rejetés,  parce  qu'ils  sont  contraires  à  l'objet  pour  lequel 
l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  est  autorisé;  en  sorte  qu'une  partie  serait 
fondée  à  refuser  de  répondre  sur  de  tels  faits,  si  le  juge  les  avait  admis. 

Mais  on   tenait  pour  certain,  sous  l'empire  de  l'ordonnance  (r.  Bornier, 
/lodier  et  Serpillon,  sur  l'art,  l'^du  tit  10),  que  les  juges  ne  pouvaient  ordon-' 
nerl'interogatoire  sur  faits  et  articles,  lorsqu'il  s'agissait  de  faits  dont  l'aveu 
pouvait  exposer  les  parties  à  une  action  criminelle,  ou  dévoiler  leur  propre 
turpitude.  Plusieurs  des  commentateurs  du  Code  ont  répété  cette  décision.     ' 

Nous  remarquerons  que  M.  Merlin  la  combat  counne  n'étant  fondée  ni  sur 
!  a  raison,  puisqu'elle  s'oppose  à  ce  qu'une  partie  soit  pri\ée,  par  le  fait  de  la 
partie  adverse,  des  avantages  des  voies  d'instruction  indiquées  par  la  loi,  ni 
sur  la  loi  puisqu'elle  ne  contient  pas  un  seul  mot  d'où  l'on  puisse  inférer 
qu'entre  des  faits  perlinenls,  sur  lescpiels  il  est  permis  à  toute  partie  de  faire 
interroger  son  adversaire,  on  doive  excepter  les  faits  qui  tendent  à  inculper 
ou  à  déshonorer  celui-ci.  {V.  les  autres  raisons  données  au  Nouv.  Répetl., 
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ubi  suprà,  p.  437,  et  répétées  au  Coraiii.  inséré  aux  Ànn.  du  NoL,  t.  2,  p.  352.1  (Ij 
[[  MM.  Berriat  Saint-Prix,  p.  312,  note  6,  n°  3,  Favard  de  Langlade,  t.  3, 
p.  114,  n»  4,  Dalloz,  t.  9,  p.  573,  n»  5,  Thomi>e  Des»azgres,  t.  1,  p.  529, 
PiGEAu,  Commentaire,  t.  1,  p.  581,  et  le  savant  auteur  de  la  Théorie  de  la  procé- 
dure civile,  M.  BoncENif e,  t.  4,  p.  534,  partagent  l'opinion  de  M.  Carré.  M.  Bon- 
cenne,  après  avoir  critiqué  la  doctrine  contraire,  qu'il  qualiûe  de  trop  com- 
mode pour  les  gens  serrés  de  près,  et  après  avoir  déclaré  qu'elle  ti'etail  fondée  ni 
1»  droit  ni  en  raison,  termine  en  disant  :  «  tous  les  faits  qui  concernent  parti- 
«  culièremenl  et  utilement  la  matière  en  litige  sont  perlinenls.  Ce  qu'on  est 
«  convenu  d'appeler  impertinent  dans  lemondeest  quelquefois  très  pertinent 
«  au  palais.  > 

M.  Demiad-Croczilhac,  p.  236,  est  le  seul  auteur  qui  ait  émis  un  sentiment 
opposé  à  celui  d'aussi  graves  autorités. 

C'est  avec  une  conviction  profonde  que  nous  adoptons  l'avis  de  ce  dernier 
jurisconsulte,  nous  pensons  que  l'interrogatoire,  comme  le  serment,  doit  être 
défendu  sur  tout  fait  immoral  en  soi  ou  qualifié  crime  ou  délit  par  la  loi;  nous 
en  exceptons  l'usure,  à  raison  de  la  nature  spéciale  de  ce  délit  sui  generis ,  de 
ce  délit  complexe,  de  ce  délit  qui,  à  vrai  dire,  n'en  est  pas  un,  quoiqu'il  donne 
lieu  à  une  poursuite  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  ("2). 


(l)  Nous  ajouterons  qu'il  ne  suffirait  pas, 
pour  qu'un  interrogatoire  sur  faits  et  articles 
i'ût  ordonné,  que  les  faits  fussent  pertinents, 
ilans  le  sens  que  nous  venons  de  donner  à  ce 
mot.  L'art.  324  l'emploie  dans  un  sens  plus 
étendu,  et  veut  tout  à  la  fois,  pour  (jue  les 
faits  soient  réputés  pertinents,  qu'ils  con- 
cernent la  matière  dont  il  est  question,  et 
qu'ils  soient  concluants,  c'est-à-dire  qu'ils 
soient  tels  que,  si  la  partie  les  avoue  ou  re- 
fuse de  répondre  après  avoir  comparu,  son 
aveu  ou  son  silence  fasse  preuve  contre  el'e. 
{r.  PlCEAU,  t.l,  p.  230.) 

[MM.PiGBAD,CoTOm.,t.  1,  p.  583;Dalioz, 
t. 9,  p.  579,  enseignent  aussi  qu'à  lacondiiion 
de  pertinence,  les  faits  articulés  doivent 
réunir  celle  tl'être  conc/j/anis.  M-  Thomike 
Uesmazdrks,  t.  1,  p.  529,  conteste  c<tte 
rugit",  en  se  fondant  sur  ce  que,  la  loi  n'ayant 
pas  permis  de  discussion  contrailictoire  sur 
Le  mérite  de  ces  faits,  le  tribunal  neiloitp»s 
ijkï  ne  peut  même  en  apprécier  la  portée.  Ce 
motif  nous  semble  une  erreur;  quoi  de  plus 
tfacile  en  effet  que  de  juger  si  l'aveu  ou  la 
dénégation  d'un  fait  de  la  part  de  l'inter- 
fogé  peut  former  ou  non  preuve  contre  lui? 
Si,  par  exemple,  dans  le  cours  de  l'instruc- 
tion, le  défendeur,  sans  nier  qu'il  eût  con- 
.  acte  la  dette  (ju'on  lui  réclame,  a  allégué 
en  être  libéré  depuis,  à  quoi  servirait-il  de 
l'aire  interroger  sur  le  fait  du  contrat 
"il  ne  nie  pointPla  demande  en  serait-elle 
eux  appuyée?  Les  juges  pourrontpar  con- 
•  'lUeDt  et  devront  refuser,  sur  des  faits 
aussi  inconcluants,  un  interrogatoire  (jui  ne 
•Tvlrait  qu'à  r        ^er  inutilement  le  juge- 


ment du  procès.  Que  sur  certains  faits  moins 
directs,  moins  précis,  le  tribunal  pu'sse 
avoir  plus  de  doute,  et  que,  ilans  ce  doute, 
il  se  décide  pour  l'interrogatoire,  nous  le 
concevons  ;  mais  ce  n'est  pas  là  admettre  des 
faits  qui  ne  sont  pas  concluants,  c'est  sup- 
poser qu'ils  peuvent  l'être.  La  règle  de 
M.  Carré  et  des  auteurs  cités  est  donc  con- 
forme aux  principes.  La  Cour  de  Bruxelles 
l'a  reconnu,  en  décidant,  le  27  juin  1823 
(/.  de  celte  Cour,  1823-2-79),  qu'une  par- 
tie ne  peut  être  obligée  de  répondre  sur  des 
faits  et  articles  dont  la  valeur  est  subordon- 
née à  l'existence  d'un  fait  principal  qui  est 
contesté  et  non  établi  an  procès,  parce  que 
les  réponses  ne  pourraient,  dans  un  tel  état 
de  choses,  fournir  aucune  induction. 

Nous  dirons  encore,  avec  M.  Pigeait, 
Comm.,  t.  1,  p.  583,  que  les  faits  articulés 
doivent  être  personnels  à  la  partie  qui  doit  y 
répondre,  et,  comme  application  de  cette 
dernière  règle,  nous  citerons  l'arrêt  de  la 
Cour  d'Amiens  du  6  mai  1826  (Journ.  de 
cette  Cour,  t.  4,  p.  205),  qui  a  jugé  qu'une 
femme  demanderesse  en  séparation  de  biens 
ne  peut  être  interrogée  sur  le  fait  de  savoir 
s'il  n'est  pas  vrai  que  les  affaires  de  son 
mari  sont  en  bon  état,  qu'il  possède,  en 
meubUi  et  immeubles,  des  ressources  qui 
excèdent  le  montant  dé  ce  qu'il  peut  de- 
l'oir.  eic  (f .  cependant  noire  Q.  1224.  )  ] 
2i  [  Nous  approuvons  un  arrêi  de  la  Cent 
de  Liège  du  5  avril  1811  (J.  Av.,  t.  14, 
p.  720-,  5,  14.2.344),  qui  a  admis  l'ialer- 
rogatoire  dans  un  procès  d'usure.J 
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Les  molifs  que  nous  pourrions  déduire  pour  comljallre  les  auteurs  onl  été 
développés  avec  la  plus  grande  habileté  par  notre  honorable  successeur, 
M.  Morin,  avocat  à  la  Cour  de  cassation,  dans  un  nieiuoirt-  imprimé ,  présenté  à 
Ja  chambre  des  requêtes,  il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d  un  serment  dcléré  à  une 
demoiselle  en  ces  termes:  » ^'esl-il  pas  certain  que  vous  èles  accouchée  d'un 
tnfanl  de  tel  sexe  ?  » 

Le  16  décembre  1836,  la  Cour  de  Rennes  avait  accueilli  les  coïK-lusions  du 
demandeur;  mais,  sur  la  plaidoirie  de  AL  Morin,  la  chambre  des  requêtes  o 
admis  le  pourvoi.  L'arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  et  l'admission  sont  rapportés 
dans  le  Journal  général  des  Tribunaux,  n»»  50  et  r-6  de  1837,  et  dans  la  Gazelle 
des  Tribunaux  du  23  mars  1837,  n"  3598(1), 

Voici  la  discussion  de  U.  Morin  (2)  : 

«  Le  serment  décisoire,  il  est  vrai,  peut  être  déféré  sur  quelque  espèce  de 
contestation  que  ce  soit  (art.  1358),  encore  qu  il  n  existe  aucun  commence- 
ment de  preuve  de  la  demande  ou  de  i  exception  sur  laquelle  il  est  provoqué 
(1360).  Est-ce  à  dire  pour  cela  qu  il  puisse  être  défère  sur  quoi  que  ce  soil, 
dans  toute  cause  quelconque,  sans  exception  aucune?  Assurément  non;  et 
le  principe,  quelque  absolus  que  soient  les  termes  dans  lesquels  il  est  formulé, 
n'est  pas  sans  limitation  plus  qu'aucun  autre. 

u  L'art.  1358  n'est  que  la  reproduction  de  la  loi  34,  ff.,  de  Jurcjurando  : 
jusjurandum  el  ad  pecunias,  et  ad  omnos  res  locum  habet ,  ce  qui  siguifie,  d  après 
Polhier,  qui  nous  a  transmis  le  principe  :  •  On  peut  déférer  le  serment  sur  le 
possessoire  comme  sur  le  pétitoire,  dans  les  causes  personnelles  comme  dans 
les  causes  réelles.  »  {Traité  des  Obligations,  n°  913).  Voilà  comment  l'art.  1358 
est  entendu  par  tous  les  auteurs  qui  ont  traité  la  matière  du  serment.  M. 
Ouranlon  1  explique  ainsi.  Cours  de  Droit  français,  n"»  574  et  suivants: 

«  Quelque  général  que  soit  le  principe,  il  n'est  pas  tellement  absolu  qu'il  ne 
«  reçoive  quelques  limitations. 

«  Le  véritable  sens  de  l'art.  1358,  n'est  pas  que  le  serment  peut  être  déféré 
«  dans  tous  les  cas  quelconques  sans  aucune  exception,  mais  seulement  qu'il 
€  peutlêtre  dans  quelque  espèce  de  contestation  que  ce  soit,  quant  à  un  fait 
c  qu'il  s'agit  d'établir,  sur  lequel  les  parties  pourraient  transiger,  et  duquel 
t  dépendrait  la  décision  de  la  cause. 

■  11  faut  donc  dire  que  le  serment  décisoire  peut  être  déféré  sur  quelque 
«  espèce  de  contestation  que  ce  soit,  en  ce  sens  qu'il  peut  l'être  dans  les  in- 
I  stances  civiles  ou  commerciales,  ou  devant  le  juge  de  paix,  soit  juge,  soit 
I  conciliateur,  sur  le  possessoire  comme  sur  le  pélito  te,  et  dans  les  actions 
«  réelles  comme  dans  les  actions  personnelles.  Mais  cela  ne  veut  pas  dire  qu'il 
«  peut  l'être  dans  tous  les  cas  quelconques.  » 

«  Il  est  facile  en  effet  d'établir  que  le  serment  décisoire  est  inapplicable 
dans  beaucoup  de  cas  qui  ont  plus  ou  moins  d'analogie  avec  la  question 
actuelle. 

«  Ainsi,  le  serment  décisoire  ne  peut  être  déféré  sur  un  fait  pour  lequel  la 
loi  n'accorde  aucune  action,  par  exemple,  pour  une  dette  de  jeu,  ou  pour 


(1)  [  Le  3  juin  1837  la  conférence  des 
ivocaii  près  la  Cour  royale  de  Paris,  sous  la 
Bfétidence  île  M.  Delangle,  a  ado[>lc  à  une 
tri's  grande  majorité  l'opinion  do  laCour  île 
cassniion  (Journal  le  Droit,  4  juin  1837, 
n"  51 1  ).  Mai»  li'  1 1  juin  1840,  la  conférence 
des  avocats  île  Toulouse  a  enil)iassé  l'oin  iiam 
conli-rtlre.  ] 


^2)  [  Nous  pouvons  invoquer  «Uux  .mJ'r 
de  la  Cour  de  Bruxelles,  l'un  du  1"  févrii-; 
1819  {Journ.  de  celte  Cour  di-  1819,  i.  I, 
p.  270),  et  l'autre  tlu  23  noMiubie  l^•,*î 
(Journ.  de  celle  Cour  de  1827,  i.  2,  f^;» 
186).  ] 
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le  paiement  d'un  pari  :  c'est  un  point  reconnu.  Or,  si  l'action  de  l'enfant 
naturel  est  permise,  c'est  seulement  vis-à-vis  d'une  personne  dont  l'accou- 
chement soit  constant,  tout  au  moins  présumé,  d'après  certains  éléments  de 
preuve,  suivant  la  disposition  spéciale  de  l'art.  341,  appliqué  à  raccouchement 
comme  à  l'identité. 

B  Ainsi  encore,  la  délation  de  serment  ne  peut  avoir  lieu  pour  établir  un 
obligation  dont  la  validité  dépend  essentiellement  dételle  forme  extérieure, 
fulà  une  donation,  une  transaction,  une  constitution  d'hypothèque,  un 
société  commerciale  en  nom  collectif:  ce  point  est  encore  hors  de  conlro 
verse  (1).  Or,  la  loi  n'exige-t-elle  pas  également  un  certain  mode  de  preuve 
pour  constituer  la  reconnaissance  volontaire  ou  forcée  d'un  enfant  naturel? 
Les  règles  spéciales  tracées  parles  art. 'ii34, 341,  ne  repoussent-elles  pas  l'appli- 
cation des  règles,  plus  générales,  adoptées  ultérieurement  sous  la  rubrique  • 
«  De  la  preuve  des  obligations  cl  de  celle  du  paiement?  » 

«Nous  pourrions  multiplier  les  exemples  analogues;  mais  entrons  dans  la 
matière  même  du  débat  actuel. 

«  Dans  les  qaeslions  d'élat  le  serment  peut-il  être  déféré?  Le  doute  tout  au 
moins  est  permis  ;  assurément  le  juge  en  pareille  matière  ne  pourrait  déférer 
le  serment  supplétif  pour  compléter  sa  conviction;  car  ici  la  loi  veut,  et 
devait  vouloir  des  preuves  plus  positives.  «On  ne  peutdouter,  dit  M.  Toclmeh, 
•  t-  10,  p.  534,  que,  dans  les  causes  d  étal,  de  mariage,  etc.,  le  serment  sup- 
»  plétif  des  parties  ne  doit  pas  être  admis.  »  Et  il  cite  à  l'appui  de  celle  doc- 
trine un  arrêt  du  conseil  d'Etat  du  ci-devant  royaume  de 'Westphalie  du  14 
février  1812.  S'il  en  est  ainsi  du  serment  supplétif,  qui  cependant  ne  se  défère 
qu'autant  que  la  demande  n'est  pas  totalement  dénuée  de  preuves  (1366),  ne 
doit-on  pas  décider  de  même  à  plus  forte  raison,  quant  au  serment  décisoire, 
offert  en  l'absence  de  toute  preuve  quelconque?  Et  comment  admettre,  dans 
des  causes  de  cette  gravité,  intéressant  essentiellement  la  société  elle-niême, 
une  délation  de  serment  qui  serait  une  véritable  transaction  {jusjurandum 
speciem  transaclionis  continet,  L.  2,  ff.  de  jurejur.)  ?  L'étal  civil  des  citoyens  ne 
doit  pas  dépendre  du  caprice  de  l'individu  auquel  il  plaira  delecomprometire 
ainsi,  et  de  la  déclaration,  sincère  ou  non,  de  la  personne  interpellée.  Dès  qu  il 
y  a  contestation  judiciaire  sur  l'état  civil  d'une  personne,  il  faut  le  contrôle  du 
ministère  public  et  de  la  justice,  lequel  serait  rendu  inefficace  par  un  ser- 
ment dont  dépendrait  le  jugement  du  procès,  sans  que  le  juge  pût  même  en 
apprécier  la  sincérité. 

•  Les  rédacteurs  d'un  recueil  (Jurisprudence  du  royaume,  y°  Obligations,  p 
767,  n"  10),  ont  écrit,  d'après  un  auteur  :  «  En  général  il  est  permis  de  transi 
«  ger,  et  par  conséquent  de  déférer  le  serment  sur  une  question  d'élat.  » 
Mais  voyons  dans  quels  cas.  » 

t  En  matière  d'interdiction,  le  serment  décisoire,  sans  aucun  doute,  ne  pour- 
rait être  déféré  sur  le  fait  prétendu  de  la  démence,  ou  de  la  fureur,  même  dans 
un  intervalle  lucide.  Il  faut  ici  des  preuves  d'une  tout  autre  nature.  Pourrait- 
il  l'être  sur  la  prodigalité  de  l'individu  qu'on  voudrait  pourvoir  d'un  conseil 
judiciaire?  Pas  davantage  ;  ainsi  jugé  par  arrêt  du  parlement  de  Flandre  du 
21  novembre  1775  (Merun,  Répertoire,  v°  Compellation ,  i\°  4). 

«En  matière  de  Séparation  de  corps,  le  serment  ne  pourrait  également  être 
défère  sur  la  réalité  des  sévices,  injures,  excès,  ou  autres  faits  établissant  la  de 


(1)  [Nous  admettons  la  légalité  dun    in- 1  tion,  un    ridé'iconiinis.  {f^.  an\,n  QaesSi 
l'Trogaloire   sur    faits    cl    arlicltG,    «-t    par     1226.)  ] 


C!>asé«juent  d'un  serment  »ur  une  transar- 
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mande;  parce  (jue  ce  serait  un  moyen  d'arrivei'  à  une  séparation  volontaire 

qui  n'est  pas  permise. 

t  Sur  V existence  d'un  mariage,  la  délalÎGu  ï^s  serment  décisoire  ne  saurait  être 
admise,  du  moins  de  la  part  de  l'un  des  époux  prétendus  vis-à-vis  de  1  autre. 
Ce  serait  créer  ou  détruire,  par  un  aveu  plus  on  moins  suspect,  des  droits  ou 
devoirs  respectifs  qui,  d'après  la  loi,  ne  peuvent  s'établir  que  suivant  certaines 
solennités,  ou  se  dissoudre  que  par  certains  modes.  Si  un  arrêt  {Jurisp.,  lae. 
cit.  note  2)  a  déftré  le  serment  à  une  veuve  sur  le  fait  de  son  convoi  devant  opé- 
rer extmclion  d  une  rente,  c'est  qu'il  ne  s'agissait  la  que  d'un  débat  purement 
pécuniaire,  qui  ne  constituait  pas  une  contestation  d  état  proprement  dite. 

«  La  /iiiation peut-elle  s'établir  par  léseraient?  M.  Todllier,  1. 10,  n° 378, ad- 
met qu'un  enfant  légitime  dont  l'état  aurait  été  supprimé,  «peut  déférer  leseï-- 

menth  celle  qu'il  réclame  pour  mère,  sur  le  point  de  savoir  s'il  n'est  pas 
«  vrai  qu'elle  mil  au  monde  un  enfant  de  tel  sexe,  à  l'époque  indiquée.  ' 
Voilà  l'espèce  unique  sur  laquelle,  en  matière  de  questions  d'état,  un  seul 
auteur  a  supposé  permise  la  délation  du  serment  ;  et  cette  opinion  n'est  certes 
pas  à  l'abri  de  toute  critique.  Ne  voit-on  pas  le  danger  de  laisser  compro- 
mettre delà  sorte  sur  des  droits  de  cette  nature,  en  présence  de  la  justice  et  du 
ministère  public,  sans  contrôle  possible  de  leur  part?...  Quoi  qu  il  en  soit  au 
reste  de  celte  question  ,  dont  l'examen  exigerait  une  longue  discussion. 
M.  TouUier  lui-même  professe  une  tout  autre  doctrine,  quant  à  la  maternité 
naturelle:  «  mais,  ajoute-t-il  aussitôt,  l'ewfant  isatukbi,  ne  podrrait  pas  défé- 

«    KER  UN  PAREIL  SERaitKT  A  CELLE  Qu'iL  RBCLAMIKAIT  POUR  HÈRE...  (A'.  CeqiienOUS 

«  avons  dit,  t.  2,  n»*  944  et  suivants) ,  ce  serait  tri  déférer  le  sekiicnt  sdx 
«  so:^  propre  déshonneur,  ce  qui  n'est  pas  permis  dans  nos  in<Burs.  » 

«  Cette  dernière  opinion  de  M.  Toidlier  eaL  conforme  à  tous  les  principes 
de  droit  et  de  morale  qui  doivent  décider  la  question  actuelle. 

«  Les  plus  célèbres  commentateurs  de  l'ancienne  loi  ont  tous  proclamé  que 
le  serment  ne  pouvait  être  déféré  sur  un  fait  qui  serait  déshonorant  pour  la 
personne  ainsi  interpellée.  Le  motif  de  celte  exception  est  sensible. 

«  Si  dans  les  matières  ordinaires  la  loi  permet  la  délation  du  serment,  c'est 
qu'alors  l'intérêt  pécuniaire  de  la  personne  interpellée  est  seul  en  opposition 
avec  sa  conscience;  or,  la  loi  ne  devait  pas  présumer  que  la  conscience  suc- 
comberait nécessairement  devant  un  sordide  intérêt.  Mais  placer  un  individu 

entre  le  déshonneur  et  le  mensonge l'obliger  à  choisir  entre  l'aveu  d'une 

turpitude  et  le  parjure ce  serait  le  comble  de  l'immoralité.  En  pareil  cas, 

la  délation  du  serment,  cet  appel  à  la  conscience,  n'est  plus  moralement 
possible.  Ainsi  l'ont  pensé  les  meilleurs  interprètes  du  droit  sur  cette  matière 
délicate.  (T. Mascardus,depro6a/ioni6»s,  t.  2,  conclusio ii8i,  n»'  59  et  suivants.- 
Rebuffe  de  Responsionibus,  t.3,art.  51,  glose  l,n»4;  Voët.arf  Pandectas,  Viv.  11, 
lit.  i",  n»  5,  etc.,  etc.)  Si  l'on  consulte  ces  auteurs,  partout  on  trouvera  rap- 
pelé ce  principe  de  droit  fondé  sur  la  morale  :  posilio  criminosa  non  est  adinil- 
tendanec  eirespondendum  est,  cum  nemo  cocitdr  detegere  tvrpitiîdinem  sdam, 
et  Mascardus  ajoute  :  hanc  communem  esse  senlcnliam  leslalur  Franc.  CuH- 
Voët  proclame  le  même  principe,  résumé  en  ces  quelques  mots  dans  !e  som- 
maire du  n'  5  précité  :  rogalus  respondcre  eogilur  wisi  proprium  profituretir 
cRiMEis.  Le  président  Favre,  dans  son  Code  in-lolio,  liv.  4,  lit.  4,  déûnition 
43,  cite  un  arrêt  du  sénat  de  Chambéry  du  2(1  juin  1612,  qui  a  jugé  :  non  cogen- 
dum  quemquam  jurare  super  posilione  turpivel  famosa,  putà  quod  usuras  ceiite- 
timas  aut  alias  majores  omnijure  prohibilas  acceperil. 

.  Domat,  Lois  civiles,  part.  1,  liv.  3,  sect.  6,  n»  13,  et  Denizart,  v°  Serment, 
n  3,  disent  également  que  si  le  serment  peut  être  déféré  sur  toute  cof:|esta- 
lion,  ce  n'est  que  «  lorsque  les  faits  et  les  circonstances  peuvent  rendre  ju*(« 
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m  ei  honnête  l'usage  du   sermenl  »  ce  qui  exclut  toute  interpellation  désho- 
norante. 

«  C'est  aussi  dans  ce  sens  qu'était  généralement  entendue  la  disposition  àe 
J'ordonnance  de  1667,  relative  à  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles;  quoiqu'il 
pût  être  demandé  en  toutes  matières,  cependant,  comme  la  formule  du 
serment  était  usitée,  il  était  repoussé  quand  il  devait  porter  sur  des  fait» 
honteux,  oh  metum  perjurii,  suivant  l'expression  de  Voët.  Bornier,  dans  ses 
notes  sur  cette  disposition  de  l'ordonnance,  dit  positivement,  comme  Rodier 
ït  Serpillon:  «  Siles  faits  sont  calomnieux  ou  captieux  et  préjudiciables,  ou  qu'ils 
•  concernent  le  dol  et  la  conscience  des  parties,  qu'ils  aillent  à  découvrir  leur 
«  turpitude,  alors  elles  ne  seront  pas  tenues  de  répondre,  et  la  partie  peut  en 
«  demander  la  réjection.  » 

«  iM.  Merlin,  Répertoire,  v"  Compellalion,  n"  4,  dit  sur  le  serment  :  «  On 
«  -tient  assez  généralement  que  nul  ne  peut  être  contraint  de  répondre  ainsi  sur  des 
M  faits  qui  tendent  à  découvrir  sa  propre  turpitude.  Le  parlement  de  Flandre  l'a 
«  même  ainsi  jugé  par  divers  arrêts  rendus  en  1674,  en  1691,  et  le  8  juin  1698.  » 

«  Enfin  au  mot  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  §  5,  M.  Merlin  rapporte  un 
arrêt  du  parlement  de  INormandie  du  12  mars  1778,  qui  a  rejeté  par  les  motifs 
que  donne  Bornier  l'interrogatoire  demandé  contre  une  veuve  par  les  héritiers 
du  mari,  pour  établir  par  son  aveu  la  preuve  des  déprédations  qu'ils  lui  im- 
putaient. M.  Merlin,  il  est  vrai,  combat  celte  jurisprudence,  et  va  même  jus- 
qu'à dire  que  tout  fait  criminel,  dont  la  réparation  est  desisndée  au  civil, 
peut  motiver  soit  le  serment  décisoire,  soit  l'interfogatoire  sur  faits  et  articles. 
Mais  sur  quoi  se  fonde-t-il?  Sur  quelques  fragments  de  lois  romaines,  contre- 
dits par  ceux  qu'on  retrouve  dans  les  auteurs  précités,  lesquels  d'ailleurs  ne 
peuvent  recevoir  aucune  application  dans  l'état  actuel,  soit  de  nos  mœurs, 
soit  de  notre  législation  civile  ou  criminelle;  puis  principalement  sur  deux 
arrêts  de  Liège  et  de  Bruxelles,  qui  auraient  jugé  que  le  serment  peut  être 
déféré  par  le  débiteur  à  son  créancier  pour  établir  que  la  dette  est  usuraire. 
Mais  quelle  influence  ce  cas  spécial  peut-il  avoir  sur  le  principe  général  dont 
il  s'agit  ici?  Une  stipulation  d'intérêts  excessifs  non-seulement  ne  constitue 
pas  un  délit,  mais  même  n'est  pas  précisément  un  fait  déshonorant,  en  ce 
sens  que  le  taux  de  l'intérêt  n'est  réglé  que  par  une  loi  civile,  variable,  dont 
l'infraction  ne  peut  donner  lieu  qu'à  une  restitution  ou  réparation  civile;  et 
d'ailleurs,  comme  le  dit  l'arrêt  de  Liège,  il  importe,  avant  tout,  de  repousser 
tout  système  qui  favoriserait  *'usure.  Ainsi  reste  établi,  malgré  les  doutes 
de  M.  Merlin,  le  principe  qu'un  fait  auquel  les  lois  de  la  morale  attachent  le 
déshonneur  ne  peut  point  donner  lieu  au  serment  décisoire.  Ce  serait  obliger 
la  personne  interpellée  à  confesser  publiquement  sa  turpitude,  ou  plutôt  à  s^- 
narjurer  pour  échapper  à  une  pareille  honte,  ce  au!  serait  encore  plus  im. 
moral  que  le  fait  lui-même,  »  ]]  iSupp.  ai.,  v''i«<erro5'.,etc.,  n, -lOets.  Autorités  contr 

1S«€5.  La  disposition  de  l'art.  324  qui  veut  que  l'interrogatoire  puisse  être  or- 
donné en  TovuE -afLiiÈRE,  n'admet-^elle  aucuJie  exception  P  [.{.Qniii  des  matières 
oit  la  preuve  testimoniale  n'est  pas  admise?  Quid  de  la  procédure  en  séparation 
de  corps  ?  ]] 

Puisque  la  loi  permet  de  faire  interroger  sur  tout  ce  qui  peut  faire  la  ma- 
■.i-re  d'un  procès,  cette  faculté  a  lieu  dans  les  affaires  sommaires  comme  dans 

s  affaires  ordinaires,  dans  les  affaires  qui  s'instruisent  par  écrit  comme  dans  les 
viTaires  d'audience.  (^.  Comm.  inséré  aux  Ann.  du  Not.,  t.  2,  p.  355,  et  les 
\-  lesl.  de  Lepage,  p.  213  et  214.) 

ce  Celte  opinion  est,  avec  raison,  partagée  par  MM.  Pi«eao,  Comm.  t.  1,  p. 
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58!  ;  Favard  de  Lanclade,  t.  3,  p.  113,  n"  2;  Dalloz,  1.9,  p.  573,  n"  6.  et  Tno- 
sii>E  Desmazlkes,  t.  1,  p.  529.]] 

Ainsi,  dit  M.  Berriat  Saint-Prix,  p.  312,  on  n'admet  aucune  exception,  pa» 
même  en  faveur  de  la  partie  qui  produit  un  acte  publie  :  telle  est  la  doctrine 
lies  auteurs  (1). 

ce  C'est  nussi  la  doctrine  de  MM.  Demiad-Crodzuhac,  p.  235  ;  Prat.  franc., 
l.  i,  p.  276;  PiGEAT,  i'r.  ctr.,  1. 1,  art.  l"",  no  4  de  ce  titre;  Favaud  de  La^ciade, 
t.  3,  p.  113,  n°  2;  Dalloz,  t.  9,  p.  573,  n°  3,  et  Tuomise  Desmazcres,  t.  1,  p.  529-, 
îiiais  MM.  PiGEAu  et  Dalloz,  loco  cj7ato,  restreignent,  avec  raison,  la  faculté  de 
l'interrogatoire  dirigé  contre  un  acte  public,  aux  faits  qui  ne  seraient  pas 
de  nature  à  inculper  la  véracité  des  attestations  faites  par  l'ofTicier  rédacteur, 
dans  la  limite  de  ses  attributions.  Ainsi  l'inscription  de  faux  serait  nécessaire 
pour  contester  le  fait  de  la  numération  réelle  des  espèces  ,  rapporté  dans  un 
acte  notarié  comme  ayant  eu  lieu  au  vu  et  su  du  notaire  (P.  nos  observations 
sur  la  Question  1225};  mais  l'interrogatoire  suffirait  pour  établir  que  cette  nu- 


(l)  Ainsi  la  Cour  de  Turin,  par  arrêt  ilu 
4  aoiU  1806  [J.  Al'.,  t.  H,  p.  706j,  a  .léciJc 
cjue  l'inirrrogaloire  pouvait  être  ordonné 
jiour  ilélruire  un  compromis. 

[Mais  la  même  Cour,  le  12  septembre 
1809  [J.  Av.,  t.  12,  p.  565,  et/.  />.,  3»  éd., 
l.  7,  p.  834),  a  jugé  que  la  demande  d'un 
interrogatoire  n'auiorise  pas  néanmoins  à 
suspendre  l'exécution  de  l'acte  aulhenticiue. 
Celte  décision  est  la  conséquence  des  tlis- 
positions  des  art.  1319  du  Cod.  civ.  et  135 
du  Cod.  de  proc.  ] 

Ainsi  eocore,  la  Cour  de  Bruxelles,  par 
arrél  du  1"  ilécembre  1810,  rapporté  au 
Commentaire  inséré  aux  Annales  du  Nota- 
riat, t.  2,  I».  454,  a  décidé  qu'il  y  avait  lieu 
à  accueillir  une  demande  tendante  à  faire 
interroger  une  partie  sur  le  fait  qu'il  y  avait 
eu  une  transaction  verbale  sur  l'objet  de  la 
contestation,  nonobstant  l'art.  2044  du  Code 
civil,  qui  exige  que  les  transactions  soient 
prouvées  par  écrit,  et  (|ui  conséquemmenl 
en  prohibe  la  preuve  testimoniale. 

[  Cette  dernière  opinion  est  embrassée, 
avec  raison,  par  MM.  Fàvaro  de  I.anclade. 
t.  3,  p.  113,  u°  2,  et  Dalloz,  t.  9,  p.  573, 
n°  4.  En  elTet  une  interpellation  à  la  bonne 
foi  de  la  partie  interrogée  ne  saurait  avoir 
aucun  des  inconvérients  qu'on  serait  fondé 
à  reprocher  au  témoignage  d'aulrui.  D'ail- 
leurs l'aveu  d'une  partie  et  un  témoignage 
ordinaire  ont  des  effets  bien  différents;  le 
juge  est  obligé  de  croire  au  premier,  il  n'est 
pas  tenu  d'ajouter  foi  au  second.  Aussi,  ce 
5\stemea-l-il  été  consacré  par  un  arrêt  de 
U  Cour  de  cassation  du  18  mars  1818 
{J.  Âf.,  t.  14,  p  724),  qui  a  déclaré  admis- 
•  il)le  l'interrogatoire  d'un  légataire  univer- 
sel sur  de»  faits  <|ui  tenilaient  à  établir 
IViislenced'un  fidéicommis  tacite.  La  Cour 
Je  Lyon,  le  16  juillet  1827  IJ.  Av.,  U   34. 


p.  306;  s.,  28.2.54),  a  également  admit 
l'interrogatoire,  pour  établir  l'existence 
d'une  convention  verbale  en  matière  de  so- 
ciété. Les  motifs  du  jugement,  adoptés  par 
la  Cour,  sont  1res  remarquables. 

Ces  motifs  admettent  néanmoins  quelques- 
unes  des    exceptions  signalées  dans  le  mé- 
moire de  M.  Morin,  et  que  nous  avons  nous 
même  adoptées  {Quest.  1225).] 

Enfin,  la  Cour  de  Paris  et  eelle  de  Rennes 
ont  encore  décidé  que  l'on  peut  admettre 
l'interrogatoire  pour  anéantir  la  foi  d'un 
acte  authentique,  quoiqu'on  opposât  que 
l'on  ne  pouvait  s'élever  contre  le  contenu 
d  un  pareil  acte  que  par  la  voie  de  l'inscrip- 
tion de  faux. 

Néanmoins,  la  même  Cour  de  Rennes, 
p.ir  arrél  du  6  août  1812  ,  V*  chambre 
(/.  Av.,  t.  14,  p.  723),  a  admis  une  excep- 
tion, relativement  à  un  bail  verbal  qui  n'a- 
vait pas  encore  reçu  d'exécution.  En  adop- 
tant les  motifs  des  premiers  juges,  elle  a  dé- 
cidé que,  nonobstant  l'art.  324,  la  partie 
qui  nierait  le  bail  ne  pouvait  être  soumise  à 
l'interrogatoire  sur  faits  et  articles,  n)ais 
seulement  au  serment,  conformément  à  l'art, 
1715  du  Code  civil,  au(|uel  l'art.  324  du  Coda 
de  procédure  n'a  point  ilérogé. 

Ces  décisions  nous  semblent  difficiles  k 
concilier,  et  nous  estimons  que  la  dernière 
ne  peut  être  suivie,  attendu  que  la  loi,  en 
admettant  l'interrogatoire  en  toutes  matières 
sans  distinction,  a  suffisamment  annonce 
qu'elle  entendait  que  l'aveu  qui  peut  en  ré- 
sulter supplMt  à  tous  les  autres  senres  de 
preuve  qu'elle  eût  interdits. 

[  f^,  nos  observations  i  la  Suite  de  U 
Quest.  1226.  Nous  n'allons  pas  aussi  loin 
ijue  M.  Carré,  en  ce  qui  concerne  la  foi  du* 
aux  actes  ai.ithentiques.] 
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mération  n'est  qu'un  jeu  convenu  entre  les  parties  soi-disant  contractantes, 
Kl  aue  les  espèces  sont  immédiatement  rentrées  dans  les  mains  de  celui  qui 
•es  avait  fournies.  Dans  la  consultation  que  nous  avons  rapportée  sous 
Vart.  im  ,  Question  502  bis  ,M.  CARKÉ.tout  en  repoussant  la  voie  de  la  compa- 
rution admet  lui-même  l'interrogatoire.  M.  Pigeau,  Commentaire,  t.  ^,  p.  SSI, 
ajoute  que  l'interrogatoire  peut  êlre  ordonné  dans  une  matière  intéressant 
l'ordre  public,  telle  qu'une  séparation  de  corps;  mais  avec  cette  remarque 
que  l'aveu  ne  peut,  s'il  est  isolé,  constituer  une  preuve  complète  contre  l'in- 
terrogé. Ce  motif  fait  croire  à  M.  Thomine  Desmazures,  t.  i,  p.  530,  que  l'in- 
lerrogatoire  ne  doit  être  nullement  admis  dans  ces  sortes  de  causes.  Nous 
nous  rangeons  à  l'avis  de  ce  dernier  auteur,  en  l'étendant  à  toutes  les  questions 
d'état(F.  noire  Quesl. 1225).  La  dilTiculté  spéciale  à  la  séparation  de  corps  s'est 
présentée  devant  la  Cour  de  Paris,  le  17  février  1827,  et,  malgré  les  efforts  de 
l'habile  avocat,  M*  Plougoum  ,  elle  n'a  pas  été  résolue  in  terminis.  11  semble 
résulter  de  l'arrêt  que  l'interrogatoire ,  en  ce  cas,  n'est  pas  prohibé  (  Gazelle 
des  Tribunaux,  18  février  1827,  n°  437).  Enfin,  nous  devons  signaler  une  déci- 
sion de  la  Cour  de  Montpellier  du  6  février  1810  (J.  Av.,  t.  1,  p.  66;  J.  P.,  3« 
éd.,  t.8,  p.85,  et  S.14-2-351),  d'après  laquelle  la  partie  qui  a  prêté,  en  première 
instance,  un  serment  supplétif  sur  certains  faits  ,  peut,  en  cause  d'appel , 
sul)ir  un  interrogatoire  sur  les  mêmes  faits.  Ce  n'est  qu'à  l'égard  du  serment  déci- 
soire  que  l'art.  -1363  du  Code  civil  prohibe  la  preuve  de  fausseté.]]  Sapp.  olph., 
M' Interrog.,  etc.,  n.  13  et  s. 

flS37.  Peut-on  ordonner  l'interrogatoire  dans  un  tribunal  de  commerce? 

Les  formalités  prescrites  par  le  présent  titre  pour  l'interrogatoire  ont  fait 
croire  qu'il  ne  pouvait  avoir  lieu  dans  les  tribunaux  decommerce,qu'il  suffisait 
d'ailleurs,  pour  atteindre  le  même  but,  de  recourir  à  la  comparution  personnelle 
autorisée  par  l'art.  428.  Nous  répondons  que  l'art.  119  autorise  aussi  la  com- 
parution dans  les  tribunaux  civils  d'arrondissement,  et  cependant  la  loi  y  ad- 
met en  outre  l'interrogatoire  :  il  n'y  a  aucune  raison  à  alléguer  pour  qu'il  en 
soit  autrement  dans  les  tribunaux  de  commerce.  Quant  aux  formalités ,  il  ré- 
sulte seulement  de  ce  que  le  ministère  d'avoué  n'est  pas  admis  dans  ces  tribu- 
naux, et  de  ce  que  la  procédure  y  est  essentiellement  sommaire,  qu'elles  doi- 
vent recevoir,  dans  leur  application,  les  modifications  qu'indiquent  ces  diffé- 
rences dans  la  forme  de  procéder.  Aussi  M.  Pardessus  n'a-t-il  pas  balancé 
à  déclarer  qu'une  partie  peut  être  interrogée  sur  faits  et  articles  dans  les  tri- 
bunaux de  commerce,  (f.  t.  4,  p.  63.)  Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Locré  (  Esprit 
du  Code  de  comm.,  t.  9,  p.  374.)  11  se  fonde,  avec  raison,  sur  ce  que  l'art.  324 
admet  l'interrogatoire  en  toutes  malières,  et  par  conséquent  dans  les  affaires 
commerciales. 

[[  Cette  opinion,  que  nous  approuvons,  est  aussi  celle  de  MM-  DAitoz,  t.  9, 
p.  574,  n°  1,  et  Thomine  Desmazdres,  1. 1,  p.  529.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Roueij 
du  18  mars  1828  {J.  Av.,  t.  35,  p.  127,  S.,  28-2-174),  l'a  consacrée,  ainsi  qu'uc 
arrêt  de  la  Cour  de  Nimes;  du  4  mai  1829  (J.  Av.,  t.  39.  p.  95;  S.,  t.  30,  2«  part., 
p.  388). 

t9S9.  Pourraii-on  demander  l'interrogatoire ,  dans  une  matière  sur  laquelle  il 
n'y  aurait  pas  d'instance? 

Non,  sans  doute;  il  faut  toujours  qu'il  y  ait  une  instance  engagée.  {/^.  Jousse 
et  Rodier,  sur  l'art.  1"  du  tit.  10  de  l'ordonn.)  Cela  résulte  d'ailleurs,  dit  M.  Ber- 
BiAT  Sai.nt-Pkix,  p.  313,  n**  8,  des  termes  Us  pariM*,  (iont  se  sert  l'art  324  :  or, 
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daus  le  langage  de  la  procédure,  il  n'y  a  point  de  pailles  sans  instance  (1). 

En  effet,  le  mot  instance  exprime  aujourd  hui  le  procès  engagé  par  un  ex- 
ploit de  demande  devant  le  tribunal  qui  doit  juger  cette  demande  en  définitive; 
il  ne  désigne  plus,  comme  autrefois,  et  surtout  eu  Bretagne,  le  procès  lié  pan 
la  contestation  en  cause,  c'est-à-dire  par  le  premier  préparatoire  rendu  sur  le» 
conclusions  des  parties. 

C'est  pourqiioi  la  questio»,  controversée  sous  l'empire  de  l'ordonnance,  et 
qui  était  celle  de  savoir  si  l'interrogatoire  pouvait  être  demandé  avant  la  con- 
testation en  cause,  ne  saurait  se  reproduire  sous  l'empire  de  notre  Code  ac- 
Vuel.  (  V.  la  Quest.  1231.) 

[[  Nous  ne  croyons  pas  qu'on  puisse  élever  le  moindre  doute  sur  cette  sola- 
tion.  ]] 

1999.  Peul-un  demander  l'inlerrogaloire  en  cause  d'appel,  quand  la  demande 

n'en  a  pas  élc  formée  en  première  instance  ? 

On  a  dit,  pour  la  négative,  que  les  juges  d'appel  ne  sont  pas  juges  d'instruo- 
lion,  que  leur  mission  est  bornée  à  l'examen  du  bien  et  du  mal  jugé  du  premier 
tribunal  ^que,  pour  apprécier  un  jugement,  il  faut  le  prendre  dans  l'état  où  il  a 
été  rendu  ;  (juauiremeut ,  l'appel  produirait  une  instance  nouvelle  plutôt 
qu'une  cause  d'appel. 

On  répond,  avec  raison,  par  cet  axiome  si  souvent  invoqué  au  barreau  :  In 
appellalionibtis  non  deducla  deduci^  non  prubala  probari  possunl  ;  axiome  con- 
sacré par  la  disposition  de  l'art.  464  de  notre  Code,  qui,  en  défendant  de  for- 
mer, sur  l'appel,  aucune  nouvelle  demande,  autorise  celles  qui  servent  de  dé- 
fense à  l'action  principale ,  et ,  par  conséquent ,  tout  interlocutoire  qui  tend  à 
donner  une  instruction  plus  ample  que  celle  qui  aurait  eu  lieu  devant  les  pre- 
miers juges,  et,  en  un  mot,  à  réparer  les  omissions  faites,  sous  ce  rapport,  en 
première  intance  (2). 

ce  MM-  Favard  de  Lanclade,  t.  3.  p.  114,  n°  5;  Dailoz,  t.9,  p.  576,  n»  2,  et 
Thomine  Desmazores,  1. 1,  p.  529 ,  partagent,  avec  raison,  cet  avis.  ]] 

1930.  Si  une  partie  a  requis  Vinlerrogatoire  en  première  instance,  el  que  son 
adversaire  ne  l'ail  pas  subi ,  celui-ci  serail-il  recevable  à  se  faire  interroger  en 
cause  d'appel? 

On  pourrait,  pour  la  négative ,  argumenter  de  la  disposition  de  l'art.  331 , 
qui  n'admet  la  partie  qui  a  fait  défaut  à  subir  interrogatoire,  qu'autant  qu'elle 
se  présente  avant  le  jugement. 

Or,  dirail-on  dans  l'espèce  actuelle,  le  jugement  a  été  rendu  :  la  partie 
qui  devait  être  interrogée  a  donc,  par  une  juste  induction  de  l'arlicle  précite, 
perdu  le  droit  de  prêter  l'interrogatoire  qui  lui  était  prescrit,  {f^oy.  Demiai- 

CitOdZILUAC  ,   p.  241.) 

Mais  la  raison  de  décider  autrement,  c'est  que,  par  l'effet  de  l'appel,  la 


I 


(1)  Ainsi,  par  exemple,  on  ne  pourrait, 
en  bureau  de  paix,  demander  à  interroger 
une  partie  <iir  faits  el  arlicles,  parce  ij(ie 
l'essai  de  conciliation  n'est  pas  une  instance, 
mais  un  préliminaire  d'instance. 

(2)  Au  sur|)lus,  la  loi  n'a  point  limité  aux 
premières  instances  U  faculté  qu'elle  donne 
aux  parties  de  se  faire  interroger  respect! ve- 
ulent   Set  expressions  son)  générale»  ;  elles 


embrassent  le  procès  dans  toute  l'étendue  d  i 
sa  durée,  »us!>i  longtemps  qu'il  existe;  or, 
le  jugement  n'a  pas  éteint  le  procès,  s'il  a  été 
suivi  d'appel,  l'interrogatoire  peut  donc 
avoir  lieu.  (/^.  RoniER,  sur  l'art.  1"  du  liire 
10  de  l'ordoni).,  et  le  procès-verbal,  lit.  16, 
art.  4;  Dofodh,  <lans  ses  Confér.,  t.  1, 
p.  196,  et  les  Queit.  dcLEPÀCB,  p!  214.) 
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contestation  est  reuiise  dans  le  même  état  où  elle  était  avant  le  jugement  d* 
1  i-emière  instance ,  puisqu'il  s'agit  de  savoir  si  ce  jugement  sera  confirmé  ou 
infirmé.  D'ailleurs,  comme  le  dit  Doparc-Poullain,  t.  9,  p.  458,  n°  9,  et  comme 
nous  l'avons  dit  aussi  sur  la  question  précédente,  on  peut,  en  cause  d'appel, 
réparer  toutes  /es  omissions  faites  lors  des  premières  instructions.  La  partie 
qui,  ayant  fait  défaut  au  procès-verbal  d'interrogatoire,  ou  qui ,  ayant  refusé 
de  répondre,  offrirait  en  cause  d'appel  de  sui)ir  l'interrogatoire,  ne  ferait  pas 
autre  chose  que  développer  des  moyens  de  défense  ou  en  fournir  de  nou- 
veaux :  elle  est  donc  recevable  dans  cette  otîre ,  dont  l'effet  sera  de  faire  ces- 
ser toutes  les  présomptions  de  vérité  des  faits  que  les  crémiers  juges  au- 
raient tirées  de  son  silence  (1). 

[[  On  peut  voir  au  J.  Av.,  l'arrêt  que  M.  Carré  cite  en  note  à  l'appui  de  son 
opinion.  Mais  on  trouvera  au  même  endroit,  uu  arrêt  de  la  Cour  de  Montpel- 
lier du  24  novembre  1818,  qui  décide  implicitement  le  contraire.  II  faut  re- 
marquer à  ce  sujet,  1»  que  l'arrêt  de  Cassation  a  été  rendu  sous  lempire  de 
l'ordonnance  de  1667,  et  celui  de  Montpellier,  depuis  la  promulgation  du  Code 
de  procédure;  2°  que  la  Cour  de  Montpellier  tout  en  confirmant  au  fond  le 
jugement  qui,  à  défaut  de  comparution  de  la  partie,  avait  tenu  les  faits  pour 
constants,  ne  paraît  pas  toutefois  s'être  déterminée  par  la  même  considéra- 
tion ,  et  que  si  elle  a,  eu  définitive,  condamné  la  partie  qui  avait  négligé  de  se 
présenter  en  première  instance  pour  subir  interrogatoire,  les  motifs  de  cette 
condamnation,  pris  dans  des  raisons  de  droit  civil  et  dans  les  faits  résultant 
des  débals  de  l'audience ,  n'auraient  pas  sans  doute  été  changés  par  l'inter- 
rogaioire  s'il  avait  eu  lieu.  Ainsi,  il  serait  possible  que,  dans  d'autres  circon- 
stances, la  même  Cour  eût  rendu  une  décision  différente,  et  qu'elle  eût  hésité 
à  tenir  des  faits  purement  tl  simplement  pour  avérés,  surlemotif  que  la  par- 
lie  n'aurait  pas  comparu  devant  le  premier  juge  pour  se  faire  interroger,  el 
quoiqu'elle  offrît  sur  Tappel  de  réparer  cette  omission.  Nous  ne  pensons  pas 
en  effet  qu'il  y  ait  de  raison  plausible  pour  juger  à  cet  égard,  sous  notre  Code, 
autrement  qu'on  ne  le  faisait  sous  l'ordonnance  de  1667. 

MM.  Lkpace  ,  p.  218,  7*  QuesL,  et  Favabd  de  Lanclade,  t.  3,  p.  116,  n°  9,  par- 
tagent cet  avis.  ]]  Supp.  alph.    vo  Interrog.,  etc.,  n.  2? 

1931.  Vinlerrogatoire peai-il  être  ordonné,  en  cause  d'appel,  avant  que  l'ap- 
pelant ail  signijié  ses  griefs ,  el  que  l'inslruclion  de  la  cause  ail  commencé  de^^ 
vant  la  Cour  d'appel  ? 

La  solution  de  cette  question  dépend  du  sens  qu'on  doit  donner  aux  mots 
en  tout  étal  de  cause  ,  employés  dans  l'art.  324.  Suiïit-il  que  l'instance  soit  in- 
troduite, et  la  cause  mise  au  rôle ,  pour  que  les  parties  aient  le  droit  d'user 
de  la  faculté  aecordée  par  cet  article  ?  On  répond  que ,  dans  cet  état  de  la  pro- 
cédure, l'interrogatoire  serait  absolument  sans  objet ,  puisqu'il  doit  portes* 
sur  des  faits  que  les  juges  ne  peuvent  connaître  qu'à  la  suite  d'un'"  iiscussiot 
contradictoire  sur  les  moyens  respectifs  des  parties. 

D'ailleurs,  lintwrrogatoire  surfaits  et  articles  n'est  qu'un  moyen  supplétif, 
que  le  législateur  fournit  aux  parties  pour  parvenir  à  la  découverte  de  U 
vérité  :  il  faut  donc  avoir  tenté  de  la  découvrir  par  les  moyens  ordinaires  ;  i. 


(i)  C'est  aussi  ce  qui  a  été  tlccidé  par  un 
"rrêt  (ip  la  Cour  île  cassation  du  13  nivôse 
iii  1 0,  inséré  au  Bulletin  officiel  de  la  même 
;iiui(ie  ,      J.  Av.,  i.  14,  p.  701,  et  »u  /  P., 


3«  éii.,  t.  2,  p.  402.  (V.  Nouv.  Répertoire, 
ubi  suprà,  p.  436,  et  Bekkiat  SAiKT-Pais, 
p.  312.) 
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faut  donc  qu'une  instruction  préparatoire  ait  eu  lieu ,  pour  que  les  jii«» 
puissent  adinetlre  l'interrogatoive-,  ot,  par  suite  de  conséquences,  l'interro- 
gatoire en  cause  d'appel  ne  peut  être  ordonne  avant  que  l'appelant  ait  signifié 
ses  griefs,  et  que  1  instruction  de  la  cause  ail  conunencé. 

Telle  a  été  l'opinion  que  la  Cour  de  Bruxelles  a  consacrée  par  un  arrêt  du 
22  juillet  1809,  rapporté  dans  la  Jurisprudence  des  Cours  souveraines,  t.  4, 
p.  "297  [[  au  J.  Av.,  t.  14,  p.  716,  et  au  J.  P.,  3'  éd.,  t.  7,  p.  708.  ]] 

Mais  nous  remarquerons ,  sur  cet  arrêt ,  que  les  écrits  de  griefs  ne  sont 
point  d'obligation  rigoureuse  ,  ainsi  que  nous  le  prouverons  sur  l'art.  462.  il 
en  est  deux ,  sous  ce  rapport ,  comme  des  écrits  de  défense  (/^.  art.  78  et  79): 
on  peut  poursuivre  l'audience  sans  les  avoir  signifié*.  De  là  ,  nous  concluons 
que  linteirogatoire  peut  être  demande  indépendamment  de  l'existence  de  ces 
écrits  ,  puisque  autrement  ce  serait  les  rendre  nécessaires  (1). 

[[C'est  également  l'opinion  de  M.  ColTuiières,  J.  ^v.,  1. 14,  p.  717,  et  la  nôtre. 
Toutefois,  M.  Pigeau,  Comm.,  t.  1,  p.  .581.  est  d'avis,  avec  rai'^nu ,  que  l'inter- 
rogatoire ne  peut  être  demandé  avant  l'expiration  des  délais  de  lassignation, 
soit  que  l'assigné  ait  ou  non  constitué  avoué,  et  il  cite  un  arrêt  d'Orléans  du 
10  iuillel  1812  (S.,  14-2-101),  rendu  dans  ce  sens,  sur  une  consultation  qu'il 
avait  délibéré.  ]]  Supp.  alph.,  vo  Intcrrof)..  etc.,  n.  23,  p.  .'5?ô.  Auteurs  conformes. 

1^3!3.  Pourrail-on  ordonner  l'inlerrogaloirejusqu'au  jugement  défimlifelniime 
au  moment  des  plaidoiries  ? 

Ces  mots,  en  tout  ciat  de  cause,  prouvent,  dit  M.  Bekriat  Saint-Pbix,  p.312, 
qu'on  a  le  droit  de  faire  itilerrogtr  jusqu'au  jugement  ;  mais  l'arlicle  veut  que 
ce  soit  sans  relard  de  l'instruction  m  du  ]i\semet]t.  Or,  ne  serait-ce  pas  re- 
tarder le  jugement,  que  d'ordonner  un  interrogatoire  au  moment  où  les  avo- 
cats ou  avoués  des  parties  sont  présents  à  l'audience  pour  y  plaider  la  cause? 
Cependant  la  Cour  de  Kennes,  par  arrêt  du  12  avril  1809,  n'en  a  pas  moins 
ordonné  un  interrogatoire  en  semblable  circonstance.  liUe  a  considéré  que 
les  expressions  de  l'article  s'entendaient  en  ce  sens  que  la  partie  qui 
obtenait  de  faire  interroger  son  adversaire  devait  y  faire  procéder  sans 
abuser  des  délais,  de  manière  à  retarder  le  jugement. 

11  serait  possible  que  cette  décision  isolée  ne  fût  pas  admise  généralemenlj 
on  pourrait  opposer  que  la  partie  qui ,  dès  l'introduclion  de  l'affaire,  a  pu 
faire  usage  de  la  faculté  de  requérir  l'interrogatoire ,  doit  avoir  à  s'imputer  la 
faute  de  ne  l'avoir  pas  fait  en  temps  iilile  2\ 


(l)  Nous  nous  rap[iroclierioiis  toulclois  de 
la  décision  de  la  Cour  de  Bruxelles,  en  ce 
»ens  (jue  nous  pensons  que  le  triliunal  pour- 
rait, sans  y  êlrc  obligé,  surseoir  à  ordonner 
l'inli-rrogaloire  qui  serait  demandé  avant 
l'expiratior  du  délai  pour  fournir  les  pre- 
miers éc'U  .'•»  griefs  ou  île  iléfenses,  parce 
qu'il  est  po^'-.b.<!  que,  dans  ses  écrits,  la  par- 
tie fasse  des  aveux  qui  dispenseraient  de 
^  voie  dispendieuse  des  interrogatoires. 
i^.  SERriLLoN,  sur  l'art.  !•'  du  lit.  10  de 
^jrdonnance.)  Mais,  nous  le  répétons,  la  loi 
r. 'attachant  plus  aucun  effet  à  ce  qu'on  ap- 
pelait autrefois  la  contestation  en  cause, 
r.ou»  ne  croyons  pas  que  le  juge  soit  tenu 
«le  refuser  un  interrogatoire  (|iii  serait  dc- 
■aadé  avant  le  délai  donné  pour  la  siguifi- 


calion  des  écrits  dont  nous  venons  de  parler, 
encore  moins  d'exiger  que  cette  significa- 
tion ait  été  faite.  (/^.  RoDiER,  sur  l'art.  I'''du 
lit.  10  de  l'orilonn.,  et  le  Praticien  fran- 
çais, t.  2,  p.  279;  Dbmia.o-Chodzilh&c, 
p.  236.) 

[Ces  observations  nous  paraissent  justes.] 
12)  Mais  celte  question  n'est  pas  d'une 
grande  importance  ;  car,  en  disposant  qi» 
l'interrogatoire  sera  fait  sans  relard  de  l'in- 
struction ni  du  jugement,  la  loi  nous  paraît 
plutôt  donner  un  conseil  aux  juges  qu'énon- 
cer une  règle  prohibitive  de  laquelle  ils  ne 
pourraient  s'écarter,  lorsque  l'équilé  et  les 
circonstances  l'exigeraient.  Tout  ce  que  pré- 
tend le  législateur,  dit  M.  DEMi\D-CRoriiL- 
HAC,  (>.  236,  consiste  eu  ce  que  la  faculté  df» 
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[[C'est  d'après  celte  considération  parfaitement  juste  qu'ont  été  rendus  les 
arrêts  cités  par  M.  Carré  ,  à  la  note ,  et  ceux  des  Cours  de  Caen  ,  13  juin  1825 
Journ.  de  Rouen  et  Caen,  t.  10,  p.  361);  de  Bourges,  23  nov.  1830  {Journ.  de 
cette  Cour,  t.  10,  pli;  Devilleneuve  ,  1831-2-156);  de  Poitiers,  29  nov.  1831 
(Deville^edve,  1832-2-137;  Dailoz,  1831-2-"243};  de  Liège,  15  juillet  1835  (Journ. 
de  Bruxelles  ,  1836-2-61),  «t  de  la  Cour  de  cas.^iation,  13  janvier  1836  (J.  Av., 
t.  51,  p.  611),  qui  tous  ont  jugé  que  l'inlerrogatoire  pouvait  être  refusé,  s'il 
était  demandé  tardivement. 

M.  PiGEAO,  Pr.  civ.,  art.  2  de  ce  titre,  dit  bien  que  celte  demande  peuj 
avoir  lieu  jusqu'au  jugement  de  la  cause,  ce  qui  est  une  interprétai  ion  large 
\le  ces  mois  de  l'art.  3"24  en  tout  étal  de  cause.  Mais  c'est  toujours  sans  préju- 
^iice  du  droit  qu'ont  les  tribunaux  de  s'y  refuser,  lorsqu'ils  pensent  que  celte 
procédure  retarderait  inutilement  le  jugement  de  la  cause.  ]]  s.  a!.,  v»  Interr. ,  n.  20, 2 1. 

1933.  Mais  pourrait-on    ordonner    l'interrogatoire  après  un    jugement   de 

partage  ? 

On  disait,  pour  l'afnrmative,  devant  la  Cour  de  Kenues,  qu'un  jugement  d 
partage  n'est  point  une  décision  définitive;  qu'il  constitue  conséquemmcnt 
une  période  delà  cause  dont  une  partie  peut  profiter,  si,  avant  son  cxpiia- 
tion,  elle  trouve  un  temps  suffisant  pour  faire  interroger  son  adversaire;  que 
si  'a  question  à  juger  est  ditricile,  ainsi  que  semble  l'indiquer  le  partage  des 
juges,  l'interrogaioire  offrait  un  moyen  d'écarler  les  difficultés  ,  en  laisanl 
sortir  delà  bouche  même  de  la  partie  une  condamnation  dont  les  éléments  ne 
se  trouvaient  point  dans  les  pièces  du  procès,  mais  seulement  dans  les  replis 
de  la  conscience  de  l'adversaire. 

On  répondait  que  l'instruction  delà  cause  est  terminée  lors  du  jugemesit 
ou  de  l'arrêt  qui  a  déclaré  le  partage;  qu'ainsi,  il  ne  doit  plus  être  permis  aux 
parties  de  changer  létat  de  la  contestation,  en  commençant  une  instruction 
nouvelle. 

Ces  moyens  ont  prévalu  ,  et  par  arrêt  du  11  avril  1809  (J.  Av.,  t.  11,  p.  716; 
J.  P.,  i'  éd.,  t.  7,  p.  487,  S.,  1. 12,  2«'  part.,  p.  311  ),  la  Cour  de  Rouen  a  rejelé 
la  demande  en  interrogatoire,  attendu  que  la  cause  doit  se  présenter  devant 
les  jugés  appelés  pour  vider  le  partage,  dans  le  même  état  où  elle  était  lor.s 
du  jugement  qui  la  déclaré. 

[[MM.  PiCEAU,  Comm.,  t.  1,  p.  281  et  282,  Rerriat  Saint-Pkix,  p.  312,  note?. 
Thomine  Desmazcres,  t.  1,  p.  530,  approuvent  celte  décision.  Toulefi)is  .M. 
F.WARD  DE  Laisgiade,  t.  3,  p.  114,  pense,  avec  raison  selon  nous,  qu'en  sup- 
posant cet  arrêt  juste  dans  les  circonstances  où  il  a  été  rendu,  il  serait  diffi- 
cile de  le  considérer  comme  reposant  sur  une  règle  générale.  L'admission  de 
l'interrogatoire  est  nécessairement  subordonnée  aux  circonstances,  à  (lud- 
que  période  delà  cause  qu'il  soit  demandé.]]  Supp.  aipb.,  vetb.  cit.,  n.  22. 


interrogatoires  ne  puisse  jamais  être  une 
arme  ilunt  la  chicane  puisse  abuser;  à  cela 
près,  il  di'peiHl  du  juge  de  céder  à  «pielques 


Au  reste,  la  niêiiv  Cour,  2'  ch;iiiil)re,  ;i 
jugé,  par  arrêt  du  21  décunbre  l!^  12,  que  I 
terrogatoirenepeut  èlfcdf  mandé,  lor6(jii- 


considérations  ilecirconslances,  parce  (|u'ou      plaidoiries  sont  terminées,     et     (|u'i 


ne  peut  jamais  lui  faire  un  reproche  d'avoir 
ordonné  l'interrogatoire,  alin  de  pronon- 
cer avec  une  plu»  grande  conna.s&ance  de 
caute. 

Sous  ce  rapport,  l'arrêt  de  .3  Cour  d'appel 
if  Rennes  peut  n'être  pas  sujet  à  la  eri- 
li<]ue. 


rendu  jiigemenr  préparatoire  <|ui  orilonlic 
un  délibère,  "t  fixe  le  jour  auipiel  le  jiig' - 
meut  définitif  sera  prononcé,  »t  la  Corir  cl« 
cassation,  par  arrêt  du  30  décembre  181I( 
(5.  t.  15,  p.  160),  a  confirniécet'e  décision. 
Nota..  On  voit  (|iie  ces  deux  arrêts  viecoen. 
à  l'ajif-ui  <l<.s  observations  qui  prcccdeat. 


ToM  m  ti 


1^  I"    l'AKTlE.    LIV.    11.    —    D     .    .:;ji;c:^A     f.   IMFÉUIBDR6. 

1934   Le  délai  prescrit  par  un  jugement  pour  faire  or ocëder  à  un  interrogatoire 

esl-il-fc,  al  ? 

fj'art.  324  n'a  pas  prescrit  de  terme  fatal  dans  lequel  l'interrogatoire  doive 
avoir  lieu,  et  s'il  dit  qu'il  sera  ordonné  sans  retard  de  l'instruction  ni  du 
jugement,  ce  n'est,  comme  nous  l'avons  dit  sur  la  1232»  Quesl.,  qu'aûn  d'em- 
pêcher (jue  la  mauvaise  foi  ne  s'en  fasse  un  moyen  pour  entraver  la  marche 
de  la  procédure  cl  retanier  la  condamnation. 

Mais  on  ne  pourrait  iuft  rer  de  celte  restriction  que  celui  qui  a  obtenu  de 
faire  iiiterrogf'r  sa  partie  adverse  fût  tenu  de  le  faire  dans  un  délai  que  if 
tribunal  aurait  prescrit,  tellement  qu'en  cas  de  défaut  il  ne  pût  être  relevé  •  L» 
contraire  résulte  même  de  l'art.  331,  qui  porte  que  celui  qui  a  fait  défaut  sur 
l'assignation  sera  intenogé,  s'il  se  présente  avant  le  jugement,  en  payant  le;, 
frais  encourus  pour  son  défaut. 

On  ne  voit  en  effet  aucune  raison  de  refuser  le  même  avantage  à  celui  qui 
a  obtenu  do  faire  interroger  sa  partie  adverse,  d'autant  plus  que  cette  faculté 
est  ici  en  sa  faveur,  et  qu'il  peut  arriver  qu'il  lui  ait  été  impossible  de  faire 
procéder  à  l'interrogatoire  dans  le  temps  prescrit. 

11  suit  de  là,  ainsi  que  l'a  jugé  la  Cour  de  Bruxelles,  le  11  février  1S09 
(S.,  t.  14,2e  part.,  p.  41,  /,  Av.,  t.  14,  p.  713,  et/.  P.,3"  éd.,t.7,  p.  373),  qu'un 
tribunal  ne  peut  déclarer  forclose  de  la  faculté  de  faire  procéder  à  un  inter- 
rogatoire, la  partie  qui  ne  l'a  pas  fait  dans  le  terme  Qxé,  et  que  la  seule  peine 
qu'il  serait  en  droit  de  lui  infliger  pour  son  retard  serait  de  la  condamner  aux 
dépens  que  ce  retard  aurait  occasionnés, 

li  Cette  décision  est  approuvée,  avec  raison,  par  M.  Favakd  de  Lanclade.  t. 
Ç^,  p.  116,  n»  9.]] 

On  remarquera  sans  doute  que  cette  décision  n'aurait  pas  lieu  si  le  tribunal 
avait  fixé  le  délai  sous  peine  de  déchéance  ; 

[[A  movns  qu'il  ne  criit  convenable  d'accorder  une  prorogation,  ce  qui 
peut  avoir  lieu  même  en  matière  d'enquête  où  les  délais  sont  plus  rigou- 
reux. ]] 

1)835.  La  même  partie  peul-elle  demander,  dans  le  même  procès,  plu*  d'un 

interrogatoire  ? 

De  ce  que  l'art,  l"  du  til.  10  de  l'ordonnance  permettait  aux  parties,  comtae 
le  fait  l'art.  3'24  du  Code,  de  se  faire  interroger  en  tout  élut  de  cause,  c'est-a- 
dire  pendant  tout  le  cours  de  l'instruction ,  les  commentateurs  concluaient 
que  la  même  partie  pouvait  demander  un  second  interrogatoire,  mais  sous  la 
condition  qu'il  lût  relatif  à  d'autres  faits,  ou  du  moins  à  des  faits  explicatifs 
de  ceux  qui  avaient  clé  1  objet  du  premier.  {F.  Rodier  sur  cet  article,  et  Du- 

PARC-l'OUttAIN,  t.  9,  p.  455.) 

Nous  ne  saurions  trouver  aucune  raison  de  décider  autrement  sous  l'em- 
pire du  Code,  et  telle  est  aussi  l'opinion  qu'émettent  les  auteurs  du  Prali^ 
cien  français,  t.  2,  p.  279,  et  Demiad-Crouzii.hac,  p.  245. 

tt  Ainsi  que  MM.  Favap.d  de  Laaclade,  t.  3,  p.  115,  n°  5,  Merli»,  Rép. 
V»  interrogatoire,  %  16,  et  Dailoz,  t.  9,  p.  577,  n°  18,  dont  nous  partageons  le 
•entimenl  sur  ce  point.  33 

t93G.  Vn  interrogatoire  sur  pit<s  cl  articles,  demandé  par  Vune  des  parties  et 
subi  par  l'autre,  est-il  un  obstacle  à  l'admission  de  la  preuve  testimoniale? 

Cette  question  a  été  décidée  pour  la  négative  par  deux  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation,  l'un  du  6  frimaire  an  13  C<'.  Jf'-»  3*  éd.,  t.  4,  p,  257,  DevilleneuY^ 
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Coll.  nouv.,t.  2,  p.  20),raulredu  9  février  1808  (S.,  t.  8,  Impart.,  p.  215;  J.Av.^ 
1. 14,  p.  705,  et  /.  P. .  3e  éd.,  t.  6,  p.  493),  et  ces  décisions  sont  d'autant  plus 
fematquables,  que  l'inlerrogaloire  avait  été  subi  sous  la  foi  du  serment, 
îette  circonstance  n'a  pas  empêché  d'admettre  la  preuve  par  témoins,  parce 
qu'on  aconsidéré  que  l'on  ne  pouvait  appliquer  à  un  tel  serment  les  règles  du 
Code  civil,  relatives  au  serment  judiciaire  (1). 

[[  C'est,  avec  raison,  l'opinion  du  Praiicicn  franc.,  t.  2,  p.  280,  et  de  MM.  Fa- 
yard DE  Langlade,  t.  3,  p.  115,  n°  5  bis,  et  Dalloz  ,  t.  9,  p.  577,  n»  17.  Nous 
ajouterons  que  le  plus  souvent  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  est  de- 
mandé pour  qu'on  puisse  s'en  servir  comme  d'un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  {r.  la  Quest.  1262.)]] 

Art.  325.  L'interrogatoire  ne  pourra  être  ordonné  que  sur  re- 
quête (2)  contenant  les  faits  et  par  jugement  rendu  à  l'audience  :  il  y 
sera  procédé,  soit  devant  le  président,  soit  devant  un  juge  par  \m 
commis. 

Tarif,  70  et  79.  —  CNotrc  Comm.  du  Tarif,  t.  1,  p.  31C  à  321 ,  n"  3  .=»  { i  3  —  Ora<)iin. 'Ip  1C67,  tii. 
10.  art.  i".  —  [Notre  Dictionu.  gén.  di!  proc,  n'^  Exécution,  n°  19,  litinn oratoire,  n°^  34  à  37,  42  à 
45,  50  à  58,  62,63,  78  et  92.— Oevilleneuve,  v"  Initrrogiiioire,n°i  16  à  2Î.  — Ann.  Dallnz,  eod.,  »"' 
79  à  103-  — I.ocré,  t.  21,  p.  2SI .  479  et  623.— Questions  tbaitÉbs  :  L'interrogatoire  peut-il  être  or- 
donné d'ofGce  7  n"  (XLXXI. — Comment  doivent  être  présentés  les  fails  dans  la  requête  a  fin  d'inter- 
rogatoire? Q.  1237. —  Peut-on  ordonner  l'interrogiitoire  sur  des  faits  dont  l'aveu  tourner.iil  à  ia 
lionte  de  l'interrogéî  Q.  1238.  —  l.a  partie  dont  l'interrogatoire  est  demandé  doit-elle  être  assignée 
pour  être  présente  et  plaider  à  l'audience  ouïe  triliunal  devra  prononcer  sur  cette dem.inde?  y.  1239. 
— Résulte-t-il  de  la  solution  donnée  sur  la  précédente  (jnestion,  cjuela  partie  dont  l'intcrrog^itoire  est 
requis  ne  puisse  prendre  la  parole  pour  soutenir  que  la  permission  de  l'interroger  ne  doit  pas  être  ac- 
cordée? Ç.  1240. —  Le  jugement  dont  il  s'agit  est-il  sujet  soità  l'opposition,  soit  à  l'appel?  Q.  1241 
—  L'opposition  ou  l'appel  poiirr:iienl-ils  être  considérés  comme  refus  de  répomlre,  et  par  suite,  don- 
ner lieu  à  l'application  de  l'an.  330?  Q.  1241  Ois.  —  Faut-il  une  nouvelle  requête,  pour  faire  com- 
mellre  par  le  président  le  jiige  qui  sera  chargé  de  procéder  à  l'iuterrogaioireî  Q.  1241  ier'\ 

CCLXXI.  On  remarquera,  sur  cet  article,  que  la  comparution  des  parties  en 
personne  peut ,  amsi  que  la  plupart  des  moyens  d'instruction  que  nous 
avons  traités  jusqu'ici ,  être  ordonnée  d'office ,  et  qu'il  en  est  autrement  de 
î'interrogatoire  (3). 

[[iVlM.PiGEAB, /»r.ciy.,art.  5dece  titre,  etComm.,t.  1,  p.  584;FAVAaD  deLan- 


(l)I\ous  prouverons,  dans  nos  questions 
sur  l'art.  333,  que  l'interrogatoire  ne  peut 
être  précédé  du  serment  de  la  partie  qui  le 
subit.  L'on  doit  donc,  à  plus  forte  r;iison, 
liécider  que  l'interrogatoire  ne  fait  obstacle 
\  l'admission  il'aucune  preuve  autorisée  par 
fa  Ici,  et  q'.i'il  ne  doit  être  ccnsidcré  que 
comme  une  7oie  d'instruction  qui,  suivant 
les  expressions  de  Rodier,  vient,  au  con- 
iraire,  au  secours  des  preuves  qui  ne  sont  pas 
loncluantes.  {F.  Rodier,  ubi  suprà,  et  le 
Praticien  français ,  t.  2.  p.  280.) 

(2)  Mais  en  matière  sommaire  etcommor- 
«'iale,  l'interrogatoire  est  demandé  à  l'au- 
dience, et  non  par  requête.  (Locré,  t.  1, 
f>  543.) 

£Bn  matière  ordinaire,  le  tribunal  est  suf- 
fisamment aut.orisé  à  refuser  un  interroga- 
ii.'iresur  faits'.t  articles,  par  cela  seul  que  la 
demande  n'a  pas  été  formée  par  reaiji.<êt.e  con- 


tenant les  faits.  Rennes,  26  décembre  18f  ( 
{J.Av.,  1. 14,  p.  721,  et  J.  P.,  3' éd.,  t.  9, 
p.  800).] 

(3)  Par  une  juste  conséquence,  le  tribu- 
nal ne  pourrait,  en  accordant  la  permission 
d'interroger,  ajouter  de  nouveaux  faits  à 
ceux  ()ui  auraient  été  présentés  dans  la  re> 
quête  :  il  semble  donc  qu'il  ne  pourrait  re- 
cevoir des  parties  les  renseignements  qu'il 
jugerait  utiles,  qu'en  ordonnant  la  corap?.- 
rulion  personnelle,  aux  termes  de  l'art.  1Î&. 
Mais,  sans  recourir  à  ce  moyen  ,  il  peut  les 
obtenir  indirectement,  au  moyen  de  la  fa- 
cilite que  l'.Trt.  333  donne  au  juge-commis- 
saire d'interroger  d'olfice  sur  de»  faits  qtà 
n'auraient  pas  été  compris  dans  le  juge* 
ment. 

[  Cette  observation  est  pleine  de  justew», 
F    l'arrêt  de    Nîmes  <lu    13   octobre    1823' 
cité  sous  la  ouest.  1237,  in  fine.  ] 


r*  l'AtVÎ'IK.  I,1V.  11. —  Pfs  Tr.iBr^Arx  inFÈRiErRS. 
8r,aDE,t.  3,  p.  115;  f/ar/>rtHf.,  t.  2,  p.  278;  Dalloz,  t.  9,  p.  572,  n°  1,  et  «ok- 
f.ENWE,  t.  4, p. 523,  pcnsoMl  aussi  qu'à  la  différence  des  autres  voies  d'iusCuc- 
lion,  celle-ci  ne  peut-être  ordonnée  d'office;  la  raison  en  est  {ju'elle  rie  se 
fonde  que  sur  l'existence  de  faits  particuliers  non  révélés  par  les  débals,  q)?e 
'il  partie  seule  connaît  et  à  liitiliié  desquels  elle  est  censée  renoncer,  si  el'.f 
'ic  demande  pas  ellc-mômc  rintcrrogaloirc.  ]]  ^upp.  uîpjj.,  v»  Inierrog.,  Ac,  n.  27 

2  2'3'S.  Connuent  doivent  CLvc  piéscnic's  lis  faits,  daut  la  requête  afin  d'inierro 

galoire  ? 

Ils  doivent  être  exposés  de  manière  que  le  tribunal  soit  à  lieu  de  connaître 
6'ils  sont  pertinents,  et  déjuger  avec  connaissance  de  cause  si  T  interrogatoire 
doit  être  ordonné. 

[[  lùi  effel ,  il  est  de  principe  qu'aux  juges  appartient  l'appréciation  souve- 
raine des  faits  articulés.  Ils  peuvent  suivant  les  circonstances  et  d'après  ce 
qu'ils  trouvent  convenable,  accueillir  on  rejeter  la  demande  ,  soit  que  les  faits 
ne  leur  paraissent  pas  pertinents,  soit  (pie  l'utilité  de  l'interrogatoire  ne  leur 
hoit  i)as  démontrée,  et  qu'ils  trouvent  dans  l'état  de  la  cause  assez  d'éléments 
de  décision  :  ils  jouissent  à  cet  égard  de  la  même  latitude  que  pour  toutes  les 
uutrcs  voies  d'instruction.  C'est  ainsi  que  l'ont  jugé  la  Cour  de  cassation  ,  les 
11  janvier  1815  (J.  Àv.,l.  11,  p.  I4l),  et  12  décembre  1827  [J.  Av.,  t.  35,  p.  111), 
cl  la  Cour  de  Hennés,  le  28  janvier  181U  {J.  Av.,  t.  "22,  p,  444,  et  /.  P.,  S'  éd.. 
t.  8,  p.  69).  M.  TiioMiNE  Desmazukes,  en  adoptant  cette  opinion,  t.  1 ,  p.  530  el 
531,  exprime  le  désir  que  les  tribunaux  n'usent  cependant  ((u'avec  réservedu 
droit  qu'ils  ont  de  rejeter  la  demande  en  interrogatoire,  parce  qu'ils  ne  doi- 
vent pas  se  montrer  dédaigneux  des  moyens  de  s'éclairer  qui  leur  sont  offerts. 
Cela  est  juste;  mais  leur  décision  n'en  sera  pas  moins,  en  toute  circonstance, 
à  l'abri  de  la  censure  de  la  Cour  de  cassation,  comme  celle-ci  l'a  décidé,  i(^ 
30  avril  1807  (/.  ^v.,  t.  14,  p.  707  et  J.  P.,  3'  éd.  t.  6,  p.  58),  le2  mai  18'20 
{J.  Av.,  t.  14,  p.  707),  et  le  5  décembre  1832  (Dalloz,  1833-1-14(5).  C'est 
aussi  l'opinion  de  M.  Meuliiv,  Jic'p  ,  t.  2,  v"  Chose  jutjéf ,  §  15,  et  nous  l'avons 
émise  nous-même  dans  notre  Conim.  du  Tarif,  t.  1,  p.  317,  n°  6.  La  Cour  dt; 
Mmes  a  jugé,  le  4  mai  1829  (J.  Av.,  t.  39,  p.  95;  S.,  20-2-308),  en  se rapproeliani 
de  la  penst-e  de  M.  Tiio:îii«e  Desmazcres,  que  les  juges  ne  peuvent  pas  rejeter 
luie  demande  en  interrogatoire  avant  de  s'être  occupés  si  les  laits  étaient  per- 
tinents, et  par  le  seul  motif  qu'une  comparution  des  parties  doit  être  prefi- 
rée.  Déjà,  le  13  octobre  18'27  (J.  Av.,,l.  34,  p.  187),  la  même  Cour  avait  annulle 
on  jugement  qui,  sans  se  prononcer  sur  la  pertinence  des  faits  énoncés  en  la 
requête ,  avait  pris  sur  lui  de  les  rejeter  et  d'y  en  substituer  d'autres  de  son 
elief.  Cette  décision  est  en  harmonie  avec  le  principe  émis  plus  haut ,  comm. , 
CCLXXI,  d'après  lequel  les  juges  ne  peuvent  pas  ordonner  un  interrogatoire 
^l'ofûce.]] 

1939.  Pcul-on  ordonner  l'inlcrrogaloirc  sur  da:  f'ails  dont  l'aveu  lournerail  « 

la  houle  de  l'inlerro(jc? 

Dans  l'ancienne  jurisprudence ,  on  tenait  assez  généralement  pour  la  néga- 
îve  de  celte  question,  ainsi  résolue  par  un  arrêt  du  parlement  de  Rouen  du 
42  mars  4778;  mais  M.  Merlin  prouve  sans  rénliquc,  à  notre  avis,  ([ue  celle 
doctrine  n'csl  fondée  ni  sur  la  raison  ni  sur  la  loi.  ISouv.  Repert.,  v°  Interroija- 
toire  sur  faits  et  articles,  t.  6,  p  436.) 
[[  Voir  nos  observations  sur  la  Quest.  1225.]] 
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1939.  La  partie  dont  l'interrogatoire  est  demande'  doit-elle  être  assignée  poul 
être  présente  et  plaider  à  l'audience  où  le  tribunal  devra  prononcer  sur  cette  de' 
mande  ? 

Cette  question  est  foi'dielleraent  résolue  pour  la  négative  par  l'art.  79  du 
Tarif,  portant  que  la  requête  pour  avoir  permission  de  faire  interroger  ru- 
sera point  signifiée,  ni  la  partie  a;ipeléeavan!.  le  jugement  qui  admettra  on 
rejettera  la  demande  en  interrogatoire,  mais  qu'elle  ne  sera  notifiée  qu'avec  le 
jugement  et  l'ordonnance  du  juge  pour  le  faire  sui>ir  (1). 

[[Celte  opinion,  partagée  par  MM.  Pigeau,  Co)nm.,t.  1,  p.  ,583;  Favard  p», 
Langlaoe,  t.  3,  p.  115,  n°  7;  Dailoz  ,  t.  9,  p.  57G,  et  TKOiii>E  Dksiîiazlkes,  t.  1, 
p.  531,  et  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  1  urin  du  1"  mai  1810  (J.  Av., 
t.  \4,  p.  719,  et  /.  P.,  3  éd.,  t.  8,  p-  276),  et  par  un  autre  de  la  Cour  de  Bruxelles 
du  25  novembre  1829  (J.  Av.,  t.  39.  p.  94),  est  aussi  la  nôtre.  M-  Thomine  Des- 
mazures  excepte  le  cas  où  l'on  voudrait  faire  interroger  un  mandataire  sur 
des  faits  de  gestion,  dont  la  partie  en  cause  serait  responsable.  11  pense  qu'a- 
lors la  requête  devrait  être  signifiée,  et  la  pertinence  jugée  contradictoire- 
ment. 

La  Cour  de  Toulouse  a  été  plus  loin:  elle  a  jugé  le  5  mai  1829  (J.  Av.,  t.  39, 
p.  17;  S.,  30-2-184),  que,  même  dans  les  cas  ordinaires,  le  tribunal  auquel  une 
requête  à  fin  d'interrogatoire  est  présentée  peut  renvoyer  à  l'audience  pour 
apprécier  la  pertinence  des  faits ,  sur  le  motif  qu'il  ne  connaît  pas  le  pro- 
cès. 

Dans  cet  arrêt,  la  Cour  de  Toulouse  a  créé  une  procédure  qui  détruit  loule 


(1)  En  conséquence,  la  requête  est  re- 
mise au  présideni  ,  qui  en  fait  lui-niêuie 
rapport,  s'il  n'a  pas  commis  un  juge  à  cet 
«ff'et,  et  c'est  à  la  suile  «le  ce  rapport,  qui  , 
selon  nous,  doit  se  faire  à  la  chambre  du 
«onseil,  que  le  jugement  est  renilu  à  l'au- 
dience. 

[  M.  Favard  DE  Langlade,  t.  3,  p.  115, 
n' 7,  indifjup,  avec  raisou,  la  même  procé- 
dure. M.  Demiao -CRonziLUAC,  p.  237,  pense 
que  la  re<]uêle  doit  être  lue  à  l'audience  par 
le  {greffier,  et  que  c'est  ensuite  de  cette  lec- 
ture que  le  tribunal  rend  son  jugement. 
Les  considérations  développées  dans  les  deux 
alinéas  suivants  nous  paraissent  combattre 
suffisaiiinient  cette  doctrine.  ] 

Nous  disons  <pie  le  ra|i|iort  doit  SP  faire  à 
la  chand)redu  conseil,  <t  c'est,  à  notre  con- 
naissance, l'usagr'  de  plusieurs  tri!)unaux, 
usage  fonde  sur  ce  (|ue  la  partie  ih/nt  l'in- 
terrogatoire serait  denianilé  pourrait  être 
présentée  l'audience  publique,  et  acquérir 
dès  lors  une  connaissance  des  falis  qu'elle 
Oe  doit  avoir,  d'après  l'art.  329,  qu"à  une 
époque  plus  rapprochée  de  celle  où  elle  doit 
•ubir  cet  interrogatoire;  mais  le  jugement 
est  rendu  en  audience,  parce  que  l'art.  325 
le  porte  expressément. 

Nous  (llsdns  p  us,  mais  en  avertissant  que 
plusieurs  dis  formules  données  par  les  nu- 
leurs  [T.  >nlre  autre»  Piceau,  t.  1,  p.  235j 


supposent  le  contraire,  nous  disons  que  le 
jugement  ne  doit  point  détailler  les  laits  qui 
seront  l'objet  de  l'interrogatoire:  le  tribu- 
nal se  borne  à  permettre  que  la  partie  sera 
interrogée  sur  les  faits  contenus  en  la  re- 
quêle,  lesquels  il  déclare  perlinciiis  ;  il  ne 
dt'.aille  que  ceux  qu'il  rejetterait  comme  ne 
lui  avant  [)as  p.iru  tels.  C'est  une  suile  des 
molil's  ci-dessus  énoncés,  et  celte  opinion 
nous  paraît  en  outre  loudéè  sur  ce  c|ue  l'art. 
333  porte  que  la  partie  réponiira  aux  faitt 
contenus  dans  la  requête.  (^.  les  questions 
ti  ailées  sur  cet  article.) 

D'après  la  formule  de  jugement  insérée  ai; 
Praticien,  t.  2,  p.  300,  les  auteurs  de  cet 
ouvrage  nous  semblent  partager  cette  opi- 
nion, ([ue  nous  croyons  la  si'ule  conforme  à 
l'esprit  <le  la  loi,  dont  le  i)ut  serait  manqué, 
SI  l'on  donnait  à  la  partie  tant  de  facilité» 
pour  ])réparer  des  réponses  imnsongères. 

[  Ce  sjslème  a  été,  avec  raison,  consacré 
par  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  du  13  octo- 
bre 1827  (/.  Av.,  t.  34,  p.  18-27).  M.  Bon- 
CENNE,  t.  4,  p.  526,  l'adopte  en  sor  entier; 
mais  /l  faut  convenir  avec  regret  que  l'u- 
sage de  plusieurs  tribunaux  y  est  contraire, 
au  point  qu'on  fait  lire  publiquement  la 
r'  (piêle  à  rauihenec,  et  que  même  quelque- 
fois ou  écoule  les  observations  du  défeo- 
deur.(^.  nos  observations  au  texte.]  î 
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l'économie  du  titre  de  l'interrogatoire,  et  qui  assimile  cette  instruction  aux  préli- 
minaires de  l'enquête,  dont  elle  diffère  essentiellement.  L'interrogatoire  doit  avoir; 
lieu  sans  retard  de  l'instruction  ni  du  jugement  (art.  324).  ( 

La  Cour  de  Toulouse  ordonne  des  plaidoiries  sur  la  pertinence  des  faits,  et,  par', 
consétiuent,  prescrit  une  instruction  qui  peut  ôtre  fort  longue,  sans  avoir  aucun 
résultat;  aussi  les  Cours  de  Turin  et  de  Ronnes  ont-elles  décidé  que  les  tribunaux 
devaient  déclari^r  pertinents  tous  les  faits  concernant  la  matière  du  procès;  (Voy. 
,  J.  Av.,  t.  M-,  p.  708).  Et  si  la  partie  dont  l'interrogatoire  est  demandé  refuse  do 
I  répondre  à  la  question  de  pertinence,  la  Cour  roviendra-t-elle  sur  son  premier 
arrôl,  en  ordonnant  cet  interrogatoire,  ou  tiendra-t-elle  dès  à  présent  les  faits  pour 
•avérés  ?  Ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  partis  ne  nous  semble  rationnel  ni  légal,  et  cepen- 
dant que  fera  donc  la  Cour? 

Le  renvoi  à  l'audience  n'aura  pas  snfï'i  pour  l'éclairer,  et  clans  l"uiipuissanc 
où  la  met  une  marche  arbitraire  et  que  nulle  sanction  pénale  ne  vient  pro- 
léger,  elle  sera  obligée  d  ordonner  riiUerrogalolre  ou  de  rejeter  pureincul  ci 
siuiplcment  la  demande,  ainsi  que  lui  en  donne  le  droit  l'art.  324,  et  ainsi 
(juclle  aurait  dû  le  lairc  de  suite. 

Voici  au  reste  comment  31.  BoKCENNE,t.  4,  p.  5î0,  apprécie  l'arrêt  de  la 
Gourde  Toulouse  :  «  Cet  arrêt  ressemble  à  une  abrogation  de  la  loi.  La  loi  dit 
que  la  requête  ne  sera  point  signifiée  ,  ni  la  partie  appelée ,  avant  que  l'inter- 
rogatoire ait  été  autorisé.  L'arrêt  dit  que  la  partie  sera  appelée,  et  la  requête 
communiquée,  pour  savoir  si  l'inlcnogatoire  sera  autorisé.  La  loi  dit  que 
la  pertinence  des  faits  sera  examinée  et  jugée  en  la  chambre  du  conseil.  L'ar- 
rêt dit  que  les  parties  vieiuiront  à  1  audience  pour  y  débattre  les  faits.  La  loi 
dit  que  l'inlerrogalo"!ie  aura  lieu  sans  retard  de  l'instruction  ni  du  jugement. 
L'arrêt  dit  que  l'on  plaidera  préalablement  et  extraordinaircment,  sauf  à  plai- 
der encore  après.  La  loi  dit  que  les  fai-ts  posés  seront  noIiOés  à  la  partie 
vingt-quatre  heures  avant  l'interrogatoire  qu'elle  doit  subir.  L'arrêt  dit 
que  les  faits  seront  livrés  longtemps  d'avance  au  plaideur  qui  résiste  à  l'in- 
terrogatoire, afin  qu  il  puisse  les  tourner,  les  retourner  à  loisir,  provoquer 
des  explications,  pénétrer  dans  la  pensée  de  son  adversaire,  et  préparer  ses 
réponses   La  loi  ne  pouvait  être  plus  crûment  violée.»]]  S.  al.,  v/nferr.,  etc.,n.  3  . 

fi!S40.  Résullc-l-il  de  la  solution  donnée  sur  la  précédenlc  qucsUon,  que  la  partie 
dont  l'inlerrogaloire  est  requis  ne  puisse  prendre  la  parole,  pour  soutenir  que  la 
permission  de  l'inlcrroger  ne  doit  pas  être  accordée  ? 

Nous  répondons  affirmativement  sur  celte  question  ,  en  nous  fondant  sur 
l'art.  79  du  Tarif  précédemment  cité.  Il  nous  paraît  défendre  implicitement  ;* 
cette  partie  d  opposer  aucun  moyen  conlreladeinande, et  décider  quele  légis 
lateur  a  entendu  s'en  rapporter  à  la  prudence  du  tribunal ,  sur  son  admi4 
sion  ou  son  rejet.  Si ,  d'ailleurs,  il  existait  quelques  doutes  à  ce  sujet,  ils  sn 
raient  levés  par  l'explication  que  le  tribun  Perrin  donne  de  l'art.  3"25,  dan 
son  rapport  (  Voy.  éd.  de  Uidot,  p.  3'25),  et  par  un  arrêt  delà  Cour  de  BruxcUe 
du  23  fev.  1809  {J.  Av.,  t.  14,  p.  714,  et  J.  P  ,  3e  éd.,  t.  7,  p.  40(i). 

ce  M.  PiOEAD  ,  Comm.,  t.  1,  p.  583  et  585 ,  émet  l'avis  contraire,  sur  le  moli. 
pris  de  ce  que  cette  manière  de  procéder  éviterait  les  longueurs  d'une  oppo- 
«ition.Ce  molit  suppose  la  solution  affirmative  delà  question  suivante; mai» 
on  verra  que  nous  adoptons,  avec  M.  Carré ,  le  sentiment  opposé  .  (^oy.  la 
question  qui  précède).  ]] 

1941.  Le  jugement  dont  ili'agil  esl-ii  yu^t»  soit  à  l'opposition  soit  à  l'appii? 

Celle  question  a  été  principalement  exammée  par  M.  Demiau-Crouzilliac, 
qui  la  résout  affirmativement,  p.  239. 
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Les  auteurs  du  Coiura.  inséré  aux  Annales  du  Notariat ,  émeltent  la  même 
Cyiinion,  qui,  enfin,  a  été  rormellement  consacrée^  1°  par  arrêt  de  la  Cour 
ue  Bruxelles  du  1"  déc.  1810  (5.,  l-  12,  p.  10)  il  décide  que  le  jugement  qui  dé- 
clare les  *«its  pertinents  est  sujet  à  l'appel  avant  le  jugement  définitif  ;  2°  par 
irrêtde  la  Cour  de  Paris;  du  28  mai  1808  (S.,  1. 14 ,  p.  339),  motivé  sur  ce  (lue 
ous  jugements  sur  requête  sont  susceptibles  d'opposition,  et  tous  jugemeulâ 
lie  première  instance  sujets  à  l'appel;  3°  par  arrêt  de  la  Cour  d  Orléans  du 
..'2  mars  18i0,  portant  que  le  jugement  qui  permet  l'interrogatoire  étaul 
fendu  hors  de  la  présence  de  la  partie,  celle-ci  a  le  droit  d'y  former  op- 
'josition   (1). 

Quelque  respectables  que  soient  ces  autorités  ,  nous  estimons  que  le  légis- 
lateur n'a  entendu  autoriser,  contre  le  jugement  qui  ordonne  l'inlerroga- 
loire,  ni  la  voie  de  l'opposition,  ni  celle  de  l'appel.  11  nous  semble  que  son 
intention  serait  trompée,  si  l'on  pouvait,  à  l'aide  dune  opposition  ou  d'un 
appel,  plaider  sur  la  pertinence  des  faits.  Il  a  fait,  dans  le  cas  particulier  qui 
nous  occupe,  une  exception  aux  règles  générales;  exception  que  nous 
croyons  fondée  sur  la  nécessité  de  ne  pas  faire  connaître  trop  lut  à  la  partie 
les  faits  sur  lesquels  elle  pourrait  être  interrogée,  et  de  l'empêcher  ainsi  de 
préparer  ses  réponses,  de  manière  à  prévenir  les  résultats  que  1  adversaire 
altendi-ait  de  son  interrogatoire.  Certes,  si  le  législateur  eût  entendu  autoriser 
ia  voie  d'opposition,  il  l'eût  dit,  et  n'eût  pas  fixé  un  délai  1res  court  à  I  expi- 
ration duquel  ou  procède  immédiatement  à  linterrogatoire  {f^oy.  art.  329);  et 


(I)  Toutes  ces  (Iccisious  sont  fondées  sur  ] 
(■<•  qu'aucun  article  du  Code  de  procédure 
ni'  soustrait  les  jugements  qui  permettent  I 
lui  interro;;atoire  à  la  règle  générale,  d'a- 
près laquelle  tout  jugement  obtenu  conlie  ; 
une  partie,  en  son  al>sence,  est  aujet  à  l'op- 
po<ition,  ainsi  que  tout  jugement  contra  - 
ilieloire  ou  par  licfaut  l'est  à  l'ajipel,  <|uaiul 
la  inatiori-  in  est  susceptible.  Or,  pour  écar- 
ter l'ap[>lication  (l'un  principe  général,  il 
faut  qu'il  y  ait  une  exception  lormellement 
prononcée  par  la  loi  ;  et  de  là  suit  néces- 
sairement que  deux  voies,  celles  de  l'oppo- 
sition etde  l'appel,  sont  ouvertes  contre  les 
jugements  dont  il  s'agit.  La  voie  de  l'op- 
position l'est  par  deux  raisons;  la  première, 
parce  «pie  le  jugement  est  rendu  par  défaut  ; 
la  seconde  ,  [>nice  qu'en  admettant,  Ci-  que 
nous  croyons  plus  r.iisonualile,  que  ce  juge- 
meni  ne  soit  pas,  à  propreoient  |)arler,  un 
_^><gemenl  par  délaui,  puisque  la  partie  n'a 
j::«s  été  appelée  pour  se  délendie,  il  est 
•■endu  hors  Ue  sa  présence,  et  doit  recevoir 
c:>i>séqueuiment  l'application  des  principes 
dt;  jurisprudence  suivant  lesquels  on  a  tou- 
iaar^  admis  l'onrjosition  :iux  jugements  sur 
f-quêle,  ainsi  <^e  nous  l'avons  e:J3!iiqué  sur 
h    Qit^it.  (itàO. 

■^I.iis  on  ré|>ond  que  i  excepiion  au  prin- 
cipi-  général  de  l'opposition  et  de  l'appel  se 
triiiivi-  dans  lis  art.  ^25  du  Code  et  79  du 
Tarii',  il'apris  lesquels  la  partie  ne  doit  ni 
ôtie  "»p«;'<;e,  ni  Être   entendue,  lors  du  ju- 


gement qui  statuera  sur  la  demande  à  fin 
(l'interrogatoire;  qu'il  s'ensuit  q,ue  les  voie' 
d'opposition  ou  d'appel  ne  peuvent  être  ou 
vertes  à  celte  |iartie  ,  puisque  ce  serait  l'ad- 
mettre à  j)laider  sur  la  pertinence  des  faits, 
malgré  la  disposition  de  la  loi,  malgré  son 
vœu  bien  prononcé  que  les  juges  statuent 
seuls,  d'après  liurs  propres  lumières,  sur 
l'objet  delà  requête  qui  leur  est  soumise. 

Ces  raisonnements  sont,  sans  contredit, 
de  nature  à  faire  impression  ;  aussi  M.  Cof- 
linieres,  en  rapportant  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Bruxelles  qui  décide  (|ue  la  partie  ne  [leut, 
lors  de  la  présentation  de  la  requête,  dis- 
cuter le  mérite  et  la  nature  des  laits  qui  y 
sont  posés  (^.  1241  Que$t.),i\\i-\\  que  l'ar- 
rêt de  1.)  Cour  de  Paris,  (|ui  admet  l'oppo- 
sition au  jugement  i|iii  déclare  ces  faits  per- 
tinents, se  trouve  contrarié  par  celui-ci. 

Cepeniianl  cet  auteur  ajoute  que  l'inter- 
prétation donnée  par  la  Cour  de  Paris  (nou4 
ajoutons  cl  par  la  Cour  d'Orléans  V.  uU 
suprà)  est  en  harmonie  avec  ce  principe 
d'ordre  public  et  d'équité  naturelle,  qu'nt 
ne  doit  Jamais  priver  une  partie  de  ses 
moyens  de  défense. 

Mais  si  la  loi  n'avait  pas  entendu  ,  danf 
l'espèce  actuelle,  interdire  la  défense,  n'au- 
rait-elle pas  ordonné  d'appeler  la  partie  ei 
de  l'ealiudre?  Et  puisqu'elle  dispose  for- 
mellement le  contraire,  n'est-ce  pas  l'intc;'- 
préter  fort  mal  que  d'admettre  cette  dé- 
fense, en  accordant  l'opposition  ou  l'appeS» 


468  I"  PARTIE.  LIV.  II.  —  Des  tribvnacx  i>Fi-RiECRS. 

quant  à  l'app)el,  il  serait  contraire  à  la  règle  des  deux  degrés  de  juridiclioa, 
de  soumeiire  aux  juges  supérieurs  une  question  qui  n'aurait  pas  été  discuti-e 
en  première  instancr.  Au  reste,  nous  prouverons,  sur  i'arl.  330,  qui'.  !a  partie 

'  peut  refuser  de  répondre  à  w»  fait  qu'elle  soutieni  n'être  pas  pertinent.  Il  lui 
resterait  à  se  pourvoir  par  appel,  si  le  tribunal  persiste  à  le  ju^er  eoniiue  lel 
en  jugeant  au  !ond  :  elle  n'aura  doue  pas  à  craindre  de  souffrir  grief  en  déîi- 
Bitive  du  jugement  qui  aura  permis  l'inierrogaioire. 

I  [[  La  jurispruiencc  continue  àêire  fort  indécise  sur  cotte  question.  L'oppo  ' 
sillon  a  été  expressciueul  admise  par  les  arrèls  des  Cours  de  Paris,  28  mai 
1808  (J.  Av.,  I.  14,  p.  709;  S.,i.  14,  2' part.,  p.  339,  et  J.  P.,  3«  éd.,  t.  (i,l 
p.  7l(i);  de  GreiK'ble,  27  février  lH12;J.Jw.,  ihid);  de  Lvon  28  janvier  18-2U 
[j.Av.,  I.  28,  p.  356;  S.,  t.  25,2'=  pari.,  p.  49)  ;  de  Paris,"5  mai  1825  (J.  Av. 
t,30,  p.  2i;  S.,\.  26,  2«  part.,  p.  117);  de  Grenoble,  3  janvier  1826  (7.  Ju. 
l.  31,  p.  81),  de  Montpellier,  27  dée.  1825  (J.  Av.,  I.  32,  p.  151;  S.,  t.  27, 
2"  pan.,  p.  42)  ;  de  Paris.  19  uov.  1829  J.  Av.,  t.  39,  p.  153;  S.  1830,  2=  |»arl., 
p.  231  ;  et  d'Angers,  14  lév.  1835  (J.  Av.,  t.  54,  p.  232  ;  Dkvill.,  18:55.2.224), 
et  implicileuieut  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Poiiiers  du  22  avril  1831  (./.  Av. 
l.  42,  p.  242),  qui  a  jugé  qvie  l'interro.ualoire  subi  en  venu  d'un  ju;,'ement  de 
délaut  auqu(  I  on  a  lait  opposition,  ne  doi;  pasêlre  lu  jusqu'à  ce  queropposilioii 
soit  juiiée.  Mais  elle  a  été  au  coulr;\ire  dt'clarée  inadusissible  par  les  Cours 
d'Amicn^,26  juill.1822(J.  ylu.,  t.2'<.,  p.  253),  et  8avr.  1824(J.  ^u.,  i.  20.  p. 
213,  5'.,l.2i,2^pail..  p.  2i.4),deKMuen,29janv.  825  (J.  ^o.,  t.29,  p.  30(i, 
S.,  t.26,  2'-'  part.,  p.  118)  et  7  mars  1828  (./.  Av,  t.  35,  p.  126),  par  le  tribincil 
df  la  S(Mne  {Courrier  des  Tnbuiuruœ,  du  19  jiiill.  18-8),  de  Crenoble,  28  fév 
1831  (J.  Av.,  !.  41,  p.  597).  et  le  18  déc.  1837,  par  la  Cour  de  Paris  {J.Av. 
1.54,  p.  231;  Dkvill.,  1839.2.80,  ei  J.  P.,  1838.1.129)  ;  enlin,  les  17  février 
1819  et27juln  1823,  laCourde  Brux'-ilesa  décidé  (F.  cesdeux  arrètsau  Jour. 
decetle  Cour,  1819.1.270  et  1823.2.79),  que  le  jugement  sur  requête,  portant 
ordonnance  de  répondre  surfaits  et  arcicles  reconnus  pertinents,  !i'a  pas  les 
caractères  d'un  jugement  propremeni  dit,  en  ce  sens  (pie  la  partie  qui  don  suliir 
l'iiilerrogatoire  ne  puisse  refuser  d'y  obéir,  et  tpie  lo  juge  ue  puisse  le  rap- 
porii  r.  Au  udiieu  de  cette  diversité  de  sentiments,  la  Cour  suprême  n'a  pas 
encore  eu  l'occasion  de  jeter  d;ins  la  balance  le  poids  de  son  autorité.  Quant 
flux  auteurs,  M.M.  Pigeau,  Comm.  t.  1,  p.  584,  Favard  de  La.nglade,  l.  3,  p 
115,  n°  7,  et  Tho.>iine  DesMAZUiiES,  t.  1,  p.  531  et  532,  ccwiibulieui  lopiuion 
de  Al.  Carré,  quatlopte  au  eoniraire  M.  Dalloz,  t.  9,  p.  576,  n'*4. 

Pour  nous,  voici  comineiil  nous  nous  soinmes  e.vprimésen  notre  Co?n>n  du 
Tarif,  t.  1,  p.  319,  n°  8  :  «  Dien  (ju'eii  général  l'oppoNition  n'ait  pas  besoin 
d'être  autorisée  par  une  disposition  spéciale  pour  pouvoir  être  exercée,  il  faut 
cependant  reconnaître  qu'elle  n'e-t  pas  recevable,  lonlrs  les  fois  (pi'elle  se 
trouve  en  contradiction  a\ec  les  règles  spéciales  d'une  proiédiirc  exception 
nelle.  Or,  nous  pensons  qu'en  manère  d'inierrogaloire  sur  laits  et  articles, 
la  voie  de  l'oiipositou  coniiaiie  le>  principes  po.>és  par  le  Code. 

«  Et  d'abord,  qu'est-ce  que  l'opposition.^  C'est  un  moyen  ipie  la  loi  donne  à 
la  pallie  dcfaillirnte  pour  laiie  tomber  la  décision  qui  a  été  rendue  en  sou 
absence,  et  à  hupielle  elle  devait  cepeudanl  assister.  Mais  qui  ne  voit  q^c 
celui  dont  on  a  requis  l'interrogatoire  n'est  pas  ilans  la  inéiiie  position  ?  i'^ii 
effet,  la  loi  n'a  pas  voulu  qu'il  lût  appelé  au  jugi'iuenl  qui  ordonne  l'iuterio 
galoire  (C.  proc,  civ.  art.  32S),  Tarif.,  art.  7;>,  §  2).  Commeni  alors  pourr;iit- 
clle  accorder  le  droit  de  l'attaquer  par  opposiiiou  ?  IN'esi-ce  p;is  aller  cou. le 
sa  propre  volonté  en  un  mot  se  contredire?  et  d'ailleurs  il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  les  motifs  (pii  ont  déterminé  le  législateur  cà  écirler  du  débat  celui  qui 
doit  être  interroge;  tant  que  l'iiilerrogaliMre  n'a  pas  été  ordonné,  il  a  considéré 
que  si  les  faits  sur  lesquels  doit  porter  l'interrogatoire  élaienl,  entre  les  par- 
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Ues,  l'objet  dîme  discussion  préalable,  tout  l'avanlage  qu  il  est  permis  dai- 
îcndre  de  cet  interrogatoire  serait  manqué;  en  effet,  connaissant  à  l'avance 
ïoute  la  portée  des  questions  qui  doivent  lui  être  faites,  le  défendeur  aurai! 
ainsi  la  possibilité  de  préparer  et  de  coordonner  ses  réponses  ;  or,  c'est  U 
précisément  ce  que  la  loi  a  voulu  empêcher,  comme  le  prouve  l'arli- 
clc  338(1). 

«  En  résumé,  pour  être  reçu  opposant  il  faut  avoir  fait  défaut;  or,  on  ne  fait 
pas  défaut  quand  on  n'a  pas  été,  et  qu'on  n'a  pas  dû  être  appelé. 

«Nous  pensons  donc  que  si  une  opposition  avait  été  faite  contre  le  jugemen 
qui  a  ordonné  l'interrogatoire,  les  frais  qu'elle  occasionne  ne  devraient  paj 
passer  en  taxe. » 

On  sent  que  les  mêmes  raisons  qui  font  rejeter  l'opposilion  militent  aussi 
pour  faire  rejeter  l'appel,  et  c'est  ce  qu'a  expressément  jugé  l'arrêt  de  Paris 
ilu  iSdécemb.  1837,  cité  en  dernier  lieu.  Cependant  M.  Dailoz,par  une  contra- 
diction manifeste,  professe  une  doctrine  diverse  dans  les  deux  cas;  il  s'appuie 
sur  l'inconvénient  qu'il  y  aurait  à  respecter  un  jugement  qui  aurait  ouverte- 
ment violé  la  loi,  par  exemple,  en  faisant  interroger  une  personne  non  partie  au 
l>rocès. 

La  théorie  que  nous  avons  développée  sous  le  n^  378.  et  dont  la  solution  de 
la  présente  question  n'est  qu'une  conséquence,  ne  s'oppose  pas  sans  doute 
(nous  l'avons  dit  dans  la  note  imprimée  à  la  suite  de  ce  n^"  378),  à  ce  que  le 
jugement  rendu  sur  requête  soit  attaqué  pour  incompéience  ou  excès  de  pou- 
voir; et,  par  exemple,  dans  le  cas  d'un  interrogatoire,  lorsqu'il  a,  contraire- 
ment à  la  loi,  retardé  le  jugement  du  fond,  ainsi  que  l'a  décidé  la  Cour  de 
liouen,  le  18  mars  1828  (J.  Av.,  t.  35,  p.  I'i7;  S.,  t.  28,  2'  part.,  p.  174).  Mais 
l'utilité  de  l'interrogatoire,  mais  la  pertinence  des  faits  sont  des  questions  sur 
lesquelles  le  jugement  statue  d'une  manière  souveraine,  et,  par  conséquent 
sans  opposition,  ni  appel,  et  qui  ne  peuvent  devenir  l'objet  d'une  contesta- 
tion que  dans  le  cas  prévu  à  laQucst.  1249  infrà.  Cette  observation  nous  parait 
être  une  réponse  suffisante  à  l'objeclion  de  M.  Dalloz. 

Au  reste  M.  Boxcenne  ,  t.  4,  p.  538  et  suivantes,  répond  comme  nous  à  la 
question  qui  nous  occupe;  et  il  donne,  pour  appuyer  sa  solution,  les  mêmes 
raisons  que  nous  avons  fait  valoir  pour  la  question  plus  générale  du  n"  378. 
C  est  un  hommage  involontaire,  mais  précieux,  au  système  que  nous  y  avons 
soutenu,  et  pour  lequel  nous  sommes  maintenant  étonné  d'avoir  eu  à  com- 
baUre  l'opinion  de  ce  savant  auteur.  ]]  Supp.  alpb.,  v"  Inlerror/.,  etc.,  n.  33  et  s. 

[[  f^'ê  a  bis.  L'opposition  ou  l'appel  pourraient-Us  cire  considérés  comme  refus 
de  répondre,  el  par  suite  donner  lieu  a  l'application  de  l'art.  330  ? 

Nous  adoptons  la  négative  sur  cette  question ,  que  M.  Carré  avait  posée 
dans  ses  manuscrits  sans  la  traiter.  En  effet  les  voies  de  recours  contre  un 
jugement  sont  une  ressource  qu'on  essaie  pour  se  soustraire  à  son  exécution. 
Mais  leur  emploi  n'exclut  pas  la  soumission,  lorsque  ce  recours  n'est  paa 
admis.  ]] 


(f)  [  La  communication  de  ta  ref|iifete  a  !a  |  remédiait  par  des  qupstions  d'office,  Que  se- 
parlio  <iiii  doit  subir  l'interrogatoire  ,  le  rait-ec  done  si,  indi'[)en<laaiiripnl  de  ctlte 
rendrait  bion  souvent  iRitlile,  dil,  M.  Ber-  communicaliou,  on  p.'riiieîiai' encore  la  dis- 
tiAT  Saint-Phsï,  p.  311,  a"  14,   si   l'on  n'y  1  cussion   préalable  des  faits? 


170  I"  PARTllî.  LIV.  II.  --  Des  tribunaux  iNFEBiEUKà. 

li  i®4l i  1er.  Faul-il  une  nouvelle  requête,  pour  /ai>'^  commp.it>e  p^  y  pr^sidf» 
le  juge  qui  sera  charcé  de  procéder  à  l'inlerrogaloire  ? 

Quelques  praticiens  Tont  ordnmiremenl  nommer  le  juge-commissaire  par  la 
requêle  contenant  les  faits;  mais  cela  ne  nous  semble  pas  régulier.  En  elTe) 
l'art.  327  suppose  qu'il  faut  unerequèteparticulière,  puisqu'il  veut  que  le  ju-^p 
commis  indicpie  le  jour  de  l'interroi^atoire  au  bas  de  l'ordonnance  qui  l'aura 
nommé,  sans  autre  forme.  Or  une  pareille  ordonnance  ne  peut  intervenir  qu'a 
la  suite  d'une  requête  spéciale. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  juge  commis  ait  assisté  au  jugement,  suivant 
M.  PicEAU,  Comm.,  t.  1,  p.  585. 

Foyes  dans  notre  Commentaire  du  Tarif,  1. 1,  p.  321,  n°  11,  comment  la  re- 
quête doit  éti-e  taxée.  ]]  JSnpp.   alpb.,  v"  Inlerrog.,  etc.,  n.  40. 

Art.  326.  En  cas  d'éloignement ,  le  président  pourra  commettre  le 
président  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  la  partie  réside ,  ou  le 
juge  de  paix  du  canu-.i  de  cette  résidence. 

[  Notre  Coinin.  du  Tarif,  t.  1.  p.  321  ,  ii»  12.]  —  Ordoiin.  de  1667,  tit.  10,  nrt.  1".  —  Code  de  proc., 
art.  lliîS  — tAim.  Dalioz,  v°  ln:errog,ilnirr.  n"  106.  —  Carré,  Compeience  .  2^  port.,  li».  3.  lit.  l'', 
ch.2,  avt.  325,  {).  456,  éd.  in-S",  t.  6,  p.  342. — Questions  TRAiTÉUi  .  Le  droit  di-  commellre  n'appar- 
tienl-il  qu'iiu  pri:siJent?  Le  vice-pré.sideiit  ou  le  jn-e  qui  pré.iid.-roil  la  cliainlire  à  l^iqurlle  la  contes- 
tation serait  .SDUinise  n'exercerait-il  pas  ce  inéine  droit  ?  Q.  1242. — l.e  président  pourrait-ii  autoriser 
le  tribunal  de  la  résidence  di:  la  partie  a  coiniiieLtn: .  .«<iit  an  de  ses  ineinbres,  soit  un  juge  de  paix, 
pour  procéder  à  l'interrogatoire?  Q.  1243.  ]  V^y^  Ùtfrà,  Q.  1243  Ms. 

±1SA^.  Le  droit  de  commellre  n'appartient-il  qu'au  président?  La  vice-prési- 
dent ou  le  juge  qui  présiderait  la  chambre  à  laquelle  la  contestation  serait  sou- 
mise 11' exercerait-il  pas  ce  même  droit? 

Il  faut  entendre  l'art.  326  en  ce  sens  qu'il  désigne  tout  juge  présidant  la 
chambre  qui  permet  l'interrogatoire.  Lorsqu'un  tribunal  est  divisé  en  plu- 
sieurs chambres,  le  droit  de  coinmctlrr,  aux  ternies  de  cet  article,  n'appar- 
tient donc  au  président  du  tribunal  entier  qu  autant  qu'il  aurait  présidé 
lui-même  la  chambre,  lors  du  jugement  dont  nous  venons  de  parler. 

ce  C'est  aussi,  et  avec  raison,  l'opinion  de  M.  Fatard  de  Lanclade,  t.  3^ 
p.  116,  n^S.  33 

lîSAS.  Le  président  pourrait-il  autoriser  le  tribunal  de  la  résidence  de  la  par- 
tie à  cominellre.  soit  un  de  ses  membres,  suit  un  juge  de  paix,  pour  procéder  à 
l'inlerrogaloire? 

Oui,  par  applicalion  de  l'art.  1035.  (T.  la  Qtiest.  11  îi.) 
[[  MU  PiGEAU,  Proc.  civ.,  art.  6  de  ce  liuv.  cl  F.waud  de  Langlade,  t.  3, 

p.  116,  partagent  cet  avis,  et  nous  y  adhérons.  ]] 

1943  bis.  Un  tribunal  peut-il  déléguer  i;n  de  ses  membres  pour  recevoir  Vinter- 
rogaloire  d'une  partie  domiciliée  hors  de  son  ressort  ?  8. al,,  y  Int.,  etc.,  n.  46. 
Art.  3^7.  Le  juge  commis  inliiiuera,  a-i  bas  de  l'ordonnance  qui 
l'aura  nommé,  les  jour  et  heure  do  rinterro'^-at'^ire-  le  loui  sans  qu'il 
soit  besoin  de  procès-verbal  contenant  rétjuisitiou  ou  délivrance  de 
son  ordonnance. 

QNolre  Coniimnl.  du  Tarif,  I.  1,  p.  321  et  322,  n"  13  k  15.3— Oraonti.,  '''•  '0.  a'^'-  2.— [Notre  Dict. 
gén  d.  l>r.,  vo  7n(erroga(oire,  n""  60  à  6S. — Arni.  I)a  l>z,  eod.,  n""  104  et  105.— Question  traitée  : 
Doil-nn  prùs<  nlt-r.  s.iil  au  presidrir,  s'il  a  releiiu  rint-r.-.<(,'at;iire,  soit  au  président  ou  au  jujfr  qui 
aurait  éle  cowmU  par  lui,  une  requête  en  fixation  de  our  et  d'heure?  Q,  1244,1 


TIT.  XV   De  l'Inlerrogaloire  sur  faits  et  articles.  —  Art.  3SS.  Q.  1345  171 

i!S44.  Doil-on  présenter,  soil  au  président,  s'il  a  retenu  l'irUerrogaloire,    . , .  _ 

ou  au  juge  qui  aurait  été  commis  par  lui,  une  requête  en  fixalicn  de 

jour  et  d'heure? 

M.  DEtAPORTE,  t.  1,  p.  327,  et  les  auteurs  dj  Commentaire  inséré  aux 
Annales  du  Notariat,  t-  2,  D.  373 ,  estiment  que  l'on  ne  doit  pas  présenter  de 
requête  pour  avoir  l'ordonnance  dont  il  s'agit;  que  le  réquisitoire  doit  se  f.dre 
de  vive  voix. 

MM.  Pige  AU,  t.  1  ,  p-  231,  DEMiAU-CROozitHAC,  p.  237,  Hadtefebille,  p.  180, 
estiment  au  contraire  que  l'on  doit  i)résenlcr  une  requête;  autrement,  dit  M. 
Demiau-CrouzHhac,  comment  pourrait-on  ttablir  le  déni  de  justice,  dans  le 
cas  où  le  président  se  refuserait  à  rendre  l'ordonnance  ? 

Mais  nous  forons  observer  qu'on  ne  peut  guère  supposer  un  tel  refus  de  la 
part  du  président  ou  du  juge  commis,  et,  d'ailleurs,  la  requête  ne  prouverait 
pas  plus  le  déni  de  justice  que  la  représentation  du  jugement  au  commissaire. 
Or,  comme  le  tarif  n'a  point  taxé  cette  requête  :  comme  il  paraît ,  d'après  les 
derniers  termes  de  l'art.  327  lui-même,  que  le  législateur  a  entendu  simplifier 
les  formalités  et  prévenir  autant  que  possible  lt-5  frais  pour  parvenir  à  l'inter- 
rogatoire, puisqu'il  déclare  qu'il  n'est  pas  besoin  de  procès-verbal  contenant 
réquisition  ou  délivrance  de  l'ordonnance,  nous  estimons  qu'une  requête  ne 
passerait  point  en  taxe. 

Ainsi  l'on  doit  présenter,  soit  au  président,  s'il  avait  retenu  l'interrogatoire, 
le  jugement  qui  l'ordonne,  et  il  mettrait  son  ordonnance  au  pied,  soit  au  juge 
commis,  l'ordonnance  portant  sa  commission,  au  pied  de  laquelle  il  mettrait 
également  la  sienne  en  fixation  de  jour  et  d'heure. 

[[MM.  Dalloz,  t.  9,  p.  576, n»  6;  Favakd  de  Langiade  ,  t.  3,  p.  IIG,  n"  8, 
f't  riioMiNE  Desmazuues,  1. 1 ,  p.  533,  partagent  cette  opinion.  Nous  l'adoptons 
aussi  en  notre  Comm.  du  Tarif,  t.  1,  p.  321,  n"'  13  et  la,  mais  pour  le  cas  seu- 
lement où  c'est  un  juge  commis  qui  procède;  car,  si  c'est  le  président,  comme 
il  n'y  a  point  d  ordonnance  qui  le  commette  ,  il  ne  peut  faire  au  bas  d'icelle 
l'indication  dont  il  s'agit:  il  devra  donc  la  faire  au  bas  d'une  rcciuêle. 

M.  BoNCENNE,  t.  4,  p.  542,  pense  néanmoins  que  dans  aucun  cas  l'ordonnance 
d'indication  n'exige  de  procès-verbal  de  réquisition  pu  de  délivrance,  et  qu'on  peut 
toujours  la  requérir  de  vive  voix.  ]]  !!$upp.  alplk..y  înterrog.,  etc.,  n.  47. 

Art.  328.  En  cas  d'empêchement  légitime  de  la  partie,  le  juge  se 
îransportera  au  lieu  où  elle  est  retenue. 

j;  Notre  Comm.  <1»  Tarif,  t.  1,  p.  322  el  323,  n"  16  et  I  ".]  —  Ordonn.,  tit.  10  .nri.  6,  2' paît.— Cod- 
de  proc,  art.  332. — QNolre  Dict.  géii.  de  l'ioc,  v"  Inieno^'tioirt.  n"*  1  d.  72  73. — Ann.  U:illnz.  end- 
11°'  113  à  115.— Cane,  Compelence.  2'  p.ut.,  liv.  V^ .  lit.  1",  ihjp.  6.  .nit.  62,  Q.  93,  éd  )n-8",  t.  î 
p.  71.  —  Questions  traitées:  L'art.  32S  se  trouve-t-il  en  opposiiion  :ivfc  l'arl.  3.12  ?  les  dignité-, 
sont-elles  un  empécliement  légilime?  Q  1245. — I.a  Seule  qinlilé  d'étr;in;,'Pi-  doinicllié  en  Franre,  8o;. 
firait-elle  pour  dispenser  un  plaideur  de  venir  répondre  devant  un  juge  friiuç  us  a  l'iuterrogatoira  qu" 
«on  adversaire  voudrait  lui  faire  subir?  Q.  1245  bu. '2 

i^A&.  L'art.  328  se  Irouve-l-il  en  opposition  avec  l'art.  33'2?  £[  Les  dignitéi , 
s  ont- elles  un  empêchement  Icg  i  Urne  ?  2'j 

L'art.  32f.  porte  qu'en  cas  d'empêchement  légitime  de  la  partie,  le  juge  se 
transportera  au  lieu  où  elle  est  retciue,  et  l'art.  332  veut  que,  dans  le  niêm-l 
cas  d'empêchement  légitime,  le   juge  indique  un  autre  jour  pour  l'inter- 
5'i>gatjoire. 

ive  là,  dit-on,  une  opposition  entre  les  deux  articles. 

H  faut  remarquer  que  le  législateur  a  supposé  ,  dan<î  le  premier»   un  empê- 
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chemenl  permanent  qui  ne  permet  pas  de  pouvoir  fixer  un  jour  prochain  aU' 
que:  on  pourrait  remettre  l'inlerroi^atoire;  tels  seraient  les  cas  d  une  maladie 
grave,  etc.;  dans  le  second,  au  contraire,  on  a  entendu  parler  d  un  empêche- 
ment momentané,  d'une  absence,  par  exemple,  dont  le  terme  pourrait  être 
fixé.  (/'o.(/.  le  Praticien,  t.  2,  p.  287,  et  la  Quesl.  1030,  dont  la  solution  serait  ap- 
plicable, suivant  nous,  aux  grands  dignitaires  du  royaume,  comme  le  disent 
SI.  ReiTiat  Saint-Prix,  et  les  auteurs  ('u  Conim.  inséré  aux  Ann.  du  Nol.,  l  '2 
p.  374.)(1) 

ce  L'arlicle511  duCoded'inst.  crim.,  dont  on  s'appuie  pour  créer  une  excep- 
tion en  faveur  des  personnes  revêtues  de  certaines  dignités,  ne  fournit  pour 
cela  qu'iui  argument  d'analogie  qui  ne  nous  semble  pas  très  concluant.  11 
aurait  d  ailleurs  ce  résultat  bizarre  que  si  l'interrogatoire  était  ordonné  par 
un  tribunal  siégeant  dans  le  chef  lieu  d'une  Cour  royale,  et  que  le  grand  di- 
gnitaire (|ui  devrait  être  interrogé  y  résidât  aussi,  cène  serait  pas  h;  prési- 
dent du  tribunal,  ni  le  juge  couunis  par  lui,  mais  bien  le  premier  président  de 
la  Cour  (|ui  aurait  à  se  transporter  chez  le  grand  dignitaire  pour  lui  faire  subii 
hiterrogaioire. 

INous  aimons  mieux  dire  avec  MM.  Favakd  de  La^gf.ade,  t.  3,  p.  1 IG,  col-  f', 
n"  8,  alin.  5,  et  Dvi.roz,  t  !»,  p.  577,  n"  11,  que  personne  ne  peut,  en  matière 
civile,  prétendre,  à  raison  de  son  rang  seulement,  au  |»rivilege  de  se  dispenser 
de  se  présenter  <le\  ant  un  magistrat  lorsqu'un  jugement  l'a  oi-donnc.  Quant  à  la 
distinction  entre  le  cas  de  l'art.  328  et  celui  de  l  art.  332,  nous  Gslimous,  avec 
M.  FwAUD  iiF.  LA^CLADE,  t.  3,  p.  116,  n"  8,  que  lopiuion  de  M.  Carré  es 
exacte  ]]  Ssipp.  alpl».,  v /n^erroy.,  etc.,  n.  48,  49. 

[[  fi  ^45  bis.  La  seule  qualité  d'élrangcr  domicilié  hors  de  France  sufprail-ellt 
pour  di>;})cnser  %in  plaideur  de  venir  répondre  devant  un  juge  français  à  l'inter- 
rogatoire que  son  adversaire  voudrait  lui  faire  subir? 

M.  Meulix,  Rép-,  t.  6,  p.  484,  \°  Interrogatoire  sur  faits  et  articles  etc., 
rapporte  un  arrêt  du  conseil  souverain  de  Colmar  du  26  avril  175î,  qui  o 
décidé  celte  question  négativement.  Nous  ne  voyons  pas  de  raison  pour  la 
décider  autrement  sous  l'empire  du  Code;  mais  il  nous  semble  en  nu-me  temps 
que  si  l'étranger  jusliliait  d'un  empêchement  légitime,  sa  qualité  d'étranger 
ne  devrait  pas  empêcher  que  l'on  ne  suivit  pour  lui  les  dispositions  soit  de 
l'art.  326,  soit  de  l'art.  332.  33 

AuT.  329.  Vinrjt-quatre  heures  au  moins  avant  l'interrogatoire, 
seront  si.f^nifiées,  parle  même  exploit,  à  personne  ou  à  domicile,  lare- 
quête  et  les  ordonnances  du  tribunal ,  du  président  ou  du  juge  qur 
devra  procéder  à  l'interrogatoire,  avec  assignation  donnée  par  un 
huissier  qu'il  aura  commis  à  cet  efFet. 


(1)  Mais  pour  qu'il  y  .lit  lic-ii,  .soit  à  .ijoiir- 
ner  l'inlerro^.ilolrp,  soit  à  procodrr  ailleurs 
«jii'en  la  cli.imbre  du  conseil,  il  f.itil  ([uc  In 
légitimité  lie  r<Miipê(honi('nt  soil  justiliée. 
{F.  p.  66G,  not.  3,  pl  la  QueU.  10'5I). 

C'<'St  à  l'avoue  eliargo  d'occupor  [loiir  la 
partie  a  iniiTiog^r,  .à  iviiiettie  les  [liices 
justificatives  Je  l'cnipèclienieut,  et    le  juge 


indiquera,  en  coiisi  qmnco,  soit  Ii'  jour  «le 
la  remise,  soit  un  jour  au(|uel  il  se  trans- 
[•orlera  au  lieu  où  la  [larlie  sera  retenue,  ou, 
en  cas  ((u'elle  tôt  trop  éloignée,  il  coiiimel- 
tra  le  juge  lie  paix  <lu  lieu,  ou  s'a<lressera  au 
[iresident  du  Irihunal  de  l'arronilisserneBl. 
{r.  PiGEAU,  t.  t,  p.  23.1,  et  larl.   IC35,) 
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Ttrir.  29.  —  [Noire  Corampnt.  du  Tarif,  t.  1,  p.  324  et  325,  n"»  18  à  23.]— Orannn.,  tit.  10,  ait.  3.-. 
Code  de  proc.ait  333. — £  ^<o"'e  Dict.  gén  de  proo.,  v»  Iitlermgaloire,  n°^  C4et  (>5. — .Armand  Dal(oe, 
toj.,  n°=  10"  à  1 12.  —Carié,  Comiiéteuct,  V  part.,  liv.  3,  lit.  ,"!,  cli.Tp.  2  ,  art.  3ô9,  Q.  46<,  éd.  in-S"', 
t.  6,  p  430  —  Ol'e»!  IONS  TBAiTÉEs:  Comment  faut -il  compter  les  24  heures  ?  n°  CCI.X.ÇII  — Qu'est- 
ce  quVxprime  l'art.  329  par  ces  mots:  oidoi.nance  du  irilmnal  ?  Q  1246.  —  les  signification»  pr«i« 
crises  par  l'ait.  329  peuveul-elles  êtr«  faites  el  l'assigiiatiim  être  donnée  à  un  autre  domicile  que  l( 
domicile  réel  IQ.  I2i7. — Y  aurait- il  nullité  de  l'assignalioii  qui  n'aurait  pas  élc  donnée  par  un  hui» 
sicr  commis?  Q.  1248.] 

CCLXXIl.  Le  principal  motif  qui  ail  décidé  Iclégislateur  a  ordonner  la  corn- 
nimication  à  la  partie  des  actes  mentionnés  dans  cet  article  est  de  lui  donner 
le  temps  nécessaire  pour  rappeler  à  sa  mémoire  les  faits  qui  peuvent  quel- 
quefois être  fort  anciens,  et  de  l'empêcher  d'être  surprise  par  un  interroga- 
toire trop  subit  (1). 

[C  M.  FiCEAu,  Comm.,  t.  1,  p.  587,  pense  avec  raison  qu'il  s'agit  ici  de  24 
\ieures  de  fiord  ad  horam  et  non  d'un  jour  franc.  11  cite  l'exemple  d'un  procès- 
verbal  de  garde  champêtre  annulé  pour  n'avoir  été  affirmé  qu'après  la  24" 
heure.  Si  1  heure  n'était  pas  désignée  dans  lexploit,  à  cause  de  l'incertitude, 
il  faudrait  laisser  le  jour  franc  llyauraillieu  à  l'augmentation  dudolaiàraisoa 
des  distances;  c'est  l'opinion  de  M.  Tuomike  Desm.\zures,  t.  1,  p.  534. 31 

fi!S4lf».  Qu'est-ce  qu'exprime  l'arl.  329,  par  ces  mots  ordonnance  du  tribunal  ? 

11  exprime  la  décision  qui  permet  l'interrogatoire;  s'il  la  qualifie  d'ordon- 
nance, c'est,  dit  M.  Lepagt»  dans  ses  Questions,  p.  217,  parce  que,  ce  jugement 
étant  rendu  sur  une  requête  non  communiquée,  on  a  voulu  le  distinguer  des 
décisions  prononcées  après  plaidoiries  ,  et  auxquelles  on  a  réservé  exclusive- 
ment la  qualification  de  jugement;  mais  c'est  surtout,  dans  notre  opinion, 
parce  que  celte  décision  n'est  point,  comme  les  décisions  ordinaires,  précé- 
dée de  motifs,  el  ne  consiste  que  dans  une  simple  ordonnance  du  tribunal, 
|)Orlant  qu'une  partie  sera  interrogée  sur  les  faits  contenus  dans  la  requête 
de  son  adversaire,  (f^oy.  la  Quesl.  1237^. 

[[  Peu  importe  la  raison  de  dénomination,  pourvu  qu'on  soit  d'accord  sur  sa 
valeur.  ]] 

t!947.  Les  significalions  prescrites  par  l'art.  329  peuvent-elles  être  faites,  el 
l'assignation  être  donnée  à  un  autre  domicile  que  le  domicile  réel? 

La  négative  était  prononcée  par  l'art.  3  du  lit.  10  de  f  ordonnance,  qui  ex- 
primail  formellement  que  les  significations  et  l'assignation  dont  il  s'agit  ne 
seraient  faites  ni  au  domicile  de  l'avoué,  ni  à  aucun  domicile  élu.  (J^oy.  Rodier 
pl  .loossE  sur  l'article  précité,  et  Olparc-Pouixain,  t.  9,  p.  458.) 


(1)  Plusieurs  Cours  il'appcl  voulaient  que 
!"i>n  eût,  au  contraire,  inlerciJi  cette  coiii- 
iiiitiiication,  qui  ,  (tisait-on,  n'aurait  pour 
'ut  que  de  per:iieUre  à  la  [).Trtie  de  pré[)arir 
[MF  elle-même  ou  par  ses  conseils  des  ré- 
ponses cvasivcs.  Elles  proposaii^nt ,  en  con- 
tt^quence,  ()ue  l'Inlerrogaloire  eijt  lieu  sans 
tiillre  acte  inlermcdi.iirî  qu'une  assign.ition 
.i  eonij)araître,  ou  au  iiioiii»  que  l'on  con- 
sacrât i  usage  suivi  sous  l'ordonnance  (i(î 
1()67,  et  ,  d'aprcs  lequel,  quoique  cette  loi 
iH7iittnt  une  dis|)Osiiion  seniMahlc  à  celle  ilu 
Crtile  (lit.  10,  art.  39),  on  ailnieitait  l'inlcr- 
».>galo!re  (le  la  partie  sur   d.-.    !■'••<,    (mI   ■>'C\- 


taienl  eonimuniques  <|u  au  juge-commis- 
saire.  (f.  ci-aprèsart.  333)  Nous  avons  vu, 
aux  préliminaires  île  ce  titre,  que  la  loi  (W 
GeoLve  a  rejeté  la  disposition  «le  l'article 
ci-dessus,  et  Ses  motifs  sont  qu'elle  n'auiait 
pour  objet  que  de  fournir  à  l'inlerrogé  Im 
niovens  de  méditera  tête  reposée  a"  'Je  csl- 
culer  ses  réponses. 

îSotis  verrons,  sur  l'art.  333,  que  cet  an" 
convénienl  devient  moins  grave,  p^r  îa  ta» 
culte  qu'il  donne  au  juge-comnii»»jir«  dfl 
faire  d'oftice  des  ^ucslioas  à  1»  partie  loset» 
ro2ée. 
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Les  commentateurs  du  Code  estiment  qu'il  doit  en  être  ainsi  sons  son  em- 
pire (Fo!/.  Delavorte,  p.  313,  et  surtout  les  Quest.  de  Lepack,  p.  215),  et 
telle  est  notre  opinion,  attendu  que  la  loi  exige,  art.  333,  que  la  partie  ré- 
ponde en  personne;  doù  il  suit  qu'il  est  dans  l'intention  du  législateur  que 
i'on  emploie  le  plus  sûr  moyen  que  l'on  puisse  trouver  de  l'avertir.  Or,  ce 
moyen  est  évidemment  celui  de  l'assignation  à  personne  ou  à  domicile  réel 

[[  C'est  aussi,  et  àbon  droit,  l'opinion  de  M!M.  Pigkab,  Comm.,  t.  1,  p.  587i 
Fayard  de  Langlade,  t.  3,  p.  116,  n"  9;  Meruin,  Rép.,  t.  6,  p.  484,  v"  Inlerrogor- 
loire,  S  7,  Pral.  fr.,  t.  2,  p.  28'2,  et  Tuomine  Desmazures,  t.  1,  p.  534.  Elle  a  été 
i-onsacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  8  prairial  an  XII  (J.  Av.,  t.  14. 
p.  701,  et/.  P.,  3'  éd.,  t.  4,  p.  13).  33 

JwSrS.  y  aurait-il  nullité  de  l'assignation  qui  n'aurait  pas  été  donnée  par  un 

huissier  commis? 

Aoiis  avons  cru  devoir  décider,  sur  la  QuesL  614,  qu'il  y  aurait  nullité  de  la 
-.ii;nir!calion  d'un  jugement  par  défaut  qui  n'aurait  pas  été  signiPi  par  un 
huissier  commis,  aux  termes  de  l'art.  156.  Ainsi  nous  pensons  que  l'on  ne 
pourrait  tenir  pour  avérés,  en  conformité  de  l'art.  330,  les  faits  qui  seraient 
I  objet  d'  interrogatoire  auquel  une  partie  ne  se  serait  pas  présentée,  s'il 
<  tait  justifié  que  l'assignation  ne  lui  aurait  pas  été  signifiée  par  un  huissier 
commis.  Le  tribunal  pourrait  seulement  ordonner  à  la  partie  de  prêter  l'inter- 
rogatoire dans  un  délai  désigné,  sous  le  cours  duquel  les  significations  se- 
riient  renouvelées  (1). 

ce  Nous  pensons  à  cet  égard  comme  M.  Carré  ;  et  MM.  Favard  de  LANCtADB, 
t.  3,  p.  116,  n°d,  et  Thohink  Desmazures,  t.  1,  p.  534,  adoptent  aussi  son  opi- 
nion. Au  reste,  Ihuissier  n'a  pas  besoin  d'être  commis  parordonnance  spéciale 
sur  une  requête  ad  hoc,  il  doit  l'être  par  l'ordonnance  même  qui  fixe  les  jour 
et  heure  de  1  interrogatoire.  21 

Art.  330.  Si  l'assigné  ne  comparaît  pas  (2),  ou  refuse  de  répondre 
après  avoir  comparu,  il  en  sera  dressé  procès-verbal  sommaire ,  et  les 
faits  pourront  être  tenus  pour  avérés. 

C  Noire  Corain.  du  Tarif,  t.  1,  p.  326,  n"  27.  ]  —  Ordonn.,  lit.  10.  an.  4,  1'''  part.  —  Code  deproc, 
art.  428.— C  Notre  Dict.  gén.  de  Pr.,  v"  lutft  oratoire.  n°'  79,90,91. — .\rraand  Dallez,  eod.,  n°'  117 
à  120. — Questions  traitbbs  -.  La  p.iriie  poaiT.iil-elle  refuser  de  riiponilre  ,  sons  prétexte  qoe  les  faits 
ne  seraient  pas  pertinents 7  Q.  1219. — .'li  la  partie  L'tfiropee  sur  un  fait,  np'iiiJiiit  qu'elle  ne  se  sou- 
tient pas  ,  le  juge  pouirailil  tenir  ce  fait  pour  avjre  ?  Q.  12ôO.  —  la  Hispnsitii>:i  de  l'art.  330  peut- 
elle  s'uppUquer  a  d'autres  iuttrpellaiioiis  ijue  eelles  d'un  inlerrog  .tolre  ?  Q.  1251.  ] 

CCLXXIII.  Le  refus  de  répondre  ou  le  défaut  de  comparution  doit-il  imposer 
au  juge  l'obligation  détenir  les  faits  pour  avérés,  ou  seulement  lui  en  laisser 

la  faculté?  On  voit  que  l'article  ci-dessus  a  décidé  cette  question  en  faveur  de  la  se- 
conde alternative,  et  telle  est  aussi  la  disposition  de  l'art.  467  du  Code  genevois.  Lee 
motifs  de  cette  disposition  ont  iHé  parfaitement  développés  par  le  rapporteur  diî  la  lot 
«u  Corps  législatif.  (K.  la  note  2.)  (3)  »upi>.  al.,  v"  Interreg.,  u.55,  56.  G.  cass.  conf. 


(!■*£«  cela,  nous  différons  en  quelques 
points  lie  l'opinion  émise  par  M.  Lepagc, 
dans  ses  Questiont ,  p.  2(7;  ma-s  nous 
rroyonsla  nAtre  conforme  n  la  ri^^ucur  des 
principes  rappelés   sur    noiri'   644«   Quest. 

t  Principes  que  no'JS  avons  complélement 


(2)  Si  la  partie  interrogée  ne  comparais- 
sait pas,  l'ordonnance  voulait  que  les  fait} 
fussent,  tenus  pour  avéré»,  (f.  le»  raisons  de 
a  dis[>osilion  facultative  de  fart.  330  dan» 
la  note  suivante.) 

3)  c  Le  refus  de  répoadre,  dit  M.   Per- 


. ]  [  c  rin,  élève  sans  doute   contre   celai   qai 
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1S49.  La  partie  pourrait-elle  refuser  de  répondre,  sous  prétexte  que  les  faits  n« 
seraient  pas  pertinents  ? 

M.  CoMMAitLE,  t.  t  ,  p.  366,  maintient  la  négative;  mais  M.  Demiad-Croo- 
«LHÀC,  p.  240,  prouve  que  si  les  faits  ne  sont  pas  pertinents,  la  partie  peut 
refuser  d'v  répondre ,  quoique  le  jugement  les  ait  admis.  Nous  adoptons  d'au 
tant  plus  volontiers  cette  opinion ,  qu'elle  est  absolument  conforme  au 
explications  données  par  le  rapporteur  au  Corps  législatif.  (  Yoy.  éd.  de  F.  Di 
dot,  p.  108  et  109,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  1^'  déc- 1810  (J.  Av. 
t.  14,  p.  714,  et  J.  P.,  3«éd.,  t.  8,  p.  674)  (1). 

ce  On  peut  voir,  dans  le  même  sens ,  l'arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  du  26  juill. 
i822  (/.  Av.,  t.  24,  p.  253),  déjà  cité  sur  une  autre  question,  et  lopinion  de 
M.  Dalloz,  19,  p.  577,  n»  14. 

Quand  l'interrogé  a  refusé  de  répondre  sous  prétexte  de  la  non-pertinence 
DU  de  la  non-personnalité  des  faits,  on  vient  à  l'audience  ;  et  la  partie  adverse, 
pour  profiler  du  bénéfice  de  l'art.  330,  demande  que  les  faits  soient  tenus  pour 
reconnus.  Le  refusant  se  défend  en  soutenant  qu'il  n'a  pas  dû  répondre  à  des 
interrogations  qui  n'étaient  point  pertinentes ,  ou  qui  ne  lui  étaient  point  per- 
sonnelles. Le  tribunal  devient  ainsi  juge  du  plus  ou  moins  de  fondement  de 
son  excuse.  C'est  donc  alors,  mais  alors  seulement  que  peut  être  discutée 
contradictoiremenl  la  pertinence  des  faits  ;  et  par  là  se  trouve  levée  la  difli- 
culté  que  l'on  pourrait  voir  à  n'accorder  ni  opposition,  ni  appel,  ni  aucune 
voie  de  recours  contre  le  jugement  qui  avait  admis  l'interrogatoire.  Les  droits 
de  toutes  parties  sont  ainsi  également  ménagés. 

Si  le  tribunal,  après  discussion,  juge  que  les  faits  n'étaient  point  pertinents, 
le  refus  de  répondre  est  justifié ,  l'instruction  du  procès  prend  une  autre  di- 
rection. S'il  juge  autrement ,  il  déclare  que  1  interrogé  a  eu  tort  de  garder  !c 
silence ,  et  il  use  envers  lui  de  la  peine  discrétionnaire  dont  l'art.  33o  lui  con- 
fie  l'application. 


"  s'en  renil  coupable  une  juste  prévention. 
«  L'homme  qui  n'a  que  la  vérité  pour  guide 
M  ne  craint  pas  qu'on  la  lui  demande;  il  ne 
«  s'ellraie  ni  des  questions  qui  lui  ont  été 
«  communiquées,  ni  de  celles  imprévues 
•  que  le  magistrat  lui  adressera.  Il  se  pré- 
«  sente  avec  assurance;  il  aperçoit  d'avance, 
V  dans  le  résultat  de  son  interrogatoire,  un 
•*  nouveau  moyen  de  combattre  gon  ad- 
«  •♦ersaire. 

«  Mais  n'est-ce  pas  donner  à  cette  pré- 
«1  somption  morale  une  force  que  réprouve 
«  la  saine  logique  ,  que  la  considérer 
SI  comme  une  [treuve  légale  sur  laquelle  le 
:  1  magistrat  doive  nécessairement  diriger 
<i  son  opinion?  Combien  de  motifs  pet'- 
«  vent,  en  quelque  sorte,  justifier  ou  au 
"I  moins  excuser  le  refus  de  répondre?  El 
•1  s'il  existe  des  preuves  écrites  qui  contre- 
n  disent  les  faits  tenus  pour  confessés  ei 
k  avoués,  le  précepte  de  la  loi  pourra-t-il 
«  contraindre  l'esprit  du  juge  à  rejeter  l'é- 
.<  vidence  pour  lui  préférer  une  simple  pré- 
t  somption? 

•  Il  est  plus  juste,  il    est    plus  sage    saus  i 


n  doute  de  s'en  remettre  à  ses  lumière»  et  A 
«  sa  pénétration.  C'est  sur  son  esprit  qu'a- 
it gira  le  refus  de  répondre  :  il  se  reposera 
4  avec  sécurité  sur  ce  moyen  de  décision, 
«  lorsque  les  faits  concorderont  entre  eux, 
«  lorsque  rien  ne  les  contredira,  lorsqu'ils 
'I  se  lieront  sans  aucune  contrainte,  sans 
n  invraisemblance,  à  ce  qui  d'ailleurs  es| 
«  constant  et  reconnu  dans  la  cause.  » 

(1)  Ainsi,  la  partie  aura  soin  de  motiver, 
sur  ce  moyen,  son  refus  it  répondre;  et  ce 
sera  au  tribunal,  en  jugeant  le  fond,  à  tenir 
ou  non  les  l'ails  pour  avérés,  suivant  qu'i 
aura  reconnu  que  la  partie  aura  ou  n'aup 
pas  été  fondée  dans  ce  refus. 

Telle  est  ro[)inion  de   M.   Demiau-Crou 
zilhac  :  nous  la  préférons  à  celle  de  Jousse 
qui,  sur  l'art.  4  du  lit.   iO  de  l'ordonnance 
estime  que  le  refus    de  répondre   forme    ua 
incident  sur  lequel  le  juge-conamissaire  do  t 
renvoyer  à  l'audience  ,  pour  être  prononcé' 
préalablement.  (Rapprochei   la   solution  <ia 
cette  question  de  celle  qui  a  été  donnée  e^^ir 
UQuest.  1229;. 
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M.  PicEAU  ,  Comm.  ,  l.  1,  p.  589,  pense  que  si  les  juges  trouvent  le  reflis  de 
répondre  mal  fondé,  ils  pcuvenf, ,  en  condamnant  le  refusant  aux  dépens  de 
l'incident,  lui  intimer  de  répondre  aux  jour  et  heure  qui  seront  fixés  parle 
commissaire. 

Nous  ne  croyons  pas  que  celle  façon  de  procéder  puisse  être  admise  en  gé- 
érai. 

Cet  inlerrogaloire  venant  longtemps  après  que  les  questions  ont  été  con- 
nues, après  que  la  discussion  sur  leur  pertinence  a  appris  à  l'inlerrogé  leur 
portée,  leur  but,  et  leurs  consécpiences  ,  celui-ci  aurait  tout  le  temps  de  pré- 
parer et  de  disposer  ses  réponses,  de  façon  à  éviter  les  surprises  que  la  loi  et  la 
justice  ménageaient  à  sa  mauvaise  foi.  Ce  serait,  en  un  mol,  rentrer  dans  l'in- 
convénient que  l'on  évite  en  inlerdisant  l'opposition  et  l'appel  contre  le  juge- 
ment qui  a  ordonné  l'interrogatoire.* 

Ce()cndani  connne  il  peut  arriver,  dans  certains  cas,  et  suivant  les  circon- 
slances,  que  cet  inconvénient  ne  soit  pas  à  redouter,  nous  laisserions  à  la 
sagesse  des  juges  de  déterminer  s'il  est  prudent  d'indiquer  un  nouveau  jour 
pour  l'interrogatoire. 

M.  Bo.-vcENNE,  t.  4,  p.  548,  adopte  notre  système,  sauf  qu  il  ne  reconnaît  point 
la  possibilité  d'admettre  quelquefois  à  un  nouvel  interrogatoire  celui  qui  a 
refusé  de  répondre  au  premier.  Cette  rigueur  nous  a  paru  trop  absolue. 

Mais,  au  reste,  on  ne  doit  pas  tenir  pour  avères  les  faits  sur  lesquels  l'in- 
terrogé refuse  de  répondre,  lorsque  ces  faits  renlrenl  dans  ceux  qui  seraient 
lobjet  d'un  serment  qu'il  avait  prêté,  ("est  ainsi  que  l'a  jugé  la  Cour  de  Pau, 
le  11  mars  1824  (J.  Av.,  t.  28,  p.  18'2).]3 

1!350.  5!  la  partie  inlerrogée  sur  un  fait  répondait  qu'elle  ne  se  souvient  pas,  le 
juge  pourrail-il  tenir  ce  fait  pour  avéré? 

UoDiEii,  sur  l'art.  8 du  lit.  10  de  l'ordonnance, et  Duparc-Poollain,  t.9,  p.461, 
font  dépendre  la  décision  de  la  nature  du  fait  et  de  la  vraisemblance  ou  in- 
vraisemblance de  l'oubli  ;  opinion  qui  concilie  et  la  loi  et  la  justice;  mais  il 
faut  que  la  bonne  foi  de  celui  qui  allègue  l'oubli  soit  évidente.  Dans  le  doute, 
le  juge  pourrait  suivre  la  rigueur  du  droit ,  qui  veut,  sur  chaque  fait,  des  ré- 
ponses précises  et  pertinentes.  (Art.  333.  Voy.  Dincours  du  tribun  Perrin  ,  éd. 
de  F.  Didot,  p.  109  et  110.) 

ce  Cette  observation  est  très  sage,  y] 

l!53  a.  La  disposition  de  l'art.  d'iOpeul-elle  s'appliquer  à  d'autres  interpellations 
que  celles  d'un  interrogatoire  ? 

Celle  disposition,  qui  autorise  le  juge  à  tenir  pom'  avérés  les  faits  sur  les- 
:iuels  l'interrogé  refuse  de  repondre,  s'applique  à  toute  interpellation  judi- 
liaire,  c'est-à-dire  adressée  à  la  partie  par  le  juge,  et  lorsque  le  tribunal  ;i 
ordonné  que  l'un  des  contendantss'exuliquerait  à  l'audience  comme  dans  le 
cas  de  l'art.  119. 

[[  C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Kennes,  le  13  août  1828  (J.  x.t'.,  t.  36,  p.  70). 
lais  c'est  une  question  fort  grave  sur  laquelle  nous  avon.«  donné  notre  opi- 

ion  développée,  et  celle  de  M.  Carré,  sur  l'art.  119,  Quesf.  502.  ]] 

Mais ,  ajoute  M.  Ferrin  ,  p.  361,  si  l'interpellation  est  '"..ttraju  diciaire  comme 
*>i  elle  n'est  adressée  que  par  la  partie  adverse ,  même  dans  le  cours  d'une  in- 
stance, le  silence  de  la  personne  requise  de  s'exp'.lqucr  ne  sî  urait  valoir  par 
lui-même  un  aveu  ni  mi  consenlcment ,  à  moins  que  la  loi  !Je  l'ait  exprioM^ 
positivement,  corninc  dans  l'art.  iO't. 
[[  Cela  est  évident.  ]] 


TIT.  XV.  De  Vlnlerrogatoire  sur  fiils  el  arlicle^.—  Art.  33'^ 


iTi 


Art.  331 .  Si ,  ayant  fait  défaut  sur  l'assignation ,  il  se  présente  avant 
le  jugement,  il  sera  interrogé  ,  en  payant  les  frais  du  premier  procès- 
verbal  et  de  la  signification,  sans  répétition. 

j^.N'.lieComin.  du  Tarif,  t.  1,  p.  326,  a"  28.] — Ordonn.,  lit,  10,  an.  5. —  {[Notre  Uict.  géa.  de  Procédure 
v"  Iiatno-uioirf ,  a"  'y 7.  —  Locré  ,  t.  2|,  p.  481 .  —  Question  tbàitbe  ;  La  partie  défaillante  doit-cllè 
aussi  supporter  les  frais  de  son  interrogatoire  ?  Q.  1 252.  ] 

CCLXXIV.  La  partie  poursuivante  lève,  au  grefîe  ,  expédition  du  procès- 
verbal  dressé  conformément  à  l'article  précédent ,  et  le  fait  signifier  par  u:i 
simple  acte  d'avoué,  portant  à  venir  pour  la  prochaine  audieuce,  où  le  tri- 
bunal, s'il  ne  trouve  pas  que  la  conduite  de  la  partie  qui  doit  répondre  et 
compai-aître  soit  sulTisamment  justifiée,  peut  tenir  les  faits  pour  avérés,  et 
prononcer  en  même  temps  son  jugement  définitif  en  conséquence.  Mais  si , 
avant  le  jugement,  la  partie  qui  a  fait  défaut  (l),  au  jour  ïi-^^é  pour  son  inter- 
rogatoire, se  présentait  au  juge-commis,  et  déclarait  être  prête  à  répondre,  la 
loi  impose  à  ce  magistrat  l'obligation  de  l'interroger,  sans  exiger  d'elle  autre 
chose  que  le  paiement  des  frais  du  premier  procès-verbal  et  de  la  significaliou 
qui  en  a  été  faite  (2) 

4S5!w.  La  partie  dé fdtllante  doit-elle  aussi  supporter  les  frais  de  son  inter- 
rogatoire? 

ÎN'on,  puisque  la  loi  ne  l'assujettit  qu'aux  frais  du  procès-verbal  qui  con- 
state sa  non-comparution,  et  de  la  signification  de  ce  procès-verbal  ;  mais 
nous  n'avons  posé  cette  question  qu'afin  de  remarquer  la  différence  qui  existe, 
à  ce  sujet,  entre  l'article  331  du  Code,  et  l'art.  5  du  tit.  10  de  l'ordonnance 
de  1667. 

[[  INous  adoptons  la  solution  de  M.  Carré,  ]]  Sapp..  p.  337. 

Art.  332.  Si,  au  jour  de  l'interrogatoire,  la  partie  assignée  justifie 
d'empêchement  légitime,  le  juge  indiquera  un  autre  jour  pour  l'inter- 
rogatoire, sans  nouvelle  assignation. 

[^  Notre  Commenlaire  du  Tarif,  t.  1,  p.  325  et  320,  n°'  24  à  26.—  Notre  Dict.  gén.  de  proc.,  v°  LiStiro- 
gatoire,  n"'  74  à  76. —  Armand  Dalioz,  eod.,  n"  I  13-  —  ijubstion  thaitÉb  :  Lorsque  la  partie  a.t.si- 
^■née  pour  subir  interrog^itoire  ne  s'est  pas  présentée  pir  suite  d'un  empêchement  qu'elle  prélcndiit 
léjïitiine,  mal.'î  que  le  juge  commissaire  n'a  pas  admis,  peut-elle  présenter  de  nouveau  son  eiccuse  an 
tribunal7  Q.  1252  i«.  ] 

CCLXXV.  La  partie  qui  se  trouve  empêchée  de  comparaître  au  jour  fine 
pour  l'interrogatoire  doit,  par  le  ministère  de  son  avoué  [[  ou  de  toute  autre 
personne,  parente  ou  amie]],  faire  connaître  au  juge-commissaire  les  causes 
d  empêchement  qui  la  retiennent.  Le  juge  examine  ces  causes,  et,  s'il  les  trouve 


(1)  La  loi  ne  parle  que  de  la  partie  vlefail- 
lantp,  et  lui  accorde  la  faculté  dp  »e  faire 
interroger,  parles  mêmes  motifs  qu'elle  ac- 
corde la  faculté  d'opposition  à  un  uigemenl 
par  défaut;  mais  celui  qui  a  comparu,  et 
aai  a  refusé  de  répondre  ,  n'est  pas  excusa- 
ble à  ses  yeux,  et  ne  jouit  pas  du  même 
vaulage  , 

Celte  observation,    qui  est  juste,  se  re- 

ToM  m. 


trouve  dans  M.  Thomine  Desmazures     t.  ', 
p.    535.  3 

(2)  Ces  frais  doivent  êire  versés  de  sm:  • 
et  sans  espoir  de  répétition  ,  quel  que  smi 
ultérieurement  le  jugement  définitif,  eni:c. 
Il  s  mains  de  l'avoue  poursuivsn».  Sur  V  ré- 
cépissé qu'il  en  donne,  le  jtiçe  asse  à  Ti* 
lerrog.iloire. 


t2 
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légiliuies  et  suffisammenl  juslifiées,  il  indi(|ue  siu-  son  procès-verbal  un  autrf 
iour  pour  rinleirogatoire,  ou  déclare  qu'il  se  Iransportera  sur  les  lieux  où  se 
h'ouve  la  partie  etupêchée,  ou  commet,  pour  interroger  celle-ci,  le  juge  de  su 
résidence,  suivant  les  cas  ou  fa  nature  des  empêchements,  (f^oy.  ci-dessus, 
Quesl.  1245.) 

^  J[!8518bis  Lorsque  la  partie  assignée  pour  subir  un  interrogatoire  ne  t'est 
vas  présentée  par  suite  d'un  empêchement  qu'elle  prétendait  légitime,  mais  que 
le  juge-commissaire  n'a  pas  admiS)  peut-elle  présenter  de  nouveau  so7i,  excuse, 
au  tribunal? 

Oui;  et,  dans  ce  cas,  M.  Picead,  Comm.,  t.l,p,590,  art.  332,  ml,  pense:  l^quê 
.6  juge-commissaire  ne  peut  être  un  des  juges  de  cette  opposition  ;  2°  que  si 
le  tribunal  admet  l'excuse  et  renvoie  la  partie  à  subir  interrogatoire,  il  y  a  lieu 
'Jcnoumier  unautre  commissaire,  parargumeulde  1  art.  472,  Code proc.civ. 
qui  veut  que,  quand  un  jugement  est  inQrmé,  lexécution  soit  renvoyée  devant 
un  autr  tribunal.  Celte  question  n'a  d'intérêt  au  surplus  que  pour  les  frais  ; 
car,  [.Ai,.,  que  la  partie  se  présente  avant  le  jugement,  elle  doit  être  admise  à  se 
faire  interroger  (art.  331).  Seulement  si  son  défaut  de  comparution  au  jour 
indiqué  n'était  pas  motivé  par  un  empêchement  légitime,  elle  paierait  les 
frais  du  premier  procès-verbal  et  de  la  signification,  sans  répétition.  3] 

Auï.  333.  La  parlie  répondra  en  personne  ,  sans  pouvoir  lire  aucun 
projet  de  réponse  par  écrit ,  et  sans  assistance  de  conseil ,  aux  faits 
contenus  en  la  requête,  même  à  ceux  sur  lesquels  le  juge  l'interrogera 
d'office  ;  les  réponses  seront  précises  et  pertinentes  sur  chaque  fait,  et 
sans  aucun  terme  calomnieux  ni  injurieux  :  celui  qui  aura  requis  l'in- 
terrogatoire ne  pourra  y  assister. 

f,  Notre  Comm.  du  Tarif,  t.  1,  p.  326  cl  327,  n"'  29,  30,  3J.  ]  —  Ordonnance  de  1667,  lit.  10,  art.  6, 
l^'p:!!'!.,  et  ait.  7  et  8.  —  Code  de  proc.,  art.  271.  —  [  Notre  Dict.  gén.  de  Proc,  v°  Interrogatoire, 
ii°°  23,  41,  69,  70,80  82  et  83.— D«villeneuve,  (rorf,  no  25  —.\rm.  Dallez,  eod.,  n"'  121  à  IJS,  127  à 
130. — l.ceré,  t.  2(.,  [>.  622.  —  Questions  traitées  :  Le  juge  doit-il  exiger  de  l'interrogé  un  serment 
préalablcî^V.  1253. — Comment  dniveni  être  rnlendues  ces  expressions  de  l'art.  333,  la  partie  répondra 
aux  f.iits  contenus  d.nns  la  requête?  Q.  1254.  —  Les  expressions  de  l'ait.  333,  d'après  lesquelles 
partie  est  tenue  de  répondre,  même  sur  les  questions  que  le  juge-commissaire  lui  adresserait  d'offu 
s'élendent-ellesjusqu'.i  donner  à  ce  juge  le  pouvoir  d'interroger  sur  des  faits  isolés  qui  n'auraient  pas  i.i 
rapport  avec  ceux  contenus  dans  la  requête?  Q.  1255. — l.a  partie  peut-elle  servir  au  juge, et  celui-ci 
recevoir  d'elle  des  notes  ou  mémoires  concernant  les  faits  secrels  sur  lesquels  il  aurait  à  inlerrugir 
d'oflice?  Q.  1256. — le  juge-commissaire  peut-il  rédiger  les  réponses  de  l'interroge,  et  quelles  seraient 
3  cet  é"ard  les  règles  de  sa  conduite?  Q,  1257.  — Qu'entend-on  par  répomes  précise'  et  peninenies  .' 
l,es  recouses  doivent-elles  être  données  par  simple  dsuégatioij  ou  affirmation?  Q.  1258.2(1). 

CCLXXVl.  Dès  que  la  partie  qui  doit  ôtre  interrogée  se  présente,  le  juge 
^uvre  son  procès-verbal  par  la  mention  de  sa  comparution,  et  procède  à  l'iu- 
I  errogatoire  en  y  faisant  écrire  les  questions  et  les  réponses  de  l'interrogé.  11 
termine  cet  acte  par  l'accomplissement  des  formalités  et  des  énonciations 
ou'exige  l'art.  341.  C'est  ici  le  lieu  de  remarquer  qu'en  autorisant  les  ques- 


'   (1)  yVRISPBnDENGl!. 

'[  Nous  pensons  que  : 

Il  est  laissé  ait  pouvoir  <les  juges,  lors(|ue 
BiUlieurs  personnes  tloivt'nl  èlrc  inlerrogéis 
daas  U  atèuie  afT^irc  et  sur  les  lucmes  faits, 


lia  proci'ilt>r  à  l'interrogatoire  de  l'un  en 
présence  «le  l'autre,  surtout  en  y  ajoutant  ia 
précaution  <renleiulrs  aussi  les  parties  in- 
terrogées séparément.  Rennes,  21  février 
tS36  ij.  Ar-,  t.  35,  p.  «16;  S-,  t.  38.  2« 
part.,  p.  166.)  3 
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lions  d'office,  l'art.  333  apporte  un  remède  aux  inconvénients  sur  lesquels  se 
fonde  l'opinion  de  ceux  qui  pensent  qu'on  eût  dû  conserver  l'usage  suivi  sous 
l'empire  de  l'ordonnance,  et  dont  nous  avons  parlé  siiprà  p.  173,  à  la  note. 
Aussi  cette  faculté  est-elle  devenue  d'un  grand  secours  pour  détruire  l'effet 
d'^ne  réponse  préparée,  en  mettant  la  mauvaise  foi  dans  le  cas  de  se  Ira'nir 
elle-même.  La  loi  s'en  rapporte,  en  ce  cas,  à  la  prudence  et  à  l'iuipartialité  du 
juge-commissaire,  sur  le  choix  des  questions  el  l'ordre  dans  lequel  il  doit 
les  proposer.  11  faut,  dit  M.  Berriat  Saint-Prix,  quil  se  rappelle  qu'il  est  juge 
et  non  pas  défenseur;  car  il  lui  serait  facile,  par  la  tournure  qu'il  donnerai» 
aux  questions,  d'induire  en  erreur  l'interrogé. 

1353.  Le  juge  doit-il  exiger  de  l'interrogé  v.n  serment  préttlablc.^ 

Non,  très  certainement,  s  la  différence  de  ce  qui  se  pratiquait  sous  l'empire 
de  l'ordonnance  de  1667,  dont  l'art.  7  du  tit.  10  prescrivait  au  juge  de  prendre 
le  serment  de  l'interrogé  ;  disposition  dont  plusieurs  Cours  d'appel  avaient 
demandé  la  conservation.  Ce  changement,  dit  le  tribun  Perrin  (édit.  de  F. 
DiDOT,  p.  110),  a  eu  pour  objet  de  ne  pas  placer  le  répondant  entre  son  inté- 
rêt et  sa  conscience.  D'ailleurs,  la  preuve  teslimonialc  étant  admissible 
contre  les  réponses,  il  ne  fallait  pas  ouvrir  un  moyen  de  \e  constituer  en  éîa' 
de  parjure  (1). 

ce  Enfin  l'on  a  pensé,  avec  raison,  qu'il  était  inutile  d'exiger  un  serment  de 
celui  qu'on  ne  veut  pas  croire  et  dont  on  attend  plus  souvent  des  contradic- 
tions et  des  mensonges  que  des  aveux.  Aussi  MM.  Piceau,  Conan.,  1. 1,  p.  5)1, 
Fayard  DE  Laîsglade,  t.  3,  p.  117,  n"  10,  et  Thomine  Dessiazcbes,  t.  1,  p.  53G, 
enseignent-ils  tous  que  le  serment  n'est  pas  exigé.  22 

1334.  Comment  doivent  être  entendues  ces  expressions  de  l'art.  333,  la  partie 

RÉPONDRA  AUX  FAMS  COiNTEKDS  DANS  LA    REQUÊTE? 

Ces  expressions  ont  été  employées,  parce  que  le  jugement  ne  contient  point 
les  faits  de  l'interrogatoire;  il  s'en  réfère  au  contenu  en  la  requête;  et,  commt 
nous  l'avons  dit  sur  la  Qacsl.  1237,  s'il  en  esl  quelques-uns  qu'il  déclare  non 
pertinents,  ce  sont  ceux-là  seulement  qu'il  énonce.  Ainsi,  quoique  l'article 
dise  que  la  partie  répondra  aux  faits  contenus  dans  la  requête,  ces  termes  ne 
s  entendent  que  des  faits  que  le  tribunal  a  déclarés  pertinents,  et  non  de  ceux 
qu'il  aurait  rejetés,  (^oy.  Hautefeuille  ,  p.  182.) 

r[  Cela  ne  peut  souffrir  de  difficulté.  22 

S'J55.  Les  expressions  de  l'art.  23Z,  d'après  lesquelles  la  partie  est  tenne  de 
répondre,  même  sur  les  questions  que  le  juge-commissaire  lui  adresserait  d'of- 
fice, s' étendent-elles  jusqu'à  dentier  àce  juge  le  pouvoir  d'interroger  sur  des  faits 
:'solés  qui  n'auraient  pas  âe  rapport  avec  cens  contenus  en  la  requête  P 

Les  commentateurs  de  l'ordonnauce  {_f^oy.  Boroser,  Jousse ,  Rodier  et  Ser- 


(1)   Aussi   la  Cour    d'appel    «!f    Florence 

-t-elle  jugé,    par   arrêt   <iu  19  mars    1810 

(/.  ^t-.,  t.  14,    f    718,  et  J   P.,  3'  cil.,  t. 

8,  p-  1^3).  que    la   déciaralioîi    -l'avoir    dit 


l'interrogaloire,  comme  nous  l'avons  dit  sii* 
la  Qitest.  1236,  n'exclut  aucun  des  gciuis 
de  preuve  admis  par  la  loi. 

iiasi,  l'inlerrogatoirc,  eût-il  été,    coiilr? 


vérité,  exigée  par  l'art.  3S4,  m-  oravrill  âîfe     Îp  vca  'Je  la  loi,  suhi  par  une  partie   sous  la 


donnée  sous  la  fui  du  serinent  :  il  n'j'  s  tionc 
t'i  serment  préalable  à  l'ioierrogatoire.  ni 
sermenl  postérieur  sur  la  vérité  des  répon- 
ses; mais  le  serment  judiciaire  peut  être 
iléléré   sur  l'objet  de  la  demande,  parce  que 


bci  du  serment,  ne  serait  pas  pour  cela  un 
Aslaclc  à  l'admission  de  la  preuve  tejfînn>- 
niaie.  (Cassai.,  9  février  1808,  S.,  t.  8,  l" 
part.,  p.  214;/.  ^^c,  t.  14,  p.  705,  el^  A 
3'  éd.,  t.  6,  p.  493.) 

12* 
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pillon,  sur  l'art.  7  du  lit.  10,  «^t  DuPAuc-PoDiXAiiv ,  t.  9,  p.  459,  n»  11),  s'accor- 
dent à  dire  qu'il  faut,  pour  que  le  juf;e-comniissaire  interroge  d'office  sur  des 
faits  qui  ne  sont  pas  énoncés  dans  la  requête,  que  ces  faits  aient  du  moins 
quelque  rapport  avec  <;eux  qui  seraient  contenus  dans  celle  requête;  qu'ils 
tendent ,  par  exemple ,  a  un  plus  grand  éclaircissement  de  la  vérité,  c'est-à- 
dire  à  tirer  raison  de  ce  qui  ne  serait  pas  assez  clairement  exprimé  dans  les 
réponses,  à  concilier  les  contrariétés  qu'elles  présenteraient,  à  faire  expli- 
quer les  causes  et  les  molifs  des  faits  avoués  ou  déniés  ;  en  un  mot,  à  faire 
connaître,  dans  toute  son  étendue,  la  vérité  des  faits  signifiés 

Ainsi ,  d'après  ces  auteurs ,  le  commissaire  ne  doit  point  interroger  d'office 
>iir  des  faits  étrangers  ni  singuliers,  s'ils  n'ont  du  rapport  avec  ceux  énoncés 
dans  la  requête. 

Telle  est  aussi  la  doctrine  généralement  admise  par  les  jurisconsultes  qui 
ont  écrit  sur  le  Code.  {f"oy.  Delaporte,  t.  2,  p.  316;  Pral.,  t.  2,  p.  288;  Demiad- 
Cuoczir.HAC,  p.  242;  le  Comm.  inséré  aux  Ann.  du  Not.,  t.  2,  p.  386;  Bekkiat- 
Saint-Pkix  ,  t.  lf^  p.  3lfi,  not.  29,  f.) 

[[  Nous  invoquerons,  dans  le  même  sens,  MM.  Pigeau,  Proc  cir.,art.  8  de  ce 
litre;  Favat.d  uk  Lanclade,  t.  3.  p.  117,  n"  10;  Dalloz  ,  t.  9,  p.  577,  n»s  9 et  10, 
et  riioMiîNE  Desmazukes,  t.  1,  p.  537.  33 

i'55>6.  ï.a  partie  peul-ellc  servir  au  juge ,  et  celui-ci  recevoir  d'elle  des  notes  ou 
mémoires  contenant  des  faits  secrets  $ar  lesquels  il  aurait  à  interroger  d'office? 

Serpillon  discute  cette  question  sur  l'art.  7  du  lit.  10  de  l'ordonnance,  et, 
comme  Jousse  et  Salle,  il  la  résout  pour  la  négative. 

liodier,  sur  le  même  article,  dit  seulement  ([ne  le  juge  commissaire  peut  se 
dispenser,  pour  faire  des  questions  d'office ,  de  recevoir  des  mémoires  par 
écrit  de  la  pai^lie  qui  requiert  l'inlerrogaloire  ;  il  se  fonde  sur  ce  que  l'ordon- 
nance ne  portait  pas  tjue  celle  partie  pût  en  donner;  mais  rien,  ajoute  cet  au- 
teur, n'c  mpêche  que  le  commissaire  ne  reçoive,  s  il  le  veut,  ces  mémoires  ou 
des  instructions  verbales,  sauf  à  n'en  faire  usage  qu'autant  que  les  faits  ne 
sont  pas  étrangers  à  ceux  qui  ont  été  signifiés,  et  à  agir  d'ailleurs  de  la  ma- 
nière indiciuée  sur  la  précédente  question. 

M.  PiGEAc,  p.  130,  dit  que,  si  le  demandeur  présente  une  requête  contenant 
les  faits  sur  lesquels  doit  porter  l'interrogatoire,  il  en  est  pourtant  qui  peu- 
lent  rester  secrets ,  et  sur  lesquels  le  juge  pourrait  interroger  d'olTice.  Ainsi, 
liit-il,  on  signifie  les  faits  sur  lesquels  il  est  indifférent  que  la  partie  se  pré- 
pare, et  l'on  réserve  les  faits  importants  sur  lesquels  la  préparation  serait 
dangereuse. 

Nous  remarquerons,  sur  ce  point ,  comme  le  faisait  Rodier  sous  l'empire  de 
l'ordonnance ,  que  la  loi  ne  s'exprime  point  sur  celte  remise  au  juge-commis- 
saire de  notes  ou  mémoires  contenant  des  faits  secrets  ,  qui  lui  serviraient 
d  inslruclion  pour  adresser  à  la  partie  des  interrogations  d'office.  Cette  ex- 
pression d'office ,  dit  M.  Beriuat  Sai:«t-Pi.ix  ,  p.  316,  not.  29,  2",  annonce  que 
le  Code  laisse  au  juge  la  faculté  de  recueillir,  comme  bon  lui  semble  ,  les  ren- 
seignements dont  il  a  besoin  ,  sauf  à  n'user  que  de  ceux  qui  sont  relatifs  au 
fait  principal.  Cette  oi)servalion  se  rapproche  de  celles  que  Rodier  faisait  sur 
i'ordonnance,  et  nous  croyons  qu'elle  doit  être  adoptée,  en  restreignant  tou- 
tefois son  application  aux  faits  qui  auraient  rapport  à  ceux  contenus  dans  la 
requête  (1). 


(1)  C'ett  ainsi  que  l'on    pourra  coiicilKT,  \  l'on  no  pouvait  comniunifuirr  .-t:!  jijgv-fosi- 
■Tec  i'upinluu  'les  auteurs  (jui  ont  pensé  c^".:.  |  missaire  Jca  faits  secrets ,    \v  teatisncEA  «ff 
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[[C'est  aussi,  et  avec  raison,  l'opinion  de  MM.  Fayard  ve  Langlade  ,  t.  3, 
•3-  117,  n"  10,  et  Dalloz,  t.  9,  p.  577,  n"  9,  Celte  marche  est  consacrée  par 
l'usage.  33 

t957.  Le  juge-commissaire  peut-il  rédiger  les  re'pomes  de  l'interrogé.,  et  quellei 

seraient  à  cet  égard  les  règles  .ie  sa  conduite? 

Nous  donnerons  sur  celle  question  la  même  solution  que  sur  les  1070'  el 
1071'  ;  mais  en  faisant  observer  que  c'est  surtout  en  matière  d  interrogatoire 
que  le  juge-commissaire  doit  être  attentif  à  consigner  les  expressions  mêmes 
du  répondant,  el  à  ne  se  servir  d'aucun  terme  qui  puisse  en  dénaturer  le 
3cns. 

Les  auteurs  du  Pral..  t.  2,  p.  288,  M.  DEMiAU-CRouziLnAC,  p.  242,  elles  au- 
{<'uis  du  Comm.  inséré  aux  Ann.  du  Not.,  p.  388,  ajoutent  que  le  juge-commis- 
saire peut  refuser  d'insérer  des  termes  calomnieux  ou  injurieux  ,  el  telle  est 
auss'  notre  opinion  ,  fondée  sur  la  disposition  de  l'art.  333,  puisqu'il  porte 
que  les  réponses  ne  peuvent  être  données  en  termes  de  celte  nature  (1). 

ce  Les  observations  contenues  sous  ce  numéro  et  à  la  note  sont  parfaitement 
justes.  33 

1358.  Qu'entend-on  par  réponses  PRÉUSES  et  pertinentes?  Les  réponses  doi- 
vent-elles être  données  par  simple  dénégation  ou  affirmation  ? 

Les  réponses  doivent  èlve  précises,  c'est-à-dire  qu'elles  doivent  être  données 
sur  chaque  fait ,  de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute  sur  l'aveu  ou  la  déné- 
gation de  la  partie.  Autrement ,  on  pourrait  les  interpréter  contre  l'inlerrogé, 
parce  qu'il  serait  permis  de  croire  qu'il  ne  se  serait  exprimé  d'une  manière 
équivoque ,  qu'afm  de  ne  donner  aucune  prise  sur  lui,  relativement  à  un  fait 
dont  il  n'aurait  pas  voulu  convenir,  en  même  temps  qu'il  n'aurait  osé  le  dés- 
avouer formellement  (2). 

Les  réponses  doivent  être  pertinentes  ,  c'est-à-dire  qu'elles  doivent  se  rap- 
porter au  fait  même  sur  lequel  la  partie  est  inleriogée,  et  ne  pas  contenir  de 


pose  de  M.  Pi^(^au.  Les  auliurs  t!ii  Ci'in- 
niciitaii'e  inséré  aux  Annales  du  Notariat 
admeltenl  ce  tempéraniont  ,  et  apportent, 
f)liisieiirs  raisons  qui  eu  justifient  la  sagesse. 
(1)  Mais  il  faut  faire  attention  qu'il  ne 
s  a;;it  ici  que  des  expressions  :  le  juge-com- 
missaire pourrait  (luclquefois  aller  trop  loin, 
s'il  se  pernieitail  lie  supprimer  des  réponsi  s 
qui  ne  seraient  point,  à  proprement  parer, 
ùonçues  en  termes  calomnieux  ou  injurieux, 
mais  qui  lui  paraîtraient  avoir  ce  caractère, 
qu  int  à  leurs  effets.  Au  surplus,  la  loi  s'en 
rapporte  ici  à  sa  prudence  et  à  sa  discrétion. 
D'ailleurs,  si  les  réponses  contenaieni  îles 
calomnies  ou  des  injures,  les  art.  362  eto67 
BU  Code  pénal  ouvrent  à  la  part  e  qui  en 
serait  l'oltjet  une  action  tendante  à  des  con- 
Jamna'.ions  <)ui  remplacent  l'amende  arbi- 
traire que,  suivant  Joiisse  (sur  l'art.  8  Ju 
lit.  10  de  l'ordonn.),  le  tribunal  saisi  de  la 
contestation  avait  droit  de  prononcer  ;  ce 
^«*jl    ne  pourrait  faire  aujourd'hui  ,  d'après 


le  >i!pnte  qui;  le  Code  de  piocédiire  gar.li-  à 
ce  sujet,  (f.  Delaporte,  t.l,p.  317;  le 
Couim.  inséré  aux  Ann.  du  Not.  ,  t.  2,  p. 
388,  el  Berri\t  Saint-Prix  ,  p.  316,  not. 
28.) 

(2)  Mais  de  ce  que  les  ré[>onscs  doivent 
êire  précises,  Joussc  ,  ubi  sufjfà,  après  lui 
M.  Delaporte,  l.  1,  p.  333,  el  les  auteurs 
du  Commentaire  inséré  aux  Annales  du  No- 
tariat, t.  2,  p.  387  ,  concluent  qu<;  l'inter- 
rogé doit  répondre  «j[]^/'mfl//p'e»îe«f  ou  né- 
galivement,  et  non  par  des  phrases  vagues 
et  équifoques.  R.^ilier  esl  d'un  avis  contraire 
sur  le  premier  poin^  ,  et  c'est,  selon  nous, 
son  avis  qui  doit  prévaloir,  quoique  les  or- 
donnances sur  lesquelles  il  se  fonde  ne  s'ap- 
pliquent pas  directement  à  l'interrogatoire  , 
ainsi  que  le  remarque  M.  Berriat  Saikt- 
Prix,  p.  316,  not.,  27.  Une  réponse  peut  ca 
effet  être  précise,  lors  même  qu'elle  c  «1 
pas  réduiie  à  un  oui  ou  à  un  non. 

[  Cela  est  évident. 3 
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digressions  qui ,  se  rapportant  à  des  faits  étrangers ,  n'auraient  d'autK  IhiI 
que  d'éluder  la  question  proposée,  [f^oy.  Demiau-Crouzilhac,  p.  242.) 
[[Ces  explications  nous  semblent  exactes.  ]] 

Art.  334.  L'interrogatoire  achevé  sera  lu  à  la  partie,  avec  interpel- 
lation de  déclarer  si  elle  a  dit  vérité  et  persiste  :  si  elle  ajoute,  l'addi"» 
tion  sera  rédigée  on  marge  ou  à  la  suite  de  l'interrogatoire;  elle  lui  sera 
lue,  et  il  lui  sera  fait  la  même  interpellation;  elle  signera  l'interroga- 
"  oire  et  les  additions {\);  et,  si  elle  ne  sait  ou  ne  veut  signer,  il  en  sera 
-ait  mention. 

Tarif.  70. — [Noire  Coir.m.  du  Tarif,  t.  1,  p.  226,  n"  30. — Notre  Uict.  gén.  de  Pro<^,  t"  Inlerrogaloirt, 
II'''  84  et  85.  —  h\-n\.  Oalloz,  rod.,  n"  i'i{. — OUESTioii  traiiÉe  :  I,e  juge-commissaire  et  le  greffier 
d.iiieal-ils  signer  le  procès-verbal  ?  Q    1259.  j  (2) 

t1i&9.  Le  juge- commissaire  el  le  greffier  doivent-ils  signer  le  procès-verbal? 

Oui ,  sans  doute  ;  et  si  le  Code  de  procédure  n'en  contient  pas  une  disposi» 
tion  formelle,  ainsi  que  le  demandaillaCour  de  Trêves  dans  ses  observations 
sur  le  projet,  c'est  qu'il  est  de  droit  que  les  magistrats  et  officiers  instrumen- 
taires  d'un  acte  le  certifient  par  leur  signatnre.  {P^oy.  Hactefeiiiixe ,  p.  183, 
elles  questions  traitées  au  titre  des  Enquêtes,  sur  les  art.  272,  273  et  "274). 

ce  Point  de  doute  sur  la  nécessité  de  ces  signatures.  12 

Art.  335.  La  partie  qui  voudra  faire  usage  de  l'interrogatoire  le 
fera  signifier,  sans  qu'il  puisse  être  un  sujet  d'écritures  de  part  ni 
d'autre. 

Tarif,  70.— tNotre  Comm.  du  T.irif.  t.  1.  p.  327  à  329,  n"'  33  à  35.-  Notre  Dicl.  gén.  de  Proc,  v"  Ininr. 
r<rg<iini, e,ii''*\3,  25,  81,  87,  88.89.— .\im.  Dailoz,  «d.,  ii"  132,  145  à  152.  —  Questions  traitées 
l.a  défense  de  sij;nifier  des  écritures  s*:ipplique-t-elle  au  c.is  où  rinlerroij.'toire  aurait  oie  ot'tlonRe 
dans  un  procès  (.arécrlt7  Q.  1260. —  I.e  tnbuniil  pourrait-il  ordonner  une  instruction  par  écrit  a  l'oc- 
casion de  l'interrogatoire?  (2.  12G1. —  Quels  sont  en  général  les  effets  de  rinterrogat"ire?  Ç,  1262. — 
Quelle  est  celle  des  parties  qui  doit  supporter  les  frais  de  l'interrogatoire  ?  Q.  1263-3 

CCLXXVIl.  En  défendant  toute  écriture  par  suite  de  l'interrogatoire,  l'arti- 
cle ci-des.sus  suppose  qu'après  la  signification  ,  il  n'j'  a  qu'à  poursuivre  l'au- 
dience par  un  simple  acte,  et  que  la  discussion  s'engage  sur  les  preuves  e 
sur  les  inductions  qui  peuvent  sortir  de  l'interrogatoire. 

[[Mais  l'interrogatoire  ne  peut  êtrelii  à  l'audience  avant  d'avoir  étésigniGé. 
comme  l'a  jugé  la  Cour  de  Poitiers,  le  21  avril  1831  [J  Av.,  t.  42,  p.  243).]] 

960.  La  défense  de  signifier  des  écritures  s'applique-l-ellc  au  cas  où  l'interro- 
gatoire aurait  été  ordonné  dans  un  procès  par  écrit? 

Nous  croyons,  puisqu'une  fois  l'instruction  par  écrit  ordonnée,  on  ne  peu 


(1)  /additions.  Il  faut  entendre  par  ce 
rnot.  I«»  changements  (|ue  la  iiartie  voudrait 
laire. 

(2;  JTS&ISVRVDEKCE. 

C  Nous  pensons  que  : 

1''  l,a  partie  à  lac|uelle  il  a  été  ordonné  de 


.■signifiées  par  exploit  à  la  partie  adverse. 
Bruxelles,  25  noveniti.  1826  [Journ.  de  cette 
Cour,  t.  2  de  1827,  p.  161);  | 

2°  Une  telle  signification  peut  êlre  con-  | 
sidérée  comme  une  reconnaissance  <|ue  les 
réponses  données    lors    de    l'interrogatoiro 


repondre  sur  faits  et  articles  ne  peut,  après  j  soûl  insuffisantes  el  incomplètes,  et  la  parti, 
avoir  subi  son  interrogatoire,  donner  aux  adverse  es',  en  ce  cas,  recewiltle  à  en  fain 
questions  qui  lui  ont  été  faites  dans  son  in-  subir  un  nouveau.  Bruiti-ll.»,  '25  novetnhli 
{efrognoire  de  nouvelles  réponses  par  écrit,  j  1826,  même  ariêl.  ] 
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venir  à  l'audience  que  pour  plaider  sur  certains  incidents,  que  dans  les  affaires 
qui  s'instruisent  de  la  sorte,  on  ne  pourrait  rejeter  un  écrit  qui  serait  fourai 
au  juge-commissaire  par  chacune  des  parties  ,  afin  qu'il  en  fit  dans  son  rap- 
port l'usage  qu'il  juge  convenable  ,  et  qu'il  y  exposât  les  moyens  que  les  par- 
ties eussent  fait  valoir  dans  les  écrits, 
te  M.  Demiad-Grouzilhac  ,  p.  243 ,  adopte,  avec  raison  ,  cet  avis.  33 

tS61.  Le  tribunal pourrail-il  ordonner  une  inslrucUon  par  écrit,  à  J'occasto 
de  l'inlerrogaloire  ? 

Ces  expressions  restrictives  de  l'art.  335,  sans  qu'il  puissent  être  tin  sujet  dV 
tritures  de  part  iii  d'autre,  semljlent  ôler  au  juge  la  faculté  d'ordonner  ui 
instruction  par  écrit ,  quelque  étendu  et  compliqué  que  soit  l'intenogatoli  s 
{F.  Demiao-Croczilhac  ,  p.  '243;  Beuuiat  Saint-Prix,  p.  317,  not.  32.) 

[[M.  Favard  de  Lanclade,  t.  3,  p.  117,  n°  11,  pense,  au  contraire,  que  ks 
écritures  prohibées  par  l'art.  335  sont  seulement  celles  que  les  parties  pour- 
raient se  permettre  à  l'occasion  de  l'interrogaloire ,  et  non  celles  que  le  juge 
croit  utile  d'ordonner  pour  éclairer  sa  religion,  comme  l'instruction  par  écrit. 
Nous  adopterions  d'autant  plus  volontiers  celle  dernière  opinion ,  que  la  pro- 
hibition de  l'art.  335 ,  veut  dire  seulement  que  les  écritures  qui  seront  signi- 
fiées ne  passeront  point  en  taxe.  Mais  il  est  possible  qu'une  partie ,  dans 
l'intérêt  de  sa  cause,  croie  nécessaire  de  fixer  par  écrit  les  inductions 
qu'elle  espérail  y  trouver,  de  faire  quelques  frais  qui  resteraient  à  sa  charge, 
dans  le  cas  même  où  elle  gagnerait  son  procès.  N'est-il  pas  possible  aussi  que 
le  juge,  dans  l'intérêt  de  la  vérité,  et  par  conséquent  des  deux  parties ,  croie 
nécessaire  d'ordonner,  après  l'interrogatoire  ,  que  l'affaire  sera  instruite  par 
écrit ,  au  lieu  d'êlre  plaidée  à  l'audience  ?  Pourquoi,  dans  ce  cas,  ne  pourrait- 
il  pas  user  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée ,  en  termes  généraux  ,  par  les 
art.  95  et  461  du  Code  de  procédure  civile  ?  Nous  ne  voyons  lien  dans  l'art.  335 
qui  s'y  oppose.]] 

1!36!3.  Quels  sont  en  général  les  effets  de  l'inlerrogaloire  ? 

Tous  les  auteurs  (  F.  entre  autres  Thomine  Desmazures,  éd.in-8°,  p.  153  ;  Ma- 
ÉEVitLE,  t.  4,  p.  175),  s'accordent  à  appliquer,  en  général,  aux  effets  de  l'interro- 
galoire, les  art.  1353  et  1356  du  Code  civil,  sur  les  présomptions  et  l'aveu  judi- 
ciaire. 

Cette  proposition  générale  fait  naître  plusieurs  questions  relatives  à  divers 
cas,  où  elle  pourrait  être  susceptible  de  distinctions  et  d'exceptions.  Cet  exa- 
men est  sans  doute  étranger  à  l'objet  et  au  plan  de  notre  travail;  mais  plu- 
sieurs des  commentateurs  du  Code  de  procédure  s'en  sont  occupés  d'une  ma- 
nière plus  ou  moins  complète,  et  c'est  une  raison  pour  laquelle  nous  devons 
traiter  au  moins  les  questions  qu'ils  ont  résolues. 

Premièrement,  M.Thomine  dit  que  les  dispositions  du  Code  civil,  sur  l'aveu 
judiciaire  et  les  présomptions,  s'appliquent  à  l'interrogatoire,  savoir  :  en  ce 
qui  concerne  le  premier;  qu'il  fait  pleine  foi  contre  l'interrogé  ;  qu'il  ne  peui 
être  divisé  contre  lui ,  mais  en  même  temps,  cet  estimable  professeur  dit  qui! 
ne  doit  pas  être  divisé.  Quant  aux  inductions  tirées  de  conlradiciions  et  de 
mensonges,  elles  n'ont,  dil-il  encore,  de  poids  que  dans  le  cas  où  la  preuve 
testimoniale  serait  admissible.  Un  interrogatoire,  ajoute-t-il  enVm,  ne  Tait 
point  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

l£  M.  Thomiise  Desmazures,  dans  son  nouveau  Comm.,  t.  1,  p.  528  et  535,  a 
changé  d'opinion  sur  ce  dernier  point,  r.  nos  observations  in  fine.  33 

Comme  M.  ThoLMine ,  M-  Malevili.e  ,  t.  4,  p.  475,  dit  que  les  disposilious 
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{  VsuUant  d  un  inlerro;^aloire  sur  faits  el  articles,  et  qu'elle  ne  peut  i 
ir."aclée  qu'en  prouvant  l'erreur  de  fait,  en  conformité  de  l'art.    135( 


^  J;.i  Code  concernanl  l'aveu  judiciaire  ,  s'appliquent  en  général  à  la  confession 

être  ré' 
j6.  Nous 
JKUueltons  celledécision(l  -,  mais  nous  croyonsqucla  disposition  de  ce  même 
lurlicle,  relative  à  l'indivisibilité  des  réponses,  ne  doit  être  appliquée  que  son« 
'^certaines  condilions. 

1  Aussi  Dtp\FC-PoL'i.LAm,t.  9,  p.  461,  faisait-i)  oDserver  que,  si  un  fait  allégué: 
par  l'interrogé  pour  sa  décharge  était  prouvé  faux  ,  soit  par  écrit ,  soit  mêinq 
par  témoins,  dans  une  matièie  susceptible  de  cette  preuve,  sa  réponse  sur  ce 
lait  pourrait  être  rejetée  ,  sans  qu'un  autre  fait  reconnu  par  lui  cessât  d  êtrt 
décisif  contre  lui.  Cette  observation  se  concilie  avec  1  indivisibilité  des  répon- 
ses, admise  dune  manière  générale  par  plusieurs  auteurs,  i^uy.  entre  autres 
Jousse,  sur  l'art.  8  du  til.  10 de  l'ordonnance.)  En  effet,  un  interrogatoire  con- 
tient plusieurs  faits;  il  n'est  pas  présumable  que  ni  Jousse,  ni  aucun  autre 
comiïientateur,  aient  entendu  dire  que  l'ensemble  des  réponses  sur  tous  ces 
faits  fût  indivisible. 

Si  donc  l'art.  1356  du  Code  civil  suppose  que  l'on  ne  peut,  en  discutant 
un  interrogatoire,  tirer  avantage  des  aveux  d'une  partie  en  les  divisant,  qu'il 
faut  les  prendre  dans  leur  entier  [f'oy.  Lepagi:  ,  en  ses  Quesl.,  p.  219;  Jocsse  , 
ubi  siiprà;  I'othier,  Traité  des  obligations,  n»  827),  cette  défense  ne  s'applique 
point  aux  réponses  données  sur  dilîerenls  faits  .  et  c  est  ce  qu'établit  M.  Mer- 
lin, dans  son  réquisitoire  sur  l'arrêt  rendu  le  30  avril  1807.  dans  la  cause 
Douhaut.  (Voy.  IS'ouv.  Répcrt.,  au  mot  Chose  jugée,  §  15,  p.  '335.) 

Mais  il  semble  à  M.  Bbkriat  S.mkt-Prix,  p-  317,  not.  35,  qu'on  ne  peut  du 
moins  diviser  un  aveu  de  différents  points  d'un  même  fait,  quoique  cet  aveu 
ail  été  exprimé  dans  plusieurs  réponses.  Par  exemple,  Joseph,  dans  une  pre- 
mière réponse,  convient  d'avoir  emprunté  ,  el  il  déclare  dans  la  seconde  qu'il 
a  rendu Ces  deux  réponses  paraîtraient  à  cet  auteur  former  un  aveu  indi- 
visible. 

Nous  remarquerons  que  cette  opinion  aurait  en  sa  faveur  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  30  avril  1807  (S.,  t.  7,  2'  port  ,  p.  779),  qui  a  décidé  que, 
si  une  partie  interrogée  sur  faits  el  articles  ,  pour  savoir  si  la  cause  exprimée 
dans  un  contrat  public  est  véritable,  avoue  qu'elle  ne  l'est  pas,  mais,  en  même 
temps,  assure  qu'il  y  a  une  autre  cause  licite  de  l'obligation,  cet  aveu  est 
indivisible ,  en  sorte  que  le  contrat  ne  peut  êlre  annule  comme  étant  sans 
cause  ou  sur  une  fausse  cause  (2). 


(I  ;  Elle  u-oMVc  un  appui  dans  un  arrêt  ii<> 
la  Cour  <1«  Bruxelles  du  1  "■  décembre  1810 
(S-,  t.  12,  2'  part.,  p.  i9;J.^t>.,  t.  14, 
p. 714,  et  J.  P.,  3' éd.,  t.  8,  p.  674;,  lequel 
ilécide  que  l'on  peut  suppléera  la  preuve 
écrite  d'une  transaction  ,  par  un  aveu  (jui  ne 
serait  que  le  résultai  d'un  inlcrrogalolrestir 
f.iilsctGrticles.et  cila,  nonobstant  l'art.  -20  H 
iiu  Code  civil,  altenclu  qu'il  ne  suit  pas  de 
cet  article  que  le  coiUrat  ne  puisse  s'établir 
par  l'aveu  de  la  partie. 

(2)  Il  faut  néanmoins  convenir  qu  en  plu- 
tJeurs  circon./;ânees  les  juges  seraient  auto- 
rités à  diviser  des  réponses  données  sur  un 
même  fait ,  lorsque  ces  rcfionses  élab'iraimt 
f-l«>-.s-mêines  dis  faits  liilïerents.  l'ar  exem- 
ple, il  s'ngil  lit!  lait  de  l\'xisleiice  d'une  obli- 


gation d'abord  contestée  :  elle  est  avouée 
dans  l'interrogatoire,  mais  l'interrogé  main- 
tient l'avoir  acquittée  ;  cette  allégation  n'est 
plus  qu'une  exception  proposée  par  le  débi- 
teur :  ne  devra-l— on  pis  tiiviser  celte  allé- 
gation? Ne  po'urrail-oii  pas  soumettre  celui 
qui  l'a  faite  à  en  fournir  la  preuve?  Voy. 
XEisai  Je  M.  G;ibriel  sur  les  preuves,  t.  2 
p.  -28.) 

Nous  croyons  en  outre  qu'on  pourrait  dii- 
tinguer  aussi,  dans  le  cas  de  plusieurs  répon» 
Ses  sur  le  uicme  fait,  t:  parmi  elles  il  en  est 
qui  soient  jiistifieativea  ,  mais  évidemment 
fausses,  et  rejeter  celles-ci,  en  sorte  que 
l'indivisibilité  des  réponses  ne  soit  mainte.. 
I  nue  qu'autant  (ju'i'lles  seraient  toute*  vrai- 
1  sembl..b!,-s (F.  PiCEAB.l.  1,  p.  28.3,1e 
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te  La  théorie  de  M.  Carré  sur  la  divisibilité  on  rinaivisii^ililédes  réponses  est 
adoptée  par  MM.  Piceau,  Pr.  cJL'.,art.  9,  n"2dece  tilie,  et  Favard  dk  Laisclade, 


ffouv.  Répert.,  au  mot  Confession^  1(S  au- 
teurs cites  par  Serpillon,  sur  l'art.  1"'  du 
lilrt-  10,  n"  lS,et  enfin  \^■sQuest.  de  droit 
*1(!  M.  Merlin  ,  au  mol  Suppression  de  titres, 
;§  l'S  t.  5,  p.l58  etsuiv.) 

[  Envisagée  sous  ce  dernier  point  de  vue, 
la  question  se  trouve  traitée  in  extenso  dans 
laronsultalion  inédite  de  M.  Carre  que  l'on 
va  lire  : 

t  Sans  contredit,  et  c'est  l'avis  de  tous  les 
auteurs  en  général,  un  aveu,  fait  en  réponse 
à  un  iuterrogatoire  sur  faits  el  arlicles,  a 
toute  la  force  et  tous  les  effets  d'un  aveu  ju- 
diciaire; il  admet  conséquemment  l'appli- 
cation du  prineipe  de  l'indivisibilité  posé 
dans  l'art.  1356  du  Code  civil. 

•  Mais  c'est  uniquement  dans  le  cas  où  il 
y  a  aveu  fait  par  une  partie  à  laquelle  on 
ne  peut  opposer  d'autres  preuves  ou  pré- 
somptions que  celles  résultant  de  son  aveu. 
S'il  en  est  autrement,  une  partie  de  la  con- 
fession ne  faisant  que  corroliorer  les  preuves 
existantes,  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'application  du 
principe  de  l'indivisiMité,  relativement  à 
l'autre  partie  qui  tendrail  à  détruire  ou  mo- 
difiir  la  premiire. 

«  Celle  proposition,  qu'il  est  facile  de  jus- 
tifier en  mati-re  d'aveu  volontaire  et  spon- 
tané, parait  incontestable  lorsque  l'aveu  est 
le  résultat  d'un  interrogatoire. 

■  \o  Relativement  à  l'aveu  volontaire,  il  fait 
pleine  foi,  dit  l'art.  1356  <lu  Cod.  civ.,  con- 
tre celui  qui  l'a  fait;  il  ne  peut  être  divisé 
contre  lui. 

€  Ces  deux  principes  ne  peuvent  être  sé- 
parés; mais  c'est  précisément  dan5  la  raison 
qui  leur  sert  de  hase  que  se  trouve  celle  pour 
laquelle  le  principe  de  l'indivisibilité  ne 
peut  être  invoqué  dans  le  ras  où  il  existe  des 
preuves  de  la  fausseté  d'une  partie  de  la  con- 
fession. 

«  En  effet,  l'aveu,  comme  le  uir  ra.  Toui- 
ller, l.  6,  p.  82,  a  pour  objet  ou  un  fait  ou 
une  dette  dont  la  preuve  n'existait  pas  ou 
était  douteuse;  il  esl  naturel  que  la  confes- 
sion il'une  partie  y  supplée;  car  on  ne  pi-ut 
ronli'Stf r son  propre  témoignage.  Nimis  in- 
dignum  estejudicamus,  qitod  sud  quisque 
voce  dilucidè  proteslalut  est,  id  in  eundem 
eaïuni  infirmare,  tf^timonioque  prcprio  re- 
tistere.  (L,  IJ,  m  non  numcraid  pecunid.) 
Ainsi,  il  ne  serait  pas  juste  de  refuser  à  la 
partie  d'un  aveu  qui  serait  favorable  à  celui 
qui  le  donne  la  même  confiance  que  l'on 
«ec^rdeàlaparliequi  lui  esl  contraircOndoit 
présumer  que  celui-là  a  renilu  iii)::i:ii:i^i;  a  la 


vcriïé  qui  a  di-posé  contre  lui-même,  lor»< 
qu'il  pouvait  contester  ou  se  dispenser  de 
parler,  aucune  preuve  a^  lui  étant  op[)Osée, 
et  conséquemmenl  on  devait  admettre  l'in- 
divisibilité de  la  confession.  Mais  cette  rai- 
son n'existe  idus  dans  le  cas  où  i!  y  a  des 
preuves  que  l'aveu  ne  fait  que  corroborer  : 
il  sérail  déraisonnable,  en  ce  cas,  que  la  par- 
lie  de  la  confession  qui  tendrait  à  la  libé- 
ration eût,  par  suite  du  prélindu  principe 
de  l'indivisibilité,  le  singuTur  clfct  de  dé- 
truire ces  preuves.  Ain^i,  l'on  ailmeltail 
autrefois  la  divisibilité  de  l'ave;-,  nièiue  lors- 
que l'aveu  était  démenti  par  sa  piopre  in- 
vraisendjlanee,  ou  par  uni'  présomption  d.e 
droit,  ou  par  des  indices  de  fraude  el  de  si- 
mulation, ou  enfin  par  des  couiniencemenis 
de  preuve  [lar  cciil. 

«  2"  Relativement  à  l'aveu  forcé  résultant 
d'un  interrogatoire,  la  doctrine  devient  in- 
contestable et  s'appuie  d(>  l'autorité  de  Pi- 
ceau, t.  1,  p.  238.  Cet  auteur  admet  que 
l'interrogatoire  n'est  pas  divisible  quand  la 
partie  qui  le  re()uiert  n'a  aucune  preuve  en 
main  ou  dans  l'interrogatoire  de  la  fausseté 
de  la  déclaration.  Mais  il  maintient  la  divi- 
sibilité dans  le  cas  contraire,  el  même  lors- 
qu'il existe  des  raisons  d'invraisemblance, 
des  présomptions,  el  un  commencement  de 
preuve  par  éent 

e  PoTHiER,  Traité  des  obligations,  n°  8, 
justifie  cette  opinion  par  son  imposant  suf- 
frage, el  il  en  établitle  fondement  sur  l'objet 
que  se  propose  celui  qui  a  requis  l'interro- 
gatoire :  0  Celui  qui  fait  interroger,  dit-il, 
«  ne  le  fait  pas  d.ms  l'intention  de  faire  dé- 
«  pendre  la  décision  de  la  question  de  ce 
«  que  la  partie  répondra,  mais  pour  tirer  à 
«  son  profit  quelques  preuves  ou  présonip- 
«  lions  des  aveux  ou  des  contradictions  :  ut 
«  confitemlo  vel  mentiendo  se  onerel .  »  Et 
Pigeau  ajoute  :  «  Il  y  a  une  grande  diffé- 
0  rence  entre  le  cas  où,  -jne  partie  n'avant 
(I  aucuiii'  preuve  en  main  au  dans  l'interro- 
«  toire  de  la  fausseté  Je  la  déclaration,  l'aveu 
«  ne  peut  être  divisé,  et  celui  où  elle  a  des 
«  preuves  ou  semi-preuves;  alors  en  effet, 
«  si    l'interrogé  affirme   le    contraire  de  cf 

•  qu'elles  contiennent,  il  doit  s'en  prendre 
«  à  lui  S(  ul  de  n'avoir  [las  dit  la  vériié.  II 
«  est  encore  nalure\,    ajoute  l'auteur,   lors- 

•  (]u'on  trouve  des  contradictions  l'aus  l'in- 
«  terrogatoire,  de  s'en  servir,  puifque  l'on 
«  n'use  d»,  celle  voie  que  tlans  \^  dessein  de 
Il  parvenir  à  la  vérité  par  des  aveux  ou  des 
«  eoiilrailulions.  •  'J 


l"^»  l'AlVril'l.  LIV.  II.  —  Des  tkibumacx  infériedrs. 

.S,  p.  117  et  118,  no  12.  Nous  croyons  pouvoir  résumer  la  doctrine  de  tous  les 
auleurs,  en  ces  termes  :  1"  Les  réponses  qui  concernent  des  faits  différents, 
indépendants  les  uns  des  autres,  peuvent  être,  dans  tous  les  cas,  divisées  et 
prises  séparément,  en  sorte  que  foi  soit  ajoutée  aux  unes,  tandis  que  ies  au- 
tres seront  contestées;  "i"  S'il  y  a  plusieurs  réponses  sur  un  nit'me  fait  <\\es 
ue  pourront  être  divisées  ,  à  moins  que  la  partie,  ayant  en  main  les  preuves 
de  la  fausseté  des  unes  ou  les  faisant  ressortir  de  quelque  contradiction  écliap- 
pée  à  l'interrogé,  ne  veuille  se  prévaloir  des  autres,  car  l'interrogé  n'est  pas 
admis  à  se  rétracter.  Nous  croyons  que  ces  règles  sont  en  cfîet  celles  qu'il 
faut  suivre.  Mais  la  Cour  de  cassation  a  tranclié  la  dilliculte  d'une  façon  beau- 
coup plus  nette  et  plus  hardie,  en  décidant  en  général,  par  son  arrêt  du  6  avril 
5836  (./.  Av.,  t.  51,  p.  575,  Devilleneuve,  1836-1-747),  que  les  juges  peuvent 
ioujours  scinder  les  réponses  d'un  interrogatoire,  sans  violer  les  disposi- 
ions  du  Code  sur  l'aveu  judiciaire  qui  sont  étrangères  à  l'espèce. 

Voici  comment  s'exprime  sur  ce  point  SI.  Boncenne  ,  t.  4,  p.  551  :  «  un  in» 
iL-rrogatoire  est  une  suite  de  demandes  et  de  réponses  qui  forment  autant 
d'articles  différents,  et  donnent  lieu,  par  conséquent,  à  autant  d'aveux  ou  de 
dénégations.  Chaque  aveu  ne  peut  en  soi  être  divisé,  mais  il  n'est  pas  défendu 
de  le  séparer  de  ceux  qui  précèdent  et  qui  suivent.  C'est  ce  que  M.  Merlin 
avait  parfaitement  établi  dans  la  fameuse  affaire  de  la  marquise  deDouhault, 
et  c'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  vient  de  juger  le  la  juin  183'J.  «  Con- 
sidérant que  la  Cour  royale  n'a  nullement  scindé  les  propositions  diver- 
ses contenues  dans  l'interrogatoire  dont  il  s'agit,  en  adoptant  une  portion 
de  tel  ou  tel  aveu,  et  en  rejetant  l'autre  portion;  qu'elle  n'a  fait  que  repousser, 
rn  (olalild,  et  sans  division,  certaines  propositions,  et  retenir  aussi  pour  le 
tout  d'autres  propositions  qui  ont  servi  de  base  à  sa  décision;  qu'ainsi  elle 
n'a  aucunement  violé  les  principes  du  Code  civil  sur  l'indivisibilité  de  l'aveu 
judiciaire.  »  (S.,  39-l-46'2,  et  /.  P.,  t.  2  de  1839,  p.  36).  33 

Secondement,  quant  à  l'application  de  l'art.  1353,  relatif  aux  présomptions, 
nous  avons  encore  à  remarquer  que  tout  ici  est  abandonné  aux  lumières  et  à 
la  conscience  du  juge;  c'est  pourquoi  l'art.  330,  à  la  différence  de  l'art.  4  du 
tit.  10  lie  l'ordonnance,  qui  voulait  que  les  juges  tinssent  les  faits  pour  avé- 
rés ,  lorsque  la  partie  avait  refusé  de  répondre,  leur  laisse  la  faculté  de  les 
tenir  pour  tels  ;  d'où  suit  qu'un  tribunal  est  libre  de  tirer  telles  inductions 
qu'il  juge  convenable  des  réponses  qui  auraient  été  faites,  en  observant  tou- 
tefois qu'elles  ne  peuvent,  aujourd'hui  surtout  qu'elles  ne  sont  point  données 
sous  le  sceau  du  serment,  former  une  preuve  en  faveur  de  l'interrogé,  et 
qu'elles  ne  fournissent,  comme  toute  confession  judiciaire,  qu'un  titre  pour 
sa  partie  adverse.  (Ko?/.  Pothier,  Trailé  des  obligations,  d"  2è;DvPAii.c-?ovLLX\y, 
t.  9,  p.  468  ;  le  Discours  du  tribun  Perrin ,  éd.  de  F.  Didot ,  p.  110,  et  Berriat 
Saint-Prix,  not.  37.) 

ce  iNous  n'hésitons  pas  à  nous  ranger  à  cet  avis.  33 

Troisièmement ,  il  nous  reste  à  examiner  si  l'on  peut  tirer,  d'un  interroga- 
toire sur  faits  et  articles ,  un  commenceoient  de  preuve  par  écrit  qui  puisse 
faire  admettre  la  preuve  testimoniale. 

M.  PiGEAi' ,  t.  1,  p.  238,  résout  affumativement  cette  question  ,  contre  l'o- 
pinion ci-dessus  rapportée  de  M.  ïhomine.  S'il  résulte,  dit-il,  des  contra- 
dictions de  l'interrogatoire,  sinon  la  preuve  du  fait  allégué  par  le  demandeur, 
du  moins  que  ce  fait  est  vraisemblable  ,  la  preuve  testimoniale  de  ce  fait  peul 
être  admise;  car  cette  vraisemblance  est  le  caractère  au  commencement  de 
preuve  par  écrit,  d'après  l'art.  1347  du  Code  civil. 

Nous  ajoutons  que  la  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  20  fructidor  an  XII, 
rapporté  dans  les  Questions  de  Droit,  de  M.  Merlin,  au  mot  Suppression  de  litres, 
|).  159,  et  /.  P.,  3'  éd.,  t.  4,  D.189.  c  décidé  aue  des  aveux  consignés  dans  un» 


ÎIT.  XV.  De  V Interrogatoire  surfaits  et  articles.—  Art.  335.  0.  fiSC»».  -«S? 

interrogatoire  fait  même  devant  un  tribunal  criminel,  avaient  pu  être  répo 
tés  des  commencements  de  oreuve  par  écrit.  Les  motifs  de  cet  arrêt  sont 
fondes  sur  la  régie  qui  assimile  la  preuve  confessionnelle  à  fa  preuve  liltérale, 
combinée  avec  les  dispositions  des  art.  2  et  3  du  tit.  20  de  l'ordonnance,  dont 
Vun  défendaitla  preuve  par  témoins  pour  toutes  conventions  excédant  100  fr., 
îandis  que  l'autre  la  permettait  lorsqu'il  y  avait  commencement  de  preuve 
par  écrit. 

Néanmoins,  par  un  autre  arrêt  du  l"""  juillet  1S06  {J.  P.,  3'  éd.,  t.  5,  p.  396), 
la  même  Cour  paraîtrait  avoir  décidé  le  contraire  ,  en  déclarant  qu'une  dis- 
semblance alléguée  entre  des  déclarations  judiciaires ,  outre  qu'elle  ne  don- 
nait soupçon  ni  de  dol  ni  de  fraude ,  ne  présentait  pas  le  commencement  df 
preuve  écrite  qu'exige  la  loi. 

Nous  ne  croyons  pas  qu'il  existe  d'opposition  entre  ces  deux  arrêts,  ains^ 
qu'on  l'a  supposé.  (Voy.  Dictionnaire  des  arrêts  de  M.  Loiseau  ,  t.  1,  p.  74).  J! 
faut  remarquer  que,  dans  l'espèce  du  premier,  les  aveux  avaient  été  précédés 
de  déclarations  mensongères  et  accompagnés  de  variations  plus  ou  moins 
choquantes  ;  ce  qui  faisait  dire  à  M.  Merlin  ,  ubi  suprà,  que  les  parties  avaient 
fourni  contre  elles-mêmes  des  présomptions  très  fortes  et  équipollenles  à  un 
commencement  de  preuve  par  écrit.  Au  contraire,  dans  l'espèce  du  second 
arrêt,  la  Cour  de  cassation  n'a  pas  trouvé ,  dans  la  dissemblance  des  déclara- 
tions judiciaires,  de  telles  présomptions,  qui,  en  rendant  vraisemblable  le  fait 
allégué,  eussent  pu  les  faire  considérer  comme  opérant  un  commencement  de 
preuve. 

Ainsi ,  la  Cour  ne  nous  paraîtrait  pas  avoir  décidé ,  en  point  de  droit ,  que 
les  aveux  judiciaires  ou  les  contradictions  d'une  partie  interrogée  ne  pou- 
vaient jamais  former  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

Et  en  effet,  un  aveu  judiciaire  consigné  dans  un  acte  de  procédure,  des 
réponses  écrites  dans  un  procès-verbal  d'interrogatoire,  ne  sont-ils  pas  des 
actes  émanés  de  la  partie?  Et,  s'ils  sont  tels  qu'ils  rendent  vraisemblable  le  fait 
auquel  ils  se  rapportent,  n'est-ce  pas  faire  une  juste  application  de  l'art.  1317 
du  Code  civil ,  que  de  les  considérer  comme  devant  produire  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  (1  )  ? 


(t)  Nous  ne  «levons  pas  dissimuler  que  le 
iystème  que  nous  ailoptons  ici  a  contre  lui 
l'opinion  de  notre  respectable  confrère 
M.  Berriat  Saint-Prix.  «  Ce  système,  dit-il, 
«  aiiquei  on  peut  aussi  opposer  des  décLsions 
«  de  Iribiiiiîiux  et  d'auteurs,  nous  paraît, 
«  d'une  |)arl,  offrir  des  inconvénients  très 
«  graves;  car  il  serait  très  facile  de  se  pro- 
«  cnrer,  au  moyen  de  l'interrogatoire,  des 
«  commencements  de  preuve  par  écrit.;  et, 
«  de  l'autre,  peu  concorder  avec  la  défini- 
«  tion  précise  que  le  Code  civil  ,  art.  1347, 
8  donne  de  ce  commencement  de  preuve.» 
^ous  nous  en  référons,  pour  soutenir  notre 
(ipinion,  aux  motifs  développés  par  M.  Tout- 
IIBR,  t.  9^  n"  116.  Mais  sur  une  i|uc.stion 
«lecetle  importance,  et  sur  laquelle  deuxau- 
leursrecommandables  émettent  une  o()iiiion 
différente,  nous  ne  devons  dissimuler  aucun 
dos  moyens  sur  lescjuels  on  pourrait  appuyer 
vclle  (nie  nous  combattons. 

Noii.s  dirons  ilonc  'lue   M.  S.ilviat,  dans 


son  necutll  de  jurisprudence,  du  l'ailemcnt 
de  Bordeaux ,  au  mol  Audition  catégorique, 
cite  un  arrêt  de  1768  qui  semble  fournir  une 
autorité  à  ceux  qui  croiraient  devoir  soute- 
nir ro|)ini(>n  contraire  à  la  nôtre.  Mais  est- 
il  bien  cerlaiii  (|U(^  cet  arrêt  ait  statué  en  pu» 
point  de  droit?  N'aurait-il  pas  ,  comme  l'ar- 
rêt de  la  Cour  de  cassation  du  !<■'■  juillej 
1806,  ci-dessus  rapporté,  jugé  seuliinent, 
dans  l'espèce  parlieuliere  sur  laquelle  :1  ;i 
prononcé,  que  les  réponses  dont  on  se  pré-< 
valait  contre  l'interrogé  n'avaient  point  le 
caractère  d'un  commeucement  de  preuve 
quelconque,  parce  qu'elles  étaient  trop 
vagues  ,  trop  peu  précises;  ou  ,  enfin,  n'au- 
raii-il  pas  été  fondé  sur  tout  autre  motif, 
tiré  des  circonstances  de  la  cause,  en  sert» 
que  la  décision  aurait  été  plutôt  tendue  «n 
fait  qu'en  droit?  L'éditeur  ne  s'étaiit  aucu- 
nement expliquée  cet  égard,  nous  persisioiM 
dans  notre  sentiment,  en  ajout.mt,  pour  la 
justifier,  un  iroisiètiie  arrêt  de  la  Cour  de 


lyS  l"  1'  V!'i  lilî.  L!V.  II.  —  Des  tuibimmix  infêrihcrs. 

[[La  jurisprudence  est  aujourd'hui  bien  fixée  pour  la  solution  afTirmative 
de  celle  question  ;  MM.  Favard  de  Lasglade  ,  t.  3,  p.  118,  n-  12;  Dalloz,  l.  9, 
p.  577,  n"'20  ;  Boncenne  ,  t.  î,  p.  551,  la  professent  aussi;  et  M.  Tuomine  Desma- 
zuRKs  lui-même  s'est  ranimé  à  ecUe  opinion  ,  t.  1,  p.  528  et  5313,  ainsi  que  nou» 
1  avons  déjà  fait  o!)Server  suprà. 

Ainsi  les  induclions  résullanl d'un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  peu- 
\(;nl  êlre  considérées,  suivant  lescirconslances,  comme  formant  un  commen- 
oenieul  de  preuve  par  écrit  ,  et  rendant  admissible  la  preuve  testimoniale 
C'est  ce  qu'oui  texluellemenl  décidé  les  Cours  de  Bordeaux, 6avr.  1832  {Journ. 
de  celle  Cour,  t.  7,  p.  202);  de  Rouen  ,  8  avril  1824  {J.  Av.,  t.  29,  p.  29  ,  S.,  26- , 
2-73),  et  9  février  1838  (/.  Av.,  t.  54,  p.  382);  de  Paris,  26  novembre  1836  (/.  4v.,  ' 
l.  51,  p.  717;  Devilleneuve,  1837-2-34,  et  J.  P.,  l.  t  de  1837  p.  274),  et  la  Coui 
de  cassation ,  les  11  janvier  18'27  (J.  Av.,  l.  32,  p.  l'2'.>;  S.,  27-1-91),  19  mars  1835 
(J.Av..  t.  49,  p.  717;  Devillenebve,   1836-1-747),  6  avril  1836   {J.Av.,  1.51,  ' 
p.  578),  etl9  juin  1839  (J.P.,t.  2  de  4839,  p.3ti).]]  Supp.  al.,  r  Interrog.,  n.  82. 

1363.  Quelle  est  celle  des  parties  qui  doit  supporter  les  frais  de  l'inlerrogaloire? 

L'art.  10  du  lit.  10  de  lordonnance  voulait  que  ces  frais  fussent  toujours  à  la 
charge  de  celui  qui  avait  requis  l'interrogatoire. 

La  Cour  de  Kouen  insistait,  dans  ses  observations  sur  le  projet ,  afin  que 
celte  disposition  fût  maintenue. 

Celle  de  Nanci  demandait,  au  contraire,  qu'on  laissai  à  la  prudence  des  tri- 
bunaux de  prononcer  sur  celle  question. 

M.  Merlin,  dans  son  Nouv.  Rcp-,  an  mot  Inlerrogatoire  sur  faits  cl  arlidcs  , 
dit  que,  la  disposition  de  l'ordonnance  ne  se  trouvant  pas  dans  le  Code  de 
procédure,  elle  est  conséquemment  abrogée  par  l'art.  10 51  de  ce  Code;  et  nous 
crojons  qu'on  ne  saurait  élever  aucun  doute  sur  celle  opinion  ,  puisque  le 
Tarif  taxe  (art.  29  et  70),  la  requête,  les  ordonnances  el  la  signification 
de  l'interrogatoire  :  c'est  bien  décider,  sans  doule,que  les  frais  sont  mis 
à  la  charge  de  celui  qui  succon)be.  Tel  est  aussi  le  sentiment  de  tous  les  au- 
t(U5rs  (1}. 

ce  Kl  avec  raison:  voyes,  dans  ce  sens,  M.  Pigeac,  Comm.,  1. 1,  p.  593,  el 
M.  Thoshm:  Desm AZURES,  t  1,  p.  538-  ]] 

Art.  336.  Seront  tenues  les  administrations  d'établissements  pu- 
blics de  nommer  un  administrateur  ou  agent,  pour  répondre  sur  les 
faits  et  arlicles  qui  leur  auront  été  communiqués  :  elles  donneront,  à 
cet  effet,  un  pouvoir  spécial  dans  lequel  les  réponses  seront  expliquées 
et  affirmées  véritables ,  sinon,  les  faits  pourront  être  tenus  pour  avé- 
rés; sans  préjudice  de  faire  interroger  les  administrateurs  et  agents 
sur  les  faits  qui  leur  seront  personnels ,  pour  y  avoir,  par  le  tribunal  « 
iel  égard  que  de  raison. 


i^assalion  du  5  juiliol  1808  (Denevers,  1808, 
p.  36fi,  elJ.  P.,  3e  éd.,  i.  7,  p.  6),  î.uni.d 
di<i(!e  que,  sil'interrogatoire  parait  fournir 
un  commencement  de  preuve  par  é<ril,  le 
tribunal  peut,  en  a[ipli*juant  l'art.  1367  du 
Code  civil,  ordonne!"  !<■  sernxenL  siippléûfde 
la  partie  qui  l'a  rr-qnis. 

[  Ci-llp  p.irlie  peut  aussi  déférer  le  ser- 
nieiii  dérisoire  à  l'interrogé,  en  vertu  «lu 
(«riacipe  que  lu  proeédure  d'inlcrrosaloirc 


n'exclut  aucun  dis  aulr";»  genres  de  preuve. 
C'est  lopinion  de  M.  Pigeac  ,  Com^i.,  t.  1, 
p.  693.  1!  n'en  pouvait  être  de  n;ême,  lors- 
que la  ligisliition  prescrivait  le  serment 
préalable  de  rinterrogé  :  c'eût  été  lui  de- 
niander  deux  fois  la  même  chose.] 

(I)  Nous  remarquerons  que  l'on  doit  com- 
prendre parmi  ces  frais  ceux  du  voyagi-  de 
linterrogé.  (Arg.  de  l'art.  146  du  Tarif, 
in  fine.) 
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Ordonn.  lit.  10,  ait  9  —  Code  de  pioc.,  art.  1^32  —  Q  Notre  Dict.  gén  de  l'roc,  \°  I„lern'gatoire^ 
n°  71.— Arm.  Ualloi,  forf.,  n"' 9  à  11.  — Locié,  t  21 ,  p.  184.  —  Question»  rRAirÉES  :  l.'.idministra- 
teur  ou  l'agent  nommé  pour  prêter  l'inlerroj^at.àre  peut-il  lire  ses  léponses  et  èlre  iiileri.gé  <1  tfficf? 
Q.  1264. — L'agent  dont  parle  l'art.  936  doit-il  être  un  employé  qui  participe  à  l'adini.iistration  de 
l'établissement,  ou  bien  un  individu  quelconque  chaigé  de  la  procuration  des  admii.'i-.lr.iteurs,  p.. r 
exemple  l'avoué  qui  occupe  dans  la  causeî  Q  1264  bis.  —  Les  réponses  d'un  adminitîialeur  ou  d'un 
agent  à  des  questions  lel.itivcs  à  des  faits  qui  lui  seraient  personnels  oblij.eraient<3l!.:S  l'adniiiiislra- 
tion  qu'il  représente? Ç.  1265. — L'agent  interrogé  doit-il  préalablement  préler  serment  de  dire  la  vérité? 
Q.  1265  ÙU.2  (1) 

CCLXXVllI.  Nous  avons  vu  que  celui  qui  doit  subir  un  interrogatoire  est 
obligé  de  comparaître  et  de  répondre  en  personne.  Celte  règle  générale  ne 
pouvait,  sans  de  graves  inconvénients,  être  suivie  par  les  administrations  et 
établissements  publics  :  il  était  donc  nécessaire  d'admet're  une  exception  en 
faveur  de  ces  parties,  .\ussi,  la  loi  ne  les  oblige,  quand  elles  ont  à  répondre 
aux  faits  et  articles  qui  leur  ont  été  communiqués  dans  la  forme  ordinaire, 
qu'à  nommer  un  administrateur  ou  agent  chargé  de  leur  pouvoir  pour  trans- 
mettre leur  réponse.  Il  faut  observer  qu'alors  le  pouvoir  doit  être  spécial  et 
renfermer  toutes  les  réponses  clairement  expliquées,  et  affirmées  véritables, 
de  sorte  que  le  mandataire  n'ait  qu'à  présenter  son  mandat  pour  remplir  le 
but  de  la  justice,  sinon  les  faits  peuvent  être  tenus  pour  avérés  et  le  jugement 
définitif  prononcé  en  conséquence. 

ce  La  même  marche  doit  être  suivie  à  l'égard  de  toutes  réunions  de  per- 
sonnes qui  procèdent  en  nom  collectif.  Ainsi  on  peut  faire  interroger  : 

1°  Les  sociétés  en  nom  collectif,  soit  tous  les  membres,  soit  quelques-uns  , 
soit  seulement  les  administrateurs.  (  Voy.  Code  de  commerce ,  art.  20 ,  21  ,  22 
et  39.) 

2"  Les  sociétés  en  commandite ,  soit  tous  les  membres  responsables  ou  soli. 
daires  ou  quelques-uns  d'enlre  eux,  soit  même  les  commanditaires,  par 
exemple,  quand  on  prétend  qu'ils  ont  géré,  qu'ils  ont  été  employés,  pour 
les  affaires  de  la  société,  soit  comme  mandataires,  soit  comme  administra- 
teurs, {f^oy.  Code  de  commerce  ,  art.  23,  28,  38  et  39.) 

3°  Les  sociétés  anonymes  en  la  personne  de  leurs  mandataires  (^oy.  Cole 
de  commerce,  art.  29,  32);  mais  non  les  associés  personnellement,  parce 
qu'ils  n'ont  aucune  part  à  l'administration,  par  conséquent  aux  fails  pour 
lesquels  on  peut  faire  interroger,  et  que  d'ailleurs  ils  ne  sont  passibles,  sui- 
vant l'art.  33,  que  de  la  perte  du  montant  de  leur  intérêt  dans  la  société. 

4»  Les  sociétés  civiles,  soit  tous  les  membres  ,  soit  quelques-uns,  soit  seule- 
ment les  administrateurs,  {f^oy.  Code  civil,  art.  1856,  1860.) 

5°  Enfin,  les  unions  de  créanciers,  soit  tous  ou  quelques-uns  d'eux ,  soit 
leurs  administrateurs  seulement. 

Ces  observations  sont  empruntées  à  M.  Pigeau,  Comm.  t.  1,  p.  594.  ]] 

1964.  L'administrateur  ou,  l'agent  nommé  pour  prêter  l'interrogatoire  peul-il 
lire  ses  réponses  ,  et  être  interrogé  d'office  ? 

Nousdécidons  l'affirmative  surle  premier  point,  et  la  négative  sur  le  second , 
parce  que  nous  trouvons  à  faire  ici  une  exception  qui  résulte  de  la  nature  des 
choses. 


(1)   JURISFRUDENCE. 

t  Nous  pensons  que  ; 

De  ce  qu'un  préfet  est  présiJent-nê  tlu 
«mseil  des  hôpitaux,  il  ne  s'ensuit  pis  qu'il 
puisse  être  assimile  aux  adminislrateurs  des 


clablissenients  publics,  et  soumis  en  celte  ^ 
qualité  à  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles, 
bur  des  actes  de  son  administration.  ITr 
préfet  peut  et  doit  s'opposer  à  l'exécution 
d'une  ti'lle  disposition  judiciaire.  (ArrAtédu 
conseil  d'Etal  du  22  janvier  1808.)] 
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L'administraleur  nommé  pour  prôlei*  VinteiTogatoire  ne  peut  excéder  les 
limites  du  pouvoir  spécial  qui  conlicnt  l'explication  t-t  l'aflirmation  des  ré" 
ponses  ;  d'où  suit  qu'il  peut  les  faire  en  lisant  cet  acte,  et  que  celles  qu'il  don- 
nerait sur  des  interrogals  posés  d'oliice  ne  pourraient,  eu  aucune  manière, 
lier  l'administration  qui  l'aurait  commis.  (^.  Demiad  -  Crodzilha.c,  p.  244  ,  et 
Berriat  Saint  Prix,  p.  315,  not.  17.) 

[[  C'est  encore  l'opinion  de  !\1M.  PicEtu ,  Comm.,  t.  1,  p.  594  ;  et  Favard  de 
jANCtADE,  t.  3,  p-  117,  n"*  10.  M.  TuouiNE  DesmAzuises  ,  1. 1,  p.  539,  pense 
:ui  contraire,  qu'on  peut  adresser  à  l'agent  des  questions  d'office.  Nous 
préférons  la  première  opinion  ;  mais  il  faut  excepter  le  cas  où  l'agent  serait 
interrogé  sur  d(!S  faits  à  lui  personnels  :  la  règle  de  l'art.  333  reprendrait  alors 
son  empire.  31 

£[  1!S4»4  bis.  L'agent  dont  parle  l'art,  336  doit-il  être  un  employé  qui  participe  à 
l'adminislralion  de  l'établissement,  ou  bien  un  individu  quelconque  chargé  de 
la  procuration  des  administralcurs,  par  exemple  l'avoué  qui  occupe  dans  la 
cause  ? 

La  Cour  ro)ale  de  Toulouse  s'est  formellement  prononcée  pour  la  première 
brandie  de  cette  alternative,  le  27  juin  1838  (J.  Av.,  t.  55,  p.  680;  Devilleneuve» 
183')-2-72;,  en  refusant  d'admellre  à  prêter  l'interrogatoire  l'avoué  qui  occu- 
[)ait  pour  un  hospice,  mais  qui  était  complètement  étranger  à  son  adminis- 
Iralion.  Nous  approuvons  celle  décision.  Si  la  loi  a  voulu  que  ,  dans  les  cas 
ordiuaires.  lorsque  l'inlt nogaloire  s'adiesse  à  un  individu,  il  ne  pût  être 
prêté  que  par  lui-mè:ue.ilesi  naturel  de  penser  que,  lorsque,  par  la  force  des 
choses,  ce  vœu  ne  peut  être  couiplelenient  rempli,  le  législateur  a  entendu 
qu'on  s'en  rapprochât  du  moins  le  plus  possible,  et  (jue  la  partie,  être  moral, 
ne  pouvant  repondre  en  personne ,  on  interrogeât  ceu::  qui  la  représentent , 
ceux  qui  ont  le  droit  de  perer  ses  affaires,  d'exercer  ses  actions. 

Cependant  on  nous  a  sonu)is,  conlre  i'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Toulouse , 
quelques  objections  auxquelles  nous  devons  répondre. 

Le  mot  agent  signifie,  dit-on,  celui  qui  agit  pour  autrui,  à  quelque  titre  que 
ce  soit;  il  n'exclut  donc  pas  le  simple  mandalaire  chargé  d'agir  pour  une 
afTaire  parliculière.  Oui  :  mais,  s  il  ne  l'exclut  pas  ,  il  faut  convenir  aussi  qu'i' 
ne  le  «lésigne  pas  nécessairement  ;  et  ce  titre  peut  s'appliquer  aussi  bien ,  s\ 
ce  n'est  mieux  à  la  personne  (;ui  exerce  en  général  toutes  les  actions  appar- 
teiKuil  a  une  avilre, 

La  loi,  ajoule-t  on,  se  sert  de  ces  deux  expressions  :  administrateur  ou 
ngent;  elle  a  soin  de  les  séparer  par  une  disjonclive;d'où  il  suit  que  ce  qu'elle 
entend  par  agent ,  est  quelque  chose  de  distin-jl  de  Vadntinisiraleur  ,  et  qui  a 
un  tout  autre  caractère.  Mous  expliquons  ceite  double  dénoniinalion  en  fai- 
sant observer  que  celle  d'administrateur  est  propre,  et  convient  plus  spéci 
Icment  aux  personnes  qui  régissent  certains  établissements  publies,  tand; 
que  ce  nom  n'appartient  pas  aux  cliefsde  quclcjucs  autres,  lesquels  prennent 
le  litre  de  directeurs  Jtispeclcurs,  proviseurs ,  clc,  etc.;  longue  nomenclature 
que  le  législateur  j  voulu  éviter  en  lui  substituant  le  terme  générique  d'a- 
gent. Mais  il  n'y  a  rien  qui  prouve,  dans  tout  cela,  qu'on  ait  voulu  l'appliquer 
à  des  personnes  étrangères  à  radministratiou. 

On  insiste  en  disant  que,  dans  l'espèce  de  l'arrêt  cité  plus  haut,  s'agissant 
d'un  hospice  dont  la  régie  n'est  pas  coniiéc  à  d'autres  aj^ents  que  les  admi- 
nistrateurs, rallcrnative  de  l'art.  33G,  ad»itn(4ira/f(/r  ou  agent,  serait  sans 
applicatio^i ,  si  on  ne  prenait  pas  ce  dernier  mot  dans  le  sens  d'un  manda- 
aire  ordinaire.  Celle  objection  n'est  pas  sérieuse.  On  oublie  que  l'art.  336  n'a 
pas él«  fait  seulement  pour  les  hospices,  aiais  pour  tous  les  genres  d 'établisse- 
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merus  publics, ce  qui  justifie  suflisainaienl  l'emploi  d'un  tero^e  générique  coi> 
jointeaient  avec  le  terme  spécial  le  plus  usité. 

EnGn  on  objecte  l'inutilité  de  la  présence  d'un  administrateur  pour  appor- 
ter aevant  le  juge-commissaire  des  réponses  qui  sont  d'avance  tracées  par 
écrit,  auxquelles  le  répondant  ne  peut  rien  changer,  et  que  par  conséquen 
tout  chargé  de  pouvoir  est  également  propre  à  présenter,  avec  d'autant  plus 
de  raison  que  les  interrogations  d'office  ne  sont  pas  autorisées. 

A  prendre  dans  toute  son  étendue  le  principe  sur  lequel  repose  cette  ob- 
jectionf^on  pourrait  aller  plus  loin,  et  dire  que  rien  n'est  inutile  comme  la 
comparution  d'un  individu  quelconque  devant  un  juge-commissaire,  pour 
apporter  de  telles  réponses  ;  qu'il  n'est  besoin  pour  cela,  ni  d'administrateur, 
ni  d'agent,  ni  de  mandataire;  que  la  signification  d'un  simple  acte  d'avoué  à 
avoué  ,  contenant  les  réponses  ,  serait  suffisante. 

Riais  ,  si  nous  avons  décidé,  sur  la  question  précédente,  que  les  interroga- 
tions d'office  ne  peuvent  être  adressées  au  représentant  d'un  établissement 
public,  c'est  néanmoins  avec  cette  restriction  qu'il  pourra  les  subir  relative- 
ment aux  faits  qui  lui  sont  personnels.  Or,  quels  seraient ,  nous  le  deman- 
dons ,  les  faits  personnels,  afférents  à  la  cause ,  sur  lesquels  pourrait  être 
interrogé  un  homme  étranger  à  l'administration  ? 

La  doctrine  de  la  Cour  de  Toulouse  nous  semble  donc  parfaitement  con- 
forme à  la  loi.  ]] 

1365.  Les  réponses  d'un  adminislraieur  ou  d'un  aq^nl  à  des  questions  relatives 
à  des  faits  qui  lui  seraient  personnels,  obligeraient-elles  t administration  '/ii'il  re- 
présente ? 

La  loi  dit  que  le  tribunal  peut  avoir  à  ces  réponses  tel  égard  que  de  raison  : 
la  question  que  nous  venons  de  poser  sera  donc  toujours  décidée  d'après  les 
circonstances,  en  sorte  que  les  réponses  de  l'administrateur  eu  agent,  sur 
des  faits  qui  lui  seraient  personnels,  ne  seront  opposées  à  son  admmistralion 
qu'autant  qu'il  aurait  agi ,  relativement  à  ces  faits ,  dans  les  bornes  d'un  man- 
dat qu'il  aurait  reçu  d'elle.  (T.  pour  l'application  de  cette  décision  ,  Pigeau  , 
1. 1,  p.  239.) 

CCNous  partageons  ce  sentiment  :  nous  ferons  observer  avec  M.  Pigeau, 
Comm.,t.  1,  p.  595,  que  pour  que  l'administrateur  soit  interrogé  sur  des 
faits  personnels,  il  est  nécessaire  qu'il  soit  partie  en  cause,  soit  comme  repré- 
sentant judiciaire  de  l'établissement  public,  soit  de  son  propre  chef.  Autre- 
ment l'art.  324  serait  violé.  3] 

[[  1965  bis.  L'agent  interrogé  doit-il  préalablement  prêter  serment  de  dire 

la  vérité  P 

On  a  pensé  que  cette  précaution  pouvait  être  utile  pour  l'avantage  que  l'on 
I  ?rd  en  ne  pouvant  le  faire  interroger  d'office.  Mais  cette  raison  n'est  d'aucun 
poids.  Car,  s'il  répond  sur  des  faits  qui  ne  lui  sont  pas  personnels,  il  transmet 
des  réponses  qui  lui  ont  été  dictées.  Comment  exigerait-on  qu'il  les  affirma' 
par  l'acte  k;  plus  personnel  qui  se  puisse  concevoir,  le  serment  ? 

Si,  au  oor*raifc-e,  il  répond  siu'  ses  propres  faits,  l'iiîterrogatoire  ti'oflicc 
pourra  avou*  lieu,  t'est  î'opmion  de  M.  Fweau  .  Comm.,  t.  l,  p.  5\)5.  33 


192  1"  PAHTIlî.  LIV.  II.  —  Des  TRiBu:«\nx  infêrieo»s. 

TROISIÈME  SUBDIVISION. 

De  la  Procédure  incidente  résultant  de  demandes  nouvelles  formtm  «oit 
far  le  défendeur,  soit  par  des  tiers  ou  contre  eux  ,  dans  le  cours  „'  irt« 
instatice. 

TITRE  XVI. 

Des  incidents  ou  des  demandes  incidentes,  de  la  récon- 
vention ^  de  r intervention  et  de  la  déclaration  du  juge- 
ment commun. 

Nous  avons  dit,  t  2,  p.  150,  ce  quel'on  entendait,  en  général,  par  le  mot  inci- 
dcnl.;  et,  d'après  la  définition  que  nous  avons  donnée,  nous  avons  considéré, 
comme  foruiaut  autant  d'incidents  particuliers,  les  différentes  exceptions, 
contestations  ou  événements  quelconques  qui  surviennent  dans  le  cours 
d'une  instance. 

La  plupart  d'entre  eux  ne  tiennent  qu'à  l'instruction  d'un  procès,  et  ne 
changent  rien  à  son  état,  quant  au  fond.  Les  autres,  au  contraire,  ajoutent 
d'autres  contestations  à  la  contestation  primitive  ,  et  prorogent  ainsi  la  ju- 
ridiction du  juge  pour  statuer  à  leur  égard  ,  en  même  temps  que  sur  la  pre- 
mière, et  par  un  seul  et  même  jugement,  comme  s'il  n'y  avait  qu'un  seul 
procès. 

Ce  sont  ces  contestations  ,  élevées  à  la  suite  ou  à  roccasion  d'une  autre 
dont  le  tribunal  est  déjà  saisi ,  que  le  titre  16  de  notre  Code  appelle  incidents. 

Ou  ils  surviennent  entre  ces  parties  elles-mêmes,  il  les  qualiQe  demandes 
incideides  [f^oij.  ci-après  ,  §  1");  ou  ils  sont  élevés  contre  elles  par  un  tiers,  et 
ils  prennent  le  nom  d' intervcnlion  (  Foy.  S  '-)  ;  ou  enfm  ils  sont  formés  par 
l'une  des  parties  contre  un  tiers  qu'elle  contraint  d'intervenir,  et  ils  consti- 
tuent l  action  en  déclaration  de  jugement  commun,  sur  laquelle  le  Code  depro- 
céduie  garde  le  silence. 

§  P"".  —  Des  demandes  incidentes. 

Il  suit  de  ce  qui  précède  que  la  demande  incidente  proprement  dite  n'est 
qu'une  demande  nouvelle,  formée  pendant  le  cours  d'une  instance  principale, 
soit  par  l'une  ,  soit  par  l'autre  des  parties. 

Si  elle  l'est  par  le  demandeur  originaire,  elle  conserve  le  nom  de.de/nanrft; 
incidente  ;  mais ,  pour  la  distinguer  de  celle  que  formerait  le  défendeur  contre 
le  demamleur,  nous  voudrions  l'appeler  demande  additionnelle.  On  risque,  en 
effet,  de  confondre  et  de  fausser  les  idées,  en  se  servant  de  la  même  exprès" 
sion  comme  dénomination  tout  à  la  fois  générique  de  deux  objets  différents, 
Et  spécifique  de  l'un  de  ces  objets  seulement.  Lorsqu'au  contraire  la  demande 
nouvelle  est  opposée  par  le  défendeur ,  elle  prend  le  nom  de  reconvention  ou 
{lc}tiKyt'.ie  rcc.'nvcnlinnnellr  (1). 


(S)  •  Ce  mot  r.coiivpiition,  dit  M.  Toul- |  «latin    convetiire ,    citer   en   justice,    vocare 
•  iier%  ».  7,  n°  3i3,  p.  S2l,  nol.  I.  vient  du  [  »:  lit  jus  ;   de  comenire  est   aiosi   dérivé  la 
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On  peut  la  définir  une  demande  que  le  défendeur  cité  en  justice  forme  à  son 
toui ,  devant  le  même  juge,  contre  le  demandeur,  afin  d'anéantir  ou  de  res- 
treindre les  effets  de  l'action  intentée  par  celui-ci. 

C'est  une  règle  depuis  longtemps  consacrée  par  notre  jurisprudence,  que 
les  tribunaux  ne  peuvent  admettre  comme  demandes  incidentes  celles  qu 
doivent  être  l'objet  d'une  action  principale.  Cette  règle  doit  être  observcc 
d'autant  plus  rigoureusement  que,  sans  elle,  on  pourrait  non  seulement  elc- 
der  l'essai  de  conciliation ,  dans  beaucoup  de  cas  où  la  loi  l'exige,  mais  encore 
éterniser  la  procédure  la  plus  simple,  en  introduisant,  à  son  gré,  dans  le  cours 
ie  rinstance,  une  demande  incidente,  arrangée  de  manière  à  présenter  beaucoup 
de  difficultés. 

On  ne  peut  donc  faire  de  toutes  sortes  de  prétentions  l'objet  d'une  demande 
nicidente.  Il  n'y  a  que  celles  qui  servent  de  réponse  contre  la  demande  prin- 
cipale ,  ou  qui  ont  avec  elle  une  connexité  ,  ou  qui  ne  sont  nées  que  depuis 
laclion ,  qui  puissent  être  jugées  et  instruites  incidemment;  telles  sont  les 
demandes  en  compensation ,  en  provision ,  en  paiement  de  loyers  échus  ,  ou 
de  dommages  causés  depuis  l'action  principale. 

Il  faut  en  général,  pour  qu'une  demande  puisse  être  opposée  contre  une 
action  principale ,  que  toutes  les  deux  proviennent  de  la  même  source ,  de  la 
même  affaire  ou  de  la  même  convention  :  Ex  eodem  fonte,  sive  ex  eodem  nego- 
lio,vel  eodem  coniraclu  (1). 

Néanmoins  il  est,  en  matière  de  compensation  ,  une  remarque  importante 
à  faire  ;  c'est  que,  dans  le  cas  même  que  la  demande  incidente  ne  procède  pas 
ex  eodem  fonte  et  negolio,  si  la  dette  opposée  en  compensation  est  claire  et 
liquide,  le  tribunal  recevra  la  demande  reconventionnelle,  pour  y  faire  droit 
en  même  temps  que  sur  la  demande  principale,  afin  que  la  compensation  s'o- 
père, s'il  y  a  lieu  (2). 

Abt.  337.  Les  demandes  incidentes  seront  formées  par  un  simple  acte 
contenant  les  moyens  et  les  conclusions  ,  avec  offre  de  communiquer 
les  pièces  justiBcatives  sur  récépissé,  ou  par  dépôt  au  greffe. 

Le  défendeur  à  l'incident  donnera  sa  réponse  par  un  simple  acte. 

Tarif  71.  — [Notre  Coinm.  da  Tarif,  t.  1.  p.  331  A  337,  n"M ,  2.  4  à  12.  H  à  19.]— Ordonn  de  16C7, 
lit.  11,  ail  Î7.  —  Cod.  de  Pioc.  art.  77.  82,  188  et  suiv.,  406,  — [.Notre  Dict.  gén  de  proc,  \''  Cor.- 
clusio  is,  n°  12  ,  Iitirrveniion.  n°'132à  137;  Renvois.  n°  25.  —  iJevilleneuve,  t°  Incidfnt,  n*"  I  à  12.  — 
Armand  Dallez,  (!'J.,nOM  à  12,  14.  —  Carré,  Com/??Ve,cf,  art.  231 .  Ç.  210,  éd.  in-8",  t.  3,  p.  344, 
art.  258.  t  4.  p.  41  ft  45,  Q.  253.  t.  4,  p.  61,  et  ar:.  274,  n"  CLXXVIl,t  4,  p.  134.  —  I.ocré,  t  21, 
p.  484   et  624.   —  Questions  traitÉbs  ;  Un  tribunal  d'excepiion  peut-il  retenir  la  conDaissance  des 


»  citation  on  justice,  vocatio  in  jus.  Le  ré- 
V  àupViçaùî  reconvenire  signifie  donc  iterùm 
1  cotwenire,  et,  en  matière  de  compensation, 
r  eonvenire  vicissim apudeumdemjudicem.» 
S'il  est  permis  de  s'exprimer  ainsi,  c'est  la 
réaction  du  défendeur  contre  le  demandeur  ; 
t'est  une  conire-action  que  le  premier  forme 
contre  son  adversaire. 

11  est  essentiel  de  voir  la  discussion  appro- 
fonilie  dans  /âiiuelle  M.  Toullier  est  entré 
sur  les  principes  et  les  effets,  en  droit,  de  !a 
r»'coovenlion.(f'o_>-.  t.  7,  p.  421  et  suiv.) 

(I)  Exemple:  Un  propriétaire  assigne  le 
local-iire  d'une  maison,  pour  qu'iJ  «it  à  la 
çïrnlrde  meubles  sulfisanisi  le  locataire  pcul 
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repondre,  en  demandant  qu'on  lui  fasse  les 
réparations  nécessaires  pour  rendre  la  mai- 
son habitable,  et  cette  demande  reconven- 
tionnelie  procédera,  parce  qu'elle  prend 
sa  source  dans  le  même  contrat  que  la  de- 
mande principale.  Mais  si  une  personne 
assignée  en  paiement  d'une  somme  d'argent 
opposait  que  le  demandeur  lui  doit  une  ser- 
vitude réelle,  on  la  déclarerait  non  recevabie 
dans  sa  rccon\ention,  sauf  à  elle  à  se  pour- 
voir par  action.  princi[)ale. 

(2;  Fox-  la  définition  de  M  TodlMR», 
t.  7,  p.  466,  n"  363,  et  ce  qu'il  ctiblrf  p«nf 
la  justifier,  p.  53ô,  n°  408. 
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ioeidenls  qui  s'élèvent  dans  une  contestation  pendacte  dcvaiil  lui,  quoiqu'ils  soient,  par  leoT  nature, 
fcors  <ie  su  compétence?  Q.  1265  ter.  —  Peut-on  former  une  demande  incidente,  lorsqu'une  partie  n'a 
«as  constitué  aroué?  Q.  1266.  —  De  ce  que  l'art.  337  veut  que  les  demandes  iocidenles  soient  sigai- 
Sees  d'avoué  à  avoué,  s'ensuit-il  qu'elles  ne  soient  paa  autorisées  dans  les  justices  de  paix  ou  dan* 
les  tribunaux  de  coniinerce,  où  le  luiaistère  d'avoaé  n'est  pas  adiuis?  Q.  1267.  .^Mais  pourrait-on, 
luême  dans  les  tribunaux  de  première  instance,  former  à  l'audience  une  demande  incidente?  Q.  1268 
—Peut-on  former  des  demande»  incidentes  quand  il  y  a  portage?  Q.  1268  bit.  —  Un  tribunal  ne  se 
taii-il  compétent  pour  statuer  par  reconvention  qu'autant  que  la  demande  aurait  pour  objet  de  par- 
venir à  une  coinpens.ilion  d'une  somme?  Q.  1268  1er,  —  Due  demande  en  garat'ie  peut-elle  être  in- 
tentée sous  la  ferme  d'une  demaiide  incidente,  par  »~te  d'avoué  à  avoué,  contre  uo^i  partie  qui  déjà  sa 
Iroaveeucanse   ?  1268  ^"«««r.J  (1) 

CCLXXIX.  Par  cet  article,  la  loi  autorise  la  réunion  de  diverses  demandes 
ïicidenles  qu'une  partie  aurait  à  former;  elle  veut  qu'un  simple  acte  en  énonce 
os  moyens  et  les  conclusions,  et  réciproquement  qu'un  mêraeacte  contiennela 
réponse.  Au  moyen  de  ces  deux  écrits ,  tout  est  consommé  jusqu'à  ce  que  la 
discussion  s'ouvre  à  l'audience.  Mais  notre  article  ne  détermine  point  les  dé- 
.ais  dans  lesquels  devront  être  faites  les  communications,  les  réponses ,  etc.; 
et  delà  suit  que,  si  l'audience  provoquée  par  l'une  des  parties  a  lieu  avant 
que  l'autre  ait  notifié  sa  réponse,  cette  réponse  est  donnée  verbalement  à 
l'audience ,  sauf  au  tribunal  à  ordonner  une  remise,  si  les  circonstances  l'exi- 
gent. En  tout  cas,  la  remise  ne  doit  être  accordée  qu'à  bref  délai  ;  car  le  but 
de  la  loi  est  que  la  procédure  dont  il  s'agit  se  poursuive  avec  célérité  (2). 

[[  1?65  ter.  Un  tribunal  d'exception  peut-il  retenir  la  connaissance  desineidenls 
qui  s'élèvent  dans  une  contestation  pendante  devant  lui ,  quoiqu'ils  soient  par 
leur  nalure  hors  de  sa  compétence  ? 

La  compétence  ralione  personœ ,  n'étant  pas  d'ordre  public  cède  aisément 
au  besoin  et  à  l'avantage  de  faire  juger  ensemble  deux  contestations  qui  ont 
la  même  source.  Aussi ,  bien  que  le  demandeur  n'ait  pas  son  domicile  dans  le 
ressort  du  tribunal  civil  devant  lequel  il  a  traduit  le  défendeur,  celui-ci  peut 
valablement  élever  contre  le  premier  un  incident  relatif  à  une  obligation  per- 
sonnelle, et  le  faire  juger  par  le  tribunal  saisi  de  l'affaire  principale.  Il  n'en 
est  pas  de  même  de  la  compétence  ralione  maleriœ  ;  celle-ci  est  d  ordre  public 
it  ne  souffre  pas  d'exception.  {Voy.  notre  Ouest. '11^  his,  §  \".)  Cette  observation 
^"nous  conduit  naturellement  à  la  solution  nc^'alive  de  la  question  ci -dessus,  solu- 
jlion  déjà  consacrée  pur  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  du  28  mai  1811  {J.  Av., 
\\.  22,  p.  260;  S.,  '('1-1-261,  et  7.  P.,  3«éd.,  t.  y,  p. 346),  queM.  Fayard  de  Langl.^de, 
apporte  en  les  approuvant,  t.  2,  p.  457.  3]  Supp.  aiph.,  y»  Incident!,  n.  14  et  15. 


(t)  JURISPRUDENCE. 

[Nous  pensons  que  : 
1°  Lorsqu'il  s'élève  un  incident  à  l'au- 
dience d'une  Cour  royale  jugeant  en  au- 
dience solenni  lie  ,  la  Cour  peut  renvoyer  à 
l'une  de  ses  chanihrc»  le  jugement  de  cet  in- 
«itlent.  Cass.,  t8  mars  1817  {S.,  t.  18, 
if  part.,  p.  72); 

°2"  Dans  le  cours  d'Hae  action  en  rescision, 

n  ne  peut  former  i  ncidemment  une  demande 

D  nullité  de  l'acte  de  vente,  cl  suivre  si- 

luil.inément  sur  les  deux  demandes.  Paris, 

V3  juillet  1810  (/.  ^^'.,  t.  2,  p.  393); 

:i°  Une  demande  en  résolution  de  la  vente 
i'Ka  imme>''  '"  n        *'»«  tonnée  incidem- 


ment dans  l'instance  d'ordre  du  prix  de  cet 
immeuble.  Amiens,  24  mars  1821  (J.  At>., 
t,  23,  p.  101); 

4°  Une  demande  reconventionnelle  est 
valablement  formée  par  exploit  à  ilomicile 
Poitiers,  13  février  1827  (^J.  Av.,  t.  36.' 
p.  57).  l/art,  337  introduit  facullativemeni 
un  mode  plus  simple,  mais  il  n'exclut  pas  lu 
mode  ordinaire.  ]  Stupp.,  p.  338. 

(2)  On  sait  qu'en  matière  sommaire,  il  ne 
doit  point  y  avoir  de  réponse  écrite  contre 
la  demande  incidente,  puisqu'il  n'y  en  a  pas 
même  contre  la  demande  principale. 

[MM.  FivÀRD  Di  Lâmclàbe,  t.  3,  p.  16, 
no  1,  et  Thominb  Dksmazures,  t  1,  [>.  541, 
font,   avec  raison,  la  même  ubservatioti.j 
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flSCG.  Peut-on  former  une  demande  incidente  lorsqu'une  partie  n'a  pasconsH-^ 

tué  d'avoué? 

L'art.  337,  en  disant  que  les  demandes  incidentes  seront  formées  par  un  sim- 
ple acte,  suppose  la  présence  des  parties  sous  l'instance  principale  :  toutes  lest 
rois  donc  qu'une  d'elles  est  défaillante,  il  n'y  a  pas  lieu  à  former  de  demandes 
de  celte  nature,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  sur  la  Quesl.  620,  t.  2,  p.  27.  iVoy. 
les  dévoloppements  donnés  sur  cette  solution  dans  les  Questions  de  Lepace 
p.  221.) 

[[  En  effet,  la  partie  qui  se  laisse  condamner  sur  la  demande  principale 
peut-être  parce  qu'elle  la  trouve  juste ,  se  serait  défendue  sur  la  demande  in- 
cidente si  elle  avait  pu  la  prévoir,  il  est  donc  nécessaire  de  la  lui  faire  con- 
naître. Un  nouvel  ajournement  peut  seul  remplir  ce  but,  sauf  à  faire  joindre. 
C'est  ce  qu'enseignent  aussi  MM.  Pigead  .  Comm.,  t.  1,  p.  597;  Fayard  de  Lan- 
CLADE ,  t.  3,  p.  16  et  17,  n»  I;  Thouink  Desuazdbes  ,  t.  1 ,  p.  540 ,  et  Boitard, 
t.  2,  p.  257.  ]]  !S»pi».  aipta.  v»  Incidents,  n.  19  et  s. 

fiSôî.  De  ce  que  Varl.  ^ZJveut  que  les  demandes  incidentes  soient  signifiées  d'a- 
voué à  avoué,  s'ensuit-il  qu'elles  ne  soient  pas  autorisées  dans  les  justices  depaix 
ni  dans  les  tribunaux  de  commerce,  où  le  ministère  d'avoué  n'est  pas  admis  ? 

Non,  sans  doute;  mais,  comme  on  ne  fait  aucune  écriture  sous  le  cours 
des  instances  pendantes  en  ces  juridictions ,  les  demandes  incidentes  sont 
formées  à  l'audience,  (^oy.  Lepage,  ubi  suprà.) 

ce  M.  Favard  de  Langlade,  t.  3,  p.  17,  n»  1,  pense,  avec  raison,  comme 
M.  Carré.  L'intervention  peut  aussi  avoir  lieu  devant  ces  tribunaux,  mais  par 
acte  à  partie.  ]] 

SS68.  Mais  pourrait- on  ,  même  dans  les  tribunaux  de  première  instance,  for' 
mer  à  l'audience  une  demande  incidente? 

Les  auteurs  du  Comm.  inséré  aux  Annales  du  Notariat,  t.  2,  p.  399,  décident 
l'affirmative,  en  se  fondant  sur  ce  qu'on  remplirait  éminemment  les  inten- 
tions manifestes  du  législateur,  qui  sont  de  diminuer  autant  que  possible  les 
frais  que  les  demandes  dont  il  s'agit  pourraient  occasionner. 

Mais  puisque  l'art.  337  exige  que  le  simple  acte  par  lequel  ces  demandes 
seraient  formées  en  contienne  les  moyens  et  les  conclusions,  c'est ,  sans  doute, 
parce  qu'il  a  été  dans  l'intention  du  législateur  que  la  partie  en  fût  instruite 
avant  l'audience ,  et  pût  préparer  les  réponses ,  qu'elle  peut  également  don- 
ner par  un  simple  acte:  de  là  nous  concluons,  contre  le  sentiment  des  auteurs 
précités,  qu'en  général  la  partie  contre  laquelle  une  demande  incidente  serait 
formée,  peut  opposer  avec  succès  la  fin  de  non-recevoir  résultant  du  défaut 
de  signification.  (Voy.  Quest.  de  droit  de  M.  Mbriin,  au  mot  Interventiont  $2, 
t.  3,  p.  178.)  (1) 


(I)  C'est  aussi  ce  qu'admr-Unit  la  Cour  de 
Bruxelles,  dans  sesobservations  sur  le  projet, 
en  disant  que  les  demandes  incidentes  pou- 
vaient être  formées  par  acte  d'avouéà  avoué, 
pourvu  qu'elle»  fastent  signifiées  ai'antl'au- 
di^ice. 

Mais  ,  comme  il  peut  arriver  des  cas  où 
let  demandes  incidentes  seraient  amenées 
|iar  la  {ilaidoirie    même,   et   où  il  devien- 


drait nécessaire  que  la  partie  les  formât  de 
suite,  afin  qu'on  ne  lui  opposât  pas  son  si- 
lence, la  même  Cour  faisait  observer  qu'on 
devait  permettre  de  le»  former  à  l'audience, 
à  la  charge  de  signification  dans  le  jour,  et 
snufà  faire  supporter  les  fraisa  la  partie,  s'il 
était  jugé  qucla  demande  aurait  pu  être  for- 
mée pins  tôt. 
Mous  admellons  ceUe  eiceplion,  fondée 
13* 
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ce  La  loi  n'ayant  prononcé  aucune  déchéance  de  rigueur,  U  'aous  semble 
qu'il  doit  appartenir  aux  juges,  ainsi  que  le  fait  pressentir  M-  Carré,  d'ac- 
cueillir la  fin  de  non-recevoir,  ou  bien  d'accorder  un  délai  pour  répondre. 
C'est  aussi  l'opinion  de  M.  Thomine  Desmazcres,  t.  1,  p.  541.  La  Cour  de  Bour-  , 
ges  a  jugé,  le  -18  décembre  -1830  (/.  Av.,  t.  40,  p.  202),  qu'il  n'y  avait  pas  nullité  dan?/ 
une  demande  incidente  formée  à  l'audience.  ]]  Supp.  alph.,  v  Incidents,  n.  3  et  4.    ' 

ce  l'^GS  bis.  Peut-on  former  des  demandes  incidenles  quand  il  y  a  partagea 

M.  PiGEAu,  Comm.,  1. 1,  p.  598,  deuxième  alinéa,  et  p.  281,  quatrième  alinéo 
enseigne  la  négative,  1°  parce  que  toute  instruction  a  dii  être  close  au  mo^ 
niejit  où  le  jugement  de  partage  a  eu  lieu ,  et  que  l'affaire  doit  se  présenior 
<levant  les  juges  appelés  pour  lever  le  partage  dans  le  même  état  où  elle  était 
lors  de  ce  partage  -,  2"  parce  que  le  fait  du  partage  est  un  événement  étranger 
aux  deux  parties ,  et  qui  ne  doit  ni  leur  nuire ,  ni  leur  profiter  ;  3"  parce  que 
le  jugement  existe  dans  l'une  dos  opinions  partagées,  puisque  le  juge  appelé 
doit  choisir  entre  elles  ,  et  que  le  jugement  sur  le  partage  ne  fera  que  decidor 
dans  laquelle  des  deux  opinions  réside  le  jugement  de  la  contestation 

Nous  adoptons  cette  opinion,  suite  nécessaire  de  celles  que  nous  avons  aamises 
sous  les  n<"  443,  444  et  493  quater,  t.  4 ,  p.  537  et  583.  ]]  Supp.  al.,  eod  vcrbo,  n.  ■lO  et  s. 

[[1  rester.  Un  tribunal  ne  serait-il  compétent  pour  statuer  par  recorncn- 
lion  qu'autant  que  la  demande  aurait  pour  objet  de  parvenir  d  une  compensa- 
tion ? 

M.  ToctLiER,  t.  7,  p.  421,  soutient  l'afïirmative  dans  une  savante  discussion. 
M.  Carré,  comme  on  l'a  vu  suprà ,  et  encore  en  ses  Lois  de  la  compétence 
(t.  1,  p.  568.  n**  251,  éd.  in-4°,  et  t.  4,  p.  5'2,  éd.  in-S"),  n'adopte  pas  la  restric- 
tion apportée  par  M.  TouUier  aux  demandes  reconventionnelles.  D'accord 
avec  M.  Pigeac  ,  t.  1 ,  p.  388,  il  dit  que  la  reconvention  est  admise  toutes  les 
fois  qu'elle  est  de  nature  à  influer  sur  la  demande  principale ,  parce  que,  de- 
vant modifier  celle-ci ,  la  restreindre,  ou  anéantir  ses  effets,  elle  est  la  défense 
à  cette  demande  principale.  Cette  opinion  nous  paraît  devoir  être  suivie;  c(> 
n'est  en  effet  que  lorsque  la  demande  reconventionnelle  est  entièrement  étran- 
gère à  la  demande  principale  que  l'intérêt  de  la  justice  exige  qu'elles  soieni 
séparées,  pour  que  l'une  n'entrave  pas  l'autre;  mais  lorsqu'elles  ont  de  la 
connexité,  les  deux  parties  ont  intérêt  à  ce  que  l'instruction  des  deux  affaires 
ail  lieu  en  môme  temps,  et  devant  les  mêmes  juges.  ]]   Supp.  alph.,  VÂrl.,  n.  7  et  s. 

[[  19CS  quater.  Une  demande  en  garantie  peut-elle  être  intentée  sous  la  formi 
d'une  demande  incidente,  par  acte  d  avoue'  à  avoué,  contre  u«e  partie  qui  déjà 
se  trouve  en  cause? 

La  jurisprudence  ne  donne  point  de  lumières  sur  cette  question  qui  n  es 
pas  non  plus  traitée  parles  auteurs.  Mais  il  nous  semble  qu'elle  doit  être  ré 
solue  par  l'affirmative.  En  premier  lieu  ,  le  principal  but  dont  s'est  préoccu 
pée  la  loi ,  en  traitant  de  l'exception  de  garantie ,  c'est  de  faire  que  l'appel  dii 
garant  ne  causât  que  le  moins  possible  de  retard  au  jugement  de  l'action 
primitive.  N'esl-ce  pas  entrer  dans  ses  vues  que  de  remplacer  la  forme  ordi 


sur  la  nécessité,  mais  en  rpmarquant  que  la  I  n'nurait  pas  obtenu  jugement  qui  l<'  ri-j'  là! 
*:gnifiration  pourrait  être  faite  aussi  long-  faute  Ho  significatioB —  K^O/"-  f^'^g'-  ^"  -' 
temps  que  la  p;irlie  défenderesse  à  l'incident  |  mars  1808,  art.  38.) 
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naire  de  rajournement  par  un  acte  d'avoué  à  avoué?  D'un  aulre  côté ,  le  ga- 
rant ne  pourra  se  plaindfe  d'une  trop  grande  précipitation  .  puisqu'étant  déjà 
dans  la  cause,  il  est  censé  la  connaître  à  fond ,  et  prêt  à  se  défendre  sur  tous 
les  incidents  qu'elle  peut  faire  naître.  Enfin,  la  demande  en  garantie  rentre 
parfaitemenV  dans  la  déûnilion  que  les  auteurs  donnent  des  demandes  inci- 
dentes. Ils  admettent  coniHie  telles  ,  et  M.  Carré  le  dit  lui-même  aux  prélimi- 
naires de  ce  titre,  les  demandes  qui  ont  avec  la  demande  principale  une  con- 
nexité  évidente;  or,  quelle  connexité  plus  giande  que  celle  qui  existe  entr« 
deux  contestations  dont  l'une  est  engagée  dans  le  but  de  se  garantir  des 
effets  de  l'autre?  La  loi  le  reconnaît  si  bien  que,  par  les  art.  59  et  181 ,  elle 
<'xige  que  ces  deux  demandes  soient  jugées  au  même  tribunal,  alors  même 
(lue  la  seconde  aurait  été  intentée ,  par  exploit  séparé,  contre  un  individu  non 
justiciable  à  raison  de  son  domicile  du  tribunal  où  la  première  serait  pta- 
dante  ?  (  Foy.  notre  Qticst.  12H5  bis.) 

Ainsi  la  demande  en  garantie,  par  voie  incidente,  contre  l'une  des  parties  en 
cause,  doit  être  admise  sans  difficulté,  comme  le  serait  l'appel  incident  d'uo 
intimé  contre  l'autre.  {F.  la  Quest.  1573) 

Vainement  dirait-on  que  l'avoué  de  la  partie  ainsi  appelée  en  garantie, 
n'ayant  pas  reçu  d'instruction  pour  cet  incident,  sera  obligé  de  demander  uu 
renvoi.  C'est  là  ce  qui  arrive  pour  toute  demande  incidente  que  la  parti*  n'a 
vait  pu  prévoir  d'avance.  ]] 

Art.  338.  Toutes  demandes  incidentes  seront  formées  en  même 
temps;  les  frais  de  celles  qui  seraient  proposées  postérieurement,  et 
dont  les  causes  auraient  existé  à  l'époque  des  premières ,  ne  pourront 
être  répétés. 

Les  demandes  incidentes  seront  jugées  par  préalable,  s'il  y  a  lieu, 
et,  dans  les  affaires  sur  lesquelles  il  aura  été  donné  une  instruciion 
par  écrit,  l'incident  sera  porté  à  l'audience,  pour  êlre  statué  ce  qu'il 
appartiendra. 

[Notre  Comi.i.  du  Tarif,  t.  1 .  p.  332,  n"  3  et  p.  333,  ii°  IS.]  Ordoiin.,  til.ll.art.  27.  —  Cod.  de  pr., 
art.  134.  286,  2S8,  341,  1031. —  Q  Notre  Dict.  gén.  de  proc,  v°  Iniervemioii,  ii"  135.—  Devilleneuve, 

v°  Incident,  n°  1,13  et  H Armand  Dalloz,  eod.  a"  13.  —  Carré,  Compéience.  art.  258,  t.  4.  p.  45, 

.Trt.  258.  Q.  254,  p.  64.  —  Locré,  t.  21 ,  p  4t.5  et  624,  —  Questions  traitées  :  Peut-on  former  suo. 
I  cssivemerit  plusieurs  demaudes  incidenles  ?  Q.  1268  quiiiquies.  —  Qu'exprime  l'art.  338.  en  disposant 
que.  dans  les  procès  p.'ir  écrit,  l'incident  sera  porté  à  l'audience,  pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendial 
(?.1269.] 

CCLXXX.  Quoique  les  parties  soient  libres  de  former  les  demandes  inci- 
dentes jusqu'au  jugement  de  la  cause  principale,  elles  ne  doivent  pas  néan- 
moins abuser  de  cette  faculté,  pour  entraver  la  marche  de  la  procédure  et 
multiplier  les  frais.  Aussi  l'art.  337  veut-il  que  toutes  les  demandes  qu'une 
partie  peut  avoir  à  former  pendant  le  cours  d'une  instance  soient  faites  cu- 
mulativemenl  par  un  seul  acie  et  non  successivement.  Au  reste,  toute  de- 
mande incidente  doit  être  portée  à  l'audience  et  jugée  préalablement,  s'il  y  a 
Heu  (1);  sinon  elle  est  jointe  à  la  demande  principale,  pour  être  statué  sur  le 
<out  par  un  même  jugement  (2). 


(1)  S'il  y  a  lieu,  c'est-à-dire  quand  la  de- 
«andp  incidente  consistera  dans  une  excep- 
tion, on  quand  elle  offrira  à  décider  une 
<Iurslion  dont  la  solution  ne  laissera  plus  rien 


à  juger  sur  la  demande  principale.—  (>''k'^ 
PiCEAU,  t.   1,  p.  391.) 

(2)  Celte  ri  gle  est  invarlaliie  ,  soil  «|ue   la 
cause  principale  ne  comporte  que  l'iiistruc- 
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i£[  t96S  quioq.  Peut-on  former  successivement  plusieurs  demandes  ineidenlet? 

L'affirmative  est  certaine  et  résulte  implicitrniem  au  texte  de  l'art.  338.— En 
effet,  quoique  la  loi,  pour  éviter  les  embarras,  les  lenteurs  et  surtout  les  frais  des 
incidents,  veuille  que  toutes  les  demandes  incidentes  soient  formées  en  même 
temps  ;  elle  ne  dit  pas  qu'en  cas  d'inobservation  de  cette  règle,  ces  demandes 
seront  rejetées;  elle  déclare  seulement  que  les  frais  ne  pourront  en  être  répétés  : 
telle  est  la  seule  peine  qu'elle  prononce.  H  faut  même  remarquer  qu'il  y  a  deux 
I  circonstances  où  celte  peine  n'est  pas  encourue.  Le  premier  cas,  c'est  lorsque 
Ma  cause  delà  deuxième  demande  incidente  est  née  depuis  la  première.  Le  se- 
'  cond  cas  arrive  lorsque  la  première  demande  incidente  est  une  exception  ,  et 
la  seconde  également  une  exception,  mais  d'une  classe  ultérieure,  de  telle 
sorte  que  ,  d'après  les  dispositions  mêmes  de  la  loi,  elles  doivent  être  propo- 
sées successivement.  Mais,  ces  deux  cas  exceptés,  les  frais  de  demandes  inci- 
dentes tardivement  intentées  ne  doivent  pas  entrer  en  taxe.  Ainsi  le  pensent 
M^L  PiGEAU,  Comm.,t.  1,  p.  598  in  fine,  et  599  et  DEMiAu-Cr>orziLHAC,  p.  247, 
deuxième  alinéa.  M.  Boitarb,  t.  2,  p.  258,  partage  aussi  cette  opinion,  mais 
il  excepte  le  cas  prévu  par  l'art.  13^6  du  Code  civil,  qui  dispose  que  toutes  les 
demandes  non  entièrement  justifiées  par  écrit  doivent  être  formées  par  le 
même  exploit.  Si  c'est  incidemment  que  ces  sortes  de  demandes  sont  formées, 
il  y  a  véritable  déchéance  à  l'égard  de  celles  qui  n'ont  pas  été  comprises  dans 
le  premier  acle.  33 

t309.  Qu'exprime  l'art.  338,  en  disposant  que ,  dans  les  procès  par  écrit,  l'ïn- 
cident  sera  porté  à  l'audience ,  pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra? 

La  loi  exprime,  par  ces  derniers  mots,  que  le  tribunal  jugera  l'incident  sur- 
le-champ  ,  s'il  est  possible ,  ou  le  joindra  au  fond ,  pour  y  statuer  en  définitif 
par  le  même  jugement  [[  ou  bien  qu'il  jugera  tout  à  la  fois  l'incident  et  le 
fond  ,  si  la  solution  du  premier  entraîne  celle  du  second.  Voy.  la  note  du 
n"  CCLXXX.  31  {Prat.,  t.  2,  p.  312;  Voy.  sur  la  question  de  savoir  comment 
se  ju°;ent  les  demandes  incidentes  dans  les  afTaires  en  délibéré  ,  les  Qucst.  443 
61444.) 


lion  ordiuaiio,  soit  qu'elle  s'instruise  pAr 
écrit;  car  île  ce  ijue  la  cause  principale  a  ilû 
faire  l'vihjet  d'une  instruction  par  écrit,  il 
ne  suit  pas  toujours  cju'il  faille  instruire  la 
demande  incidente  suivant  le  même  mode. 
Ainsi  donc,  quel  que  soit  le  genre  d'instruc- 
tion de  la  ilemande  principale,  c'est  toujours 
à  l'audience  qu'il  faut  d'abord  porter  la  de- 
mande incidente.  Le  tribunal  examine  et 
vésout  !a  question  de  savoir  si  cette  seconde 
demande  peut  ou  doit  être  jugée  par  préa- 
Me;  mais  s'il  pense,  au  contraire,  que  ces 
deux  demandes  sont  de  nature  à  ne  pouvoir 
être  bien  éclaircies  que  par  une  même  dls- 
eussion,  et  bien  îngées  que  par  un  même 
jugement,  il  en  ordonne  la  jonction. 

[  Cette  opinion  est  contrariée  par  un  arrêt 
■le  la  Cour  de  cassation  du  21  août  1834 
C/-  Jr.,  i.  50,  p.  37;  Devillene;ne ,  1835, 
I"  pari.,  p.  T19J,   qui  a  jugé  que  -  dans  bs 


affaires  instruites  par  écrit,  il  n'est  pas  né- 
cessaire lie  renvoyer  à  l'audience  les  de- 
mandes additionnelles  formées  par  les  par- 
ties ,  et  de  statuer  sur  elles  par  jugement  sé- 
paré ;  l'art.  338  du  Code  de  procéd.  civile  est 
facultatif.  M.  TuoMiNE  Desmazores  ,  t.  1, 
p.  542,  professe  la  doctrine  de  l'arrêt  ;  mais 
celle  de  Âl  .Carré  est  adoptée  psr  M  M  .  Demiau- 
CRouriLUAC,  p.  '247;  Favabo  be  I.anclade,' 
t.  3,  p.  17,  n»  2  ;  Boitabd,  t.  2,  p.  260 ,  et- 
PiGEAD,  Proc.  cif.,  au  n»  m  de  la  seot.  lit' 
du  ehap.  des  Incidents.  Ce  dernier  avis  nouii 
paraît  [dus  conforme  d'abord  au  texte  de  la' 
loi  i|ui  est  formel,  ex  p.  is  à  ses  motifs.  Car} 
il  est  [lossiblc  que  le  jugement  de  l'incidenl 
eni[>orie  le  fond  :  n'y  aurait-il  pas  alors  grand 
avantage  à  le  juger  préalablement,  plutôt 
que  d'attendre  l'issue  d'une  instrucl^n  par 
écrit ,  sans  s'occuper  s'il  y  a  quelque  mojeO 
de  l'arrêter?  r.  la  Quest.  IÎ69.] 


TIT.  XVI.  Des  Ineidenls ,  elc.  —  Art.  '339. 
§  II.  —  De  l'intervention  (1). 


m 


il  résulte  de  ce  que  nous  avons  dit  suprà,  p.  192,  que  l'inlerveation  est  la 
demande  formée  par  un  tiers  dans  une  instance  déjà  engagée  devant  un  tri- 
bunal ,  aûn  d'être  reçu  partie  dans  celte  instance ,  pour  y  conserver  et  (aire 

valoir,  soit  ses  propres  droits,  soit  ceux  de  ses  débiteurs,  ou  d'une  partie  qu'il 
doit  garantir. 

Art.  339.  L'intervention  sera  formée  par  requête  qui  contiendra  kg 
moyens  et  conclusions  [2),  dont  il  sera  donné  copie,  ainsi  que  des  pièces  (3) 
justificatives. 

r..ilf.  'j.  —  [Nom-.-  Cn.iiiii  Ju  tarif,  |>  338  h  343.  n"'  20  à  2'.),  3.!  à  41.^  —  OrJonii.  lit.  4,  an.  28  — 
(...<li;  de  proc  ,  an.  49,  ii"'  2,  65,  406,  466,  53*5.  —  î;iSolie  bict.  géii,  de  pr.c.,  vi'  absence,  ri"  13; 
avoués,  169;  Coi/cUiaiions,  25;  Conseil  de  famille,  110  tt  125  ;  lute.-veniion,  ii"^  1  à  1 1,  (3  à  29,  31  é(j 
h  46,  54,  84,  89  à  92,95  à  107,  110  à  118,  120.  121,  Ml  &iZ\;  Plaidoiries,  n"  38.—  Devillêneuve. 
vis  ImeveiitioR,  n°^  1  a  35  J  Conci/ialion,  n°'  19  et  20.  —  Arua.  Ualioz,  v°  Intervention,  n°'  1  à  52  97 
à  117,  126  à  134. — I.ocré,  t.  21,  p.  485  et  624,  —  Question»  traitées  :  En  quel  cas  une  partie 
peut-elle  iiileiTenir  dans  an  procès?  Q.  1270.  —  L,a  qualité  de  ciéancier  de  l'une  des  parties  en  cause 
SDf6t-elle  pour  faire  admettre  un  intervenant?  k  la  charge  de  qui  seraient  les  frais  de  cette  interven- 
tion? Q.  1270  bis.  —  Dans  une  poursuite  en  expropriation  forcée,  l'un  des  créanciers  peut-il  interve- 
nir sur  la  demande  en  nullité  de  saisie  formée  par  la  p^irtie  saisie  contre  le  saisissant?  Q.  1270  ter.~— 
Doit-on  admettre  la  demande  en  intervention  de  celui  qui,  n'étant  pas  partie  et  n'ayant  aucun  intci  et 
dans  le  procès,  se  prétend  injurié  dans  les  mémoires  signifies,  ou  bien  dans  les  plaidoiries?  Q  1270 
guater,  —  Une  partie  qui  n'a  pas  le  droit  d'iuiervenir  peut-elle  néanmoins  obtenir  acie  d'une  déclara- 
lion  qu'elle  fait  en  justice?  Q.  1270  quinquies.  —  Est-il  des  cas  oii  l'intervention  puisse  être  forcée? 
Q.  1271.  —  Suffit-il  pour  former  l'intervention  d'une  requête  «ignifiée  d'avoué  à  avoué,  et  ne  f.mt-il 
pas  en  outre  que  cette  requête  soit  remise  à  un  juge  pour  être  repondue  par  le  tribunal?  Q.  1272.  -»' 
L'intervenant  doit-il,  à  peine  de  nullité,  énoncer  dans  la  requête  ses  nom.  profession  et  domicile,  et  y 
joindre  les  pièces  justificative»?  Q.  12/3.  —  Les  pariies  qui  reçoivent  la  signification  d'une  interven- 
tion peuvent-elles  répondre  à  la  requête?  Dans  quel  délai  ?  Q.  1273  bis.  —  Celui  qui  inleivient  dans 
u-ie  instante  dont  le  défendeur   n'a   point  constitué  avoué,  ou  bien   dans  laquelle  l'un  des  défendeurs 

seulement  est  défaillant,  est-il  tenu  de  lui  faire  signifier  sa  demande  en  intervention?  Q.  1273  1er. . 

Siladim.jnde   principale  est  déclirée  nulle,  irrecevable  ou  mal  fondée,  faut-il  néanmoins  dire  dmit 
sur  l'Intervention  7  Ç.  1273  guaier.]  (4) 


(1)  Voy.  tnfrà,  sur  l'art.  466. 

(2)  Le$  moyens  et  canclusions,  si  l'affaire 
est  ordinaire  i  si  elle  est  sommaire,  la  re- 
quête ne  iloil  contenir  »jue  de  siniples  con- 
clusions motivées. 

(.3)  Les  seules  copies  données  avec  la  re- 
quête passent  en  taxe;  les  autres  sont  à  la 
charge  de  l'intervenant,  conforaiéiuent  à 
l'art.  65.  (Locré,  t.  2,  p.  4.) 

(4)   JVaiSPRUDEMCE, 

[Nous  pensons  (jue  : 

l"  Un  créancier  d'une  succession  béné- 
ficiaire, déjà  partie  dans  l'instance  sur  le  bé- 
néfice, peut  opposer  des  exceptions  aux  de- 
mandes de  r(-prisesou  de  créances,  soit  d'une 
veuve,  soit  de  créanciers,  par  un  simple  acte 
d'assignation  à  l'audience,  sans  intenter  une 
.demande  principale  en  conformité  de  l'ar- 
ticle 6(  du  Code  de  proc.  civile,  ei  sans  pro- 
lenter  une  requête  d'intervention,  aux  termes 
de  l'art.  339  du  uiêine  Code.  Rennes,  18  mai 
1811  (/.  P.,  3'  édit.,  i.  9,  p.  334); 

y  Les  soumissionnaires  de  domaines  na- 


tionaux, dont  la  soumission  a  été  acceptée 
par  l'administration  pour  le  cas  où  la  vente 
pourrait  avoir  lieu,  r.e  sont  pas  recevables  à 
intervenir  dans  les  contestations  entre  l'Etat 
et  les  derniers  possesseurs  des  biens,  sur  la 
question  de  savoir  s'ils  sor.t  ou  non  donja- 
niaux,  Cass.,  24  janvier  18lD  (JT.  y4i>.,  t.  14, 
p.  /65;  S.,  t.  15,  repart.,  p.  271); 

3»  Le  cessionnaire  des  droits  d'une  partie 
n'est  point  admis  à  prendre  des  conclusions 
au  procès,  s'il  n'a  été  régulièrement  reçu 
intervenant ,  surtout  si  le  rédatit  est  toujours 
en  cause.  Bordeaux,  19  décembre  1827 
(Joitrn.  de  cette  Cour,  année  1827,  p.  530); 
4"  Quand  ,  en  vertu  d'un  arrêt  d'une  Cour, 
il  est  procédé  entre  époux  à  une  liquidation 
de  communauté,  les  créanciers  peuvent  in- 
tervenir par  requête,  sans  prendre  la  voie 
de  la  tierce  opposition  ;  car,  s'agissant  d'une 

I  liquidation,  et  non  de  l'ajtpel  d'un  jugement 
qui  l'a  ordonnée,  la  procéilure  à  suivre  est 

I  (file  de  première  instance.  Tout  créancier 
<raillpur«  n  droit  d'intervenir,   à  ses    frais, 

I  aup<in<ige,y\iUi  empêcher  qu'il  ne  son  fait 
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CCLXXXI.  A  la  différence  des  demandes  incidentes  proprement  dites,  qui 
se  forment  par  un  simple  acte,  on  ne  peut  intervenir  que  par  une  requête  ^ 
et  en  aucun  cas  par  des  conclusions  verbales  prises  à  l'audience,  ainsi  qu'il 
s(!  pratiquait  souvent  avant  la  publication  du  Code  de  procédure. 

1990.  En  quel  cas  une  partie  peut-elle  intervenir  dans  un  procès? 

Cette  question  tient  plutôt ,  soit  à  la  qualité,  soit  au  fond  du  droit  des  par- 
ies, qu'aux  règles  et  aux  formalités  de  la  procédure  ;  et,  par  ce  motif,  nous 
oinmes  dispensé  de  lui  donner  tous  les  développements  dont  elle  serait  sus- 
ceptible. 

11  nous  suirira  de  rappeler  que  le  mot  intervention  exprime  l'action  par  la- 
;juelle  une  tierce  personne  se  rend  partie  dans  un  procès  où  elle  était  d'abord 
étrangère,  alin  de  soutenir  des  droits  qui  pourraient  être  compromis. 

L  intervenant  se  rend  ainsi  partie  adverse,  soit  du  demandeur  ou  du  défen- 
deur, soit  de  l'un  et  de  l'autre.  M.  Berriat  Saint-Pkk,  p.  320,  not.  4,  cite  à  ce 
sujet  les  exemples  suivants  : 


tu  ir;iU(le  de  ses  droits.  Orléans,  30  août 
1820,  y.  ^c,  t.  14,  p.  777; 

5»  La  fille  natun-lle  qui  renonce  aux  droits 
qu'elle  a  sur  la  succession  de  son  père,  pour 
s'rn  iinir  à  une  donation  ,  ne  doit  [>as  être 
ni.iintt-nuc  comme  partie  dans  l'instance  en 
partage  de  la  succession  ,  mais  elle  peut  y 
assister  à  ses  frais.  Bordeaux,  6  août  1827 
(Journ.  de  cette  Cour,  t.  2,  p.  390); 

6°  l,e  triliunal  qui  a  admis  une  partie  à 
intervenir  à  ses  frais ,  ne  peut  pas,  par  un 
jugement  dvfinilit',  condamner  aux  frais  de 
.'inlcrvonlion  celle  des  parties  principales 
qui  succomlie.  Rennes,  2  juillet  1810,  /.  j^ç, 
t.  14,  p.  752; 

7"  l,e  céilant  qui  s'est  rendu  appelant  peut, 
ijr  que  l'intervention  du  cessionnaire  est 
a.lmise  ,  être  maintenu  en  cause  pour  ré- 
pondre des  frais  (ju'il  a  pu  occasionner.  Bor- 
deaux, 29  avril  1S29,  /.  Ji'.,  t.  38,  p.  45  ; 

8°  Pour  prononcer  sur  une  jonction  et 
sur  la  question  de  savoir  si  l'intervention  de 
divers  intervenants  doit  être  formée  par 
requêtes  séparées  ,  il  n'est  pas  nécessaire  de 
communiquer  les  pièces.  Rennes,  31  juillet 
1811,  J.  Ji>.,  t.  14.  p.  759,  vtJ.P.,  3«édit., 
t.  9,  p.  508; 

9"  L'intervention  formée  par  un  fondé  de 
tiouvoiraunomdeson  mandant  n'est  pasrece- 
vd)l.".Rome,6juill.l81l,y.^i'.,l.t8,p.761, 
U-'  25;  S.,  t.  14,  2'  pan.,  p.  189,  et  /.  P., 
4'  édit.  ,  t.  9,  p.  445.  —  Mais  nous  remar- 
querons, d'après  ce  que  nous  avons  ditsu/rà, 
Quett.  290.  qu'elle  serait  valablement  formée 
si  le  mandataire  avait  mentionné  les  nom, 
profession  et  doniicile  du  mandant,  en  dé- 
zUraat  qu'il  n'agit  que  pour  lui.  11  en  est  ici 
coromo  de  l'ajournenient ,  qui  n'est  pas  nul 
eu  pareille  circoDslance. 


lO"  On  ne  peut  former  intervention  (lue 
par  re(|uête  et  nan  par  de  simples  conclusions 
prises  sur  le  barreau.  Les  motifs  d'exception 
lionnes  pour  les  demandes  incidente» 
n'existent  point  pourl'intervention.  Rennes, 
29  mars  1817; 

1 1»  L'intimé  peut,  en  Cour  <i'appel,  oppo- 
ser aux  intervenants  les  mêmes  exceptions 
qu'à  l'appelant  lui-même  lorsqu'ils  ont  le 
nièiiic  iniéiêt.  Paris,  18  février  1809,/.  Ji'., 
t.  14,  p.  745  ;  5.,  t.  9,  2«  part.,  p.  47  ; 

12°  Celui  qui  intervient  dans  une  instance 
intenlée  contre  ses  coïntéresscs  ,  en  di  ela- 
rant  qu'il  adhère  à  tous  les  moyens  et  con- 
clusions de  ceux-ci,  n'a  pas  besoin  de  tenter 
la  voie  de  la  conciliation.  Cass.,  23  pluviôse 
an  IX  ,  et  27  messidor  an  XII  ,  /.  ^c,  t.  7; 
p.  ISl.  — Sous  le  Coile  de  procédure  civile, 
cela  est  certain,  auxtermesdu  §  3  de  l'art. 49. 
Les  r<gles  relatives  à  la  conciliation  et  aux 
deux  degrés  de  juridiction  ne  sont  pas  ap- 
plicables à  une  demande  en  intervention. 
Cass.,  30  août  1825,  /.  Ji>.,  t.  30,  p.  161  ; 

13°  Cepemlant,  quoiqu'on  regarde  géné- 
ralemi  ni  comme  remplaçant  à  l'égard  du  do- 
maine l'essai  de  conciliation  ,  les  formalitei 
prescrites  par  l'art.  45,  til.  3,  de  la  loi  <lii  i? 
octobre,  et  5  novembre  1790,  elles  sont  re- 
quises à  ()eine  de  nullité  pour  faire  interve- 
nir le  domaine  [lublic  dans  une  instant! 
déjà  lice  entre  d'autres  parties,  parce  qun 
de  la  coml>inaison  des  articles  de  cette  loi 
il  résulte  que  ces  formalités  s'appliquent  aiit 
demandes  tant  incidentes  (|ue  principales. 
Cass.,  19  prairial  an  XI, /.//i'.  l  14,  p.  737, 
et  sous  la  date  du  12  prairial  an  IX  au  /.  P., 
3'éd.,l.3,  p.307.  r. MEituN, /?<</).. I.C.V An- 
tervention,^  \,  n°4,et  Quefl.ile droit, s" da- 
tion, g  2]  V.  Cod.  d'Inslr.  admin.,  n°  22  6w. 
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1"  Celui  qui  serait  chargé  de  payer  un  legs,  si  un  testament  élait  déclaré  va- 
lable, peut  intervenir  dans  la  cause  où  l'on  demande  la  validité  de  ce  testa- 
ment. (^  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  23  pluviôse  an  IX;  /.  Av.,  t.  7 
p.  181,  et  /.  P.,  3'  édit,  t.  2,  p.  103.)  ' 

2°  11  en  serait  de  même  du  cédant,  dans  l'action  intentée  par  son  cession- 
naire  contre  le  débiteur  cédé. 

CCArrêtde  la  Cour  de  Douai  du  17  décembre  1813(J.  Av.,  t.  14,  p.  764),  et 
opinion  conforme  de  iM.  Piceac,  Proc.  civ.,  1. 1,  p.  414. 11 

3"  Du  tiers  propriétaire,  dans  l'adjudication  de  ses  biens  saisis  et  mis  en 
vente,  contre  le  détenteur.  {K  Code  de  procéd.,  art.  727  et  729.) 

Dans  le  premier  cas,  l'intervenant  attaque  le  demandeur  ;  dans  le  second 
'e  défendeur;  dans  le  troisième,  l'un  et  ra<utre. 

Nous  venons  de  dire  que  l'intervenant  se  rend  partie  afin  de  soutenir  des 
droits,  etc.  En  effet,  une  intervention  dénuée  d'intérêt  n'est  pas  plusrecevable 
qu'une  action  principale  qui  en  serait  dépourvue.  L'intérêt  est,  en  tous  les 
cas,  la  mesure  des  actions  et  des  exceptions.  {V.  Pral.,  t.  2,  p.  316.) 

C'e.ct  d'après  ce  principe  général  que  l'on  doit  surtout  se  gouverner  dans 
presque  tous  les  cas  où  il  s'agit  d'admettre  ou  de  rejeter  une  intervention 
(F  pour  les  détails,  le  Nouveau  Répertoire,  au  mot  Intervention',  Pigeau,  t.  l] 
p.  393;  DEMiAU-Ci-ODzn.HAC,  p.  288,  etc.  ;  et,  sur  la  question  de  savoir  quand 
on  peut  intervenir  en  cause  d'appel,  nos  questions  sur  l'art.  466.)  (1) 

ce  Le  principe  d'après  lequel  on  ne  peut  intervenir  si  l'on  n'a  pas  un  véri- 
table intérêt  dans  la  contestation  est  certain.  Outre  les  auteurs  cités  par 
M.  Carré,  on  peut  encore  consulter  MM.Favard  de  Langlade,  t.  3,  p.  uS 
n°  1  ;  Berkiat  Saint-Prix,  p.  320,  et  Thomine  Desmazures,  t.  1,  p.  546;  mais 
on  verra,  sous  la  question  suivante,  que  nous  n'admettons  aucune  restriction 
au  sens  naturel  de  ce  mot  inlerêt,  et  que,  du  moment  qu'il  en  existe  un,  de 
quelque  nature  qu'il  soit,  nous  reconnaissons  l'admissibilité  del'intervention. 
laissant  néanmoins  aux  tribunaux  le  pouvoir  d'apprécier  si  cet  intérêt  est 
réel,  si  c'est  un  intérêt  d'équité  ou  un  intérêt  de  vexation. 

L'on  sent  que,  partant  du  principe  qui  accorde,  en  cette  matière,  un  pou- 
voir absolu  aux  tribunaux,  nous  n'avons  ni  à  blâmer,  ni  à  approuver  la  plu- 
part des  décisions  intervenues,  et  que  leur  énumération  serait  sans  objet 
pour  la  science.  Nous  nous  bornerons  par  conséquent  à  indiquer,  par  un 
simple  renvoi,  les  nombreux  arrêts  qui  ont,  soit  admis,  soit  rejeté  des  inter- 
ventions, selon  que  les  magistrats  ont  cru  voir  ou  non  un  véritable  intérêt  à 
surveiller  de  la  part  de  1  intervenant,  lis  sont  anal5'sés  dans  notre  Dict.  ge'n.  de 
Procédure,  au  mot  Intervention,  n"»  1  à  44  et  76,  et  plus  particulièrement  aux 
no»  1  à  3,  5,  7,  11,  13,  22  à  24,  2 '.,  27,  29,  32  à  37,  39  à  43,  et  un  dernier  arrêt, 
du  7  mai  1836  est  rapporté  au  Journal  des  Avoués,  t.  51,  p    474. 

Toutefois,  nous  regardons  comme  mal  rendu,  en  principe,  l'arrêt  de  la  Cour 
de  Bruxelles  du  11  mai  1825  {Journ.  de  celte  Cour,  t.  2  de  1825,  p.  64),  qui 
décide  qu'on  ne  peut  être  reçu  partie  intervenante  par  cela  seul  qu'on  pour- 
rait être  exposé  à  une  action  en  garantie  de  la  part  de  l'une  des  parties  en 


(I)  "Vous  ajouterons  aux  exemples  ci-ues- 
!'J5  !<•  cas  (lu  créancier,  qui ,  d'après  l'art.  882 
liti  Ciide  civil, peut  intervenir  dans  l'inslance 
ùe  pxrtage,  afin  d'éviter  qu'il  ne  soit  fait  en 
fraude  de  ses  droits  ;  mais,  en  cette  circon- 
.'Uiu-e,  la  loi  veut  qu'il  intervienne  à  ses 
fr«ia.  Nous  croyons  qu'en  tout  autre  cas  un 


créancier  aurait  le  même  droit,  sous  la 
même  condition  ;  car  il  y  a  un  intérêt  'jui 
peut  se  réaliser;  ce  (|ui  sulfil  [lour  autorise» 
une  action.  Les  mêmes  motifs  d'après  Ii-«- 
«luels  a  été  portée  la  disposition  de  l'art.  Z'',l 
existent  dans  une  foule  d'autres  cas  que  ri«- 
!ui  qu'il  mentionne. 
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cause,  si  cette  partie  veiiail  à  siiccomljer  dans  sa  ileinande.  Cette  circonstancs 
ae  coustitue-l-elle  pas  un  intérêt  assez  puissant? 

L'intérêt  d'honneur  est  aussi  regardé  comme  sufTisant  pour  légitimer  un* 
intervention.  Aussi  le  notaire  instrumenlaire  d'un  acte  argué  de  faux  peut 
intervenir  dans  l'instance  pour  soutenir  sa  véracité.  Paris,  29 juin  1836  (/.  Av., 
t.  33,  p.  283-  S.  "27.2  89V.  Nimes.  6  mars  1822  'J.  P.,  3'  édit.,  t.  17,  p.  170),  et 
57  niai  1829  (Joum.  de  celte  Cour,  t.  2,  p.  43). 

L'intérêt  que  peut  avoir  la  corporation  des  notaires  ou  des  avonés  à  ce  que 
les  droits  de  l'un  de  ses  nionibres  ne  soient  pas  compromis,  autorise-l-il  le* 
chambres  de  ces  corporations  à  intervenir  dans  ies  contestations  reljitives  h  li 
taxe?  Le  peuvent-elles  lorsqu'un  avoué  est  en  procès  avec  un  autre  officier 
et  revendique  un  droit,  un  éuiolument,  une  prérogative  qu'on  lui  conteste? 
Le  peuvent-elles  notamment  lorsqu'il  y  a  litige  enlre  un  avoué  et  un  huissief 
relativement  à  un  droit  de  copie  de  pièces?  I  elle  est  la  diiTiculté  qu'a  exami- 
née M.  BiiLEQUiN  (./.  Av.,  t.  51 ,  p.  648).  Voici  comment  il  s'est  exprimé  : 

«  Sur  celte  question  grave,  qui  n'est  point  encore  résolue  uniformément  par 
la  jurisprudence,  il  ('\iste  plusieurs  decisiiuis  judiciaires  qui  repoussent  l'in- 
tervention de  la  chambre  des  avoués  :  1"  Parce  que  pour  intervenir  eu  justice 
il  faut  un  intérêt  direct  et  actuel;  2"  Parce  que  les  tribunaux  ne  peuvent  sta- 
tuer par  voie  de  disposition  générale  et  réglementaire;  3"  Parce  que  l'inter- 
veiilion  ne  ferait  qu'embarrasser  la  procédure  et  ajouter  aux  frais.  (V.  J.  Av., 
t.  44,  p.  80  et  88;  t.  48,  p.  110, 114  et  115,  les  jugements  des  tribunaux  de  Toul, 
tle  Meaux  et  de  Nîmes ,  et  les  arrêts  des  Cours  de  Paris  et  de  Nanci,  en  date 
des  9  février  et  25  juillet  1833;  Devilieneuve,  1833-2119  et  532.) 

»  Quelque  spécieuses  que  soient  ces  raisons,  peuvent-elles  prévaloir  sur  la 
disposition  si  générale  de  l'arrête  du  13  frimaire?  Le  tribunal  de  Versailles  ne 
l'a  pas  pensé,  et,  dans  une  espèce  identique  à  celles  que  nous  avons  indiquées 
plus  haut,  il  a  cru  devoir  admettre  l'intervention,  et  n'a  point,  malgré  cela, 
slalué  par  voie  de  disposition  générale  et  réglementaire.  (}'.  jugement,  17 
juilltt  1832,  /.  Av.,  t.  47,  p.  6&J.)  Du  reste,  la  même  opinion  a  été  soutenue  par 
M.  lie  Valimesnil,  dans  l'affaire  Miro  {J.  Av.,i.  44,  p.  87),  et  elle  a  été  suivie, 
sans  aucune  contestation,  dans  plusieurs  affaires  concernant  les  comniis- 
saires-priseurs,  les  courtiers  et  les  notaires,  notamment  par  le  tribunal  civil 
de  Guéret,  le  12  juillet  1832  (/.   ^i-.,  t.  54,  p.  67). 

«  Quant  à  nous  ,  nous  estimons  que  lorsque  l'intérêt  des  intervenants  à  la 
contestation  est  sullisamment  justifié,  quoiqu'il  ne  soit  ni  direct  ni  actuel, 
linlervenlion  doit  être  admise;  seulement  il  nous  semble  que,  dans  ce  cas, 
les  frais  de  Tinlervention  doivent  restera  la  charge  de  la  chambre  qui  de- 
mande à  prêter  appui  à  l'avoué  en  cause,  et  à  devenir  son  auxiliaire  .\vec  ce 
tempérament,  toutes  les  objections  disparaissent  et  tous  les  intérêts  sont 
conciliés.  »  il 

Nous  partageons  cette  opinion  de  notre  estimable  confrère,  et  nous  devonsj 
résoudre  pour  l'aflirmalive,  comme  l'a  fait  la  Cour  de  Pans,  le  25  août  1834| 
(J.  Av.,  t.  48,  p.  62;  Devilleiseuvk,  1831-2-495),  la  question  de  savoir  si  le  no-| 
taire  nommé  membre  de  la  chambre  par  une  délibération  de  rassemblée  gé-; 
nérale  peut  intervenir  sur  la  demande  en  nullité  de  celle  délibération  formée 
par  le  ministère  public;  et  suivant  un  arrêt  de  la   même  Cour  du  15  juin' 
1833  (Devillekeuvk,  1833-2-339;  Rolland  de  Villarcues,  Fonds  de  Commerce 
n*  4,  fiente  de  Mobilier  n"16),  nous  pensons  également  que  la  tompagnie  de* 
notaires  peut  s'opposer  à  l'exécution  de  I  ordonnance  du  président  du  tribu- 
nal prescrivant  la  vente  d'un  fonds  de  commerce  par  le  ministère  d'un  com- 
missaire-priseur,  les  notaires  prétendant  avoir  le  droit  exclusif  d'y  pro- 
céder. 

Le  failli,  quoique  dessaisi  de  VadmiuisLraliou  de  ses  biens  par  révénemenl 
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de  la  faillite,  en  demeure  néanmoins  propriétaire;  il  a  donc  le  plus  grand  in- 
térêt à  surveiller  les  instances  relatives  à  la  vente  de  ces  mêmes  biens  peur 
éviter  les  fraudes  ou  les  négligences  dont  il  pourrait  devenir  la  victime,  et,  par 
conséquent,  il  peut  être  reçu  à  intervenir  dans  ces  instances  où  les  syndic» 
représentent  bien  plus  ses  créanciers  que  lui-même.  C'est  ce  qu'ont  jugé 
trois  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  19  avril  1826  (/.  Av.,  t.  31,  p.  316  ;  S-, 
27-1-198); 21  novembre  1827  (/.  ^t-.,  t.  35,  p.  76;  S-,  28-1-185),  et  8  mai  1838 
iJ.  Av.,  t.  55,  p.  472  ;  Devillkneiîve,  1838-1-529) ,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Pau 
au  21  février  1824  (/.  Av.,  t.  28,  p.  120). 

Ainsi  le  jugeait-on  sous  l'empire  de  l'ancien  Code  de  commerce  qui  pro- 
nonçait purement  et  simplement,  sans  aucune  restriction,  le  dessaisisse- 
ment du  failli,  par  son  art.  442  :  à  plus  forte  raison  le  déciderait-on  de  même 
aujourd'hui,  puisque  l'art.  443  de  la  nouvelle  loi,  tout  en  prononçant  le  même 
dessaisissement,  et  disposant  que  toute  action  ne  pourra  être  suivie  ou  in- 
tentée que  pour  ou  contre  les  syndics,  ajoute  que  le  tribunal  pourra,  lorsqu'il 
le  jugera  convenable,  recevoir  le  failli  partie  intervenante. 

L'intérêt  des  mineurs  étant  confié  aux  personnes  que  la  loi  charge  de  l'ad- 
ministraiion  de  leurs  biens,  il  s'ensuit  que  ces  personnes  sont  toujours  rece- 
vabies  à  intervenir  dans  les  causes  qui  concernent  ces  mineurs,  pourvu  que 
ce  soit  dans  la  limite  de  leurs  attributions  légales.  Ainsi  le  subrogé  tuteur 
peut  intervenir  dans  toute  instance  où  les  droits  des  pupilles  sont  en  oppo- 
sition avec  ceux  du  tuteur,  Colmar,  2  août  1817  (/.  Av.,  t.  14,  p.  772); 
et  réciproquement  le  tuteur  peut  intervenir  dans  l'instance  engagée  par 
le  subrogé  tuteur  au  nom  du  mineur,  soit  qu'il  ait  des  droits  personnels 
connexes,  soit  qu'il  n'agisse  que  pour  protéger  son  pupille,  Cass.,  27  mai 
1818  (5.,  t.  19,  Ir»  partie,  p.  121).  De  même  l'intervention  d'un  membre  d'un 
conseil  de  famille  dans  une  demande  en  nullité  de  la  délibération  qui  nomme 
un  {iiteur  est  suffisamment  autorisée  par  sa  qualité  d'oncle  du  mineur,  Lyon, 
15  février  1812  (/.  Av.,  t.  8,  p.  380  ;  S.,  13-2-289),  et  le  tuteur  nommé  peut  in- 
tervenir dans  1  inslanceen  homologation  de  la  délibération,  quoiqu'il  n'ait  pa.ç 
fait  partie  du  conseil,  Angers,  29  mars  1821  (J.  Av.,  t.  23,  p.  115;  S.,  212-2-61). 

Par  analo£;ie,  le  notaire  commis  à  un  inventaire  pour  représenter  une  per- 
sonne non-présente  peut  intervenir  sur  les  incidents  concernant  cette  opé- 
ration, Colmar,  11  nov.  1831  {J.  Av.,  t.  42,  p.  273;. 

Pour  terminer  le  compte-rendu  delà  jurisprudence  et  de  la  doctrine  sur 
cette  question,  nous  devons  dire  que  tous  les  auteurs  conviennent  qu'un 
droit  non  encore  ouvert  constitue  néanmoins  un  intérê*  suffisant  pour  auto, 
riser  linlervention  de  celui  qui  l'attend  dans  linstanceoù  ce  droit  pourrait 
être  compromis;  cette  solution  dérive  du  principe  de  l'art.  1180  du  Code  civil, 
d'après  lequel  le  créancier  conditionnel  est  admis  à  faire  tous  les  actes  con- 
;Servatoires.  Ainsi  le  pensent  MM.  Pigeau,  Pr.  civ.,'a  l'art.  2  du  chap.  deVInler- 
venlion;  Fayard  de  LA^iCLADt,  t.  3,  p.  119,  n°  1  bis  ;  Mekun,  t.  16,  p.  534,  v"  In- 
lervenlion,  §  1,  no3  bis,  6°;  Dalloz,  t.  9,  p.  582,  n°  6,  et  Thomine  Desmazukes, 
1. 1,  p.  S46.]]  Sapp.  alph. ,  v"  inlervenlion,  n.  \  et  s.  développement. 
i 
[["  1390  bis.  La  qualité  de  créancier  de  l'uy^e  des  parties  en  cause  suffit-elle  pour 

faire  admeilre  un  inlervcnanl?  A  la  charge  de  qui  seraient  les  frais  de  celte  in' 

tervention  ? 

J/art.  1166  du  Code  civil  donnant  aux  créanciers  la  faculté  d'exercer  touj 
!(s  droits  et  actions  de  leur  débiteur,  quelques  auteurs  en  ont  conclu  que  !< 
oréancier  pouvait  intervenir  dans  toutes  les  instances  où  figure  son  débiteur, 
pour  veiller  à  ce  qu'une  défense  sérieuse  ou  légitime  soit  employée,  paicç 
iju  il  a  intérêt  à  ce  que  les  droits  de  son  débiteur  soient  reconnus.  Une  pareils; 
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conséquence  ne  nous  parait  pas  résulter  des  termes  de  l'art.  1166,  qui  sem- 
blent exclusivement  s'appliquer  aux  cas  où  le  débiteur  néglige  d'exercer  ses 
droits,  ou  collude  avec  son  adversaire  au  préjudice  du  créancier. 

.Mais  qu'est-il  besoin  du  principe  contenu  dans  l'art  1166  pour  décider  la 
piestion  qui  nous  occupe?  Aucune  loi  a-t-elle  jamais  tracé  des  limites  à  la 
capacité  de  l'intervenant?  Non,  sans  doute;  et  dès  lors  on  ne  peut  dpMori  lui 
fixer  des  conditions. 

II  suffit,  d'après  nous,  qu'il  puisse  justmeraun  intérêt  quelconque  à  l'issus 
'Je  la  contestation,  pour  que  son  inlervention  soit  admise;  peu  importe  d'ail- 
leurs la  nature  de  cet  intérêt,  né  ou  à  naître,  futur  ou  actuel,  certain  ou  pro- 
bable, distinct  de  celui  de  son  débiteur  ou  confondu  avec  lui,  le  créancier  qui 
voudra  intervenir  n'aura  jamais  à  craindre  qu'on  lui  oppose  la  prohibition 
<\'un  texte  législatif,  ou  d  un  principe  de  droit,  puisqu'il  n'en  existe  pas  sur 
!a  matière. 

Ce  sera  donc  aux  tribunaux,  avecleur  pouvoir  discrétionnaire,  à  apprécier, 
dans  chaque  espèce,  si  l'intérêt  allégué  est  réel  ou  supposé,  si  l'intervention 
tiu  créancier  a  un  but  légitime  ou  vexatoire;  à  réprimer  toute  tentative  que 
1 1  qiiité  n'avouerait  point,  à  accueillir  toutes  celles  qui  seraient  faites  dans  les 
Niics  d'un  intérêt  bien  compris. 

Tel  paraît  être  l'avis  de  M.  Merlin,  qui  s'exprime  ainsi,  v"  Inlervention,  §  1, 
n"  m  bis,  2"  :  "  On  ne  doute  pas  que  ,  pour  preVc/nr  toute  collusion  entre  son 
Jrbileur  et  l'adversaire  de  celui-ci,  ou  même  la  négligence  que  le  premier 
poiurait  mettre  dans  la  défense  de  ses  droits,  il  ne  puisse  intervenir  dans 
liiistance  ouverte  entre  l'un  et  l'autre;  et  c'est  ce  que  décide,  pour  un  cas 
p;ti:iciilier,  mais  par  un  motif  applicable  à  tous  les  cas,  l'art.  88'2  du  Code 
civil.  » 

ileduite  à  ces  termes,  la  question,  comme  on  le  voit,  n'est  plus  qu'une 
question  défait,  qu  il  appartient  aux  juges  de  chaque  eouse  de  décider  sui- 
vant les  circonstances.  Aussi  n'est-il  pas  étonnant  que  l'on  trouve  des  arrêts 
f  n  sens  divers.  INon-seuiement  cela  doit  être,  les  circonstances  ne  pouvant  pas 
toujours  être  les  mêmes;  mais  encore  l'étude  de  ces  arrêts  n'est  d'aucune  im- 
portance pour  la  théorie.  Aussi,  nous  sommes-nous  contenté,  sur  la  question 
pi  écédeiile,  de  les  indiquer  par  des  renvois  généraux.  Nous  allons  suivre  la 
m.'me  marche.  On  trouve  au  Journal  des  Avoues,  t.  14.  p.  737,  739,  777  ;  t.  21, 
p.  543;  t.  35,  p.  131  et  235,  et  au  Journal  de  la  Cour  de  Grenoble,  t  7,  p.  28,  des 
arrêts  qui  décident  diverses  questions  touchant  l'admissibilité  de  1  interven- 
tion. Ils  sont  analysés  dans  notre  Dictionnaire  général  de  Procédure,  \°  Inler- 
mi^on,  nosSàlO,  16,28,  38. 

Mais  on  demande  qui  doit  supporter  les  frais  de  l'intervention  du  créan 
cier? 

Dans  le  système  de  ceux  qui  n'admettraient  l'intervention  qu  autant  qu'elle 
i"st  nécessaire  pour  prévenir  les  fraudes,  ou  suppléer  à  la  négligence  du  dé- 
'."iteur,  on  devrait,  ce  nous  semble,  faire  supporter  les  frais  à  la  partie  qu 
succomberait,  ou  au  moins  à  celle  qui  aurait,  par  son  fait,  nécessité  l'inter- 
vention. 

Mais  ceux  qui,  adoptant  notre  doctrine,  déclarent  la  faculté  d'interven- 
fomplétement  illimitée,  décident  que  le  créancier  interviendra  à  ses  frais 
toutes  les  fois  qu'il  le  fera  par  simple  mesure  de  précaution  ,  et  sans  que  son 
intervention  soit  justifiée  par  le  besoin  de  prévenir  des  fraudes,  ou  de  dé- 
fendre des  intérêts  compromis  par  ceux  qui  s'en  étaient  chargés,  ainsi  que 
l'art.  882  1e  décide  expressément  pour  le  cas  qu'il  prévoit;  disposition  que 
b  *  o.sr  de  cassation  a  appliquée,  le  27  aoiit  1838  (J.  Av.,  t.  55,  p.  CC6:  Devil- 
LïWi-LVi   18381. 810),  non-seulement  au  coût  des  actes  que  signifie  le  créancier 


TIT.  XVI.  Des  Incidents,  etc.— Aut.  33».  Q.  lîTO  ter.  205 

inlervenant  dans  un  partage,  mais  encore  aux  frais  des  significations  qui  lui  sont  faites 
à  lui-même  de  tousies  actes  de  poursuite.]]  ssupp.  alph.,  y  Intervention,  n.  8  et  9. 

{[t^'SO  1er.  Dans  une  poursuite  en  expropriation  forcée,  l'un  des  créanciers 
peut-il  intervenir  sur  la  demande  en  nuUiié  de  saisie  formée  par  la  j^arlie  saisit 
contre  le  gaisissanlP  Voy,  Q.  2401,  t,  5,  p.  9oG. 

Oui:  et  tel  est  l'avis  de  M.  Merlin,  i?e>r/ 1.,  t.  16,  p.  532,  5"  alinéa,  qui  appuie 
son  opinion  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  26  décembre  1820  (J.  Av.^ 
I,  20,  p.  519  ;  S.,  22.1.36),  lequel  an  et  décide  positivement  que  les  créanciers 
inscrits  ont  le  droit  d'intervenir  tant  que  l'instance  en  expropriation  forcée 
iiesl  pas  terminée.  C'est  aussi  ce  qui  a  été  jugé  depuis  par  la  Cour  de  Pau,  le 
21  février  1824  {J  Av.,  t.  28,  p.  120),  et  par  la  Cour  de  cassation,  le  19  juillet 
même  année.  (,^.  Merliv,  Jiéperl  ,  t.  17,  p.  71,  2'  col.,  in  fine.)  Cependant  la 
Cour  de  Toulouse  a  prétendu  que  l'intervention  des  créanciers  n'était  pas 
rccevable,  parce  que  leur  présence  individuelle  dans  l'instance  en  expro- 
priation forcée  était  inutile,  puisqu'ils  y  étaient  représentés  par  le  poursui- 
vant, qui  est  leur  mandataire  légal.  Mais  M.  Merlin  n'approuve  pas  ce  motif. 
De  ce  qu'un  créancier  est  représenté  par  son  débiteur  dans  le  procès  soutenu 
par  celui-ci,  et  de  ce  que,  par  suite,  il  est  non-recevabie  à  former  tierce  op- 
position an  jugement  qui  termine  ce  procès,  il  n'en  résulte  pas,  dit-il,  qu'il 
soit  inadmissible  à  intervenir  tant  que  l'instance  est  indécise.  Pourquoi  donc 
en  serait-il  autrement  du  créancier  inscrit,  dans  une  procédure  en  expropria- 
tion forcée?  C'est,  a-t-on  dit,  parce  qu'il  peut  se  faire  subroger  aux  droits  du 
poursuivant.  Il  le  peut,  sans  doute;  mais  seulement  lorsqu'il  y  a  de  la  part 
de  celui-ci  collusion,  fraude  ou  négligence,  ce  qui  n'est  pas  toujours  facile  à 
prouver.  On  ne  peut  donc  rien  conclure  contre  l'intervenant  de  cette  facuUé 
qu'il  tient  de  la  loi.  (Art.  722,  Code  proc.  civ.)  D'ailleurs,  il  est  certain,  endro  î, 
que  le  privilège  introduit  par  une  loi  spéciale  n'empêche  pas  celui  à  qui  il  esi 
accordé  de  recourir  au  bénéfice  de  la  loi  générale.  Par  conséquent,  il  faut 
dire  que  le  droit  particulier  de  demander  la  subrogation  n'est  pas  un  obstacle 
à  l'exercice  de  l'intervention,  qui  est  de  droit  commun,  et  qui  ne  peut  être  re- 
fusé, comme  nous  l'avons  dit  sur  les  deux  précédentes  questions,  à  celui  qui 
a  un  intérêt  quelconque  à  la  contestation.  La  circonstance,  qu'il  est  repré- 
senté par  un  de  ceux  qui  sont  déjà  parties  en  cause,  ne  saurait  donc  êlre  pour 
lui  une  exclusion.  Et  d  ailleurs  c'est  un  principe  qu'on  pourrait  aisément  con- 
tester dans  l'espèce.  Les  créanciers  n'ont  pas  en  effet  des  intérêts  identiques 
avec  ceux  du  poursuivant.  11  est  facile ,  au  contraire ,  de  s'apercevoir  que  ces 
intérêts  peuvent  aisément  se  froisser  et  devenir  opposés  l'un  à  l'autre,  principa- 
lement lorsqu'il  s'agit  de  créanciers  hypothécaires  dont  le  rang  est  subordonné 
à  l'inscription.  Si  le  poursuivant  est  l'un  des  premiers  inscrits,  peu  lui  im- 
porte que  l'immeuble  soit  porté  à  sa  véritable  valeur,  pourvu  que  sa  créance 
toit  payée.  A  l'égard  même  des  créanciers  chirographaires,  si  on  trouve  les 
moyens  de  les  desintéresser  ou  de  leur  faire  un  certain  avantage,  on  pourrcv 
oisément  obtenir  des  faveurs  qui  porteront  préjudice  à  leurs  cocréanciers. 
Les  divers  créanciers  ne  peuvent  donc  être  censés  suffisamment  représentés 
par  l'un  d'entre  eux  dans  la  poursuite  d'expropriation,  et  devraient  donc 
avoir  la  faculté  d'y  intervenir  pour  surveiller  leurs  droits,  alors  même  qu'on 
mettrait  "a  .fette  intervention  d'autres  conditions  que  l'existence  d'un  intérêt 
quelconque.  Mais  cette  exigence  nous  parait  illégale,  un  intérêt  possible  nous 
semble  suffire-,  et  certes  on  ne  peut  nier  que  cet  intérêt  n'existe  à  l'égrird  du 
créancier  dans  l'instance  en  expropriation  des  biens  de  son  débiteur. 

C€S  raisons  ont  déterminé  l'arrêt  delà  Cour  de  Paris  du  18  août  1808  ../.  Av.^ 
t-  14,  p.  742).  qui  a  décidé  que,  lorsqwe  le  jugement  qui  ordonne  la  vente  n'a 
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point  été  rendu  avec  le  créancier  et  qu'il  n'y  a  point  acquiescé,  il  peut,  s'il  est 
inscrit,  intervenir  dans  la  contestation  ;  celui  de  la  Cour  de  Nanci  du  18  dé- 
cembre 1826  (J.  ^i'.,  t.  32,  p.  125  ,  qui  déclare  un  créancier  hypothécaire  re- 
cevable  à  intervenir  dans  l'instance  engagée  entre  son  débiteur  et  un  autre 
créancier  hypothécaire  en  radiation  de  l'inscription  de  celui-ci;  et  celui  de  la 
Cour  de  Colraar  du  26  juillet  1833  (J.  Ai\,  t.  46,  p.  59;  Devillknedve,  1834-2- 
168),  qui  donne  ?  l'adjudicataire  le  droit  d'intervenir  dans  l'instance  qui  s'é- 
lève entre  le  saisissant  et  le  saisi  sur  la  conversion  de  la  saisie  en  vente  voVon- 
taire(l).  Au  reste,  toutes  les  fois  qu'une  intervention  a  lieu  sur  une  poursuite 
en  saisie-immobilière,  il  doit  être  sursis  à  l'adjudication  définitive  jusqu'à  l'is- 
sue de  l'app?!  du  jugement  qui  adjuge  l'intervention.  C  est  ce  qu'a  jugé  la  Cour 
de  Bruxelles^  par  arrêt  du  19  juin  1823  {Journ.  de  cette  Cour,  t.  2  de  18'23, 
p.  27). 

Lorsque  la  vente  volontaire  d'un  immeuble  grevé  d  hypothèques  est  atta- 
quée par  un  tiers,  le  créancier  inscrit  peut,  si  le  prix  stipulé  est  insuffisant 
pour  couvrir  sa  créance,  intervenir  aussi  dans  l'instance  pour  faire  déclarer 
la  vente  purement  et  simplement  nulle.  11  ne  peut  être  écarté  sous  le  prétexte 
que,  si  la  vente  venait  à  être  déclarée  valable,  il  serait  toujours  à  même  de  la 
faire  résoudre  par  une  surenchère.  Il  en  est,  pour  le  créancier  inscrit,  dans 
le  cas  d'une  vente  volontaire,  de  la  faculté  qu'il  a  de  surenchérir,  comme, 
dans  le  cas  d'une  instance  en  expropriation  forcée,  de  celle  qu'il  a  de  de- 
mander la  subrogation  au  poursuivant.  L'une  ne  peut  donc,  pas  plus  que 
l'autre,  faire  obstacle  à  l'intervention.  TpHo  est  l'opinion  textuelle  de  M.  Mehlin,  t.  46, 
(I.  b33,  V'  Intervention,  §  ■!  n»  3  bi$.  6».  Elle  est  conforme  à  un  arrôt  de  la  Cour  supé- 
rieure de  Bruxelles  du  -ISjuin  18^2,  que  cet  auteur  rapporte  etqu'on  trouve  aussi  au 
Journ.  de  celte  Cour,  t.  2  de  4822,  p.  461.]]  Supp.  alpb.,  v»  Intervention,  n.  40. 

[[  1970  quater.  Doit-on  admettre  la  demande  en  intervention  de  celui  qui,  n'é- 
tant pas  partie,  et  7i'ayanl  aucun  intérêt  dans  le  procès,  se  prétend  injurié  dans 
les  mémoires  signifiés,  ou  bien  dans  les  plaidoiries? 

Cette  question  ne  peut  être  résolue  qu'au  moyen  d'une  distinction  que 
l'art.  23  de  la  loi  du  17  mai  1819  commande  de  Hiire  entre  les  injures  résultani 
de  faits  inhérents  à  la  cause,  et  celles  qui  sont  fondées  sur  des  faits  étrangfers 
à  la  cause.  A  l'égard  des  premières,  cet  article,  par  respect  pour  le  droit  de  la 
défense,  dispose  qu'elles  ne  donneront  jamais  lieu  à  aucune  action  en  diffa- 
mation ou  injure;  quant  aux  secondes ,  elles  pourront  donner  ouverture  soit 
à  l'action  publique,  soit  à  l'action  civile  des  parties,  lorsqu'elle  Leur  aura  été 
réservée  par  les  tribunaux  ,  soit,  dans  tous  les  cas,  à  l'action  civile  des  tiers 

Cet  article  ne  statue  pas  directement  sans  doute  sur  la  recevabilité  de  l'in- 
tervention des  tiers  dans  l'instance  dont  la  poursuite  a  donné  lieu  aux  in- 
jures dont  ils  se  plaignent  ;  mais,  en  nous  apprenant  dans  qurls  cas  ces  tiiMs 
peuvent  ou  non  intenter  une  action  séparée  et  principale  en  réparation  .  i- 
nous  fait  connaître  les  cas  où  bien  certainement  leur  intervention  en  cauM 
ne  doit  pas  être  admise.  Car  il  est  évident  que  celui  à  qui  la  loi  refuse  l'aclK-i 
directe  n'aura  pas,  à  plus  forte  raison,  le  droit  d'exercer,  par  voie  d'inlei 
vention,  cette  action  qui  ne  lui  appartient  même  pas  dans  les  conditions  ordi 
Haires. 


(1)  [  La  cojip  (le  cassation  a  juge  le  con- 
triiro,  le  8  janvior  1833.  (/.  Av.,  t.  44,  p. 
Es):  tuais  cette  ilét-ision  ne  nous  paraît  pas 
B<|Uilatiip.  Celles  mu;   nous  venons  de  citer. 


au  texte,  sont  encore  confirmées  par  les  ,{i ■ 
cisions  analogues  des  Cours  île  M<»iil|>r..i.  • 
30  (lie.  1«16  {J.  Av.,  U  14,  p.  7U:  .  •;. 
Mcti.  lu  îcvrier  182t  {J.Av.,  i.  23»  ».  42    ., 
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Ainsi,  depuis  la  loi  de  1819,  l'intervention  des  tiers  qui  se  prétendent  iDJurié» 
ne  devrait  pas  être  reçue,  si  les  faits  dont  ils  se  plaignent  étaient  utiles  à  ré- 
véler dans  l'intérêt  de  la  cause  ;  car,  en  pareille  circonstance ,  ils  n'auratenl 
pas  le  droit  d'intenter  une  action  séparée  en  réparation ,  comme  l'a  jugé  la 
Cour  de  cassation,  le  23  novembre  1835  (Devulenecve  ,  36-1-314). 

Mais  avant  celte  lo. ,  lorsque  la  distinction  qu'elle  introduit  n'existait  pas 
lorsque  les  tiers  pouvaient  toujours  se  plaindre  ,  par  action  principale,  des 
1  faits  injurieux  ,  afférents  ou  étrangers  à  la  cause,  que  l'on  produisait  devant 
I  le  tribunal  où  elle  était  pendante;  et  aussi,  depuis  la  mise  en  vigueur  de  celte 
I  loi,  lorsque,  s'agissant  de  faits  étrangers  à  la  cause,  l'action  civile  séparée 
!  leur  est  toujours  permise,  l'on  demande  si  le  droit  d'intervention  dans  la 
I  cause  où  les  faits  ont  été  produits  doit  aussi  leur  appartenir  ? 
!     La  Cour  de  Rouen  a  été  saisie  deux  fois  de  celte  question  à  peu  de  jours 
'  d'intervalle ,  et  elle  l'a  jugée  différemment.  Dans  le  premier  arrêt  du  25  mars 
1807  (/.  Av. y  t.  5,  p.  124),  il  s'agissait  d'injures  dirigées  contre  l'un  des  avocats 
de  la  cause ,  et  la  Cour  a  admis  sa  demande  en  réparation  formée  par  inter- 
vention Dans  le  second  arrêt,  du  29  novembre  1808  (J.  Âv.,l.  14,  p.  743;  S., 
12-2-208),  ce  n'était  pas  un  avocat,  mais  une  personne  tout-à-fait  étrangère  à 
la  cause  qui  se  prétendait  injuriée  ;  îa  Cour  n'a  point  accueilli  son  interven- 
tion. 

Il  est  difficile  de  concilier  ces  deux  arrêts,  quoique  la  Cour  ait  essayé  de  le 
faire  en  disant  que,  dans  la  première  espèce ,  la  partie  intervenante  étant  un 
avocat  de  la  cause,  injurié  à  raison  de  ses  fonctions  ,  c'était  là  un  délit  préto- 
rial,  dont  la  connaissance  était  réservée  au  tribunal  devant  lequel  il  avait  été 
commis  ;  mais  il  ne  semble  pas  que  cette  circonstance  ait  dû  changer  le  prin- 
cipe et  dénaturer  la  question.  C'est  là ,  du  moins  ,  l'avis  de  M.  Merlin  ,  Rép., 
1. 16,  p.  534, 1"  col.  in  primo,  qui  pense  que  les  deux  décisions  auraient  dû  être 
uniformes,  c'est-à-dire  que,  dans  les  deux  cas  ,  l'intervention  devail  être  ad- 
i^iise.  «  Il  est  de  principe,  dit-il,  que  conlinenlia  causœ dividi  non  débet, et  que, 
par  suite,  la  connexité  qui  existe  entre  deux  affaires,  est  un  motif  suffisant 
pour  attribuer  la  connaissance  de  l'une  au  juge  saisi  de  l'autre  ;  or ,  rien  de 
plus  connexe  que  la  cause  dans  laquelle  il  a  été  fait  à  un  tiers  des  imputa- 
tions outrageantes,  et  la  demande  du  tiers  outragé  en  réparation  de  ces  im- 
putations; il  n'y  a  même  pas  de  tribunal  plus  à  portée  d'apprécier  ces  impu- 
tations, et  de  juger  si  elles  excèdent  ou  non  les  bornes  d'une  légitime  défense, 
que  celui  devant  lequel  l'une  des  parties  les  a  mises  en  avant.  » 

De  ce  que  l'intervenant,  dans  la  seconde  espèce ,  ne  se  bornait  pas  à  con- 
clure à  la  suppression  du  mémoire  imprimé,  mais  de  ce  qu'il  demandait  en 
outre  des  dommages-intérêts,  il  n'en  résultait  pas  que  rintervention  fût  non 
recevable.  En  effet,  si  l'art.  1036  du  Code  de  procédure  civile  ne  donne  pas 
expressément  aux  juges  saisis  d'une  cause  dans  laquelle  des  mémoires  ca- 
hmnieux  ont  été  imprimés  le  droit  de  prononcer  des  dommages-intérêts, 
du  moins  il  ne  le  leur  refuse  pas,  et  la  Cour  de  cassation  a  jugé  Ie22nov.l809 
(S.,  10-1-88),  que  ce  pouvoir  leur  appartenait  et  résuUait  virtucMement  du 
tlroit  de  déclarer  des  écrits  calomnieux. 

Cependant  M.  Favard  de  Lanciade  ,  t.  3,  p.  119,  approuve  l'arrêt  que  com- 
bat M.  Merlin  Ce  qui  touche  surtout  M.  Favard,  c'est  que,  quel  que  soit  le 
jugement  à  intervenir,  il  ne  peut  porter  préjudice  aux  droits  et  actions  du 
liers  calomnié  ;  il  aura  toujours  le  droit  de  demander  la  réparation  des  injures 
dont  il  se  plaint-,  mais  il  devra,  selon  cet  auteur,  agir  par  action  principale. 

Ne  vaut-il  pas  mieux  que  le  tout  soit  terminé  par  une  seule  décision  ?  Et 
quel  est  d'ailleurs,  comme  le  dit  M.  Merlin,  le  tribunal  plus  à  portée  de  juger 
un  délit  d'outrages  que  celui  qui  en  a  été  témoin  ? 
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La  Cour  de  Grenoble,  par  un  arrêt  du  5  avril  1827,  avait,  en  conséquence  de 
cette  doctrine  ,  admis  l'intervention  d'un  tiers  dilTamé  -,  mais  le  0  août  1828, 
elle  a  au  contraire  déclaré  cette  intervention  irrecevable,  en  donnant  pour 
gcul  motif  qu'aucune  intervention  ne  doit  être  reçue  que  de  la  part  de  ceux 
qui  auraient  le  droit  de  former  tierce  opposition.  Enlin,  le  28  janv.  1832  (J.  ^t'., 
l.  4.i,  p.  5i0;  DiiviLLtNEBVE,  1832-2-6i4),  elle  a  persisté  dans  sa  dernière  juris- 
prudence, en  rejetant  l'intervention  formée  par  des  experts  dans  le  but  d'ob- 
tenir la  suppression  de  mémoires  injurieux  ,  produits  dans  la  cause  qui  avait 
■  donné  lieu  à  leurs  opérations.  Quoi  qu'il  en  soit ,  l'opinion  de  M.  Merlin,  qu'i 
est  aussi  la  nôtre ,  a  été  consacrée  par  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des 
3  brumaire  et  5  messidor  an  X  (S.,7-2-101G; ,  18  prairial  et  18  messidor 
an  XII  {S.,  4-2-168),  cl  16  avril  1806  (J.  Av.,  t.  5,  p.  118),  et  enseignée  par 
MM.  TiioMiNE  DtSMAZuKEs,  t.  1,  p.  SîG ,  et  t.  2,  p.  701  et  702,  et  Boitard,  t.  2, 
n  266.  Enfin  ,  un  arrêt  delà  Cour  royale  de  Toulouse,  rendu  par  la  3«  cliam- 
bi-e  le  13  mars  1839,  a  implicitement  accueilli  le  même  système,  en  recevant 
l'intervention  du  tiers.  Un  autre  arrêt  de  la  nicme  Cour  du  7  novembre  18.38 
(Devh.ienedve.  4838-1-875),  avait  admis  l'intervention  d'un  avoué  qui  sr-  préten- 
dait injurié  par  le.*  mémoires  de  la  partie  adverse,  Yoy.  pourtant  la  Question 
1681  ter.]]  Siipp.  a\p\i., s"  Intervention,  n.  11  et  12. 

[[  1*^90  qumq.  Une  partie  qui  n'a  pas  le  droit  dinlcricnir  peul-elle  néanmoins 
obtenir  acte  d'une  déclaration  qu'elle  fait  en  justice? 

Le  16  mai  1812  (J.  Av.,  t.  14,  p.  762),  la  Cour  de  Rennes  s'est  prononcée  pour 
la  négative  en  jugeant  qu'un  individu  qui  a  reçu  un  acte  d  appel  pour  un  pa- 
rent ne  peut  constituer  avoué,  à  l'eflet  de  conclure  à  ce  qu  il  lui  soit  décerné 
acte  de  sa  déclaration  de  rétracter  l'acceptation  de  cet  exploit  d'appel. 

Mais  le  U  juillet  de  la  même  année  (eod.  loco),  dans  une  espèce  identique, 
elle  a  décidé  le  contraire. 

Sans  critiquer  cette  dernière  décision,  nous  pensons  qu'elle  ne  doit 
pas  tirer  à  conséquence ,  parce  que  vraisemblablement  elle  a  été  déter- 
minée par  des  circonstances  de  fait.  En  règle  générale,  les  jugements  n'in- 
lerv'iennenl  qu'au  profit  des  parties  qui  figurent  dans  l'instance,  et  ce  n'est 
qu'à  celles-ci  qu'il  faut  reconnaître  le  droit  de  conclure  et  de  requérir  acte  des 
déclarations  qu'elles  peuvent  faire.  11  y  aurait  de  trop  graves  inconvénients 
à  le  permettre  aux  tiers.  Indépendamment  des  embarras  journaliers  que  ce 
système  introduirait  dans  l'administration  de  la  justice  ,  à  combien  de  sur- 
•  prises  et  de  dangers  n'exposerait-il  pas  la  conscience  des  magistrats?  Gar- 
dons-nous d'offrir  de  telles  facilites  à  la  chicane.  ]] 

t99  i.  Esl-il  des  cas  où  l'intervention  puisse  être  forcée  ? 

Les  dispositions  du  paragraphe  que  nous  expliquons  paraîtraient  iupposrt 
lue  l'intervention  serait  toujours  volontaire  ;  mais  il  est  des  cas  où  l'on  peu' 
forcer  un  tiers  à  intervenir  dans  un  procès.  Tel  est,  par  exemple,  celui  où  ni 
individu,  à  raison  de  l'intérêt  qu'il  aurait  à  l'objet  delà  cause  principale,  se 
rait  recevable  à  former  tierce  opposition  au  jugement  à  intervenir  dans  cette 
cause.  On  l'assigne  alors  en  déclaration  de  jugement  commun ,  afin  de  prévenir 
le  nouveau  orocès  qu'il  pourrait  intenter  en  se  rendant  tiers  opposant.  (/'.  le 
Nouv.  Rép.,  de  M.  Merlin  ,  au  mol  Intervention.) 

Mais  ce  que  nous  venons  de  dire  ne  suppose  pas  que  l'action  en  déclaratiott 
du  jugement  commun  doive  toujours  être  formée  incidemment;  elle  peuC 
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principale,  et  c'est  ce  qui  arrive  quand  on  a  omis  démettre  le  tiers  inléressé 
en  cause,  avant  la  décision  du  procès  (1). 

Cr.  MM.  Favard  de  Lanclade  ,  t.  3,  p.  119,  n"  2  ;  Daiioz..  t.  9,  p.  583 ,  n"»  1  el 
mm.;  Berriat  Saint-Prix,  1. 1,  p.  323  ;  Thomine  Desmazures,  t.  1 .  p.  543;  et 
tous  les  auteurs  avec  eux  reconnaissent  la  légalité  de  la  procédure  en  décla- 
ration de  jugemait  commun  ,  quoique  le  Code  soil  muet  sur  ce  point.  Nous 
pensons,  avec  M.  Berriat  Saint-Prix  ,  qu'elle  doit  être  intentée  par  exploit  à 
domicile  ,nKus  qu'elle  est  dispensée  du  préliminaire  de  conciliation,  toutes 
les  autres  règles  de  l'inlervenlion  ordinaire  lui  étant  applicables.  ]] 

Sapp.  alph.,  V  Intervention,  n.  36  et  37. 
fllSÎS.  Sw/ifJ^'i,  pour  former  l'inlervenlion,  d'une  requcle  signifiée  d'avoué  a 

avoué,  cl  ne  laul-il  pas,  en  oulre ,  que  celle  requête  soilremise  à  un  juge,  pour 

élre  répondue  par  le  tribunal  P 

Quoique  l'art.  339  dise  seulement  que  l'intervention  est  formée  par  requête, 
sans  qu'il  soit  ajouté  ,  comme  en  plusieurs  autres  articles,  et  notamment  en 
l'art.  406  ,  que  cette  requête  sera  une  requête  d'avoué  ,  il  n'est  pas  douteux 
cependant  que,  l'intervention  étant  une  demande  incidente  de  sa  nature,  à  fin 
de  comparution  d'un  tiers  dans  une  cause  déjà  engagée  enlredes  parties  qui 
ont  nécessairement  leurs  avoués  ,  c'est  à  ceux-ci  qu'elle  doit  être  signifiée  : 
déjà  chargés  de  la  cause  ,  ils  sont  à  portée  de  voir  si  l'intervention  est  bien  ou 
mal  fondée,  et  conséquemment  en  état  d'y  défendre.  {V.  Rodier,  sur  l'art.  2S 
du  tit.  11  de  l'ordonnance ,  Quesl.  V^;  Comm.,  inséré  aux  Ann.  du  Not.,  t.  2, 
p.  403  ;  et  Demiac-Crobzilhac,  p.  248). 


(1)  La  tjurslioii  m'.f  nous  venons  tl't'SaDii- 
ner  exige  que  nous  fassions  connaître  ce  que 
{'on  entend  par  demande  en  déclaration  de 
jugement  commun  ,  dans  quel  cas  ellea  lieu, 
quels  en  sont  les  effets  et  la  forme. 

Cette  demande  est  une  action  formée 
contre  un  tiers,  afin  de  faire  prononcer 
contre  lui  les  mêmes condamnatioiisque  l'on 
poursuit,  ou  qui  déjà  ont  été  prononcées 
contre  une  autre  partie. 

Celte  demande  a  conséquemment  ueu  par 
rapport  à  un  jugement  à  intervenir,  ou  bien 
j)ar  rapport  à  un  jugement  rendu. 

Dans  le  premier  cas,  elle  a  pour  objet  de 
forcer  un  tiers  à  se  rendre  partie  dans  une 
contestation  pendante  entre  deux  personnes; 
tie  sorte  que,  le  jugement  à  rendre  étant  pro- 
noncé avec  ce  tiers,  celui-ci  ne  puisse  pas 
insuile  l'attaquer  par  la  voie  de  la  tierce  , 
opposition.  C'est  dans  ce  cas  seulement  que 
i'.TCtion  forme  ur  incident,  en  ce  qu'elle 
iiroduit  une  intervention  passii>e  ou  forcée 
t!e  la  partie  contre  laquelle  elle  est  lormée 

Dans  !e  second  cas,  U  demande  en  décla-  J 
Talion  de  jugement  commun  a  pour  objet  de  ' 
Uire  prononcer  qu'un  jugement  rendu  entre 
deux  personnes  aura  efiet  contre  un  tiers, 
de  même  que  si  ce  tiers  y  avait  été  partie,  j 
Cette  demande  est  principale,  et  conséquem- 
ment elle  doit  être  sujette  au  préliminaire 
de  couciliniion  ,  à  la  différence  de  U  prc- 

Tosi.  m. 


uiiére,  qui  en  est  dispensée  comme  l'inter- 
vention. (V.  siiprà,  art.  49.) 

On  a  le  droit  d'exercer  cette  action  toutes 
les  fois  qu'un  tiers  aurait  droit  de  former 
tierce  opposition  contre  un  jugement  rendu 
ou  à  rendre.  (V.  irifrà,  sur  l'art.  474.)  C'est 
ce  qui  aurait  lieu  ,  par  exemple,  dans  le  cas 

j  où  une  maison  ,  possédée  en  indivis  par  plu- 

!  sieurs  personnes,  est  réclamée  paruneautre; 

j  si  celui  qui  réclame  n'a  intenté  son  action 
que  contre  l'un  des  copossesseurs  ,  chacun 
des  autres  ayant  le  droit  de  se  rendre  lier» 

,  opposant  pourrait  être  assigné  en  déclara- 
tion de  jugement  commun. 

[      Le   Code  n'ayant  rien    prescrit   sur   le» 

I  formes  à  suivre  pour  former  cette  demande, 
il  nous  semble  que,  dans  les  deux  cas  où  elle 
est  formée,  elle  doit  l'être  par  requête,  avec 

\  assignation  à  personne  ou  domicile,  à  la- 
quelle on  joint  copie  des  titres.  S'il  s'agit 
de  forcer  le  tiers  à  intervenir,  il  est  néces- 
saire que  le  libellé  de  l'exploit  lui  lasse  con- 
naître l'état  de  l'inslance  daus  laquelle  on 
entend  le  rendre  partie  ;  si,  au  contraire, 
l'action  est  principale  ,  il  faut  signifier  le 
jugement  que  l'on  prétend  faire  rendre 
commun.  Du  reste,  lorsque  cette  demande 
est  formée  incidemment,  elle  doit  être  sou- 
tenue, contestée  et  jugée  conformément  ans 
règles  de  l'intervention  volontaire.  C.  Be 
RiAT  Saint-Piu.  t\  323.) 
14 
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Cependant,  M.  Denevcrs  (Voy.  Supplément,  1809,  p.  40),  cl  M.  lUcTBFEtjitiB, 
p.  186,  disent  que  la  Cour  d'appel  de  Colmar,  par  arrêt  du  22  février  1809 
(S.,  1. 14,  2e  part,,  p.  455,  et  J.  Av.,  1. 14 ,  p.  745),  a  décidé  que  la  demande  en 
intervention  ne  peut  être  formée  par  requête  d'avoué  à  avoué,  attendu  que  la 
demande  en  intervention  est  une  demande  faite  directement  à  la  justice;  que 
le  mot  requête  suppose  qu'elle  est  destinée  à  lui  être  présentée,  et  qu'elle 
doit  conséquemoient  être  remise  à  un  des  juges ,  pour  en  être  fait  rapport  et 
être  répondue. 

Jl  est  essentiel  de  remarquer  ici  qu'il  ne  résulte  point  de  là  que  la  Cour  de 
Colniar  ait  jugé  que  la  requête  ne  doit  pas  être  faite  par  acte  d'avoué  à  avoué, 
mais  seulement  qu'elle  aurait  décidé  que  l'intervention  n'est  formée  que  par 
la  représentation  de  cette  requête  au  tribunal;  c'est  d'ailleurs  ce  qui  est  ex- 
primé dans  l'arrêt  même,  rapporté  en  son  entier  au  tome  4  de  la  J arisprudenca 
des  Cours  souveraines  sur  laprocédure,  p.  318.  On  y  lit,  enelTcr,que,  si  la 
loi  a  voulu  que  la  signification  des  requêtes  fût  faite  d'avoué  à  avoué,  on  ne 
'\o'd  pas  en  conclure  qu'elle  ait  entendu  dispenser  les  parties  de  les  pré- 
senter à  la  Cour  ou  au  tribunal  à  qui  elles  sont  adressées. 

Mais  est-il  bien  juste  de  dire  que  lintervention  ne  peut  être  formée  qu'au- 
tant que  la  requête  a  été  remise  à  un  juge ,  pour  en  être  fait  rapport  et  être 
répondue?  Nous  ne  le  pensons  pas,  et  peut-être  serions-nous  fondé  à  dire 
que  l'usage  est  conforme  à  notre  opinion.  De  ce  que  le  législateur  veut  que 
l'intervention  soit  formée  par  requête ,  il  n'en  résulte  pas ,  selon  nous ,  que 
celte  requête  doive  être  répondue  sur  le  rapport  d'un  juge  ;  si  la  loi  l'eût  voulu, 
elle  s'en  fût  exprimée  ;  elle  eût  dit  que  la  requête  serait  remise  au  président, 
qui  en  ferait  rapport  ou  commettrait  à  cet  effet  un  des  juges.  Si ,  d'ailleurs, 
la  loi  n'exige  un  jugement  sur  l'intervention  que  dans  le  cas  où  elle  est  con- 
testée (^oy.  art.  341),  comment  admettre  que  la  requête  doive  être  répondue 
à  l'audience?  Aussi  nul  des  commentateurs  du  Code  n'a-t-il  donné  de  déci- 
sion semblable  à  cellede  la  Cour  de  Colmar.  {f^oy. nos  questions  sur  les  art.  364^ 
Î92et493)  (1). 

ce  Quoique  la  doctrine  consacrée  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  ait  trouvé 
peu  d'approbateurs  parmi  les  jurisconsultes,  elle  a  été  embrassée  par  la 
Cour  de  Kiom ,  dans  un  arrêt  du  8  mai  1829  {J.  Av.,  t.  37,  p.  190).  Et  cepen- 
dant, le  2  janv.  de  la  même  année,  la  même  Cour  avait  jugé  le  contraire  {Journ. 
des  Arrêts  de  celte  Cour,  1829,  p.  180).  11  est  vrai  qu'en  déclarant  recevabic 
l'intervention  formée  par  une  requête  nen  répondue,  la  Cour  de  Rlom  n'avait 
pas  cru  pouvoir  se  contenter,  pour  appuj'er  sa  décision,  du  motil  que  la  loi 
n'exige  nulle  part  la  présentation  de  la  requête  à  un  juge;  elle  avait  ajouté 
que,  quand  celte  présentation  serait  exigée,  il  y  avait  dans  l'espèce  une  fin  de 
non-recevoir  contre  la  nullité  qui  résulterait  de  l'omission  de  celle  forma- 
lité. 

Mais,  dans  sou  arrêt  du  8  mai,  la  Cour  a  avancé  que,  lorsqne  la  loi  prescriù 
'iu  autorise  une  demande  quelconque  par  la  voie  de  la  requête  d'avoué,  elle 
suppose  nécessairement  que  la  requête  doit  être  suivie  d  une  ordonnance  si- 
gnée du  juge.  Elle  avait  porté  la  même  décision,  par  le  même  motif,  à  propos 
il'une  requête  en  péremption,  le  17  avril  1826  (/  Av.,  t.  34,  p.  119;  S.,  27-2- 
Î13)  (  Voy.  nos  questions  sur  l'art.  400).  Ce  motif  nous  semble  détruit  par 
h  texte  des  divers  articles  qui  spécifient  les  cas  où  l'ordonnance  du  juge 


(1)   Remarquons  qu'il   n'est   pas    besoin 

d'antanl  Ue  requêtes  d'inti^rvenlion  qu'il  y 

d'tD::iDccs  lices  entre  les  parties  princi- 


pales. (Rennes,  15  mai  1812,  J..'1v.,\.,  15, 
p.  237,  [clllaoïU  1811,  ./.  .le  c.  ii«  Cour, 
t.  2,  p.  24,  et  J.  P.,  y  i-aiL.   l.  9,  p.  5i9.;j 


TIT.  XVI.  Des  Jncidenls,  etc.—  Art.  3ï».  O.  l»"?».  2U 

est  nécessaire  pour  l'introduction  d'une  demande ,  l'abréviation  des  aeiais, 
(Code  de  proc,  art.  72,  558, 1037,  etc.)  :  toujours  pour  des  significations  à 
faire  a  la  partie,  mais  nulle  part  on  ne  lit  dans  le  Code  de  proc,  que,  dans  une 
instance  liée ,  une  requête  d'avoué  à  avoué  sera  ordonnancée  par  un  juge. 
D'ailleurs,  de  quelle  utilité  serait  cette  ordonnance  que  le  juge  ne  serait  pas 
paître  de  refuser,  puisque  la  partie  tient  directement  de  la  loi ,  le  droit  don^ 
tlle  réclame  l'exercice?  Frustra  impetralur  à  judice  quod  à  lege  concedilur» 

Si  le  législateur  eût  voulu  qu'on  suivit  cette  marche,  il  s'en  serait  expliqué: 
il  eût  dit,  comme  le  fait  observer  M.  Carré,  que  la  requêle  serait  remise  au 
.  président,  qui  ferait  son  rapport  ou  commettrait  un  des  juges  à  cet  effet  :  or , 
l'art.  339  se  borne  à  dire  que  l'intervention  est  formée  par  requête.  D'ailleurs 
la  loi  n'exige  un  jugement  sur  l'intervention  que  dans  le  cas  où  elle  est  con- 
testée (art.  341)  ;  dès  lors  comment  admettre  que  la  requête  doive  être  répon- 
due à  l'audience  ?  La  raison  indique  assez  que  c'est  aux  avoués  qu'elle  doit 
être  signifiée;  car  l'intervention  est  une  demande  incidente  de  sa  nature ,  et 
qui  se  rattache  à  une  instance  déjà  engagée  ;  les  avoués  de  la  cause  ont  besoin 
de  la  connaître  puisqu'ils  doivent  y  défendre.  Aussi  l'usage  général  est-il 
contraire  à  celle  doctrine.  M.  Piceau,  Comm.,  1. 1,  p.  600,  en  donne  une  rai- 
son plus  péremploire  encore  peut-être,  parce  qu'au  lieu  d'être  fondée  sur 
l'absence  d'une  loi,  elle  l'est  sur  un  teste  positif.  Ce  texte,  c'est  la  combi- 
naison des  art.  75-79  et  90-94  du  Tarif.  11  en  l'ésuUe  que  les  requêtes  non 
grossoyées  doivent  seules  être  représentées  et  répondues,  et  non  pas  les  re- 
quêtes grossoyées;  puisque,  dans  la  taxe  des  prem'ières,  entre  la  vacation 
pour  obtenir  l'ordonnance,  et  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  à  l'égard  des  secondes. 
Or,  d'après  l'art  75,  SS  17  et  45 ,  c'est  dans  la  classe  de  celles-ci  que  se  trouve, 
la  requêle  en  inlervenlion.  Nous  ne  croyons  donc  plus  jxjssible  qu'une  pa- 
reille erreur  soit  consacrée  à  l'avenir  par  les  Cours  et  tribunaux  ;  repoussée 
qu'elle  est  par  les  autorités  ci-dessus,  et  de  plus,  par  MM.  Favard  de  Lan- 
CC.ADE,  t.  3,  p.  Il9,  n»  3,  et  Thoiîiive  Desmazcres,  t.  1,  p.  543.  Pséanmoins, 
W.  Dailoz  ,  t.  9,  p.  589,  n»  5,  sans  donner  de  motifs  et  surtout  sans  réfuter 
les  motifs  contraires  ,  approuve  la  décision  de  la  Cour  de  Cohuar,  que  M.  Cof- 
finières  avait  également  admise  dans  la  jurisprudence  des  Cours  souve- 
raines, t.  4,  p.  318,  Mais  son  opinion  est  abandonnée  depuis  longtemps.  ]] 

flSSS.  L'inlervenaid  doil-il,  à  peine  de  nullité,  énoncer  dans  la  requête  d'inter- 
vention, ses  nom,  profession  et  domicile,  et  y  joindre  les  pièces  justificatives? 

Cette  question  a  été  résolue  pour  l'afllrmalive  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  Col- 
mardéjà  cité  sur  la  question  précédente,  attendu,  sur  le  premier  point, 
qu'une  requête  en  intervention  présente  une  demande  nouvelle  et  principale 
de  celui  qui  prend  cette  voie;  qu'il  devient  lui-même  une  nouvelle  partie,  et 
.'Ht'il  faut ,  par  conséquent ,  qu'il  indique ,  comme  tout  demandeur  qui  intro- 
tîuitson  action,  ses  nom,  profession  et  domicile,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  61, 
à  peine  de  nullité. 

Nous  remarquerons  que,  dans  l'espèce ,  il  s'agissait  d'une  intervention  fo» 
mée  par  des  personnes  qui  n'étaient  désignées  que  sous  le  nom  collectif  d'/ie- 
riliers  de  tel. 

Quant  au  second  point,  la  Cour  de  Colmar  n'a  point  donné  ses  motifs  ;  mais 
nous  remarquerons  que  l'art.  339  ne  dispose  point  à  peine  de  nullité,^  et  que 
conséquemment,  d'après  l'art.  1030,  on  ne  pourrait  annuler  la  requêle  pour 
défaut  de  copie  des  titres.  Si,  comme  nous  venons  de  le  dire,  cette  même  Cour 
a  annulé  une  requête  d'intervention  pour  défaut  de  mention  des  nom,  pro- 
fession et  domicile  de  l'intervenante  c'est  en  vertu  de  l'art.  61,  qui  prononce  la 
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nullité  de  tout  exploit  qui  no  contiendrait  pas  la  mcnlion  des  nom  et  profes- 
sion de  celui  à  la  requête  diiqL'cl  un  exploit  est  donné. 

La  Cour  considéra,  avec  raisc«i,  qu'il  tenait  à  la  substance  de  la  requtiequc 
l'intervenant  se  fit  connaître;  mâ,'S  il  ne  tient  pas  à  la  substance  de  ceî  ni-tf 
que  la  copie  des  litres  soit  donnée.  Cette  obligation  n'est  qu'une  forcjalité 
accessoire  delà  requête  :  or,  un  accessoire  ne  peut,  .sous  aucun  rappoiî, 
tenir  à  la  substance  d'un  acte;  il  n'y  a  que  ce  qui  est  inhérent  et  inlrinsèqae 
(jui  puisse  être  considéré  comme  subslanliel  (1). 

ce  La  première;  des  deux  solutions  extraites  par  M.  Carré  de  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Colniar  nous  paraît  conforme  au  véiilable  esprit  de  la  loi  ;  c'est  ép;a- 
lement  l'opinion  de  M.  Piceau,  Co?nm.,  t.  1,  p.  600,  et  nous  croyons  qu'elle 
n'est  point  contrariée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  6  avril  1830 
(5.,  30.1.412,  et  Dalloz,  1830.1.203),  qui  jii.qe  qu'une  intervention  n'est  pas 
nulle,  parce  que  les  intervenants  n'auraient  pas  indiqué  leurs  qualités  et 
leurs  titres.  Les  faits  de  la  cause  ont  seuls  déterminé  cette  décision  ;  car  ils 
établissaient  que  ces  titres  et  qualités  étaient  sulïisammenl  connus  d'ail- 
leurs. 

Quant  à  la  seconde  solution,  l'opinion  de  M.  Carré  nous  paraît  préférable  à 
celle  de  la  Cour  de  Colmar;  tout  au  plus,  les  copies  postérieures  pourraient 
ne  point  passer  en  taxe.  C'est  l'avis  unanime  de  MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  1, 
p.  601  ;  Fayard  de  Langlade,  t.  3,  p.  119  et  l'iOjn"  3;  Dalloz,  t.  9,  p.  589,  n''  4. 
el  ÏHOMiNE  DF.SMAzt'RES,  t.  1,  p.  544,  qui  partagent  aussi  notre  sentiment  sur 
la  première  partie  de  la  question.  Les  Cours  de  Grenoble,  22  décembre  1815 
(J.  Av.,  t.  14,  p.  766),  etde  Rennes,  21  juin  1817  iJ.Av.,i.  14,  p.  771),  ont  jugé 
qu'une  requête  en  intervention  n'est  pas  nulle  parce  que  Ion  s'y  borne  à  in- 
diquer les  pièces  justificatives  sans  en  donner  copie,  surtout,  dit  la  Cour  de 
ïîordeaux,  le  25  janvier  1833  (J.  Av.,  t.  44,  p.  185).  si  ces  pièces  ont  été  déjà 

otifiées  aux  parties  en  cause;  et,  d'ailleurs,  rien  n'empêche  qu'elles  ne  le 
soient  plus  tard,  ajoute  la  Cour  de  INimes,  arrêt  du  5  (ovrier  1820  (J.  Av.,  1. 19, 
p.  220). 

Il  est  bien  vrai,  d'après  la  même  Cour  de  Nîmes,  18  novembre  1811  (J.  Av. 
t  14,  p.  761),  qu'une  demande  en  intervention,  non  accompagnée  de  pièces 
justificatives,  ne  peut  retarder  le  jugement  de  la  cause  qui  est  en  état.  Mais 


(1)  En  effet,  l'art.  339  porte  :  Linten'en- 
t'.on  sera  formée  par  requête,  qui  contien- 
dra [es  moyens  et  conclusions. 

Voilà  tout  ce  qui  tient  à  la  sn!)Stance  de 
l'acte,  puisque  c'est  tout  ce  qui  le  compose. 

L'article  ajoute,  dont  il  lera  donné  copie, 
ainsi  que  des  pièces  justificatives  :  cette  co- 
pie des  pièces  ne  fait  pas  partie  île  la  requête. 

Ainsi,  lorsqu'elle  n'a  point  été  donnée,  il 
n'v  a  pas  lieu  à  annuler  cet  acte,  mais  seule- 
nicnt  à  interdire  à  l'intervenant  de  plaider 
jusqu'à  ce  qu'il  la  fournisse  :  on  se  re- 
trouve ici  dans  l'espLce  de  l'art.  65.  C'est 
aussi  ce  que  la  Cour  de  Rennes  a  jugé,  par 
&rrètdu26  juin  1815. 

Contre  cette  opinion,  l'on  oppose  l'iir- 
ticle673,  qui  exige  copie  du  titre  en  tête  du 
conimandt-mept,  et  dont  la  violation  eiii- 

riorle  nullité.  Mais  cette  objection  est  ahso- 
uinent  dcnnée  de  fondement  ;  car  si  le  cou- 


mandement  est  nul ,  faute  de  copie  de  titre, 
c'est  parce  que  l'art.  717  prononce  la  nuHiii- 
pour  omission  de  ce  que  prescrit  l'art.  67.'?  ■ 
mais  nulle  part  le  législateur  n'appliqm 
cette  peine  à  l'omission  delà  copie  des  pièc.s 
dans  la  requête  d'intervention.  Loin  de  là. 
il  n'est  pas  douteux  que  la  copie  des  titr<s 
puisse  être  donnée  par  acte  séparé  de  la  re- 
quête :  donc  le  défaut  de  copie  ne  peut  l'an- 
nuler. La  loi  dit,  en  el'fc<,  dont  Usera  donné 
copie,  ainsi  que  des  pièces,  et  non  dont  il 
sera  donné  copie  avec  celle  des  pièces,  ou 
dont  il  sera  donné  copie  contenant  ce'le  des 
litres.  Or,  aucun  délai  n'est  fixé  pour  donner 

olle  dernière  copie;  on  est  donc  à  tenip» 
■le  se  conformer  à  la  disposition   i!o   la  loi 

[iiand  on  veut,  a  moins  que  la  p.irl^e  ad* 
verse  ne  l'ait  exigée  de  suite,  auqu'  1  c»*OB 
ne  peut  la  refiuer, 


TIT.  XVI.  Des  Incidents,  etc.  -  Art.  339.  0.  1393  ter.  215 

cette  décision  ne  fait  rien  à  la  question,  puisqu'il  en  serait  de  mêoie,  suivant 
les  termes  lormels  de  l'art.  340,  de  rintervention  la  plus  régulière  et  la  plus 
complète.  ]]  Supp.  aip.,  v»  Interv.,  n.  2o.  Auteurs  et  arrêts  conformes. 

[[  1!S93  bis.  Les  parties  quireçoivent  la  signification  d'une  intervention  pew» 
venl-elles  répondre  à  la  requête?  Dans  quel  délai? 

Elles  peuvent  répondre;  car  :  1°  La  défense  est  de  droit  naturel  ;  2°  L'inter- 
vention étant  une  demande  incidente,  il  doit  être  permis  d  y  répondre,  sui- 
vant l'art.  337,  g  2;  enfin  l'art.  341  dit  que  si  l'intervention  est  contestée  par 
l'une  des  parties,  l'incident  est  portée  l'audience  .  comment  la  requête  d'in- 
tervention peut-elle  être  contestée,  si  ce  n'est  pas  la  réponse  que  chacune  des 
parties  a  le  droit  d'y  faire  ?  Il  faut  cependant  faire  observer  qu'il  n'en  est  pas 
ainsi  en  matière  sommaire  ;  dans  ce  cas,  on  ne  peut  pas  répondre  par  écrit. 

Notre  avis  est  partagé  par  MM.  Lepage,  p.  222,  3"=  Quesl.;  Berriat  Saint- 
Pfxix,  p.  321 ,  et  PiGEAD,  Comm.,  1. 1,  p.  600. 

Pour  celte  réponse,  le  Code  de  procédure  civile  n'a  pas  fixé  de  délai,  mais 
il  est  facile  de  voir  que  cela  n'était  pas  nécessaire  ;  «  Une  demande  incidente, 
dit  M.  Lepage,  p.  223,4'=  Çupst.,  ni  prmci'p.,  n'est  jamais  faitequ'entre  des  parties 
qui  ont  avoué  en  cause;  elles  sont  donc  toujours  prêles  à  répondre  récipro- 
quement aux  actes  d'avoué  à  avoué.  Si  l'audience,  provoquée  par  l'une  des 
parties,  arrive  avant  que  l'autre  ait  répondu  sur  l'incident,  la  réponse  sera 
donnée  verbalement  à  l'audience;  et,  si  les  circonstances  nécessitent  un  délai 
plus  long,  le  tribunal  pourra  accorder  une  remise.  »  Pareil  raisonnement  s'ap- 
plique à  rintervention,  qui  est  une  véritable  demande  incidente,  et  mêmeavec 
plus  de  force  encore,  puisqu'aux  termes  de  l'art.  340.  l'intervention  ne  doit 
pas  retarder  le  jugement  del"  «^ause  principale.]]  Supp,  âlph.,  «erb.  cit.,  n.  27. 

Il  t^'SSter.  Celui  qui  intervient  aans  une  instance  aont  le  défendeur  n'a  point 
constitué  avoué,  ou  bien  dans  laquelle  l'un  des  défendeurs  seulement  est  défail- 
lant, est-il  tenu  de  lui  faire  signifier  sa  demande  en  intervention? 

«Il  faut  considérer,  dit  M.  Lepage,  p. 222,  2'  Qufs<.,  4« alinéa,  que l'inter- 
<(  vention  est  une  véritable  demanfele  incidente,  et  que  la  partie  qui  ne  consti- 
«  tue  pas  avoué  ne  peut  prendre  part  à  aucun  incident.  »  De  là  cet  auteur 
conclut  que  l'intervention  ne  peut  être  signifiée  qu'aux  avoués  de  la  cause; 
mais  pourquoi  ne  pas  vouloir  qu'on  fasse  connaître  au  défaillant  le  nouvel 
incident  qui  vient  changer  la  face  de  la  procédure?  N'est-il  pas  possible  que 
cette  circonstance  le  détermine  enfin  à  venir  prendre  un  rôle  dans  l'instance 
dont  son  silence  prolonge  la  durée?  Et,  ce  but  pourquoi  ne  chercherait-on  pas 
à  l'atteindre?  N'oublions  pas  que  le  législateur  désire  surtout  mettre  fin  aux 
procès.  C'est  dans  ce  dessein  que  rintervention  a  été  autorisée;  par  consé- 
quent, c'est  se  conformer  à  l'esprit  de  la  loi  que  de  permettre  de  faire  signi- 
fier la  requête  par  laquelle  un  tiers  intervient  à  la  personne  ou  au  domicile 
de  celui  qui  n'a  pas  d'avoué  en  cause.  On  peut  dire  que  ce  cas  est  plus  favo 
Table  que  toute  autre  demande  incidente.  M.  Pigkau,  Comm.,  t.  1,  p.  600,  veit 
même  qu'on  assigne  le  défaillant,  qu'on  obtienne  un  jugement  de  jonction 
qu'on  le  lui  signifie,  et  enfin  qu'on  le  réassigne  pour  le  jour  auquel  la  cause 
sera  appelée  entre  les  autres  parties.  Cette  procédure  surabondante  augmen- 
terait  beaucoup  les  frais,  et  pourrait  prolonger  longtemps  l'iDSlAiice  princi- 
pale :  ce  n'est  pas  là,  selon  nous,  le  vœu  de  la  loi. 

Sous  notre  Quesl.  621  sexies,  nous  avons  décidé  que,  par  ce.,  mots  parties 
assignées  de  l'art.  153 ,  il  ne  faut  entendre  que  les  par  lies  assignées  à  la  requéla 
(.'«  deynmdeurt  assignées  conjointement,  pour  le  même  objet,  à  la  même  re- 
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quête.  Ainsi,  la  procédure  du  défaut-joint  ne  peut  être  admise  dans  ]e  cit 

actuel.  ]]  Supp.  alph.,  ylntem.,  n.  31. 

£C  1993  qnat.  Sila  demande  principale  est  déclarée  nulle,  irrecevable,  ou  mal 
fondée,  faut-il  néanmoins  faire  droit  sur  l'intervention  f 

On  doit  distinguer  le  cas  où  la  demande  principale  est  repoussée  par  des 
motifs  tirés  du  fond,  de  celui  où  elle  est  rejetée  à  raison  d'une  nullité  ou  d'une 
fin  denon-recevoir. 

Dans  le  premier  cas,  auquel  se  rapportent  les  deux  espèces  jugées  par  la 
Cour  de  Bourges,  les  2  avril  1828  (J.  de  cotte  Cour,  7«  année,  p.  237;  S.,  29.2. 
248),  et  13  mai  1831  (J.  Av.,  t.  42,  p.  249;  Devilc,  1832,2.45),  on  décide, 
sans  difficulté,  qu'un  jugement  défavorable  à  la  demande  principale  n'em- 
pêche pas  qu'il  soit  statué  sur  l'intervention.  En  effet,  l'intervention  d'un  tiers 
dans  une  instance  n'a  pas  toujours  pour  objet  de  soutenir  l'action  principale; 
elle  tend  souvent  à  des  intérêts  particuliers,  et  forme  ainsi  une  action  diffé- 
rente et  nouvelle,  d'où  il  faut  conclure  que  si  le  demandeur  principal  suc- 
combe, le  tribunal  n'en  doit  pas  moins  examiner  les  droits  de  l'interve- 
nant. 

S  il  s'agit  du  rejet  de  la  demande  principale  par  un  moyen  de  nullité  ou  par 
une  fin  denon-recevoir,  les  opinions  se  divisent. 

On  objecte  que  l'intervention  ne  peut  plus  se  soutenir;  qui  dit  inlerventton 
dit  une  instance  introduite  incidemnif  nt  à  une  autre,  qui  s'appuie  sur  cerle-ci 
comme  sur  une  base.  Voilà  pourquoi  la  requête  est  suffisante  et  régulière 
pour  lui  donner  1  existence,  pour  la  greffer  en  quelque  sorte  sur  l'instance 
déjà  pendante.  Mais  si  celle-ci  est  déclarée  nulle  ou  irrecevable,  la  consé- 
quence naturelle  de  ce  jugement ,  c'est  qu'elle  sera  censée  n'avoir  jamais 
existé.  Or,  s'il  n'y  a  pas  eu  d'instance  principale,  peut-on  concevoir  une  in- 
tervention? La  seconde,  qui  n'avait  d'existence  que  par  la  première,  ne  doit- 
elle  pas  suivre  son  sort?  La  voie  de  la  requête,  qui  eût  été  certainement 
régulière  pour  élever  incidemment  l'une  sur  l'autre,  peut-elle  conserver  au- 
cune elTicacité  lorsque  la  seconde  ne  peut  plus  se  soutenir  que  par  ses  pro- 
pres forces?  Une  demande  isolée  peut-elle  être  considérée  comme  valable, 
lorsqu'elle  n'est  pas  introduite  par  un  exploit  d'ajournement?  Ce  système  a 
été  consacré  par  les  Cours  de  Poitiers ,  5  juillet  18'i6  (J.  Av.,  t.  40,  p.  55),  et  de 
Nîmes,  16  janvier  t832  (J,  ^r.,  t. 42,  p.  50),  d'après  lesquelles  l intervention 
Sur  l'appel  devient  inadmissible,  lorsque  l'appel  est  déclaré  nul. 

Mais,  le  16  juillet  1834  (/.  Av.,  t.  47,  p.  584;  Devill.  ,  1834.1.540),  la  Cour 
de  cassation  a  adopté  la  solution  contraire.  Quelle  que  soit,  dit-on  dans 
cette  dernière  opinion,  la  nullité  ou  la  fin  de  non-recevoir  qui  puisse  être  oj)- 
posée  à  la  demande  principale,  celle-ci  n'en  subsite  pas  moins  tant  que  la 
nullité  n'a  pas  été  prononcée,  la  fin   de  non-recevoir  admise. Or,  l'interven- 
tion est  antérieure  à  ces  événements ,  elle  date  de  l'époque  où  la  demanda" 
principale  subsistait   encore,  d'une   époque    où    l'intervenant  ne    faisa' 
qu'user  de  son  droit  en  employant  la  voie  de  la  requête.  Peut-on   plus  tan 
et  par  suite  de  circonstances  qui  ne  sont  pas  son  fait ,  le  priver  de  ce  dro 
acciuis?  Peut  on  lui  refuser  un  jugement  aue,  dans  l'origine,  il  avait  régulière^ 
ment  sollicite? 

Sans  nous  dissimuler  la  gravite  ae cette  question,  nous  croyons  pouvor 
adopter  le  sentiment  de  la  Cour  suprême.  C'est  sur  l'application  du  mèuic 
principe  que  repose  notre  solution.  Q.  i'oSO.  ]]  Suppf  aiph.Tv»  Interv.,  n.  ;ki 

Art.  340.  L'intervention  ne  pourra  retarder  le  jugement  de  u  cnusu 
principale,  quand  elle  sera  en  état. 
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£Not.  Comm.  do  Tarif,  t.  i,  p.  340,  n"  32,]  —  Voyez  infrà,  art.  343.  — [Not.  Dict.  géu.  de  proCo 
T»  Inlervention.n"^  93,  94.  108,  120  bis,  l2r  i/j  à  J26-  —  Ariu.  Dalloz,  eo</.,  n"'  118  a  125,  <27.  — 
Carré,  Compéience,  art.  258,  Ç.252,  t.  (  ,  p  57.  —  Questions  traitées  :  Quand  la  cause  est-elle  eu 
état,  suivant  la  disposition  de  l'art,  340  ?  Q,  1273  quingnîes-r—  Résulte-t-il  de  la  disposition  de  l'art. 
340  que  l'intervenant  doive  prendre  l'affaire  days  l'état  où  elle  se  troUTe,  ea  sorte  qu'il  tie  puisse  op- 
poser une  exception  dëclinatoiie  ou  dilatoire?  L'art.  340  est-il  applicable  i  l'intervention  forcée? 
Ç.  1274.3 

CCLXXXIl.  On  peut  intervenir  dans  une  instance  en  tout  état  de  cause, 
même  sur  l'appel  (art.  466).  Cependant  l'intervention  ne  peut  devenir  un 
moyen  de  retarder  le  jugement  de  la  cause  principale ,  dès  qu'elle  se  trouve 
en  état  d'être  jugée.  En  effet ,  la  partie  que  l'intervenant  attaque  ne  doit  pas 
sonfïrir  de  ce  qu'il  lui  a  plu  de  se  joindre  à  la  partie  adverse,  et  de  ce  qu'il  s'est 
présenté  trop  tard.  Si  donc  le  tribunal  se  trouve  suffisamment  instruit  pour 
statuer  sur  les  moyens  respectifs  du  demandeur  et  du  délendeur,  et  que  ceux 
de  l'intervenant  soient  encore  obscurs  et  non  vérifiés,  il  doit  passer  outre, 
s'il  en  est  requis,  au  jugement  définitif  de  la  demande  originaire,  sauf  à  l'in- 
tervenant à  procéder  par  action  séparée. 

[r  1993  quinq.   Quand  la  cause  esl-^Ue  en  élal^  suivant  la  disposUion  de 

l'art.  340  ? 

D'après  M.  Berriat  Satnt-Priv,  p.  768,  deuxième  alinéa ,  note  30,  6,  c'est 
lorsque  toute  l'instruction  est  achevée.  Ainsi  l'on  voit  que  ces  expressions  cause 
en  état  n'ont  pas  le  même  sens  dans  l'art.  340  que  dans  les  art.  34'2  et  345,  au 
litre  de  la  reprise  d'instance,  quoique,  même  pour  ce  dernier  cas,  nous  don- 
nions à  ces  expressions,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  sous  notre  Quest.  613  6ts, 
un  sens  bien  moins  étendu  que  celui  qu'on  leur  attribue  généralement. 

Mais  ici  il  doit  encore  être  plus  restreint  ;  et  la  cause  en  état  ne  sera  pas 
celle  où  les  conclusions  auront  été  contradictoirement  posées  à  l'audience 
utilement  indiquée  pour  les  plaidoiries,  mais  bien  celle  dans  laquelle  l'in- 
struction sera  complète,  et  où  il  ne  sera  plus  permis  aux  parties  principales 
d'y  rien  ajouter. 

La  raison  de  cette  différence  est  sensible  ;  en  effet,  si  l'on  ne  permettait  pas 
d'intervenir  dans  une  instance  où  il  a  été  pris  des  conclusionsconlradictoires, 
il  en  résulterait  que  l'intervention  ne  pourrait  presque  jamais  avoir  lieu  :  car 
ce  n'est  que  par  la  nature  des  conclusions  qui  ont  été  prises,  qu'un  tiers  peut 
être  instruit  de  l'objet  de  la  cause  principale,  et  qu'il  peut  voir  s'il  est  de  son 
intérêt  qu'il  intervienne.  Tel  est  le  motif  qui  a  déterminé  la  Cour  suprême  de 
Bruxelles,  dans  son  arrêt  du  15  juin  18"22.  {Voy.  M.  Merlin,  Bep.,  1. 16,  p.  536, 
2' col.,  deuxième  alinéa,  et  J.  de  la  Cour  de  Bruxelles,  t.  2  de  1822,  p,  161). 
MM.  TuoMiNE  Desmazures,  t.  1 ,  p.  544 ,  et  Boitabd ,  t.  2,  p.  269,  émettent  la 
même  opinion. 

Au  surplus,  il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation,  le  17  janvier  1826,  qu'on 
n'est  plus  ret  evabie  a  inlervenir  devant  la  section  civile,  lorsque  les  plaidoi- 
ries sont  feriuiiiees  et  le  ministère  public  entendu  (J.  Av.^  t.  30,  p.  391). 

L'arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  16  février  1815  {J.  Av.,  t.  20.  p.  445),  qui 
décide  qu'on  ne  peut  intervenir  dans  une  inslance  en  expropriation  forcée, 
trois  jours  avant  I  adjudication  définitive ,  ne  peut  s'expliquer  que  par  cette 
îircon.vtance  que  les  intervenants  proposaient  des  moyens  de  nullité  contre 
l'adjudication  préparatoire,  et  que,  d'après  l'art,  735,  ils  doivent  l'êlre  vingt 
jours  au  moins  avant  l'adjudication  définitive.  ]]  Supp.  alph.,  v»  Interv.,  n.  28. 

4189â.  Résultc-t-il  de  la  disposilion  de  l'art.  340  que  finie  renavt  doive  prendre 
l'affaire  en  l'élat  où  elle  «  trouve,  en  sorte  qu'il  ne  puisse  opposer  une  exception 
déclinaloire  ou  dilatoire?  LLL'art.'diO  est-ilapplicable  à  l'intervention  forcée  ?13 
C'est  un  principe  consacré  parla  jarisprudence,  que  l'intervenant  doit  tou- 
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iours  être  prêt  à  plaider,  fût-ce  le  lendemain  delà  signification  de  la  requête* 

{^f'oy.  Kodier). 

Aussi,  rin(ervenant  n'a  pas  le  droit  de  décliner  la  juridiction  du  tribunal 
àaisi  de  la  demande  principale.  [[Le  tribunal  saisi  de  la  demande  principale 
est  toujours  compétent  pour  juger  l'inlervenlion.  Anciennement ,  dans  cer- 
tains cas  ,  l'intervenant  pouvait  attirer  l'aflaire  devant  un  autre  tribunal;  ' 
maisles  privilèges  de  Commillimus  n'existent  plus  L'intérêt  des  parties  et  lin. 
terêt  public  s'opposent  à  la  division  du  procès,  et  l'intervenant,  étant  deman- 
deur, doit  suivre  la  juridiction  du  délendcur.  C'est  en  conséquence  de  ces 
principes  qu'il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation  ,  le  5  janvier  1S25  (J.  Av., 
t.  29,  p.  55  ;  S.  "26. 1.140),  que  lorsque,  dans  une  liquidation  devant  notaire 
ordonnée  par  un  jugement  qui  déclare  une  lemme  et  un  mari  séparés  de 
biens,  des  individus  se  prétendant  créanciers  de  la  femme  inlerviennenl 
spontanément ,  et  que  leur  qualité  de  créanciers  est  contestée  par  la  femme, 
cette  contestation  doit,  comme  incident ,  êlrc  jugée  par  le  tribunal  qui  a  pro- 
noncé la  séparation  de  biens  et  ordonné  la  liquidation.  Cependant,  quoi(jue 
l'intervenant  ne  puisse  décliner  la  compétence  du  juge  de  l'action  principale, 
il  aurait  le  droit  de  le  récuser.  ]]  11  ne  peut  non  plus  proposer  d'exception 
dilatoire  (^.  Bornier,  Jousseet  Rodicr,  sur  l'art.  28  du  tit.  11  de  l'ordonnance); 
il  doit  enfin  prendre  l'aflaire  en  l'élat  où  elle  se  trouve,  c'est-à-dire  se  ré- 
duire aux  seuls  acies  qui  restent  à  faire  pour  l'instruction. 

De  là  Kodier  soutient,  contre  Jousse  (art.  3G  du  lit  22  de  l'ordonnance), 
que  l'intervenant  reçu  au  procès,  lorsque  les  enquêtes  des  deux  parties  sont 
terminées ,  n'est  pas  admissible  à  en  faire  une. 

DcPARc-PouLLAiN ,  t.  9,  p.  391,  u»  122,  dit  que  si  l'intervenant  a  un  vérita- 
ble intérêt  dans  l'affaire,  on  lui  objecterait  inutilement  qu'il  doit  prendre  l'in- 
stance dans  l  état  où  elle  se  trouve  ;  car  cette  proposition  n'a  pas  d'autre 
sens  ,  sinon  que  la  procédure  qui  a  été  faite  jusqu'à  l'intervention  doit  sub- 
sister. 11  est  indubitable ,  ajoute-t-il ,  que  tous  les  droits  de  l'intervenant  sont 
entiers,  et  qu'ainsi  il  peut,  de  son  chef,  faire  valoir  tous  les  moyens  qui  peu- 
vent établir  ses  droits. 

Supposons,  par  exemple,  que  le  procès  soit  lié  avec  un  héritier,  et  qu'a- 
près les  enquêtes  ou  la  forclusion  acquise  contre  lui ,  un  de  ses  cohéritiers 
intervienne,  sans  qu  il  puisse  y  avoir  de  diflicullé  sur  sa  qualité  et  son  intérêt, 
par  quel  motil  pourrait-on  lui  refuser  la  preuve  par  témoins,  sur  une  créance 
qui  n'excéderait  pas  150  fr.,  et  dans  laquelle  il  a  un  droit  indivis  ?  On  oppo- 
sera l'art,  340,  qui  porte  que  l'intervention  ne  peut  retarder  le  jugement  de 
la  cause  principale  ;  mais  la  partie  adverse  ne  doit-elle  pas  s'imputer  d'avoir 
négligé  de  mettre  en  cause  tous  les  intéressés  dans  l'aflaire?  Et  d'ailleurs,  si, 
après  les  enquêtes  ,  elle  avait  jugé  à  propos  de  mettre  en  cause  ce  cohéritier, 
pourrait-elle  lui  opposer  la  forclusion  acquise  contre  son  consort  ?  Cela ,  dit 
Duparc,  serait  contre  la  justice  et  la  raison.  Or,  il  n'y  a  pas  de  dilTérence  en- 
tre cette  espèce  et  celle  d'un  intervenant ,  qui  a  pu  niênie  ignorer  l'instance 
jusqu'au  temps  de  son  intervention.  Telle  est  aussi  notre  opinion  ,  mais  avec 
la  distinction  ci-dessous  énoncée  en  la  note  (1). 


(1)  Celle  dislinclioii  est  faite  par  Bornier,  |  ces  au  coiimunlaire  de  rarticle,  ce  Jernior 


el  d'après  lui  par  les  ailleurs  du  Praticien. 
t,  2,  p.  315,  et  M.  Berriat  Sai>t-Prix, 
:>.  321,  nol,  12,  entre  l'intervenant  qui  al- 
■iiniie  les  deux  p.'niies,  cl  celui  qui  se  borne 
à  appuyer  l'une  d'elles.  Par  les  molifs  éaon- 


doil,  sans  contredit,  prendre  la  cause  ea 
l'étal  où  elle  Se  trouve;  mais  il  ne  serait  pas 
juste  que  le  premier  fui  la  victime  de  ce 
qu'on  ne  l'a  pas  appelé  dans  un  procès  o'j  il 
est  évidcmnient  inléreMé,  et  «le  ia  rapidité 
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[[  Celte  distinction,  que  nous  adoptons  avec  MM.  Favard  dk  LAXcr.AD:-,  t.  b, 
p.  120,  n°  4,  et  Thomine  Desuazcres,  t.  1,  p.  544,  se  trouve  consacrée  par  lui 
arrêt  de  la  Cour  de  Riom  du  7  mai  1825  (/.  Av.,  t.  31,  p.  95;  S.,  26.2.146) ,  qu 


avec  laquelle  les  parties  auraient  instruit  la 
cause,  dans  le  dessein  peut-être  de  le  priver 
de  ses  droits. 

Nous  ne  diisimulonspas  toutefois,  comme 
!e  dit  aussi  M.  Berriat,  que  cette  opinion 
semble  contrariée  par  l'art.  3^0  :  c'est  pour- 
quoi M.  Demiao-Crouzilbac,  p.  248,  dit  que 
l'intervention  ne  peut  retarder  du  tout  la 
cause,  lorsqu'elle  est  en  état,  c'est-à-dire 
lorsqu'elle  est  parvenue  au  degré  d'instruc- 
tion indiqué  en  l'art.  343;  mais  si  l'on 
donne  à  cet  article  un  sens  aussi  étendu  que 
lagénéralité  de  ses  termes  paraît  le  pennetlre, 
il  en  résultera  que  les  tii^rs  qui  n'auront  pas 
connu  l'instance  primitive  aussitôt  ajirès  la 
demande,  préféreront  à  une  intervention  la 
voie  de  la  tierce  opposition,  où  ils  seront 
libres  d'instruire  complètement  leur  cause; 
par  conséquent ,  le  but  de  la  loi  instilutive 
de  l'intervention,  c'est-à-dire  celui  de  pré- 
venir la  multiplication  des  procès,  sera  tout- 
à  fait  manqué.  (^.  Thomine,  p.  158.) 

Au  surplus,  si  l'opinion  que  nous  venons 
d'émettre  offre  quelques  difficultés  à  raison 
de  la  disposition  générale  de  l'art.  340,  ce 
n'est  du  moins  qu'à  l'égard  de  la  partie  qui 
intervient  volontairement;  car  celle  dont 
l'inlervention  serait  forcée,  et  qui  ,  par 
exemple,  serait  assignée  en  déclaration  de 
jugement  commun  ,  nepiut  avec  justice  être 
contrainte  à  paraître,  pi'Ut-être  au  moment 
de  l'audience  même,  pour  être  aussi  tôt  jugée, 
sans  avoir  usé  des  voies  d'instruction  dont 
elle  aurait  joui,  sans  avoir  pu  opposer  les 
moyens  de  défense  qu'elleaurah  pu  produire 
dans  la  procédure  de  la  tierce  opposition, 
si  elle  n'avait  pas  été  appelée  sous  le  cours 
de  l'instance  principale. 

Ici  encore  nous  ne  pouvons  iiissmiufer 
qu'un  arrêt  de  la  Cour  île  cassation  du  18 
uoûtI808:;5.,t.8,l--'part.,p.  453,  et/.^i^., 
!.  14,  p.  741),  paraîtrait  s'opposer  à  celte 
feolutioii;  mais,  comme  le  remarquentM.  Ber- 
BiAT  Saint-Prix,  p.  322,  not.  14,  et  les  au- 

tiiurs  du  Commentaire  inséré  aux  Annales 
lu  Notariat,  t.  i,  p.  406,  les  motifs  de  cet 
Isrrèt  n'ont  été  Tondes  que  sur  des  faits  par- 
ticuliers à  la  cause.  Son  autorité  ne  saurait 
donc  détruire  l'opinion  où  nous  sommes, 
uins;  que  ce» auteurs,  que,  dans  le  cas  d'une 
intervention  forcée,  on  doit  accorder  à  la 
partie  un  délai  sulfiisant  pour  [iroposer  ses 
nojcns,  et  que,  oonséquemment,  on  ne  peut 
jirocéder  de  suite  au  jugement  du  fond, 
ijuand  même   la  cause  serait  en  état  cotre 


les  parties  qui    étaient    déjà    en    instance. 

[  M-  Favard  de  Langlade,  t.  3,  p.  120, 
no  4,  fait  observer  aussi  que,  si  l'interven- 
tion est  forcée,  et  qu'avant  le  jugement  de  la 
cause,  l'intervenant  n'ait  pas  le  temps  de  ras- 
seiiiblerses  pièces,  et  de  prcparerses  moyens, 
l'équité  exige  qu'il  lui  soit  accordé  un  délai 
suffisant.  En  effet,  s'il  arrive  tard,  ce  n'est 
pas  à  lui  qu'il  faut  l'impuier,  c'est  à  la  pirtie 
principale  (jui  ne  l'a  pas  appelé  plus  tôt. 
M.  Dalloz,  t.  9,  p.  587,  n°  3,  embrasse  cette 
opinion  qui  nous  paraît  fondée.  M.  Piceau  , 
Comm.,  t.  1.  p.  601,  a[)porte  même  un  tem- 
pérament à  la  rigueur  de  l'art.  340,  dans 
le  cas  d'une  intervention  volontaire.  Si  l'on 
voyait,  dit-il  <iuc  l'intervenant  tardif  dût 
soulfrir,  par  le  jugement,  un  préjudice  asseï 
notablepour  provoquer  de  sa  part  une  tierce 
opposition  ,  nul  doute  <iu'il  ne  fiii  plus  sage, 
afin  d'éviter  un  second  procès,  et  [)eut-êire 
deux  décisions  contradictoires  ,  d'attendre 
l'époque  où  l'on  pourrait  juger  la  contesta- 
tion entre  toutes  les  parties  à  la  fois. 

C'est  là,  nous  le  croyons,  la  procédure  que 
voudront  suivre  les  tribun.nux,  toutes  les  fois 
que  cette  condescendance  n'aura  point  d'in- 
convénient. Mais  supposons  que  celle  dei 
parties  principales  qui  n'est  pas  l'auteur  d« 
l'appel  en  intervention  démontre  qu'tl  y  a 
péril  en  la  demeure,  et  demande  jugement  ; 
à  notre  avis,  on  ne  pourra  se  dispenser  d'ac- 
cueillir ses  conclusions  en  rejet  de  délai,  et 
l'on  devra  par  conséi|uent  juger  sans  avoir 
égard  à  la  présence  de  l'inti  rvenant  même 
forcé.  Que  devient  alors  la  règle  d'équité 
posée  par  M.  Favard  de  Langlade?  H  nous 
semble  qu'elle  ne  sera  [)oint  violée,  si  le 
dommage  qui  peut  résulter  d'un  jugement 
ainsi  précipité  retombe,  non  pas  sur  l'inter- 
venant qui  n'a  p.is  été  mis  à  même  de  le 
prévenir,  mais  sur  la  pari  ie  (jui  a  à  s'imputer 
de  n'avoir  pas  appelé  ce  tiers  en  temps  utile. 
Nous  croyons  donc  que  ce  serait  à  celle-ci  à 
supporter  toutes  les  conséquences  du  retar J . 

Au  reste,  puisipi'il  suffit  «lu'elle  ne  retardi^ 
pas  le  jugement  de  la  cause  principale,  une 
intervention  ne  doit  pas  être  regardée 
comme  tardive,  à  quelque  époque  de  la  pro- 
cédure qu'elle  ait  lieu  ,  si  les  moyent  de  l'in. 
tervenanl  peuvent  être  vérifiés  aussi  promp 
lement  <(ue  ceux  des  autres  parties;  la  Cour 
de  Bordeaux  l'a  ainsi  jugé,  le  25  ïanvier  ISo-^ 
{J.Av.,  t.  4l,;p.l85}, 
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a  jugé  qu'un  cohéritier  qui  intervient  pour  s'unir  à  son  cohéritier  dans  leurs 
pommuns  moyens  de  défense,  doit  prendre  la  cause  en  l'élal  où  elle  se 
trouve,  et  ne  peut  provoquer  une  nouvelle  enquête  sur  des  faits  qui  ont 
lîéjà  donné  lieu  à  une  première.  ]]  Supp.,  p.  314.  Espèce  nouvelle. 

Art.  341.  Dans  les  affaires  sur  lesquelles  il  aura  été  ordonné  iin<i 
instruction  par  écrit,  si  l'inierveniion  est  contestée  par  l'une  do. 
parties,  l'incident  sera  porté  à  l'audience. 

rKol.Coinm.  du  Tarif,  t.  1,  p.  339,  n<"  30  et  31.3  —  Cod.  d^  jjiocart.  138.—  [TSot.  Dict.  géi:.  •: : 
nroc. ,  v"  Interverttian,  ii°  1 19.  —  Arm.  Oalloz  ,  eod.,  \i°'  135  à  139.  —  Question  trâitîb  :  I  e  j'<î,:  • 
mcntqui  reçoil  ou  (jui  rejette  l'inierveniion  contestée  est-il  préparatoire  OU  iulerlocntoire?  C  l4/5.  ] 

CCLXXXIU  Quand  la  demande  principale  n'est  pas  instruite  par  écrit,  la 
demande  eu  inlcrvenlion  est,  au  même  jour  qu'elle,  portée  à  l'audience,  cl 
tout  est  jugé  par  le  même  jugement. 

Quand,  au  conltaire,  une  instruction  par  écrit  ou  même  un  simple  délibéré 
sur  rapport  ont  été  ordonnés,  il  faut  distinguer  si  les  parties  principales  ou 
l'une  <l  elles  soutiennent  l'intervention  non  recevable  ,  ou  si  l'admission  en 
cause  de  l'inleivenant  n'est  pas  contestée.  Dans  le  premier  cas  ,  la  partie  la 
plus  diligente  poursnit  l'audience  par  un  simple  acte,  pour  faire  juger  inci- 
demment la  cniestion  de  savoir  si  l'intervention  doit  être  admise  ou  rejetée; 
dans  le  second,  il  suffit  du  consentement  des  parties  principales  pour  lier,  en- 
tre elles  et  l'intervenant,  la  contestation  en  cause,  et  pour  autoriser  ce  der- 
nier à  produire  sa  requête  et  ses  pièces  justificatives  ,  soit  au  greffe,  soit  en- 
:re  les  mains  du  rapporteur,  qui  dès  lors  prépare  et  fait  son  rapport,  tant  sur 
le  principal  que  sur  l'incident. 

Ain.si.  l'on  voit  que,  dans  les  affaires  jugées  sur  plaidoirie  à  l'audience ,  les 
Miges  ont  à  décider  tout  à  la  fois ,  t"  si  l'intervention  est  recevable  ;  2°  si  les 
;onclusions  de  l'intervenant  sont  bien  fondées,  tandis  que,  dans  celles  in- 
struites par  écrit  ou  mises  au  rapport ,  ils  n'ont  à  statuer  en  définitive  que  sur 
ce  dernier  point. 

tt  11  ne  peut  s'élever  le  moindre  doute  sur  le  point  de  savoir  si  l'interven- 
lion  non  contestée  a  besoin  d'être  admise  par  jugement.  Les  parties  ne  sont- 
elles  pas  libres  d'admettre  au  procès  (|ui  bon  leur  semble  ?  Aussi  l'inutilité  de 
:e  jugement  est-elle  unanimement  reconnue  par  M.M.  Lepage,  p.  'ïl\\  Berriat 
Saiint-1*rix  ,  p.  322,  note  12;  Piceau,  à  l'art.  111,  n"  3,  du  chap.  de  Vlnlerven- 
ion ,  et  Comm.,  t.  1 ,  p.  602;  Demiad-Croczii,hac,  p.  248  et  249;  Delaporte, 
t.  1 ,  p.  322  ;  Thomine  Desmazores  ,  t.  1 ,  p.  545 ,  et  Boitard  ,  t.  2,  p.  271 .  ]3 

jlîï'ÎS.  Le  jugement  qui  reçoil  ou  qui  rejette  l'intervention  conlcstée  esl-il  pré- 
paratoire ou  interlocutoire  ? 

On  pense  généralement  que  ,  dans  les  causes  d'audience ,  les  parties  doi- 
vent ,  encore  bien  que  l'intervention  soit  contestée,  instruire  en  même  tempj 
sur  lintervention  et  sur  le  principal ,  pour  y  être  statué  par  un  seul  et  même 
jugement,  sauf  au  ^:ge  à  statuer  d'abord  sur  l'intervention  ,  et  à  renvoyer  Ip 
décision  du  fond.  (^'.  Kodier,  sur  l'art.  28  du  lit.  11  de  l'ordonnance  ;  HAuit- 

FlililLlE  ,  p.  186. 

Mais,  dans  les  affaires  qui  s'instruisent  pÉtt»  écrit,  l'art.  341  veut  que  l'inci- 
dent sur  la  contestation  soit  porté  à  l'audienee.. 

Celte  contestation  consiste,  par  exemple,  à  établir  que  l'intervenant  est 
étranger  à  la  cause,  que  le  jugement  à  intervenir  sur  le  fond  ne  peut  lui 
porter  ni  préjudice,  ni  avantage,  etc.,  etc.  C'est  à  l'intervenant  à  soutenir  M 
demande  par  les  moyens  inverses,  c'est-à-dire  en  démontrant  son  intérêt 
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Sur  ce  débat  intervient  un  jugement  que  la  Cour  de  Montpellier,  par  arrêt 
du  12  avril  1809  (J.  Jv.,  1. 15,  p.  213),  a  déclaré  être  essentiellement  prépara- 
toire, et  conséquemment  non  susceptible  d'être  attaqué  par  voie  d'appel 
avant  le  jugement  définitif  (1). 

Nous  croyons  ,  comme  l'a  jugé  cet  arrêt ,  qu'un  jugement  qui  admet  ou  qui 
fejette  une  int'^rvention  est  préparatoire  de  sa  nature;  mais  nous  admettons , 
avec  M.  Coffînières  ,  qu'il  pourrait  être  considéré  comme  interlocutoire,  s'il 
était  démontré  que  l'admission  ou  le  rejet  de  l'intervention  pût  influer  sur  k 
jugement  à  rendre  au  fond  (2). 

E[  ^.  notre  observation  à  la  note ,  et,  sur  l'art.  452,  la  Quesl.  1616.]] 

QUATRIÈME  SUBDIVISIOIV. 

De  la  Procédure  incidente ,  relative  à  l'interruption  de  Vinstance  par 
changement  de  personne  ou  d'état  dans  les  parties  ou  leurs  avoues. 

L'instanee  introduite  par  l'exploit  de  demande  subsiste  devant  le  juge  saisi 
delà  contestation,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  terminée  par  jugement  (aux  ob- 
servations préliminaires  du  titre  de  l'ajournement ,  3°,  et  à  celles  du  titre  des 
'jugements,  3°  de  la  note  1)  ;  par  péremption  (infrà ,  lit.  17);  par  désistement 
linfrà,  tit.  23),  ou  par  compromis  {infrà,  2«  part.,  liv.  3,  titre  unique). 

Mais  elle  peut  être  interrompue  dans  son  cours  soit  par  suite  de  la  volonté 
des  parties  ,  lorsqu 'elles-mêmes  discontinuent  leurs  poursuites,  soit  malgré 
elles,  lorsqu'il  survient  des  événements  qui  ne  permettent  de  les  continuer 
qu'après  la  cessation  de  l'obstacle  qu'ils  opèrent. 

A  ce  sujet,  le  législateur  ,  prenant  en  considération  particulière  les  cas  du 
décès  d'une  des  parties ,  ou  d'empêchement  de  son  avoué,  prescrit  ce  qu'il  y 
a  à  faire  pour  que  l'instance  reprenne  son  cours  (3).  C'est  l'objet  du  titre  17. 


(l)  Les  motifs  île  cet  arrêt  sont  ,  d'une 
part, que  l'art.  341  qualifie  d'incident,  la  de- 
monde  en  intervention; de  l'autre,  que  l'art. 
340  dispose  que  l'inlervenlion  ne  pourra 
retarder  le  jugement  de  la  cause  principale, 
quand  elle  sera  en  étal  :  d'où  il  suit  ([ue  , 
dans  l'intention  du  législateur,  le  jugement 
qui  reçoit  l'intervention  est  dans  la  classe 
des  jugements  préparatoires  dont  ra[ipel 
n'est  pas  recevable ,  puisque  ,  s'il  pouv»'". 
être  reçu  ,  l'appel  ne  pouvant  suspendre  le 
jugement  de  la  cause  principale ,  la  de- 
mande en  intervention  serait  presque  tou- 
jours vaine  et  illusoire,  quand  même  elle 
serait  trouvée  fondée  par  l'arrêt  postérieur. 

M.  CorFirciÈRBS  ,  en  rapportant  ce  même 
arrêt  dans  son  Recueil  de  la  jurisprudence 
des  Cours  touveraines  sur  la  procédure, 
t.  4,  p.  322,  remarque  que  l'on  pourrait 
admettre,  en  ce  cas  ,  une  distinction 
consacrée  par  plusieurs  arrêts,  notamment 
par  une  décision  de  la  Cour  de  cassation 
qu'il  rapporte  au  même  tome,  p.  269.  Celle 
décision  range  un  jugement  qui  ordonne  la 
mise  en  cause  d'une  tierce  personne  dans  la 
classe  des  interlocutoires,  attendu  l'influence 


I  que  cette  mise  en  cause  peut  avoir  sur  la  dé- 
cision du  procès. 

(2)  Au  reste,  nous  revi«nilrons  sur  cette 
question,  en  examinant  les  dKficultés  qn»; 
[)euvent  présenter,  dans  la  [)ratiqiie,  li'S  art. 
451  el  452  du  Code  de  proccdure.  —  (^.  nos 
questions  sur  ces  deux  arti(  les.) 

[Nous pensons,  comme  M.  PtGZkV,Comm., 
t.  I,  p.  602,  que  le  jugement  est  définitif 
quand  il  rejette  l'intervention,  et  interlocu- 
toire quand  il  l'admet.  Nous  renvoyons  . 
pour  le  développement  de  notre  opinion  ,  à 
la  Ouest.  1616.] 

(3)  On  peut  ajouter  une  foule  d'autres 
événements,  qui,  d'après  la  disposition  de 
la  loi  ou  la  nature  de  la  caui»ê  ,  suspendent 
aussi  l'instance  ,  tels  que  l'incident  -le  fauï 
dans  les  tribunaux  d'exception  ,  la  plainte 
en  faux  principal.  Irs  déçaveux  ,  les  règle- 
ments de  *uge« ,  loulfs  te»  demandes  en 
renvoi  ,  les  questions  préjudi.-ielles  ;  en  md 
mot,  tout  événement  qui  exige  une  dérision 
préalable  à  toute  autre.  Il  ne  s'agU  ici  qu« 
de  ceux  qui  donnent  lieu  à  reprise  d'iattaBC* 
ou  à  constitutiou  de  nouvel  avoué. 
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TITRE  XVII. 

Des  Reprises   d'instance ,    et    constitution  de    nouvel 

avoué  (1). 

En  matière  de  procédure ,  il  est  de  principe  élémontaire  qu'aucune  partie 
ne  peut  être  jugée  sans  avoir  fait  ou  pu  faire  entendre  ses  moyens  de  dé- 
fense. 

Or ,  ce  principe  s'oppose  à  ce  qu'on  passe  outre  à  l'instruction  d'une 
cause  toutes  les  fois  que,  l'affaire  n'étant  pas  en  état  de  recevoir  jugement, 
nne  partie  décède  ,  devient  incapable  d'ester  en  justice ,  ou  cesse  de  pouvoir 
être  représentée  par  l'avoué  qu'elle  avait  constitué  :  il  faut  donc  que  les 
suites  do  l'instance  soient  suspendues  jusqu'à  ce  qu'un  héritier,  un  adminis- 
trateur, un  nouvel  avoué,  viennent  remplacer  le  défunt  ou  l'incapable. 

C'est  ce  changement  de  parties  ou  d'avoué  qui  donne  lieu  à  la  reprise  din- 
slance  et  à  la  conslilulion  de  nouvel  avoué. 

On  peut  définir  la  reprise  d'inslance  l'acte  par  lequel  ceux  qui  succèdent 
aux  droits  et  obligations  d'une  partie ,  ou  qui  ont ,  à  tout  autre  litre,  droit  et 
qualité  pour  la  représenter,  reprennent  volontairement,  ou  sont  forcés  de  re- 
prendre l'instance  dans  laquelle  celte  partie  était  engagée. 

La  reprise  volontaire  se  fait  par  une  simple  déclaration,  sigaifiée  à  l'avoué 
adverse,  d'entendre  procéder  d'après  les  derniers  errements  de  l'instance  (2). 

La  reprise  forcée  s'opère  en  exécution  d'un  jugement  rendu  sur  assignation 
à  celui  qui  doit  procéder  au  lieu  et  place  de  la  partie  décédée  ou  devenue  in- 
capable. 

La  constitution  de  nouvel  avoué  est  également  un  acte  volontaire  ou  forcé, 
par  lequel  un  avoué  est  institué  ,  en  cas  de  démission  ,  interdiction  ou  desti- 
tution de  celui  qui  avait  été  précédemment  constitué. 

Art.  345.  Le  jugement  de  l'affaire  qui  sera  on  état  ne  sera  différé, 
ni  par  le  changement  d'état  des  parties  ,  ni  par  la  cessation  des  fonc- 
tions dans  lesquelles  elles  procédaient ,  ni  par  leur  mort ,  r>\  par  les 
décès,  démissions,  interdictions  ou  destitutions  de  leurs  avoués. 

[Noire  roiniii.du  Tarif,  t.  t,  p.  34:?,  nO'  1  et  2.]— Ordonn.  de  1667,  lit.  26,  art.  1  et  2.— Cod.  de  pr. 
an.  75,  93.  109,  MS,  3Î"7.  426,  1038.—  [Nolr«  Dicl.  gcn.  de  proc.,  y"  lUprise  (Tinsiauce.  n"'  2,  3, 
4  et9  — Arin.  Dalloz,  Mi/.,  Il"'  1  à  4,  8  a  11,21. — Carré,  Cnmpétfnce,  V  port.,  liv.  1'',  tit.  1 ,  art. 
14".  §  7,  éd.  in-S",  I.  2,  p.  468 — Locré,  t.  21,  p.  485 — Questions  traitées:  Qu'enlend-on  par  ces 
mots  ,  chuii^emeiitd'élul  des  parlifs  et  cessittion  deifui.ciioiis  dans  teiquelics  tlUs  piocédaieni?  Q.  1276.—» 
Lorsqu'un  pcocè.'s  esl  en  élai  d'être  jugé,  et  que  la  conleslMtioii  roule  sur  un  droit  personnel  à  nna 
partie,  c'est-à-dire  non  transinissible  à  ses  héritiers,  le  décès  de  cette  p.irtie  éteint-il  le  procès,  en 
sorte  que  le  Iribural  ne  puisse  prononcer  jugement,  conformément  à  l'art.  342T  Q.  1277.— Le  refus 
d'un  avoué  de  plaider  une  cause  dans  laquelle  il  aurait  pris  des  conclusions  enipèche-t-il  le  tribu- 
nal de  la  juger?  Q.  \  278. — Y  a-t-il  lieu  à  assigner  eu  reprise  d'instance  les  héritiers  d'un  tiers  taisi,.  ' 
décédé  depuis  le  dénoncé  et  l'assignation  à  lui  donnés  en  vertu  des  art.  564  et  570Î  Aulrtmenl  :  !.« 
décès  du  tiers  saisi  suspend-il  la  demande  eu  validité  de  la  saisie,  pendant  les  délais  donnés  i  la  Tea<« 
et  aux  bér^ticr-s  pour  faire  inventaire  et  di'liliérer  ?  Cl279.]  (3) 


(1)  V.  suprà  le«  préliinioaires  du  litre  3, 
ottstitution  d'avoué  et  défenses ,  et  infrà 
ur  l'art.  397 

(2)  Ba  termes  l'.j  pratique  ,  ce  mot  erre- 
ment  signifie  la  urmiùrc  procéilure,  le  iler- 
»iiT  t'iat  d'une  cffaire.  Ainsi,  procéder  sui- 
rant  les  derniers  errements  ,  c'est  procéder 


Jans  l'élat  où  se  trouvait  l'instance  au  nii> 
nient  de  son  interruption,  et  à  partir  conié* 
queoiment  du  dernier  acte  de  '.a  procédure. 

(3)  JDHISPKTTDEliaS 
[  Nous  pensons  que  : 
1°  Si  un  arrêt  interlocutoire  a  «uturicé  lj 


TiT.  XVII.  Des  J{epri<^s  d'instance,  elc  —  Art.  34:5.  Q.  IS'SG.  22f 
CCLXXXl  V.  Nous  venons  do  dire  que  c  est  un  principe  élémentaire,  en  ma- 
tière de  procédure,  qu'aucune  partie  ne  peut  être  jugée  sans  avoir  fait  ou 
pu  faire  entendre  ses  moyens  de  défense,  et  que  ce  principe  s'opposait,  quand 
une  partie  décède  ou  devient  incapable,  ou  cesse  de  pouvoir  être  représentée 
par  l'avoué  qu'cU^  avait  constitué  ,  à  ce  qu'on  passât  outre  à  l'instruction  e 
au  jugement  du  procès ,  nonobstant  l'absence  de  celte  partie ,  ou  de  son 
avoué.  Ceux-ci  n'ont  plus  le  pouvoir  de  se  faire  entendre  :  il  faut  donc  que  la 
procédure  soit  suspendue  pendant  Je  temps  nécessaire  pour  former  une  re- 
prise d'instance,  ou  constituer  un  nouvel  avoué. 

Mais  celte  suspension  de  la  procédure  ne  doit  point  avoir  lieu  dans  tous 
les  cas.  11  faut  distinguer  si  l'empêchement  qui  provient,  solide  la  partie, 
soit  de  l'avoué,  n'a  lieu  qu'après  que  l'affaire  est  en  état ,  ou  s'il  survient  au- 
paravant. 

S'il  n'a  lieu  qu'après,  comme  il  ne  s'agit  plus  alors  ni  de  continuer  l'instruc- 
tion ,  puisqu'elle  est  achevée ,  ni  d'entendre  les  conclusions  ,  puisqu'elles  ont 
été  prises ,  mais  seulement  de  vérifier  et  de  juger  la  demande ,  ni  le  décès 
d'une  partie,  ni  son  changement  d'état,  ni  la  perte  qu'elle  a  faile  de  son 
avoué  ne  peuvent  être  un  motif  de  différer  le  jugement. 

ISVG.  Qu'entend-on  par  ces  mois,  changement  d'état  des  parties  et  cessa- 
tion DES  FONCTIONS  DANS  LESQDEILES  EILES  PROCÉDAIENT? 

Le  législateur  entend  ,  par  changement  d'élat ,  le  changement  qui  peut  sur- 
venir dans  l'état  civil  des  personnes ,  relativement  à  la  capacité  que  la  loi 
leur  donne  ou  leur  refuse  d'administrer  par  elles-mêmes  leurs  propres  affai- 
res, et,  par  conséquent,  d'ester  en  justice  ,  soit  à  raison  de  leur  âge,  soit  à 
raison  de  leurs  facultés  intellectuelles,  soit ,  enfin ,  à  raison  de  la  dépendance 
dans  laquelle  le  mariage  les  aurait  placées.  Ainsi,  par  exemple,  le  mineur  qui 
devient  majeur,  le  majeur  qui  est  interdit,  éprouvent  dans  leur  état  un  chan- 
gement qui  donne  au  premier  le  droit  de  continuer  par  lui-même  l'instance, 
dans  laquelle  il  ne  pouvait  plaider  que  par  son  tuteur,  et  qui  en  rend  le  se- 
cond incapajile;  en  un  mot,  la  loi  entend  parler  de  tout  changement  d'élat 
qui  peut  produire  dans  la  personne  soit  une  capacité,  soit  une  incapacité 
quelle  n'avait  pas  auparavant. 

On  entend  par  cessation  de  fonctions,  la  cessation  des  fonctions  qui  don- 
naient à  un  individu  qualité  pour  ester  en  justice.  Un  tuteur,  par  exemple , 
perd  le  droit  de  soutenir  un  procès  au  nom  de  son  mineur  devenu  majeur, 
puisque  ses  fonctions  cessent  par  la  majorité  de  celui-ci  ;  il  en  est  de  même 
du  tuteur  d'un  interdit  qui  aurail  obtenu  mainlevée  de  son  interdiction,  du 
mandataire  dont  les  pouvoirs  auraient  été  révoqués,  etc.,  etc. 

D'après  l'art.  3^i2,  ce  changement  d'état,  cette  cessation  de  fonctions  ne 
peuvent  différer  le  jugement  d'une  affaire  lorsqu'elle  est  parvenue  au  degré 
(l'instruction  déterminé  par  l'art.  343. 

[[  Celte  disposition  de  l'art.  342  pourrait  faire  croire  que ,  lorsque  l'affaire 
pst  parvenue  au  degré  d'instruction  qu'elle  indique,  le  cliangement  d'état  ou 
la  cessation  des  fonctions  de  la  partie  qui  procéderait,  a  dès  lors  pour  effet 
«rinterrompre  les  procédures  et  de  retarder  les  jugements.  Et  cependant, 
]=^rt.  345  dispose  formellement  qu'il  .l'en  est  pas  ainsi,  et  que,  dans  tous  les 


Çiprise  d'instance  dans  une  affaire  qui  était 

'in  état,  sans  réclamation  de  la  part  de  ceux 

lui  avaiont  intérêt  à  s'y  opposer,  cet  arrêt 

«it  ûirc  exécuté,  et  il  peut  être  accordé  au 


demandeur  un  délai  (loiir  mettre  les  \u:Ti- 
tiers  en  cause.  Bruxelles,  8  août  1309,  J.AVk 
t.  18,  p.  9â6.J( 
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cas,  ce  changement ,  cette  cessation,  anlérieuie  ou  postérieure  à  la  mise  eu 
Kal  de  la  cause,  ne  peut  jamais  être  un  prétexte  d'interruption,  royezd'iùl- 
ieurs,  sur  cet  article,  la  Qacsl.  12S3.  M.  BoirARo,  t.  2,  p.  275,  fait  observer,  à 
ce  sujet,  avec  beaucoup  de  raison,  que  la  rédaction  de  l'art.  342  est  tvidem- 
nient  vicieuse,  puisque,  en  assimilant,  pour  le  cas  où  l'affaire  est  en  él aï ^ 
les  quatre  circonstances  qu'il  énumère,  il  fait  supposer  qu'on  doit  les  l'-^si- 
lîiiler  aussi  lorsque  la  cause  n'est  pas  en  étal  ;  en  d'autres  termes,  si  le  chan- 
gement d'état  et  la  cessation  des  fonctions  de  la  partie  ne  doivent  jamais  in- 
terrompre les  poursuites,  était-il  besoin  de  dire  que,  dans  un  cas  particulier, 
ces  incidents  ne  produisent  pas  d'interruption  ? 

II  est  presque   inutile  de  citer  deux  arrêts,  l'un  de  la  Cour  de  Bruxelles 
du  8  août  1809  (J.  Av.,  1. 18,  p.  956),  l'autre  de  la  Cour  de  Paris  du  12  janvier 
1835  (J.  Av.,  t.  48,  p.  36),  qui  ontappliqué  le  principe  de  notre  article,  en  de- 
•idant  que  le  décès  de  l'une  des  parties ,  survenu  après  les  conclusions  con 
iradictoiremenl  prises,  ne  donne  pas  lieu  à  la  reprise  d'instance. 

Cependant  celui  delà  Cour  de  Taris  a  quelque  importance,  parce  qu'il 
décide  en  même  temps  que  si  un  jugement  est  intervenu  sur  les  conclusions 
depuis  le  décès ,  les  parties  ne  peuvent  renoncer  au  bénéfice  de  ce  jugement, 
et  en  solliciter  un  nouveau  après  une  reprise  d'instance  à  laquelle  s'est  volontairement 
soumise  la  partie  qui  l'avait  obtenu,  si  le  tribunal  rendait  ce  nouveau  jugement  dans 
l'ignorance  du  premier,  il  serait  nul.]]  Supp.  alph.,  y  Repr.  dfinst.,  n.  i  p.lS. 

i^î"?.  Lorsqu'un  procès  est  en  étal  d'ilrejug» ,  et  que  la  conleslalion  roule  sur 
un  droit  personnel  à  une  partie ,  c'est-à-dire  non  transmissible  à  ses  héritiers, 
le  décès  de  celte  partie  éleinl-il  le  procès,  en  sorte  que  le  tribunal  ne  puisse  pro- 
noncer jugement,  conformément  à  l'art.  342? 

Pour  que  cette  question  soit  bien  saisie ,  il  est  nécessaire  de  rapporter  une 
espèce  dans  laquelle  elle  s'est  présentée. 

Il  s'agissait  de  décider  si  l'épouse  d'un  interdit  conserverait  l'administra- 
tion de  la  communauté  ,  à  la  charge  que  les  deniers  existants  fussent  mobi- 
lisés pour  être  appliqués  en  acquisition  de  biens-fonds.  Le  décès  de  cette 
dame ,  survenu  au  moment  où  l'affaire  était  eu  étal,  rendait  inutile  la  décision 
de  cette  question ,  et  cependant  la  Cour  de  Bruxelles  prononça  en  la  résol- 
vant pour  l'affirmative. 

On  disait,  devant  la  Cour  de  cassation,  que  l'arrêt  présentait  une  fausse 
application  de  l'art.  342  ,  attendu  qu'en  principe  général  la  mort  éteint  les 
procès;  que  la  faculté  de  juger  ceux  qui  seraient  en  étal  est  une  exception 
qu'il  faut  restreindre;  exception  qui  suppose  nécessairement  qu'il  s'agit  de 
droits  transmis  à  l'héritier  du  défunt;  que  le  législateur  n'a  pu  vouloir  faire 
juger  un  procès  désormais  sans  objet  et  sans  utilité;  que,  dans  l'espèce,  Iî» 
communauté  étant  dissoute  ,  il  n'y  avait  plus  à  décider  qui  l'administrerait. 

Mais  par  arrêt  du  1"  juin  1808  (S.,  t.  8,1'»  part.,  p.341,etJ.4r.,  1. 18,  p.  954), 
la  Cour  de  cassation  a  décidé  que,  la  cause  étant  en  état,  la  loi  permettait  à 
la  Cour  d'appel  de  procéder  au  jugement  malgré  le  décès  de  la  femme;  que 
ce  décès  laissait  à  décider  la  question  la  plus  importante  qui  était  celle  de 
l'immobilisation  des  deniers;  qu'à  la  vérité,  la  demande  que  la  femme  avait 
formée  afin  de  gérer  la  société  devenait  sans  objet  pour  l'avenir,  mais  que, 
cependant,  la  Cour  d'appel  avait  pu,  sans  violer  aucune  loi,  juger  celle 
question  en  droit  et  dans  le  rapport  qu'elle  pouvait  aïoir  avec  les  dépens  du 
procès.  I 

On  remarquera,  sans  doute,  que  la  nécessité  de  prononcer  sur  les  dépens^ 
dont  la  condamnation  est  essentiellement  subordonnée  au  sort  de  la  demande 
au  principal,  est  véritablement  une  raison  décisive  pour  qu'un  tribunal  pro» 
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nonce ,  ainsi  qu'il  y  est  autorisé  par  l'art.  342  ,  dans  le  cas  même  où  le  droit 
qui  serait  l'objet  de  cette  demande  fût  absolument  personnel  au  défunt. 

[[Nous  partageons  l'opinion  de  M.  Carré  et  de  la  Cour  de  cassation,  qu'ap- 
prouve aussi  .M.  Fayard  de  LAiNCtADE ,  t.  4,  p.  882,  n°  1,  et  que  xM.  Piceau  avait 
déjà  émise  en  théorie,  Procéd.  eiv,  au  |  1",  art.  i"  de  la  sect.  Reprùe  d'instance,  en 
disant  que,  lorsqu'ilis'agit  d'un  droit  personnel,  l'instance  interrompue  par  le  décès  de 
la  partie  à  qui  ce  droit  compétait  peut  être  reprise  par  les  héritiers  pour  les  acces- 
soires, si  ce  n'est  pour  le  principal.]]  Supp.  alpîi.,  v»  Reprise  d'instance,  tï   15et  46, 

•I^ÏS.  Le  refus  d'un  avoue  de  plaider  une  cause  dans  la  laquelle  il  aurait  pris 
des  conclusions  empêcke-t-il  le  Iribunal  de  la  jugerP 

Non  ,  puisqu'en  cette  cii*constance,  l'affaire  se  trouve  en  état  par  l'effet  des 
conclusions  prises  ,  et,  pai'  suite  de  conséquence ,  le  jugement  qui  intervient 
est  réputé  contradictoire,  (^oy.  l'arrêt  de  la  Cour  d'Aix  cité  sur  la  QuesL  615, 
t.  2,  p.  13,  et  l'art.  28  du  décret  du  30  mars  1808.) 

CCCet  arrêt  de  la  Cour  d'Aix,  dont  la  jurisprudence  a  été  constamment 
suivie  depuis,  est  du  31  mai  ISOS  (J.  P.,  3«  éd.,  t.  G  ,  p.  722).  Le  23  mars  1819 
CS.,  8.2.280;  J.  P.,  2"  éd.,  t.  2  de  1819  p.  286),  la  Cour  de  cassation  s'est  pronon- 
cée dans  le  même  sens,  royez  cependant  les  exceptions  signalées  dans  nos 
observations  sur  la  Quesl.  615,  t.  2,  p.  14.  ]] 

Jl!ë  #  SJ.  Y  a-l-il  lieu  à  assiy^w  en  reprise  d'inslance  les  he'riliers  d'un  tiers  saisi, 
décédé  depuis  le  dénoncé  et  l'assignation  à  lui  donnés  en  vertu  des  arl.  5G4  el 
370? 

Autrement,  le  décès  du  tiers  saisi  suspend-il  la  demande  en  validité  de  la  saisie, 
pendant  les  délais  donnés  à  la  veuve  el  aux  héritiers  pour  faire  inventaire  et  dé- 
libérer ? 

Un  tribunal  arésoîu  cette  question  pour  l'affirmative,  mais  nous  ne  croyons 
pas  cette  décision  fondée.  En  effet,  aucune  disposition  de  la  loi  ne  porte  que 
la  saisie-arrêt  ne  peut  être  déclarée  valable  qu'autant  que  la  déclaration  du 
tiers  saisi  aura  été  donnée.  Au  contraire,  la  déclaration  du  tiers  saisi  peut 
être  postérieure  au  jugement  de  la  validité ,  dans  le  cas  où  le  titre  du  saisis- 
sant est  authentique  (art.  568). 

D'un  autre  côté  le  tiers  saisi  n'est  point  véritablement  partie  au  procès  ;  il 
n'y  figure  que  comme  témoin  ;  et  c'est  pour  cela  qu'aussitôt  qu'il  s'élève  des 
contestations  sur  la  déclaration ,  il  peut  demander  son  renvoi ,  parce  qu'il 
devient  alors  partie. 

Il  suit  de  là  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  assigner  ses  héritiers  en  reprise  d'instance. 
S'il  décède  avant  d'avoir  fourni  sa  déclaration,  le  tribunal  peut  juger  la  saisie 
valable,  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  sera  par  la  suite  déclaré  être  dû.  Ce- 
pendant il  serait  mieux  de  renouveler  la  dénonciation  et  l'assignation  aux 
uéritiers  en  qualité  d'habiles,  et  ceux-ci  auraient  à  faire  la  déclaration,  at- 
tendu qu'il  ne  s'agit,  en  ce  cas,  que  d'une  mesure  conservatoire,  à  laquellii 
ils  sont  tenus  de  répondre,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit.  (Voyez  swprà, 
Quesl.  757.)  (1) 

[[  Nous  approuvons  ces  décisions.  31 


(1)  Au  resto,  s'ils  prétendaient  ne  pouvoir 
donner  de  iléclaration  positive  ,  soit  parce 
qu'ils  seraient  dans  leur  délai  ,  soit  parce 
(jn'iU  ne  connaîtraient  «as  l'état  des  alfaires 


de  leur  auteur  ,  alors  l'assignatloD  et,  ta  dé» 
noncialion,  à  eux  signifiées,  n'en  tiendraient 
pas  moins,  d'ajivrf;  li'S  raisons  que  nojs  avont 
exposées  sur   la  756e  Quest  ,   et  le  tribunal 
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Art.  3i3.  L'affaire  sera  en  état,  lorsque  la  plaidoirie  sera  commeu- 
réc;  la  plaidoirie  sera  réputée  commencée,  quand  les  conclusions 
auront  élécontradictoirement  prises  à  l'audience. 

Dans  les  affaires  qui  s'instruisent  par  écrit ,  la  cause  sera  en  ('(al 
quand  l'instruction  sera  complète ,  ou  quand  les  délais  pour  les  pro- 
ductions et  répanses  seront  expirés. 

rNotre  Coiiim.  dii  Tarif,  t.  I ,  p.  344,  11°  3.]  — Règlement  du  30  mars  1808,  art.  28  et  suiv.,  69  — Cod. 
de  pioc.  art.,  75,  90,  98,  369  — QNolre  Uia.  géii.  de  proc,  v"  Iteprise  d'insiance,  u°'  1  et  5. —  Devil- 
leneuve,  eoJ.,  n»  2. — An».  Dalloz.  eod.,  n"'  5,  6,  7,  13,  20 — Carré,  Compétence.  1'  part.,  liv,  \", 
tit.  1,  art.  14  7,  §  7,  éd.  in  8",  t.  2,  p.  468.  —  Locié,  t.  21 ,  p.  625.  —  Questions  traitébs:  Esl-i( 
des  cas  où  une  cause  déjà  en  élat  cesse  d'y  être,  et  que  faut-il  faire  lorsque  celle  circoustaiict  se  pré- 
sente? Q-  1279  bis. — Si  de  plusieirs  parties  assignées,  les  unes  ont  assisté  à  la  position  des  qualités 
et  les  autres  ont  fait  défaut,  le  décès  de  ces  dernières  donne-t-il  lieu  à  repri^«  d'instance?  Q.  M'i'i  ter, 
Quand  l'instruction  par  écrit  est-elle  répuiée  complète?  Q.  1279  jiiater,]  (1). 

CCLXXXV.  Pour  l'intelligence  et  l'application  de  l'article  précédent ,  la  loi 
indique  ici  en  quelles  circonstances  une  cause'sera  réputée  en  état  d'être  ju- 
gée. L'auteur  de  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  genevoise ,  p.  167,  s'exprimait 
ainsi  sur  la  disposition  que  contient ,  à  ce  sujet ,  notre  art.  343  :  «  Quelque 
<i  pénétration  que  nous  soyons  disposés  à  reconnaître  dans  nos  juges  ,  nous 
c  l'avouerons,  notre  esprit  se  refuse  à  admettre  une  plaidoirie  commencée ^ 
«•  une  simple  expiration  de  délais ,  comme  suffisante  pour  garantir  la  bonté 
n  de  leurs  décisions.  *  Aussi  l'art.  274  de  celte  loi  ne  répute-t-il  la  cause  en 
état  qu'autant  que  la  plaidoirie  est  terminée ,  ou  si  l'instruction  par  écrit  qui 
en  tient  lieu  est  complète.  11  semblerait,  d'après  ces  observations,  que  la  loi 
française  autoriserait  de  passer  outre  au  jugement  après  le  commencement 
des  plaidoiries  ,  ou  l'expiration  du  délai ,  et  avant  qu'elles  fussent  terminées. 
Ce  serait  alors  qu'il  serait  exact  de  dire  qu'il  n'y  aurait  pas  de  garantie  suffi- 
sante de  la  l)onté  de  la  décision.  Mais  l'art.  313  n'établit  point  cette  injustt 
conséquence  ;  il  n'exprime  pas  autre  chose ,  si  ce  n'est  qu'en  conformité  de 
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«léclarerait  la  saisie  valable  et  à  tenir  entre 
leurs. mains  :  d'où  résuilerail  qu'ils  ne  pour- 
raieul  se.ilessaisir  au  préjudice  du  saisissant, 
sauf,  à  l'expiration  des  délais,  à  faire  leur 
déclaration ,  qui  serait  ou  non  contestée, 
:  tiivant  les  circonstances. 

(1)   JURISPRUDENCE. 

Nous  pensons  que  ; 

1"  Ce  qui  constitue  la  mise  en  étal  d'une 
affaire  pendante  devant  la  Cour  de  cassation, 
c'est  la  production  et  le  dépôt  au  greffe,  de 
la  part  des  différentes  parties,  des  mémoires 
que  la  loi  les  autorise  à  produire  ;  la  plai- 
doirie est  purement  facultative  et  n'est  pas 
nécessaire  pour  mettre  l'affaire  en  étal, 
cassation,  19  ventôse,  an  9  (J.  Av.,  t.  18, 
p.  950;  Sirey  7.  2.  1183,  et  /.  />.,  3«  éd.  t. 
t,  p.  126). 

2°  En  matière  d'ordre  et  ît  toutes  les 
phases  de  l'instance  ,  la  piésencc  de  l'avoué 
est  nécessaire  pour  la  régularité  de  la  procé- 
dure, —r  Ainsi,  lorsque  l'avoué  d'un  créau- 
iitr  i)r<iu:riis3nt  vient  à  cesserses  fonctions 


avant  l'expiration  des  délais  pour  contredire, 
il  est  indispensable  d'assigner  la  partie  en 
constitution  de  nouvel  avoué.  —  F.a  procé- 
dure d'ordre  n'est  pas  en  état  tant  que  le» 
ilélaispour  contredire  les  collocationsdu  rè- 
glement provisoire  te  sont  pas  expirés;  Paris, 
•25  mars  (835(/.  A^.,  t.  49,  p.  604;  DevilU- 
neuve,  1835,  2.454) 

3°  Les  interpellations  adressées  à  des  té- 
moinspar  l'avocat,  ou  parl'avouéd'une  partie 
n'engagent  po'/.il  ia  cause  au  fond,  et  n'em- 
pêchent pas  cette  partie  de  faire  ensuite  dé- 
faut. Paris  25  septembre  1S29,  Gazeite  det 
Tribunaux  du  30  seplemt.re  1829.  —  En 
effet  l'instance  à  suite  d'un  interlocutoira 
est  une  nouvelle  instance  en  quelque  sorte, 
qui  n'est  mise  en  état  que  par  la  position 
définilive  lies  ([ualités  sur  le  fond,  ainsi  que 
l'a  jugé  la  Cour  de  Bruxelles,  le  20  juin 
1828  {Journ.  de  celte  Cour,  t.  2  de  1828, 
p.  223.)  et  que  nous  l'avons  décidé,  t.  2,  p. 
14,  ^(«'j/.  615  ;à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  dé- 
fini jdini  jirononeé  ,  nièmc  ton)e,  p.  529, 
Qaesl.  (  3i  //-r.  1 
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l'an.  342,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  reprise  d'instance ,  lorsque  l'inslruclion  de 
la  cause  sera  parvenue  au  degré  qu'il  indique.  Les  plaidoiries  sont  donc  con- 
tinuées ,  si  cette  cause  est  orale  ;  et,  si  l'inslruclion  par  écril  a  été  ordonnée, 
la  forclusion  est  acquise  contre  ceux  qui  eussent  pu  reprendre  l'instance  (1). 
Ainsi ,  le  reproche  que  l'on  a  fait  ici  à  notre  législation  ne  nous  paraît  paa 
fondé. 

ce  M.  Thomine  Desmazures,  t.  1,  p.  549,  attache  aussi  peu  d'import.ànce  à  ce 
reproche.  Cependant  on  pourrait  dire,  avec  M.  Iîoitard  ,  t.  2,  p.  276  et  suiv., 
(;ue  l'avocat,  venant  plaider  à  l'audience  après  ia  mort  de  sa  partie  ou  de  l'a- 
voué qui  avait  reçu  d'elle  les  instructions,  pourra  laisser  de  côté  bien  des 
liits  importants  qui  auraient  pu  ne  lui  être  déclarés  qu'au  dernier  moment,  à 
aiesure  (jue  le  besoin  de  la  cause  en  aurait  fait  sentir  la  nécessité,  que  par 
conséquent  il  aurait  mieux  valu  ne  considérer  la  cause  comme  en  état,  qu'a- 
piès  que  Us  plaidoiries  auraient  été  terminées  ;  qu'ainsi  cette  première  dispo- 
sition de  l'art.  343  se  fût  harmoniée  avec  la  seconde  qui  exige,  pour  la  mise 
en  elal  des  causes  instruites  par  écrit ,  que  les  productions  soient  faites  ou  le 
délai  pour  les  faire  expiré;  qu'enfin  telle  était  l'interprelalion  que  les  anciens 
comaientateurs  donnaient  de  l'art.  1"  du  tit.  26  de  l'ordonnance  de  1G67,  no- 
tamment Rodier,  Pothier  et  Jousse.  Mais,  pour  achever  de  justifier  lait.  342,  il 
faut  considérer  l'intention  du  législateur  qui  a  été  de  fixer  un  point  de  la 
procédure  auquel  il  ne  serait  plus  permis  de  solliciter  des  renvois,  et  qui,  pour 
cela,  suppose  que  tous  les  renseignements  doivent  avoir  été  donnés  à  1  avocat, 
afin  qu  il  pût  en  pleine  connaissance  de  cause  prendre  les  conclusions, 
afin  qu'il  pût  en  pleine  connaissance  de  cause  prendre  les  conclusions.  {Voy.  notre 
Quest.  613  lis  sur  les  qualités  posées.]]  i^npp.  alph.,  v"  Repr.  d'insl.  n.  4  et  5. 

[[IS^S*  bis.  Esl-il  des  cas  oùime  cause  déjà  m  élal  cesse  d'y  être ,  et  que  faul-il 
faire  lorsque  celle  circonstance  se  présente  ? 

Selon  M.  Demiau-Crouzilhac,  p.  250, troisième  alinéa,  une  cause  cesse  d  être 
en  état,  lorsqu'il  intervient  partage  d'avis  entre  les  juges  sur  la  décision 
d'une  contestation;  car  alors,  l'affaire  devant,  aux  termes  de  l'art.  118  du  Code 
de  proc,  être  plaidée  de  nouveau  devant  le  juge  tiers  appelé  par  le  tribunal 
pour  vider  le  partage,  et  l'adjonction  de  ce  juge  pouvant  donner  lieu  à  une  ré- 
cusation qui  peut  être  exercée  avant  la  plaidoirie,  l'ouverture  seule  de  ce 
droit  suffit  pour  que  la  cause  cesse  d  être  en  état  jusqu'à  ce  que  les  parties 
soient  déchues  de  la  faculté  de  l'exercer  ;  il  faudra  donc,  si  l'une  d'elles  est 
décédée,  assigner  ses  héritiers  en  reprise  d'instance,  pour  qu'ils  soient  en  po- 
sition d'exercer  de  leur  chef  une  récusation  qui  appartiendrait  à  leur  auteur, 
s'il  vivait  encore. 

Le  second  cas  dans  lequel  une  cause  cesse  d'être  en  étal  est  relatif  aux  affai- 
res instruites  par  écrit;  deux  événements  peuvent,  dans  ce  cas,  nécessiter  une 
reprise  d'instance,  1»  le  partage  d'avis,  auquel  il  faut  appliquerce  que  l'on  vient 
de  dire;  2»  le  décès  du  rapporteur.  En  effet,  l'art.  100  du  Code  de  proc.  civile 
veut  qu'il  en  soit  commis  un  par  ordonnance  du  président,  sur  reqnêlc.d 
que  cette  requête  soit  signifiée  à  partie  ou  à  avoué,  trois  jours  au  moins  ;n  ïiî 
le  rapport.  Or,  cette  formalité  est  impossible  à  remplir,  si  l'avoue  ou  la  pan  » 
sont  décédés,  il  faudra  donc  reprendre  l'instance  contre  elle  ou  contre  ses  hi 


'))  C'est  ce  que  prouve  re  pass;;^  lîu  rap- 
p;irt  au  Corps  Icgislalif:  n  l.c  cliangeniL'iit 
(<  d'ctat ,  le  décos  <lc  l'une  îles  parties,  la 
«  "•ssation  lies  fondions  de  l'un  désavoués, 
«  peut  Kusriendre  l'inslruclion  ;  mais  ce  ne 

iou    iîl.  45 


0  doit  pas  être  lorsque  les  parties  ov.t  épuic-, 
n  leurs  moyens  de  dcfens'e  ,  on  l'jrxi-.tv  •■u. 
Il  fonelious  de  l'avoué  son*  Js  vesu' .  lU- 
n  perHues.  >» 
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ritiers.  Ces  principes,  fondés  sur  le  véritable  espnt  de  la  Loi,  sont  adoptes  par 

M.  Dalloz,  t,  ^^,  p.693,  n»  3.]]  Voy.  0.-1283  bis. Supp.  alph.,T*A«j>r.  d'mtt.,  n.  10-H. 

K  l^'î©  1er.  Si,  de  plusipurs  parties  assignées,  les  unes  ont  assisté  à  la  pose  du 
qualilés,  et  les  autres  ont  fait  défaut,  le  décès  de  ces  dernières  donnt-t-il  Iteu  x. 
éprise  d'instance? 

M.  PiCEAU,  Tomm.,  t.  1,  p.  605et  606,  décide  avec  raison  l'afllrmailve;  en 
effet,  l'on  ne  peut  pas  dire  qu'à  l'égard  des  parties  qui  n'ont  point  pris  de 
conclusions,  l'affaire  soit  en  étal  d'être  jugée  ;  il  y  aurait  donc  injustice  à  pas- 
ser outre,  lorsqu'il  survient,  du  côté  de  ces  parties  ,  un  des  événements  qui, 
d'après  l'art.  341,  doivent  nécessiter  une  reprise  d'instance. 

Mais  faut-il  décider,  avec  la  Cour  de  Bordeaux,  le  30  mai  1826  (Journ.  de  cette 
N'our,  t.  1,  p.  286),  que  l'instance  devrait  se  poursuivre  à  l'égard  des  parties 
<]ui  auraient  posé  qualité  ,  sans  attendre  la  reprise  vis-à-vis  des  autres?  Le 
contraire  nous  paraît  résulter  du  rapprochement  des  solutions  par  nous 
données  aux  Quest.  613  bis  et  029.  Si,  d'un  côté  ,  les  qualités  ne  doivent  être 
censées  posées  et  la  cause  réputée  en  état  que  lorsque  les  conclusions  ont 
été  prises  à  l'audience  utilement  désignée  pour  la  plaidoirie  de  la  cause  ;  si, 
de  l'autre ,  l'art.  153  est  déclaré  applicable  aux  jugements  par  défaut  faute  de 
plaider,  comme  à  ceux  qui  sont  rendus  faute  de  couiparaître;  il  s'ensuit  que 
l'espèco  de  la  question  donnera  lieu  à  un  jugement  de  défaut-joint ,  et  que, 
par  conséquent,  l'alTaire  ne  pourra  être  évacuée  au  fond  à  l'égard  de  ceux  qui 
ont  posé  qualités,  qu'après  que  les  défaillants  auront  été  réassignés ,  soit 
dans  les  formes  ordinaires  ,  si  la  cause  n'a  pas  changé  d'errements,  soit  dans 
la  forme  d'une  reprise  d'instance,  si  elle  a  été  mise  hors  de  droit. 

Après  ces  formalités  seulement  on  pourra  juger  ;  mais  alors  le  jugement 
sera  contradictoire  à  l'égard  de  toutes  les  parties.  ]] 

ce  118 9 9  quater.  Quand  l'instruction  par  écrit  est-elle  réputée  complète? 

M.  PiGEAD  ,  Comm.,  t.  1,  p.  606 ,  enseigne  qu'elle  ne  le  serait  point,  si,  après 
une  première  production  faite  par  toutes  les  parties  dans  les  délais  fixés,  elles 
n'en  avait  point  fait  de  nouvelle.  Quoique  cette  nouvelle  production  soit  fa- 
cultative ,  ajoute  cet  auteur,  néanmoins  tant  que  les  parties  peuvent  user  de 
celte  faculté  ,  il  n'est  pas  certain  que  le  rapporteur  ait  entre  les  mains  tous 
les  éléments  nécessaires  pour  asseoir  son  rapport;  et,  comme  il  n'y  a  point 
de  délai  pour  cette  seconde  production  ,  il  s'ensuit  que,  tant  qu'elle  n'a  pas 
eu  lieu ,  l'affaire  n'est  pas  en  état ,  par  conséquent  un  décès  donnerait  lieu  à 
reprise  d'instance. 

I  Nous  ne  pouvons  croire  que  tel  soit  le  sens  de  notre  article:  il  s'ensuivrait 
cette  singulière  conséquence  que,  tandis  qu'une  cause  dans  laquelle  nulle 
!  production  n'aurait  été  faite  serait  réputée  en  état  par  l'expiration  des  délais, 
i  <îelle  au  contraire  où  les  premières  productions  auraient  eu  lieu  ne  serait 
point  en  état ,  ce  qui  est  évidemment  contradictoire.  Ainsi  l'existence  des 
premières  productions  suffit,  à  notre  avis,  pour  (jue  linstruction  soit  réputée 
complète;  et,  quoique  les  parties  aient  la  faculté  d'en  ajouter  de  nouvelles  , 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  loi  suppose  tout  termine  par  les  premiers 
icrits  de  défense  et  d«  réponse,  du  moins  en  tant  qu'elle  considère  ce  qui 
doit  fixer  la  mise  en  état.  33 

Art.  344.  Dans  les  affaires  qui  ne  seront  pas  en  état ,  toutes  procé- 
dures faites  postérieurement  à  la  notification  de  la  mort  de  l'une  dei 
parties ,  seront  nulles  -.  il  ne  sera  pas  besoin  de  signifier  les  décès 


TIT.  XVir.  Des  Reprises  d'instance,  etc.—  Art.  344.  227 

démissions  ,  interdictions  ni  destitutions  des  avoués  ;  les  poursuites 
faites  et  les  jugements  obtenus  depuis  seront  nuls  ,  s'il  n'y  a  constitu- 
tion de  nouvel  avoué. 

Tarif  70.  —[Noire  Comin.  du  Tarif,  t.  Y,  p.  3#4  à  316,  n"  4  i  lO.J  —  Ordonn.  de  1667,  lit  26,  art.  J. 
—  Cod.  proc,  ail  75,447,  1029,  1038.  —  QNolre  Dict.  gén.  de  proc,  v''  Iteiirise  tfiiisianee,  n"6. 
13,  15  à  16  ter.,  19  ;  l'éremption,  a"  91  ;  Suisie  immobilière,  a°'  705  et  900  1er.—  Devilleiieuve,  v""  lie- 
prisa  tfins(ance.  Il"  Il  —  .^rjii  Dalloc,  fod.,  n"  16à  19.  —  Carré,  Compétence,  2'  p.nrt.,  liv.  l'',  tit. 
1",  art.  147,  S  7,  éd.  ir.-8°,  t.  2,  p.  468.  —  l.ocré,  t.  21,  p.  486.  —  OuBsrioNS  traitées:  La  nullité 
prononcée  par  la  loi  à  IVgjrd  des  poursuites  faites  à  la  suite  du  décès  esl-elle  absolue  quant  à  s^'s 
effets,  eu  ce  sens  que  toutes  les  parties  puisseut  s'en  prévaloir?  (?.  1280.  —  Estil  besoin  qu'en  dé- 
nonçant le  décès  de  sa  p.Trtic,  l'avoué  donne  copie  de  l'acte  de  décès?  Q.  1280  Ht.  —  la  révocation 
de  l'avoué  ou  sa  déclaration  qu'il  n'a  plus  mandat  pour  occuper  donneraient-elles  lieu  à  la  demanda 
en  constitution  nouvelle,  de  même  que  sa  démission,  son  interdiction  ou  sa  destitution  ?  {>.  1280  1er. 
Y  a-t-il  exception  à  la  disposition  de  l'art.  344,  par  rapport  au  décès  de  l'uire  des  parties?  C  1281. — 
l'ar  quelle  voie  faut-il  poursuivre  la  nullité  des  jugements  rendus  en  contravention  à  l'art.  344? 
Faut-il  se  pnorvoirpar  tierce  opposition,  par  appel  ou  par  requête  civile?  Q.  1282-3  (1) 

Voj".  tnfrà,  p.  529,  0.  liH^  bis. 

CCLXXXVl.  Lorsque  la  cause  n'est  pas  en  état,  toute  procédure  est  nulle 
dans  les  cas  exprimés  par  cet  article  ;  mais  il  faut  considérer  de  qui  provient 
i'empêchement  qui  nécessiterait  la  suspension.  Provient- il  d'une  partie?  La 
procédure  n'est  suspendue  que  dans  un  cas  ,  celui  du  décès,  et  qu'après  que 
ce  décès  a  été  notifié  par  l'avoue  de  la  partie  décédée.  Ne  s'agit-il  que  du  chan- 
gement d'état  de  l'une  ou  de  iautre  des  parties?  L'article  suivant  contient  a 
cet  égard  une  disposition  particulière.  .\u  reste  ,  dans  le  cas  de  cessation  des 
fonctions  de  l'avoué,  la  noliflcation  n'est  pas  exigée,  parce  que  les  procédures 
se  formalisent  dans  U;  domicile  même  de  cet  olTicier,  et  là,  les  événements 
qui  le  concernent  et  qui  font  cesser  ses  fonctions  ne  peuvent  être  méconnus. 
(Voy.  Rapp.  au  Corps  législ.) 

ce  II  résulte  du  procès-verbal  du  conseil  d'État  sur  cet  article  ,  que  sa  dis- 


(1)  JUaiSFKnOENCE. 

f  Nous  pensons  que  : 

1°  Sont  valables  les  actes  f.iits  par  un 
«voué  (s'il  est  de  bonne  foi),  au  nom  de  sa 
('•aftie  décédée,  et  spécialement,  une  reprise 
il  instance  ainsi  faite  sudit  pour  cnifiéelier 
.1  péremption.  Nîmes,  3  janvier  18"25  (J. 
■;■■•-  t.  29.  p.  52). 

'2"  La  femme,  mandataire  de  son  mari, 
ptiit  continuer  les  poursuites  ,  et  obtenir 
iiijjement  définitif,  après  la  mort  de  son 
n.Tri.maisnnniDterjeferapnel.  D.Tiisle  premier 
^•^^,  l'art.  344  est  applicable.  Dans  le  second, 
l'est  l'art.  2003  du  Code  civil.  Rennes, 
'"'  juillet  1814  (Journ.  de  celte  Cour,  t.  2, 
p.  273). 

3°  Lorsqu'en  appel,  une  partie  qui  avait 
constitué  avoué  vient  à<lécé<ler  avant  que  la 
cause  soit  en  étal,  un  demandeur  interve- 
nant n'est  pas  obligé  d'attendre  qu'il  y  ait 
rrnstiiution  d'avoué  de  la  part  des  héritiers 
de  celte  partie.  Il  pt^ul  inl-rveuir  en  filant 
f'S  héritiers  en  reprise  d'instance.  Cass., 
ÎO  aoiu  1825  (7.  ^i>.,  t.  30,  p.  161.) 

4"  rx)rsque  le  porteur  d'une  lettre  de 
ch.ia;-;-.-  ,ictionne  simiiltanémfnt  le  tireur  et 
t'cr.dosseur,   le  jugement  contr?  le  |.r"piii<r 


ni'[)eut  être  suspendu  parce  que  le  décès  de 
l'endosseur  donne  lieu  à  une  r<'prise  d'in- 
stance contre  ses  héritiers.  Cass.,  27  juin 
1810  {J.Jf.,  t.  15,  p.  220). 

5°  On  peut  signifier  à  [lersonne  on  doiiii- 
ciie  le  placaril  pour  (larveuir  à  la  veiile  suf 
folle  enchère,  iorscjue  l'avoué  du  fol  erulK  - 
nsseur  est  décédé  ou  sorti  de  fonctions:  o;i 
[leut  se  dispenser  d'assigner  en  eonstiliitiun 
lie  nouvel  avoué.  Rouen,  14  jauv.  1826, 
19nov.  1825  {J.Jv.,t..  31,  p.  68;. 

6"  F.ies  demandes  incidentes,  telles  que 
celles  en  reprises  d'inslance  ou  en  cousii- 
tution  de  nouvel  avoué,  ont  lieu  et  doivent 
être  suivies  d'après  les  règles  ordinaires,  ri 
suspendent  l'adjudication  des  biens  saisis. 
Nîmes,  6  juillet  1819   J.  Av.,  t.  20,  p.  546). 

7"  Un  arrêt  par  défaut  obtenu  sans  préa- 
lable cilatioii  en  reprise  d'instance  contre 
une  partie  dont  l'avoué  avait  cessé  ses  fonc- 
tions est  nul,  et  ne  [leut,  par  conséquent., 
couvrir  une  péremption.  Aix  ,  l*'  mars 
1826  (/.  A».,  t.  32,  p.  12.) 

8"  tje  ilécès  d'une  partie,  arrivé  avant 
que  l'affaire  fût  en  état,  ne  forme  pas  obsts 
de  au  juf;eiiicnt  du  procès  lorsqu'il  n'a  pu 
été  notifié. — I.vou,  J4  mars  1835  {J.A>>., 
I.  «S    f.  299.,  i 

15« 
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position  est  appliciblo  au  cas  de  morl  ci\  ile  comme  à  celiii  uiorl  Daiurelle. 
V.  LoCRB„t.21,  p.  486,  a»  Hi.])  Siipp.  alpli.,  v°  Repr.  d'intl-  n.  24. 

1 V90.  La  nulUlé prononcée  par  la  loi ,  à  l'èijard  des  poursuites  faites  à  la  $uUi 
d'un  dérês ,  csl-ellc  absolue  quant  à  ses  effets^  en  ce  sens  que  loulcs  tes  parties 
puissent  s'en  prévaloir  ? 

Elle  n'est  que  relative,  et  ne  produit  ses  efTcls  que  vis-à-vis  des  héritiers  d« 
r.  partie  décédée,  ou  vis-à-vis  des  parties  qui  auraient  perdu  leur  avoué. 

Celte  proposition  peut  être  appuyée  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  23 
avril  1807,  rapporté  par  Sirey,  t.  7,  2' part.,  p.  45,  et  /.  Âv.^l.  13,  p.  91.  Elle  est 
.  pprouvée,  d'ailieurs,  par  M.  Demiad-Crouziliiac.  p.  251 ,  252  et  253.  Et,  en 
ffet ,  il  serait  dilTicile  de  croire  que  l'intention  du  lé;;is!aleur,  en  prononçant 
e  nullité  des  poursuites  faiies  depuis  le  décès  d  une  partie  ,  n'ait  pas  eu  seu- 
ement  en  vue  l'intérêt  de  ceux  qui  pourraient  éprouver  préjudice  par  suite 
des  actes  (|u  ils  n'auraient  pu  surveiller,  en  un  mot,  l'intérêt  des  héritiers, 
des  créanciers  et  ayans  cause  de  celui  au  nom  duquel  on  aurait  agi  dans  un 
emps  où  il  n'était  plus. 

ce  Cette  opinion,  que  nous  partageons,  s'appuie  encore  d'un  arrêt  de  la  Cour 
de  Bruxelles  du  39  mai  1833  (7.  Av.,  t.  46,  p.  249).]]  s.  al.,  eod.  verb.,  n.  23  et  26. 

[I  1280  bis.  Est-il  besoin  quen  dénotiçanl  le  décès  de  la  partie,  l'avoué 
donne  copie  de  L'acte  de  décès  ? 

Le  projet  d'article  exigeait  la  siô'nification  de  l'acte  de  décès.  Ces  mots  fu- 
rent changés  a  la  revision  et  remplacés  par  ceux  qui  forment  aujourd'hui  la 
disposition  de  l'art  344.  On  considéra  qu'il  pouvait  être  urgent  d  arrêter  les 
poursuites ,  et  qu'on  s'exposerait  souvent  à  un  préjudice  irréparable  si , 
pour  cela,  on  attendait  d'avoir  pu  lever  l'acte  de  décès.  La  simple  déclaration 
de  l'avoué  doit  donc  sulïire,  sauf  l'action  en  dommages-intérêts  contre  celui- 
ci,  si  elle  se  trouve  fausse,  ainsi  que  l'enseigne  M.  Pigeau,  Comm.,  t.  1, 
p.  C07. 

Jousse  se  demandait  si  non-seulemenl  les  poursuites  faiies,  mais  encore  le 
jugement  obtenu  après  le  décès  non  dénoncé  d'une  partie,  seraient  vala- 
bles. Il  lésolvait  négativement  la  seconde  partie  de  la  question,  parce  que 
disait-il ,  ce  serait  un  jugement  contra  non  existenlem.  Nous  ne  croyons 
pas  que  celte  exception  puisse  être  admise  aujourd  hui  ;  les  termes  de  notre 
article  sont  trop  généraux.]]  Supp.  alph.,  Ibid.,  n.  27  et  28.  Auteurs  conforme,^. 

[[  ISSO  ter.  Larèvocalion  de  l'avoué,  ou  sa  déclaration  qu'il  rvaplus  mandat 
pour  occuper,  donneraient- elles  lieu  à  la  demande  en  constitution  7iouvelle,  de 
même  que  sa  dérnission,  sa  destitution  ou  son  interdiction? 

Non  sans  doute,  puisque,  d'après  l'art.  75  du  Code  de  procédure  civile,  une 
partie  ne  peut  révoquer  son  avoué  sans  en  constituer  un  autre  à  sa  place  ;  et 
en  cas  d'omission  de  celle  conslitulion  nouvelle  ,  les  poursuites  faiies  et  les 
jugements  obtenus  contre  l'avoué  révoqué  et  non  remplacé  sont  valables.  A 
l'égard  de  la  renonciation  qui  émanerait  de  l'avoué  lui-même,  on  doit  la  trai- 
ter comme  la  révocation  pure  et  simple:  autrement  il  serait  trop  facile  à  la 
partie  qui  craindrait  le  résultat  d'un  procès,  d'en  suspemfre  tes  poursuites  eu 
taisant  déclarer  par  son  avoué  qu'il  n'occupera  plus.  C'est  l'opinion  que  nous 
iVODS  émise  en  notre  Commentaire  du  Tarif,  t.  T,  p.  345,  d°  ÎO,  et  que  partage 
M.  BoiTARD,  t.  2,  p.  281,  V.  au  surplus,  t.  2,  p.  10^  notre  Q.  016.  ]]  Supp,  alpb., 
V  Conttilulion  de  nouvel  avoué,  a.  4  et  s. 
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âSAt.  Y  a-l-it  l'xcrplion  à  la  disposition  de  l'art.  344,  par  rapport  au  décèx 

d'une  des  parties? 
L'art.  3G0  du  Code  civil  déroge  à  cet  article,  en  ce  qu'il  dispose  que,  si  J'a- 
^oplani  vient  à  mourir  après  que  l'acte  d'adoption  a  été  porté  devant  les  tri- 
bunaux, et  avant  que  ceux-ci  eussent  définitivement  prononcé,  l'instruction  sera 
lontinuée  et  l'adoption  admise  s'il  y  a  lieu.  [[  Observation  parfaitement  juste.  ]] 

tS8l  bis.  La  notificalion  du  décès  du  syndic,  représentant  dans  un  proc  s  un& 
section  de  commune  contre  une  autre  section  de  la  mémo  commune,  donne-t-elle 
lieu  à  reprise  d'instance  Tsnpp.  «Iph.V  Reprise  d'instance,  a.  30  et  s. 

fl  '£1^'^  Par  qitcUe  cuic  iuut-ii  puwstavre  lu  nuUilé  dujw^ement  rendu  en  contra- 
vention ù  rort.  341.''  Faut-il  se  pourvoir  par  tierce  opposition,  par  appel  ou  vat 
requête  civile  ? 

La  Cour  de  Grenobie  demandait  que  l'on  ajoutât  à  l'art.  343  du  projet ,  for- 
manl  aujourd  hui  1  art.  344  du  Code  ,  que  la  nullité  du  jugement  dont  il  s'agit 
serait  prononcée  à  laudience  sur  acte  d'avoué  ,  sans  qu'il  fût  besoin  de  l'atta- 
quer ni  par  la  voie  de  la  requête  civile,  ni  par  la  voie  de  la  tierce  opposition 

Les  auteurs  du  Praticien,  t.  2,  p.  326,  disent  aussi  que  ni  l'une  ni  1  autre 
de  ces  deux  voies  ne  sont  nécessaires  ;  que  seulement,  quand  la  partie  qui 
aurait  obtenu  le  jugement  nul  voua^^a  sen  prévaloir,  on  lui  opposera  la 
nullité. 

Cette  opinion  de  la  Cour  de  Gre:irZl.  les  auteurs  du  Praiicicn  se  ratta- 

che à  celle  de  Kodii  r,  qui  rejetait  l'appel ,  la  requête  civile  et  la  tierce  oppo- 
sition ,  et  n'admettait  que  la  simple  opposition  appelée  demande  en  rapport  de 
jugement,  et  qui  a  fait  l'objet  de  la  Quest.  660. 

C'est  celte  même  voie  que  nous  croyons,  par  les  motifs  qu'en  donne  Kodier, 
sur  l'art.  2  du  tit.  26 ,  Quesl.  4 ,  devoir  être  employée  dans  le  cas  dont  il  s'agit. 

A  !a  vérité,  M.  Demiao  Crouzilhvc,  p.  254  et  '255,  maintient  qu'on  ne  peut 
se  pourvoir  que  par  appel  ou  par  requête  civile  ,  parce  que  la  voie  de  la  tierce 
opposition  lui  paraît,  par  sa  nature,  ne  pouvoir  être  prise  dans  noire  espèce. 
Cependant,  si  l'on  remarque  que  Kodier  ne  parle  point  de  la  tierce  opposition, 
mais  bien  de  l'opposition  simple  dont  nous  venons  de  parler,  on  reconnaitr< 
peut-être  que  les  objections  ci-dessus  ne  peuvent  être  d'aucun  poids  contr( 
l'avis  que  nous  donnons. 

Au  surplus  ,  nous  n'entendons  point  insister  sur  celte  question  ,  qui  n'est 
pas  de  nature  à  se  présenter  souvent. 

[[  iM.  Favaro  de  Langlade,  t.  4,  p.  882,  n»  1,  se  range  à  l'opinion  des  auteurs 
du  Praticien  français.    M.  PioiiAU,  Comm..  t.  1,  p.  G08,  émet  un  autre  avis  :  il 
pense  que  la  demande  en  nullité  devra  être  formée  devant  le  tribunal  mêm 
qui  a  rendu  le  jugement ,  lequel  sera  déclaré  non  avenu  ,  comme  cela  arrive; 
suivant  lui,  dans  le  cas  de  désaveu,  aux  termes  de  l'art.  360.  Comme  on  le  voiV 
le  moyen  dont  MM.  Carré  et  Pigeau  conseillent  l'emploi  pour  obtenir  l'annu- 
lation du  jugement  est  à  peu  près  le  même,  et  ne  ditîère  que  de  nom.  Nous  ne 
croyons  pas  cependant  qu  on  puisse  y  recourir;  l'opposition  sur  requête  do:; 
parle  M.  Carré,  si  elle  existe  encore,  ce  qui  est  fort  contestable,  est  telleme'it 
inusitée,  que  l'on  ne  voit  pas  déraison  plausible  pour  remployer  de  préfé 
Tence  aux  autres  modes  de  recours  tracés  par  la  loi.  Quant  à  la  demande 
en  nullité  devant  le  tribunal  même,  nous  démontrons  ,  au  titre  du  désaveu, 
art.  357,  Quesl.  1313  bis,  que  M.  Pigeau,  qui  la  regarde  comme  la  seule  marche 
à  suivre  dans  le  cas  actuel,  en  indique  une  autre  dans  un  cas  absolument  sena- 
btable.  Nous  nous  en  référons  à  l'opinion  exprimée  à  cette  qu<!Stion.  33 
Supp.  alpli.,  verio  al.,  u.  3o  et  s. 

Art.  o4ô.  Ni  le  ciian;^einent  d'état  des  parties,  ni  la  ccssalinn  des 


230  1"  PARTIE.  LIV.  II.  —  Dbs  TBiBUNArx  inféribcr». 

fonctions  dans  lesquelles  elles  procédaient,  n'empêcheront  la  continua- 
tion des  procédures. 

Néanmoins  lo  défendeur  qui  n'aurait  pas  constitué  avoué  avant  le 
changement  d'état  ou  le  décès  du  demandeur,  sera  assigné  de  nouveau 
à  un  délai  de  huitaine,  pour  voir  adjuger  les  coDcîusions,  et  sans  qu'il 
soit  besoin  de  conciliation  préalable. 

otre  Comm.  du  Tarif,  t.  1.  p.  346,  n*'  14  et  348,  n*  t?.] — Cod.  de  proc.  art.  72  et  suit.,  75,  1038. — 
[Noire  Dift.  gêii.  df  pr.,  v°  lieprise  (finsiaiice.  n"8,  tO;>14  —  Devilleneare,  eod.,  n°'  3.  4  et  11.— 
Arin.  Dalloz.  rod.,  n"  22  b  32.  — Locré,  t.  21.  p.  299.  n°  21.  p.  487.— Questions  TRiiTÉES:  Si  l'in- 
capaciié  résultant  «l'un  cliangemeiil  d'cl;it  oa  île  la  cessation  des  fonctions  sous  les(|uelles  nn<-  partie 
procédait  éiait  survenue  et  connue  avant  qoe  la  cau!ïe  fût  en  état,  l^s  pour-^ultcs  srraiiiit-tlles  vala- 
bles, tn  conformité  de  l'arl.  345?  Q.  1283-  —  I)Pvrait-on  rcgattnr  coinra»-  un  simple  vDangeinent  d'é- 
tat la  condamnation  d'une  partie  à  une  peine  .ifflictive  ou  >on  inteniiclion  ?  Q,  |283  4h.  — -la  vente 
d'un  immeuble  pind^int  l'instance  à  I.Tquelle  donnent  lieu  les  conte.st.itions  réelles  dont  il  est  l'olijet. 
opère-t-«lle.  dans  la  peisoimedu  vendeur,  propriétaire  de  cet  immeuble,  un  cliangeinent  tel  que  la 
proiédure  ne  puiss- plus  continuer  contre  lui,  el  qu'il  faille  assigner  l'arquéreur  en  reprise  d'in- 
st.ince?  Q.  l'2S3  ter. —  Comment  doit  s'entendre  la  ilcuxième  Jisposition  de  l'art.  345?  Q.  1284.  — 
!.:•  solulKïn  donnée  sur  la  question  précédente  s'applique  i-nlleau  cas  de  C'-ssation  des  fonctions  sous 
lesquelles  le  demandeur  procédait?  g.  1285  3  (I).  y^  {jlfrà    D.  25{..  Q.  1284  blS . 

CCLXXXVIl.  S'il  ne  s'agit  que  du  changement  d'état  de  l'une  ou  de  l'autre 

des  parties  (^.  ci -dessus,  Quest.  1276),  la  procédure,  conformément  à  l'article 
qui  précède ,  n'en  suit  pas  moins  sa  marche ,  sauf  néanmoins  l'exception 
contenue  dans  la  deuxième  disposition.  Si  donc  il  arrive  tout  à  la  fois,  et  que 
ce  soit  le  demandeur  qui  se  trouve  frappé  de  la  mort  ou  du  changement  d'é- 
tat, et  que  cet  événement  ait  lieu  avant  que  le  défendeur  ait  constitué  avoué, 
riiérilier  ou  l'administrateur  qui  vient  reprendre  l'instance  à  la  place  du  de- 
mandeur décédé,  ou  devenu  incapable  par  changement  d'étal,  doit  faire  si- 
gniQer  au  défendeur  une  assignation  nouvelle  à  huit  jours  francs,  plus  un  jour 
par  trois  myriamèlres  de  dislance,  pour  voir  adjuger  les  conclusions  prises 
dans  le  premier  exploit  ;  assignation  qui  doit  naturellement  contenir  une 
déclaration  de  reprise  d'instance. 

[[  L'ordonnance  de  1667  ne  mettait  pas  non  plus  le  changement  des  parties, 
ni  la  cessation  des  fonctions  dans  lesquelles  elles  procédaient  au  nombre  des 
causes  qui  devaient  suspendre  l'instance.  Mais  la  jurisprudence  avait  néan- 
moins introduit  l'usage  de  leur  attribuer  cet  effet,  ainsi  que  l'atteste  M.  Pice.\c, 
Comm.,  t.  1,  p.  609  et  610 ,  en  s'appuyant  de  l'autorité  de  Rodier.  ]] 

1983.  Si  l'incapacité  résultant  d'un  changement  d'é'.at ,  ou  de  la  cessation  des 
fonctions  sous  lesquelles  une  partie  procédait ,  était  sarifenue  et  connue  avant 
que  la  cau^cfût  en  état ,  les  poursuites  seraient-elles  valables  ,  en  conformité  dt 
l'art.  345? 

M.  Demiab-Crouzilhac,  p.  256  et  suiv.,  résout  cette  question  par  la  négative: 


(1)  JURISPRUDENCE, 
[Nous  pensons  <\w  : 

/o  Si  le  changement  li'élat  d'une  partie 
Il  peut  empêcher  la  conlinualion  des  pro- 
•  cédures,  onpoul  du  moins  surseoir,  on  doti- 
nant  à  un  mineur  devenu  iii.ijeur,  un  temps 
suffisant  pour  recevoirson  compte  de  liite!l<>. 
Rennes, 4  février  1819  (Joum.  de  cette  Cour, 
t.  5,  p.  185). 

t°  Lorsqu'un  tribunal  est  substitué  à  un 
■utre,  il  est  saisi  de  droit  de  toutes   les  af- 


faires pend.intcs  devant  l'ancien  tril>iiutl, 
'  el  il  n'est  p.is  nécessaire  que  les  parties  f»'- 
sent  des  actes  de  reprise  d'instance.  (",as».. 
2.'î  nivôse  an  VllI  (S.,  1.2.'22l),  Orléans  3 
juil.  1817(7.  ^,.,,1.18,  p.  407). 

3"  Lurs(pi  une  inslaut-e  int(  iTOicpue  pour 
être  soumise  à  des  arbitres  est  reprise 
après  la  sentence  arbitrale,  cette  reprise  na 
constitue  pas  une  ilemande  nouvelle  sujette 
au  prclimitiaire  de  concilialinn.  Casi.,  8 
mars  1830  {Du..,  18.^0,  l"  part.,  p.  153)..l 
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mais  nous  ferons  observer  que  l'art.  315  dispose  précisément  pour  le  cas  où 
l'atfaire  n'est  pas  en  état,  et  nous  croyons  que  cet  article  n'adtnel  aucune 
liislinction.  Celte  opinion,  qui  est  celle  de  M.  Pigeau  ,  t.  1,  p.  405  ,  serait  ap 
piiyée,  s'il  en  était  besoin  ,  sur  ce  que  la  Coiw  d'Aix  ,  dans  ses  observations 
burle  projet ,  demandait  formellement  que  l'art.  351  fût  rédigé  suivant  l'in- 
crprétalion  que  lui  donne  M.  Demiau-Crouzilhac.  Néanmoins  1  art.  351  aéir 
.laintenu,  et  forme  l'art.  345  du  Code.  Or,  si  l'intention  du  législateur  avait 
té  de  consacrer  l'observation  de  la  Cour  d'Aix  ,  ce  dernier  article  eût  été  au 
lement  rédigé ,  puisqu'il  eût  fallu  qu'il  exprimât  toute  autre  chose  que  c^ 
lu'il  énonce  :  ici  donc  les  observations  des  Cours,  loin  de  servir,  comme  ïi 
jcut  arriver  souvent ,  à  interpréter  ou  à  expliquer  la  loi  dans  le  sens  où  ces 
^ours  proposaient  de  la  rédigerj prouvent,  au  contraire,  qu'on  doit  l'entendre 
autrement. 

Nous  concluons  de  là  que  le  simple  changement  d'état  ou  la  cessation  de 
fonclions  d  une  partie,  couime  si  une  fille  se  marie,  ou  que,  la  tutelle  finis- 
sant, le  tuteur  cesse  son  administration  ,  n'interrompt  point  la  procédure, 
sauf  à  celui  qui  est  poursuivi  à  demander  au  poursuivant,  s  il  le  juge  conve- 
nable, de  la  régulariser  :  le  mari  peut  intervenir,  s'il  lui  plaît,  le  majeur  peut 
prendre  la  suite  du  procès;  mais  on  n'est  pas  obligé  de  les  sommer  de  le 
faire,  {y^oy.  Tuomi.>e  Desmazures,  in-S",  p.  1(31  ,  et  le  Comm.  inséré  aux  Ann. 
du  Nul.,  t.  2,  p.  415)(1). 

Ct  S'il  sulïisait  de  notifier  le  changement  d'état ,  ou  la  cessation  des  fonc- 
tions de  la  partie  ,  pour  que  ces  événements  donnassent  lieu  à  reprise  d  in- 
stance ,  il  n'y  aurait  point  de  différence  entre  les  cas  prévus  par  notre  article 
et  ceux  pour  lesquels  dispose  l'article  précédent.  Cependant  il  est  manifeste 
que  la  loi  a  voulu  tracer  entre  les  uns  et  les  autres  une  ligne  de  démarcation. 
Cette  seule  réflexion  suffit ,  ce  nous  semble  ,  pour  faire  résoudre  aflirmative- 
ment  la  question  proposée,  comme  le  font  MM.  I'igeau,  Comm.,  t.  1,  p.  611,  et 

ThOMIIME  DEbMVZUliES,  t.  1,  p-  552. 

Quant  aux  décisions  de  la  jurisprudence,  la  plupart  sont  intervenue»  dans 
des  espèces  où  la  notification  n'avait  pas  eu  lieu  ;  d'où  il  suit  qu  elles  ne  peu- 
vent servir  à  nous  fixer  sur  le  point  dont  il  s'agit.  C'est  ainsi  que  la  Cour 
d'Aix  a  jugé,  le  2  juin  1808  (J.  Av.,  t.  18,  p.  955),  que  lorsque  dans  le  cours  de 
linstance,  l'héritier  bénéficiaire  se  porte  héritiei' pur  et  simple,  il  n'est  pas 
nécessaire  de  l'assigner  en  reprise  ;  celle  de  Bordeaux,  le  31  juill.  1833  (J.  Av., 
t.  46,  p.  151),  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  reprendre  l'instance  contre  une  femme  qui 
de  mineure  devient  majeure,  ou  passe  sous  puissance  de  mari;  la  Cour  de 


(1)  Un  arrêt  de  la  Cour  «le  cassatiou  «lu 
10  dcceiiihre  1812^5.,  l.  14,  Impart,  p.  196, 
Et/,  ^c,  t.  5,  p.  66),  justifie  cette  solulion, 
en  ce  .(u'il  déciile  que  le  mariage  «l'une 
femme,  contrarié  pendant  le  cours  d'une 
instance,  n'enipêihe  pas   la  continuation  de 

t  procédure  avec  elle;  que  les  parties  ad- 
verse» ne  sont  pas  obligées  (ra[)j)eler  le  mari 

n  cause,  si  le  inariag;'  ne  leur  a  pas  été  no- 
lifié,  et  qu'aia«i  le  jugement  qui  intervient 
1  onlrt-  une  fe<nn:8  après  son  mariage  ne  peut 
È;re  alla.-jué  par  tierce  opposition  de  la  part 
du  mari,  3ou8  prétexte  qu'il  n'aurait  [las  élé 
Pppi'lé  dans  l'instance. 

'A»\s  celui  qui  interjette  appel  d'un  juge- 
n«Dt  rendu  entre  lui  et  une  feniuic  qui  it'est 


mariée  pendant  le  procès,  doit,  à  peine  de 
nullité,  assigner  sur  l'appel  le  mari  [lour  au 
loriser  «a  it-muie;  en  ce  cas,  il  n'est  pas  né 
cessaire  que  le  changiMiient  d'état  lui  ait  élv 
expressément  notifie. Cass.,  7  aoijl  1815  (J., 
t.  15,  V'  part.  p.  346,  et  J.  Av.,  t.  5,  p 
66).  La  raison  de  cette  «iécision  est  qu'k, 
s'agit  ici  d'une  nouvelle  instance. 

[  Et  qut'  c'est  à  ceux  qui  introduisent 
une  instance  contre  une  femme  ou  un  mi- 
neur, à  s'assurer  de  leur  capacité  ,  comme 
l'enseigne  M.  Merlin,  Rép.,  t.  16,  p.  93,  v"* 
Autoris.  inarUale.  Au  reste,  la  Cour  de  Pau 
a  rendu  un  arrêt  analogue,  le  5  juin  1824. 
'J.  yii'-,  i.  27,  p.  87.)   C'est  aussi  l'opinion 

«le  M.  TUOMIIHK  I>&S>HAZURCS,    t.   1,   p.  552.  3 
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cassation  ,  le  3  juin  1818  (  /.  Av.,  t.  18,  p.  957;  S-,  19.M78],  q;>c,  '/^rson-une 
instance  a  été  introduite  par  ou  avec  un  adjoint  du  maire,  en  sa  qnaiiic  .  eî 
que  ce  fonctionnaire  vient  à  êlre  remplacé  ,  il  n'y  a  point  pour  cela  interru{> 
tion  d'inslance  et  obligation  de  la  reprendre  avec  le  nouveau  maire  on  adjoint 
et,  le  27  août  1812  {Jurisprudence  sur  le  Code  civil,  t.  20,  p.  254),  que  l'inslanc* 
commencce  contre  des  syndics  provisoires  de  créanciers  se  continue  valable- 
ment contre  les  syndics  difuiitifs.  11  est  même  à  remarquer  que  la  Cour  de 
cassation,  dans  un  irrèl  du  12  aoijt  1823  ^J.  Av.,  t.  25,  p.  302;  S-  24.1.221),  en 
décidant  que  l'instance  introduite  contre  le  tuteur  est  valablement  poursuivi^ 
contre  lui,  nonobstant  la  majorité  survenue  du  mineur,  s'est  appuyée  enti 
autres  niolil's  sur  ce  que  ce  changement  d'état  n'avait  point  été  notifié ,  1 1 
qui  ferait  croire  quelle  aurait  autrement  jugé  s'il  y  avait  eu  notification,  il 
en  est  de  même  de  l'arrêt  du  tO  déc.  1812,  rapporté  par  M.  Carré  à  la  note, 
et  celte  circonstance  aurait  dû  l'empêcher  de  citer  cet  arrêt  à  l'appui  de  son 
opinion.  Mais  nous  pensons  que  si ,  au  lieu  d'envisager  cette  question  iran- 
siloirement,  ainsi  qu'elle  l'a  fait  dans  ces  deux  arrêts,  la  Cour  suprême  avait 
eu  à  la  juger  in  (enninis ,  les  considérations  développées  plus  haut  n'auraient 
pas  manqué  de  la  frapper,  et  qu'alors  elle  aurait  consacré  1  avis  que  nous  ve- 
nons d'émettre.  C'est  ce  qu'a  fait  d'une  manière  explicite  la  Cour  de  Nîmes, 
le  6  novembre  1826  [J.  Av.,  t.  33,  p.  340  ;  S.,  27.2.195),  dans  un  arrêt  très  bien 
motivé,  qui,  de  tous  ceux  que  nous  connaissons,  est  le  seul  qui  ait  attaqué  de 
front  ia  difficulté.  ]]  Supp.  alph.,  v»  Repr.  d'inst.,  n.  38.  Doct.  et  Jurisp.  conformes 

ce  lUftS  bis.  Devrail-on  regarder  comme  un  simple  changement  d'elal  la  eon- 
damnation  d'une  partie  à  une  peine  affliclive,  ou  son  interdiction  P 

M.  TuoiiiNE  Desmazcues,  1. 1,  p.  551,  voit ,  dans  ces  circonstances,  une  perte 
plutôt  qu'un  changement  d'état.  11  les  assimile,  quant  à  leur  influence  sur 
l'instance,  à  une  mort  naturelle  ou  civile,  et  leur  donne  par  conséquent  1  elTet 
de  nécessiter  une  reprise,  lorsque  leur  existence  a  été  judiciairement  notifiée 
à  la  partie  adverse.  Le  motif  qui  a  fait  distinguer  le  simple  changement  d  état 
de  la  mort  naturelle  n'existe  point ,  dit-il,  dans  le  cas  de  condamnation  ou 
d'interdiction  ;le  curateur  ou  le  tuteur  nommé  peuvent,  sans  contredit,  igno- 
rer l'existence  de  la  cause  :  on  ne  saurait  prétendre  qn  ils  doivent  en  être 
instruils  par  ceux  qu'ils  sont  chargés  de  représenter,  le  curateur  pouvant 
être  fort  éloigné  du  lieu  où  le  condamné  subit  sa  peine,  !e  tuteur  n'ayant  à 
espérer  aucun  renseignement  d'un  homme  qui  est  en  état  de  démence  ou 
d'imbécillité.  Comment  d'ailleurs  regarder  conmie  partie  un  condamné  à  qui 
les  lois  défendent  de  paraître  en  justice?  M.  Ihomine  Desmazures  cite  à  l'ap- 
pui de  son  opinion  un  arrêt  de  laCour  deCaen,  rendu  sur  sa  plaidoirie,  qui 
décide  que  tous  jugements  par  lesquels  la  femme  d'un  condamné  aux  travaux' 
forcés  avait  fait  régler  ses  droits  contre  lui  et  ses  acquéreurs,  depuis  la  con-j 
damnation  exécutée,  étaient  nuls  ,  encore  que  le  procès  eût  été  commence 
avant  la  condamnation.  Quelque  spécieuses  que  paraissent  les  raisons  d  [ 
M.  Tliomine  Desmazures ,  nous  croyons  que  la  généralité  des  termes  de  la  loi 
ne  saurait  se  prêter  à  la  distinclion  qu'il  fait.  ]]  | 

Il  155SS  ter.  La  vente  d'un  immeub'i'  pendant  l'instance  a  (attelle  doAnem  Jeu 
les  conleslalions  réelles  dont  il  esl  l'objet  opère-l-etle ,  dans  la  personne  du  ven- 
deur, propriétaire  de  cet  immeuble,  un  changaneril  tel  que  la  procédure  ne  puiss( 
plus  continuer  contre  lui,  et  qu'il  faille  assigner  l'acquéreur  eu  reprise  d'in- 
stance ^ 

Nous  ne  le  pensons  pas  ,  d  aurKS  l'w!..  .544  du  ?vi^ie  de  |.icce»iure  civile   en 


T!T.  WU-  /î«  Reprises  d'instance,  etc.—\RT.  345.  Q.  flSSA.       233 

€ffe!.,leseuî  événemonl  qui,  dans  les  affaires  qui  ne  sont  pas  en  état ,  néces- 
site la  disconlinuation  de  la  procédure,  est  le  décès  de  l'une  des  parties ,  el 
encore  faut-il  que  ce  décès  soit  notifié;  ce  cas  n'est  pas  le  nôtre;  tout  ce  qui  ré- 
sulte delà  vente  que  nous  supposons  ,  c'est  un  changement  de  qualité  dans 
le  Tendeur,  mais  cela  ne  suffit  point  pour  le  faire  disparaître  de  1  instance, 
car  le  changement  de  qualité  n'est  point  mis  par  la  loi  au  nombre  des  cau- 
ses qui  interrompent  les  poursuites  ;  d  un  autre  côté,  bien  que  l'action  réelle 
aboutisse  toujours  à  l'immeuble,  celui  qui  l'exerce  doit  cependant  savoir 
contre  qui  l'exercer,  or  la  personne  qui  lui  est  natiu'ellement  indiquée  pour  y 
répondre  est  le  possesseur  actuel  de  l'immeuble,  et  il  ne  peut  dépendre  de  celui- 
ci,  en  vendant  l'immeuble  à  une  autre  personne,  de  se  soustraire  au  droit  ré- 
clamé. Les  procédures  seront  donc  légalement  continuées  avec  le  vendeur,  et 
la  condamnation  prononcée  n'en  sera  pas  moins  exécutée  sur  l'immeuble, 
quel  qu'en  soit  \z  propriétaire.  C  est  au  nouveau  possesseur  de  l'immeuble  à 
intervenir,  et  même  à  prendre  le  fait  et  cause  de  son  vendeur,  s'il  le  juge  à  pro- 
pos. Telle  est  l'opinion  de  MM.  Lepage,  p.  127,  2^  Quesl.,  et  Dllapoïite,  t.  2, 
p.  324  ,  troisième  alinéa.  Toutefois  ces  deux  auteurs  différent  en  ce  point  que 
le  premier  pense  que  le  vendeur  pourra  requérir  sa  mise  hors  de  cause  dans 
le  cas  d'intervention  de  l'acquéreur,  tandis  que  le  second  lui  refuse  ce  droit, 
à  cause  des  dépens  faits  avec  lui,  auxquels  il  peut  être  condamné  en  défini- 
tive; mais,  ajoute-t-il,  il  peut  demander,  en  restant  présent,  qu'il  ne  lui  soit 
plus  rien  signifié,  en  offrant  de  payer  les  dépens  faits  avant  rintervcntion  de 
l'acquéreur,  pour  le  cas  où  son  acquéreur  ou  cessionnaire  viendiait  à  suc- 
comber. Nous  adhérons  à  cet  avis.  Voy.  au  surplus,  t.  2,  p.  274,  notre 
Quest.  776,  ]] 

1!Î84.  Comment  doit  s'entendre  la  deuxième  disposition  de  l'art.  345  ? 

Lorsque  le  défendeur  n'a  pas  encore  constitué  d'avoué  avant  le  changement 
d'état  ou  le  décès  du  demandeur,  il  n'y  a  pas  lieu,  contre  le  défendeur,  à  la  de- 
mande en  reprise  d'une  instance  où  il  n  est  pas  encore  partie;  mais  l'ayant 
cause  du  demandeur  doit  assigner  le  défendeur  à  un  nouveau  délai  de  huitaine, 
pour  voir  adjuger  les  conclusions  prises  par  l'exploit  oiiginaire. 

Telia  est  l'explication  que  M.  Pigeau  donne  de  la  deuxième  disposition  de 
l'art.  345;  mais  M.  Lepagk  ,  dans  ses  Questions,  p.  '2"2'J ,  ajoute  que  cette  dispo- 
sition exprime  que,  dans  les  deux  cas  qu'elle  a  prévus,  il  n'y  a  pas  lieu,  de  la 
part  du  défendeur,  à  former  la  demande  en  reprise  d'une  instance  où  il  n'au- 
rait pas  encore  paru ,  même  quand  il  lui  prendrait  envie  de  se  présenter. 
Toute  procédure  cesse,  dit  cet  auteur,  jusqu'à  ce  qu'il  convienne  à  l'héritier 
du  demandeur,  ou  au  demandeur  même,  dont  létat  est  changé,  de  donne 
une  nouvelle  assignation. 

Nous  croyons  aussi  que,  dans  ces  circonstance»,  on  considère  linstam- 
comme  n'étant  point  encore  entièrement  engagée,  autrement  contradictoire 
en  sorte  que  le  défendeur  se  trouve  au  même  état  qu'au  jour  de  l'assignalior; 
d'où  il  suit  que  la  procédure  est  arrêtée  relativement  à  lui,  et  qu'il  ne  devieu; 
partie  au  procès  que  par  l'assignation  donnée  en  conformité  de  l'art.  345. 

t[  M.  Favard  de  Langlade,  t.  4,  p.  882,  n»  2,  émet  le  même  avis  que  M  Carré. 
Il  nous  semble  plus  naturel  de  penser,  avec  M.  Boitai'.d,  t.  2,  p.  285,  que  la  né' 
cessité  d'une  nouvelle  assignation  ,  dans  le  cas  du  paragraphe  2  de  l'art.  315, 
n'a  été  introduite  que  dans  l'intérêt  du  défendeur;  que  c'est  là  un  privilège 
auquel  il  pourrait  renoncer,  et  que  s'il  se  présentait  volontairement  sur  la 
première  assignation,  c'est-à-dire  s'il  constituait  avoué  ,  les  héritiers,  en  r?- 
prcnan"  l'instance,  la  poursuivraient  vulablemcnl  contre  lui    comme  au.'j&j  i] 
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pourrait  lui-même  les  assigner  en  reprise,  en  cas  lit  négligence  de  leur  parï, 
sauf  à  eux  à  opposer,  s'il  y  avait  lieu,  l'excepHon  dilatoire. 

Four  décider  autrement,  il  faudrait  poser  en  principe  que  la  première  assi- 
gnation est  comme  non  avenue,  qu  elle  n'a  pas  eu  pour  efletd  introduire  un  e 
instance,  qu'ellene  doit  pas  être  regardée  comme  une  interpellai  ion  judiciaire^ 
et  il  s'ensuivrait  qu'elle  ne  pourrait  ni  faire  courir  les  inlerèls  ni  interrompre 
la  prescription,  ce  qui  nous  ^>araitrait  souverainement  inju^t*'.  Car  une  assi- 
gnation, régulière  dans  son  principe,  doit  produire  tous  ces  effets.  Au  reste  I? 
preuve  que  la  loi  ne  considère  pas  la  seconde  assignation  comme  un  nouveau  comme  - 
cernent,  mais  plutôt  comme  une  continuation  d'instance,  c'est  qu'elle  déclare  qu'.: 
n'y  a  pas  lieu  à  nouvel  essai  de  conciliation,  ce  qui  suppose  incontestablement  que  h- 
second  ajournement  n'est  pas  in<roi«ca'/'rf'm*ta?i(!e.  M.  Pigeau,  C,  t.  1,  p.  612,  n»  0 
et  7,  laisse  entrevoir  la  môme  opinion.  ï$app.  ulph.,  vo  Repr.  d'insl.,  n.  42  et  s. 
1281  bis.  Lorsque  de  deux  parties  assignées  devant  une  Cour,  l'une  a  fait 
défaut,  et  que  l'appelant,  après  avoir  perdu  son  avoué,  en  a  constitué  un 
nouveau,  que  doit  faire  l'intimé  pour  régulariser  l'instance?  Stupp.  aipîi., 
V  Conslitut   de  noiieel  avoué,  n.  9  et  s. 
1285.  La  solution  donnée  sur  la  question  précédente  s'applique-t-elle  au 
cas  de  cesxation  des  fonctions  sous  lesquelles  le  demandeur  procédait  ? 
On  voit  (]ue  OBtta  fjucstion  dérive  de  ce   que  la  deuxième  disposition   de  l'art. 
S^îâ  nexpnme  que  les  deux  cas  de  changement  d'étal  et  de  décès  du  deman- 
deur, et  se  tait  sur  celui  de  la  cessation  des  fonctions  sous  lesquelles  il  pro- 
cédait. 

M.  Lï;p,\ce.  dans  ses  Questions,  p. 29,  et  M.  Hactefeciile,  p.  188,  estiment 
qu'il  y  a  même  raison  de  décider  en  ce  dernier  cas.  On  en  sera  convaincu, 
(lit  le  premier,  si  l'on  considère  que  le  §  1"  de  l'art.  345  n'autorise  la  conti- 
nuation des  procédures,  à  loccasion  du  changement  d'état  ou  de  la  cessation 
des  fomtions  de  l'une  des  pirlies,  qu'en  faveur  de  l'autre  partie,  qui  ne  doit 
f>as  soulîrir  d'un  événement  de  celte  espèce.  Mais,  si  celte  autre  partie  ne  s'est 
t)as  présentée,  elle  n'a  pas  droit  de  se  plaindre  de  l'interruption  des  procé- 
dures qui  ne  sont  pas  son  ouvrage  ;  il  serait  même  injuste  de  lui  permettre  de 
choisir,  pour  entrer  en  cause,  précisément  le  moment  du  changement  arrivé 
du  côté  de  son  adversaire  :  voilà  ,  ajoute  M.  Lepage,  le  motif  qui  a  déterminé 
le  paragraphe  2  du  même  article;  or,  il  convient  non-seulement  au  cas  où 
arrive,  soit  le  décès,  soit  le  changement  d'état  du  demandeur,  mais  encore  au 
cas  où  ses  fonctions  viennent  à  cesser. 

[[  Comme  il  nous  semble  ,  au  contraire,  que  la  seconde ,  aussi  bien  que  la 
première  disposition  de  l'art.  345,  est  introduite  en  faveur  du  défendeur  (f^oy. 
sur  la  question  précédente),  nous  ne  pouvons  adopter  ici  le  motif  de  M-  Le- 
page. Néanmoins,  la  solution  nous  paraît  exacte,  parce  que  l'assimilation 
qu'il  invoque  n'a  pas  moins  lieu  dans  notre  opinion  que  dans  la  sienne.  ]] 

Art.  346.  L'assignation  en  reprise  ou  en  constitution  sera  donnée  aux  délais 
fixés  au  titre  des  ajournements,  avec  indication  des  noms  des  avoues,  qui 
occupaient,  et  du  rapporteur,  s'il  y  en  a. 

CNoIre  Coium    du  Turif,  t.  1,  p.  346  à  348.11°'  IS    2  j  et  19.]  —  Jousse  sur  le  titre  6,  art.  f"  de  l'or- 

donn   de  l667.  Cod.  de  pr.,  art.  72. — [Noire  Dict.  gëii.  de  pr..  v*  Rrprise  dinslunee,  n"'   21  h  23, 

25,  25  6'i,36  et  37.  — nevilleneiive.ïoJ.,  n"  6,  7.  9,10.  — Armand  Ualloz,  *.></.,  n»' 39  à  45.  -- 
Locré,  t.  21.  p.  487  ei  6i5.  —  Questions  tbi  tses  :  1,'nssignation  doni  il  s'af;it  doit-elle  conieni» 
copie  des  pièces  de  laproce«lure?  Q.  1286.—  t  i»>  aoM^'nation  en  reprise  d"insl;.nce  est-elle  Talable- 
deDt  donnée  ;iu  domicilt!  indiqué  dans  les  derniers  «des  de  la  procédure  ,  et  avec  les  délais  qiu 
ootnporte  ce  domicile,  si  la  parlie  n'a  pas  été  légalement  instruite  du  changeiiirnt  de  domicile  qui  s.s- 
opére  dans  l'intervalle?  Les  formalités  ordinaires  de  l'ajournenit-nt  sont  ell.s  indispensables?  Q.  |28G 

^ \  q„el  tribunal  doit  être  donner  l'assisnatiim  ru  repiiseî   Q.   1280  1er.  —  En  cas  de  mort  <le 

i'anedes  parties,  l'inslance  doit-elle  élre  reprise  simultanément  coiilre  to««  ses  heiitiersî  Ç>.  128« 
gjuntr.—  CoBunentse  prescrit  l'action  en  reprise  d'iusiance  ?  Q.  >2S£  quiHai'ie'.'\ 
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GCLXXXVIll.  La  reprise  d'instance  el  la  conslilulioii  du  nouvel  avoué  k*t 
peuvent  être  que  volontaires,  dans  tous  les  cas  où  la  procédure  n'est  pas  sua- 
pendue,  comme  lorsque  l'affaire  se  trouve  en  état,  lorsqu'une  partie  setrouve 
dépouillée  des  fonctions  dans  lesquelles  elle  procédait,  lorsqu'elle  éprouva 
un  changement,  el  enfin,  lorsqu'il  y  a  révocation  d'un  avou*» 

[C  Quoiqu'on  ne  soit  pas  obligé  d'assigner  en  reprise  la  personne  qui  d'ic- 
capable  devient  capable,  ou  le  nouvel  admirfistrateur  chargé  des  droits  et  ac' 
Uons  de  celle  qui  demeure  ou  tombe  en  incapacité,  et  que  les  poursuites  con-. 
tiDuées  contre  l'individu  avec  lequel  le  procès  était  engagé  soient  valables, 
cependant  il  est  de  l'intérêt  des  parties  du  côté  desquelles  les  changemenl.j 
ont  lies  de  reprendre  elles-mêmes  volontairement  linstance  pour  que  leurs 
droits  ne  soient  pas  compromis  faute  de  défense.  L'admmistrateur  serait  d'ail- 
leurs comptable,  envers  son  administré,  des  suites  de  sa  négligence  à  cet  égard. 
C'est  l'observation  de  M.  Pigead,  procéd.  civ.,  arl.  1"  du  S  l"'  de  la  section  re- 
prise d'instance. 

Les  reprises  volontaires  ont  lieu  dans  la  forme  réglée  par  l'art.  347.33 

Elles  peuvent  être  volontaires  ou  forcées  dans  les  autres  cas,  c'est-à  dire  lors- 
qu'une partie  décède,  et  que  le  décès  a  été  notifié,  ou  lorsqu'un  avoué  cesse 
de  remplir  ses  fonctions  par  cause  de  mort,  de  démission  ,  d'interdiction  ou 
de  destitution,  le  tout  pendant  le  cours  d'une  instance  qui  n'est  pas  en  état. 
(F.  les  préliuiinaires  de  ce  titre.) 

Dans  ces  cas,  les  pousuites  faites  et  les  jugements  obtenus  depuis  la  suspen- 
sion de  la  procédure  jusqu'à  la  reprise  d'instance,  ou  la  constitution  de  nou- 
vel avoué,  sont  nulles. 

Il  faut  donc,  lorsque  la  partie  qui  doit  reprendre  l'instance  ou  constituer 
un  autre  avoué  ne  se  dispose  pas  à  le  faire  volontairement,  recourir  à  la  jus- 
tice pour  l'y  contraindre;  ce  qu'on  fait  par  le  moyen  de  l'assignation  en  re- 
prise ou  en  constitution. 

Cette  assignation  ,  qui  n'a  pour  objet  qu'une  demande  incidente,  ne  doit 
point  être  précédée  de  l'essai  de  conciliation  ;  elle  est  d'ailleurs  signifiée  dans 
les  formes  prescrites  et  dans  les  délais  fixés  au  titre  des  ajournements,  et  doit 
en  outre  indiquer  les  noms  des  avoués  qui  occupaient  lors  de  la  suspension 
de  la  procédure,  et  celui  du  rapporteur.,  s'il  en  a  été  nommé  un. 

1SS6.  L'assignation  dont  il  s'agit  doit-elle  conlcnir  copie  des  pièces  de  la 

procédure  ? 

M.  Berrut  Saint-Prix,  p.  348,  not.  38,  dit  qu'il  faut  donner  une  nouvelle 
copie  des  pièces,  suivant  un  arrêt  du  Parlement  de  Grenoble  du  17  juillet  1671; 
mais  cet  auteur  remarque  en  même  temps  que  Jousse,  sur  l'art.  2  du  tit.  26  de 
l'ordonnance,  prétend  qu'il  suffit  de  la  copie  du  dernier  erremenl  ou  acte  de 
la  procédure,  tandis  que  Rodier,  sur  le  même  article,  maintient  que  cela 
n'est  pas  même  nécessaire,  à  moins  que  l'assigné  ne  le  réclame. 

L'usage,  disent  les  auteurs  du  Commentaire  inséré  aux  Annales  du  notariat, 
t.  2,  p.  416.  est  de  suivre  l'opinion  de  Jousse.  Mais  puisque  l'art.  346  ne  pre- 
scrit pointdedonnerceltecopie,  nous  pensons,  avec  M.  Hautefeuillk,  p.  189> 
qu'il  suffit  de  relater  le  dernier  acte  qui  aurait  été  signifié  dans  la  cause.  Ab 
reste,  si  l'on  n'avait  pas  fait  cette  mention  ,  on  ne  pourrait  arguer  l'assigna- 
tion de  nullité,  parce  que  l'art.  346  ne  la  prescrit  point  :  c'est  à  la  partie  assi- 
gnée en  reprise  ou  en  constitution,  et  que  l'assignation  instruit  des  noms  des 
avoués  qui  occupaient ,  et.  du  rapporteur,  s'il  y  en  a,  à  prendre,  pai'  le  vu  des 
pièces,  tous  les  renseignements  qu'elle  juge  convenables  sur  l'état  de  la  procé- 
duie. 
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[[MM.  PisEAC,  C()/Mw.,t.  1,  p.Gl.i,  Favakd  de  Lanciade.I.  4,  p.  882,  n» 3,  Dai- 
Loz,  t.  9,  p.  594,  n°  11,  et  Tiiomike  Di.sbiazures  ,  l.  1,  p.  553,  ppnscnf ,  comme 
M.  Carré  ,  que  la  formalilé  de  la  copie  des  pièces  n'esl  pas  nccessaiiv»,  et  nous 
adoptons  entièrement  leur  opinion,  lin  effet,  non-seulement  ra"l.  MO  n'oblip, 
point  à  donner  copie  du  dernier  eriement  de  la  procédure, mais  il  est  é'vider;.' 
<;ae  l'intenlion  du  législateur  a  été  de  dispenser  de  celte  obligation,  puisqui 
ic  projet  de  l'art.  346  portait  que  l'assignation  devait  contenir  soirmarement 
l'état  de  la  procédure,  et  que  celle  disposition  a  été  supprimée,  lors  «le  la  re^ 
daclion  délininitive,  sur  l'oljservation  de  la  section  du  tribunat  qu'il  était  à 
craindre  qu'on  n'en  abusât  pour  faire  des  écritures.  C'est  donc  à  la  partie  as- 
,<ignée  en  reprise  à  prendre  par  le  vu  des  pièces  tous  les  renseignements  qu'elle 
juge  convenables  sur  l'état  de  la  procédure,  chose  facile,  puisque  l'assignation 
lui  indique  les  noms  des  avoués. 

MM.  Pigeau  et  Thoraine  Desmazures,  Loc.  cit.,  (nu-tagent  aussi  l'avis  de 
VI.  Carré,  eu  ce  que  l'omission  dans  l'assignation  des  mentions  que  prescrit 
'art.  3i(j  n'en  entraînerait  point  la  nullité. 

M.  Pigeau  pense  d'ailleurs  que,  bien  que  la  loi  demande  l'indication  des 
noms  des  avoués  qui  occupaient,  il  sullil  d'indiquer  l'avoué  de  la  partie  dont 
on  réassigne  le  représentant,  el  que,  si  c'est  la  partie  elle-même  qu'on  assigne 
en  constitution  de  nouvel  avoué,  il  est  touL-à -fait  inutile  de  mentionner  le  nom 
de  l'ancien  qu'elle  connaît  bien. 

Enfin,  il  est  de  jurisprudence  que  les  instances  liées  avant  la  publication  du 
Code  de  procédure  doivent  être  instruites  conformément  aux  anciennes  dis- 
positions législatives,  alors  même  que,  l'instance  ayant  été  interrompue  sous 
leur  empire  ,  elle  serait  reprise  depuis  le  1"  janvier  1807.  C'est  donc  dans  les 
anciennes  formes  que  cette  reprise  doit  avoir  lieu.  Deux  arrêts  ont  no- 
lamment  jugé  dans  ce  sens,  l'un  de  la  Cour  de  Bruxelles,  10  juin  1807  (J.  Av., 
t.  6,  p.6TI;  S.,  7.2.319),  l'autre  de  la  Cour  de  cassation,  11  juillet  1826  (/.  ^i'., 
t.  31,  p.  330;  S.,  27.1.56.)]] 

[[  t*Sfi  bis.  Une  assigvalion  en  reprise  d'instance  est-elle  valablement  donnée 
au  domicile  indiqué  dans  les  derniers  actes  de  la  procédure  et  avec  les  délais  que 
comporte  ce  domicile,  si  la  partie  n'a  pas  clé  légalement  instruite  du  changemenl 
de  domicile  qui  s'est  opéré  dans  Vinlervalle  ?  Les  formalités  ordinaires  do  l'ajour- 
nement sont-elles  indispensables? 

La  Cour  de  Paris  a  décidé  l'arTirinalive  de  la  première  partie  de  la  question 
le  17  août  1807  (J.  Av.,  t.  18,  p.  953). 

Cette  solution  est  fondée  sur  le  principe  qu'une  partie  ne  peut  être  déclarée 
responsable  de  l'inobservation  d'une  formalilé  que  la  négligence  ou  le  silence 
de  son  adversaire  ne  l'a  point  mise  à  même  de  remplir.  Ce  principe  a  surtout 
été  consacré  en  matière  d'assignation. 

Un  grand  nombre  d'arrêts  ont  jugé  que  les  si^'ilfications  dans  le  cours  d'une 
instance  pouvaient  être  faites  à  l'ancien  domicile,  tant  que  le  changement 
inlervenu  n'avait  pns  été  légalement  notifié.  Il  a  même  été  décidé  qu'une 
assignation  pouvait  être  donnée  à  un  domicile  pris  par  une  pr;rtie  dans  plu 
■■.ieurs  actes  judiciaires ,  encore  bien  qu'elle  eût  résidé  ailleurs.  Si  celle 
marche  est  valable  ,  alors  qu'il  s'agit  de  l'acte  même  qui  entame  le  procès, 
qui  ouvre  l'instance ,  à  plus  forte  raison  doit-elle  l'être  à  l'égard  de  celui 
qui  ne  fait  que  la  reprendre,  puisqn'enfin  la  procédure  qui  a  déjà  eu  lieu 
avertit  sunisamment  la  partie  de  se  tenir  sur  ses  gardes  et  la  rend  directement 
moins  excusable  d'avoir  négligé  les  précautions  qui  auraient  pu  la  mettre  à 
r.'iiri  d'une  surprise.!',  néanmoins, sur  cette  difficulté  considérée  en  général. 
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Au  reste,  toutes  les  formalités  de  l'art.  61  ne  sont  pas  rigoureusement  pres- 
crifcsà  peine  de  nullité  pour  l'assignation  en  reprise  d'inslance.  Par  exemple, 
U  n  est.  pas  nécessaire  qu'elle  soit  iil>ellée,  la  demande  ayant  été  déjà  explifiiîée 
'ans  rajournement  introduclif.  C'est  la  décision  portée  par  la  Cour  de  Eoiv» 
..ieaux,  le  25  août  1835  (J.  Av.,  t.  51,  p.  111).]] 

[[  t!5S6  ter.  A  quel  tribunal  doit  être  donnée  l'assignation  en  reprise? 

i  Evidemment  à  celui  où  l'instance  originaire  était  pendante  ,  et ,  par  consé- 
quent, si  la  cause  aété  attribuée  a  l'une  des  chambresdu  tiibunal,  l'assignation 
;^^treprise  donnée  devant  l'autre  cbambre  et  lejugementpar  défaut  qui  pourrait 
la  suivre  sont  nuls-,  ainsi  l'ont  jugé  le  tribunal  de  la  Seine,  16  juillet  1835  (./. 
]Av.,  t.  49,  p.  431),  et  la  Cour  de  Lyon,  "22  juillet  1833  {Journ.  de  Lyon.  1834, 
,p.  17)  ;  mais  l'application  de  cette  règle  a  présenté  quelque  difficulté  dans  les- 
\ièce  suivante  : 

Pour  statuer  sur  un  différend  qui  aurait  dû  être  porté  au  tribunal  de  Rocroy, 
deux  parties  nommèrent  des  arbitres  domiciliés  dans  le  ressort  du  tribunal  de 
Charleville,  lesquels  ordonnèrent  une  expertise  et  renvoyèrent  au  tribunal  de 
Charleville  la  nomination  des  experts  en  cas  de  désaccord.  Décès  de  l'une  des 
parties.  Longtemps  après,  ses  héritiers  sont  assignés  en  reprise  et  en  nomina- 
tion d'experts  devant  le  tribunal  de  P>ocroy.  ils  demandent  leur  renvoi  devant 
celui  de  Charleville,  en  vertu  de  la  sentence  arbitrale.  Leur  exception  fut  re- 
poussée en  première  instance,  et  en  appel,  par  la  cour  de  Metz.  Cependant  on 
pouvait  dire  ,  pour  la  soutenir,  que  l'exécution  des  sentences  arbitrales  ap- 
partienl  au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  elles  ont  été  rendues;  que,  par  con- 
séquent,les  instances  pendantes  devant  arbitres  sont  censées  être  pendantes 
devant  le  tribunal  du  domicile  des  arbitres. 

La  Cour  considéra  que  cette  règle  des  art.  1020  et  1021  du  Code  drproc.  n'é- 
tait point  contenue  dans  la  loi  du  24  août  I790,sous  l'empire  delaquelle  le  conî- 
promis  avait  été  passé,  que  les  arbitres  ne  pouvaient  attribuer  juridiction  à  un 
tribunal  qui  ne  l'avait  pas  reçue  de  la  loi,  qu'enfin  la  reprise  d'instance  est 
une  action  nouvelle  qui  doit  être  portée  devant  les  juges  natun>ls. 

Nous  préferons  le  motif  qu'il  n'y  avait  pas  ici,  à  proprement  parler,  reprise 
d'instance,  puisqu'il  n'y  avait  jamais  eu  instance  liée  devant  le  tribunal.]] 

[[  1S86  quater.  En  cas  de  mort  de  l'une  des  parties,  Vinslance  doit-elle  être 
reprise  simultanéinenl  contre  tous  les  hériliers? 

Le  29  mai  1828  ,  la  Cour  de  Besançon  [Journ.  de  celte  Cour,  1828 ,  p.  345),  a 
décidé  l'affirmative,  sur  lemotif  pris  de  oe  que,  si  on  n'assignait  que  quelques- 
uns  d'entre  eux,  ce  ne  serait  pas  remettre  en  instance  la  personne  morale  qui 
représente  le  défunt,  ce  serait  continuer  le  procès  entre  des  parties  qui  ne  se 
raient  plus  les  mêmes,  puisque  tous  les  successeurs  du  défunt  peuvent  seuls 
par  leur  réunion,  le  représenter  complètement. 

Peu  importe,  a-t-on  dit,  c|ue  les  effets  de  l'action  en  reprise  soient  divisib''  ■ 
dans  ce  sens  que  l'un  des  héritiers  puisse  s'y  soustraire  par  une  exception  pei 
sonnelle  dont  l'autre  ne  pourra  point  profiler. (^.  air.  de  Bordeaux  du  l3  mar- 
1833,  DEVfLL.  1834.2.282;  Dali..,  1834.288.}  L'action  en  elle-même  ne  l'est  p;ii 
plus  vis-à-vis  des  héritiers  qu'elle  ne  l'était  vis-à-vis  de  leur  auteur. 

Cette  décision  ne  nous  paraît  pas  conforme  aux  principes  applicables  en  ma- 
tière de  succession.  Qu'importe  à  l'un  des  héritiers  qu'on  n'assigne  pas  ses  co- 
héritiers, pourvu  qu'il  ne  soit  jamaistenu  dans  l'inslance  que  pour  sa  poi  I  nm 
vii-ile.  Dira-t-il  que  ses  cohéritiers  auraient  pu  faire  valoir  d'autres  exceplions 
que  lui?  Mais  ou  ces  exceptions  leur  étaient  personnelles,  ou  elles  it.iiiat 
communes  à  tous  ;  si  elles  étaient  personnelles,  celui  qui  se  plaint  n'en  aurait 
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point  profilé;  si  elles  étaient  communes,  rien  ne  l'empêchait  de  les  faire  va- 
loir lui-même.  ]] 

[[  iSS6  quinquies.  Comment  s'éleinl  l'action  en  reprise  d'instance  >- 

Le  24  vend,  an  Xll  (J.  Àv  ,  t.  18,  p.  951),  la  Cour  ae  cassation  a  décidé  qu'elle 
se  prescrit  par  le  même  laps  de  temps  que  l'action  principale,  en  sorte  que, 
s'il  s'agit  d'une  action  en  rescision  engagée  par  une  instance  qui  depuis  a  été 
mise  hors  de  droit,  dix  ans  écoulés  à  partir  de  celte  dernière  époque,  sans 
assignation  en  reprise,  suffisent  pour  éteindre  l'action  en  reprise. 

Sous  la  Qucst.  1413  infrà,  au  titre  de  la  Péremption ,  nous  établissons  qu'une 
instance  n'est  jamais  soumise  à  aucune  autre  espèce  de  prescription  que  celle 
connue  en  procédure  sous  le  nom  de  péremption;  que  lorsqu'une  action  est 
une  fois  l'objet  d'une  instance,  les  règles  de  prescription  décennale,  trente- 
naire  ou  autre,  que  celte  action  aurait  naturellement  subies,  ne  lui  sont  plus 
applicables;  que  celte  action  devra  durer  indéfiniment  si  linstance  dont  elle 
est  l'objet  ne  tombe  pas  en  péremption. 

Cette  doctrine  peut  sembler  en  opposition  avec  l'arrêt  du  '24  vend,  que  nous 
venons  de  citer.  Cependant  il  est  facile  de  voir  que  notre  espèce  se  trouve 
placée  dans  une  position  exceptionnelle. 

L'instance  à  reprendre  n'est  sans  doute  pas  définitivement  anéantie  par  sa 
mise  hors  de  droit;  mais  elle  n'a  qu'une  existence  conditionnelle,  une  exis- 
tence subordonnée  à  l'acte  de  reprise.  Ce  n'esi  qu'à  partir  de  la  signification 
de  cet  acte,  que  l'instance  reprendra  sa  vie,  son  influence.  Tant  que  cet  acte 
n'a  pas  eu  lieu,  le  droit  de  la  partie  à  qui  il  incombe  de  le  faire,  ne  s'appuie  pas 
sur  l'instance  même,  mais  sur  l'aclion  primitive  qui  en  avait  été  l'occasion. 
Il  se  trouve  donc  replacé  sous  le  coup  de  la  prescription  qui  aurait  menacé 
l'action  toute  nue. 

Maas  il  n'en  faut  pas  conclure  que  le  mode  d'extinction  par  la  péremption 
soit  étranger  à  cette  matière  :  ce  serait  rendre  sans  application  le  second  S  de 
l'art.  397  du  Code  de  proc.  civ.  Il  faut  que  celle  ressource  soit  aussi  ménagée 
au  défendeur  contre  l'existence  trop  prolongée,  bien  quelle  ne  soit  que  con- 
ditionnelle, de  l'instance  interrompue  :  il  faut  lui  laisser  cette  arme  contre 
l'éventualité  d'une  reprise  qui  lui  serait  préjudiciable  après  un  long  silence. 

Ainsi,  soit  que  les  poursuites  aient  cessé  par  le  décès  d'une  des  parties,  ou 
par  le  décès,  la  destitution  ou  la  démission  de  son  avoué,  la  péremption  de 
linstance  pourra  être  demandée  après  le  laps  de  trois  ans  et  demi.  Mais, 
(  omme  la  péremption  n'a  pas  lieu  de  plein  droit ,  tant  que  son  bénéfice  ne  sera 
pas  invoqué,  l'autre  partie  pourra,  soit  former  sa  demande  en  reprise  d  in- 
slance,  soit  la  reprendre  elle-même,  si  c'est  à  elle  à  le  faire;  sauf  à  être  dé" 
elarée  non  recevable,  si  elle  n'agit  que  postérieurement  au  laps  de  temps  suf 
fisant  pour  prescrire  l'action  qui  donne  lieu  au  procès.]] 

Art.  347.  L''instance  sera  reprise  par  acte  d'avoué  à  avoué. 

Tarif  71.  — CKolie  romin.  dii  T-nriC  t.  t,  p,  347.  n"  17.  —  Notre  Dict.  gér>    da  proc,   ^°  Rep-ùe  ttim 

j/ar.ff,  d""  17,  18.  20.    25 /»■',  26,  38 Armand  Dalloi  ,  «</.,  n"' 46  cH7.  —  Questions  traitées  ; 

l.'arl.  347  est-il  applicable  è  U  reprisa  d'iiistauce  faite  spontaiiémeiit  pir  les  ayants  cause  du  défuu!? 
Q.  1387. —  Si.  après  une  as»i^iialioa  en  reprise  d'instance,  les  deux  parties  procédaient  Tolontairv- 
in«iit,  sans  qu'il  eût  »lé  prcaiablrinent  signifié  d'acte  de  reprise,  l'instance  est-elle  tenue  pourrepri.M 
p.ir  ce  consentement  tacile?  Ç.  1288.  —  Le  lécat.iire  particulier  de  l'objet  contentieux  peut-il  repren- 
dre l'instam.-?  0.  1288  A/.<](i)  V.  tn/Tà,  p.239,Q.  1287  bis. 


(I)  JUHISFHUDBNCG. 
l_  Mous  pensons  que  : 
'.^^  La  finitie  xssijjiiée  en  rpprisod'inst.itice 
eh  constituer  avoue  ilans   la  ui*'"»^  forme 


que  la  partie  assignée  sur  une  tjenianile  ori- 
ginaire ;  Bruxelles,  21  septembre  18St,  /. 
^t'.,  t.  45,  p.  458. 

^^  Les  eufants  oa  les  héritiers  Je  (a  ttenu» 
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XLXXXIX.  Si  la  partie  assignée  en  reprise  d'instance,  ou  en  constitution 
.  nouvel  avoué,  veut  déférer  à  !a  demande,  la  reprise  ou  la  constitution  es 
^  faite  par  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué. 

Dès  lors  toute  procédure  est  terminée  sur  l'incident,  et  l'instance  est  pour* 
suivie  comme  à  l'ordinaire,  sans  qu'il  puisse  y  avoir,  pour  achever  l'instruc- 
tion commencée,  d'autres  délais  que  ceux  qui  restaient  à  courir. 

t^81.  L'art.  Zi7  est-il  applicable  à  la  reprise  d'ins lance  faite  sponlanémenl 
par  les  ayants  cause  du  défunt  ? 

■Les  questions  que  nous  venons  de  résoudre  sur  l'art.  346  se  rapportent  au 
tas  où  la  reprise  d'instance  est  forcée  par  l'assignation  donnée  en  conformité 
de  cet  article;  mais  il  peut  arriver  que  les  ayants  cause  de  la  partie  décédée 
n'attendent  pas  celle  assignation  pour  en  remplir  l'objet. 

En  ce  dernier  tas,  .Is  reprennent  l'instance  par  acte  d'avoué  à  avoué,  con 
formément  à  l'art.  347,  dont  la  disposition  se  réfère  évidemment  tant  à  la 
reprise  forcée  qu'à  la  reprise  volontaire. 

il  faut  remarquer  en  outre  que  ce  même  article  s'applique  nécessairement 
à  la  constitution  de  nouvel  avoué,  puisque  cette  constitution  se  fait  toujours 
par  acte  de  l'avoué  institué  à  l'avoué  de  la  partie  adverse. 

[[Cette  solution  ne  peut  souffrir  de  diiriculté.3] 
4i88'î  bis.  La  reprise  a'inslance,  faite  par  unhéritier,  suffît-elle  pour  que  Ce  tribu- 
nal soit  régulièrenient  saisi  de  Vaction  qui  avait  été  intenté  par  Vauteur  inca- 
pable? tiiupp.  alph.,  V»  Repr.  d'inst.,  n.  64  et  65  j 

4)688.  Si,  après  une  assignation  en  reprise  d'instance,  les  deux  parties  procé-  [ 
datent  volonlairemeni,  sans  quHl  eût  été  préalablement  signifié  d'a£te  de  reprise, 
rinstance  ett-elle  tenue  pour  reprise  par  ce  consentement  tacite? 
Ce  cas  peut  arriver  fréquemiuent,  parce  que  la  reprise  d'instance  n'a  lieu 
qu'en  cas  de  décès  d'une  des  parties.  Or,  celte  partie  avait  un  avoué,  et  si  cet 
avoué  continue  la  procédure,  en  vertu  de  pouvoirs  et  au  nom  des  ayants 
cause,  nous  ne  voyons  pas  qu'il  soit  nécessaire  d'un  acte  particulier  de  re- 
prise :  l'instance  sera  donc  tenue  pour  reprise  sur  le  premier  acte  notilié. 
Telle  est  l'opinion  des  commentateurs  de  l'ordonnance,  et  de  Jousse,  enlre 
autres,  sur  l'art.  2  du  tit.  26. 
Telle  est  aussi  celle  des  jurisconsultes  qui  ont  écrit  sur  le  Code. 
[[Cela  n'est  pas  douteux  ;  l'art.  347,  en  disant  que  l'instance  sera  reprise 
par  acte  d'avoué  à  avoué,  n'exige  pas  de  toute  nécessité  que  cet  acte  inter- 
vienne et  ne  lui  attribue  pas  exclusivement  le  pouvoir  de  constater  la  reprise. 
11  en  est  d'autres,  tels  que  seraient  une  signification  quelconque,  un  acte  d'in- 


flie  qui  n'a  point  figure  dans  une  procédure, 
dirigée  personnellement  contre  le  mari  , 
en  revendication  de  fruits  d'immeubles 
possédés  par  le  mari  avant  le  mariage,  ont 
([ualité  et  droit  de  reprendre  l'instance, 
À  cause  de  l'intérêt  de  la  communauté  dans 
Rni"  portion  de  ces  fruits.  Bruxelles,  19  août 
t8I4,   Journal  de  Bruxelles,  t.  1  de  1814, 

3"  Les  créancier»  (1  un  débiteur  admis  au 
bciicficf  de  cession  de  biens,  qui  ont  nommé 
un  syndic  avec  pouvoir  de  recevoir  toutes 
lis  !>igai!ication»qiii  leur  seraient  adrersées 
ei  lit-  faire  seul  tout  ce  qu'il»  pourraient 
Caire    vui  i;iê.;i<  .s,    n--  soin  pis  rv/;v,;)i.<i  a  x  j 


reprcnilieen  leur  pro[)re  nom  une  instance 
coniniencce  à  la  requête  de  leur  syndic,  inter- 
rompue par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation. 
Angers,  29  juin  1831,  J.Jf.,  t.  41,  p.  570, 
4"  Si,  pendant  le  cours  d'une  saisie  immo. 
biliore,  l'avoué  poursuivant  cesse  de  pouroir 
oc-cuper  pour  lui  ,  la  constitution  d'un  dou- 
Vv.1  avoué  doit  être  signitiée  au  domicile  d-u 
?aisi;  sans  celte  formai  lé  lcs|)roeédures  posté- 
rieures i  Xa  ceSsatioiL  <îe»  fondions  de 
l'avoué  «orin  nulles,  rntore  (|ue,  dac«  du 
actes  non  sig>ii(îes  au  saisi,  il  y  ait  roastitu- 
tion  d'un  nouvel  avoué.  Bourges,  9  août 
l3n,J.M..,L  24,    p.  271    ) 
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strucUoii,  une  sommation,  qui  doivent  également  avoir  cet  effet,  parce  d'its 
présupposent  un  consentemrnt  tacite,  un  acquiescement  à  la  reprise;  el'  qc.e 
l'exécution  dune  chose  doit  valoir  autant  que  la  simple  déclaration  de  l  in- 
tention où  ion  est  de  l'exécuter.  C'est,  au  reste,  ce  que  disent  MM-  Di:aiiAi> 
Ckouzw.uac,  p.  261  ;  Berriat  Saint-Prix,  p.  319,  Obsenalion  Il«,  n»»  41  et -52, 
et  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Bordeaux  le  23  jaavicr  183V  (/.  Av.,  t.  46,  p.  317)  Il  csi 
utile  de  rapprocher  notre  solution  de  la  Q.  IgSi.]]  Supp.  ai.,  \oRepr.  d'insi.,  n.  U6. 

ti.  1!88S  bis.  Le  Icgalaire  particulier  de  l'objet  quia  donne  lieu  à  laconlesti^ 
tion  peut-il  reprendre  l'instance? 

PoTBiER,  de  la  Proc.  civ.,  part.  1>-,  ch.  4,  sect.  3,  §  1,  édit.  Dupin,  ne  le  croit 
pas.  Selon  lui,  lelégataireà  titre  singulier  ne  peut  qu'intervenir.  M.  (^ommailte, 
1. 1,  p.  586,  prctiend  au  contraire  que  l'intervention  est  impraticable,  et  lui  ac- 
corde le  droit  de  reprendre  directement  1  instance;  tel  est  aussi  l'avis  de 
M.  TiGiiAr,  t.  1,  p.  4'2'2;  mais  ce  dernier  auteiu"  veut  qu'avant  de  l'exercer,  le 
légataire  ait  obtenu  la  délivrance  de  l'objet  légué.  A  celte  opinion  ,  l'on  peut 
objecter  que  ,  s'il  s'agit  de  la  propriété  même  de  l'objet  légué  ,  les  héritiers 
devront,  dans  leur  intérêt,  se  refuser  à  la  délivrance  ;  il  est  possible,  d'ailleurs, 
que  la  justice  en  ait  ordonné  le  séquestre;  d  un  autre  côté,  la  délivrance  n'in- 
vestit point  le  légataire  particulier  des  actions  du  défunt;  elles  sont  passées 
sur  la  tête  des  héritiers.  Cette  même  raison  nous  empêche  d'admettre  le  sys- 
tème de  M.  Commaille  ,  puisque  la  reprise  directe  ne  pourrait  appartenir  au 
légataire  qu'autant  qu'il  serait  subrogé  aux  droits  de  lune  des  parties  qui 
figuraient  dans  l'instance.  Nous  serions  donc  disposé  à  adopter  le  sentiment 
de  Polhicr,  cpii  pense  que  l'intervention  est  la  seule  voie  ouverte  au  légataire 
dans  ce  cas.  11  faut  bien,  en  elTet,  qu'il  puisse  uîiîisc  r  la  libéralité  du  défunt 
et  défendre  l'objet  contre  les  prétentions  qui  tendraient,  soit  à  faire  sortir  cet 
objet  des  biens  de  la  succession,  soit  à  en  diminuer  la  valeur,  et  l'inlervfn- 
tion  ,  à  défaut  d  une  action  directe^  est  l'unitiue  ressource  qui  lui  soit  offerte. 

Il  est  vrai  que  lintervention  suppose  une  instance  qui,  absolument  parlant, 
n'existe  pas  ici,  puisqu'il  s'agit  de  la  reprendre  ;  mais  au  lieu  de  le  faire  par  un 
simple  acte,  comme  ledit  l'art.  3i7,  il  signiliera  d'avoué  à  avoué  une  requête 
avec  copie  de  son  titre  ,  dans  laquelle,  après  avoir  établi  son  inléiêt,  il  con- 
clura à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal  l'admellie  à  exercer,  quant  à  ce,  les  actions 
du  défunt,  ce  faisant,  tenant  l'instance  pour  reprise,  le  recevoir  en  lan(.  que 
de  besoin  partie  intervenante  en  icelle,  pour  qu  elle  soit  instruite  et  poursui- 
vie ensuite  suivant  les  derniers  errements  de  la  procédure.  Celte  marche,  (|iie 
conseille  M.  Demiai;-Crouzii,iiac,  p.  262  et  '263,  nous  parait  la  plus  convenable 
pour  éviter  toute  dilTicullé.  11  en  reslerait  c<'pendant  encore  une  objection  : 
on  la  tirerait  de  ce  que,  pour  reprendre  régulièrement  une  instance,  it 
faut  que  les  héritiers  y  soient  ou  y  aient  ele  appelés,  mais  rien  n'empêche, 
comme  le  dit  ce  même  auteur,  que  !e  tribunal  n'ordonne,  avant  de  statuer  soi 
la  demande  des  légataires,  que  les  héritiers  seront  mis  en  cause  par  la  partie 
la  plus  diligente.]]  Supp.  alpb.,  verb.  cil.,  n.O,  p.  3oi.  Auteurs  couf.  et  coiilr. 

Akt.  3i8.  Si  la  partie  assisnée  en  reprise  conteste,  l'incident  ser». 
jugé  sommairement. 

Tarif  75  —[Notre  C  mm.  du  Tarir,  t.  1".  p.  350  à  S53  n"'  26  à  SG.J— Co.l.  de  proc,  «rt.  iOi  et  «uir, 
—  [f .  MOS  questions  sur  l'art.  397.  —  isotre  Dict.  gtn.  do.  proc,  vU  /(*/)«<■  (TiiiHsr.Cf.D"'  29,  30  e» 
38.  _  .\,.m.  Oalloz,  rod..n"  48  à  51.  —  Question»  TiiAirÉB»  :  De  ce  .(ue  l'incideul  p.rvu  par  lart. 
S48  ticit  elre  J  wg.1  soinin;iireineiit,  en  résulu-t  il  que  la  «ause  doive  êire  portée  à  l'audience  sur  u» 
.impie  avenir,  ev  --ns  qu'il  »oit  besoin  de  siynifitr  aocun  mojen  par  écrit'  (^.  1 J89.  —  Peut-on  coB- 
Mt'er  la  demande  en  constitution?  Q.  1289  6k.  —  ii  des  lier, lier,  conieflaicu'  la  d«iaaude  es  reprisa 
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■Ïn*tsivc6  on  en  conslilullon  de  nouvel  nvoué,  sur  le  motif  qu'ils  auraient  renoncé  à  la  succeàiiuo, 
ii«  devrait  fiiire  le  demandeur?  Ç.  1290. —  Ues  héritiers,  assignés  en  reprise  d'instance  ou  en  coiisii. 
tutinn  de  neuve!  avoué,  sonl-i's  recevables  à  cpposer  l'exieption  dilatoire  résultant  du  délai  donné 
par  les  art.  797  tt  798  du  Code  ci».,  et  174  du  Code  de  proc,  pour  faire  inventaire  et  délibérer? 
Q.  1291.3 

CCXC.  Si  la  reprise  ou  la  constitution  n'a  pas  été  faite  dans  les  délais  de 
lajourneinent,  ces  délais  expirés ,  l'incident  est  poursuivi  dès  la  pieniiuie 
audience  et  jugé  sommairement. 

[[  Les  motifs  de  la  contestation  peuvent  être  que  l'instance  est  éteinte,  que 
la  personne  assignée  n'a  pas  qualité  pour  y  défendre,  qu'elle  est  encore  dauÊ 
les  délais  pour  délibérer,  {f^oy.  la  Quesl.  1291.)  ]] 

1.S89.  De  ce  que  l'incident  prévu  par  l'art.  348  doit  être  jugé  sommairement,  en 
résulte-t-il  que  la  cause  doive  être  portée  à  l'audience  sur  un  simple  avenir  tl 
aans  qu'il  soit  besoin  de  signifier  aucun  moyen  par  écrit  ? 

Plusieurs  auteurs  décident  affirmativement  cette  question  ;  mais  l'art.  75 
du  tarif  prouve  leur  erreur ,  puisqu'il  taxe  une  requête  et  une  réponse  a  cette 
requête. 

Cette  remarque  nous  fournit  l'occasion  de  rappeler  que  le  mot  sommain- 
men(,  employé  en  plusieurs  articles  du  Code  ,  ne  signifie  pas  que  l'instruction 
sera  toujours  faite  comme  dans  les  affaires  énoncées  au  titre  des  matières 
sommaires ,  mais  de  la  manière  indiquée  sur  la  Quest.  733.  (  f^.  d'ailleurs 
Berriat  Saint- Prix,  p.  334.) 

[[L'erreur  que  combat  ici  M.  Carré  est  partagée  par  M.  Piceau,  Comm., 
l.  1,  p.  614.  {y.  notre  titre  des  Matières  sommaires.)  ]] 

[[  1999  bis.  Peut-on  contester  la  demande  en  constilulion  ? 

M.  PiGEAC,  Comm.,  t.  1,  p.  614,  le  pense  ,  quoique  le  Code  n'en  parle  pas.  11 
cite  pour  exemple  le  cas  où  la  cause  est  éteinte  par  prescription  ou  autres 
causes.  Quant  à  la  prescription,  il  nous  semble  qu'elle  ne  peut  autoriser  la 
partie  assignée  à  contester  la  demande  en  constitution  ;  la  prescription,  en 
effet,  ne  s'applique  pas  de  plein  droit;  elle  a  besoin  d'être  opposée,  et  comme 
elle  ne  l'est  jamais  que  par  exception  à  l'action  dirigée  par  le  demandeur,  il 
faut  que  la  partie  qui  compte  se  libérer  à  l'aide  de  ce  moyen  constitue  un 
avoué  pour  en  être  l'organe.  D'ailleurs  ,  dans  l'incerlitude  où  elle  est  s'il  ne 
sera  pas  combattu ,  elle  ne  peut  refuser  par  avance  de  se  donner,  dans  la 
personne  de  cet  officier  ministériel ,  le  seul  représentant  que  la  loi  recon 
naisse.  Il  y  aurait  cependant  un  cas  où  l'on  pourrait,  sans  nul  doute,  con 
tester  la  demande  en  constitution;  ce  serait  celui  où  les  héritiers  assignés  " 
cette  fin  auraient  renoncé  à  la  succession,  {yo'j-  la  question  suivante  et  I 
n°CCXCldeM.  Carré.}]] 

1990.  Si  des  héritiers  contestaient  la  demande  en  reprise  d'instance  ou  en  con- 
siilution  de  nouvel  avoué,  sur  le  motif  qu'ils  auraient  renoncé  à  la  succession, 
que  devrait  faire  le  demandeur  ? 

Le  demandeur  doit  faire  créer  un  curateur  à  la  succession  vacante,  l'assï- 
çner  en  reprise  d  instance  ou  en  constitution  de  nouvel  avoué,  s'il  y  a  lieu 
et  suivre  contre  lui.  {V.  Pothier,  chap.  5,  scct.  3,  S  2.) 

[[  C'est  en  effet  la  seule  marche  à  suivre.  ]] 

Tuu.  111  19 
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J99i.  Des  hériliers  assignés  en  reprise  d'instance  ou  en  conslilulion  de  nouvel 
cvouésoiil-ils  recevables  à  oi>poser  l'exception  dilatoire  résultant  du  délaidonui 
par  les  art.  797  et  798  du  Code  civil  el  174  du  Code  de  procédure,  pour  fairt 
inventaire  el  délibérer  ? 

C'est  notre  opinion,  conforme  à  celle  de  MM.  DEtAPSiiTS,  t.  l,p.  328;  Pj€Eai, 
t.  1,  p  409 i  Berriat  Saim'-Prix,  p.  349,  et  des  auteurs  du  Praticien,  t.  2, 
p.  330;  opinion  d'ailleurs  conforme  à  celle  énoncé{!  par  Bornier  et  par  Joussc> 
sur  l'art.  2  du  lit.  26  de  l'ordonnance  (t). 


(1)  Mais  M.  DEMiiD-CaocziLBAC  ,  p.  262  , 
mainlieiit  le  contraire  ;  il  se  l'oncle,  picniic- 
renient,  $ur  la  disposition  de  l'art.  349,  (|iii 
défend  d'accorder  d'autres   délais   que   ciUX 
qui  restent  à  courir;  secondenii'nl,  sur  l'art. 
779  du  Coile  civil,  (jui  déclare  que  les  actes 
purement  conservatoires,  de  surveillance  et 
d'administration,  ne  sont  pas  des  aeles  d'a- 
dition  d'hérévlite.si  l'on  n'y  a  pris  le  litre  ou 
la  qualité  d'héritier.  [Il  a  en  effet  été  jugé  par 
la  Cour  de  Paris  le  4  août  1825(7./^!^., 1.30, p. 
84;5jrey,26.2.23),et  par  celle  de  Bord.aux, 
le  2  décembre    1835  (/.  Af..  t.  50,  p.  89), 
que  la  reprise  d'instance   volontaire  ne  eou- 
stiluailpas  un  acte  d'héritier  pur  el  simple, 
lorsqu'on  y  prenait  la  qualité  d'habile  à  suc- 
céder, et  que  la  partie  qui,  depuis  sa  renon- 
ciation, a  laissé  déclarer  reprise  contre  elle 
une  instance  engagée  avec  son  auteur,  n'en- 
court  pas  pour  ce   fait  une   condamnation 
comme  héritier.  ]  Or,  dans  son  opinion,  ce 
que  ilit  l'art.  349,  pour  le   cas  où  la   partie 
assignée  ne  se  présente  pas,  doit  s'appluiuer 
à  fortiori  à  celui   où  elle  se   présente;  et, 
comme  cet  article  exclut  tout  délai,  sans  au- 
cune distinction,  on  doit  conclure  que  ,  s'il 
eût  voulu  que   la  procédure  fût   suspendue 
pendant  le  délai  accordé  pour  faire  inven- 
taire  et   délibérer  ,   il    n'eût    pas     man(]ué 
de  le  dire  en  cet  endroit.  D'un  autre  e6lé, 
on  ne  peut  considérer  comme  acte  d'héritier 
la  part    qu'un   habile  à  succéder  prendrait 
dans  un  procès  commencé  par  le  délunt,  si 
toutefois    il    déclarait    n'entendre    prendre 
aucune  qualité.  Alors,  il  n'aurait  d'autre  ob- 
jet que  d'affranchir  la  succession  d'uni-  con- 
damnation    «pulconque  ,    il     n'agirait     que 
romme    administrateur  :  donc    on    peut   le 
tontraindre  à  reprendre  une  instance  ,  sans 
qu'il  pnisse  opposer  l'exception  résultant  du 
•.élai  pour  faire  inventaire  el  délibérer. 

Telles  sont  les  raisons  qui  ont  déterminé 
14:.  Deiniau-Croulilhac  ;  mais  nous  ne  les  ju- 
geons pas  assez  fondées  en  droit  pour  faire 
rejeter  ,  sans  distinction  ,  le  sentiment  op- 
f.  --Sfi  des  auteurs  cités  en  conimençant. 

Ri  d'abord,  nous  croyons  pouvoir  regarder 
s^a-.ine  rerl'jin  que  l'art.  349   ne  comprend 


point,  dans  sa  prohibition,  les  déla'is  pour 
laire  inventaire  et  délibérer,  ainsi  que  noii» 
le  prouverons  sur  la  Quest.  1293.  S'il  en 
était  autrement,  on  suppléerait  aux  disposi- 
tions de  l'art.  174  du  Code  de  procédure 
une  exception  qui  n'est  point  textuellement 
[)rononcée  par  l'art.  349;  car  ,  ainsi  fjue  M. 
Deuiàd  le  dit  lui-même,  p.  240,  à  l'occasion 
d'une  ((uestion  que  nous  avons  traitée  sou-, 
le  n"  1241,  pour  faire  cesser  un  principe  gé- 
néral, il  faut  qu'il  y  ait  une  exception  ex- 
presse. Or,  l'art.  174  établit,  en  principe 
général,  que  tout  héritier  a  di-oil  d'opposi  r 
l'exception  résultant  de  ce  qu'il  <'St  d.ms  lis 
délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer  i  ex- 
ception qui,  à  la  vérité,  ne  détruira  pas  la 
demande  en  reprise  d'instance,  mais  qui  en 
différera  les  poursuites  comme  en  tout  autre 
cas.  {r.  la  Quett.  766.) 

Mais  celte  opinion  acquerra  un  nouveai' 
degré  de  force,  si  nous  prouvons  que  l'on  ne 
peut  ap{)liquer  généralement  au  cas  proposé 
la  disposition  de  l'art.  779  du  Code  civil. 

Ici  nous  rappellerons  ce  que  nous  avons 
dit  sur  la  Quest.  757,  que  les  personnrs 
auxquelles  appartient  le  ilroit  d'oj>poser  l'ex- 
ception dilatoire  pour  faire  inventaire  et 
délibérer  ,  ne  peuvent  user  de  cette  excep- 
tion, s'il  s'agit  de  demandes  purement  con- 
servatoires ou  d'administration,  parce  que  les 
art.  179  et  1454  du  Code  civil  les  autorisent 
à  former  elles-mêmes  de  pareilles  demandes 
sans  qu'elles  puissentêtre  considérées comm 
ayant  fait  acte  d'héritier;  ainsi,  parexcmpli- 
s'il  s'agissait,  dans  l'instance  en  reprise  poi^r 
laquelle  elles  seraient  assignées,  soit  d'un 
saisic-arrèt,  soit  do  réparations  à  faire  à  d<V 
immeubles,  etc.,  on  pourrait  poursuivre  '» 
'*';prise  ,  nonobstant  l'esceptiou  dilalon-) 
v.i0nl  il  est  question. 

Mais  s'il  s'agissait  de  toute  nutre  conti'ô-i 
tation,  d'une  contestation  qui  roulât  sur  di-t 
droits  dont  la  privation  diminuerait  l'actt! 
de  la  succession,  ou  dont  l allocaiion  faite  à 
la  partie  adverse  augmenterait  «)u  passil,  il 
nous  semble  hors  de  doute  que  l'on  ne  pour- 
rait forcer  un  successible  de  reprendre  les 
suites  de   l'instance  avant  l'expiration    des 
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te  Nous  partageons  cette  opinion  ,  qui  est  encore  celle  de  MM.  Favard  dk 
l«âioeLA»E,  t.  4,  p.  883,  n°  4  ;  Thomine  Desmazcres,  t.  1 ,  p.  554,  et  Boitard  ,  t.  2, 
p.  288.  Il  ne  s'ensuit  pas  néanmoins  qu'il  soit  interdit  d'assigner  l'héritier  eu 
reprise  d'instance  pendant  les  délais  :  seulement  cette  assignation  n'aura 
point  de  suites,  s'il  oppose  l'exception  ;  mais  il  ne  serait  pas  fondé  à  se  ren- 
fermer dans  le  silence,  tout  en  contestant  l'opportunité  de  l'ajournement;  il 
doit  déclarer  s'il  entend  profiter  de  l'exception  dilatoire,  et,  dans  le  cas  où 
»on  refus  donnerait  lieu  à  un  incident ,  il  doit  supporter  les  frais.  C'est  ainsi 
que  l'a  jugé  la  Cour  de  Bruxelles,  le  3  décembre  183i  (Journ.  de  Bruxelles. 
\  2  de  1835,  p.  112).  33 

Art.  349.  Si,  à  l'expiration  du  délai,  la  partie  assignée  en  reprise  ou 
en  constitution  ne  comparaît  pas  ,  il  sera  rendu  jugement  qui  tiendra 
la  cause  pour  reprise  et  ordonnera  qu'il  sera  procédé  suivant  les  der- 
niers errements,  et  sans  qu'il  puisse  y  avoir  d'autres  délais  que  ceux 
qui  restaient  à  courir. 

tNotre  Comm.  du  Tarif,  t.  1.  p.  350,  n°  21 .]  —  Code  de  pioc.  art.  149  et  suiv.  —  fiNulre  Dict.  çén. 
de  proc..  v"  Reprise  d'insiance,  n"'  '1' ,  32,  32  Ois  et  33.  —  Arm.  D^illnz,  eod.,  u"  52,  55  et  57.  — 
Questions  traitées  :  Si,  de  plusieurs  p.-Éities  assignées  en  reprise  d'instance  ou  constitution  de  nim- 
vel  avoué,  l'une  laissait  défaut,  faudrait-il  appliquer  l'art.  153,  et  conséquemmeiit  joindre  le  profit 
du  défaut, et  ordonner  une  réassignatitn  du  défaillant?  Q,  1292. —  Quel  est  le  sens  de  celte  disposi - 
tion  par  laquelle  l'ait.  349  défend  d'accorder  d'aulns  délais  que  ceux  qui  restaient  à  courir  ?  Quid 
des  délais  de  procédure  d'une  durée  très  restreinte?  Q.  1293.] 

CCXCI.  La  loi  ne  suppose  pas  qu'à  l'audience  fixée  par  l'assignation  donnée 
en  conformité  dç  l'art.  346 ,  le  défendeur  en  constitution  de  nouvel  avoué 
puisse  contester  sur  l'incident.  En  effet,  en  supposant  qu'il  existât  en  cette 
circonstance  quelques  moyens  de  contestation  ,  il  faudrait,  pour  les  propo- 
ser, commencer  par  constituer  un  avoué ,  et  cette  constitution  est  précisé- 
ment tout  ce  qu'on  demande  à  la  partie  assignée. 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  du  défendeur  en  reprise  d'instance,  qui  peut  avoir 
de  justes  motifs  pour  résister  à  la  demande ,  soit  en  répudiant  la  qualité  dans 
laquelle  on  l'assigne ,  soit  en  opposant  quelques  exceptions  dilatoires ,  telles 
que  celles  qui  résultent  des  délais  accordés  à  l'héritier  pour  faire  inveiiiaire  et 
délibérer. 

Il  est  donc  naturel  que  le  défendeur  en  reprise  d'instance  comparaisse ,  et 
que  le  défendeur  en  constitution  d'avoué  fasse  défaut ,  lorsqu'il  ne  veut  pas 
acquiescer  à  la  demande. 

Cependant ,  il  est  possible  que  l'un  ,  ainsi  que  l'autre  ,  ne  comparaisse  pas 
à  la  première  audience  qui  suit  l'expiration  des  délais  d'ajournement.  Alors  . 
il  intervient  un  jugement  par  défaut ,  qui  tient  l'instance  pour  reprise,  et  or 
donne  qu'il  y  sera  procédé  suivanl  les  derniers  erremenls  V.  la  note  2,  an- 
observations  préliminaires  de  ce  titre,  p.  220),  sans  autre  délai  nue  ceux  cp 
restent  à  courir. 


délais  que  la  loi  lui  donne,  pour  faire  inven- 
taire et  délibérer  :  il  ne  s'agit  plus  ici  des 
sctes  que  la  loi  qualifie  aclei  conservatoires. 
Au  reste,  M.  Demiau,  en  di.spnt  que  l'hé- 
ritier doit  prolester,  en  reprenant,  l'instance, 
Cjw'il  n'agit  qu'en  qualité  d'administrateur, 
Be  convient-il  pas  implicitement  qu'il  a  droit 
lie  proposer  l'excaption?  En  effet,  dans  le 
£&.<  où  la  contestaiioi)  n'a  '«ucun  trait  à  la 


conservation  ou  à  l'administration  ,  quct 
motif  raisonnable  alièguerait-on  pour  l'oKli 
ger  à  soutenir  un  |)roc(  i  qui,  .^n  définitive, 
lui  devirndr.iit  indiffércnl,  s'i">  renonçai,  à 
la  succession  ?  Et,  d'un  autre  cblé,  pcurr^il- 
on  exiger  qu'il  le  soutint  en  qualilî  d'adi.si- 
nistrateur,  puisqa'il  ne  concernerait  ^.aa 
l'adminislraiior.  ? 


'■^îî  1"PAHTIE.  LIV.  II.  —  Des  TRiBrr^Aux  iNFÉBiBCRs. 

ce  Ce  jngomont  ne  peut  statuer  sur  le  fond,  il  doit  se  borner  a  tenir  sini 
;>:eiuent  l'instance  pour  reprise.  C  est  ce  qu'enseignent  MM.  Piceau,  Comm.f 
,     î   p.  615,  et  Thomiive  Desmazbres,  t.  1,  p.  551 ,  et  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de 
■ulouse,  le8mars<8:27(y.  Av.    l.  37.  p.  92).  8»app.  al.,  v  Repr.  dinst.,  a.  72-73. 

f.  '-i 9*.  Si,  de  plusieurs  parties  assignées  en  '•éprise  d'instance  ou  constitution  à« 
nouvel  avoué ,  l'une  laissait  défaut,  faudrait-il  appliquer  l'art.  153,  cl  cnnsé- 
'iuemmcnl  joindre  le  profit  du  défaut,  et  ordonner  une  rcassignalion  du  défait' 
tant  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas,  parle  motif  que  le  profil  du  défaut  ne  porle  que 
sur  la  reprise  et  non  sur  le  fond  du  procès.  Ainsi ,  le  profit  doit  être  jugé  à 
recliéance  de  l'assignation.  Ce  qui  le  prouve,  ditM.  Demiac-Croiziihac,  p.  263, 
c'est  que  lait.  351  accorde,  sans  distinction,  la  voie  de  l'opposition  contre  le 
jugement  qui  intervient,  tandis  que  l'art.  153  l'interdit  pour  le  cas  où  le  dé- 
laul  a  été  joint  en  conformité  de  ses  dispositions. 

ce  Celle  opinion  est  partagée  par  M.  Thomine  Desmazdues  ,  t.  1,  p.  5-55;  mais 
M.  Favakd  de  Lanclade,  t.  4,  p.  883,  n"  4,  s'appuyant  sur  le  principe  général 
écrit  dans  l'art.  153,  pense  que  le  défaut-joint  doit  être  prononcé;  deux  arrêts 
de  la  Coui-  de  Bordeaux ,  l'un  du  4  fév.  1829  {Journ.  de  celte  Cour,  t.  4,  p.  90), 
et  l'autre  du  31  juillet  1833  (J.  Av.,  t.  46,  p  151),  admettent  implicitement  le 
sentiment  de  ce  dernier  auteur.  Nous  disons  implicitement  parce  que  la  né- 
cessité du  défaut-joint  n'avait  été  contestée  par  aucune  des  parties.  Toutefois 
l'arrêt  de  1829  est  remarquable  en  ce  sens  qu'il  détermine  les  caractères  d  un 
défaut-joint  rendu  sur  une  assignation  en  reprise  d'instance.  La  Cour  de  Bor- 
deaux a  pensé  que  l'action  en  reprise  d  instance  et  le  fond  étaient  entièrement 
distincts  ;  qu'il  fallait  d'abord  assignation  en  reprise,  jugement  dedéfaut-joint 
et  réassigné  pour  que  l'instance  fut  reprise,  puis  une  nouvelle  assignation 
tenant  lieu  d'avenir,  sur  celle  assignation  un  jugement  de  dcfaul-joint  au 
fond;  qu'alors,  dans  ce  dernier  cas,  l'instance  était  liée  contradictoiremenl. 
Cette  Cour  a  annulé  la  procédure  qui  lui  était  soumise  parce  que  ce  second 
défaut-joint  n'avait  pas  été  ordonne. 

A  notre  titre  des  JMge/)(e«fs  par  défaut  ,1.2,  p  37,  Quesl.  Q1\  guinqr.,  nous 
avons  déjà  eu  l'occasion  de  nous  expliquer  sur  l'extension  qu  il  nous  parais- 
sait convenable  de  doncer  aux  termes  de  l'art.  153,  mais  nous  n'avons  pas 
cru  devoir  cooiprendre  la  reprise  d'instance  dans  les  cas  où  l'application  de 
cet  article  est  nécessaire.  Nous  persistons  à  soutenir  que  cette  procédure 
serait  inutile  et  par  conséquent  frustraloire. 

Le  motif  de  l'art.  153  est  celui-ci ,  empêcber  qu'im  exploit  puisse  être  souf- 
flé et  prévenir  les  contrariétés  de  jugements.  L'art.  153  devra  donc  être  appli- 
qué toutes  les  fois  qu'aucune  précaution  particulière  n'aura  été  prescrite  et 
qu'une  contrariété  de  jugements  sera  à  craindre. 

L'art.  350  veut  que  le  jugement  rendu  par  défaut  contre  une  partie  sur  lo 
demande  en  reprise  d'instance  soit  signifié  par  un  huissier  commis  ;  plus  de 
rrainte  que  l'exploit  ne  soit  soufflé  ;  c'est  la  précaution  de  l'art.    1.53  lui  mêm»' 

Ce  jugement  ne  doit  pas  être  exécuté  avant  l'exjjiralion  de  la  huitaine  de  .«; 
significalion  à  personne. 

li'exécutiondece  jugement,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  t.  2,  p.  lOC,  Quest.fSC 
est  une  nouvelle  assignation  pour  venir  à  l'audience.  Jusqu'à  celte  assign 
tion  ,  la  partie  défaillante  peut  former  opposilien  au  jugem(>nt  par  défaut  q!;i 
déclare  l'instance  reprise.  Sur  la  nouvelle  assignation  ,  jugement  do  defan;- 
joint  au  fond  est  prononcé;  la  contrariété  de  jugements  n'est  donc  plus  à 
craimlre. 

Pourquoi    donc,  sans  aucun  but  réel ,  proscrire  une  longue  et  coûteuse 


TIT.  XVII,  Des  Reprises  d'instance,  elc.  —  XRi.  350.  Q.  1^»3.       lU 

évolution  de  procédure ,  quand  toutes  les  parties  ne  seront  privées  d'aucune 
Ces  garanties  indiquées  par  le  législateur? 

Les  art.  349,  350  et  3ô'i  nous  paraissent  contenir  une  procédure  particulière 
et  exclusive  du  défaut-ioint  sur  cet  incident.  (F.  aussi  notre  Quest.  632  ler^ 
t. 2,  p. 52.)]]  Supp.alph.,  y'"Comtit.  de  nouvel  avoué,  n.  il,  et  Rep.  d'inst.a.  70-71. 

1993.  Quel  est  le  sens  de  celle  disposilion,  par  laquelle  l  arl.  349  défend  daC' 
corder  d'autres  délais  que  ceux  qui  reslaienl  à  courir?  [[  Quid  drs  délais  de  pro- 
cédure d'une  durée  1res  restreinte?  21 

Cette  disposition  doit  s'enlendre  en  ce  sens  que,  si,  au  moment  du  décee 
de  la  partie  ou  de  l'avoué  ,  il  restait  des  délais  à  courir,  la  partie  condamnée  à 
reprendre  l'instance  ou  à  constituer  nouvel  avoué,  n'a  que  le  restant  du  délai 
pour  remplir  telle  ou  telle  formalité  ,  telle  ou  telle  obligation  qui  serait  pres- 
crite (1). 

[[  M.  PicEAU,  Comm.,  t.  1,  p.  615,  s'exprime  encore  de  même ,  et  nous  adop- 
tons cette  explication.]]  S»up.  al.,  \'"Const.  de  nouv.  av.,  aA8-'\9,  et  Rep.  d'inst. ,u.li. 

Art.  350.  Le  jugement  rendu  par  défaut  contre  une  partie,  sur  la 
demande  en  reprise  d'instance  ou  en  constitution  de  nouvel  avoué,  sera 
signifié  par  un  huissier  commis;  si  l'affaire  est  en  rapport,  la  significa- 
tion énoncera  le  nom  du  rapporteur. 

Tarif  29.  —  QNotre  Comm.  da  Tarif,  t.  I,  p.  350.  n°'  22  et  23.2— Cod.  '^*  proc-  ^r'-  95,  156 — [Noire 
Dict.  gén.  de  pr.,  v°  Ueprise  U'msia.ce,  n"'  34  et  35.  —  Devilleneuve,  eod.,  n"  8.  —  Aruc.  IJa!luz,  eod.. 


(1)  Ainsi  M.  PiOBio,  t.  1,  p.  408,  suppose 
pour  exeaiple  que,  par  jugement  pi-ép.-»ra- 
toire,  il  ait  été  ordonné  que,  dans  trois 
mois ,  le  défendeur  Justifierait  de  telles 
pièces;  ildéccde  au  bout  de  deux  mois  et  dix 
jours  :  il  ne  restera  à  l'assigné  en  reprise  ou 
en  constitution  d'avoué  que  vingt  jours,  à 
conipler  de  la  signification  du  jugiment, 
pour  produire  la  pièce  en  question.  En  un 
mot,  le  législateur,  par  l'art.  349,  a  voulu 
que  la  reprise  d'instance  ou  la  constitution 
de  nouvel  avoué  ne  pût,  en  aucune  manière, 
servir  à  ia  partie  contre  laquelle  l'instance 
est  tenue  pour  reprise  ,  de  prétexte  pour  ia 
prolonger  au  delà  îles  délais  dans  lesquels  le 
procès  eût  été  en  état  sans  ces  circonstances; 
que,  sous  ce  rapport,  celte  partie  est  mise  à 
la  place  du  défunt ,  s'il  s'agit  d'une  assigna- 
tion en  reprise  ,  ou  dans  la  position  où  elle 
était  à  l'époque  où  elle  avait  encore  son 
avoué,  s'il  s'agit  d'en  constituer  un  nouveau. 
Maison  sent  que  le  délai  donné  à  un  héritier 
pour  faire  inventaire  et  délibérer, est  indé- 
pendanldeces  délais  i\e procédures,  desquels 
il  s'agit  uniquement  en  l'article  que  nous 
expliquons  j  le  premier  ne  tient  point  à 
l'instruction  de  l'affaire  ,  il  ne  concerne  que 
la  personne. 

[M.  Tbomine  L>£shazdkes  ,  t.  1  p.  555  et 
556,  i-xcepte  de  la  prohibition  portée  par  h  s 
derniers  mots  ue  '.'art.  349^  les  courts  délais 


de  procédure,  par  exemple,  le  délai  de  hui- 
taine pour  commencer  l'enquête.  Il  pense 
que,  ^1  ce  délai  était  à  la  veille  d'expirer  au 
moment  où  la  cause  a  été  mise  hors  de  droit, 
il  ne  serait  pas  juste  de  n'accorder  à  la  |)art:e 
qui  la  reprend  que  les  quelques  heures  qu 
resteraient  à  courir  ;  qu'en  un  mot,  le  délai 
doit  recommencer  pour  elle  avec  toute  s^ 
durée.  Nous  croyons,  au  contraire,  <jue  ces 
sortes  d'événements  ne  peuvent  avoir  pour 
effet  d'interrompre,  mais  seulement  de  sus- 
pendre le  délai  ;  la  partie  qui  reprend  se  met 
aux  lieu  et  place  de  celle  qui  était  préié- 
demment  clans  l'instance  :  elle  ne  peut  dons 
jouir  de  plus  de  faveur  que  celle-ci,  car  elle 
n'a  pas  plus  de  droits;  s'il  ne  restait  qu'un  jour 
à  la  partie  décédée  pour  faire  ses  diligences 
son  successeur  ne  doit  avoir  qu'un  jour 
{r.  la  Quest.  994,  sur  l'art.  257.) 

M.  Thomine  Desmazures  dit  qu'on  ponrr 
abuser  de  ce  principe,  en  retardant  jusqu'au 
dernier  jour  la  notification  de  révénemeni 
qui  suspend  l'instance,  et  en  divisant  ainsi 
en  deux  parts  inégales  un  délai  dont  la  loi  a 
voulu  que  la  partie  joutt  en  entier.  Mais  -lu 
ce  que  la  seconde  part  est  fort  courte  ,  s'on- 
suit-il  que  la  partie  n'ait  [>u  faire  ses  dili- 
gences dans  la  première  qui  est  fort  loiijjucp 
I)'ailleurs,  s'il  y  a  fr;iuile  ou  mauvaise  tci, 
ne  |iourra-t-on  pas  demander  et  ob'.iiKr  »in< 
prorogation  ?  ] 


216  I'  PARTIE.  LîV.  H.  —  Des  tribunaux  inférieurs. 

a"  53  et  Si  —  Carré,  Compétence,  ¥  port.,  llv.  3,  tit.  3,  art  359,  Q.  464.  éd  iii-8»,  t.  6,  p.  Mfo>> 
QuE.'^TloNS  TRAITEES  :  Le  jugement  par  défaut  dont  parle  l'an.  350  du  Code  de  proc.  cir.  e«r«llf  ■• 
Cils  d'inexéculion  dans  les  six  mois  de  son  ubteritloii.  sujet  à  la  pi'remp'.ioii  prononcée  par  l'art.  ISdla 
même  Code,  it  l'égard  des  jugements  rendus  par  défaut  contre  l.i  partie  qui  n'a  pas  constilué  avonéT 
Q.  1293  i/<.  —  Le  jugement  de  défaut  rendu  sur  le  fond,  après  la  signification  d'un  jugement  de  «1^ 
faut  sur  l'iniident  en  reprise,  scrail-il  susceptible  d'apposition?  (?.  1293  /er.] 

CCXCII.  Le  jugement  rendu  par  défaut,  conformément  à  l'article  précédent, 

^>t  celui  qui  serait  prononcé  contre  une  partie,  sur  une  demande  incidenit 

n  reprise  d'instance,  ou  en  constitution  de  nouvel  avoué. 

Il  doit  être  levé  et  signifié  à  cette  partie  défaillante  par  un  huissier  commis 

cet  effet,  ou  par  le  jugement  même,  ou  par  une  ordonnance  du  pré^ 

sident. 

LC  fl5JS>3  bis.  Le  jugement  far  défaut^  dont  parle  l'art. Z50  Cod.  proc.  civ.,  cs^W, 
en  cas  d'inexéculion  dans  les  six  mois  de  son  obtention,  sujet  à  la  péremption 
prononcée  par  L'art.  156  du  même  Code,  à  l'égard  des  jugements  rendus  par 
défaut  contre  la  partie  qui  n'a  pas  consUtué  avoué? 

Nous  avons  déjà  examiné  celte  difficulté,  sur  les  quesl.  641  qualer,  et  C63, 
t.  2,  p.  61  et  106.  ]3 

El  1^93  ter.  Le  jugement  de  défaut  rendu  sur  le  fond,  après  la  signification  d'un 
jugcnienlde  défaut  sur  l'incident  en  reprise,  serait-il  susceptible  d'opposition? 

M.  PiCEAu,  Comm.,  t.  1,  p  616,  décide  la  négative,  en  se  fondant  sur  ce  que 
la  partie  défaillante  a  été  assignée  par  huissier  commis,  et  qu'elle  doit  dès 
lors  être  traitée  comme  celle  qui  aurait  été  réassignée  après  défaut  profit- 
*oint.  Nous  n'adoptons  point  cette  opinion. 

La  signification  par  huissier  commis  dont  parle  l'art.  350  n'est  point  une 
assignation;  et,  quand  elle  le  serait,  comme  elle  ne  vient  pas  à  la  suite  d'un 
jugement  par  défaut  sur  le  fond,  elle  ne  peut  avoir  pour  effet  d'enlever  le 
droit  d'opposition  contre  le  jugement  par  défaut  qui  la  suivra. 

Pourquoi,  dans  le  cas  d'un  profil-joint,  le  second  jugement  est-il  censé  con- 
tradictoire? C'est  parce  que  le  premier,  en  vertu  duquel  on  a  réassigné,  avait 
été  rendu  sur  une  assignation  donnée  pour  voir  juger  le  fond,  et  que,  par 
conséquent,  c'est  un  second  jugement  sur  le  même  objet. 

Mais  ici  il  n'en  est  point  de  même.  Le  premier  jugement  non-seulement  n'a 
Statué  que  sur  la  reprise,  mais  encore  n'a  statué  que  sur  une  assignation  en 
reprise  Celui  qui  interviendra  plus  tard  sur  le  fond  sera  le  premier  sur  cette 
matière  ;  il  faut  donc  qu'il  soit  susceptible  d'opposition. 

Enfin,  nous  avons  vu,  n"  CCXCl,  et  nous  verrons  encore,  Quest.  1294,  que  le 
jugement  de  reprise  doit  être  isolé  du  jugement  sur  le  fond  ;  il  s'ensuit  qu'il 
ne  peut  avoir  d'influence  sur  la  nature  contradictoire  ou  non  de  celui-ci.  j] 
.•»upp.,  p.  332.  Auteurs  coniormes. 

Art.  351.  L'opposition  à  ce  jugement  sera  portée  à  l'audience 
ême  dans  les  affaires  en  rapport. 

•d  de  pr  ,  art.  95,  157  et  snlT.,et  165.  —  [Question  traitée  :  L'opposition  peut-elle  être  joiote 
au  fond?  Q.  1294.  j  Voj.  infrà,  p.  247,  Q.  1-294  bis. 

CCXCIIL  La  partie  défaillante  peut,  dans  les  délais  et  suivant  les  formes  or- 
liinaires,  former  opposition  contre  ce  jugement.  Celle  opposition  est  ensuite 
IHMiéeà  l'audience,  même  dans  les  affaires  mises  en  rapport,  et  le  tribunal 
|«^'."  re  qu'il  appartient. 

i.;?  délai  de  l'opposition  expiré,  si  la  partie  défaillante  a  continué  de  garder 
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îcsi   nce  ,  on  procède  au  jugement  définitir,  qui,  pareillement,  est  rendu  par 
'défaut. 
it  Voyez  suprà  notre  Quest.  1293  ler.-jj 

1  !S94.  L'opposition  peut-elle  être  jointe  au  fond  ? 

S'il  est  formé  opposition  au  jugement  par  défaut  rendu  en  conformité  de 
?'art.  349-,  il  résulte  évidemment  de  l'art.  351  qu'elle  forme  un  incident  qii* 
doit  être  porté  à  l'audience,  et  sur  lequel  le  tribunal  doit  statuer  isolément, 
et  abstraction  faite  du  fond  de  la  contestation ,  qui  ne  pourrait  être  jugf 
qu'après  cet  inciglent.  (  Voy.  Demiad-Crouzilhac,  p.  264,  et  le  Comm.  des  Anii 
du  JSol.,  t.  2,  p.  420.) 

te  Cette  solution  est  incontestable.  On  la  retrouve  dans  l'ouvrage  de  M.  Tho- 
BiiMË  Desmazures,  t,  1,  p.  557.  M.  Pigeau,  Comm.,  t.  t,  p.  617,  lait  observer, 
avec  raison ,  que lopposilion  ne  serait  plus  recevable  après  l'exécution  du 
iugement,  par  exemple,  si  on  avait  procédé  sur  l'instance  déclarée  reprise.]] 

Supp.  atpb.,  v°  Rep.  d'inst.,  n.  76. 
1291  bis.  Lorsque,  sur  une  assignation  en  reprise  d'instance  ou  en  consti- 
tution de  nouvel  avoué,  la  partie  assignée  fait  défaut,  qu'il  intervient  un  ju- 
gement qui  déclare  l'instance  reprise,  que  ce  jugement  est  attaqué  par  le 
défaillant  qui  y  forme  opposition  et  qu'il  intervient  un  jugement  contradic- 
toire sur  V opposition,  dans  quel  délai  le  demandeur  originaire  peut-il  pro- 
céder sur  le  fond?  Supp. ai.,  y"  Const.  de  nouv.  av., n.  'i3,  elRep. d'inst. ,  n.lS-19, 

CINQUIEME  SUBDIVISIOX 

TITRE  XVlii.  Bu  Désaveu  (i) 

En  général,  le  contrat  qui  se  forme  entre  la  partie  et  son  avoué  a  les  carac- 
tères et  doit  produire  les  effets  du  mandat;  mais  les  actes  faits  par  un  avcuô 
ne  sont  pas  nuls  de  plein  droit,  comme  dans  l'espèce  d'un  mandat  ordinaire 
(Cod.  civ.,  1989  et  1998):  ils  sont  seulement  sujets  à  l'annulation,  par  suite  de 
l'action  en  désaveu. 

Cette  action  est  celle  qui  appartient  à  toute  partie  qui  prétend  qu'un  officier 
ministériel  n'a  point  eu  commission  d'occuper  ou  d'instrumenter  pour  elle, 
ou  qu'il  a  excédé  les  bornes  de  son  pouv  oir. 

Le  désaveu  est  l'acte  qui  renferme  ce  maintien,  et  c'est  en  ce  sens  que  l'on 
dit  que  le  désaveu  est  fait  au  greffe  (353);  qu'il  est  signifié  par  acte  d'avoué  à 
avoué  (354) ,  etc. 

Son  objet  est  de  procurer  à  la  partie  lésée  la  réparation  du  tort  qui  lui  a  été 
porté  par  le  fait  indiscret  ou  coupable  de  l'officier  ministériel. 

On  distingue  deux  sortes  de  désaveux,  le  désaveu  principal,  formé  directe* 
ment  contre  un  acte,  e'  indépendamment  de  toute  instance,  et  le  désaveu  in- 
cident, formé  contre  un  acte  emploj'e  dans  une  instance. 

Dans  tous  les  cas,  l'aciion  n'est  admise  qu'à  l'égard  des  actes  pour  lesquels 
la  loi  exige  un  pouvoir  spécial  (art.  35"2),  et  que  la  partie  n'a  point  d'ailleurs 
exécutés  ou  ratifiés,  soit  expressément  par  une  approbation  écrite,  r.oil  laci- 
à'iiient  par  un  fait  quelconque,  qui  se  trouverait  en  opposition  directe  avec 
(it  désaveu.  iVoy.  Code  civ.,  art.  l338.)  On  applique  ici  le  pri'icipji  que  la  ra- 
tification équivaut  au  mandat  Ratihabitio  mandato  œjuiparatur  (2) 


•!■  ''.  l.  I*"",  le  tiirc  de  la  Constitution 
i'tit'oué. 

^"i)  C'»'st  par  cette  raison  que,  Jans  le  cas 
OÙ  les  ■ACi<ii  désavoues  auraient  dcnné  lieu  à 


un  jugem-nt  passé  en  force  df  cnose  jugée, 
ce  jugement  est  considéré  comme  i'il  avait 
été  ien<lu  $ur  défaut,  faute  de  comparatire, 
à  la  seule  différence  que  l'action  ea  désavc: 


^^  l"  l'AKrili.  LIV.  iî.  —  t);.s  TiURiiitAix  inferiecus. 

j\wv.  352.  Aucunes  offres,  aucun  aveu  ou  consentement,  r;e  pour-- 
rciii  éire  faits,  donnés  ou  acceptés  sans  un  pouvoir  spécia' .  à  peio© 

de  désAveu. 

[Noire  Commentaire  du  Tarir,  t-  1,  p.  353,  n«'  1  el  1.]— Or<ionnaiieft  de  1667,  tit.  35,  ait.  34.-- 
Cnde  cir.,  art.  tJ09,  1258  et  suiv.,  J356.  1987.  —  Code  à.  i.roreilaip  ,  an.  49,  73  et  suiv  .  812 
et  suiv.  — QNoIre  Dictionnaire  généi-al  de  |)rocédure,  v*  .■/cqi.iesctmeni,  n°  5;  -^greé,  n°  4;  Désaveu, 
n'^'  I  à  27,  29  à  43,  81.  —  D.  villeiieuve,  v°  Di'sauen,  n"'  I  à  13.  —  .\nn.  Dallez,  eod.,  u<"  1  à  I07. 
1  — Cnné,  Cnmpë'eiicf,  2'  part.,  liv.  I",  tit.  3,  art.  147,  §  4  «t  suiv..  i-d.  iii-S",  t.  2,  p.  451  et  suiv.;et 
[  art.  283.  y.  314,  <d  iii-8°,  t.  4,  p.  364.  —  I.ocië,  t.  2l,p.  488  et  626.  —  guE.sTioNs  traitées  :  l/ac- 
tiori  en  désaveu  est-elle  ouverte  contre  un  huissier?  n"  CCXCIV.  —  I.'acticm  en  dcsav«u  est-«lle  ou- 
verte <  ontrc  un  avocat?  Q.  1295.  —  L'aclion  en  désaveu  esttllc  ouverte  coiilrt-  le  mandataire  qui  au- 
r.iil  pl.iidé  ileviuit  le  tribun  il  de  coin.neice?  O.  1296.  —  lin  maiicrr  de  simple  police  peut  on  inten- 
ter une  action  en  désaveu  contre  le  mandataire  cliargé  de  représenter  l'inculpé?  Q.  1296   ù  s. Ouel 

.sont  les  cas  dans  lesquels  il  a  été  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  désaveu  contre  un  huissier  ou  un 
■  -.i.oiiéT  Q.  1297.  — Quels  sont  les  cas  particuliers  dans  lesquels  il  a  éié  décidé  qu'il  y  avait  lieu  à 
dcs.ivcu  contre  un  avoué?  ().  1298.  —  Pour  détruire  les  faits  énoncés  dans  l'exploit  'ntroduclif  d'ins- 
taui  e,  faut-il  désavouer  l'officier  ministénel  qui  a  fait  cet  ;.cle?  Q.  r29S  ùis.  —  1/avoué  révoqué  mais 
i:ou  remplacé  peut-il  continuer  d'oc,  iiper  sans  s'exposer  au  dé.«a»ea  7  Q.  1208  1er.  —  Fuut-il,  dans  les 
cas  où  la  loi  exijjc  que  les  avoués  ou  huissiers  se  munissent  d'un  pouvoir  spécial,  que  ce  pouvoir  soit 
si;;nifié  à  la  partie  contre  laquelle  ces  officiers  ministériels  agissent?  Q.  129'j. —  Mais  dans  les  cas  on 
la  loi  ne  prescrit  pas  que  l'officier  ministériel  donne  copie  du  pouvoir  spécial  dont  elle  exige  qu'il 
-•■rit  muni,  la  partie  adverse  n'a-t-elle  pas  du  moins  le  droit  d'en  demander  la  représentation,  afin 
J'assnrerla  stahilité  de  la  procédure?  Q.  1300. —  I, 'action  en  désaveu  pi •>cède-t-elle  pour  toute  autre 


(J  1302. —  Mais  n'est-ce  pas  plutôt  contre  l'huissier  rédacteur  de  l'acte  d'appel,  et  non  contre  l'avoué 
que  la  partie  doit  former  d'abord  son  action  en  désaveu,  lorsqu'elle  prétend  cpie  l'appel  a  été  inter- 
jeté à  son  insu?  Ç.  1303  —  Faut  il  nécessairement  former  l'action  en  désaveu  pour  contester  les  dé- 
clarations faites  par  un  avoué  d.nis  les  qu^dilés  d'un  jugement  ?  Q.  1304.  —  L^i  pariie  au  nom  de  la- 
quelle a  été  fait  un  acte  sans  pouvoir,  esl-elle  la  seule  qui  puisse  le  ilesavouer,  dans  les  cas  où  l'action 
en  désaveu  procéderait  conformément  à  la  solution  donnée  sur  la  ciuestion  1301  7  Q.  l305.  (1) 

Voy.  infrà,  p.  263,  Q.  1304  bis. 


est  encore  re(eval>le  dans  les  huit  jours  après 
)'exéculion,  tandis  que  i'oppositioij  ne  le  se- 
rait [ilus.  La  loi  su[)pose  acquiescement,  si  U 
partie  a  laissti  passer  ce  M»i  (362). 

(1)   IVRISf     iDENQE. 
Nous  pensons  que  : 

1°  Lorsque  l'avoué  d'une  partie  acquiesce 
à  un  jugement  qui  a  ordonné  expertise, 
tîelte  partie  n'en  |)eut  interjeter  appel  qu'en 
:lésavouant  l'officier  ministériel  qu'elle  avait 
r(!\êlu  de  sa  confiance.  Aix,  14  juin  18'25, 
J.  Av.,  t.  29,  p.  219.  y.  noire  Qaest.  1298. 

2"  Lnrsciu'iin  jugement  a  été  rendu  ,  du 
consentetnenl  de  l'avoué,  il  en  résulte  un 
«cquiescement  pour  son  client  ,  qui  ne  peut 
lire  détruit  que  par  une  action  en  désaveu; 
luit  que  ce  désaveu  n'a  pas  été  fait  ,  l'appel 
«l'est  pas  receva>)le.  Gren.,  28  fév.  1812  ,  /. 
^t^.,  t.  l",  p.  165. 

3"  Lorsque  devanlun  tribunal  de  |)reniîère 
snîtancc ,  il  a  été  fait,  sans  autorisation  ,  des 
déclarations  as»  nom  do  l'une  desparties  ,  qui 
lui  sont  préju'  tii»blcs,  elle  i\*est  point  obli- 
ge.", si  ces  (iéctk.raiions  n'ont  point  été  insé- 
t#**  "Sua les  mol.  i.lu  jugement,  île  prendre 


la  voie  tlu  désaveu  avant  d'interjeter  appel-, 
En  ce  cas,  la  partie  a  pu  croire  <|u'ellcs  n'a- 
vaient influé  en  rien  sur  la  décision  renilut; 
à  son  préjudice.  Paris,  12  avril  1806,  S-  t 
6,  2»  part.  p.  906. 

4"  Le  pouvoir  ilonné  à  l'avoué  povir  enché- 
rir n'emporte  pas  pouvoir  de  faire  des  offr 
lors  de  lasurcnelure  ;  et  pour  qu'il  demeure 
adjudicataire  en  son  nom  il  n'est  pas  néces 
saire  d'e\erecr  une  action  en  désaveu.  Ai.\ 
22  mars  1821 ,  J.  v^r-.,  t.  10,  p.  380. 

b"  Lorstpriin  jugement  coiistale  que  des 
conclusions  ont  été  eliangées  à  l'audience., 
en  présence  lie  la  partie,  assistcede  son  avo- 
cat  et  de  son  avoué  ,  on  ne  peut  altaqmr 
Celle  énoncialion  (jue  par  l'action  en  désa- 
veu ou  par  l'inscriiition  de  faux.  Cass.,  8  dée. 
1829,  5.  t.  30,  lopart.,  p.  8. 

6"  Le  successeur  d'un  avoué  qui  a  occupé 
pour  les  parties  «jui  avaient  constitué  son 
prédécesseur  est  [irésumé,  justpi'à  ilés.ivcii, 
avoir  procédé  avec  des  pouvoirs  suffisants,  et 
les  actes  faits  avec  lui  sont  valables.  Paris, 
11  nov.  1828,  /.  ^r.,t.  36,  p.  «20. 

7o  Une  partie  peut  demander  la  réduction 
des  frais  de  son  avoué  ,  encore  bien  qu'efit 
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CCXCIV.  Les  huissiers  sont,  comme  les  avou(';s,  exposés  au  désaveu,  quoi- 
que la  loi  ne  paraisse  s'occuper  ici  que  des  avoués  qui  ont  agi  sans  pou- 
voir (I). 

On  sait  que  le  mandat  ad  lites  intervient  entre  une  partie  el  son  avoué,  par 
la  Simple  remise  des  pièces  que  celle-là  fait  à  celui-ci. 

Mais  le  pouvoir  qui  résulte  du  fait  de  colle  remise  se  borne  aux  actes  or- 
dinaires d'instruction;  et  au  développen.enl  des  moyens  qui  naissent  ou  des 
pièces  ou  de  la  loi. 

Si  donc  il  s'agit,  dans  le  cours  d'une  instance,  de  faire  ou  d'accepter  des  of- 
fres, d'avouer  ou  de  désavouer  des  faits,  de  donner  un  consenlemenlqui  touch»; 
le  droit  ou  l'exercice  du  droit  litigieux,  de  déférer  le  serment  décisoire,  d'éle- 
ver des  incidents  exlraoïdinaires,  tels  qu'une  inscription  de  faux,  une  ré- 
cusation de  juges  ou  d'experts,  une  demande  en  i^envoi  d'un  tribunal  à  un 
autre,  pour  cause  de  parenté  ou  d'alliance,  l'avoué  doit  obtenir  un  pouvoir 
spécial,   à  peine  de  désaveu.  —  {f'oy.  ci-après  Quest.  1297,  1298.) 

En  général,  tant  qu'un  officier  ministériel  n'est  pas  désavoué  par  la  partie 
au  nom  de  laquelle  il  agit,  on  doit  le  supposer  suffisamment  autorisé  :  la 
partie  ne  peut  donc  exiger  de  lui  qu'il  représente  ses  pouvoirs,  et  encore  moins 
former  la  demande  en  désaveu. 

Cependant,  il  est  des  cas  où  la  loi  veut  impérieusement  que  la  copie  du 
pouvoir  soit  donnée  à  la  suite  d'un  acte,  ou  que  1  acte  lui-même  soit  signé  de 
la  partie  à  la  requête  de  laquelle  il  est  fait.  Alors,  celui  contre  lequel  on  agit 
peut,  non  désavouer  l'acte,  mais  le  soutenir  nui. 

ce  La  partie  au  nom  de  laquelle  on  agit  le;  peut  également,  comme  l'ensei- 
gne, avec  raison,  M.  Pigeau,  art.  1,  in  fine  du  chapitre  désaveu.}'} 

1395.  Uaclion  en  désaveu  est-elle  ouverte  contre  un  avocat  ! 

Nous  pensons,  avec  Dupasc-Pouli.aiji  ,  t.  8,  p.  149,  que  l'action  en  désaveu 


n'ait  (.lirigc  contre  lui  aucun  ilésaTeu.  Cass., 
26  (iéc.  1837,  J.  Av.,  l.  55,  y.  538,  ^ivill., 
1838.1.556.,  et  y. /'.,t.  l'Me  18J8,  p.  483. 

8"  Lorsque,  dans  une  requête  au  prési- 
dent,  l'avoué  a  donné  à  son  client  une 
qualité  que  ce  dernier  répudie  par  la  suite  , 
jusqu'au  désaveu  régulièrement  inlenlé, 
celle  qualité  doit  rester  à  la  partie  qui  l'a 
reçue.  Paris,  21  juin  1828,  J.  Av.,  t.  36,  p. 
77;  5.,  28.  2.  337.  A  moins  que  '.'énoncialion 
de  cette  qualité  ne  (ût  en  contradiction  mani- 
feste avec  les  prétenlionsexpriniéesdanscelte 
requête.  ] 

(1)  Plusieurs  dispositions  du  litre  18  fe- 
raient au  contraire  facilement  présumer  que 
l'action  en  désaveu,  dont  il  établit  les  régies 
*t  les  formes,  n'est  ouverte  que  contre  les 
avoués;  telles  sont ,  entre  autres,  celles  des 
art.  354  et  355 

M.  le  tribun  Perrin  semble  fournir  un  ar- 
£.inient  en  faveur  de  celte  interprétation 
r  .'strictive  de  l'art.  352,  «lans  la  définition 
«u'i  3  donnée  del'action  dont  il  s'agit  :  c'est, 
kl'\  il,  celle  qui  appartient  à  la  partie  dont 
r«v«>«é  a  excédé  les  Douvoirs  et  < omiromis 
les  itivérêts 


Quoi  qu'il  en  soit ,  nous  pensons  ,  avec  la 
plupart  des  auteurs  qui  ont  écrit  sur  notre 
Code,  par  exemple,  avec  M.  Mekliji,  en  son 
notiv.  Réi-erl.  ,  au  mot  Désaveu  ,  t.  3 , 
p.  583  ,  avec  M.  Pigeau  ,  t.  1,  p.  4(1,  avec 
M.  Berriat  Saint-Prix,  p.  350,  nol.  4,  et 
enfin,  avec  M.  LocRÉ,  t.  6,  p.  16,  qu'un 
buissier  peut  être  désavoué  dans  les  ras 
prévus  en  l'art.  352  ,  et  que  ce  désaveu  doit 
s'instruire  de  la  même  manière  (juc  relui 
d'un  avoué. 

Celle  proposition  était  certaine  sous  l'om 
pire  de  l'ancienne  jurisprudence  ,  et  le» 
termes  généraux  dans  lesquels  l'an.  352 
s'ex|)riine  ,  la  circonstance  que  la  loi  exfe 
en  plusieurs  cas  que  les  huissiers  soient  mu- 
nis d'un  pouvoir  spécial  ,  nous  paraissent 
autoriser  l'action  en  désaveu  contre  l'huis- 
sier. 

[Celte  opinion,  qui  ne  peut  [ilus  souf- 
frir de  diUicullé,  est  encore  partagée  pa 
MM.  TuoMiNE  Desmazures,  t.  I,  p. 558:  Boi. 
TARD,  t.  2,  p.  294,  et  Favardpe  Lasglade  , 
t.  2,  p.  72,  no  1,  Il  suffit,  pour  être  sujet  au 
désaveu,  d'être  mandataire,  el  mandataire 
ad  lites.  _J 
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i^pAirriE.  Liv.ii. 


Des  tribdnad):  inférieurs. 


ne  peut  avoir  lieu  contre  l'avocat,  dans  ce  qui  est  purement  de  son  ministère, 
11  n'est  point  obligé  de  prendre  les  précauiions  auxquelles  l'avoué  est  assu- 
jetti, même  dans  les  cas  où  le  pouvoir  spécial  est  nécessaire.  Outre  qu'il  est 
présumé  défendre  la  cause  suivant  ses  lumières  et  sa  conscience^  ce  n'est 
point  lui,  c'est  l'avoué  qui  doit  se  munir  du  pouvoir  spécial,  nécessaire  poui 
!a  validité  des  offres,  consentements,  etc.  Si  celui-ci  donnait  des  consente 
wients,  faisait  des  aveux,  des  offres  nuisibles  à  sa  partie,  sans  un  pareil  pou- 
voir, elle  pourrait  sans  doute  les  désavouer;  mais  ce  désaveu  ne  pourrait 
donner  lieu  de  mettre  l'avocat  en  cause:  il  ne  serait  dirigé  que  contre  l'avoué 

Et  en  effet  les  avocats  exercent  librement  leur  ministère  pour  la  défense  de 
la  justice  et  de  la  vérité  :  il  faudrait  donc,  pour  qu'on  pût  les  inquiéter  à  l'oc- 
casion de  ce  qu'ils  auraient  dit  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  un  dol  bien 
prouvé,  une  prévarication. 

.Mais  la  prévarication  de  l'avocat  serait  encore  plus  punissable  que  celle  de 
l'avoué,  à  cause  de  la  dignité  et  de  la  noblesse  de  la  profession. 

Au  reste,  c'est  à  l'avoué  à  désavouer  hautement  et  publiquement  à  l'audience 
les  assertions  de  l'avocat,  si  elles  étaient  préjudiciables  à  la  cause,  et,  d'après 
ce  désaveu,  elles  cesseraient  d'avoir  influence  sur  le  juge.  Autrement,  l'avo- 
cat serait  présumé  n'avoir  rien  avancé  que  du  consentement  de  l'avoué,  et 
ce  serait  contre  lui  seul  que  l'action  pourrait  être  intentée, 

[[.Comme  l'a  jugé  la  Cour  de  cassation,  le  26  avril  1824  (J.  av.,  t.  26,  p.  219).33 

l'cls  sont  les  principes  qui  furent  consacrés  par  deux  arrêts  rapportés  au 
Nouveau  Répertoire,  au  mot  Avocat,  %  9,  t.  1,  p.  414  (I). —  Yoy.  Serres,  t.  4, 
tit.  ;>,  S  7;  Nouveau  Denizart,  v»  Désaveu,  S  1  ?  P-  295. 

ce  On  peut  consulter  encore ,  sur  cette  question,  la  loi  I'^,  C.  de  errore  advo- 
calorum;  Buillon,  Dicl.  dis  Arr.,  y"  Avocat  n"  18;  Perrière,  Dicl.  de  Droit,  eod. 
verbo;  du  Roussealu)  deLacombe,  n"  17;Bodin,  quesl.  sur  l'ait.  34 du  tit.  35  de 
5  ord. de  1667; et,  parmiles  auteurs  modernes,  iMM.  Merlin,  Rép-,  v"  yévocal§,8, 
n"2,  ctS-  16,  not.  7;  PiGEAU,Co»im.,  t,  1,  p.  619;Tuomine  DesmazuueSjI.  l,p.  559, 
et  BoiTARD,  t.  2,  p.  294  ,  qui  adoptent  tous  l'opinion  professée  par  M.  Carré. 
M.  Favard  de  Langlade,  t.  2,  p.  72,  n»  1,  laisse  la  question  indécise  ;  et  M.  Dai- 
toz,  t.  5,  p.  108  et  suiv.,  n°'  8  ,  10  et  11 ,  où  H  la  traite  ex  professa,  se  décide 
pour  la  solution  contraire.  Les  considérations  dont  il  appuie  son  avis  ne 


(1)  Nous  no  tUssiiuulti-ons  point  que  l'on 
pourrait  tirer  contre  noire  O[)inion  quel- 
ques inductions  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
Bruxelles  du  15  mars  1810  (5.  t.  1  i,  p.  263), 
et  op[)oser  en  outre  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cissation  du  16  mars  1814,  également 
rapporté  par  SiRET,  t.  14,  T'  part.,  p.  296, 
et  J.  Av.,  t.  5,  p.  167,  lequel  a  «Iccidé  que 
t  avocat ,  assisté  de  l'avoué  ,  a  représenté  ta 
partie,  et  que  les  ai'eux  qu'il  a  pu  faire 
dans  la  plaidoirie  sont  censés  faits  par  la 
partie  elle-mime.  En  conséquence,  considé- 
rant, dans  rtspéce  ,  que  la  partie  n'avait 
point  désavoué  légalement  l'avocat  qui  avait 
plaidé  pour  elle  ilevant  la  Cour  d'appel  ,  ce 
même  ari-êt  déclare  (ue  dès  lors  l'aveu  de 
celui-ci  ne  pouvait  être  critiqué. 

Mous  concevons  bien  qu'en  celle  circon- 
stance ,  on  peut  dire  qu'il  n'y  a  pas  contra- 
vention à  la  loi  ,  et  par  conséquent,  matière 

cassation,  lorsque   les  juges,  sur  le  motif 


d'un  lel  aveu,  déclarent  le  fait  suffisanimeni 
justifié;  mais  nous  persistons  à  penser  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  formaliser  contre  l'avocul 
une  action  en  désaveu,  conformément  aux 
dispositions  du  présent  litre.  I.a  discussion 
au  conseil  d'Etat  prouve  que  l'action  dont 
ce  litre  établit  les  formes  ne  procède  que 
conlr«  les  officiers  ministériels  (V.  su/jrà  , 
aux  observations  préliminaires,  et  n"  1111 
ci-dessus)  ;  et  ,  s'il  peut  y  avoir  lieu  à  celle 
action  dans  le  cas  que  nous  supposons  ici  , 
elle  ne  peut  être  dirigée,  comme  nous  l'a- 
vons dit  ci-dessus,  que  contre  Vavoué  pré- 
sent à  la  plaidoirie  de  l'avocat ,  et  à  qui  li 
appartient  de  démentir  des  faits  indiscrcle- 
nient  avancés  par  ce  dernier,  |>uisqu'il  est 
dominas  litts  ,  et  seul  représentant  légal  tl.- 
la  partie.  Au  reste,  cette  opinion  a  été  for- 
mellement consacrée  par  arrêt  de  la  Cou* 
deColmardu  22  décembre  1820  (,Ç.|  .'I, 
1  2'  part.    D    256,  et  /.  Av.,  t.  26,  p   ■..I»). 
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manquent  pas  de  valeur,  mais  elles  nous  semblent  devoir  toutes  échouer  de- 
vant cette  remarque,  que  l'avocat,  bien  qu'il  soit  le  mandataire  de  la  partie, 
r^'en  est  point  le  mandataire  légal  et  judiciaire;  quil  ne  représente  point  son 
-lient,  à  moins  qu'il  ne  soit  assisté  de  celui-ci  ou  de  l'avoué  qui  occupe  pour 
ai,  auquel  cas  toutes  ses  paroles  sont  censées  concertées  avec  eux,  et  ne 
doivent,  par  conséquent,  donner  lieu  à  aucun  désaveu  contre  celui  qui  'es 
.îrononce. 
Indépendamment  des  arrêts  cités  par  M.  Carré,  on  peut  en  invoquer  deux 
litres  de  la  cour  de  Kennes  ,  qui  a  jugé,  le  17  août  1818  (/.  Av.,  t.  10,  p.  370), 
cîu'un  avocat  n'est  pas  responsable  des  moyens  qu'il  emploie  pour  la  défense 
on  client,  et,  le  13  janvier  1826  (J.4u.,  t.  33,  p.ibi),  que  les  juges  ne  peuvent 
Jonner  acte  à  une  partie  d'une  déclaration  verbalement  faite  à  l'audience  par 
j'avocat  de  son  adversaire.  ]] 

1396.  L'action  en  désaveu  esl-elle  ouverte  contre  le  mandataire  qui  aurait 
plaidé  devant  tm  tribunal  de  commerce? 

La  Cour  de  Rouen  ,  par  arrêt  du  1"  mars  181 1 ,  cité  par  Sirey,  t  11,2'  part., 
p.  233  et  /.  Av.,  t.  2 ,  p.  550,  a  décidé  que  ce  mandataire  est  exposé  à  un  dés- 
aveu comme  le  serait  un  avoué,  s'il  donnait,  dans  sa  plaidoirie,  quelques 
consentements  préjudiciables  à  sa  partie,  sans  avoir  reçu  d'elle  un  oouvoir 
ad  hoc. 

Deux  arrêts  de  la  Cour  d'appel  de  Rennes,  l'un  du  19  juillet  1808,  l'autre 
du  9  mai  1810  (Voy.  Journ,  des  Arrêts  de  cette  Cour,  t.  1,  p.  132,  la  JTwrispr. 
des  Cours  souveraines,  t.  3,  p.  244,  et  J.  P.,  o'  éd.,  t.  8,  p.  296),  supposent  une 
décision  semblable,  puisqu'ils  ont  déclaré,  par  les  motifs  qui  seront  déve- 
loppés sur  l'art.  356 ,  que  l'action  de  désaveu  ue  peut  en  ce  cas  être  jugée  que 
devant  les  tribunaux  civils  d'arrondissement. 

On  pourrait  objecter,  contre  ces  décisions  ,  que  le  mandataire  dont  il  s'agit 
est  un  simple  procurateur  ad  negotia,  rigoureusement  obligé  de  se  renfermer 
dans  les  bornes  de  son  mandat;  qu'à  son  égard,  si  l'on  oppose  au  mandant 
un  acte  fait  en  son  nom  par  le  mandataire,  contre  les  termes  du  mandat  ou 
au  delà ,  il  suffit  au  premier  d'opposer  à  celui  qui  veut  exécuter  un  pareil  acte 
le  défaut  ou  l'insufTisance  de  pouvoir,  et  que  c'est  à  celui  qui  veut  se  servir 
de  l'acte  à  recourir  en  garantie  vers  le  prétendu  mandataire,  si  celui-ci  l'a 
trompé  sur  l'étendue  ou  l'existence  de  ses  pouvoirs. 

Ce  n'est  plus  alors  que  la  matière  d'un  procès  qu'on  doit  suivre  par  les 
voies  ordinaires.  {Voy.  DuPARc-PocLtAiN,  t.  8,  p.  132,  et  l'art.  1998  du  Code 
civil.) 

Ces  principes  sont  vrais;  mais,  pour  en  écarter  l'application  au  mandataire 
qui  plaide  devant  un  tribunal  de  commerce,  ne  sufTit-il  pas  de  dire  que  ce 
mandataire,  chargé  de  défendre  en  justice,  n'est  point  en  cette  partie  un 
simple  procurateur  ad  negotia ,  mais  un  véritable  procurateur  ad  lilcs  ? 

Si,  dans  les  tribunaux  de  commerce ,  il  n'y  a  pas  d'avoué  en  titre,  si  l'on 
'j'y  connaît  plus  ce  qu'on  appelait  autrefois  des  agréés  ou  postulants,  qui  le- 
naient  de  l'approbation  des  juges  une  sorte  de  caractère  légal,  en  est-il  moins 
vrai  que  le  ministère  qu'exercent  les  mandataires  cliargés,  en  ces  tribunaux, 
de  la  défense  des  parties ,  est  véritablement  de  la  même  nature  que  celui 
r  un  avoué?  C'est  le  soin  et  la  conduite  d'un  procès ,  c'est  une  poursuite,  une 
défense  judiciaire  qui  leur  sont  conférés  •  la  partie  est  donc  liée  par  les  agis- 
sements d'un  mandataire  devant  les  tribunaux  de  commerce,  comme  par 
ceux  d'un  avoué  devant  les  tribunaux  ordinaires  ,  la  procédure  subsiste  donc 
jusqu'au  désaveu  ,  elle  est  donc  régulière  et  censée  faite  de  l'aveu  delà  par- 
iée, ('est  ici  le  cas  de  la  maxime  factum procuraloris  factum partis. 
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Au  surplus,  l'avis  que  nous  émeltons  ici  se  trouverait  justifié  par  un  anêt 
de  la  Cour  d'appel  de  Paris  du  12  avril  1806  (/.  Av.,  l.  10,  p.  344),  qui  a  dé- 
cidé qu'avant  le  rctabiissement  des  avoués ,  l'action  en  désaveu  était  ouverte 
contre  le  fondé  de  procuration  qui  représentait  une  partie  devant  les  tribu- 
naux. 

M.  CofTaiières  dit,  avec  raiso=^  ,  en  citant  col  arrêt  dans  \&  Jurisprudence 
des  Cours  soui'ct aines  sur  la  procédure,  t.  3,  p.  238,  qu'il  sert  a  décider  la 
question  relativement  aux  mandataires  admis  à  plaider  dans  les  tribunaux 
de  commerce  (1). 

ce  La  question  est  encore  controversée.  L'avis  de  M.  Carré  est  embrassé  par 
M.M.  Favard  de  Langlade,  t.  2,  p.  72,  n»  2;  Dalloz,  t.  5,  p.  107  et  108,  w»  4  et 
5,  et  ■riioMi>E  Desmazl'res,  t.  1,  p.  558.  Mais  il  est  combattu  par  M.  Piceau  , 
Comn}.,l.  1,  p  709. 

(^)uaiit  à  nous,  il  nous  semble  que,  quoif[ue l'agréé  ou  le  simple  mandataiie 
devant  un  tribunal  de  commerce ,  car  nous  ne  faisons  point  de  différence 
entre  les  deux  ,  ne  soit  pas  un  officier  ministériel ,  il  n'en  est  pas  moins  sujet 
au  désaveu,  dans  le  cas  où  il  se  permettrait,  sans  mandat  spécial  un  des 
aotes  mentionnés  dans  l'art.  352  du  Code  de  proc  civ.  Ce  n'est  pas  en  effet , 
à  sa  qualité,  mais  à  la  nature  du  mandat  qu'il  exerce ,  que  se  rapporte  ccU<-- 
faculté  du  désaveu.  11  est  évident  que  tout  mandataire  chargé  d"  la  d'-ft^nse 
d'un  procès  doit  jouir  d'une  certaine  laliUule  pour  sa  direction  ;  car  le  Luun- 
dat  primitif  ne  peut  pas  prévoir  toutes  les  circonstances  qui  naîtront  de  la 
discussion  et  qui  rendront  nécessaire  telle  ou  telle  conduite  de  la  part  du 
défenseur.  Voilà  pourquoi  le  mandat  ad  Ulc ,  quoique  dcmné  en  termes 
généraux ,  est  censé  comprendre  des  pouvoirs  suffisants  pour  aviser  à 
tous  les  cas  qui  se  présenteront,  et  dès  lors  tout  ce  qui  émane  du  manda- 
taire doit  être  pris,  par  la  justice  cl  par  l'adversaire,  comme  émanant  de  la 
partie  elle-même.  Les  actes  d'un  mandataire  ad  negolia ,  s'ils  excédent 
ses  pouvoirs ,  ne  lient  point  son  mandant  vis-à-vis  de  l'autre  partie  , 
parce  que  celle-ci  a  à  s'imputer  de  ne  s'être  pas  plus  soigneusement  infor- 
mée de  l'étendue  du  mandat;  le  mandataire  ad  liles,  au  contraire,  oblige 
son  mandant ,  parce  que  la  partie  adverse  doit  voir  dans  le  mandat  général, 
un  molifde  confiance  pour  tous  les  cas  spéciaux.  De  là  vient,  suivant  nous 
et  suivant  M.  Dalloz,  qui  expose  la  même  théorie,  que  le  désaveu  est  toujours 
nécessaire  pour  éviter  les  conséquences  des  offres  faites  ou  des  consenle- 
ments  donnés  par  un  mandataire  ad  Uies ,  tel  qu'un  agrée,  ou  procureur 
fondé  devant  les  tribunaux  de  commerce,  les  justices  de  paix,  etc.  La  Cour  de 
Nîmes,  le 22  juin  1824  (/.  Av.,  t.  27,  p.  I8î;  S-,  25.2.176);  celle  de  Toulouse  ,  le 


i 


(1)  Conlrecette  propo.silion,  on  peut  ciier 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Biiixcllts  <lu  7  déc. 
1812,  ra[)porlé  (lar  les  auteurs  ilo  la  Juris- 
prudence du  Code  cii'il,  t.  20,  p.  168,  et  /. 
^r.,  t.  10,  p  356.  Cet  arrêt  dé.  id.-  positi- 
vement que  toute  .lotion  résultant  d'excès  de 
pouvoir  de  la  part  du  mandataire  que  les 
parties  emploient  librement  devant  les  tri- 
bunaux de  commerce,  doit  être  réglée  d'a- 
prcs  les  principes  généraux  iJu  mandat. 
Ainsi,  la  question  dont  l'examen,  dans  notre 
Analyse,  a  donné  lieu  a  la  proposition  ci- 
dessus  ,  est  et  demeurera  sujette  à  contro- 
verse,  jusqu'à  ce  que  la  Cour  de  cassation 
l'ait  exprcsséoient décidée.  Il  faut  convenir 


que  la  discussion  au  conseil  d  Etat  foiiri!;' 
une  foi  le  raison,  en  faveur  île  l'anêl  <l. 
Bruxelles,  en  ce  ((u'on  y  a  fornuliement  ev 
primé  que,  «  si  le  mot  Désaveu,  pris  gcné- 
«  ralement,  peut  s'appliquer  à  toute  espèce 
«  de  mandataire  qui  a  ixcédé  ses  pouvoir.», 
c  cependant  telle  n'est  pas  l'acception  dans 
«  laquelle  ce  terme  est  employé  au  tit.  lo 
t  du  Code  de  procédure,  ou  il  n'a  trait 
«  qu'aux  officiers  ministériels  qui  ont  nui  à 
«  leur  partie  en  excédant  leurs  pouvoirs.  » 
(Y.  Locré,  t.  2,  p.  16.)  M;ii£  (pioi  qu'il  en 
4oit,  nous  persistons  dans  notre  précédente 
solution,  l'opinion  contraire  nous  semblant 
sujette  à  une  foule  d'i^nconvénients. 
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27  avril  1820  (J,  Av.,  t.  5,  p.  97),  et  celle  de  Paris,  le  7  février  1824  (J.  Av.,  t.  26, 
p.  110;  S.,  25.2.196),  ont  expressément  consacré  cette  doctrine. 

C'est  à  tort,  ce  nous  semble  ,  que  l'on  croit  voir  une  décision  opposée  dans 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Metz  du  23  août  1822  (J.  Av.,  t.  24,  p.  288;  S.,  25.2.73). 
Cet  arrêt  décide  bien  que  c'est  la  voie  de  l'opposition  et  non  celle  du  désaveu 
(jui  est  ouverte  à  la  partie,  pour  faire  réformer  un  jugement  du  tribunal  de 
commerce  rendu  contre  elle,  sur  l'aveu  d'une  personne  qu'elle  n'avait  point 
chargée  de  la  représenter.  .Mais  c'est  qu'alors  le  mandat  ad  lites  n'avait  pas 
été  donné  ;  et,  comme  on  ne  peut  comparaître  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce qu'en  personne  ou  par  un  fondé  de  pouvoirs ,  la  partie  qui  n'avaii. 
point  donné  ces  pouvoirs  était  censée  défaillante.  Ce  n'est  pas  là  l'espcce  de 
notre  question.  INoiss  croyons  qu'il  en  est  de  même  dun  an  et  de  la  Cour  de 
Lyon,  du  9  janv.  I8i51  (J.  Av.,  l.  43,  p.  434),  qui  renvoie  la  partie  à  se  pourvoir 
en  doiamages  intérêts,  el  lui  refuse  l'action  eu  désaveu  contre  l'agrée  qui  l'a- 
vait représentée.  Il  paraît  que ,  là  aussi ,  celait  le  pouvoir  de  comparaître  que 
l'on  contestait.  Ainsi  on  ne  peut  tirer  de  ces  décisions  aucune  conséquence 
contre  celle  que  nous  avons  développée. 

Ce  qui  est  plus  directement  en  opposition  avec  la  distinction  que  nous  avons 
posée,  c'est  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  9  févr.  1814  (/.  Av.,  t.  lO, 
p.  361  ) ,  qui  semble  décider  qu'il  faut  un  désaveu  judiciaire,  pour  empêcher  la 
régie  de  l  enregistrement  de  percevoir  un  droit  de  mutation  sur  un  acte  de 
vente  fait  par  un  mandataire  qui  a  excédé  ses  pouvoirs;  ici,  en  effet,  il  s  agis- 
sait d'un  mandataire  ad  nrgolia.  el,  d'après  ce  que  nous  avons  dit,  ce  serait 
plutôt  l'action  en  nullité  que  celle  en  désaveu  qui  serait  ouverte  dans  ce  cas. 
Comme  l'arrêt  dont  nous  parlons  ne  mentionne  la  nécessité  du  désaveu  (jua 
dans  une  phrase  incidenlej  et  qu'il  n'en  fait  pas  le  principal  de  ses  motifs,  nous 
ne  pensons  pas  qu'il  puisse  faire  jurisprudence  ni  balancer  les  raisons  que  nous 
avons  données.  Nous  crojons  donc  devoir  persister  dans  noire  opinion.]] 

Siipp.  aIpU..  Y"  Désaveu,  n.  18. 
r.[  1996  bis.  En  matière  de  simple  police,  peul-on  tnlenler  une  aclion  en  aes^ 
aveu  conlre  le  mandataire  chargé  de  représenter  l'inculpé? 

Non  :  car  la  procédure  criminelle  a  des  règles  spéciales.  Le  Code  d'inslruo- 
lion  criminelle  n'a  ouvert ,  contre  les  jugements ,  que  la  voie  de  l'opposilion  , 
de  l'appel  ou  de  la  cassation  ,  suivant  les  circonstances. 

Mais  s'ensuit-il  que  l'inculpé  sera  lié  par  les  aveux  du  prétendu  mandataire? 
Nous  pensons  qu  il  faut  distinguer  :  ou  l'inculpé  n'avait  donné  aucun  mandat, 
et  alors  il  serait  trop  inique  qu'une  condamnation  fût  maintenue  ,  lorsque 
non-seulement  elle  a  été  prononcée  hors  sa  présence ,  mais  encore  qu'elle  a 
pour  base  des  aveux  qui  ne  sont  aucunement  de  son  fait  ;  le  jugement  est 
alors  nécessairement  par  défaut ,  el  l'opposilion  est  recevabie.  Ou  l'inculpé 
reconnaît  avoir  donné  mandat  de  le  représenter,  mais  se  plaint  que  le  manda- 
taire en  a  excédé  les  bornes  ;  il  doit  s'imputer  à  faute  d'avoir  mal  choisi;  la 
ni  lui  permet  de  se  faire  représenter;  d'où  il  suit  que  quiconque  se  présente  en 
;on  nom  ne  peut  le  faire  que  muni  des  pouvoirs  nécessaires  pour  le  rempla- 
iîr;il  serait  dérisoire,  en  effet,  qu'ui;  mandataire  comparût  devant  un  tri- 
Djnal  de  simple  police ,  avec  pouvoir  de  répondre  nérjaiivemenl  à  toutes  les 
iîuestions  du  juge  ;  telle  serait  cependant  la  conséquence  à  laquelle  on  arri- 
verait ,  en  prétendant  nue  ce  mandataire  n'avait  pas  plein  pouvoir  ;  l'inculptj 
aurait  alors  seulement  une  aclion  en  dommages-intérêts  devant  les  tribunaus 
civils.  Tel  esll'avis  formel  de  M.  Favard  de  Langlade,  t.  2 ,  p.  72  et  73,  et  uj 
célèbre  Lecraverend,  dans  son  Traité  de  la  Législation  criminelle,  t.  2,  p.  276, 
^7  et  278.  ]] 
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âîÇft'î.  Quels  sont  les  cas  datis  lesquels  il  a  été  décidé  qu'il  n'y  avait  pc.v  lieu  A 
désaveu  contre  un  huissier  ou  un  avoué? 

Nous  rassemblerons,  sur  celte  question,  quelques  décisions  des  Cours  sou- 
veraines, rendues  en  différentes  circonstances,  où  l'on  soutenait  que  Tact  ion 
fxi  désaveu  était  ouverte;  et ,  comme  les  questions  qu'elles  ont  résolues  ne 
tous  paraissent  désormais  pouvoir  fournir  matière  à  controverse,  nous  les 
édu irons  aux  propositions  suivantes  : 

i*  Un  avoué  ne  peut  être  sujet  à  désaveu  pour  avoir  pris  des  conclusions 
<}ui  dériveraient  naturellement  de  son  mandai  ;  il  est  suffisamment  autorisa 
IHir  la  remise  de  l'original  ou  de  la  copie  des  pièces  ;  l'adversaire  est,  en  quel- 
qiue  sorte,  tenu  de  suivre  sa  foi.  (^.  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  4  ther- 
midor an  Xlll,  Jurisprudence  des  Cours  souveraines,  t.  3,  p.  230;  J.  Âv-,  t.  10, 
p.  339,  el  la  Quesl.  382.) 

2o  Tout  huissier  porteur  de  pièces  qu'il  lient,  soit  de  l'avoué,  soit  de  la 
partie,  est  autorisé  (sauf  les  cas  prévus  par  l'art.  556)  à  instrumenter  sans 
autre  pouvoir ,  el  ne  peut  conséquemmeiil  être  désavoué.  Il  en  est  de  même, 
h  plus  forte  raison  ,  de  1  huissier  qui  fait  un  acte  de  son  ministère,  en  vertu 
d'une  ordonnance  du  juge.  (^oy.  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  4  février  1808, 
Jurisprudence  des  Cours  souveraines,  t.  3,  p.  247,  et  t.  4,  p.  161,  et/.  Av.,  1. 10, 
p.  317.) 

3"  Un  avoué  ne  peut  être  désavoué  par  sa  partie ,  sous  prétexte  que ,  pour 
Oa  décision  de  la  cause,  il  s'en  serait  rapporté  à  la  prudence  des  juges.  (^.  ar- 
rêt de  la  même  Cour  du  13  mars  1810.  S.,  1.14,2"=  part.,  p.  263,  et  J.  4r.,t.lO, 
p.  350.) 

4»  Il  ne  peut  l'être  également  pour  avoir  défendu  sur  l'opposition  h  un  ju- 
gement lors  duquel  il  aurait  occupé,  encore  bien  qu'il  eût  déclaré,  àl'occa- 
liion  de  l'opposition  ,  n'avoir  ni  pouvoir  ni  mission. 

L'art.  1038  l'oblige,  en  effet,  de  continuer  d'occuper  sur  l'exécution  des  juge- 
nfients  :  d'où  suit  qu'il  n'est  sujet  à  désaveu  qu'autant  que  ses  pouvoirs  ont , 
par  rapport  à  cette  exécution,  été  révoqués  d'une  manière  expresse.  — (^'.  arrêt 
de  cassation  du  l"  août  1810,  cité  par  Hadtefeuille,  p.  190,  et  rapporté/,  ^i-. 
t.  5,  p.  398,  et  nos  Questions  sur  l'art.  1038.) 

5»  Enfin,  un  avoué  est  mal  à  propos  désavoué  ,  s'il  n'a  fait  que  reconnaître 
des  faits  constants,  d'après  les  pièces,  on  admis  par  un  mandataire  spécial 
(Colmar,  déjà  cité  à  la  note  de  la  Qiiest   i29.î). 

Le  désistement  d'un  chef  de  conclusion  peut  être,  sans  pouvoir  spécial,  fait 
par  l'avocat  mi  l'avoué  en  plaidant:  el  il  n'y  a  pas  lieu  à  désaveu,  si  la  partie 
présenle  à  l'audience  ne  s'v  est  point  opposée.  Bruxelles,  29  juin  1808,  S.,  1. 16, 
t"  part.,  p.  9,  el  /.  Av.,  t.'lO,  p.  348. 

[[  6°  Une  partie  ne  peut  desavouer  l'avoué  institué  dans  un  exploit  qu'elle 

fi\it  dresser  elle-même.  Rennes,  21  juillet  1816  (/.  Av.,  t.  10,  p.  365.) 

7"  On  ne  peut  désavouer  l'avoué  d  appel  qui  s'est  conslilué  après  remise  de» 
pièces  et  a  suivi  les  errements  d'une  première  instance  contre  laquelle  a  échoué 
une  action  également  en  désaveu.  Douai.  26  février  1820  [J-  Av.,  t.  10,  p.  377). 

8°  Celui  qui  donne  sa  procuration  à  un  huissier,  à  l'effet  décharger  un  avoue 
près  la  Courd'occuper  pour  lui,  ne  peut  ensuite  désavouer  l'avoué,  parce  qu« 
celui-ci,  au  lieu  de  demander  la  nullité  du  jugement,  pour  raison  d'mcompe- 
lence,  aurait  pris  des  conclusions  sur  le  fond  :  le  pouvoir  dont  est  investi  u;. 
officier  ministériel  lui  donne  la  faculté  de  conclure,  dans  l'intérêt  de  son  client 
comme  il  le  juge  convenable.  Orléans,  7  avril  1813  (/.  Av.,  t.  19,  p  358). 

9'  Le  désaveu  est  inadmissible  contre  l'avoué  qui  ne  dénie  pa>  à  l'audlenct; 
un  fait  allégué  par  la  partie  adverse,  surtout  si  son  client  était  préseul  à  l'aiK 
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dience  ,  el  s'il  n'avait  pas  de  pouvoir  ad  hoc.  hourges,  10  août  1817  './  Av 

p.  ■m.)  '  ■    '' 

40"  Un  avoué  n'est  pas  passible  de  désaveu  pour  des  aveux  faits  par  lui ,  et 
i  qui  ne  sont  que  la  conséquence  des  pièces  A  lui  remises   Bruxelles,  29  octobre 
\  1818  (Journal  de  Bruxelles,  t.  2  de  1818,  p.  300),  et  Nimes ,  18  juillet  1827  {J  Aïs 
t.  35,  p.  386;  S.  28.2.317)  ;  F.  infrà,  Quest.  1298,  au  n"  3. 

Il"  9n  ne  peut  dire  qu'un  avoué  a  excédé  ses  pouvoirs  ou  offert  un  désis- 
■  tement  nul  coiume  non  signé  de  la  partie,  lorsque,  chargé  de  demander  la  ré~ 
solution  d'une  vente  pour  défaut  de  paiement  du  prix,  il  accepte  l'offre  faite 
.  par  son  adversaire  de  laisser  prélever  par  sa  partie  la  somme  qu'elle  réclame 
sur  le  prix  à  provenir  de  la  vente  des  biens  de  l'acheteur,  leur  débiteur  com- 
nxm.  Lyon,  30  juin  1831  (J.  Av.,  l.  41,  p.  6S7).  Dans  la  cause,  la  Cour  a  constaté 
en  fait  que,  le  paiement  du  demandeur  étant  assuré,  la  demande  en  résolution 
n'avait  plus  de  fondement. 

120  L'avoué  qui,  au  nom  de  la  partie  saisie  immobilièrement,  a  demandé  et 
obtenu  différentes  remises  de  l'adjudication,  ne  peut  êtredésavoué,  sous  pré- 
texte qu'il  aurait  agi  sans  mandat  spécial,  lorsque  ces  remises,  loin  d'être  con- 
traires au  véritable  intérêt  de  sa  partie,  lui  étaient  favorables,  l'aris  ,  22  juin 
4837  (/.  P.,  t.  2,  de  -1837,  p.  397).]]  Snpp.  alph.,  v»  Désaveu,  n.  8  et  s.,  2a  cl  s. 

1<S9S.  Quels  sont  les  cas  particuliers  dans  lesquels  il  a  élé décidé  qu'il  y  acaii 
lieu  à  désaveu  contre  un  avoué? 

Nous  trouvons,  parmi  les  arrêts  rendus  en  matière  de  désaveu,  deux  déci- 
sions d'où  dérivent  les  propositions  suivantes  : 

1°  Un  avoué  de  première  instance  ne  peut,  sans  un  mandat  spécial,  exé- 
cuter un  jugement  en  premier  ressort  contenant  des  dispositions  définitives, 
parce  que  ce  jugement  donne  lieu  à  l'appel,  et  qu'il  ne  dépend  point  de  l'avoiié 
de  priver  son  client  de  cette  faculté  ;  d'où  suit  que  l'avoué  peut  être  désavoue 
pour  avoir  donné  cet  acquiescement,  qui  rentre  évidemment  dans  la  classe 
des  actes  mentionnés  en  l'art.  352.  (K  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  3  janvier 
1810,  Bibliolh.  du  barr.,2'^  part.,  1810.  p.  462,  et  J.  Av.,  t.  10,  p.  319.) 

[[  M.  Favard  de  Langlade,  t.  2,  p.  73 ,  n°  4  ,  en  approuvant  celte  décision , 
ajoute  néanmoins  que,  s'il  était  prouvé  que  la  partie  n'avait  aucun  moyen  de 
faire  réformer  le  jugement ,  le  désaveu  ne  devrait  pas  être  admis,  parce  qu'a- 
lors l'acquiescement  de  l'avoué  ne  lui  aurait  fait  aucun  préjudice,  ^ons  ne 
pouvons  adopter  cette  opinion  qu'avec  une  restriction  qui,  sans  en  détruire  le 
pnncipe,  en  éloigne  l'application.  En  effet,  qui  appréciera  le  défaut  de  moyens 
Déjà  un  tribunal  de  l""'  instance  a  décidé  que  ceux  dont  la  demande  primitive 
était  appuyée  étaient  mauvais;  cependant  la  loi  permettait  à  la  partie  de  \<is 
reproduire  devant  la  Cour  d'appel  ;  ils  pouvaient  paraître  plausibles  à  ces  nou  - 
veauxjuges.  Tout  ce  que  le  tribunal,  devant  lequel  le  désaveu  sera  porté,  pour- 
rait décider,  c'est  que  les  moyens  lui paraisserU  mal  fondés;  mais  il  serait  ab- 
surde qu'il  décidât  que  la  Cour  d'appel  les  aurait  également  trouvés  mauvais, 
s'ils  lui  avaient  été  soumis;  nous  pensons  donc  que,  des  l'instant  qu'un  avoué 
a  exécuté  un  jugement  soumis  à  l'appel,  il  a  acquiescé  pour  sa  partie,  {f.  arr. 
dans  ce  sen^,  J.  Av.,  t.  29,  p.  219); que,  s'il  l'a  fait  sans  pouvoir,  il  doit  être  déS' 
avoué  (art.  352),  et  que  l'intérêt  résultant  de  ce  que  le  client  a  été  privé  do 
droit  d'appeler  qui  lui  était  formellement  attribué  par  la  loi,  est  toujours  suf- 
fisant pour  intenter  l'action  en  désaveu.  L'officier  ministériel  sera  condamné 
aux  dépens  de  1  instance  en  désaveu,  dans  tous  les  cas,  et  à  des  dommages- 
intérêts,  s'il  y  4  lieu.  33 

2*  lî  y  a  lieu  au  désaveu  d'un  avoué ,  lorsqu'il  déclare  n'avoir  point  en  coni- 
missiou  d'occuper,  et  qu'il  n'a  réfiHemeut  peint  occupé  pour  la  uarlie  des- 
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avouante,  bien  qu'il  soit  raentionné  sur  le  plumitif  (feuille  d'audience)  qji'ii  a 
r-r.:-:,  des  conclusions,  et  que  le  gremer  ait  écrit  sur  le  placet  que  le  disposÛil 
-iciit  passé  d'accord  avec  lui.  {F.  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  27  mars  1806 
y.  .40.,  t.  10,  p.  342.)  (1)  ' 

[[  3°  L'avoué  qui  a  laissé  faire  à  l'avocat  un  aveu  contraire  à  la  prétention 
.iu'il  était  chargé  de  soutenir,  peut  être  désavoué,  quoiqu'il  eût  entre  les  mains 
les  titres  justiUcalifs  des  droits  qu'il  avait  mission  de  contester,  si  ce  n'est  pas 
<i'a  prés  ces  titres,  maisd'apiès  1  aveu  quele  tribunal  a  prononce  ,  et  si  la  partie  en 
remettant  ces  pièces  à  son  avoué,ne  lui  avait  pas  donné  le  pouvoir  de  faire  l'aveu- . 
du  droitqui  paraît  en  résulter.  Cass.  26av.  1824  (/.  Av.,  t.  26.  p. 219;  S.  24.1 .340.) 

Cette  décision  est  en  contradiction  avec  celles  iiuc  nous  avons  rapportées 
SMprà,  C>«fs'-  1-97,  lO"'. 

ISoLis  croyons  devoir  donner  la  préférence  à  l'opinion  des  Cours  de  Bruxelles 
et  de  Nîmes.  L'avoué  qu'une  partie  actionnée  constitue  est  sans  doute  chargé 
lie  la  défendre;  mais  où  doit-il  puiser  ses  moyens  de  défense?  n'est-ce  pas 
dans  les  pièces  qu'on  lui  remet  ?  et  le  mandat  spécial  dont  il  a  besoin,  d'après 
l'art.  362,  pour  faire  un  aveu,  n'est-il  pas  virtuellement  compris  dans  la  li- 
vraison des  pièces  d'où  la  justice  de  cet  aveu  résulte?  On  dira  vainement  que 
ce  n'est  pas  là  l'usage  que  la  partie  voulait  en  faire.  ESul  n'est  plus  à  même 
d'apprécier  la  valeur  des  titres  que  le  conseil  qu'elle  s'est  choisi;  et  c'est  d'a- 
près ces  titres  qu'il  doit  agir.  Si  on  lui  avait  donné  mandat  spécial  de  résister 
à  une  demande  dont  la  légitimité  est  démontrée  parées  titres,  c  est  une  mission 
qu'il  n'aurait  pas  dû  accepter  comme  contraire  à  l'honneur  et  à  la  morale,  A 
plus  forte  raison,  si  ce  mandat  inique  ne  lui  a  pas  été  donné ,  doit-il  faire  des 
éléments  qu'il  possède  l'usage  qui  lui  paraît  convenable.  L'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  nous  paraît  donc  mal  rendu.  Au  reste^  M.  Pigeai-,  t.  1,  p.  43'J,  ex- 
prime positivement  cette  opinion. 

4°  L'avoue  qui,  après  avoir  proposé  un  déclinatoire,  acquiesce  au  rejet  de  ce 
décUnatoire  en  demandant  une  remise  de  cause  pour  répondre  aux  moyens  du 
fond,  peut  être  désavoué.  Kennes,  21  mai  1814  \j .  Av.,  t.  10,  p.  3G2). 

Foyez,  en  outre,  à  la  jurisprudence  de  l'article,  divers  cas  où  le  désiveu  a 
été  jugé  nécessaire  pour  faire  tomber  tel  ou  tel  acte,  toute  autre  voie  n'étant 
pas  suffisante  pour  obtenir  ce  résultat.  Ceux  qui  viennent  d'être  énumerés  in- 
diquent le  cas  où  l'avoué  et  la  partie  adverse  ne  peuvent  se  mettre  à  l'abri  du  désaveu 
derrière  le  mandat  général  du  preoiier.  ]]  iSupp.  alph.,  y   Désaveu,  n.  4  et  s. 

£[  i!898  bis.  Pour  détruire  les  faits  énonces  dans  l'exploit  introductif  d'instance , 
faut-il  désavouer  l'officier  ministériel  qui  a  fait  cet  acte? 

Lorsque  l'huissier  énonce  dans  un  exploit  des  faits  étrangers  à  ce  qui  se-' 
passé  en  sa  présence,  il  ne  peut  leur  donner  le  caractère  d'authenticité,  \nù<- 
qu'ils  ne  sont  pas  deson  ministère;  cependant  s'ils  sont  avancés  par  lenintu'  ? 


(1)  [  Cet  arrêt  a  été  en  effet  rapporté  par 
divers  arrèlistesde  (açon  à  faire  croire  qu'il 
contient  la  décision  ,  assez  singulière,  que 
lui  attribue  ici  M.  Câeré.  Mais  en  réalité  ce 
n'est  pas  une  question  de  désaveu  qu'il  a 
ju^ée  ;  il  a  simplement  décidé  que  la  déela- 
raiion  de  l'avoué  qu'il  n'avait  ni  comparu 
m  occupé  sur  l'obtention  de  l'ordonnanee 
qu'on  opposait  au  désavouant,  jointe  a  la  dé- 
claration eonfirBialive  de  l'avoué  .qilverse  et 


aux  autres  circonstances  de  la  cause,  sulfisai: 
pour  établir  ce  lait,  malgré  la  mention  con- 
traire du  plumitif.  Or,  il  nous  semble  que, 
sous  ce  rapport ,  jn  pourrait  lui  reproche! 
trop  d'imlulgence  ;  car  les  énonciations  il« 
la  feuille  d'audience  paraissent  ne  devoii 
céder  à  d'autre  preuve  contraire  qu'^  cerh 
que  peut  procurer  la  procédure  des  inscrip- 
lions  de  iauK. 
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taire  du  demandeur,  leur  allégation  est  censée  l'ouvrage  de  ce  dernier,  et,  pour  en 
détruire  l'effet,  il  doit  nécessairement  désavouer  l'Iiuissier  qui  les  a  exprimés.  Telle 
est  l'opinion  de  M.  Bebriat  Saint-Prix,  p.  82,  note  60,  2».  ]] 

[[1S98  ter.  L'avoué  révoqué  mais  non  remplacé  peut-il  continuer  d'occuper 
sans  s'exposer  au  désaveu  ? 

Suivant  les  règles  du  mandai  ordinaire,  le  mandataire  ne  peut  plus  agir  pour 
îe  mandant,  aussitôt  que  la  révocation  de  ses  pouvoirs  lui  est  notifiée;  il  en 
doit  être  de  même  à  l'égard  de  lavo-jé  révoque,  et  si  les  procédures  continuées 
contre  celui-ci,  dans  le  cas  où  il  n'est  pas  remplacé,  sont  valables,  celle  ex- 
ception au  droit  commun  est  motivée  sur  ce  que  la  mauvaise  foi  se  serait  ser- 
vie d'une  révocation  sans  remplacement,  pour  retarder  une  décision  qu'elle 
aurait  lieu  de  craindre  ;  on  ne  pourrait  donc  rien  conclure  de  cette  disposi- 
lion  de  l'art.  75  du  Code  de  procédure  civile,  pour  prétendre  que  l'avoué  ré- 
voqué, mais  non  remplacé ,  pourrait  >incore  exercer;  il  exerce  vassivemenl 
et  par  la  raison  ([ue  nous  venons  de  donner;  mais  il  ne  peut  agir.  1 

Supp.  aiph.,  v  Désaveu,  n.  35. 

S  '^î])!^.  Faul-il,  dans  les  cas  où  la  loi  exige  que  les  avoués  ou  huissiers  se  tnunisr 
sent  d'un  pouvoir  spécial,  que  ce  pouvoir  soit  signifié  à  la  partie  contre  laquelle 
ces  officiers  ministériels  agissent? 

On  ne  saurait  citer  aucune  disposition  duCode  qui  exige  que  le  pou  voir  donné 
à  l'huissier  ou  à  l'avoué  soit  signifié  à  la  partie  contre  laquelle  ils  agissent. 

On  nepourrait  donc  fonder  la  nullité  d'un  emprisonnement  ou  d'une  expro 
priation  sur  ce  que  Ihuissier  n'aurait  pas  signifié  le  pouvoir  spécial  qu'i; 
doit  avoir  du  requérant;  on  ne  pourrait  ainsi  soutenir  que  des  offres  ne  se- 
raient pas  valables,  parce  que  l'avoué  n'aurait  pas  signifié  le  pouvoir  qu'ii 
aurait  de  les  faire. 

Il  suit  de  la  que  le  défaut  de  pouvoir  expose  seulement  Ihuissier  ou  l'avoué 
au  désaveu,  que  tout  ce  qu'ils  font  est  présumé  le  fait  de  leur  partie,  tant 
qu'elle  ne  le  désavoue  pas,  et  si  toutefois  il  ne  s'agit  pas  de  quelques  cas  par- 
ticuliers dans  lesquels  le  Code  exige  que  l'olTicier  ministériel  apparaisse,  muni 
d'un  pouvoir  spécial ,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  352. 

Néanmoins  ,  d'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  6  janvier  1812 
(/.  Av.,  t.  20,  p.  238),  raj)porté  en  nos  questions  sur  l'art.  556,  on  est  dans 
.'usage  de  signifier  le  pouvoir  donné  à  Ihuissier  chargé  de  procéder  à  une 
Baisie  immobilière  ou  à  un  emprisonnement 

CCÎNous  ne  aoyons  pas  qu  il  puisse  s'élever  de  dinicuUé  sur  ce  point.  Lt. 
partie  à  laquelle  le  pouvoir  n'aurait  pas  été  notifié  doit  s'imputer  de  n'en 
avoir  pas  demandé  la  représentation.  {Voir  la  question  suivante).  ]] 

4300.  Mais  dans  les  cas  où,  la  loi  ne  prescrit  pas  que  l'officier  ministériel  donne 
copie  du  pouvoir  spécial  dont  elle  exige  qu'il  soil  7nuni,  la  partie  adverse  n'a- 
t-eUepa$  du  moins  le  droit  d'en  demander  la  représentation ,  afin  d'assurer  la 
stabilité  de  ta  procédure? 

C'est  notre  opinion ,  fondée  sur  ce  qu'aucune  loi  n'interdit  à  une  partie  le 
droit  d'exiger  d'un  oflicier  ministériel  la  représentation  des  pouvoirs  spéciaux 
tans  lesquels  il  ne  pourrait  agir. 

Quel  serait ,  en  effet ,  le  motif  de  contester  à  la  partie  le  droitd'exiger  celle 
représentation  ,  afin  de  prévenir  une  action  en  désaveu  de  la  part  de  son  ad- 
versaire ?.... 

Tou.  m.  17 
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[[  M.  Fayard  de  Lanclade,  t.  2,  p.  73,  n"  5,  enseigne  aussi  que  la  partie 
adverse  peut  exiger,  de  la  part  de  l'avoué  ou  de  l'huissier  qui  fait  un  das  actes 
mentionnés  en  l'art.  352,  la  représentation  de  son  pouvoir.  Nous  croyons  cette 
opinion  fort  juste.  Comment  en  effet  lui  refuserait-on  ce  droit,  lorsque  c'est 
pour  elle  le  seul  moyen  de  se  mettre  à  l'abri  d'un  désaveu  qui  viendrait  an- 
nuler, même  à  son  égard,  tout  ce  qui  aurait  été  fait  ensuite  de  l'acte  désa- 

On  sait  que ,  pour  les  actes  ordinaires  d'instruction ,  l'avoué  n'a  pas  besoin 
d'autre  mandat  que  celui  en  vertu  duquel  il  s'est  constitué,  et  que  dès  lors 
tous  ces  actes  sont  valables  vis-à-vis  de  la  partie  adverse,  sans  que  la  partie 
au  nom  de  laquelle  ils  ont  été  faits  puisse  avoir  d'autres  moyens ,  pour  répa- 
rer le  tort  qu'ils  lui  ont  causé  que  l'action  en  dommages  contre  l'officier  mi- 
nistériel. U       •     J      . 

Aussi,  dans  ces  sortes  de  cas,  la  partie  adverse  na  pas  besoin  de  s  assurer 
du  pouvoir  spécial  de  l'avoué ,  puisque ,  lors  même  qu'il  n'en  aurait  point , 
elle  ne  serait  exposée  à  aucun  désaveu.  Mais  dans  les  circonstances  prévues 
par  l'art.  352,  la  loi  exigeant  un  mandat  spécial,  la  partie  qui  reçoit  l'acte  a 
le  plus  grand  inlévêt  à  s'assurer  de  l'existence  du  mandai,  les  conséquences 
du  désaveu  devant  l'atteindre  comme  elles  atteignent  l'auteur  téméraire  de 

L'intérêt  étant  la  mesure  du  droit ,  nous  pensons  qu'on  ne  peut  lui  refuser 
la  représentation  des  pouvoirs  lorsqu  elle  l'exige  ;  et  qu'en  cas  de  non-repré- 
sentation elle  peut  refuser  les  offres ,  aveux  ou  consentements. 

Mais  cette  précaution  n'étant  utile  que  dans  son  intérêt ,  et  n'ayant  aucun 
rapport  avec  l'ordre  public ,  il  s'ensuit  que  les  juges  ne  pourraient  d'office 
exiger  l'exhibition  du  mandat,  de  la  part  des  avoués,  qui.  par  exemple,  défé- 
reraient ou  accepteraient  le  serment  décisoire.  C'est  ce  qu'a  juge  expressément  la 
Cour  de  Bruxelles,  le  27  avriUS^a  (/.  Av.,  t.  40,  p.  3o4).]l  wiip.  al.,  v°  Dés.,n.  44-s. 

ISWl.  L'acUon  en  désaveu  procède-l-elle  pour  toute  autre  cause  que  des  offres  y 
aveux  ou  consentements  P 

Nous  avons,  pour  ainsi  dire,  préjugé  la  solution  négative  de  cette  question, 
en  traitant  celle  insérée  sous  le  n°  382 

Mais  nous  devons  dire  que  plusieurs  auteurs  sont  d'un  sentiment  opposé  ; 
tels  sont  MM.  Oeoiiau  -  Crocziluac  ,  p.  265,  et  Besbiat  Saint-Prix,  p.  350, 
not.  6  (1). 

Nous  ne  dissimulerons  pas  que  cette  opinion  a  ses  partisans,  et  que  l'on 
peut  même  tirer  de  quelques  arrêts  rapportés  sur  les  précédentes  questions 
certaines  inductions  en  sa  faveur  ;  mais,  quoi  qu'il  en  soit ,  nous  croyons  que 
l'application  de  l'art.  352  doit  être  restreinte  aux  cas  qu  il  exprime,  autrement, 
il  aurait  été  rédigé  eu  d'autres  termes  ;  c'est-à-dire  que  le  législateur  eût  ex- 
primé ,  d'une  manière  générale ,  que  l'action  en  désaveu  procéderait  dan* 


(1)  Les  raisons  que  ilonne  le  premier 
sont  les  mêmes  que  celles  rapportées  sur  la 
Quest.  382;  le  second  s'exprime  en  termes 
généraux  :  «Uaofiicier  ministériel,  dit-il, 
.1  peut  être  désavoué  toutes  les  fois  qu'il  ex- 
cède les  limites  de  sts  fonctions  sans  un 
pouvoir  spécial,  surtout  lorsqu'il  fait, 
t  donne  ou  reçoit,  sans  cette  espèce  Je 
<i  mandat,   des  offres     aveux  ou  consente' 


€  inents.  Nous  disons  surtout,  ajoute  l'au- 
t  leur ,  note  6  ,  parce  que  les  offres,  aveux 
«  et  consentements  indiqués  par  la  loi,  dans 
I  l'art.  362,  ne  sont  pas  t«us  les  actes  oà 
a  rofficier  ministériel  peut  excéder  les  li- 
«  miles  de  ses  fonctions,  et  qu'il  en  etl 
«  même  d'autres  où  elle  exige  {loislivimeat 
«  UQ  pouvoir  spécial.  ^ 
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ÎOU9  les  cas  ou  la  loi  exigeant  un  pouvoir  spécial,  l'ofTicier  minislériel  aurait 
sgi  sans  ce  pouvoir. 

Ainsi ,  tout  acte  de  l'avoué  qui  n'aurait  pas  pour  objet  un  aveu,  un  consen- 
îement  ou  des  offres,  ne  nous  paraît  pas  donner  ouverture  à  l'action  en  dés- 
aveu, encore  que  !a  loi  ait  exigé  pour  cet  acte  un  pouvoir  spécial. 

Mais  on  demandera  comment  la  parlie  pourra  obtenir  la  réparation  du  tort 
que  lui  causeraient  les  actes  qu'elle  n'aurait  pas  autorisé  son  avoué  à  faire? 

Nous  répondons  qu'on  aura  contre  l'avoué  l'action  ex  mandaio  pour  sortir 
indemne;  aclinn  qui  ne  pourra  préjiidicier  à  la  partie  adverse  ,  à  la  différence 
de  celle  que  produit  le  désaveu  :  c'est  tjue,  dans  le  premier  cas,  où  il  ne  s'agit 
pas  d'offres,  de  consentements  ,  d'aveux,  la  partie  adverse  n'est  pas  obligée 
ce  demander  à  l'avoué  l'exliibition  de  ses  pouvoirs;  elle  peut  justement  pré- 
sumer qu'il  en  est  muni,  c'est  que,  dans  l'autre  cas,  elle  est  avertie  qu'il 
pourrait  y  avoir  lieu  à  l'action  en  désaveu  ,  et  que ,  par  conséquent ,  elle  a  à 
s'imputer  la  faute  de  ne  l'avoir  point  prévenue,  en  exigeant  l'exhibition  des 
pouvoirs  (1). 

ce  Des  Quest.  382  et  614  bis,  nous  avons  renvoj'é  au  titre  du  désaveu  l'exa- 
men de  la  nature  et  des  effets  d'une  constitution  d'avoué.  C'est  ici  le  lieu  de 
tenir  notre  promesse. 


(1)  Au  reste,  celle  queslion  n'est  point 
aussi  importante  dans  la  pratique  qu'on  pour- 
rait le  croire  au  premier  aspect.  En  effet,  il 
n'est  peut-être  pas  un  cas  ,  hormis  ceux  Je 
l'art.  352  ,  où  les  dispositions  de  la  loi ,  qui 
exigent  un  pouvoir  spécial,  rendent  utile  l'ac- 
tion en  désaveu. 

En  effet,  il  faut  distinguer,  parmi  ce»  cas, 
1"  ceux  où  il  s'agit  d'actes  de  procédure 
pour  lesquels  la  loi  exige  qu'il  soit  donné  à 
l'avoué  un  pouvoir  spécial  par  !,.  signature 
apposée  à  ces  actes  ,  soit  par  la  partie  ,  soit 
par  son  fondé  de  pouvoir  ;  2"  ceux  dans  les- 
quels l'avoué  a  besoin  d'un  pouvoir  constaté 
par  un  acte  séparé. 

Les  premiers  cas  sont  les  plus  nombreux  ; 
ce  sont  ,  par  rapport  aux  avoués,  ceux  des 
art.  216,  218,  309,  353,  370,  384  et  5ll  du 
Code  de  procédure  ;  et,  par  rapport  aux  huis- 
siers, ceux  des  art.  66  et  2185  du  Code  civil. 
Mais  la  pariie  au  nom  de  laquelle  sont  faits 
les  actes  dont  il  s'agit  en  ces  articles  peut, 
ainsi  que  le  remarque  M  .  Pigeau,  t.  î,  p.  412, 
en  objecter  la  nul  il  lé  ,  sans  être  obligée  de 
désavouer,  le  défaut  de  la  signature  voulue 
par  la  loi  les  rendant  radicalement  nuls. 

Les  autres  cas  sont  ceux  des  art.  556  et 
709.  Le  premier  ne  concerne  que  les  huis- 
tiers,  qui  ne  peuvent,  sans  pouvoir  spé- 
cial, mettre  un  jugement  à  exécution  par 
voie  de  saisie  immobilière  ou  d'emprisonne- 
ment. 11  est  évident  «(u'ici  l'huissier  n'est 
point  sujet  à  désaveu;  car  cette  action  n'est 
accordée  que  dans  l'intérêt  de  la  partie  au 
nom  de  laquelle  cet  offuier  ministériel  au- 
r»ii  agi;  car  c'est  à  celui  contre  lequel  il 
esécute  ce  jugeuieat  à  lui  <i«mander  la  re- 


[irésentaliuii  ili;  pouvoir  spLclal,  afin  d'ar  e- 
tcr  ,  en  cas  qu'il  n'esiste  point,  la  saisie  ou 
l'emprisonnement,  qui  seront  déclarés  nuls  à 
(iélaut  de  ce  pouvoir.  CeUe  nullité  pourra 
sans  doute  donner  lieu,  de  la  part  Je  cet  in- 
dividu, à  une  demande  en  dommages-inté- 
rêts contre  la  partie  au  nom  de  laquelle 
l'huissier  aura  mis  le  jugement  à  exécution. 
Mais  |)0ur  y  défendre,  aurait-elle  besoin  de 
désavouer  i'huissier?  Nous  ne  le  pensons 
pas  ;  elle  n  aurait  qu'à  l'appeler  en  garantie, 
conformément  à  l'art.  1031,  (A',  nos  ques- 
tions sur  l'art.  556.) 

Reste  l'art.  709,  qui  exige  que  l'avoué, 
dernier  enchérisseur  d'un  immeuble  vendu 
par  expropriation  forcée,  déclare  l'adjudica- 
taire ,  et  fournisse  son  acceptation  ,  sinon 
représente  son  [jou  voir  qui  demeurera  annexé 
à  la  minute  desa  déclaration, faulede  quoi  il 
sera  réputé  adjudicataire  en  sor  nom.  En  ce 
cas  encore  point  de  nécessité  de  désavouer 
l'avoué,  puisque  sa  partie  n'a  rien  à  craimlre 
des  suites  de  son  enchère  ,  la  loi  voulant 
qu'il  représente  son  pouvoir. 

Ce  rapprochement  desdisposilions  de  lalo 
relatives  au  pouvoir  spécial  des  officiers  mi- 
nistériels nous  semble  démontrer  que  le 
législateur  a  entendu  limiter  l'application 
de  l'art.  352  aux  seuls  cas  qu'il  exprime,  et 
que,  dans  tous  les  autres,  un  officier  minis- 
tériel doit  être  présumé,  relativement  à  la 
partie  adverse  *le  celle  pour  la()nelle  il  agity 
avoir  pouvoir  de  la  part  de  celle-ci  ,  sauf 
contre  lui  l'action  résultant  de  l'art.  103!  , 
ou  l'action  ex  mandata  ,  afin  de  sortir  ia- 
demme.  'V.  PiGEAU.  t.  1,  p.  1 ,  p.  12 
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Il  résulte  de  toul  le  système  du  Code,  sur  la  mauièie  d'intenter  et  de  soute- 
nir les  contestations,  d  appeler  et  de  comparaître  devant  les  tribunaux,  que 
la  constitution  d'avoué  n'est  autre  chose,  dans  l'esprit  du  législateur,  que  la 
comparution  3  la  barre  de  la  partie  elle-même,  lille  remplace  parfaitement 
cette  comparution  personnelle  qui  fut  d'abord,  devant  tous  les  magistrats, 
qui  est  encore  devant  quelques-uns,  la  manière  la  plus  simple  et  la  plus  na- 
.  turelle  de  répondre  à  l'appel  que  contient  l'ajournement. 

On  intente  une  action  contre  moi,  on  me  déclare  qu'on  veut  soutenir  telle 
prétention  ;  mais  en  même  temps  l'on  m'assigne  devant  l'autorité  qui  doit  en- 
tendre nos  moyens  respectifs  et  les  juger.  Si  je  comparais  moi-même,  comme 
je  puis  le  faire  devant  un  juge  de  paix,  un  tribunal  de  commerce,  je  devien- 
drais le  directeur  de  ma  défense  ;  elle  m'appartiendra  ;  toul  ce  que  j'aurai  dit 
^era  mon  fait;  je  ne  pourrai  en  décliner  les  conséquences  ;  mou  adversaire 
aura  le  droit  incontestable  de  s'en  prévaloir. 

Mais  parce  que  le  législateur  aura  cru  plus  prudent,  plus  conforme  aux  in- 
térêts de  la  justice,  de  me  faire  représenter  devant  les  juges  par  un  homme 
exercé  à  la  direction  des  afîuires,  accoutumé  à  en  faire  marcher  la  procédure 
selon  les  règles  et  les  formes  tracées  par  la  loi ,  a-t-il  voulu  par  là  que  deux 
individus  à  la  fois  fussent  chargés  de  sui\re  le  procès,  que  l'un  ne  pût  agir 
sans  l'autre?  Non;  il  a  voulu  mettre  entièrement  de  côté  le  plaideur  lui-même, 
et  à  sa  place  l'avoué;  il  a  voulu  que  le  représentant  fiit  la  personnification 
vivante  du  représenté,  que  la  fiction  ne  Ht  point  regretter  îa  réalité 

Par  conséquent,  l'avoué  pourra  toul  faire  dans  le  procès,  il  aura  les  mêmof 
pouvoirs  que  la  partie  aurait  eus  ;  il  sera,  en  deux  mots,  le  véritable  Dominus 
mis,  dont  les  relations  avec  l'adversaire  auront  les  mêmes  résultats,  la  même 
l*ortée  que  les  relations  de  la  partie  elle-même. 

Cette  vérité,  reconnue  par  la  Cour  de  Besançon,  le  8  prairial  an  X  -{J.Av. 
t.  10,  p.  336)  serait  absolue,  et  ne  comporterait  aucune  restriction,  si  l'on  s'en 
tenait  aux  seuls  principes  de  droit  naturel  qui  ont  dicté  les  règles  de  l'ajour- 
nement, delà  comparution  et  de  la  constitution  d'avoué. 

Mais,  comme  l'assimilation  de  deux  positions  ne  peut  jamais  être  parfaite^ 
l'art.  35'2  est  venu  signaler  quelques  exceptions  au  pouvoir  presque  absolu 
de  l'avoué.  Il  a  désigné  quelques  actes  que  celui-ci  ne  peut  faire  sans  un  man- 
dat exprès,  indépendant  du  mandat  général  que  lui  donne  sa  constitution. 

Nous  voici  donc  amenés  à  résoudre  la  question  posée  par  M.  Carré.  Il  sulfit 
de  dire  que  la  disposition  qui  nous  occupe  est  exceptionnelle,  pour  indiquer 
qu'elle  est  limitative.  Voilà  ce  que  décident  MM.  Cauré  et  Favard  de  Langlade, 
t.  2,  p.  73,  n"  5,  en  circonscrivant  leur  solution  dans  l'hypothèse  où  un  man- 
dat primitif  pour  suivre  l'instance  avait  été  donné  à  I  avoué.  Avec  celte  rcs- 
Irictioii,  nous  n  y  trouvons  rien  de  répréhensible. 

Mais ,  si  ce  mandat  n'a  pas  eu  lieu  ,  si  l'avoué  s'est  constitué  sans  en  avoir 
reçu  mission  de  la  partie,  il  va  sans  dire  qu'alors,  quel  que  soit  lacté  ou  là 
procédure  qui  a  eu  lieu,  celui  au  nom  duquel  on  les  a  faits  peut  toujours  les 
désavouer.  Carie  molirqui  empêche  le  desaveu  contre  les  actes  ordinaires, 
c'est  qu'ils  sont  censés  compris  dans  le  mandat  général  ad  lilcs,  donné  au 
commencement  de  linstance.  Si  ce  mandat  n'existe  pas,  il  ne  peut  évidem- 
ment servir  de  base  à  aucune  procédure.  Dans  ce  dernier  sens  larticle  3ô'J 
n'est  donc  pas  limitalif. 

M.  Carré  semble  néanmoins  repousser  noire  dislinclion,  à  la  note  tic  la 
Quesl.  382,  lors(iue,  répondant  à  M.  Deiniau-Cronzillmc,  il  dit  que  si,  contre 
toute  supposition,  ini  avoué,  porteur  de  pièces  pour  donner  une  consultation, 
oubliait  ses  ilevoirs  au  point  d'intenter  une  action  ,  la  partie  en  pmnvanl  le 
do!  et  la  fraude,  aurait  son  recours  en  dommages-intérêts.  Mais  s'il  y  a  eu 
«rreàir  et  non  pas  fraude,  comme daus  l'alTaire  Marcliais-Dusïiiblon  (/.  Av,,. 


TJT.  XVIII.  Du  Désaveu.—  Arc.  35S.  Q.  JJSGa  bU.  26* 

t.  26,  p.  110),  quarrivera-t-il  ?  Aussi  notre  opinion  est-elle  partagée  par 
MM.  Daiioz,  t.  5,  p.93,  n°  3;  I'igeau,  Comm.,  t.  1,  p.  030;  Thomike  Dessiazures, 
t  1 ,  p.  560,  et  BoiTARD  ,  t.  2,  p.  296. 

Sans  doute,  généralement  parlant,  la  circonstance  que  les  pièces  du  procès 
sont  entre  les  mains  de  l'avoué,  sulTit  pour  faire  croire  au  mandat  qu'il  a  d(î 
te  poursuivre  ;  Grenoble,  9  déc.  1815  (/.  Av.,  t.  5,  p.  340),  et  Bordeaux .  31  mai 
1839  (J.  Av.,  t.  57,  p-  474). Foy.  au  surplus  notre  QuesC.  382. 

Mais  celte  règle  n'est  pas  sans  exception.  Il  faut  ea  effet  qu'il  les  ait  reçues 
de  la  partie  elle-même  et  non  d  une  tierce  personne,  comme  la  jugé  le  29 
janv.  1822  (/.  Av.,  1. 10,  p.  381),  la  Gourde  Nîmes  qui  a  décidé  en  même  temps 
que  la  présomption  du  mandat  qui  résulte  de  la  remise  des  pièces  peul  se 
détruire  par  une  preuve  contraire.  Semblable  décision  de  la  Cour  de  Paris  , 
le  31  janvier  1815  (J.  Av.,  t  10,  p.  362),  et  de  la  Cour  de  Lyon  ,  le  l"  avril  1824 
(J.  Av.,  t.  27,  p.  197;  5.  25.2.107). 

Enfui  la  Cour  de  Liège  a  jugé,  le  14août  1835  (Journ.  ne  druxelles,  t.  2  de  1835, 
p.  522),  qu'il  y  a  lieu  à  désaveu  contre  l'avoué  et  Ihuissier  qui  ont  fait  les  ac- 
tes d  une  procédure  d'appel  sans  mandat  spécial  de  la  partie  prétendue  ap- 
pelante, mais  d'après  les  instructions  de  l'avocat  de  première  instance  ,  au- 
quel aucun  pouvoir  n'avait  été  donné  à  cet  égaid. 

Toutes  ces  décisions  confirment  évidemment  notre  opinion  ,  qui ,  au  reste,' 
est  implicitement  embrassée  par  M.  Carré,  sous  la  Quesl.  1302. 

Il  est  superflu ,  comme  le  fait  observer  M.  Dailoz  ,  t.  5,  p.  95,  n°  l,  de  dve 
que,  pour  que  le  désaveu  soit  admis  ,  il  ne  suffit  pas  que  l'acte  reprocbé  à 
l'avoué  ait  été  signifié  sans  mandat  ;  il  faut  encore  prouver  que  cet  acte  a 
servidebase  au  jugement  ouàl'arrêt  attaqué  par  voie  de  désaveu,  et  qu'il  soit 
justifié  que  sans  cela  il  aurait  été  possible  de  juger  autrement.  La  Cour  de 
Besançon  s'est  ainsi  exprimée,  le  31  juillet  1811  (J.  Ai:.,  t.  10  p.  353),  et  le  4 
août  '1S08  (/.  Av.,  t.  5,  p.  107).  ]]  îïupp.  alpti.,  \"  Désaveu,  ii.  1  et  s. 

ce  1301  bis.  L'avoué  qui ,  par  négligence  ou  par  dol,  a  laissé  prendre  un  juge- 
ment par  défaut,  doit-il  être  désavoué  ou  simplement  appelé  en  garantie? 

L'avoué  qui  a  laissé  prendre  un  jugement  par  défaut  n'a  point  agi ,  et  il  est 
dans  la  nature  de  l'action  en  désaveu  qu'elle  ait  pour  objet  un  acte,  et  pour 
but  l'anéantissement  de  cet  acte ,  comme  fait  sans  pouvoir  ;  dans  ce  cas,  la 
loi  n'accorde  qu'une  action  en  garantie  contre  l'avoué  qui,  par  sa  négligence, 
a  causé  le  préjudice  éprouvé  par  son  mandant  (1).  Mais  cette  action  ne  doit 
point  être  confondue  avec  le  désaveu  :  le  Dans  la  forme  :  elle  ne  doit  être  di- 
rigée que  contre  l'officier,  à  moins  cependant  que  l'adversaire  n'ait  été  com- 
plice de  la  négligence  on  du  dol ,  auquel  cas  on  peut  agir  contre  lui  ;  2"  dans 
ses  effets:  le  désaveu  déclare  valable  anéantit  les  actes  qui  en  étaient  l'objel; 
l'action  en  garantie  produit  des  domiiiages-intérêls,  mais  laisse  subsister  le 
jugement  par  défaut,  et  tous  autres  actes  faits  au  profit  de  l'adversaire;  mais 
si  ce  dernier  avait  été  complice,  on  pourrait  employer  contre  le  jugement, 
outre  les  voies  ordinaires,  celle  de  la  requête  civile  pour  dol  personnel  :  celte 
doctrine  est  professée  par  M.  Pigëau  ,  Comm.,  t.  1,  p.  619,  et  par  M.  Dalloz, 
£.5,  p.  93,  n"  3,  in  fine. 

Ces  dernières  observations  s'appliquent  également  au  cas  où  l'action  en  g  - 
rantie  aurait  pour  objet  un  acte  quelconque,  susceptible  d'êlre  l'objel  d'u.i 
c'c-^aveu  ;  c'est  ce  qu'enseigne  M.  Carré,  infià,  Qucst.  1314.  21 


l\]  tOïtis  une  consullauon  .lotinée  en  1821,  M.  Carr6  avail  adopté  telle  doctrine  lao» 
la  clcv<'loi'i>ef .  3 
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1309.  Si,  de  plusieurs  parties ,  à  requête  desquelles  un  appel  a  été  interjeté, 
l'une  prétendait  que  cet  appel  ne  l'a  été  réellement  que  par  ses  consorts,  sans  son 
consentement  ni  sa  participation  ,  pourrait-elle  valablement  former  l'action  tn 
désaveu  contre  l'avoué  constitué  par  cet  acte  d'appel  ? 

Il  est  de  principe  (V.  suprà,  n»»  382  et  1301)  que  l'avoué  saisi  des  pièces  est 
jjjffisamment  autorisé  par  tous  les  actes  autres  que  ceux  à  l'égard  desquels  l9 
loi  exige  un  pouvoir  spécial.  Delà  il  résulte  que  c'est  à  la  partie  qui  désavoues 
démontrer  d'une  manière  positive,  que  l'acte  qui  constitue  cet  avoué  a  été 
fait  à  son  insu  ou  contre  son  consentement;  mais  la  présomption  doit  être 
contre  la  partie  qui  désavoue  :  il  serait  d'ailleurs  du  plus  grand  danger  d'ad 
mettre  une  semblable  action  sur  de  simples  allégations. 

On  sent  que,  lors  d'un  appel  relevé  par  plusieurs  parties  qui  ont  un  intérêt 
Tomm un,  chacune  d'elles  n'écrit  pas  à  l'avoué;  il  n'y  a  qu'un  original  d'exploit, 
^ft  par  conséquent  il  n'est  envoyé  que  par  une  seule  partie.  Cependant  s'il 
pétait  permis,  à  une  époque  quelconque  de  la  procédure,  d'écrire  qu'on  n'en- 
"jtend  pas  être  partie  au  procès,  qu'on  n'a  même  donné  aucun  pouvoir,  lamai- 
jehe  de  1  instance  serait  le  plus  souvent  arrêtée  sous  un  vain  prétexte,  et  la 
/réputation  d'un  avoué  compromise. 

Ce  n'est  donc  pas  à  l'officier  ministériel  à  justifier  le  pouvoir  écrit  de  la 
parlie  qui  le  désavoue  ;  c'est  à  celle-ci ,  au  contraire,  à  prouver  que  l'appel  a 
été  relevé  a  son  insu  par  son  consort  (1).  . 

[[Ox"î  voit  que  ,  sous  ce  numéro  M.  Carré  adopte  implicitement  l'avis  émis 
par  nous  sur  la  Qucst.  1301,  que  le  désaveu  peut  avoir  lieu  pour  toute  sorte 
d'actes,  lorsque  l'avoué  n'a  pas  reçu  mandat  d  occuper.  Quant  au  point  de  sa- 
voir à  qui  incomberait  la  preuve,  de  la  parlie  désavouante  ou  de  l'officier 
désavoué,  nous  croyons  que  cela  dépend  exclusivement  des  circonstances ,  et 
qu'on  ne  peut  donner  de  règle  fixe  à  cet  égard.  C'est  aussi  l'avis  de  Jl .  Dalloz  , 
t.  5,  p.  94,  n"  6.  33 

1303.  niais  n'est-ce  pas  plutôt  contre  V huissier  rédacteur  de  l'acte  d'appel^ 
et  non  contre  l'avoué,  que  la  partie  doit  former  d'abord  so7i  action  en  dé- 
saveu, lorsqu'elle  prétend  que  l'appel  a  été  interjeté  à  son  insu? 

PoTHiER  examine  celte  question  dans  son  Traité  du  mandai,  chap.  5,  art.l", 
S  3,  n"  128.  «  Lorsqu'un  procureur,  dit-il,  qui  s'est  constitué  pour  une  parlie 
«  qui  a  donné  une  demande  ,  se  trouve  porteur  de  l'exploit  de  demande ,  qui 
«  lui  a  été  remis  par  l'huissier  qui  Va  fait,  le  procureur  est  censé  établir  son 
«  droit  par  cet  exploit  dont  il  est  porteur,  à  moins  que  la  partie  n'ait  pareil- 
«  lement  désavoué  Ihuissier ,  et  fait  juger  bon  et  valable  son  désaveu  contre 
•  l'huissier-  » 

On  a  vu  suprà ,  à  la  note  du  n»  CCXCIV,  p.  249,  qu'il  n'est  pas  douteux  qu< 


(4)  Ou  oiiposcrait  vainement  un  arrêt  du 
9  février  'l'743,  rapporté  au  nouveau  Deni- 
sart,  p.  296,  puis{]iic,  dans  son  espèce,  où 
un  frère,  sans  l'aulorisation  de  ses  frères  cl 
sœurs,  avait  interjeté  appel,  tant  pour  lui 
que  pour  eux,  le  désaveu  du  pracureur  l'ut 
déclaré  bon;  mais  en  même  temps  la  partie 
qui  l'avait  institué  fut  condamuée  à  l'iudem- 
nist'r. 

Les  motifs  de  cet  arrêt  sont  faciles  à  sai- 


sir; le  désaveu  fut  déclaré  bon,  parce  que  le 
frère  avait  relevé  appel  tant  en  son  nom 
qu'en  celui  de  ses  cobériliers,  et  qu'il  en 
convenait,  prétendant  seulement  qu'il  y 
avait  été  autorisé  par  eux:  aussi  la  peine  du 
désaveu  ne  retomba  que  sur  lui.  Ce  furent 
donc  des  circonstances  particulières  qui  dé- 
terminèrent la  décision;  circonstances  qui 
ne  se  rencontrent  jias  dans  l'espèce  de  la 
question  qwe  nous  venons  d'examiner. 
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Faction  en  désaveu  procède  valablement  contre  un  huissier.Cela  posé,  comme 
Il  est  égalementinconteslable  que  la  remise  de  l'original  tient  lieu  de  pouvoir 
à  l'avoué,  on  doit  reconnaître  que  le  désaveu  de  ce  dernier,  par  la  partie  qui 
prétend  que  l'acte  d'appel  a  été  donné  à  son  insu,  ne  peut  valablement  procé- 
4er  qu'autant  qu'il  a  été  formé  et  jugé  préalablement  contre  l'huissier  auteur 
de  l'exploit  ;  et  peu  importe  que  l'avoué  tienne  l'original  de  cet  huissier  lui- 
même,  comme  l'a  supposé  Pothier,  ou  de  tout  autre,  puisque  le  fait  d'un  appel 
interjeté  à  l'insu  d'une  partie  employée  aux  qualité*  de  l'exploit,  ne  peut  être 
imputé  qu'à  l'huissier  qui  l'a  signifié.  11  y  a  plus,  d'après  Rodier,  dont  l'opi- 
tiion  ,  en  ce  point ,  est,  à  la  vérité ,  contraire  à  plusieurs  auteurs  qu'il  cite, 
il  faudrait,  en  ce  cas,  s'inscrire  en  faux  contre  l'exploit;  mais  nous  pen- 
sons que  le  désaveu  suffit.  (/'.  Rodier  sur  l'art.  16  du  tit.  2  de  l'ordonnance.) 
C'est  aussi  ce  que  la  Cour  de  Rennes  a  jugé  par  arrêt  du  14  déc.  1810 

te  Cette  opinion  nous  paraît  bien  fondée  ;  elle  est  encore  consacrée  par  un 
second  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  9  mars  1818  (J.  Av.,  t.  10,  p.  368).  D3 

t304.  Faul-il  nécessairement  former  l'action  en  désaveu  pour  contester  des  dé- 
claralions  faites  par  un  avoué  dans  les  qualités  d'un  jugement? 

Nous  avons  dit  1. 1",  Quest.  601,  que  le  défaut  d'opposition  aux  qualités  ren- 
dait une  partie  non  recevable  à  contester  ce  qui  y  est  énoncé;  d'où  suit  né- 
cessairement que  toute  déclaration  de  l'avoué  contenue  aux  qualités,  et  qui 
peut  porter  préjudice  à  la  partie,  a  son  effet,  mais  seulement  jusqu'à  l'action 
en  désaveu,  formée  en  conformité  de  l'art.  352.  [[  Noos  partageons  cet  avis.  ]] 
1304  bis.  Vavoué  quiparnégligence,  dol  ou  erreur  a  attribué  à  ses  parties  une 
qualité  qu'elles  n'entendaient  pas  revêtir  et  qui  d'ailleurs  était  de  nature  à  pré- 
judicier  à  leurs  intérêts,  doit-il  être  désavoué  ou  simplement  appelé  en  garantie 
ou  actionné  en  dommages?  s^upp.  alph.,  t"  Désaveu,  a.  36  et  s. 
fi  305.  La  partie  au  nom  de  laquelle  a  été  fait  un  acte  sans  pouvoir  est-elle  la 
seule  qui  puisse  le  désavouer,  dans  les  cas  où  l'action  en  désaveu  procéderait, 
conformément  à  la  solution  donnée  sur  la  Question  i^0\? 

Oui,  sans  doute  :  la  partie  adverse  ne  peut  désavouer  l'acte,  parce  que  la  foi 
est  due  à  l'officier  ministériel  qui  l'a  rédigé;  tsnt  que  la  partie  elle-même  au 
nom  de  laquelle  i!  a  été  fait  ne  conteste  pas ,  cet  officier  est  présumé  avoir  agi 
en  vertu  de  pouvoirs. 

CCC'est  ce  qu'a  jugé ,  avec  raiSOD ,  îa  Cour  de  Grenoble ,  le  9  décembre  1815 
{J.Av.,  t.  5,p.  3W  .M 

Mais  il  est  à  remarquer,  relativement  aux  actes  qui  pourraient  être  déclarés 
nuls  par  défaut  d'une  signature  que  la  loi  exige ,  soit  de  la  partie,  soit  de  son 
fondé  de  pouvoir ,  que  la  nullité  de  ces  actes  peut  être  opposée  par  la  partie 
adverse,  {f^oy.  Pigeau,  t.  i,  p.  412. 

CÇCes  observations  sont  justes. 33 

Art.  353.  Le  désaveu  sera  fait  au  greffe  du  tribunal  qui  devra  en 
connaître ,  par  un  acte  signé  de  la  partie,  ou  du  porteur  de  sa  procu- 
ration spéciale  et  authentique  :  l'acte  contiendra  les  moyens,  conclu- 
sions, et  constitution  d'avoué. 

r«tif,  92.  —  C  Rolre  Comm.  du  Tarif,  t.  1 ,  p.  354  à  3SS  ,  n"»»  8  à  7.  —  Notr»  Dîetionn .  g«o.  de  proc, 
'»>•  Conciliaiton,  n"  43,  De'iiveii,  n**  57  à  59. — Defilleneuve,  »orf.,n*  15. — Arm.  Dallot,  «orf..  n"  108 
I  Ils. — Locré,  t.  21,  p.  491  — QDCsTiorts  tkaitbes  :  Si  la  partie  no  son  ronde  <lc  pooToir  ne  sarait 
pas  signer,  le  greffier  suppléerait-il  à  ce  défaut ,  en  meiitio>in.inl  la  cause  dn  l'impossibilité?  Q.  130C.— 
Que  faut-il  pour  qu'un  ujjndat  soit  suffisant  à   l'effet  de  former  an  désaveu?  Q.  1306  6is.  —  L'umis- 
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iion  de  quelqu'une  <Ies  forinalités  prescrites  par  l'art.  353  entratuerait-elle  la  iiDllilé  del'acte  de    dé- 
ia»enî  Q.  130G  ur^y  (1) 

CCXCV.  On  voit,  par  cel  article,  que  l'action  en  désaveu  ne  commence  ni 
par  un  essai  de  conciliation,  ni  par  un  exploit  ordinaire  d'ajournement;  celui 
qui  veut  la  former  comparait  en  personne  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial, 
au  greffe  du  tribunal.  Le  grefiier  dresse  1  acte  prescrit  par  l'art.  353,  ri 
pour  en  faire  iuger  la  validité,  le  désavouant  se  conforme  aux  dispositions  d« 
Vart.  351. 

1306.  Si  la  partie  ou  son  fondé  de  pouvoir  ne  savait  pas  signer,  le  greffier  iup- 
pléerail-il  à  ce  défaut  en  mentionnant,  la  cause  de  l'impossibilité? 

M.  Lepage  dans  ses  Questions,  p.  233  et  234,  résout  affirmativement  celte 
question.  «  Le  greffier,  dit-il,  mentionne  la  cause  de  l'impossibilité  de  signer; 
ce  sera  à  lofficier  désavoué  à  prouver  que  l'impuissance  est  une  feinte,  ou 
cfue  la  personne  qui  s'est  présentée  au  greffe  n  est  pas  celle  au  nom  de  qui  se 
forme  le  désaveu.  » 

Nous  ne  partageons  pas  cette  opinion,  sur  la  suffisance  de  la  déclaration 
du  grelTier,  relativement  a  l'impossibilité  où  serait  le  désavouant  ou  son  fondé 
de  procuration  de  ne  savoir  signer.  L'article  320  est  précis:  il  faut  que  le  dés- 
aveu soit  fait  par  acte  signé  du  désavouant  ou  du  porteur  de  sa  procuration 
spéciale  et  authentique  ;  il  nous  parait  donc  indispensable  que  le  désavouant 
signe ,  ou  s'il  ne  sait  pas  signer,  ou,  s'il  ne  peut  se  transporter  au  greffe,  qu'il 
donne  un  pouvoir  spécial  et  authentique  à  quelqu'  un  qui  sache  signer  de  se 
transporter  et  designer  pour  lui.  C'est,  au  reste,  ce  que  nous  avons  dit  sur 
plusieurs  questions. 

Des  jurisconsultes  estiment  néanmoins  que  l'on  aurait  satisfait  à  la  loi,  si,  le 
porteur  de  la  procuration  ne  saciiant  pas  signer,  le  greffier  en  faisait  mention  ; 
alors,  disent-ils,  la  procuration  annexée  à  l'acte  de  désaveu  ne  laisserait  au- 
cune incertitude  sur  la  volonté  et  l'identité  du  désavouant,  et  son  mandataire 
ne  remplirait  plus  qu'une  pure  formalité. 

Cette  opinion  peut  être  suivie,  mais  la  nôtre  nous  semble  préférable;  elle 
écarte  toute  diniculté.  Au  reste,  si  Ion  admettait  celle  des  jurisconsultes  qui 
la  niodifunit,  il  faut  convenir  au  moins  que  rien  ne  paraît  dispenser  le  désa- 
vouant de  signer  en  présence  du  greffier,  ou  tle  donner  la  procuration  que 
veut  la  loi.  Une  procédure  en  désaveu  est  trop  importante,  à  raison  de  ses  ré- 
sultats, pour  se  relâcher  d'une  garantie  prescrite  par  le  législateur,  {f^oy.  art. 
355,  35(jr-  d58.) 

[QAux  raisons  présentées  par  M.  Carré,  pour  démontrer  que  la  signature  ou 
de  la  par'ie  ou  de  son  mandataire  est  indispensable,  on  peut  ajouter  que  le 


(1)    JURISPRUDENCE 

L  Nous  pensons  que  . 

1»  Le  désaveu,  formé  sous  le  Code  de  pro- 
cédure, d'actes  de  procédure  rédigés  en 
1793  doit  être  jugé  conlorméniont  aux  prin- 
ci|r  n  de  rauL-icnne  législation.  Paris,  9  mai 
1812,  y.  ^c,  t.  6,  p.  692. 

20  l'nclion  en  désaveu  formée  incidem- 
ment à  une  demande  principale  était,  sous 
l'empire  de  la  loi  du  24  août  1790,  dispen- 
se du  préliminaire  de  la  conciliation.  Oiss., 
24  lli^rm.  an  8,   J.  Av.,   t.   7,  p.  178;  S., 


1.1.334.  Aujourd'hui  toutes  les  demanilo» 
en  désaveu  en  sont  dispensées  par  l'art.  49, 
7»,  du  Code  (le  procédure  civile. 

3»  Devant  la  Cour  de  cassation,  la  re<iuêle 
en  désaveu  est  nulle  si  la  quittance  de  la 
consignation  de  la  somme  de  cent  cint|uante 
fiaiics  n'y  est  [las  jointe.  C>  tle  nullité  n'est 
[las  couverte  par  une  consignation  posté- 
rieure. Cour  de  cass.  de  Bruxelles  ,  27  <léo. 
1835,J.  de  Bruxelles,  t.  1  de  1836,  p.  98;  art. 
I»'  et  2',  2  part,  du  regleu;enl  de  17^8  , 
sur  la  [irocédure  en  cassation.  ] 
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greffier  n'a  point  reçu  de  la  loi  le  pouvoir  deconstaler  que  la  personne  qui  §<• 
présente  pour  désavouer  ne  sait  point  signer,  comme  il  l'a  reçu ,  dans  le  cas 
des  articles  174  et  175  du  Code  de  proc.  civ.  La  différence  vient  de  ce  qu'il  v 
a  hier  plus  d'importance  en  matière  de  désaveu  à  reconnaître  lidentilé  de  la 
personne  qui  se  présente. 

A  ceux  qui  se  plaignent,  comme  M.  Lepage,  de  l'incapacité  dont  on  semble 
ainsi  frapper  les  personnes  illettrées,  en  les  forçant  à  se  servir  de  l'intermé- 
diaire d'un  tiers,  il  est  facile  de  répondre  que  cette  incapacité  ne  vient  pas  de 
la  loi  mais  de  la  personne  elle-même  ,  quelle  est,  au  surplus,  la  même  que 
celle  où  se  trouve  cette  personne  de  passer  en  général  un  acte  sous  sein"- 
privé  quelconque,  et  qui  l'oblige  à  se  servir  également  d'un  tiers  pour  con^ 
ïtater  toute  espèce  de  conventions. 

Du  rapprochement  des  art.  45, 218,  274  et  275  du  Code  de  proc,  on  peut  dé- 
duire un  nouveau  motif  de  décider.  Le  législateur  a  pris  la  précaution  d'exi- 
ger en  cas  de  récusation,  d'inscription  de  faux,  de  désaveu,  un  acte  signé  de  la 
partie,  ou  de  son  fondé  de  pouvoirs,  tandis  qu'en  matière  d'enquête,  si  le  té- 
moin ne  sait  pas  signer,  il  ne  prescrit  qu'une  mention  de  cette  impossi- 
bilité. 

C'est  l'avis  unanime  de  MM.  Pigeac,  Pr.  civ.,  t.  1  à  l'art.  3  du  cliap.  Désaveu  • 
PiCEAC,  Comm.,  t.  1,  p.  621  ;  Favakd  de  Langlade,  t.  2,  p.  73,  n"  1,  et  Dalloz' 
t.  5,  p.  115,  n»  1.  Ce  dernier  auleur  est  néanmoins  un  de  ceux  qui  pensent 
que  l'attestation  du  gredier  suffirait  pour  constater  l'impossibilité  de  signer 
du  fondé  de  pouvoirs;  parce  qu'alors  la  procuration  annexée  à  l'acte  de  désa- 
veu viendrait  corroborer  l'attestation  du  greflier.  Celte  opinion,  que  M.  Dal- 
lez n'émet  qu'avec  réserve,  ne  nous  semble  pas  exacte  d'après  les  motifs  ci- 
dessus.  Néanmoins  nous  devons  rappeler  que  la  dilTicullé  est  sérieuse,  ainsi 
que  nous  l'avons  énoncé  en  notre  Comm.,  du  Tarif,  1. 1,  p.  354,  n"  4.]] 
Supp.  alpb.,  v°  Désaveu,  a.  52. 

[[1306  bis.  Que  faut-il  pour  qu'un  mandat  soit  iuffisantà  l'effet  de  former  un 

désaveu  ? 

(Jn  mandat  général  pour  gérer  toutes  les  afTaires  du  mandant  ne  peut  cer- 
tainement suffire  pour  formuler  valablement  un  désaveu.  C'est  ce  qu'a  décidé 
U  Cour  de  cass.,  le  1^^  fév.  1820  [J.  Av.,  t.  10,  p.  373;  S-,  20.1.346),  en  faisant 
l'application  du  texte  formel  de  l'art.  353. 

Mais  pourrait-on  considérer  comme  spécial  celui  qui  contiendrait  pouvoir 
d'intenter  ou  de  repousser  une  action?  Oui,  parce  qu'alors  la  procédure  étant 
dirigée  au  nom  du  mandataire,  c'est  en  quelque  sorte  lui-même  qui  se  trouve 
partie  au  procès.  11  représente  du  moins  le  véritable  intéressé  pour  tous  les 
actes  et  tous  les  incidents  auxquels  l'instance  peut  donner  lieu.  C'est  l'opi- 
nion de  MM.  PiCEAU,  Comm.,  t.  1,  p  621,  et  DAttoz,  t.  5,  p.  115,  n°  2.  Il  est 
prudent  néanmoins  d'énoncer  dans  la  procuration  les  principaux  événements 
qui  peuvent  se  présenter  dans  le  cours  du  procès,  en  donnant  au  mandataire 
pouvoir  spécial  d'y  aviser. 

M.  Pigeau  ajoute,  avec  raison,  qu'un  pouvoir  général  de  faire  tout  désaveu 
remplirait  le  but  de  la  loi.  Et  c'est  la  clause  que  nous  conseillons  d'/nsérer 
dans  la  procuration  à  l'effet  de  poursuivre  une  instance.!] 

tCflSOG  l^.  L'omission  de  quelqu'une  des  formalités  prescrites  par  l'art.  353 

pour  l'acte  de  désaveu  en  entrainerail-ellc  lanullité? 

Cette  nullité,  ni  aucune  espèce  de  déchéance  n'étant  prononcée  par  la  loi , 
il  faut  décider,  avec  M.  Thomine  Desmazures,  t.  1,  p.  56'2,  que  les  irrégulari- 
tés ne  seraient  point  irritantes,  à  moins  qu'elles  ne  portassent  sur  une  fbrma- 
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liîé  essenlielle,  comme  la  signature,  et  que,  dans  tou«  les  cas,  elles  pourraient 

être  réparées  jusqu'au  jugement. 

Ainsi  l'on  serait  admis,  d'après  cette  opinion,  à  suppléer  soit  la  constitiv 
lion  d  avoué,  soit  l'énoncé  des  moyens  et  conclusions  que  l'acte  au  greffe  ne 
contiendrait  pas.  ]]  Supp.  alpb.,  v»  Désaveu,  n.  o4  et  s. 

Abt.  351..  Si  le  désaveu  est  formé  dans  le   cours  d'une  instance 
encore  pendante  ,  il  sera  sif[nifié,  sans  autre  demande,  par  acte  d'a- 
voué, tant  à  l'avoué  contre  lequel  le  désaveu  est  dirigé,  qu'aux  autres 
avoués  de  la  cause,  et  ladite  signification  vaudra  sommation  de  défen-i 
lire  au  désaveu. 

ïar:f,20,  70,  75,  76  —[Noire  Cmnin.  du  Tarif,  t.  l,p.  356  et3.57,  ti°'  8  à  13 — Notre  Dict.  géu.da  Proc, 
m"  Désaveu,  u"'  48,  60.  62,  63  cl  68   —  l).villei>euve,  «-oi/.,  ii°  tS. —  Arin.  Ualioz,  ïuJ..  n"'  115,116, 

J48, l.ocré  ,  I.  21 ,  p.  490  — Questions  traitÉrs  :  Les  .ivoués  qui  ont  failla  prorédiire  désaTouéa 

doivenl-ils  «-Ire  appelés  f.i  rause?ii°  CCXCVI.  —  Kst-il  un  délai  passé  lequel  en  ne  paisse  plus  for- 
mer ractioii  en  désaveu?  C'  1307.  —  Après  1-?  juseinenl,  coininent  doit  élre  poursuivi  le  désaveu,  s'il 
est  formé  dans  l'auiiée  df  f  i  jugemeiil  7  y.    1307  A/J.  —   1-a  défense    en  désaveu  peut-elle  être   fournie 

parrequêieî  Q.  1308  J  Vû)\  infrà,  p.  267,  U-  '1308  6m  et  /|308  1er. 

CCXCVi.  Pour  savoir  quel  tribunal  doit  connaître  de  l'action  en  valîaitédu 
désaveu,  il  faut,  aux  termes  des  art.  354,  356  et  358,  distinguer  si  l'acte  désa- 
voué est  extrajudiciaire  oi\  judiciaire. 

S'il  est  extrajudiciaire,  par  exemple  ,  s'il  s'agit  d'actes  d'exécution  qu'un 
huissier  sans  pouvoir  s'est  permis  de  faire  (^.  nos  questions  sur  l'art.  358),  i' 
faut  encore  examiner  si  ces  actes  d'exécution  ont  ou  n'ont  pas  donné  lieu  à 
une  instance  :  dans  ce  cas,  l'action  doit  être  portée  incidemment  devant 
le  tnl)unal  tléja  saisi  de  cette  instance.  Mais  si  aucune  instance  n'a  été  en- 
gagée, il  s'agit  de  former  une  action  principale,  qui  ne  peut  être  portée  que 
devant  le  trihunal  du  domicile  du  défendeur,  c'est-à-dire  de  l'officier  dés- 
avoué (art.  358).  (I) 

Si  laetr  ou  les  actes  désavoués  sont  judiciaires ,  c'est-à-dire  s'il  s'agit  d'une 
procédure  instruite  en  justice ,  le  tribunal  devant  lequel  a  été  faite  celte  pro- 
cédure est ,  dans  tous  les  cas ,  le  seul  compétent  pour  connaître  du  désaveu  , 
soit  que  l'instance  existe  encore  devant  lui,  soit  qu'elle  ait  été  portée  devant 
un  autre,  ou  même  qu'elle  se  trouve  éteinte.  {K  art.  356.) 

On  voit  que  la  demande  en  désaveu  d'un  acte  judiciaire,  comme  celle  d'un 
acte  extrajudiciaire,  est  formée  tantôt  par  action  principale,  et  tantôt  par  ac- 
tion incidente. 

Quand  elle  est  formée  par  action  principale,  au  sujet  d'un  acte  sur  lequel  11 
n'y  a  point  d'instance  le  demandeur,  qui  a  levé  au  greffe  une  expédition  du 
désaveu ,  en  lait  signifier  copie,  tant  à  l'officier  désavoué  qu'aux  parties  inté- 
ressées, avec  assignation  de  comparaître  dans  les  délais  ordinaires  de  l'ajour- 
nement. {Voy.  Bekkiat  Saint  Prix, p.  352,  n°  15.)  Il  est  inutile  que  cette  assi- 
gnation renferme  les  moyens  et  les  conclusions ,  puisqu'on  les  trouve  dans  l.^i 
copie  du  désaveu,  (^oy. art.  353.) 

Quand  elle  est  incidemment  formée  dans  le  cours  d'une  instance  encore 
pendante ,  la  demande  ne  consiste  que  dans  la  simple  copie  du  désaveu,  si- 
gnifiée par  acte  d'huissier  ,  tant  à  celui  contre  lequel  est  dirigé  le  désaveu, 
qu'aux  autres  avoués  de  la  cause  pour  leur  partie:  celte  seule  sig^nificatioD 
vaut  sommation  de  répondre  au  désaveu. 


(1)  Sur  1.1  queslion  i\e  savoir  si  l'.Tclion  eu  «Ivshvimi  ctme  <l'ètre  recovable  à  ri-N|iiralion 
d'un  certain  .Irlai,  A',  ci-aivrus  Qiiesl.  t;î07. 
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[C  L'officier  ministériel  désavoué  ayant  un  uitérét  d'honneur  et  d'argenl 
ans  la  contestation,  il  est  naturel  qu'il  y  soit  considéré  comme  partie  princU 
pale,  et  appelé,  soit  par  exploit,  soit  par  acte  simple,  suivant  les  circonstances, 
fussi  déjà ,  sous  l'ancienne  législation,  la  Cour  de  Bruxelles  avait  décide,  U 
4  thermidor  an  XI 11  (J-  Ae.,  t.  10,  p.  339),  que  dans  une  instance  en  requêU 
civile,  le  désaveu  dirigé  contre  l'avoué  n'est  pas  régulier  s'il  ne  lui  a  pas  étt 
signifié.  Et,  le 21  novembre  1817  (J.  Av.,i.  10,  p.  366),  la  Cour  d'Agen  a  jugt^ 
par  application  du  même  principe ,  que  la  réformation  d'un  jugement  sur  dés* 
veu  ne  peut  être  demandée  contre  les  parties  avec  lesquelles  il  a  été  rendu, 
qu'autant  que  l'appel  en  a  été  aussi  dirigé  contre  i'ofiicier  ministériel.  ]] 

1309.  Est-il  un  délai  passé  lequel  on  ne  puisse  former  l'action  en  désaveu'! 

Cette  action  peut  être  formée  aussi  longtemps  que  la  partie,  au  nom  de  la- 
quelle l'acte  à  désavouer  aurait  été  fait  sans  pouvoir,  ne  l'aurait  pas  approuvé, 
soit  expressément,  soit  tacitement. 

La  même  décision  a  été  rendue  sous  l'empire  de  l'ordonnance,  par  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  Î8  août  1807.  (Voy.  S.,  t.  7, 1"  part.,  p,  481 ,  et  J.  Av., 
t.  10,  p.  346.) 

ce  Le  même  principe  a  été  consacré  par  la  Gourde  Paris,  le  9  moi  1812 
{J.  Av.,  t.  6,  p.  692).  Ainsi  l»s  lois  antérieures  au  Code  de  procédure  ne  pres- 
crivaient aucun  délai.  Lors  delà  rédaction  de  ce  Code,  la  Cour  de  Grenoble 
demanda  que  le  désaveu  ne  fût  pas  recevable  un  mois  après  l'arrêtde  la  Cour 
d'appel.  Ces  observations  ne  furent  adoptées  qu'en  partie.  Un  délai  fut  lixé  au 
désaveu  dirigé  contre  un  jugement  exécuté  (art.  362).  Il  en  résulte  que  ,  dans 
tous  les  autres  cas,  le  délai  est  illimité.  Cest  l'avis  de  MM.  Pigead  ,  Proc.  civ., 
t.  1,  à  l'art.  2  du  chap.  Désaveu;  Berriat  Saint-Prix,  p.  352,  n»  16;Demiac- 
Ckoczilhac  ,  p.  264 1  et  HAUTEFEuitiE  p.  133.  33 
|$upp.  alpU.,  V»  Désaveu,  n.  62.  Délai  du  désaveu  incident  en  cas  de  péremption. 

rc  130?  bis.  Après  le  jugement,  comment  doit  être  poursuivi  le  désaveu,  s'Hest 
forme  dans  l'année  de  ce  jugement  ? 

Dans  ce  cas,  ledésaveu  est  poursuivi  par  action  principale,  on  signifie  la  de- 
mande par  exploita  domicile. C'est  ce  qu'enseignent  MM.  Favabd  de  Lakglade. 
y  Désaveu,  t.  2,  p.  75,  et  Lepace,  p.  232  ;  et,  en  effet,  l'instance  n'existant  plus, 
les  parties  ne  sont  plus  en  présence,  l'acte  d'avoué  ne  seraitplus  pr;iticai)le.  Ce- 
pendant, M.  PiGEAD,  Comm.,  t.  1,  p.  633,  établit  une  distinction,  et  il  pense 
que,  dans  le  cas  où  l'avoué  exerce  encore  ses  fonctions,  il  doit  occuper  sur  le 
désaveu  ,  qu'il  regarde  comme  l'exécution  du  jugement,  et  il  se  fonde  sur 
l'art.  1038  du  Code  de  procédure  civile.  Nous  pensons  que  c'est  une  grave 
erreur,  parce  qu'il  est  impossible  de  considérer  comme  l'exécution  d'uu  ju- 
gement la  demande  en  nullité  de  ce  même  jugement  ;  la  prise  à  partie ,  la 
requête  civile  devraient  alors  être  considérées  comme  des  exécutions,  et 
"'.-  ne  nous  paraît  pas  admissible.  Conforme,  Palloz,  t.  5,  p.  416,  n»  5.  ]] 

130S.  La  défense  en  désaveu  peut-elle  être  fournie  par  requête  F 

Oui,  d'après  l'art.  7o  du  Tarif.  Yorj.  page  suivante  à  la  note. 

[[C'est  aussi  notre  opinion,  exprimée  en  noire  Comm. du  Tar.,  t  4,  p.  350,  n"2t .]] 

S©8  bis.  Si  le  désaveu  incident  est  formé  après  un  jugement  de  défaut-joint, 
doit-il  éir6  signifié  avec   ajournement  aux  parties  défaillantes  qui  n'ont  pas 
constltUS.  avoué  sur  la  réassignation?  Snpp.  aiph.,  verb.  cit.,  u.  59. 
130S  ter   Y  a-t-il  lieu  de  prononcer  un  défaut- joint  et  d'ordonner  la  réassi- 
gnation des  parties  déjà  défaillantes  et  qui  n'auraient  pas  non  plus  cons- 
titué avoué  sur  la  signification  du  désaveu?  Supp.  alph.,  Ibid.,  n,  60. 
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Art.  355.  Si  l'avoué  n'exerce  plus  ses  fonctions ,  le  désaveu  sera 
signifié  par  exploit  à  son  domicile  ;  s'il  est  mort ,  le  désaveu  sera  si- 
gnifié à  ses  héritiers,  avec  assignation  au  tribunal  où  l'instance  est 
pendante ,  et  notifié  aux  parties  de  l'instance ,  par  acte  d'avoué  à 
avoué. 

Tarif,  29,  70.  —  QNotie  Coinm.  du  Tarif,  t.  1,  p.  357  et  358,  n"  13  à  17. — Notre  Dict.  ain.àe  proe. 
n'  Deuiveu,  n"  (i4. — Carré,  Compeience,  2'  pari.,  liv.  l".  lit.  3,  arl.  147,  §  4,  i'  éd.  iii-S",  t.  2,  p.  45, 
cl  suiv.  — QijESTioSs  TRAITÉES  :  l.'.ictioii  en  dé.s.iviu  peut->'lle  être  exercée  l^uil  ei>  cas  de  mort  «alU" 
relie  qu'en  cas  de  mort  civile?  Q  1309.  —  .Si  le  désavoué  est  mor',  le  désaveu  doit  il  être  signifié  col- 
lecliverncnt  ou  individuelleineii'T  Q.  1309  bis,  —  l.nr.ique  le  désaveu  s'adresse  à  Tavoué  lui-uicir.e  qui 
a  cessé  ses  fonctions,  est-il  nécessaire  de  lui  notifier  en  même  temps  une  assignation?  Q.  1309  /er.] 

CCXCV'II.  Si  celui  contre  lequel  est  incidemment  dirigé  le  désaveu,  est  un 
avoué  qui  n'exerce  plus  ses  fonctions,  ou  un  huissier,  le  désaveu  ne  pou- 
vant' être  signifié  par  im  simple  acte  d'avoué  à  avoué,  puisque  l'officier  ne 
figure  on  aucune  qualité  dans  l'instance ,  il  doit  recevoir  la  signification  par 
un  exploit  à  personne  ou  à  domicile;  s'il  est  mort,  c'est  à  ses  héritiers  qu'on 
Tait  cette  signification ,  qui,  dès  lors,  est  suivie  d'assignation  au  trihunal  où 
l'instance  est  pendante.  Quant  aux  autres  parties  qui  figurent  dans  l'instancd 
la  simple  signification  du  désaveu  ne  leur  en  est  pas  moins  faite,  par  acte 
d'avoué  à  avoué,  comme  à  l'ordinaire  (1). 

ce  Si  le  désaveu  est  dirigé  contre  un  agréé,  la  même  marche  doit  être  sui- 
vie. ]] 

1309   L'action  en  désaveu  peut-elle  être  exercée.,  tant  en  cas  de  mon  nalurelle 
qu'en  cas  de  mort  civile  ? 

Oui  :  le  législateur  disant,  en  l'art.  355,  qu'on  ne  peut  se  pourvoir  en 
désaveu  contre  un  avoué  qui  serait  mort ,  se  sert  de  cette  expression  pour 
faire  entendre  qu'on  peut  exercer  cette  action  dans  l'un  et  l'autre  des  cas 
ci-dessus  exprimés. 

ce  M.  Favard  de  Langlade,  t.  2,  p.  75,  n°  2,  émet  la  même  opinion,  contre 
laquelle  nous  ne  voyons  pas  d'objection.  ]D 

[[  1309  bis.  Si  le  désavoué  est  mort,  le  désaveu  doit  -il  être  signifié  à  ses  héritiers 
collectivement  ou  individuellement? 

M.  BoiTARD,  t.  2,  p.  301  ,  enseigne  que,  le  désavouant  n'étant  pas  censé 
connaître  les  héritiers  du  défunt,  une  assignation  collective  devra  suffire 
pour  mettre  ses  héritiers  en  cause,  comme  le  §3  de  l'art.  447  l'autorise  pour 
1  exploit  d'appel  notifié  aux  héritiers  d'un  intime  qui  est  décédé  depuis  le  ju- 
gement. 

Nous  croyons,  au  contraire,  avec  M.  Piceau,  Comm.,  t.  1,  p.  624,  que  l'cx- 


(1  )Rcni.irqiions  que  l'officier  désavoué,  ou, 
l*il  Mt  (lécéclc  ,  son  hérilicr  ,  doil  proposer 
centre  le  désaveu  ses  moyens  de  défense  , 
por  une  requête  signifiée  dans  la  quinzaine. 

Cette  quinzaine  court  à  partir  de  la  si- 
(rsification  du  désaveu,  lorsqu'il  a  été  fait 
par  arie  d'avoué  à  avoué  ,  et  lorsqu'elle  a  eu 
lieu  pnr  exploit  à  personne  ou  domicile,  à 
oariir  de  la  coastitiition  d'avoué   faite  par 


l'officier  désavoué,  dans  les  délais  d'ajouré 
netuent. 

I,e  demandeur  en  désaveu  peut,  dans  la 
huitaine  ,  répondre  aussi  par  une  requête 
aux  défenses  qu'a  fait  signifier  le  désavoué. 

Les  autres  parties  peuvent  également  faire 
signifier  leurs  moyens  de  défense,  lort- 
qii'cllcs  en  ont  à  proposer  contre  le  détatrca, 
ce  qui  arrive  souveat 
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ceplion  de  l'arl.  447  est  trop  exorliilante  du  droit  couiiniin  pour  pouvoii  êlr« 
étendue  au  delà  du  cas  pour  lequel  elle  a  éle  (aile,  et  qu'une  disposition 
expresse  serait  nécessaire  pour  la  rendre  applicable  au  cas  du  désaveu. 

Peut-on  dire  avec  quelque  fondement  que  le  désavouant  est  censé  ne  pas 
connaître  les  héritiers  du  désavoué  ,  lorsqu'un  créancier  quelconque  ne  se- 
rait pas  admis  à  se  prévaloir  du  bénéfice  d'une  pareille  présomption  ^ 

C'est  aussi  l'avis  de  M.  DAttoz,  t.  5,  p.  116,  n°3.  ]] 

[[  1309  ter.  Lorsque  le  désaveu  s\idrcsse  à  l'avoué  lui-même  qui  a  cessé  ses 
fondions  ,  esl-il  nécessaire  de  lui  nolifier  en  même  Icmps  une  assignation  ? 

M.  PiGEAC,  Comm.,  t.  1,  p-  624,  pense  que  ces  mois  de  l'art.  355,  avec  assi- 
çnaiion,  ne  s'appliquent  qu'au  cas  où  le  désaveu  est  notifié  aux  héritiers, 
parce  que  ceux-ci  sont  des  particuliers  qui  peuvent  ignorer  l'obligation  où 
les  met  l'acte  de  désaveu  de  comparaîlre  pour  y  défendre  dans  tel  délai ,  de- 
vant tel  tribunal,  etc.;  mais  que ,  l'avoué  lui-même  n'ayant  pu  perdre  les  con- 
naissances de  son  état  en  l'abandonnant ,  on  n'a  pas  besoin  de  l'appeler  par 
une  assignation  ;  il  est  censé  savoir  ce  qu'il  a  à  faire  du  moment  qu'il  con- 
naît le  desaveu. 

Nous  croyons  cette  opinion  très  hasardée.  Quoique  ancien  avoué,  celui  con- 
tre lequel  est  dirigé  le  désaveu  n'en  est  pas  moins  un  simple  particulier,  dé- 
sormais étranger  à  la  cause  dans  laquelle  il  a  jadis  occupé,  et  qui,  par 
conséquent ,  ne  peut  y  êlre  appelé  que  par  les  voies  légales  ordinaires.  Une 
assignation  à  personne  ou  domicile  nous  semble  donc  la  seule  marche  régu- 
lière, tant  vis-a-vis  du  désavoué  que  vis-à-vis  de  ses  héritiers.  Et,  si  la  rédac- 
tion de  l'art.  355  laisse  penser  d'abord  leconlraire,  c'est  uniquement  par 
l'effet  d'un  vice  de  rédaction ,  que  1  interprétation  de  la  doctrine  et  de  la  ju- 
risprudence doivent  corriger.  M.  Dalloz  ,  t.  5,  p.  116,  n"  3,  partage  notre  sen- 
timent sur  ce  point.  33 

Art.  356.  Le  désaveu  sera  toujours  porté  au  tribunal  devant 
lequel  la  procédure  désavouée  aura  été  instruite,  encore  que  l'instance 
dans  le  cours  de  laquelle  il  est  f<prmé  soit  pendante  dans  un  autre  tri- 
bunal ;  le  désaveu  sera  dénoncé  aux  parties  de  l'instance  principale, 
qui  seront  appelées  dans  celle  de  désaveu  (Ij. 

C  Notre  Corain  du  Tarif,  t.  1,  p.  358.  n°'  IS  «1  19  ]  —  Code  .le  proc,  arl.  49  358-  —  [Notre  DIct. 
géii.  d^  pro?;.,  v"  Désavn,,  n»'  40,  50.  ô2  .'i  55.  (0.  — !)»-vi:|ptiriive.  md..  n"  IJ  et  17.— Arin.  Dalloz. 
eod.,  n"'  132  à  143.  —  Cane.  Com/iéiencr,  2"  part.,  liv.  2.  lit.  I ,  art.  225,  Q.  192,  cd.  iii-8",  t.  3,  p. 
278  eî  art.  2S3,  S.  314,  éd.  iii-S",  t.  4,  p.  304 .  —  ijuestions  TKArrtES:Où  se  porltra  l'aclioii  en 
désarfu  formée  sous  l'appel  relativement  à  un  acie  f.iii  enpreuiièie  inst.mce?  Quelles  sont  les  rè;;les 
générales  de  compétence  en  cette  mal ière  ?  ^.  13îO  — Devant  quel  tribunal  doit  élre  porié  le  désa 
veu,  lorsqu'il  y  a  eu  arrêt  infirmatif.  ou  renvoi  de  l'affaire  devant  un  ti  iijunal  autre  que  celui  qui  :i 
rendu  le  jugement,  ou  bien  lorsqu'il  y  a  eu  règlemer\t  déjuges?  Q.  1310  Ois.  —  le  dèsavea  formé 
contre  un  mandatjire  constitué  devant  un  tribunal  de  commerce  est-il  porté  à  ce  tribunal? 
/?  1311.] 

13  tO.  Où  se  portera  l'aclion  en  désaveu  formée  sur  l'appel ,  relativement  à  U7i 
acte  fait  en  première  inslance?  [[  Quelles  sont  les  règles  générales  ae  compétence, 
en  celte  matière?  ]] 

Il  résulte  évidemment  de  l'art.  356  que,  si  le  désaveu  a  lieu  sous  l'appel,  pour 
les  procédures  faites  au  tribunal  de  première  instance,  ce  sera  devant  ce  Ut.;- 


(1)   Le  commentaire   de    cet    article    së  trouve  compris  (Ia«i«  celui  tie  l'art.  3!>4. 
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nier  tribunal  que  laction  sera  portée,  sauf  dénoncialion  de  l'acte  de  désaveu 
aux  parties  de  la  cause  principale  à  personne  ou  à  domicile  réel.  (Voy.  Quet- 
lions  de  Lepage,  p.  232  et  233;  Demiau-Ckouzilhac,  p.  267;  Piceau,  t.  l,p.416, 
et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  24  mars  1810  (J.  Av. ,  1. 10,  p.  351). 

ce  La  compétence  en  matière  de  désaveu  est  réglée  par  les  art.  354,  356  et 
58  du  Code  de  procédure  civile ,  dctit  la  rédaction  est  loin  d'être  claire ,  et 
mérite  quelques  développements. 

Ces  articles  supposent  deux  hypothèses  :  1°  celle  où  il  existe  une  instance 
pendante  (art.  354,  356);  2»  celle  où  il  n'y  a  point  d'instance  (art.  358). 

Dans  la  piemière,  le  désaveu  doit  être  formé  par  acte  d'avoué  à  avoué,  se- 
■'on  l'art.  35 î  ;  or,  il  serait  inouï  qu'un  acte  d'avoué  à  avoué  transportât  de- 
vant un  tribunal  autre  que  celui  où  la  cause  est  pendante,  une  demande 
nouvelle,  les  parties  qui  figurent  dans  l'instance  principale  et  les  avoués  qui 
y  exercent;  il  résulte  donc  implicitement,  mais  nécessairement,  des  termes 
Je  l'art.  :154,  que  le  désaveu  sera  jugé  par  le  tribunal  saisi  de  l'instance  pen- 
dante. 

Mais  le  contraire  est  expressément  écrit  dans  l'art.  356  ;  on  y  lit  :  «  Encore 
que  l'instance  soit  pendante  en  un  autre  tribunal  (c'est  notre  hypothèse),  le 
désaveu  sera  toujours  porté  au  tribunal  devant  lequel  la  procédure  désavouée 
aura  été  inslruile.  Ainsi,  à  moins  de  croire  à  la  plus  inadmissible  contradic- 
tion entre  ces  deux  articles,  il  faut  supposer,  dans  l'esprit  du  législateur,  une 
distinction  qu'il  n'a  point  textuellement  écrite  :  mais  en  quoi  consisle-t-elle? 

11  suit  des  formes  prescrites  par  l'art.  354,  qu'il  s'agit,  dans  cet  article,  du 
désaveu  formé  contre  un  officier  partie  dans  l'instance,  puisqu'on  voit  que  le 
désaveu  lui  est  signifié  d'avoué  à  avoué,  forme  de  procéder  qui  n'est  usitée 
ni  même  praticable  qu'entre  avoués  constitués  dans  une  même  instance; 
l'art.  354  règle  donc  le  désaveu  relatif  à  un  acte  qui  appartient  à  l'instance 
principale.  D'un  autre  côté,  aux  termes  de  l'art.  356,  le  désaveu  sera  dénoncé 
aux  parties  de  l'instance  pendante,  qui  seront  appelées  dans  celle  de  désaveu  ; 
donc  les  parties  qui  figureront  dans  l'instance  en  désaveu  peuvent  n'être  pas 
les  mêmes  que  celles  qui  figurent  dans  l'instance  pendante  ;  l'acte ,  objet  du 
désaveu,  n'appartient  donc  pas  nécessairement  à  cette  instance;  car,  s'il  lui 
appartenait  toujours,  les  parties  qu'il  intéresse  figureraient  toujours  dans  cette 
instance  :  elles  n'y  seraient  pas  appelées ,  elles  y  seraient  de  droit,  et  parties 
principales. 

Ainsi  l'art.  354  régit  un  cas  où  l'acte  désavoué  est  supposé  appartenir  à  l'in- 
stance pendante; l'article 356 en  régit  un  autre,  où  cet  acte  est  supposé  étran- 
ger à  l'instance  pendante.On  conçoit  que  la  procédure  devait  être  différentedans 
l'un  et  l'autre  cas;  voilà  donc  une  distinction  nécessitée  par  la  nature  des  choses, 
résultant  implicitement  des  dispositions  des  art.  354  et  356,  que  les  auteurs 
enseignent,  et  qu'il  faut  admettre,  encore  quelle  ne  soit  point  expresse. 

Il  suit  de  cette  distinction,  que  l'acte  dont  il  s'agit  dans  l'art.  356,  est  un  acte 
jur  lequel  il  n'existe  pas  d'inslauce  ;  car  s'il  y  avait  instance  encore  pendante, 
ce  serait  l'art.  354  qui  "serait  seul  applicable.  «  Ainsi,  c'est  dans  le  cas  où  t' 
n'existe  pas  d'ingtance  sur  Vacle  désavoué,  que  le  désaveu  sera  toujours  porté 
au  tribunal  devant  lequel  la  procédure  désavouée  aura  été  instruite.  »  (  Art. 
356). Cependant  le  contraire  est  expressément  écrit  dans  l'art.  358,  ainsi  conçu; 
•  Lorsque  le  désaveu  concernera  un  acte  sur  lequel  il  n'y  a  point  d'instance,  la 
demande  sera  portée  au  tribunal  du  défendeur.  »  Le  tribunal  où  la  procédure 
désavouée  aura  été  instruite ,  et  celui  du  défendeur,  peuvent  être  différents  :  s'ils 
étaient  toujours  les  mêmes,  l'article  358  ne  serait  qu'une  répétition  fort  inutile 
de  l'art.  356  ;  mais  s'ils  sont  différents,  les  deux  articles  sont  en  contradiction, 
car  l'un  (358)  renvoie  devant  le  premier  tribunal  le  désaveu  d'un  acte  sur 
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(equel  il  n'y  a  point  d'instance,  désaveu  que  l'autre  (356)  atlribue  au  second 
Cette  nouvelle  contradiction  exige  donc  une  nouvelle  distinction. 

Qu'est-ce  qu'un  acte  sur  lequel  il  n'y  a  point  d  instance?  C'est  un  acte  sur 
lequel  il  y  a  eu  une  instance  terminée,  ou  sur  lequel  il  n'y  a  encore  eu  au- 
cune instance.  Mais  dans  quel  sens  l'art.  358  l'a-t-il  entendu?  Dans  le  second; 
en  effet,  1°  admettre  la  première  interprétation,  c'est  faire  dire  au  législateur 
autre  chose  qu'il  n'a  dit  précisément,  car  l'art.  358  ne  parle  pas  d'un  acte  sur 
lequel  il  n'y  a  plus  d'instance;  c'est  faire  naître  entre  les  art.  358  et  356  une 
contradiction  qu'on  ne  doit  pas  aisément  supposer  dans  la  !oi  ;  toute  autre 
interprétation  est  préférable.  2°  La  seconde  inlerprélatioo  lait  disparaître* 
cette  contradiction  :  l'art.  35ô  parle  d'une  procédure,  l'art.  358  parle  (iun  acli 
cette diflérence dans  l'expression  en  supposeune  dans  la  pensée;  \aprocedwa 
instruite  suppose  une  âisiance,  l'article  entier  la  suppose  <erwimee, comme  nous 
l'avons  dit  tout  à  l  heure-,  ainsi  l'art.  356  parle  d'une  procédure  sur  laquelle  il 
n'y  a  plus  d'instance;  l'art.  358  ne  dit  pas  une  procéaure,  mais  un  acte  sur  le- 
quel il  n'y  a  puinl  d'instance;  il  s'agit  donc  dans  le  preiKÎer  d'un  acte  précédé 
ou  suivi  d'une  procédure  qu'on  attaque;  dans  le  second,  il  s'agit  d'u^i  acte  isolé, 
extrajudiciairCj  il  n'existe  donc  plus  auciuie  contradiction,  si  celle  distinc- 
tion est  admise;  or  les  termes  de  la  loi  la  rendent  présumable;  la  contradic- 
tion qui  existe  sans  elle,  la  rend  nécessaire  :  M.  Pigeau,  l'un  des  rédacteurs  du 
Code,  l'enseigne;  enfin,  la  raison  la  conseillait  au  législateur.  En  efl'et,  le  tri- 
bunal devant  lequel  il  a  été  fait  une  procédure  peut,  mieux  que  tout  autre, 
apprécier  les  actes  qui  la  constituent,  de  là  lart.  356;  mais  un  acte  extra  ju- 
diciaire peut  être  également  jugé  par  un  tribunal  quelconque;  l'art   356  déro- 
geait au  principe  général,  qui  saisit  de  toute  action  le  tribunal  du  défendeur, 
celle  dérogation  était  utile,  mais  elle  cessait  de  l'être  dans  le  second  cas,  et 
l'art.  358  revient  au  principe  général. 

Nous  avons  cru  devoir  entrer  dans  ces  développements,  parce  que  les  au- 
teurs ne  nous  paraissent  pas  s'être  expliqués  d'une  manière  satisfaisante  sur 
la  compétence  du  désaveu.  11  est  vrai  que  M.  Piceau,  Comm.,  t.  1,  p.  608,  éta- 
blit la  dernière  doctrine,  mais  sans  en  donner  aucun  motif.  11  résulte  de  celle 
dernière  interprétation  que  toute  distinction  entre  le  désaveu  piincipal  et 
incident  est  indifférente,  quant  à  la  compétence;  car,  s'il  s'agit  d'un  acte  suivi 
d'une  instance  terminée,  l'art.  356  seul  est  applicable,  c'esl-a-dire  que  le 
désaveu  incident,  s'il  est  formé  dans  le  cours  d'une  autre  instance,  ou  princi- 
pal, s'il  est  formé  indépendamment  de  toute  autre  instance,  doit  toujours  être 
jugé  par  le  tribunal  devant  lequel  la  procédure  a  été  instruite,  et  que  dès  lors 
l'art.  356  établit  un  principe  général  et  non  une  règle  spéciale  au  cas  où  1»; 
désaveu  serait  formé  dans  le  cours  d'une  instance  pendante,  ainsi  qu'on  se- 
rait tenté  de  le  croire  d'après  le  contexte  assez  obscur  de  cet  article.  11  faut 
aussi  décider  que  le  désaveu  formé  contre  un  Acle  isolé,  c'est-à-dire,  sur  h' 
quel  il  n'y  a  point  eu  d'instance,  doit  être  soumis^au  tribunal  du  défendeur,  en- 
core qu'il  soit  formé  pendant  le  cours  d'une  instance  pendante  en  un  autaç 
tribunal;  c'est  ce  qui  résulte  de  ce  que  l'art.  356  n'est  point  applicable  à  m 
tel  désaveu. 

C'est  par  application  de  cette  doctrine  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du 
26  février  18'iO  (J.  Av.,  t.  10,  p.  376),  a  renvoyé  devant  la  Cour  d'appel  un 
désaveu  principal  formé  contre  un  huissier,  à  raison  d'un  exploit  d'appel, 
'est-à-dire  d'un  acte  suivi  d'une  instance,  quoique  l'huissier  fut  immatriculé 
■i't  par  conséquent  domicilié  près  le  tribunal  de  première  instance  ;  et  dé- 
claré en  même  temps  que  l'action  en  désaveu  formée  simultanément  contre 
un  avoué  de  première  instance  et  contre  un  avoué  d'appel  doit  se  diviser,  de 
sorte  que  le  désaveu  du  premier  soit  porté  devant  le  tribunal  de  première 
iostance,  et  celui  du  second,  djreclement  devant  la  Cour;  et  que  l'arrêl  de 
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Bruxelles  du  24  mars  1810  (cilê  par  M.  Carré),  a  renvoyé  devant  le  tribunal 
de  première  instance  un  désaveu  incident  formé  contre  la  signification  d'un 
"Ugemenl,  acte  faisant  également  partie  d'une  instance. 

Cepcnd?.nt  M.  Piceau,  Connu.,  t.  1,  p.  622,  enseigne  une  aoclrine  quil  nous 
paraît  difficile  de  concilier  tant  avec  nos  principes,  qu'avec  ceux  de  l'autear 
lui-même.  Il  se  fait  la  question  suivante:  ••  On  m'assigne  comme  héritier,  je 
soutiens  ne  l'être  pas  ;  on  m'oppose  un  exploit  en  mon  nom,  où  Ihuissier  iik 
donne  le  litre  d  héritier  ;  je  veux  le  désavouer  :  à  quel  Iribiinal  le  désaveu  sera 
t-il  porté?  »  Cl  il  la  résout  en  disant  que:  «  le  desaveu  sera  porté  au  tribun;il 
de  la  demande  pendante,  par  la  raison  que  le  désaveu,  dans  ce  cas,  est  une 
demande  tendante  dans  ses  effets,  s'il  estdéclaré  valable,  à  ceque  le  désavoud 
soit  condamné  à  garanlir  le  désavouant  de  toutes  les  suites  qui  peuvent  ré 
sulter  contre  lui,  dans  l'instance,  de  la  conduite  de  1  huissier;  et,  en  suivant 
l'arlicic  181, l'assigné  en  garantie  doit  procéderdevant  le  tribunal  où  la  demande 
originaire  est  pendante.  »  Nous  ne  pouvons  adopter  celle  opinion,  (jiii  ne  ten- 
drait à  rien  moins  qu'à  anéantir  l'art.  356,  puisque  l'action  en  désaveu  ayant 
toujours  pour  suite  une  demande  en  garantie,  ou  pour  parler  plus  correcte- 
ment, en  indemnité  contre  l'officier  désavoué,  le  désaveu  incident  serait  tou- 
jours porle  devant  le  tribunal  saisi  de  la  cause  principale,  ce  qui  est  manifes- 
tement contraire  au  lexle  de  l'article  356.  Mais  l'erreur  du  savant  commenta- 
teur consiste  en  ce  que  l'action  en  désaveu  n'est  point  une  action  en  garantie 
contre  1  oUicier,  mais  bien  une  action  en  nullité  dirigée  contre  l'acle  désa- 
voué; et  cela  est  tellement  vrai  que  le  désaveu  peut  réussir,  et  l'acte  être  an- 
nulé, sans  qu'il  y  ait  lieu  à  prononcer  garantie  ni  indemnité,  par  exemple, 
si  l'acte  est  l'ouvrage  d'une  erreur  non  imputable  à  roflicier  duquel  il 
est  émané.  Nous  pensons  que,  dans  i'hyi>olhèse  posée  par  M.  Pigeau,  il  faut 
suivre  les  règles  tracées  ci-dessus,  c'est-à-dire  renvoyer  devant  le  tribunal  de 
1  huissier,  ou  devant  le  tribunal  qui  a  slalué,  suivant  que  l'acte  fait  ou  non 
partie  dune  instance.  Sur  tous  ces  points  on  peut  \oir  les  opinions  conformes 
de  MM.  Favard  de  Lakcl.ade,  t.  2,  p.  75,  n°  1  ;  Dalioz.  t.  5,  p.  1 16,  n"  7  ;  Tuomise 
Deswazcres,  t.  1,  p.  565,  et  Uoiiard,  t.  2,  p.  302  et  303.  Peu  importe  au  reste, 
relativement  à  la  compétence^  que  l'avoué  ait  cesse  ou  non  ses  fonctions  ;  les 
mêmes  règles  doivent  toujours  être  appliquées.  C'est  l'avis  de  M.  Piceau, 
Comm.,  t.  1,  p.  628.  Noire  théorie  est  adoptée  et  développée  par  M.  Boitaiîd, 
t.  S,  p.  305  à  308.  ]]  Supp.  alpb.,  v"  Désaveu,  n.  80  et  8i. 

r[  â  3  lO  bis.  Devant  quel  tribunal  doit  être  porté  le  désaveu,  lorsqu'il  y  a  eu  ar- 
rêt infirmalif,  ou  renvoi  de  l'affaire  devant  xtn  tribunal  autre  que  celui  qui  a 
rendu  le  jugement,  ou  bien  lorsqu'il  y  a  eu  règlement  de  juges  ? 

Celte  question  est  examinée  par  M.  Pigkau  ,  Comm.,  t.  1,  p.  625.  Ce  savant 
auteur  pense  que,  si  le  jugement  a  été  infirmé,  le  désaveu  doit  être  porté  de- 
vant la  Cour  d'appel,  par  la  raison  que,  si  le  Iribiuia!  de  première  instance  en 
j/lait  saisi,  il  pourrait  arriver  qu'il  annulât  la  décision  d'un  tribunal  supérieur 
à  lui,  ce  qui  serait  une  messéakce,  et  aurait  nécessairement  lieu,  si,  par  l'ad- 
.mission  du  désaveu,  le  jugement  sur  lequel  l'arrêt  infirmalif  a  été  établi  était 
déclaré  non  avenu  •  il  lire  aussi  argument  des  art.  475  et  476,  (7od.,  proc.  civ., 
iesquels  il  résulte,  selon  lui,  qu'un  tribunal  ne  peut  statuer  sur  la  tierce  op- 
position formée  contre  un  jugenifut  rendu  par  un  tribunal  supérieur. 

Nous  nous  rangeons  diirieilf'menl  à  l'opinion  de  M.  Pigeau  :  le  texte  de  l'art. 
356  est  jiositif  et  le  molif  du  législateur  esl  évident  ;  le  Iribiuial  vraiment  comr 
pètent  pour  examiner  la  conduite  d'un  avoué  est  celui  près  duquel  il  exerce;- 
il  est  en  quelque  sorte  son  juge  naturel,  plus  que  tout  autre  il  est  à  même 
d'apprécier  les  faits  qui  occasionnenl  le  aciiiyen.  (juanl  à  la  raison  liré«  de  ce 
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qu'un  jugement  de  première  instance  aurait  pour  effet  d'antaniir  lui  i,r!cv, 
remarquons  que  celte  nullité  n'est  que  l'eflet  du  jugement,  mais  n'est  point 
prononcée  par  le  tribunal  ;  n'en  arrive-t-il  pas  autant,  par  exemple,  dans  le 
cas  où  une  pièce  vérilite  est  tenue  pour  véritable  par  un  arrêt,  et  posltrieurc 
ment  pour  fausse  par  un  jugement  statuant  sur  inscription  de  faux  fonnit; 
contre  cette  même  pièce;  que  devient  alors  l'arrêt?  Son  anéanlisscnient  est 
indirectement  produit  par  le  jugement  ;  il  en  est  de  même  du  cas  de  desaveu  , 
cl  c'est  ce  qui  sert  en  même  temps  à  repousser  l'objection  tirée  de  l'analogie 
qu'on  croit  trouver  dans  les  art.  475  et  476;  la  différence  est  grande  au  con- 
traire, car  lorsqu'un  tribunal  statue  sur  une  tierce  opposition,  il  annulie  di- 
rectement le  jugement  attaqué;  il  serait  alors  contraire  au  principe  des  juii- 
dictions,  qu'un  tribunal  de  première  instance  infirmât  un  arrêt,  mais  encore 
une  fois  celle  messéance  n'a  pas  lieu  lorsqu'il  est  statué  sur  un  désaveu  qui 
produit  seul  les  effets  qui  doivent  naturellement  en  résulter.  M.  Dalloz,  t.  5^ 
p.  116  et  117,  n"s  8  et  9,  partage  notre  opinion.]] 

1311.  Le  désaveu  formé  contre  un  mandataire  conslilué  devant  un  tribunal  de 
commerce  eut- H  porté  à  ce  tribunal  ? 

11  résulte  de  l'esprit  et  des  termes  du  titre  entier  du  Code  de  procédure  ci- 
vile concernant  le  désaveu,  que  l'instruction  qu'il  prescrit  se  rapporte  aux 
tribunaux  ordinaires  dans  lesquels  militent  des  officiers  ministériels  sous  le 
nom  d'avoués,  et  près  desquels  la  loi  a  placé  des  magistrats  exerçant  le  minis- 
tère public. 

Aucune  disposition  de  ce  titre  n'est  conséquemment  applicable  aux  tribu- 
naux de  commerce  qui  sont  d  institution  spéciale,  et  dont  la  compétence  est 
bornée  à  une  nature  ou  espèce  particulière  d'affaires  (î). 

[[Un  arrêt  de  !a  Cour  de  Nîmes  du  11  juin  1823  (/.  Av.,  t.  27,  p.  184),  et  deux 
arrêts  cités  sur  la  Quest.  1296,  consacrent  formellement  cette  doctrine,  que 
M.  Fayard  de  Langlade,  enseigne,  t.  2,  p  75,  n°  1,  sur  laquelle  M  DALroz, 
t.  5,  p.  117,  n"  10,  élève  des  doutes,  et  que  iM.Thomine  Desmazuhes,  t.  1,  p.  565, 
modifie  dans  ce  sens  qu'il  réserve  au  tribunal  de  commercele  droit  de  statuer 
sur  le  désaveu  lui-même,  en  vertu  des  termes  précis  de  l'art.  350,  sauf  à  ren- 
voyer au  tribunal  civil  ce  que  l'incident  du  désaveu  pourrait  offrir  d  étranger 
à  la  juridiction  commerciale;  par  exemple,  les  procédures  en  vérification  d  è- 
critures,  l'action  en  responsabilité  ou  en  dommages,  qui  pourraient  en  résul- 
ter, etc.  Mais  cette  restriction  s'applique  à  toute  espèce  de  cause  portée  de* 
vant  le  tribunal  de  commerce.  Pour  décider  la  question,  il  faut  s'attaclier' 
principalement  à  ce  texte  de  l'art.  356:  «  L'action  en  désaveu  sera  portée  au 
tribunal  devant  lequel  aura  eu  lieu  la  procédure  désavouée.  » 

Que  dit-on  pour  échapper  à  l'application  de  cette  règle? 


(l'y Vainement  opposerait-on  la  disposition 
de  l'ait.  356,  qui  dispose  que  le  désaveu  sera 
toujours  porté  au  tnbunal  dei'ant  lequel  la 
procédure  désavouée  aura  été  instruite. 

On  répondrait  que  les  juges  de  coninurce 
ne  sont  pas  autorises  à  s'appliquer  celte  dis- 
position, et  que  leur  incompétence ,  en  rai- 
ton  de  la  matière  ,  est  absolue  ,  parce  qu'il 
s'agit  d'une  action  personnelle  et  ordinaire 
qui  n^lt  de  l'inexécution  d'un  contrat  civil; 
(xtion  sur  laiiiieile  le  ministère  public   doit 

re  entendu,  conforniémenl  a  l'art.  359. 
Toa.  111. 


Le  consentement  des  parties  ne  pourrait 
couvrir  une  telle  incompétence  ,  parce  que 
l'art.  424  prescrit  aux  tribunaux  de  com- 
merce de  les  renvoyer,  encore  que  le  dé- 
clinatoire  n'ait  pas  été  proposé;  ce  qui 
établit  une  règle  de  droit  public  dont  I* 
consentement  ne  peut  couvrir  l'infractiop, 
ni  empêelier  l'application  dev:int  les  tribu- 
naux supérieurs.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  pot 
ariêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  l'J  juilu- 
IS08,  citéiu^rà,  Quest.  1296= 


ta 


27^  1^*  l'Al'illli.   I.lV.   II.  —  Des  TRiBritACT  imfébibpbs. 

L'orgaiiisalion  des  tribunaux  de  commerce  ne  comporte  pas  l'accompa2;ne- 
iTienl  de  toutes  les  formalités  et  procédures  tracées  par  la  loi  pour  l'instrua 
lion  du  désaveu.  Cette  objection  a  été  déjà  appliquée  à  une  foule  d'autres 
procédures  spéciales  ;  elle  l'est,  notamment,  àla  péremption.  Et  toujoursnous 
décidons,  avec  de  nombreuses  autorités,  que  cette  difliculté  n'en  est  pas  une; 
qu'à  moms  dune  prohibition  formelle,  comme  celle  qui  existe  pour  la  vérifica 
tion  d'écriture,  les  tribunaux  de  commerce  peuvent  ordonner,  dans  les  affai- 
res dont  ils  sont  saisis,  tous  les  genres  d'instruction,  se  livrer  au  jugement  de 
tous  les  genres  d  incidents  de  procédure  ,  sauf  à  moilifier  les  formes  pour  les 
aicttre  en  rapport  avec  l'organisation  particulière  à  ces  tribunaux. 

Seconde  objection.  Le  jugement  du  désaveu  intéresse  l'ordre  p\iblic;  aussi 
la  loi  dcmande-t-elle  que  le  représentant  de  la  société,  le  ministère  public  y 
assiste  (art.  359).  Comment  y  nssistera-t-il  si  le  désaveu  est  poursuivi  devant 
Je  tribunal  de  commerce,  près  lequel  le  ministère  public  n'a  point  d'ofii- 
ciers?  Le  jugement  de  la  requête  civile  intéresse  aussi  l'ordre  social,  le  minis- 
tère public  doit  y  assister  (art.  498).  Et  pourtant  l'on  décide  universellement 
{Quest.  1736)  que  la  requête  civile  a  lieu  devant  les  tribunaux  de  commerce. 
X  Mais  on  ajoute:  l'action  en  désaveu  est,  par  sa  nature,  en  dehors  de  la  com- 
(pétence  ralione  tnaleriœ,  qui  appartient  au  tribunal  de  commerce.  C'est  une 
aciion  personnelle,  dérivant  de  l'inexécution  d'un  contrat  civil  ;  elle  est  es- 
sentiellement différente  du  fond  de  l'affaire  qui  avait  donné  lieu  à  la  procé- 
dure désavouée.  Ainsi  rien  ne  peut  justilicr  l'attribution  qu'on  en  ferait  au 
tribunal  de  connnerce,  spécialement  et  exclusivement  destiné  au  jugement 
des  affaires  commerciales.  Cet  argument  n'est  que  spécieux.  11  aurait  une 
graude  valeur,  si  l'action  en  désaveu  n'était  dirigée  que  contre  l'avoué,  si  elle 
ne  vendait  qu'à  obtenir  la  réparation  qui  est  due  à  la  partie  dont  il  aurait  trahi 
ou  faussé  le  mandat.  Mais  elle  a  bien  une  antre  portée. 

L'art.  360  nous  apprend  que,  si  le  désaveu  est  déclaré  valable,  le  jugement 
ou  les  dispositions  du  ingemint  relatives  aux  chefs  qui  ont  donné  lieu  au  dés- 
aveu demeureront  annulés  et  comme  non  avenus.  Le  désaveu  attnque  donc 
le  fond  de  la  cause  -,  il  tend  à  lui  faire  donner  une  solution.  Or,  cette  causf»  est 
commerciale;  elle  est  de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce,  f^ry.  nos 
Quest.  1527  et  1528.]] 

J     Art.  357.  Il  sera  sarsis  u  toute  procédure  et  au  jugement  de  l'in- 
;  stance  principale,  jusqu'à  celui  du  désavc;;,  à  peine  de  nullité  ;  sauf 
•  cependant  à  ordonner  que  le  désavouant  fera  juger  le  désaveu  dans  un 
délai  fixé,  sinon  qu'il  sera  fait  droit. 

C^o•.^e  t:omiii.  «lu  Tarif,  t.  I.   p.  359,  n"  ÎO.  —  Notre  Djct.   gén.  de  Proc,  v"'    ^cquiisermenl,  a     21; 
Démet.,  ti"'  Cl.  75  à    80,  82    —  Kim.  Diilloz,  md..  u"*  156    à    170.  —Carré,  Compétence.    1'  pari, 
liï.  2,  l'i   i,  art.   \S3.  Q   314,  éd.    iii-8o.  i.  4.  p.  36(.  —  Questions  traitées  -.  I.e   di-saveu  susppir 
drail-  I  iVjécinir.n  îles  iriliTl<?culoires  précétleniuient  rmduset  le  jugrinent  tlu  Tond,  s'il  «lail  iodiffa» 
Mnl  4  ces  jugniKjiji.s  et  ne  pouv.iii  y  iiilluer?  Ou  s'il  ne  reposaii  pas  sur  un  des  iiiovens  fixes  par  Kaii  ! 
M27  Uu  si  la  paille  avait  laissé  écouler,  saus  en  proGler,  le  délai  à  tlle  accorde  par  les  juges?  Q.  1312  | 
—  Mau   le  iriliunjl  ne  pourrait- il  pas  du  moins  stalu'-r  par  !p  inêine  jugeim  ni  sur  le  dc>aven  et  sur  l(  ; 
fond,    >i  l'in>trii'-(ion   <tail   en  élat  sur  l'un   et  sur  l'aulre?   Q.  ni3   -^  Quelle  marche  f.iut-il  snivrf  ' 
poarfiire    ii.nuler    les  poursuites  qui  ont  suivi  le  désaveu?  Q.  1313  bis.  — Si.  au  lieu   de  fornuliser- 
IIOedeui.<ndc  en  desaveu,  dans  les  cas  prévus  par  l'an.  3i2,  la  p^irtie  appelait  l'officier  ministériel  en, 
garantie  dcfant  \-  tribunal  saisi  de  l'alfaire  dans  laquelle  on  opposerait  nu  acte  faits.ms  pouvoir,  ceils  | 
demanne  .iur.nit-ellc  l'effet  de  l'aclion  eu  desaveu?  Q.  1314.  —  la  menace  d'un  désaveu  de  la  part  dg  ' 
l'iine  de»   parties  suffirait-elle  pour  faire  surseoir  aux  poursuites?  Q.  1311  4/.<.]  (1) 

(I)  JUBISFaUO£NCE.  ]  cl  irrr   irrcgiirure   une   a<  lion   «n   (lti>av«ii, 

£  Nous  pensons  i|iif  :  !  Us  jiig<4  d'appel  ne   peuvent  Main.i  sur  !« 

1'  Lorsj^u'un  jugement  s'est  borné  îi  Je-  i  ronil.  Cass.  l»f  février  1820   {J.  A^  ,  t,  Stf, 
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CCXCVIII.  La  signification  dii  désaveu,  faite  soit  incidemment,  soit  pendant 
le  cours  d'une  instance  principale  pendante  en  un  autre  tribunal  que  celui 
qui  doit  statuer  sur  les  actes  désavoués,  il  est  sursis  à  toute  procédure  et 
au  jugement  de  l'instance  principale,  jusqu'à  celui  du  désaveu,  à  peine  de 
nullité. 

Si  les  parties  s'aperçoivent  que  le  demandeur  en  désaveu  ne  cherche  dans 
ce  sursis  qu'un  moyen  de  paralyser  l'exercice  de  l'action  principale,  elles 
peuvent  demander  et  faire  ordonner  par  les  juges  devant  lesquels  est  portée 
cette  action,  que,  faute  par  le  désavouant  de  faire  juger  le  désaveu  dans  un 
délai  fixé,  il  sera  fait  droit.  a»iipp.  alpli.,  V  Désaveu,  a.  6'6. 

1313.  £e  désaveu  suspendraii-il  l'exécution  des  InCerlocutoii es  précédemment 
rendus  el  le  jugement  du  fond,  s'il  élail  ind;;^'^renl  à  ces  jugements  el  ne  pou- 
vaU  y  influer?  [COu  s'il  ne  reposait  pas  sur  l'un  des  moyens  fixés  par  l'art.  352? 
Ou  si  la  partie  avait  laissé  écouler,  sans  en  profiter,  le  délai  à  elle  accordé  par 
les  juges  ^33 

La  Cour  d'Amiens  tenait  l'affirmative  dans  ses  observations  sur  le  projet) 
mais  le  Code  n'a  point  fait  de  distinction.  M.  Delaporte,  t.  1,  p.  351,  et  les  au- 
teurs du  Commentaire  inséré  aux  Annales  du  Notariat,  t.  2,  p.  428,  n'en  main" 
tiennent  pas  moins  que  les  dispositions  de  l'art.  357  ne  sont  applicables  qu'au 
cas  où  révéneraeut  du  désaveu  pourrait  influer  sur  la  décision  de  1  instance 
principale  ;  autrement,  le  tribunal  pourrait,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  au 
désaveu,  et  sans  y  préjudicier,  prononcer  sur  le  fond. 

Nous  disons,  pour  l'opinion  contraire,  que  l'art.  357  commande  qu'il  soit 
sursis  à  toute  procédure,  et  qu'on  ne  saurait  raisonner  par  analogie  de  ce  qui 
peut  se  pratiquer  eu  matière  d'inscription  de  faux,  attendu  que  le  législateur 
a  laissé  au  juge  la  facuUé  de  surseoir  ou  non  au  jugement  définitif,  suivant 
que  l'inscription  peut  ou  ne  peut  pas  avoir  d'influence  sur  ce  jugement  ;  mais 
ici  il  n'y  a  point  d'exception,  et  il  y  a  peine  de  nullité  à  violer  l'article:  d'ail- 
leurs, il  est  difficile  de  supposer  qu'une  partie  se  porte  jamais  à  désavouer 
des  actes  qui  seraient  indifférents  à  la  décision  du  fond. 

[[  M.  Favard  DE  Langlade,  t.  2,  p.  75,  n"  2,  enseigne  la  même  doctrine; 
M.  Delaporte,  1. 1,  p.  331 ,  est  d'une  opinion  contraire  sans  cependant  en  don- 
ner de  motifs  ;  mais  nous  n'hésitons  pas  à  adopter  ce  dernier  avis  ;  la  Cour 
d'Amiens  demandait  qu'il  en  fût  ainsi,  et  si  le  Code  n'a  point  statué  expressé- 
ment sur  celte  demande,  c'est  que  la  nature  des  choses  l'en  dispensait.  En  ef- 
fet, supposons  qu'actionné  comme  héritier,  je  dénie  cette  qualité;  on  m'op- 
pose: 1°  un  exploit  où  je  l'ai  prise  ;  je  désavoue  l'huissier;  2"  une  vente  de 
biens  dépendants  de  la  succession  en  mon  propre  nom  ;  le  désaveu  de  l'ex- 
ploit seulement  peut-il  arrêter  l'instance  ;  ne  devient- il  pas  évident  que  je  suis 


r.  37i,  S.,  20.1.346).  f'.  nos  questions  sur 
art.   473. 

2'  La  Cour  d'appel  qui  ordonne  qu'une 
demande  en  désaveu  irrégulicre  sera  régu- 
larisée ne  peut  plus  statuer  sur  le  fond, 
avant  que  8on  premier  arrêt  ait  été  exécuté. 
Même  arrêt. 

3°  Lorsque,  pendant  l'instance  d'appel, 
une  partie  forme  un  désaveu  contre  l'avoué 
qui  a  occupé  pour  elle  en  première  instance, 
la  Cour  royale  ne  peut  être  tenue  de  surseoir 
lu  jugement  du  f'9nd ,  si  l'acte  de  désav«tf]>. 


n'est  pas  produit  devant  elle  ])oiir  la  n\ellre 
à  même  de  l'apprécier.  P.Tris,  22  juin  1837, 
J.  P.,  t.  2,  (le  1837,  p.  597. 

4"  Celui  qui  désavoue  les  poursuites  faiî«a 
en  son  nom  ,  en  matière  d'état  comme  en 
toute  autre,  est  lié  par  son  désaveu,  et  ne 
peut  pas  reprendre  les  mêmes  poursuites. 
Paris,  3  juillet  1812  {J.  Av.,  t.  10,  p.  356; 
S.,  14,  2.4'J").  Mais  rien  n'empêcherait  qu'il 
se  désistât  de  son  désaveu,  ou  qu'il  régu- 
larisât une  demande  et  une  prooédur 
irtnnvelle.  ion  n'était  pas  éteinte.  } 

18* 
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héritier,  que  celte  qualilc  ne  peut  m'êlrecnUvée  par  la  nuliilé  de  l'exploit 

qu'elle  résulte  surCisaninient  de  l'acte  de  veiilc  ? 

(I  est  difficile  de  supposer  qu'une  partie  ^e  porte  jamais  à  désavouer  des 
ncles  indiflérenlsà  la  décision  du  fond.Cepentlant  elle  peut  le  faire,  ne  fût-cf 
que  pour  relarder  <ia  condamnation  :  il  en  résulte  une  injustice  évidente. 

Mais  (lit-on,  le  îégislaîeur  a  ordonné  le  sur^i'i  sans  distinction;  dans  l'art.  250, 
conUMire,  il  distingue  le  cas  où  le  procès  peut  être  jugé  indépendamment  de 
•^  picce  fausse.  Les  sursis  de  celte  nature  sont  l'effet  d'une  question  préjudi- 
cictit'-,  ainsi,  \c.  désaveu  ne  suspend  que  parce  qu'il  élève  une  question  pr^i 
\iicicile.  c'esl-.T-dire  une  question  qu'il  est  nécessaire  de  juger  aianl  le  fond. 
hi  drcision  de  laciuelle  dépend  ceU<,'  du  fond  ;  toutes  les  fois  que  la  décision  mu' 
le  fond  ne  dépend  pas  d'une  question  étrangère  au  procès,  il  n'y  a  pas  de  ques- 
lion  piéjadicu'llc,  il  n'y  a  pas  lieu  au  sursis.  L'art.  250  fait  application  de  C( s 
;)iini  ipes,  mais  il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils  ne  soient  pas  applicables  en  matiti  •■ 
le  désaveu,  de  même  que  l'inscription  de  faux  principal  suspendrait  l'action 
:i\ile,  lors  même  que  l'art.  250  ne  l'eijt  point  dit,  et  cela,  par  l'effet  d'un  prin- 
cipe général  proclamé  par  l'art.  3  du  Code  d'instruction  criminelle,  et  dont  on. 
trouve  de  fréquentes  applications  dans  le  Code  civil. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Metz  du  15  janvier  1812  (/.  Av.,  t.  10,  p.  353)  a  jugé 
que  les  tribunaux  peuvent  se  dispenser  de  surseoir  au  jugement  quoiqu'il  y 
^il  désaveu,  s'il  ne  repose  pas  sur  un  des  moyens  prévivs  par  l'art.  352. 

Cet  arrêt  contrarie  évidemment  le  texte  impératif  de  l'art.  357  qui  ordonne 
au  juge  de  surseoir  et  de  fixer  un  délai  pour  que  l'action  en  désaveu  soit  jugée 
-séparément.  Le  juge  du  fond  ne  peut  pas  juger  que  celte  action  est  inusitée, 
inadmissible.  Nous  venons  de  décider  que  ce  juge  avait  le  droit  de  déclarer 
fpie  le  désaveu  contre  tel  ou  tel  acte  était  inutile,  parce  que  la  cause  pouvait 
se  juger  sans  qu'on  fût  obligé  d'examiner  le  mérite  de  cet  acte;  nos  deux  opi- 
nions fondées  sur  la  raison  et  sur  la  force  des  eboses  se  concilient  facilement. 
Si  le  pouvoir  que  nous  accordons  au  juge  lui  était  refusé,  le  sursis  serait  forcé 
toutes  les  fois  qu'un  acte  de  désaveu  serait  déposé  au  greffe,  quelle  que  fût  la 
pièce  contre  laquelle  il  serait  formulé.  Celte  conséquence  nous  parait  inad- 
-tîiissible. 

Les  juges  devront  avoir  le  soin,  lorsqu'ils  ne  s'arrêteront  pas  à  un  désaveu, 
de  déclarer  qu'en  supposant  le  désaveu  fondé  et  la  pièce  écartée  du  procès,  les 
autres  documents  de  la  cause  sont  sulTisanls  pour  motiver  leur  décision  con- 
tre le  demandeur  en  désaveu. 

11  parait  hors  de  doute  que  lorsqu'une  partie  n'a  point  mis  à  profit  le  délai 
que  le  tribunal  lui  avait  accordé  pour  faire  juger  son  désaveu,  elle  ne  peut 
plus  s'en  prévaloir  pour  empêcher  la  continuation  des  poursuites  ;  autrement 
la  faculté  donnée  par  l'art.  357  au  tribunal  saisi  de  l'affaire  principale  serait 
complètement  illusoire.  C'est  ce  qu'a  jugé,  avec  raison,  la  Cour  de  Paris,  le  2 
août  1813  (/.  Av.,  t.  10,  p.  359).  M.  Dalloz,  t.  5,  p.  118,  n"  15,  approuve  cette 
jurisprudence,  en  ajoutant  néanmoins  qu'il  pourrait  être  accordé  un  nouveau 
délai  par  les  juges,  si  le  premier  leur  paraissait  insuffisant,  et  qu'une  pa- 
reille décision  ne  serait  point  sujette  à  cassation.  Celle  observation  est  confir- 
mée par  l'arrêt  précité  puisqu'il  n'ordonnait  le  passé  outre  qu'après  plusieurs 
délais  qu'on  avait  successivement  laissé  écouler  sans  poursuites.  Au  reste,  si 
l'instance  pendante  est  interrompue  par  le  désaveu,  il  n'en  est  pas  de  même 
de  l'exécuî'Dn  des  jugements  définitifs  et  inattaquables,  qui  ne  saurait  être 
arrf'^e  par  le  désaveu  formé  depuis  qu'ils  ont  été  rendus.  C'est  ce  qu'a  décidé 
!a  Cour  de  Paris,  le  10  mai  4833  (J.  Av..  t.  49,  p.  581 ,  Deville.>)?;uve,  1835.2. 
423.  J]  !»iipp.  alph.,  V»  Désaveu,  a,  89  el  s. 
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1313.  Mais  le  tribunal  ne  pourrait-il  pas  du  moins  slaluer  par  le  mêmejuge- 
menl  sur  le  désaveu  el  sur  le  fond,  si  l'inslruclion  était  en  étal  sur  l'un  et  sur 
l'autre? 

Nous  ne  voyons  pas  d'inconvénient  à  agir  de  celte  manière,  mais  le  parti 
le  plus  prudent  serait  peut-être  de  prononcer  par  deux  jugements  séparés. 
NcLis  croyons  du  moins  qu  il  est  dans  le  vœu  de  la  loi  que  l'instance  de  dés- 
aveu soit  vidée  séparément  et  avant  tout. 

ce  Cette  opinion,  que  nous  approuvons,  est  partagée  par  MM,  Favard  de 
l,AivGLADE,t.  2,  p.  76,  inprincipio,  et  Pigeau,  Pr.  civ.,  à  l'art.  7  du  chapitre  Dé^ 
aveu.  ]]  &>upp.  alph.,  v°  Démveti,  a.  95. 

[Cl 3  13  bis.    Quelle  marche  doit  être  suivie  pour  faire  annuler  tes  poursuites 
qui  onl  suivi  le  désaveu  P 

11  résulte  bien  de  l'article  357  Cod.  de  proc.  civ.  que  les  procédures  faites  de- 
:  uis  l'acle  de  désaveu  sont  nulles,  mais  cette  nullité  doit-elle  être  prononcée, 
ou  a-t-elle  lieu  de  plein  droit?  On  verra  infrà,  n"  1316,  que  le  jugement  qui  a 
suivi  la  procédure  désavouée  est  nul ,  sans  qu'il  soit  besoin  que  la  nullité  en 
soit  prononcée;  l'art,  360  se  sert  de  ces  e\pressions,  demeureroni  annulées, 
tandis  qu'il  n'y  a  dans  l'art.  357,  que  celles-ci,  à  peine  de  nullité.  En  règle  géné- 
rale, les  nullités  ne  sont  pas  de  dioil;  c'est  par  exception  que  la  loi  prononce 
la  nullité  sans  qu'il  soit  besoin  d'obtenir  un  jugement;  toutes  les  fois  que  le 
législateur  ne  s'est  servi  que  des  e>  pressions,  o  peine  de  nullité ,  la  nullité  doit 
être  prononcée  par  le  juge;  mais  une  question  plus  grave  est  celle  de  savoir 
par  qui  la  nullité  sera  prononcée  P 

M.  PiGEAu,  Comm.,  t.  1,  p.  627,  établit  plusieurs  distinctions,  et,  en  résumé, 
il  pense  que  si,  devant  un  tribunal  de  première  instance,  aucun  jugement 
n'est  intervenu,  on  s'il  n'a  été  rendu  qu'un  jugement  par  défaut,  le  tribunal 
pourra  annuler;  que  si  le  jugement  est  contradictoire,  on  devra  s'adresser 
au  juge  d'appel  ;  que  si,  devant  la  Cour,  l'arrêt  est  susceptible  d'opposition,  on 
le  fera  annuler  par  cette  voie,  et  que,  dans  le  cas  d'un  arrêt  contradictoire, 
on  pourra  demander  la  nullité  à  la  Cour  elle-même,  parce  que  les  procédures 
auront  été  faites  contre  un  homme  sans  pouvoir.  Il  assimile  ce  cas  à  la  nullité 
des  procédures  faites  contie  un  avoué  destitué,  dont  il  a  parlé,  p.  607  et  608 ; 
cependant,  à  ce  dernier  endroit,  il  a  dit  que  l'on  ne  pourrait  pas  se  pourvoir 
par  requête  civile,  parce  que  l'art.  480,  2°,  supposait  des  nullités  commises 
dans  les  procédures,  et  des  jugements  où  les  paities  avaient  été  représentées  ; 
et,  au  contraire,  p.  627,  il  termine  par  ces  mots  :  «  Un  pourrait  même  l'atta- 
quer (l'arrêt  contradictoire  )  par  la  requête  civile,  d'après  le  n"  2  de  l'art.  4t50.  « 
Cependant,  dans  le  cas  de  désaveu,  la  partie  a-t-elle  été  représentée?.-. 

Nous  devons  avouer  que  l'opinion  de  M-  Pigeau  nous  a  paru  contradictoire 
dans  les  deux  endroits,  et  exprimée  d'une  niifnière  peu  satisfaisante. 

Quant  à  nous,  la  marche  la  plus  naturelle  et  la  seule  légale  nous  paraît  être 
celle-ci  ; 

Si  les  procédures  n'ont  pas  été  suivies  de  jugement  ou  d'arrêt  ;  si,  en  cas  de 
décision  rendue,  la  voie  d'opposition  ou  d'appel  est  ouverte,  c'est  par  les 
voies  ordinaires  que  la  nullité  doit  être  demandée;  si,  an  contraire,  le  juge- 
ment est  en  dernier  ressort,  ou  si  l'arrêt  est  contradictoire,  la  voie  de  la  requête 
civile  est  ouverte,  parce  que  le  demandeur  était  nécessairement  partie  au  pro- 
cès, y  avait  été  appelé,  mais  qu'à  son  égard,  des  formes  protectrices  et  substan 
tielles  et  surtout  des  formes  prescrites  à  peine  de  nullité  ont  été  violées. 

Si  la  voie  de  la  requête  civile  ne  pouvait  être  admise,  sous  le  prétexte  que 
les  parties  n'ont  pas  été  dûment  appelées,  ce  ne  serait  pas  encore  pav  *» 
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mande  en  nullité  qu'on  devrait  agir,  mais  bien  par  tierce  opposition,  lorsque  la  dé- 
cision serait  opposée  au  demandeur  en  désaveu.  ]]  Supp.  aipb.,  v»  Désawu,  a.  98. 

13  14.  Si,  auUeu  de  formaliser  tine  ihmande  en  désaveu,  dansles  casprévutpaf 
l'art.  352,  la  partie  appelait  l'officier  ministériel  en  garantie  devant  le  tribw 
nal  saisi  de  l'affaire  dans  laquelle  on  opposerait  im  acte  fait  sans  pouvoir,  cette 
demande  aurail-elle  l'effet  de  l'action  en  désaveu  ? 

La  conséquence  du  désaveu  étant  de  faire  déclarer  nul  et  non  ayenu  Tact* 
contre  lequel  on  s'est  pourvu,  on  peut  dire  que  l'avisagenient,  outre  qu'il  pré- 
sente l'inconvénient  majeur  dr.  suivre  une  autre  forme  que  celle  spécialement 
établie  par  la  loi,  présupposerait  la  validité  de  l'acte,  du  moins  relativement 
au  tiers,  puisque  celui  qui  souffre  de  cet  acte  conclurait  à  une  libération  qui 
suppose  que  ce  même  acte  conserve  son  effet.  Il  est  donc  nécessaire  de/"or- 
maiiser  la  demande  en  désaveu. 

[[Nous  ne  pouvons  qu'approuver  cette  solution.]]  Supp.  ai.,  verb.  cit.,  a.  96. 

[  1314  bis.  La  menace  d'un  désaveu,  de  la  pari  de  l'une  des  parties,  suffirait- 
eUe  pour  faire  surseoir  aux  poursuites  ? 

La  Cour  de  Kennes  a  décidé,  le  14  juillet  1819  (7.  Av.,  1. 10,  p.  372),  qu'une 
Cour  peut,  avant  faire  droit,  ordonner  qu'une  partie  qui  a  manifesté  l'inten- 
tion de  désavouer  l'avoué  qui  l'a  représentée  en  première  instance,  s'expli- 
quera sur  ce  désaveu. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du  30  janvier  1823  (/.  Av.,  t.  25,  p.  3î),  a 
jugé,  au  contraire,  qu'une  partie  ne  peut  être  reçue  à  interjeter  appel  du» 
jugement  rendu  conformément  aux  conclusions  prises  par  son  avoué  en  pre- 
mière instance,  quoiqu'elle  decfare  vouloir  exercer  une  action  en  désaveu  contrg 
cel  avoué.  Cette  dernière  décision  nous  paraît  préférable,  et  l'on  ne  peut  se 
dissimuler  que  la  Cour  de  Rennes,  en  ordonnant  un  sursis,  par  cela  seul  qu'il 
y  avait  eu  menace  de  désaveu,  a  préjudicié  aux  intérêts  d'une  partie  qui  avait 
droit  d'obtenir  justice  sans  délai,  puisque  son  adversaire  n'y  mettait  aucun 
obstacle  légal.]]  iSupp.  nIpU.,  ?»  Désaveu,  n.  97. 

Art.  358.  Lorsque  le  désaveu  concernera  un  acte  sur  lequel  il 
n'y  a  point  instance ,  la  demande  sera  portée  au  tribunal  du  défen- 
deur (1). 

Code  dcpr.,  ail.  59.  —  [Obestioh  tR»itÉS  :  En  quel  cas  l'ait.   S.'iS  |>Hut-il  recevoir  son   applicatk>a7 
Q.  1315.  3  Voy.  infrà,  p.  379,  Q.  4315  hu. 

1315.  En  quel  cas  iarl.  Zb^peut-il  recevoir  son  applicalionf 

Cet  article  s'applique  particulièrement  aux  cas  où  un  huissier  aurait  incon- 
sidérément fait  des  offres  ou  donné  des  consentements  préjudiciables  à  la  par- 
tie qui  l'aurait  chargé  de  faire  un  acteexîrajudiciaire,  par  exemple,  une  sai- 
sie-opposition, des  offres  réelles,  etc.  (^.,  Pigeau  ,  t.  1,  p  414  et  415.) 

CCC'est  aussi  l'opinion  de  MM.  Piceau,  Comm.,  t.  1,  p.  628;  Fayard  de  Lim-»^ 
CLADE ,  t.  2,  p.  76,  n**3  ;  Thouinb  Desmazures,  t.  1,  p.  366,  et  Boitard,  t.  2,  p.' 
805  à  308.  Il  faut  consulter  no6  observations  sur  la  quesl.  1310,  suprà.  M.  Piceau, 
eomm.,  1. 1 ,  p.  628,  enseigne  que,  par  ces  mots  :  le  tribunal  du  défendeur,  il  faul 


(fl)  Le  commeoLaire  de  cet  arliclc  est  compris  (Inns  celui  de  l'art.  354. 
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«Dtendre  celui  où  il  a  exercé  son  ministère,  encore  qu'ayant  cessé  ses  fonc- 
tions, il  ne  fût  plus  domicilié  dans  le  ressort  de  ce  tribunal.  Cette  opinion  ne 
nous  paraît  pas  devoir  être  suivie;  et  nous  croyons  ,  avec  les  autres  auteurs 
cités,  que  la  loi  a  entendu  parler  du  tribunal  du  domicile  du  défendeur.  33 

1  Sld  bis.  Vart.  338  doit-il  être  appliqué  lorsqu'il  s'agit  d'aveu  ou  de  reconnais* 
sance  produits  dans  le  cours  d'un  réjér^  ?  supp.  aiph.,  y  Désaveu.n.  82-83. 

Art.  359.  Toute  demande  en  désaveu  sera  communiquée  au  minis- 
tère public. 

Code  de  pr,,  art.  83. — V.  nos  questions  sur  le  §  8  de  l'art.  480, 

CCXCiX.  L'instruction  dont  nous  avons  tracé  la  marche,   suprà,  étant] 
achevée ,  le  procès  est  communiqué  au  ministère  public ,  qui  doit  être  en- 
tendu en  toute  demande  en  désaveu.  L'audience  est  ensuite  poursuivie  par 
un  simple  acte;  la  cause  est  plaidée;  le  ministère  public  donne  ses  conclu- 
sions, et  le  désaveu  est  admis  ou  rejeté. 

Art.  360.  Si  le  désaveu  est  déclare  valable ,  le  jugement,  ouïes 
dispositions  du  jugement  relatives  aux  chefs  qui  ont  donné  lieu  au  dés- 
aveu, dlwTeureront  annulées  et  comme  non  avenues;  le  désavoué  sera 
condamné ,  envers  le  demandeur  et  les  autres  parties  ,  en  tous  dom 
mages-intérêts,  même  puni  d'interdiction,  ou  poursuivi  extraordinai- 
rement,  suivant  la  gravité  du  cas  et  la  nature  des  circonstances. 

C  Notre  Comment,  du  Tarif,  t.  1,  p    360,  n"'  27  à  29  3  —  Code  civ.,   ait.  1  (46  et  suiv Cod.  de  pr., 

.iit.  128,  132,  1029  et  suiv.  —  CNotre  Dict.  gén.del'r.,  v"  Désaveu,  n"'  51,  70  à  74.  —  Arin.  Dalioz, 
eoit.,n°'iTl  à  177.  —  Carré,  Com/ieVcHce,  2*=  part.,  liv.  1,  til.  2,  art.  89,  e.  114,  éd.  in-8°,  t.  2,  p. 
219.  —  Locré,  t.  21,  p.  626.  —  Questions  traitées:  La  nullité  du  jugement  qui  aurait  donné  lieu 
au  désaveu  a-t-elle  lieu  de  plein  droit  ?  Q.  {215„  ^  •  .*^>,  dans  le  cours  d'une  instance  qui  serait  de  na- 
ture à  être  jugée  en  dernier  ressort,  an  acle  de  cette  Eêiae  instance  était  désavoué,  le  désaveu,  comme 
accessoire,  serail-il  également  soomis  eu  jugement  souverain?  Q.  1317.  — Quelles  sont,  à  Tégard  du 
désavoue,  les  suites  du  désaveu  déclara  valable?  Le  if;avouant  doit-il  payer  tous  les  frais  dans  cer- 
tains cas?  (?.  1317  Ah.3 

CGC.  Quand  le  désaveu  est  admis,  l'acte  ou  les  actes  désavoués  sont  décla- 
rés nuls,  ainsi  que  tout  ce  qui  s'en  est  suivi. 

Les  actes  désavoués  ont-ils  été  suivis  d'un  jugement?  Ce  jugement  ou  les 
dispositions  relatives  aux  chefs  qui  ont  donné  lieu  au  désaveu  demeurent  pa- 
reillement annulés  et  comme  non  avenus  (1). 

Au  reste,  le  tribunal  prononce  les  peines  portées  en  l'art.  360,  et  statue  de 
suite  et  par  le  même  jugement  sur  le  principal,  s'il  y  a  lieu,  et  si  la  cause  est 
(•11  étal  Ci). 


(l)Ainsi,l'on  n'est  plus  obligé,  comme  sous 
S'orilonnance  de  1667  ,  de  prendre  d'abord 
!;i  voie  d'opposition,  d'appel  ou  de  requête 
civile,  contre  le  jugement  qu'on  v^ttl  faire 
annuler,  pour  introduire  ensuite  incidem- 
ïienl  la  demande  en  désaveu;  une  seule  ac- 
lion  suffît  pour  faire  annuler  les  actes  désa- 
voués et  le  jugeiiii'iit  qui  en  a  été  la  consé- 
quence. 

Ceficndant,  il  est  possible  qu'un  jugement 
»e  Iru'dve  attaîiuc  par  U  voie  d'appel,  lors- 


qu'il est  déclaré  nul  par  la  demande  en  désa- 
veu. Dans  ce  cas  ,  l'auteur  du  dés.iveu  qui 
n'a  pas  négligé  de  faire  suspendre  d'abord 
l'instance  d'appel  ,  n'a  qu'à  produire  à  la 
Cour  le  jugement  ([u'il  vient  d'obtenir  du 
tribunal  compétent,  et  à  demander  que,  va 
la  nullité  du  jugement  dont  est  appel,  les 
p.irties  soient  mises  hors  de  cause.  [Voy.  la 
Quest.   1316.] 

(2)  C'est-à-dire  lorsque  le  désaTeu  a  été' 
formé  incidemment  à  une  instance. 
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flSlG.  Z'x  nullilé  du  jugement  qui  aurait  donné  lieu  au  désaveu  a-t-elie  lieudii 

plein  droit  ? 

L'affirmative  résullt  évidemment  du  texte;  par  ces  mots  demeureront  annu-» 
lées  et  comme  non  atenues,  il  exprime  clairement  que  le  jugement  qui  accueille 
V>urement  et  simplement  le  désaveu  suflit  ))our  anéantir  celui  qui  y  & 
donné  lieu,  quoiqu'il  ne  s'explique  pas  à  son  égard.  (Perrin,  Traité  des  nul- 
mes,  p.  130.) 

[[Sous  l'ancienne  jurisprudence,  le  juge  qui  déclarait  nulle  la  procédure 
désavouée  ne  pouvait  déclarer  nul  le  jugement  intervenu  sur  cette  procé- 
dure; le  désaveu  n'était  pas  un  mode  d'annulation  du  jugement ,  mais  un 
moyen  de  réussir  dans  l'appel  ou  dans  la  requête  civile  postérieurement  for- 
més contre  ce  jugement  ;  aujourd'hui,  aux  termes  de  l'art.  309,  Cod.  deproc. 
civ.,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  nouvelle  instance,  le  jugement  demeure  nul 
et  comme  non  avenu.  M.  Pigeau,  t.  1,  p.  4îl,  dit  que  les  juges  qui  déclarent 
nulle  la  procédure  désavouée,  sont  autorises  à  déclarer  en  même  temps  nul  Icju- 
çemcnl  ;  et  M.  Hadtefelille,  p.  192,  ajoute  que  le  jugement  qui  déclare  le 
désaveu  valable,  doit  contenir  la  prononciation  formelle  que  le  jugement  est 
annulé.  11  semble  résulter  de  ces  expressions,  que,  selon  ces  deux  auteurs, 
le  jugement  n  est  pas  nul  de  plein  droit,  et  que  la  nullilé,  exi  doit  être  pro- 
noncée; mais  nous  pensons  avec  MM.  Carké  et  Berriat  Saint-Prix,  p.  353, 
n"  19,  qu'elle  a  lieu  par  la  seule  force  de  la  loi,  et  d'après  le  texte  de  l'art.  SoO, 
qui  nous  paraît  formel. 

L'art  501 ,  au  titre  de  la  Requête  cicile,  ne  dit  pas  :  le  jugement  demeurera  an- 
nulé el  comme  non  avenu  ,  mots  qui  supposent  un  résultat  de  la  seule  volonté 
de  la  loi,  mais  bien  :  le  jugement  sera  rétraclé. 

S'il  a  été  interjeté  appel  du  jugement  déclaré  nul,  on  doit  arrêter  la  procé- 
dure d'appel  en  s'appuyant  de  la  nullité  du  jugement.  (Voy.  la  noie  1  de 
d'  la  page  précédente.) 

Notre  opinion  est  encore  partagée  par  MM.  Dalloz,  t.  5,  p.  118,  n"  17,  et 
TuoMiNE  Desmazurks,  t.  1   p.  509. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  27  août  1835  (  J.  Av.,  t.  49,  p.  673)  a  jugé 
qu'on  peut  former  un  désaveu  contre  un  oflicier  ministériel,  même  après  le 
jugement  du  procès  dans  lequel  ont  été  faits  les  actes  désavoués.  L'art.  360  ne 
permet  pas  de  méconnaître  ce  principe.]]  Supp.  aipb.,  v»  Désaveu,  a.  'Jy  et  s. 

131'?.  Si,  dans  le  cours  d'une  instance  qui  serait  de  nature  à  être  Jugée  en  der- 
nier ressort,  un  acte  de  celte  même  instance  était  désavoué,  le  désaveu,  comme 
accessoire,  serail-il  également  soumis  au  jugement  souverain? 

M.  PiGEAU  se  fait  cette  question,  t.  1,  p.  42  t,  et,  après  avoir  exposé  les  rai- 
sons de  prononcer  affirmativement,  il  adopte  la  négative,  par  induction  de 
l'art.  371.  Nous  pensons,  comme  cet  auteur  et  comme  M.  Coffimères  (V.  Ju- 
risprudence des  Cours  souveraines ,  t.  3,  p.  233,  et  J.  Av.,  t.  10,  p.  340),  que 
l'action  en  désaveu  n'est  pas,  à  projirement  parler,  une  demande  incidente 
au  moins  relativement  à  l'officier  ministériel  contre  lequel  elle  est  dirigée,  et 
qu'il  suffit  d'ailleurs  qu'elle  intéresse  son  honneur  et  qu'elle  l'expose  à  des 
peines  graves,  pour  qu'elle  ne  puisse  être  jugée  en  premier  ressort ,  comme 
les  récusations  des  juges. 

[CNous  adoptons  celle  opinion  avec  MM.  Favard  de  LAScr-AOE,  t.  2,  p.  78, 
et  Thomine  Desmazures,  t.  1,  p.  509,  malgré  un  arrêt  contraire  de  la  Cour  dp 
ca.ssation  du  5  thermidor,  an  Xlll  (J.  Av.,  t.  10,  p.  340),  qu'approuvent 
MM.  Merlin  ,  Bép.,  t.  3 ,  p.  002 ,  v°  Désaveu,  n"  8,  et  Dalloz.  t.  5,  p.  1 16,  n"  H. 
Vuy.  la  (luestlon  suivante.  ]]  Supp.  alpb.,  v  Désaveu,  n.  iOi,  et  \0'.i. 
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Ù".  liB  I  Ç  bis.  Quelles  sont,  à  l'égard  du  désavoué,  les  suiles  du  désaveu  dédale 
valable?  Le  désavouant,  d.oil-il  payer  lous  les  frais  dans  cerlains  cas? 

Otilre  rintenïicUon ,  et  les  peines  extraordinaires,  le  désavoué  peut  êtrp 
condamné  en  tous  les  dommages  qn  il  appartient  vis-a-vis  du  désavouant  et 
des  autres  parties.  Il  est  sujet,  par  exemple,  aux  frais  de  tous  les  actes  et  à 
a  garantie  des  condamnations  qu'il  a  occasionnées  à  son  client,  ainsi  que  l'a 
jugé  la  Cour  de  Paris,  le  31  janv.  1S15  [J.  Av.,  t.  10,  p.  362). 

Mais  la  jurisprudence  s'accorde  à  décider  que  cette  disposition  de  Tari.  36^3 
est  facultative,  et  que  les  tribunaux  peuvent  se  dispenser  de  l'appliquer,  tout 
,rn  admettant  le  désaveu,  lorsqu'ils  ont  la  conviction  qu'il  n'y  a  ni  fraude,  ni 
.'aute  grave  de  la  part  du  désavoué,  et  que  celui-ci  a  été  seulement  victime 
d'une  erreur  qu'il  n'était  pas  en  son  pouvoir  de  découvrir.  C'est  ainsi  que 
l'ont  jugé  les  Cours  de  Paris ,  le  7  fév.  1824  (J.  Av.,  t.  26,  p.  llO  ;  S..  25.  2.  196)  : 
de  Lyon,  le  1"  avril  1824  (J.  Av.,  t.  27,  p.  197;  S.,  25.  2.  107),  et  l;t  Cour  de  cas- 
sation, le  27  août  1835  (J.  Av.,  t.  49,  p.  673;  DevilL,  1835.  1.  588). 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  12  avril  1806  (J.  Av.,  t.  îO ,  p.  344  ;  5.,  7.  2. 
902),  a  même  jugé  que  le  désavouant  n'a  pas  droite  desdommages-intérêtstant 
qu'il  lui  reste  une  voie  légale  pour  faire  réformer  le  jugement.  On  n'a  pas  ou- 
blié que,  sous  l'ancienne  législation,  la  requêle  civile  était  nécessaire  pour 
faire  tomber  les  jugements,  même  après  désaveu  accueilli.  (^.  supràuoi>  obser- 
vations sur  la  Quesl.  1316.)  Nous  ne  croyons  pas  que  la  décision  de  la  Gourde 
Paris  puisse  être  suivie  aujourd'hui,  puisque  les  jugements  ren(Uis  ensuite  de 
acte  désavoué  se  trouvent  annulés  de  plein  droit.  Ce  n'est  donc  pas  l'exis- 
tence de  ces  jugements  qui  donne  lieu  aux  dommages-intértts,  mais  le  pré- 
judice porté  à  la  partie  en  l'engageant  dans  une  procédure  chanceuse.  MM.  Pi- 
GEAU,  Comm.,  1. 1,  p.  632,  et  Merlin,  Rép.,  t.  3,  p.  601  partagent  notre  opmion, 
qui  est  également  celle  de  M.  Carré  ,  p.  279,  n<^  CCC,  note  !'«. 

On  demande  si,  lorsque  les  tierces  parties  ont  obtenu  des  dommages  con- 
tre l'officier  désavoué,  la  partie  de  celui-ci  doit  être  garante  envers  les  autres 
du  paiement  de  ces  dommages?  M.  Pigeai;,  Comm.,  t.  1,  p.  630,  résout  cette 
question  par  la  distinction  suivante  :  s'il  s'agit  d'un  désaveu  intenté  par  une 
partie  qui  n'avait  jamais  donné  pouvoir  à  l'officier  de  la  représenter,  cette 
partie  n  a  rien  à  s'imputer,  et,  par  conséquent,  il  serait  souverainement  in- 
juste qu'elle  fûtexposée  à  aucune  espèce  de  recours.  Mais  lorsque  le  désaveu 
ne  porte  que  sur  certains  actes  faits  pai-  un  officier  d'ailleurs  chargé  de  pou- 
voirs généraux,  la  partie  en  est  responsable  vis-à-vis  des  tiers,  comme  on 
l'est,  en  vertu  de  l'art.  1381  du  Code  civ.,  de  tous  les  dommages  causés  par  la 
personne  qu'on  avait  revêt  ue  de  son  miiadat.  INous  repoussons  cette  distinc- 
tion dans  laquelle  M.  Pigeau  nous  paraît  faire  une  fausse  application  de  l'art. 
1384  du  Code  civil. 

Cet  article  déclare  le  commettant  responsable  des  dommages  causés,  parce 
fiue  ce  commettant  est  obligé  de  ratifier  tous  les  actes  qui  ont  été  fi;ils  par 
son  préposé.  Cette  disposition  rigoureuse  qui  s'étend  au  quasi-délit  n'est  que 
le  corollaire  de  l'obligation  civile  qui  résulte  du  mandat. 

Et  comment  admettre  que  celui  qui  a  le  droit  de  désavouer  un  acte  fait  par 
son  mandataire,  de  faire  tomber  les  jugements  même  obtenus  par  son  adver- 
saire et  deluv  occasionner,  par  conséquent,  un  dommage  réel,  sérieux,  peut- 
être  irréparable,  sans  pour  cela  bien  évidemment  être  tenu  d'aucune  action 
n  garantie,  sera  forcé  de  lui  rembourser  à  titre  de  dommages,  en  vertu 
de  l'art.  iSSi,  les  frais  faits  pour  obtenir  ces  jugements  ?  C'est  le  cas  d'appliquer  la 
maxime:  accessorium  sequitur princiimle.}']  t$upp.alp.,  V  Désaveu,  n.  104et404fcti. 
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Art.  361.  Si  le  désaveu  est  rejeté,  il  sera  fait  mention  du  jugement 
de  rejet  en  marge  de  l'acte  de  désaveu ,  et  le  demandeur  pourra  être 
condamné,  envers  le  désavoué  et  les  autres  parties,  en  tels  dommages 
et  réparations  qu'il  appartiendra. 

Tarif,  91.— ^Nolre  Cumm.  <lu  Tarif,  t.  1,  |>.  361,  n"'  30  et  31.]— Code  civ.,  art.  U46  et  sniv.— Code 
de-proc,  art.  128. — QMotie  Dut.  géii.  de  proc,  vi'  yicqUrscemtnt,  n"  230j  Désaveu,  n°'  83  et  84, — 
Ami.  Dalloi,  ï"  Vésareu,  u"'  178  à  182.3  (1) 

ceci*.  Quand  le  désaveu  est  rejeté,  le  jugement  ordonne  qu'il  sera  considéFé 
comme  nul  et  non  avenu.  Le  demandeur  peut,  dans  ce  cas,  être  condamné 
envers  l'officier  ministériel  qu'il  a  mal  à  propos  outragé,  et  même  envers  le? 
autres  parties,  à  tels  dommages-intérêts  qu'il  appartient. 

Le  jugement  de  rejet  doit,  en  outre,  et  cela  quand  même  les  juges  auraient 
omis.de  le  dire,  être  mentionné  par  le  greffier  sur  la  minute,  et  en  marge  de 
l'acte  de  récusation. 

Art.  362.  Si  le  désaveu  est  formé  à  l'occasion  d'un  jugement  qui 
aura  acquis  force  de  chose  jugée,  il  ne  pourra  être  reçu  après  la  hui^ 
taine,  à  dater  du  jour  où  le  jugement  devra  être  réputé  exécute;  aux 
termes  de  l'art.  159  ci-dessus. 


Code  de  proc..  art.  356. — [Noire  Dict.  gén  de  proc.,  v*  Dfsaren,  n°'  44  à  <7,  65  à  67, — Arm.  Dalloz, 
eod.,  n"  148  a  153.  —  C.irré,  Compaence.  2'  p.irl.,  liv.  r^lit.  3.  art.  159.  <i .  IC9,  édit.  in-8,  t.  3, 
p.  63.  —  l.ocré  t.  2l.  p.  4yl  et  027,  —  QuESrioss  traitées  :  l.'.ul.  362  ne  s'applique  l-il  qu'aux  juge- 
mems  par  défaut?  Q.  1318. — Dans  le  cas  prévu  par  l'arl.  3C2,  est-il  néccssaiie  de  signifier  le  désa- 
ven  à  la  partie  en  favrur  de  laquelle  le  jugement  aurait  été  rendu  ?  Q.  1319. — Les  significations  desti- 
nées à  introduire  un  desaveu  doivent-elles  élre  adressées  âux  parties  ou  aux  avoués?  Ç.  Ml"}  bis. — 
Que  faut-il  entendre,  avec  l'art.  3C2,  par  ces  mots  :  Jugcmrnl  passé  en  force  de  cliose  jugée?  —  Q  1319 
ter. — Quand  l'action  en  désaveu  devient-elle  irrecevable,  indepcndainment  du  cas  prévu  par  l'art.  3627 
Q.  1319  qualer. — Hors  le  cas  prévu  par  notre  article,  l'exercice  de  l'aciiou  en  desaveu  est-il  souiull 
à  nn  délai  quelconque?  Q.  1319  qnmquies.'^ 

CCCll.  Nous  avons  dit,  au  commentaire  de  ce  titre,  et  sur  la  QuesL  1307, 
qu'une  partie  ne  peut  désavouer  l'acte  qu'elle  a  ratifié  par  une  approbation 
expresse  ou  tacite,  quoique  cet  acte  soit  l'ouvrage  d'un  ofiicier  sans  pouvoir. 
La  disposition  de  l'art.  36'2,  relative  au  cas  où  le  desaveu  leud  à  faire  annuler 
un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  est  une  conséquence  de  ce  prin- 
cipe. C'est ,  en  effet,  parce  que  la  loi  considère  comme  une  approbation  tacite 
le  silence  prolongé  de  la  partie  condamnée,  qu'elle  déclare  celle-ci  non  rece* 
vable  à  proposer  un  désaveu,  après  la  huitaine  qui  suit  le  jour  où,  suivant 
l'art.  439,  le  jugement  est  réputé  exécuté  (2).  Sujip.  olpîi.,  v»  Désaveu,  a.  63  et  64. 


(1)  juaxspano&MCE. 

[  Nous  pensons  que  : 

1"  La  laoullé  li'accortler  de»  ilomniages- 
jiilérèts,  donnée  aux  jufjes  [>ar  l'art.  361  du 
Code  de  procédure-  civile  ,  se  convertit  en 
obligation  étroite,  lorsqu'ils  sont  convaincus 
t^ue  l'officier  injustement  désavoué  a  souf- 
I  fertun  dommage  réel  (Rennes,  9  mars  1818^ 
'  /.  Af.,  t.  10,  p>  368) ,  sans  que  néanmoins 
le  refus  pûl   f<M!rnir  ouverture  à  cassalioii. 

2*  L'avoué  délendeur  à  une  duiuande  far- 


inée en  désaveu,  ne  peut  pas  conclure  i  des 
dommages- intérêts  qu'il  déclare  vouloir  ap- 
pliquer au  profit  des  hospices.  Bruxelle9,  14^ 
juillet  1819  (Journ.  de  Bruxelles,  t.  2  de 
1819, p.  182.) 

3°  Lorsque  des  dommages-intérêts  ont  élé 
accordés  à  deux  avoués,  simultanément  dc»^ 
avoués,  racquiesceuient  de  l'un  au  juj^«raienl 
n'empéchc  pas  l'autre  tt  en  appeler.  Rennes), 
17  août  1818  [J.  ^c,  t.  10,  p.  371).} 

Ci)  Voy.,  au  Commentaire  lie  ce  titre,  '.• 
raisoB  de  celte  dernière  dispositicB. 


riT.  XVIil.  Du  Désaveu.—  Art.  36!ï.  Q.  1319. 

liii^.  L'art. '6Q2  ne  s'appUque-l-il qu'aux  jugemenls  par  défaut? 

11  est  évident,  disent  M.  Delaporte,  t.  2,  p-  432,  et  les  auteurs  du  Commeih' 
taire  inséré  aux  Annales  du  Notarial,  t.  2,  p.  432,  qu  il  s'agit,  en  cet  articley 
des  jugemenls  par  défaut  auxquels  ou  peut  former  opposition  lors  du  pre* 
mier  acte  tendant  à  exécution,  et,  par  conséquent,  après  la  huitaine  de  la  si- 
gnification. 

Ces  auteurs  sont  les  seuls  qui  aient  émis  celte  opinion.  II  nous  paraît,  au 
contraire,  d'après  les  expressions  du  tribun  Perrin,  sur  l'art.  362,  qu'il  s'agit, 
PU  cet  article,  d'un  terme  au  delà  duquel  l'aclion  en  désaveu  ne  peut  être  in- 
tentée, soil  qu'elle  se  rapporte  à  une  procédure  sur  laquelle  un  jugement  par 
défaut  serait  intervenu,  soit  qu'elle  ait  trait  à  une  procédure  par  suite  de  la- 
quelle un  jugement  coiilradictoire  aurait  été  rendu. 

Comment  admettre,  d'ailleurs,  l'opinion  contraire  puisque,  dans  les  juge- 
ments par  défaut  dont  parlent  les  auteurs  que  nous  venons  de  citer,  il  ne  sau- 
rait y  avoir  lieu  au  désaveu  de  la  part  de  la  partie  condamnée,  puisqu'elle 
n'a  pas  constitué  d'avoué?  Le  renvoi  à  l'art.  159  n'a  donc  pas  d'autre  objet 
que  d'indiquer  des  modes  d'exécution  qui,  lorsqu'ils  auraient  été  suivis,  ren- 
dent l'action  en  désaveu  non  recevable. 

ce  Cette  opinion  est  juste.  Elle  est  partagée  par  MM.  Dalloz,  t.  5,  p.  117, 
n"  13  ;  Thomine  Desmazures,  t.  1.  p.  570,  et  Boitard,  t.  2,  p.  310  et  suiv.  ]] 

8upp.  alp'i.,  v°  Désaveu,  n.  65  et  s. 

131©.  Dans  le  cas  prévu  parVart.  3G2,  est-il  nécessaire  de  signifier  la  désaveu 
à  la  partie  en  faveur  de  laquelle  le  jugement  aurait  été  rendu? 

M.  PiGEAc,  t.  1,  p.  415,  considère  ici  le  désaveu  comme  principal,  parce 
qu'il  concerne  un  acte  sur  lequel  il  n'existe  plus  d'instance;  mais  il  n'en  con- 
clut point  qu'il  ne  doive  pas  être  signifié  à  la  partie  au  profit  de  laquelle  le 
jugement  aurait  été  rendu,  et  qu'il  n'y  a  lieu  qu'à  mettre  l'officier  ministériel 
en  cause.  Le  contraire  résulte  formellement  de  l'explication  donnée  sur  l'art. 
362  par  le  tribun  Perrin,  dans  son  rapport  au  corps  législatif.  (Voy.  édit.  de 
Didot,  p.  114.) 

Il  est  évident,  d'après  ces  explications  et  le  texte  de  l'art.  362,  que  cet  article 
établit  trois  principes;  premièrement,  qu'il  n'est  plus  permis  de  se  pourvoir  en 
désaveu,  lorsque  lejugement  a  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  qu'il  s'est  écoulé 
depuis  un  intervalle  de  huit  jours;  deuxièmement,  que  si  le  désaveu  fait  dans 
la  huitaine  est  déclaré  valable,  il  emporte  (voy.  suprà  art.  360)  la  réformation 
même  du  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  ;  troisièmement,  que  le  dés- 
aveu doit,  par  conséquent,  être  signifié  aux  personnes  qui  ont  été  parties  à  ce 
jugement. 

De  ces  principes,  que  le  législateur  devait  consacrer  avec  d'autant  plus  de 
raison  qu'il  n'a  pas  fait  du  désaveu,  comme  cela  se  pratiquait  sous  l'empire 
de  l'ordonnance,  un  moyen  de  requête  civile,  il  resuite  que  l'action  est  non 
recevable,  si  elle  n'a  pas  été  signifiée  à  la  partie  en  faveur  de  laquelle  le  juge- 
;:ient  a  été  rendu. 

Au  reste,  ce  mode  de  procéder  est  en  tout  conforme  aux  anciens  principes. 
Voy.  Nouveau  Denisarl,  au  mot  Désaveu,  §  2,  n»  1,  p. 295  ) 

ce  Nous  adoptons,  sans  hésiter,  cette  opinion,  qui  est  aussi  celle  deM.  D& 
TII\u-Croiizilhac,  p.  268. 

La  loi  ne  s'explique  pas  pour  le  cas  du  désaveu  formé  contre  un  huissier. 
La  demande  doit-elle  être  signifiée  à  la  partie  contre  laquelle  a  été  fait  l'acte 
désavoué?  L'afiirmative  nous  paraît  incontestable,  d'après  les  raisons  qu'on 
vient  de  faire  valoir  relativement  au  désaveu  d'un  avoué,  et  l'on  conçoit 
qu'elles  sont  également  applicables.  Tel  est  l'avis  de  M.  Piceau,  1. 1,  p.  436.]] 
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[[13 19  bis.  Les  significalions  destinées  à  introduire  un  désaveu  doioenl'elkf 
élre  adressées  auX  parties  ou  aux  avoués  ? 

Si  le  désaveu  est  incident  à  une  inslance^  on  l'acte  désavoué  appartient  à 
cette  instance,  e*  alors  on  suit  la  marche  tracée  par  l'art.  35i,  et  la  signiQca- 
l'on  se  fait  d'aioué  à  avoue;  ou  l'acte  désavoué  n';ipparlient  pas  à  l'instance, 
et  alors  le  désaveu  doit  êlro  porté  au  tribunal  devant  lequel  la  procédure 
désavouée  aura  élé  instruite,  et,  dans  ce  cas,  la  signification  se  fait  aux  par- 
ties de  l'inslance  principale  (art.  356),  c'est-à-dire,  à  personne  ou  domicile,  el 
non  par  aciedavoué.  La  raison  en  est  que,  notifiée  à  l'avoué,  elle  serait  inutile, 
puisqu<'  celui-ci  ne  pourrait  faire  autre  chose  que  de  la  remettre  à  sa  partie, 
et  de  lui  conseiller  de  constituer  avoue  devant  le  tribunal  où  sera  portée  lac- 
Uon  en  désaveu;  il  est  infiniment  plus  simple  de  faire  directement  celle  signi- 
fication à  la  partie,  qui  la  recevra  ainsi  beaucoup  plus  tôt.  Celte  solution  est 
adoptée  par  M.  Lepace,  p.  232,  et  résull*".  au  surplus,  pour  nous,  des  termes 
mêmes  de  l'art.  306. 

Si  le  désaveii  est  priacipal,  aucua  avou6  n'e>;t  consUluô;  cependant,  ainsi  que 
nous  l'avon;  dit,  Q.  l3t'J,  il  doit  en  être  fait  notification  aux  parties,  qui,  dè>  lors,  ne 
peuvent  la  recevoir  qu'à  personne  ou  domicile.]]  Supp.  aiph.,  v»  Oésaveu,  n.  57. 

ce  13  &0  ter.  Que  faul-il  entendre,  avec  l'art.  3G2,  par  ces  mots  :  Jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée  ? 

On  donne  généralement  ce  roui  aux  décisions  rendues  en  dernier  ressort, 
encore  qu'exiles  soient  susceptibles  d'être  attaquées  par  les  voies  de  cassaliou 
ou  de  requête  civile. 

M.  D.VLI.OZ,  t.  5,  p.  118,  n"  14,  estime  que,  dans  le  cas  del'art.  302,  on  ne  doit 
regarder  comme  passés  en  force  de  chose  jugée  que  les  jugements  contre  les- 
quels sont  fermées  les  voies  tant  exlraordïnaires  qu'ordinaires. 

M.  DEMiAB-CKOuziLitAc,  p.  2G9,  art.  362,  enseigne  la  même  doclnne,  quoi- 
qu'il ne  prévoie  que  le  cas  de  la  requête  civile. 

Nous  pensons  que  la  requête  civile  et  le  pourvoi  en  cassation  ne  peuvent 
proroger  le  délai  fixé  par  l'art.  362  pour  l'action  en  désaveu.  Ni  l'un  ni  l'aulr»'. 
en  effet,  ne  font  obstacle  à  l'exécution  de  la  sentence  contre  laquelle  ils  sont 
dirigés.  Or,  si  cette  exéculion  peut  avoir  lieu,  la  fin  de  uou-recevoir  créée 
par  notre  article  sera  évidemment  acquise  avant  l'admission  de  la  requête 
ou  du  poiu'voi.  S5«pp.,  p.  364. 

Ainsi,  pendant  tout  le  temps  qui  s'écoulera  entre  le  huilième  jour  après 
celui  où  l'arrêt  est  réputé  exécuté,  el  soit  l'admission  du  rescindant,  soil  I..* 
cassation  de  l'arrêt,  il  n'y  aura  pas  ouvcrlure  au  désaveu,  cet  arrêt  conser 
vant  toute  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

Mais  il  n'en  sera  plus  de  même  lorsque  le  rescindanl  aura  élé  admis  ou  l.> 
cassation  prononcée,  pane  que  celle  admission,  celle  cassation  auront  pour 
effet  de  faire  disparaître  1  autorité  de  la  chose  jugée,  de  soumettre  le  fond  de 
•a  contestation  à  une  nouvelle  appréciation,  de  rouvrir,  par  conséquent,  aii\ 
parties  toutes  les  voies  d  attaque  et  de  défense  qu'elles  auraient  pu  employi 
avant  le  premier  jugement. 

L'action  en  désaveu  étant  une  de  ces  voies,  elle  est  rouverte  comme  h> 
mires.  H 

CL  ISlftqualer.  Quand  l action  en  désaveu  drrirni-cllc  iueccvable,  indep(h- 
dammciil  des  cas  prévus  par  l'art.  362? 

L'acquiescement  exprès,  lacllcou  présumé  est  un  obstacle  insurmoi'.l.'.nlc 
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dit  M.  Demiac-Crouzilhac,  p.  270 ,  à  la  demande  en  désaveu  :  aucun  prétexta 
ou  motif,  excepté  ledol,  ne  peut  Taire  admettre  d'exception  à  celte  règ!e. 
"Sous  adoptons  entièrement  cette  opinion,  que  M.  Piceau  exprime  aussi, 
Proc.  civ.,  t.  1,  à  l'art.  2  du  chap.  Désaveu,  et  Comm.,  t.  1,  p.  C30.  Elle  a  été 
«onsacrée,  le  27  août  1831  (/.  Âv-,  t.  41,  p.  539),  par  la  Cour  de  Nanci,  qui  a 
«léclaré  irrecevable  un  désaveu  proposé  après  l'exécution  volontaire  d'un 
vîgement  rendu  depuis  les  actes  désavoués. 

Une  autre  fin  de  non-recevoir  contre  le  désaveu  pourrait  se  tirer  du  paie- 
raient qui  aura.l  été  fait  des  avances  et  vacations  dues  à  l'ofTicier  ministériel, 
;i  raison  des  actes  qui  en  feraient  l'objet.  Quelle  ratification  moins  équivoque, 
itirait-on.  de  la  conduite  d'un  avoué  et  des  actes  qu'il  a  faits  que  le  paiement 
<les  frais  qui  lui  sont  dus  pour  ces  mêmes  actes  ?  C'est  ainsi  que  la  jugé  la 
Cour  de  Kennes,  le  17  aoijt  1818  (J.  Av.,  t.  10,  p.  370).  Cependant,  il  y  aurait 
de  la  rigueur,  selon  nous,  à  adopter  cette  décision  dune  manière  absolue- 
Une  partie  peut  avoir  retiré  ses  pièces  sans  les  avoir  examinées,  elle  peut  n  être 
pas  capable  de  les  examiner  elle-même  ;  et  ce  ne  sera  que  plus  tard  qu'un  con- 
seil éclairé,  découvrant  limprudence  ou  la  fraude  dont  son  avoué  l'a  rendue 
victime,  l'aura  avertie.  Nous  croyons  donc  que  la  recevabilité  du  désaveu 
sera,  dans  ces  occasions,  subordonnée  à  une  appréciation  de  fait,  comme  le 
sont,  au  reste,  presque  toutes  les  questions  d'acquiescement  pour  exécution. 
Rien  d'étonnant,  dès  lors,  que  la  Cour  de  Paris,  le  22  juillet  1815  (J.  Av.,  t.  5, 
p.  338;  S.,  16.2.332),  ait  jugé  différemment  que  la  Cour  de  Rennes,  et  que 
M.  TuouiN£  Dessiazures,  1. 1,  p.  571,  approuve  son  arrêt.  33 

QuM  si  la  partie  a  été  présente  au  moment  des  offres;  Quid  si  par  intérêt  on  dcsa- 
Xfnve^  —  Différence  enlre  l'intérêt  et  le  préjudice;  diverses  espèces.  Supp. 
alpii.,  \"  Désaveu,  a.  71  et  s, 
[[  1310  quinquies.  Hors  le  cas  prévu  par  notre  article,  l'exercice  de  C ac- 
tion en  désaveu  est-il  sêumis  à  un  délai  quelconque  ? 
Il  n'en  est  exprimé  aucun  dans  la  loi.  Ainsi,  lorsque  le  désaveu  a  pour  objet 
im  acte  extrajudiciaire  sur  lequel  d  n'y  a   pomt  d'instance,  quoique  toutes 
Ues  autres  règles  que  nous  venons  d'exposer  doivent  être  suivies,  l'action  ne 
"sera  exposée  à  aucune  déchéance,  et  pourra  être  exercée  tant  que  l'acte 
■n'aura  pas   été  approuvé  expressément  ou  tacitement  par  le  désavouant, 
comme  l'enseigne,  avec  raison,  M.  Fayard  de  Langlade,  t.  2,  p.  75. 

De  même,  si  l'acte  à  désavouer  est  un  acte  judiciaire,  nulle  déchéance  ne 
pourra  atteindre  l'action  en  désaveu,  tant  que  cet  acte  ne  sera  point  protégé 
par  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Jusque-là  le  désaveu  sera  admis  en  tout  état 
de  cause,  même  en  appel,  suivant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  17  oc- 
tobre 1831 ,  et  l'opinion  de  M.  Piceau,  Proc.  civ.,  t.  1,  à  l'art.  2  du  chapilr» 
Désaveu.  33  Supp.,  ?.  365. 

SIXIÈME  SUBDIVîSïOIV 

De  la  Procédure  incidente  relative  aux  récusai io}%? ,  f oit  d'un  tribunal 
entier  ,  soit  des  juges  en  particulier. 

Si  leCode  de  procédure,  au  tiî.  8  du  livre  l '^  et  au  tit.  21 ,  n'emp\oiele  mot  ré- 
<;usalion  que  pour  exprimer  la  demande  à  fin  d'exclure  un  ou  plusieurs  mem- 
bres d'un  ribunal  de  la  connaissance  d  une  affaire,  néanmoins,  dans  son  accep- 
tion générale,  ce  même  mot  s'applique  à  toute  exception  par  laquelle  une  par- 
tie   refuse   d'avoir  pour  juge  le  tribunal  même  devant  lequel  elle  est  appelée. 
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Sous  ce  rapport  toute  demande  tendante,  soit,  comme  celle  en  régletnenl  dt 
'liges,  à  attribuer  à  un  tribunal,  de  préférence  à  un  autre,  la  connaissanc* 
j'une  affaire  dont  ces  deux  tribunaux    sont   simultanément  saisis,  soit, 

,X)mme  celle  en  renvoi ,   pour  quelque  cause  que  ce  soit,  à  substituer  un 

i  ulre  tribunal  à  celui  devant  lequel  la  cause  est  portée,  constitue  une  veri- 

1  able  récusation. 

I    De  même,  toute  récusation  est  réellement  une  exception  dec/j;ia£oire  (1), 
quoique  le  Code  de  procédure  n'emploie  ce  dernier  mot  que  pour  qualifier 

Vescepllnn  dont  il  s'agit  au  lit.  9,  §  2.  [F.  t.  2,  p.  173.) 

Il  résulte  de  ces  observations  que  \e  mol  récusation  peut  être  proprement 
et  utilement  employé  comme  expression  générique,  qui  désigne  tout  à  la  fois, 
et  les  demandes  tendantes  au  règlement  de  juges  et  au  renvoi  d  un  tribunal 
à  un  autre,  pour  cause  de  parenté  ou  d'alliance,  et  celles  par  lesquelles 
la  partie  refuse  d'avoir  pour  juges  un  ou  plusieurs  membres  du  tribunal; 
demandes  qui  sont  la  matière  de  la  présente  subdivision  de  la  procédure  in- 
cidcnle  (2). 

TITRE  XIX. 
Des  Règlements  déjuges. 

Un  même  différend  peut  se  trouver  porté  à  la  fois  devant  deux  ou  plusieurs 
tribunaux. 

Si  l'un  de  ces  tribunaux  est  incompétent,  il  y  a  lieu  de  proposer  l'exception 
déclinatoire  pour  cause  d'incompétence,  dont  nous  avons  traité  t.  2,  p.  189. 

S'il  n'y  a  pa^>  d'incompétence ,  on  peut  demander  le  renvoi  pour  cause  de 
lilispe7idance  de\nni\e  premier  tribunal  saisi.  (V.  suprà,  sur  l'art.  171.) 

.Mais  si,  dans  ces  deux  cas,  le  renvoi  n'est  pas  accordé,  ou  s'il  présente 
trop  de  difficultés,  il  faut  se  pourvoir  en  régletnenl  déjuges,  afin  de  faire  ces- 
ser le  co;(/l(f  de  juridiction  existant  entre  deux  ou  plusieurs  tribunaux,  par 
une  décision  qui  règle  auquel  d'entre  eux  doit  rester  la  connaissance  de  l'af- 
faire. 

Tout  conflit  de  juridiction  est  positif  ou  négatif  ;  positif,  quand  deux  ou  plu- 
sieurs tribunaux  retiennent  également  la  connaissance  d'une  aSuïve;  négatif, 
quand  ils  refusent  également  d'en  connaître  (3). 

C'est  au  premier  seulement  que  s'appliquent  les  dispositions  du  Code  de 
procédure,  sur  les  règlements  de  jugt  s,  l'art.  Ma  (4)  ayant  conservé  à  la  Cour 
de  cassation  la  compélei«e  exclusive,  à  l'effet  de  statuer  sur  les  demandes  en 
règlement  fondées  sur  un  conflit  négatif  (5). 

Toute  la  procédure ,  en  cette  matière,  se  réduit  à  un  jugement  qui  permet 
d'assigner  (3G4),  et  qui  doit  être  signifié,  avec  assignation,  dans  un  délai  dé- 


(t)  Dédinaloire,  de  decUnan, éviter;  or, 
éi>iter  d'avoir  tel  tribunal  pour  juge  ,  c'est 
bien  refuser  île  se  souineUre  à  sa  juridic- 
tion. 

(2)  Au  reste,  pour  prévenir  toute  confu- 
tion  d'idées  par  suite  de  l'emploi  que  nous 
faisons,  comme  terme  généri<iue,  de  ce  mot 
récusation,  dont  le  Code  de  procédure  ne  se 
titi  <\\\e  tpicifiquenient ,  nous  appellerons 
récutation partielle ,  celle  des  juges  en  par- 
ticulier. 


(3)  f .  notre  Traité  des  lois  d'organisa- 
tion et  de  compétence,  liv    2,  tit.  5. 

(4)  f^.  le  comiiunlaire  sur  cet  article. 

(5)  C'est  pourquoi  nous  définissons  le  rè 
gli-mcnt  de  juges,  en  tant  qu'il  eit  l'oljj't 
des  dispositions  du  Code  de  procédure,  /a 
décisionpar  laquelle  une  autorité  judiciaire 
supérieure  déclare  laquelle,  de  ileux  ou  de 
plusieurs  autorités  qui  luitontsubordonnées, 
doit  connattre  d'une  contestation  dont  elltt 
se  trouvent  simultanément  saisies. 
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terminé  (365),  à  peine  de  déchéance  de  la  demande  en  règlement  (366)  du 
reste,  le  Code  assujelîlt  aux  dommases-inlérêls  le  demandeuL  qui  suc- 
combe (367)  .J)- ' 

j  Art.  383.  Si  un  différend  est  porté  à  deux  ou  plusieurs  tribunaur 
'de  paix  ressortissant  du  même  tribunal,  le  règlement  de  juges  sera 
'porté  à  ce  tribunal. 

Si  les  tribunaux  de  paix  relèvent  de  tribunaux  différents,  le  règle- 
ment de  juges  sera  porté  à  la  Cour  royale. 

,'  Si  ces  tribunaux  ne  ressorlissent  pas  de  la  même  Cour  royale,  le 
règlement  sera  porté  à  la  Cour  de  cassation.  [Voy.  art.  368.) 

Si  un  différend  est  porté  à  deux  ou  plusieurs  tribunaux  de  pre- 
mière instance  ressortissant  de  la  même  Cour  royale,  le  règlement  des 
juges  sera  porté  à  cette  Cour  :  il  sera  porté  a  la  Cour  de  cassation, 
les  tribunaux  ne  ressorlissent  pas  tous  de  la  même  Cour  royale,  ou  si 
le  confiit  existe  entre  une  ou  plusieurs  Cours. 

OrdoDitauce  de  166?  et  de  1737.  —  Voy.  infrà,  sur  les  art.  883  et  102S.  —  [Notre  Dict.  gén.  de  pro«., 
vi*  Huissiers,  n"  20";  Rè°lemeni  deju^ei,  n°'  1  à  3,  5  à  15,  17  à  42,  44  ,  47  à  6î,  68  à  72;  Saisie  immom 

iilière,  n°  5"2 Devilkneuve  ,  v°  Règlement  déjuges,  n"^  1  à  31  . — Armand  Dalioz,  eod.,  W"  1    b  67. 

— Carré.  Compétence,  2'  part.,  liv.  11,  lii.  5,.irt.  296,  éd.  in-g";  t.  5,  p.  28  à  50,  tit.  6,  art.  306,  éd. 
in-S",  l,  5,  p.  242  à  269;  l.ocré,  t.  21,  p.  299,  492  et  627. — Questio.ns  traitées  :  Faut-il, pour  que  le 
conllit  existe,  que  tes  deux  tiibuiiaux  aient  prcnoiicé  en  retenant  ou  reDTpyaiil  les  causes,  ou  bien  suf- 
fit-il  qa'i'o  soient  saisi*"?  Q  1319  tex. — Mais  qu'est-ce  qi.i  constitue  le  conflit  né'jalif  ?  Q.  I3t9jepf, 
.—  L'art.  3»  1  du  Code  de  procédure  ii'est-il  applicable  qu'aux  ronûits  positifs?  La  Cour  de  cassxtioa 
demeure-t-elleseulecoinpctcntepour  les  conflits  négatifs?  Q.  1319  oct,  —  Quel  est  le  caractère  que  do:' 
avoir  une  cause  ,  pour  qu'elle  donne  lieu  au  rcgltment  de  juges  ,C('Qfoimémeat  à  l'art.  363?  Q.  1320. 
La  Dominalioa  de  deux  tuteurs  h  un  même  mineur  faite  par  deux  juges  de  paix  ressorlissent  du  tri- 
banaux  différeuts,  donoe-t-elle  lien  à  règleujecl  déjuges     ^.1320  l>is. — Peut-il  y  avoir  un  règlement 


(1)  Nous  devons  faire  remarquer  que  celte 
forme  de  procéder  ne  s'applique  passeule- 
mentdans  le  cas  (!u  conflit  dont  nous  venons 
de  parler;  on  doit  en  oulre  la  suivre  dans 
tous  ceux  où  il  devient  nécessaire  l'.e  donner 
des  juges  3US  parties  qui  se  trouvent  n'en 
point  avoir,  par  quelque  événement  que  ce 
puisse  être;  p^r  exemple,  en  cas  de  récusa- 
tion ou  de  ilépori  de  tous  les  juges,  en  cas 
d'insuffisaace  d'avoués  pour  représenter 
toutes  les  parties  en  cause,  etc.  M  sis  alors 
l'action  est  (jualifiée  demande  en  indication, 
«t  non  pas  en  règlement  déjuges  ,  attendu 
iju'il  n'existe  pas  de  conflit  dans  la  circon- 
stance où  elle  esc  formée. 

On  Terra,  dans  notre  Traité  (Vorganisa- 
Honeldt  compétence,  liv.  3,  lit  6,  à  quella 
autorité  il  appartient  de  prononcer  sur  ces 
demandes;  mais  nous  devons  dire  ici  que  l4 
.procédure  à  faire  consiste  dans  une  requèlo 
que  la  partie  la  plus  diligente  présente  à 
Tautorité  (Ompélenie  ;  que  celle  requèlo 
'  doit  énoDcer  les  causes  et  les  preuves  do 
l'empêchement,  avec  conclusions  ou  renv<  ', 
de  l'affaire  au  tribunal  le  plus  Toisin  du  tri- 
bunal empêché;  qu'enfin,  ce  renvoi  e^l 
prononcé  sur  les  couciusious  du  uiinistéro 


public,  parties  présentes  ou  dûment  appelées. 

Telles  sont,  dit  M.  Berkiat  SAI^T-PRIX  , 
p.  336,  not.  18,  les  règles  qui  s'induisent 
naturellement  des  lois  des  30  germinal  nn  V 
et  16  ventôse  an  XII,  combinées  avec  la  juris- 
prudence de  la  Cour  de  cassation,  à  laquelle 
le  Codetie  procédure  ne  paraît  pas  avoir  dé- 
rogé; mais  nous  ajouterons  que,  depuis  s.i 
publication  ,  elles  ont  été  consacées,  île  U 
manière  If.  plus  expresse,  par  un  arrêt  de  la 
chambre  des  vacations  de  la  Cour  de  Renne*  . 
du  20  stpt.nibre  1808,  et  par  un  avis  du 
Conseil  du  Roi  auquel  la  question  a  été  sou- 
mise par  le  ir.inistre  de  la  justice,  à  l'occa- 
sion d'une  affaire  pendante  devant  le  tribu- 
nal de  Châtaubriand,  entre  le  prince  de 
Condé  et  drux  autres  parties,  l'une  des  par- 
lies  ne  pouvant  être  représentée  par  un  avoue, 
le  tribunal  n'en  ayant  que  deux;  l'avis  esl 
rapporté  dans  une  Ulire  dii  minislie  au  se- 
crétaire diS  commandements  du  prince  ,  di« 
8  septembre  1824,  et  S.  G.  dit  ex(.rtssément 
que  cet  avis  à  reçu  son  approbation. 

[[  Le  point  (|ui  fait  l'objet  de  cette  note  sa 
trouve  plus  amplement  traité  au  tilr-:  d«» 
renvois,  Çuesi,  1^3-7. v^ 


î>  Jre  l'AIvriE.  [.IV.  II.  Des  tribunaux  inféribdrs. 

:re  <l<rô  Cr.buii.mx  Ue  loiiiineice?  QuiJ  entre  un  tribunal  civil  et  un  tribunal  de  commer.eT  Q.  1321. 
—  Dans  lous  les  c:is  où  la  luéine  affaire  .  ou  une  affaire  connexe  se  trouve  soumise  à  ili-ux  tiilxinaux 
Jiffércnls,  est-on  nécesfaireineut  obligé  de  former  une  tleuiaiide  eu  règlement  de  juges?  y.  1322.  ^ 
l.e  Code  de  procédure  a-t-il  dérogé  à  la  disposition  de  l'oiddiniance  de  1  737  qui  aulorisr  la  partie  de- 
kiiutérd'iin  décliiiatoire  qu'elle  avait  propose,  sans  qu'il  y  ait  eu  conflit  entre  deux  tribunaux  ,  à  ï» 
pourvoir  eu  règleimnt  déjuges  devant  la  Gourde  cassation?  Q.  1323.  —  Mais  la  demande  en  règle- 
Iirnt  serait-elle  rece»aî)lc  ,  .linsi  qu'il  vient  d'êlTe  dit ,  si  le  jugement  qui  aurait  r^rte  'e  déclinaloiie, 
Kait  statué  sur  le  fond?  Q.  /324  — Celte  règle  doit-elle  recevoir  son  .-pppli<alion,  même  dons  le  cas 
n  la  partie  a'aurait  pas  contesté  sur  le  fond?  Q.  1325. —  Ne  doit-on  recourir  au  règlement  déjuges. 
Conformément  à  l'art  303,  qu'autant  que  la  'MVie  serait  pendante  à  Jeux  tribunaux  noa-ressorlissani 
de  la  même  autorité  supérieure  ?  Q.  13'.^u. — Si  le  conflit  existe  entre  dcni  tribunaux  de  degré  inégal, 
^.ir  eiemple,  enire  un  juge  de  paix  et  un  tribunal  de  pn-mière  instance,  p»r  «fei  doit-il  être  slalué? 
Q.  !326  bis. —  V  a-t-il  lieu  a  ri'gleineut  déjuges  tor8<|ue,  depuis  riulroduetion  i»  l'inslance.  le  tribu' 
^al  auquel  .lie  avait  été  portée  cesse  de  faire  partie  du  royaume  ?  Q  1326  1er.  — «  Y  a-til  a  lieu  à  re- 
niement Je  juges  par  la  Cour  de  cassation,  lors(|ue  le  conflit  s'eli've  entre  le  pouvoir  Judiciaire  et  l'ad- 
r.iinislrationr  ()    1326  <;;in(er,  —  t)uel  est  le  tribunal  qui  doit  rester  saisi?  Q.  13*26  qainq.^  (l) 

CCC15I.  Avant  la  publication  tlu  Code  de  procédure,  toutes  les  demandes 
en  rtgleinent  de  juges  devaient,  en  conformité  des  lois  des  !«'  décembre  17'.10 
t'L  27  ventôse  an  VllI,  être  portées  à  la  Cour  de  cassation.  Mais  il  résuite  de 
:a  première  disposition  de  l'article  ci-dessus  qu'elle  ne  peut  plus  conniiilrt^ 
(jucdes  conlîils  ncyalifs ,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire  swprô,  p.  286.  Le 
môme  article  établit,  à  l'égard  des  conflits  positifs,  une  règle  générale  conforme 
à  l'ordre  hicrarcliiquc  des  autorités  judiciaires,  et  d'après  laquelle  la  demande 
en  règlement  se  porte  toujours  devant  le  tribunal  immédiatement  supérieur, 
♦;l  qui  étend  sa  juridiction  sur  les  deux  tribunaux  entre  lesquels  le  conflit, 
«  xistc.  Ainsi,  lorsque  le  différend  sera  porté  à  deux  ou  à  plusieurs  tribunaux 
de  paix,  ressortissant  du  même  tribunal  d'arrondissement,  ce  sera  ce  tribunal 
■pli  prononcera  sur  le  conflit. 


[  Nous  ;)on.soiis  qin;  : 

1"  Il  y  a  litii  à  r>  j^lcment  de  juges  lorsque, 
par  suilc  (ruii  sursis  ordonné  [)ar  le  irihunal 
civil  ,  après  inscriplion  de  faux,  le  Irihunal 
crfuiiiirl  rcfuie  de  statuer.  Cass.,  29  therni. 
un  10,  J.  Jr.,  t.  18,  p.  796. 

2"  Il  n'y  a  p.is  lieu  à  l'èglement  de  juges 
•orsi|'j2  ,  sur  une  demande  en  interdiction  , 
le  irihitnal,  avant  de  statuer  sur  le  fond,  or- 
doiiiiu  une  convocation  de  parents.  Cass., 
VI  iherir,.  an  10  ,  /.  Ji>.,  t.  18,  p.  798. 

o"  Il  n'y  a  pas  lieu  à  se  pourvoir  en  riigle- 
nient  de  juges,  avant  «pie  les  tribunaux, 
mire  Lesquels  lecondil  [leiil  s'devcr,  soient 
laisis  de  la  conUstalion  ;  autrement  ce  serait 
•jon  un  règlement,  mais  une  indication  de 
«us^.s.  Turin,  2  fév.  1812,  /.  ^^•.,  t.  18, 
]>.'820. 

4"  On  ne  peut  demander  un  règlement  de 
uges  entre  deux  chambres  de  la  même  Cour, 
tartout  après  un  arrêt  qui  statue  délinilive- 
nentau  fond.  Cass.,  17  juillet  1823,  J.Av., 
I.  -25,  p.2CI. 

5"  On  peut  former  ,  devant  la  Cour  de 
cassation  ,  une  demande  en  règlement  de 
juges,  même  ([iiand  on  n'a  pas  forme  cette 
iU'iii.indc  devant  la  Cour  royale.  Cass.,  17 
juiili't  1828,  j4nncde:  de  jurisprudence 
■<-i-)nin.,   t.  5,  p. 388. 

tî"  i.oisque   lies   l)icns  vendus  volonuire- 


nient  sont  situés  dans  l'arrondissement  de 
plusieurs  tribunaux  qui  rcssortissent  d'une 
même  Cour  d'.ippel,  c'est  à  cette  Cour  et  non 
à  la  Cour  de  Cassation  à  déterminer  devant 
lequel  de  Ci-s  tribunaux  doit  être  porté  l'or- 
dre du  prix  des  ventes.  Cass.,  12  avril  1818, 
J.  Av.-,  t.  18,  p.  816. 

7»  La  Cour  de  cassation  est  inconipélcnte 
pour  connaître  d'une  demande  en  règlement 
de  juges  formée  par  des  officiers  ministé- 
riels, poursuivis  en  lualière  de  discipline. 
Leur  demande  ne  peut  être  portée  que  de- 
vant le  ministre  de  la  justice.  Cass.,  "29  juill. 
182.S,  /.  Av..  t.  25,  p.  -277. 

8"  Poitr  ([u'il  y  ait  lieu  à  règlement  de 
juges,  la  loi  n'exige  pas  que  les  ex[doils  îles 
deux  instances  soient  de  la  même  date. 
Cass.,  1"  mars  1826,  J.  Av.,  t.  31,  p.  158. 

9o  La  partie  qui,  sur  l'assignation  à  elle 
donnée  a  conililué  avoué,  est  recevable  à  se 
pourvoir  en  règlement  de  juges  si  son  avoué 
n'a  pas  conclu  au  fond,  et  n'a  fait  que  réser- 
ver formellement  les  droits  à  ses  mandant?. 
Cass.,  1'"^  mars  18'26,  J-  Av.,  t.  31,  p.  158. 

lO»  T,a  connaissance  d'un  conflit  élevé 
entre  le  tribunal  de  première  instance  et 
l'ordre  des  avocats  près  ce  tribunal  relalive- 
menl  à  la  nomination  d'un  bâtonnier,  appar- 
tient à  la  Cour  île  laquelle  le  tribunal  re  - 
sortit  Orléauf,  4  mars  1837  {Devill.,  t.  Zj. 
2. -23».  J.  .4v  .  I.  53,1».  619.  )] 
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Dans  le  cas  contraire  ce  sera  la  Cour  royale,  et,  s'ils  relèvent  de  deux  Cour» 
différentes,  ce  sera  la  Cour  decassation.  Cet  ordre  est  également  suivi  pour  les 
tribunaux  d'arrondissement,  et  toujours  la  Cour  de  cassation  est  le  dernier 
terme  auquel  on  vient  aboutir,  parce  qu'elle  est  la  suprême  conservatrice  des 
lois  duKoyaume,  parce  qu'elle  est  placée  au-dessous  du  législateur,  et  que  sa 
•"ompétence  ne  reçoit  point  de  limites.  —  (Rapp.  au  Corps  législ.') 

[[1319sexies   Faul-il,  pour  que  conflit  existe,  que  les  deux  tribunaux  aient 
prononcé,  en  retenant  ou  renvoyant  les  causes ,  ou  bien  sufp,l-il  qu'ils  soient 
{     saisis  ? 

M.  Carré  examine  cette  question  dans  ses  Lois  de  la  Compétence ,  2«  part 
liv.  I,  til.  5,  art.  296,  éd.  in-8*,  t.  g,  p.  29,  et  il  n'hésite  pas  à  se  décider  pour  la  der 
niére  branche  de  cette  alternative,  avecMM.  Pigeau  et  Berrial-Sainl-Prix. 

JNous  croyons  que  le  texte  de  l'art,  ôiià,  si  an  différend  est  porté,  ne  peut  lais- 
ser le  moindre  doute  sur  l'exactitude  de  celte  solution.  L'art.  36i  est  encore 
plus  formel  :  sur  leva  des  demandes.  11  sulTit  donc  que  les  demandes  aient  été 
formées  ;  il  nest  pas  nécessaire  qu'elles  aient  déjà  donné  lieu  à  une  continuité 
de  jugements  sur  la  co:npétence.  Melias  est  inlacta  jura  servare  quàinposl  vul- 
neratam  causant  remedium  quœrere.'\'\  Siipp.  alph.,  vo  Règl.  de  jug.  n.  2. 

[[1319  septies.  Mais  qu'est-ce  qui  constitue  le  conflit  négatif? 

Pour  que  ce  conflit  ait  lieu,  l'existence  de  deux  demandes  ne  suffit  point, 
puisqu'il  ne  peut  résulter  que  de  décisions  par  lesquelles  deux  tribunaux 
refusent  d'en  connaître.  On  peut  dire,  avec  M.  Tuosiine  Deshazures  ,  t.  1, 
p.  573,  que,  dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  à  se  pourvoir  en  règlement,  mais  bien 
plutôt  en  indicalion  de  juges,  parce  que  le  refus  des  deux  tribunaux  auxquels 
elles  se  sont  adressées  laisse  les  parties  sans  juges. 

Mais  il  faut  que  cette  absence  de  juges  soit  bien  réelle,  sans  quoi  l'action  se- 
rait sans  but.  Si  donc  il  reste  quelque  moyen  d'obtenir  des  juges,  on  doit  l'eau 
ployer  avant  que  de  recourir  à  la  demande  en  indication;  il  ne  fufût  pas  pour 
qu'il  y  ait  lieu  à  conflit  négatif  que  deux  tribunaux  ou  un  plus  grand  nombre 
se  soient  déclarés  incompétents,  il  faut  qu'un  de  ces  tribunaux  soit  véritable- 
mentle  seul  compétent;de  là  vient  que  laCourdeTurin  a  jugé,  le  ISjuillet  1809 
(J.4o.,  1. 18,  p.  817),  qu'il  n'y  a  pas  conflit  négatif  de  juridiction,  lorsqu'après 
la  déclaration  d'inco;npétence  par  les  tribunaux  civils  et  par  l'administration, 
l'affaire  est  portée  devant  un  tribunal  de  commerce  qui  s'en  attribue  la  con- 
naissance, et  que,  par  conséquent,  celui-ci  n'est  pas  tenu,  avant  de  statuer 
au  fond,  d'attendre  que  la  compétence  ait  été  réglée. 

De  la  vient  encore  que  la  demande  en  indication  de  juges  sur  conflit  néga- 
tif n'est  admissible  qu'après  que  les  deux  jugements  d'incompétence  sont 
passés  en  fcrce  ae  chose  jugée,  parce  que,  tant  que  l'appel  est  possible,  on  a 
encore  des  juges  à  espérer.  La  Cour  de  cassation  l'a  ainsi  jugé  sur  les  conclu- 
sions conf.  de  M.Nicod,  av.  gén.,  le  3  mai  1837  (/.  P.,  t.  2  de  1837,  p.  199).  On 
décide  directement  le  contraire  (  Voy.  la  Queit.  1324  infrà),  en  matière  de  con- 
flit positif,  oij  la  voie  du  règlement  de  juges  est  fermée,  aussitôt  que  les  juge- 
ments ne  sont  plus  susceptibles  d'appel.  La  raison  de  cette  différence  est  fort 
Simple  :  c'est  que  le  conflit  négatif  ne  peut  commencer  à  exister  que  lorsqu'il 
|i'y  a  plus  moyen  d'obtenir  des  juges  par  les  voies  ordinaires,  tandis  que  le 
conflit  positif  n'existe  plus,  du  moment  que  les  instances  sont  terminées.]] 
6upp.  alpb.,  verb.  cit.,  n.  30. 

[[  1319  oclies.  Uart.  363  du  Code  deproc.  civ.  ri'est-il  applicable  qu'aux  con^ 
flits  positifs?  La  Cour  de  cassation  demeure-t-elle  seule  compétente  pour  les 
conflits  négatifs? 

AI.  Curré,  nu  préliminaire  de  ce  titre,  et  au  commentaire  de  l'art.  363,  enselgoe 
Tou.  m.  49 
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que  la  Cour  de  cassalioo  est  seule  compclenle  pour  statuer  sur  les  confliU 
négatifs,  quels  que  seieut  les  tribunaux  contre  lesquels  ils  s'élèvent.  Dan*  ses 
Lois  de  la  Compétence,  loco  cilalo,  il  reproduit  la  mêcne  doctrine  avec  quelques 
développements;  et  il  l'appuie  de  celte  consicieration.-  qu'avant  le  Code  de 
procédure,  la  Cour  de  cassation  connaissait  exclusivement  de  tous  les  conflits, 
tl  que,  si  l'article  363  est  venu  déroger  à  la  législation  qui  l'investissait  de  ce 
pouvoir,  cette  dérogation  ne  peut  atteindre  du  moins  que  les  cas  prévus  par 
cet  article  Dr,  le  conllit  positif  est  le  seul  dont  il  s'occupe. 

M.  Carré  néanmoins  déplore  cet  oubli  du  législateur,  et  fait  remarquer  que 
lesmêmes  raisons  qui  ont  fait  attribuer  les  règlements  de  juges  aux  Cours- 
royales  et  aux  tribunaux,  suivant  les  cas ,  militeraient  aussi  pour  que  cet 
Cours  cl  tribunaux  connussent  des  indications  de  juges. 

Il  nous  semble  que  les  plaintes  de  M.  Carré  sont  mat  fondées,  et  que  ce  qu'il 
voudrait  voir  dans  l'art.  363  s'y  trouve  réellement.  En  eflei,  pour  que  l'on  pût 
dire  que  les  conflits  négatifs  ne  sont  pas  régis  par  sa  disposition,  il  faudrait 
prouver  que  le  texte  les  exclut;  à  notre  sens  il  n'en  est  rien.  L'article  dit:  Si  un 
différend  esl  porté  à  deux  ou  plusieurs,  etc.  Ces  mots  nous  paraissent  compren 
Jre  dans  leur  généralité  les  conflits  négatifs  ;  car,  pour  que  ces  conflits  aient 
lieu,  il  faut  bien  que  le  différend  soil  porté  a  deux  ou  plusieurs  tribunaux.  Il 
n'y  aurait  d'exclusion  véritable  qu'autant  que  lart.  363  se  serait  ainsi  exprimé  : 
lorsque  deux  tribunaux  retiendront  la  connaissance  d'une  demande. 

Mais,  nous  le  répétons,  ses  termes  sont  trop  généraux  pour  favoriser  Tin- 
lei-prétation  restreinte  que  M-  Carré  a  cru  devoir  leur  donner. 

Nous  pensons  donc  que  toutes  les  règles  de  l'art.  363  sont  applicables  au 
conflit  négatif,  et  qu'il  doit  être  vidé  par  les  tribunaux  civils,  par  les  Cours 
voyales  ou  par  la  Cour  de  cassation,  suivant  les  distinctions  posées  par  les 
divers  paragraphes  de  cet  article. 

M.  Dalloz  ,  t.  3,  p.  244,  sans  examiner  positivement  la  question,  la  résout 
implicitement  dans  le  même  sens  que  nous.  M.  ThomineDesmazbres,  1. 1,  p.  572, 
n'hésite  pas  à  se  prononcer,  de  la  manière  la  plus  formelle,  contre  l'opinion 
de  M.  Carré.  Et  enfin,  la  Cour  de  cassation  nous  paraît  avoir  tranché  la  diffi- 
culté par  un  arrêt  du  26  mars  1838  (J.  P.,  t.  1  de  1838,  p.  401),  où  elle  répudie 
complètement  cette  juridiction  exclusive  que  M.  Carré  lui  attribuait,  en  reje- 
tant le  pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  qui  avait  statué,  par  voie 
dérèglement  déjuges,  sur  un  conflit  négatif  entre  le  tribunal  civil  et  le  tribu- 
nal de  commerce  de  son  ressort. 3]  Snpp.  alph.,  v»  Règl.  de  jug.,  n.  58  et  29. 

1330.  Quel  esl  le  caractère  que  doit  avoir  une  cause  pour  qu'elle  dcmne  lieu,  an 
règlement  de  juges,  conformément  à  l'arL  363? 

i 

;    Il  fout  que  le  diflérend  porté  à  deux  ou  à  plusieurs  tribunaux  constitue,  pai 
son  objet,  une  seule  et  même  cause,  ou  du  moins  une  autre  cause  essenliello 
ment  connexe.  Cette  identité,  cette  connexité  d'objet  suffisent  pour  qu'il  y  aii 
lieu  à  règlement  de  juges,  la  cause  fût-elle  soutenue  par  la  même  personne  et 
contre  deua;  particuliers  différents.  [CArrêt  conforme  de  la  Cour  de  cass.,  2 Si- 
mai  1838  (DETitLENEuvE,  t.  38.  1.  539,  J.  P.,  t.  2  de  1838,  p.  68).  ]]  C'est  qu'eu 
effet  l'art.  363  n'exige  pas  qu'il  y  ait  idenlilé  de  personnes  pour  que  la  demande 
en  r^lement  soit  accueillie,  (f^.  Berkiat  Sai»t-Prix  ,  p.  238,  l«r  cas,  note  2,  9 
ârr.  cas.   28  déc.  1807,  J.  Av.,  1. 18,  p.  892.) 

[CCes  principes  sont  admis,  avec  raison,  par  MM.  Pwîrau  ,  Comm.,  t  t, 
p. 635;  Fayard  de  Langlade  ,  t.  4,  p.  794,  n«  1  et  2  ;  Dauoz,  t.  3,  p.  244,  et  Tho- 
Hi>E  Desmazdres,  1. 1,  p.  374  el375.  L'existence  de  la  connexité  entre  plusieurs 
demandes  n  est  pas  toujours  facile  à  apprécier.  C'est  un  point  de  fait  dont  la 
décision  dépend  de  mille  circonstances  diverses,  et  sur  leo^uei,  par  conséquent 
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on  ne  peut  donner  de  règles  fixes.  Il  faut  se  borner  à  prendre  connaissance' 
des  arrêts  intervenus  sur  les  espèces  diverses  présentées  aux  tribunaux.  Nous* 
en  avons  déjà  rapporté  plusieurs  à  la  note  Jurisprudence  de  l'art.  171,  t.  2, 
p.  189  et  suiv.  Nous  joignons  ici  ceux  qui  ont  un  rapport  plus  spécial  à  la  ma- 
tière que  nous  traitons. 

1»  J/  y  a  lieu  à  règlement  de  juges  lorsque  plusieurs  demandes,  fondées  sur 
le  même  titre  et  sur  les  mêmes  moyens,  sont  portées  séparément  devant  divers 
tribunaux  ,  à  raison  de  la  différente  situation  des  biens  litigieux,  et,  dans  ce 
cas,  la  connaissance  du  litige  doit  être  renvoyée  au  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  se  trouve  la  majeure  partie  de  ces  biens;  Cass.,  27  avril  1811  (/. 
Av.,  t.  18,  p.  819)  et  20  fév.  1833  (t.  47,  p.  481).  Mais,  comme  le  dit  M.  Carré 
dans  ses  Lois  de  la  Compétence,  2'  part.,  liv.  2,  til.  5,  Q.  339,  éd.  in-8'',t.  5,  p.  45, 
cette  voie  n'est  pas  indispensable,  et  l'on  peut  se  borner  à  conclure  à  la  dé- 
claration d'incompétence  de  la  part  des  tribunaux  mal  à  propos  saisis.  V.  in- 
frà  la  Quest.  1322. 

2»  Il  y  a  également  connexité,  et  par  conséquent  lieu  à  règlement  de  juges 
entre  deux  demandes  dont  l'une  tend  à  faire  annuler  des  ventes  consenties  à 
un  tiers  qu'on  prétend  n'être  pas  propriétaire  sérieux,  et  dont  l'autre,  formée 
par  le  propriétaire,  a  pour  but  de  demander  la  radiation  d'inscription  prise 
sur  les  biens  vendus  par  la  partie  qui  demande  l'annulation  de  la  vente.  Cassi. 
5  mai  1829  (S.,  t.  29,  l^'  part.,  p.  248). 

^''  Il  en  est  de  même  lorsque  devant  les  deux  tribunaux,  où,  soit  la  même 
cause,  soitdes  causes  connexes  se  trouvent  portées,  on  a  pris  les  mêmes  con- 
cUisions  au  prmcipal  ;  Cass.,  4  août  1818  (J.  Av.,  t.  18,  p.  834). 

4°  Celui-là  même  qui  a  introduit  les  deux  instances,  peut  se  pourvoir  en  rè- 
glement de  juges;  Coimar,  21  mars  1807  (J.  Av.,  1. 18,  p.  810).  Un  arrêt  de  5a 
Cour  de  cass.  du  4  pluv.  an  12  {J.  Av.,  t.  18,  p.  801  et  J.  P.,  3'  éd.,  t.  3,  p.  594) 
i'  ''vgé  le  contraire;  nous  préférons  la  doctrine  de  la  Cour  de  Coimar,  parle 
tiotif  donné  par  M.  Coflinières  (V.  /.  Av.,  loco  ciialo),  que  fort  souvent  le  de- 
Itaudeur  peut  être  forcé  d'assigner  deux  défendeurs  pour  une  cause  connexe 
élevant  le  tribunal  du  domicile  de  chacun  d'eux. 

5  A  plus  forte  raison  en  a-t-il  le  droit,  lorsque,  ayant  assigne  deux  parties 
devant  deux  tribunaux,  il  essuie,  de  la  part  de  l'une  et  de  l'autre,  une  excep- 
tion qui  tend  à  faire  statuer  les  deux  tribunaux  sur  un  même  objet  ;  Cass.,  ï 
pluv.  anX  (J.  Av.,  t.  18,  p.  795).  Cette  solution  est  unanimement  approuvée, 
par  les  auteurs  cités  plus  haut,  et  par  M.  Merun,  Quest.  de  droit,  s°  Règlement 
déjuges,  $2,€lRép.,eod.,  SI,  n''7. 

Mais  au  contraire,  il  n'y  a  point  connexité,  ni  lieu  à  règlement  de  juges: 

1"  Lorsqu'une  partie,  assignée  devant  un  tribunal  en  ratification  d'un  acte 
ie  l'état  civil,  assigne  son  adversaire  devant  un  autre  tribunal  pour  voir  dire 
que  la  demande  de  celui-ci  n'est  pas  fondée;  ce  n'est  là  qu'une  exception  dé- 
clinatoire  mal  à  propos  portée  devant  un  tribunal  non  saisi  de  la  demande 
principale  ;  Cass.  5  mars  1833  (S.,  t.  33,  1'=  part. ,  p.  390). 

2°  Lorsque  les  mêmes  immeubles  sont  vendus  devant  un  tribunal  sur  follt 
enchère  poursuivie  contre  les  adjudicataires,  et  devant  un  autre  sur  licitatiOir 
entre  ces  derniers,  si  le  tribunal  saisi  de  la  folle  enchère  n'a  rien  statué  sur  \3t 
licitation,  ni  celui  de  la  licitation  sur  la  folle  enchère;  Cass.,  9  janvier  183f 
(J.  ^i;.,  t.  47,  p.  417). 

3°  Lorsqu  un  tribuna'  est  saisi  par  un  fermier  d'une  demande  à  fin  de  réduc- 
tion du  prix  du  bail,  et  qu'un  autre  tribunal  est  saisi  par  le  représentant  du 
prooriétaire  d'une  demande  en  nullité  de  ce  même  bail;  Cass.,  3  juillet  1810 
iJ  Av.,  t.  18,  p.  818). 

4°  Lorsque  devant  un  tribunal  se  trouve  portée  la  demande  en  résiliation 
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d'un  contrat  constitutif  d'une  renie  viagère,  et  qu'on  poursuit  de  tant  un  au- 
tre l'exécution  de  ce  contrat.  Cass  4  juin,  1817  (J.  ^r.,  t.  18,  p.  381). 

5°  Lorsqu'une  instance  se  trouve  pendante  devant  un  tribunal  à  fin  de  dift- 
Iribulionde  deniers,  et  qu'une  antre  instance  est  portée  devant  un  iribunt* 
différent,  de  la  part  d'une  partie  qui  ne  ligure  pas  dans  la  première,  et  qui  de- 
mande un  privilège  sur  toute  la  somme.  Cass.,  21  juin  IS'iO  {J.  Av..  t.  18. 
p.  836).  ]]  Snp.  aIpta.jV°  Régi,  de  jug.,  r,  i  et  ?, 

1390  bis.  La  nomination  de  deux  tuteurs  à  un  même  mineur,  faite  par  deux 
juges  depuis  ressortissant  de  deux  tribunaux  différents,  donne-l  elle  lieu  à  rê~ 
glemcnt  déjuges.^ 

Telle  est  la  question  traitée  par  M.  Carré,  dans  la  consultation  inédite  qu'on 
va  lire  : 

«  Le  Conseil  soussigné,  qui  a  pris  lecture  de  la  consultation  par  lui  précé- 
demment délibérée  et  du  jug-ement  contraire  rendu  par  le  tribunal  civil  de 
Guingamp,  le  24  avril  dernier, 

«  Consulté  sur  la  question  de  savoir,  1°  S'il  y  a  lieu  à  appeler  du  jugement 
rendu  par  ce  tribunal,  en  ce  qu'au  lieu  de  faire  droit  dans  les  conclusions  du 
demandeur,  il  a  renvoyé  les  parties  à  se  pourvoir  en  règlement  de  juges  de- 
vant la  Cour  royale  de  Rennes; 

«  2"  Si,  au  contraire,  il  convient  d'acquiescer  à  ce  jugement  en  formant  le 
pourvoi  ; 

«  3  Si  enfin  il  ne  convient  pas  que  la  partie  se  pourvoie  en  appel,  et  sub- 
sidiairement  en  règlement  de  juges  ; 

€  Est  d'avis,  sur  la  1"  question,  de  persister  dans  l'opinion  qu'il  avait  précé- 
demment émise,  mais  sans  dissimuler  que  la  raison  d  après  laquelle  le  tribu- 
nal de  Guingamp  a  cru  devoir  prononcer  autrement  ne  peut  être  réfutée  par 
des  moyens  tellement  évidents  que  l'on  puisse  garantir  le  succès  de  l'appel. 

•  Il  s'agit  de  deux  nominations  de  tuteur  à  la  même  mineure  faites  en  rem- 
placement du  premier  tuteur  décédé,  devant  deux  juges  de  paix  ressortissant 
de  deux  tribunaux  différents,  et  il  est  évident,  d'après  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  29  septembre  1809,  rapporté  par  Sirey,  1810,  p.  62,  et  telle  est 
aussi  l'opinion  de  M.  Toullikr,  t.  2,  p.  382,  que  la  seule  nomination  valable 
est  celle  qui  a  eu  lieu  devant  le  juge  de  paix  du  canton  où  s'était  opérée  la 
première  dation  de  tuteur  qui  avait  été  faite  à  la  mineure;  d'un  autre  cAté,  il 
ne  paraît  pas  contesté  que  cette  première  dation  l'ait  été  au  Ponthou. 

«  Cependant  un  tuteur  a  été  nommé  en  remplacement  tant  au  Ponthou 
qu'à  Guingamp. 

«  Consultés  sur  la  question  de  savoir  quelle  était  la  marche  à  suivre  pour 
i|ue  la  nomination  du  Ponthou  prévalût  suivant  le  vœu  de  la  loi,  les  soussi- 
gnés ne  crurent  pouvoir  ni  conseiller  la  demande  en  règlement  de  juges,  ni  le 
pourvoi  autorisé  par  l'art.  883duCodede  procéd.,  ni  l'appel;  ilse»i  donnèrent 
en  droit  les  raisons  suivantes  : 

«  1"  l)  après  l'art.  363  du  Code  de  procéd.,  la  demande  en  règlement  de  juges 
«n'a  lieu  qu'a  l'égard  des  contestations  ou  affaires  contentieuses  sur  les- 
«  quelles  doit  intervenir  jugement  entre  parties  litigantes,  et  non  |>as  à  des 
«  actes  qui,  comme  la  dation  de  tutelle,  sont  de  juridiction  non  conicntieuse  ; 

•  2"  Qu'il  n'y  avait  pas  lieu,  dans  l'espèce,  de  procéder  conforinément  à 
l'art.  883,  puisqu'il  ne  s'applique  qu'au  cas  oii  la  del)l)rralion  à  lui  conseil 

•  de  famille  est  sujette  à  homologation,  et  qu'il  n'accoide.  d'ailieui>    le  pour- 
«  voi  qu'aux  membres  de  l'assemblée  contre  l'avis  desquels  sa  délibération  à 

•  été  prise; 

^  «  3»  Que  1  on  ne  pouvait  aussi  se  pourvoir  par  appel ,  puisqu'il  ne  peut 
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t  avoir  lieu  qu'à  l'égard  d'une  décision  judiciaire,  et  non  contre  un  acte  de  ju- 
1  ridiction  non  contentieuse;  que  d'ailleurs,  s'il  eût  été  possible  de  prendre 
«dans  l'espèce  cette  voie  de  se  pourvoir  contre  les  jugements,   les    partie» 
«  eussent  pu  se  retrouver  dans  la  même  position  qu'auparavant,  puisque 
chacune  d'elles  eût  pu  se  rendre  appelante,  en  sorte  que  deux  differenls 
«  tribunaux  eussent  pu  maintenir  chacun  la  nomination  faite  devant  le  juge 
»  de  son  ressort. 
«  4°  Qu'enfin  ces  derniers  motifs  s'appliquaient  également  à  l'opposition. 
Dans  cet  état,  la  raison  et  l'analogie  des  règles  de  compétence  et  de  procé- 
dure parurent  aux  soussignés  indiquer  à  l'aïeule  maternelle  nommée  au 
Ponthou  une  marche  qui  réunissait  l'avantage  d'être  en  harmonie  avec  la 
loi,  d'économiser  les  frais  et  de  conduire  promptement  à  une  décision  vérita- 
blement urgente;  c'était  d'assigner,  à  la  requête  de  cette  ascendante  compé- 
»  temment  et  légalement  appelée  à  gérer  la  tutelle  d'après  l'arrêt  de  cassation 
«  ci-dessus  cité,  le  tuteur  nommé  à  Guingarap,  devant  le  tribunal  de  celle  ville, 
«  qui  est  le  juge  delarrondissement  dans  lequel  il  a  été  nommé,  de  conclure, 
•  dans  cette  assignation,  à  ce  qu'il  lui  fût  fait  défense  de  s'immiscer  en  rien 
«  dans  la  tutelle.  » 

On  pensait  que,  sur  cette  assignation,  le  défendeur  ne  manquerait  pas  de 
se  prévaloir  de  la  délibération  qui  l'a  nommé,  et  qu'alors  le  débat  sur  la  léga- 
lité de  cette  délibération  s'élèverait  devant  le  tribunal  même  duquel  ressortit 
le  juge  de  paix  qui  a  présidé  le  conseil  de  famille,  tribunal  essentiellement 
compétent  pour  annuler  les  actes  de  ce  juge  de  paix. 

«  Mais  ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  a  procédé  :  par  ses  conclusions,  l'aïeule  ma- 
ternelle a  demandé  que  le  tribunal  déclarât  le  juge  de  paix  de  Guingamp  in- 
compétent, et  prononçât  la  compétence  du  juge  de  paix  du  Ponthou,  et  en 
conséquence  le  tribunal  a  considéré  la  demande  comme  un  règlement  déjuges 
porté  devant  lui ,  et  l'a  rejelée,  en  conformité  de  l'art.  363  du  Code  de  procé- 
dure, d'après  lequel  la  demande  en  règlement  doit  être  portéedevant  la  Cour, 
lorsque  les  deux  juges  de  paix  en  conflit  ne  ressortissent  pas  d'un  même  tri- 
bunal d'arrondissement. 
«  L'assignation  est  à  peu  près  conçue  de  la  même  manière. 
«  Mais  on  y  conclut  qu'il  soit  fait  défense  au  sieur  de  Quélen  de  prendre  la 
qualité  de  tuteur  de  la  mineure  Stéphanie  ni  d'en  exercer  les  fonctions;  ce 
qu'on  a  établi,  soit  dans  l'assignation,  soit  dans  les  conclusions  noliliées. 

«  Il  est  à  remarquer  en  outre  que  l'on  ne  pouvait  se  pourvoir  en  règlement 
non-seulement,  comme  on  l'a  déjà  dit,  parce  qu  il  n'y  avait  rien  à  juger,  mais 
encore  parce  que  la  Cour  n'eût  pu  régler  de  juges  qu'en  prononçant  elie-mênic 
sur  le  mérite  de  l'une  des  deux  délibérations,  puisqu  elle  n'eût  pu  que  dé- 
signer le  juge  de  paix  devant  lequel  on  eût  eu  à  se  pourvoir  de  nouveau  pour 
faire  nommer  un  tuteur;  or,  c'eût  été  un  circuit  de  procédure  aussi  vicieux 
quefrustratoire. 

«  Tels  sont  les  motifs  pour  lesquels  on  persiste  à  penser  que  le  sieur  de  Qué- 
len, nommé  tuteur  à  Guingamp,  n'ayant  en  sa  faveur  qu'un  titre  vicieux,  qui 
ne  consistait  point  d'ailleurs  dans  un  jugement,  il  était  prudent  de  se  pour- 
voir par  action  principale,  ce  qui  d'ailleurs  semble  concilier  tous  les  prin- 
ipes. 
«  Par  suite  de  ce  qui  précède,  les  soussignés  estiment,  sur  la  2*  question,  que, 
le  jugement  ayant  été  mal  rendu,  en  ce  qu'il  envoie  à  se  pourvoir  en  règlement 
déjuges,  quoiqu'il  n'y  eût  ni  jugement  à  rendre,  ni  tribunaux  en  conflit,  il 
serait  à  craindre  que  la  Cour  déboutât  elle-même  de  la  demande  qui  serait 
uniquement  formée  contre  elle  à  cette  un,  ce  qui  exposerait  la  dame  Lamdé 
aux  dépens  de  cette  demande,  en  mêmcitemps  qu'en  acquiesçant  au  jugement 
de  GuiDgamp,  elle  aurait  à  supporter  ceux  de  ce  jugement. 
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«  Sur  la  3»  question,  que  dans  l'état,  on  doit  appeler  de  ce  jugement,  mais. 

$iAsidiairemint  et  en  cas  de  confirmation  du  tuteur,  se  pourvoir,  non  pas  en 

\  règlement  de  juges  pour  faire  décider,  comme  i'a  supposé  le  tribunal,  lequel 

'des  deux  juges  de  paix  était  corapéient  ou  non,  afin  de  renvoyer  devant  l'un 

d'eux  pour  procéder  à  une  nouvelle  nomination,  mais  pour  faire  déclarer  par 

lequel  de§  deux  tribunaux,  de  Guingamp  ou  de  Morlaix,  doit  être  jugé  le  point 

de  savoir  si  la  délibération  de  Guingamp  ne  doit  pas  être  annulée. 

«  Fait  et  délibéré  »  Rennes,  le  20  juin  1818.  > 

11  est  remarquable  qu'une  espèce  aussi  bizarre  que  celle  qui  a  donné  lieu  à 
la  consultation  ci-dessus  se  soit  représentée,  â  quelques  années  de  distance, 
devant  la  Cour  de  cassation. 

Par  son  arrêt  du  18  juillet  1826  (J.  Av.,  t.  32,  p.  121),  la  Cour  suprême  a 
adopté  le  système  de  M.  Carré,  et  a  cassé  un  arrêt  de  la  Cour  de  la 
Guadeloupe,  qui  avait  renvoyé  les  parties  à  se  pourvoir  en  règlement  de  juges- 
Elle  a  décidé  que  l'action  intentée  par  l'un  des  tuteurs  contre  l'autre  pour 
le  faire  renoncer  à  la  tutelle,  et  portée  devant  le  tribunal  d'où  ressortissait  le 
juge  de  paix  qui  avait  présidé  à  la  nomination  de  celui-ci,  était  parfaitement 
régulière,  et  que  telle  était  la  véritable  marche  à  suivre.  Le  tribunal,  saisi  de 
cette  question,  aurait  jugé  si  ou  non  le  tuteur  attaqué  avait  été  compétemment 
Tiommé.  S'il  n'avait  pas  trouvé  sa  nomination  valable,  il  lui  aurait  fait  défense 
d'exercer  la  tutelle  ;  si,  au  contraire,  il  l'avait  maintenu,  c'eût  été  à  ce  dernier  à 
intenter  contre  l'autre  la  même  action  ;  alors,  en  cas  de  contrariété  de  juge- 
ment ,  on  se  serait  conformé  à  l'art.  504  du  Codede  procédure  civile.  33 

'tSVl.  Peul-il  y  avoir  lieu  au  règlement  déjuges  entre  ûes  tribunaux  de  con^ 

mer  ce? 
CCQuid  entre  un  tribunal  civil  et  un  tribunal  de  commerce  ?21 

M.  Lepage,  p.  255,  propose  cette  question,  attendu  que  l'art.  363  ne  parle 
que  du  conflit  qui  s'élève,  soit  entre  des  justices  de  paix,  soit  entre  des  tri- 
bunaux de  première  instance,  soit  entre  des  Cours,  et  qu'il  garde  le  silence  à 
l'égard  des  tribunaux  de  commerce  :  il  se  prononce  pour  l'affirmative.  Et,  en 
effet,  il  est  évident  que,  dès  qu'il  peut  exister  conflit  entre  ces  tribunaux,  \a 
demande  en  règlement  de  juges  est  autorisée;  ils  sont  d'ailleurs  compris  sous 
la  dénomination  de  tribunaux  de  première  instance.  Aussi,  la  Cour  de  cassa- 
tion a-t-elle  consacré  la  décision  de  M.  Lepage,  en  prononçant,  par  arrêt  du 
23  décembre  1807  (S.,  t.  9,  W  part.,  p.  67,  et  J.  Av.,  1. 18,  p.  815),  un  règle- 
ment de  juges  entre  le  tribunal  de  commerce  de  Lyon  et  celui  d'Orléans  (1). 

ce  Un  autre  arrêt  de"  la  Cour  de  cassation  du  6  avril  1808  (J.  .4i'.,t.  18, 
p.  815),  a  encore  corroboré  celte  jurisprudence,  qui  obtient  l'assentiment  de 
MM.  PiGEAU ,  Comm.,  t.  1,  p.  637;  Fava.rd  de  Langiadr,  t.  4,  p.  794,  n"  1; 
ÏUOUINE  Dksmazhkes,  t.  1,  p.  575. 

Mais  si  l'identité  de  deux  causes  pendantes  devant  deux  tribunaux  do 


(1)  Dans  \k  cas  où  il  s'agit  d'une  demande 
en  indicaiion  de  juges  de  commerce,  la  Cour 
doit  reavoyer  devant  le  tril>iinal  civil,  al- 
.endu  que  ies  parties  se  tri>u\ent  dans  le 
'tièin«  clal  que  s'il  n'y  av.iit  pas  de  juges  de 
commerce  dans  l'-irrondisseinent. 

f  Le  13  avril  1837  ( /.  P.,  t.  2   de  1837, 


a  dans  un  arrondissement  un  tribunal  de 
commerce,  le  tribunal  civil  se  trouve  dessaisi 
de  toutes  les  affaires  commerciales;  et  <|ue 
la  position  pnniculière  »les  juges  de  coin- 
liiefce  ucpeul  priver  les  parties  du  bcncfire 
de  cette  juridiction  :  qu'il  faut  donc  les  rtii- 
voyer   devant   le  tribunal   de  commerce   Ir 


p.  46),  la  Cour  île  Coliiiar  a  jiig<;  positive-     plus  voisin.  Cutte  décision  nous  paraît  bie» 
ment  le  contraire,  en  disant  (jur,  lors^jn  i!y  I  r. ndue.  1 
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commerce,  donne  incontestablement  lien  au  rèsjlement  de  juges,  en  sera;;  ;) 
de  même  dans  le  cas  où  les  deux  causes  auraient  été  introduites ,  l'une  de- 
vant un  tribunal  de  commerce,  l'autre  devant  un  tribunal  civil? 

L'affirmative  a  été  jugée  par  arrêts  de  la  Cour  de  Paris  du  23  octobre  1812 
(/.  Av.,  t.  16,  p.  510),  et  de  la  Cour  de  cassation  du  20  juillet  1815  (J.  Av., 
t.  18,  p.  807),  qui  ont  accueilli  des  demandes  en  règlement  dans  des  espèces 
de  cette  nature.  Elle  résulte  aussi  de  ce  que  dit  M.  Pigeau,  Comm.,  t.  1,  p.  637, 
où  il  suppose  que  les  demandes  ou  l'une  d'elles  est  portée  devant  un  tribunal 
de  commerce. 

Mais  M.  Victor  Foucher,  dans  son  édition  des  Lois  de  la  Compétence  de 
M.  Carré,  t.  â,  p.  46,  distingue  entre  le  cas  de  litispeudance  et  celui  de  cod« 
oexité. 

•  S'il  y  a  litispendance  entre  un  tribunal  de  commerce  et  un  tribunal  civil, 
nécessairement,  dit  cet  auteur,  l'un  des  deux  sera  incompétent  ratione  ma' 
ieriœ  :  or,  dans  le  cas  d'une  telle  incompétence,  il  n'y  a  d'autre  voie  à  suivre 
que  celle  du  déciinatoire.  * 

Nous  n'admettons  pas  ce  principe.  M.  Picead,  Comm.,  1. 1,  p.  635,  enseigne 
avec  raison,  que  le  règlement  de  juges  a  lieu  dans  le  cas  des  deux  incompé- 
tences, personnelle  ou  matérielle. 

Et  pourquoi  n'aurait-il  pas  lieu?  est-ce  qu'il  ne  peut  pas  arriver  que  le  dé- 
ciinatoire ne  soit  point  admis?  On  a,  il  est  vrai,  la  ressource  de  l'appel.  Mais 
si  les  deux  tribunaux  ne  dépendent  pas  de  la  même  Cour,  celte  ressource  est 
illusoire.  Le  conflit  peut  setablir  entre  les  deux  Cours  comme  entre  les  tribu- 
naux inférieurs.  Enûn,  n'est-il  pas  dans  l'esprit  de  la  loi,  lorsqu'elle  offre  aux 
parties  la  voie  du  règlement  déjuges,  de  leur  éviter  les  lenteurs  et  les  incer- 
titudes de  la  procédure  à  laquelle  M.  Foucher  veut  les  soumettre?  Nous 
croyons  donc  certain  que  les  parties  ont  l'option  entre  ces  deux  voies,  comme 
l'enseigne  M.  Carré,  Quest.  728,  sur  l'art.  171  du  Code  de  procédure,  t.  2, 
p.  191. 

Passant  à  la  connexilé,  M.  Foucher  fait  observer  que,  si  elle  suffit  pour 
donner  lieu  au  règlement  de  juges  entre  deux  tribunaux  civils,  il  n'en  peut 
être  de  même  lorsque  l'un  des  deux  est  un  tribunal  consulaire;  parce  que, 
bien  qu'il  puisse  y  avoir  des  rappoi'ls  entre  l'une  et  l'autre  cause,  elles  n'en 
doivent  pas  moins  être  jugées  séparément  à  cause  de  leur  nature  diverse, 
commerciale  et  civile.  Le  mode  de  procéder  est  diflerent  devant  les  deux  ju- 
ridictions, d'autres  principes  y  sont  admis,  la  qualité  des  parties  n'y  est  plus 
souvent  la  même.  Le  renvoi  des  deux  aiïaires  devant  l'une  des  deux  juridic- 
tions saisies,  aurait,  dit-il,  pour  résultat  de  confondre  tous  ces  principes  et 
de  faire  juger  par  le  tribunal  civil  des  matières  commerciales,  ou  vice  versa. 

Cette  seconde  partie  de  l'opinion  de  M.  Faucher,  nous  parait  admissible, 
Voy.  notre  Quest.  4527.11  Supp.  alph. ,  v»  Règl.  de  jug.,  n.  -12  et  s 

'fSS?.  Dansions  les  cas  où  la  même  affaire  ou  une  affaire  connexe  se  trouve 
soumise  à  deux  tribunaux  différents,  est-on  nécessairement  obligé  déformer  une 
demande  en  règlement  déjuges  ? 

Nous  croyons  que  deux  voies  se  présentent  à  la  partie  qui  ne  veut  plaider 
qu'en  un  seul  tribunal  :  premièrement,  elle  peut  proposer  son  déclinatoirt, 
et  appeler,  en  cas  de  rejet  {V.  art.  454);  secondement,  elle  peut  former  sa 
demande  en  règlement  de  juges  devant  l'autorité  compétente  (1). 


(1)  Nous  ferons  observer  ici  qu'une  fois  le  1  ne  serait  plusaJmisc;  car  ce  ijui  a  éié  dcciiié 
rcKleoient  prononcé,  la  voie  du  déciinatoire  |  irrévocal)lcnient  par   l'aulorilc  C9aipcteut« 
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ce  Celte  opinion,  partagée  avec  raison  par  MM.  Pisbad,  Comm.,  t.  1,  p.634,et 
TuoMiiNE  Desuazdres,  t.  1,  p.  573,  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
lianci,  du  26  avril  1827  (/.  Av.,  t.  32,  p.  276),  qui  décide  que  la  voie  du  règle- 
ment n'est  point  forcée,  mais  facultative.  33 

1333.  Le  Code  de  procédure  a  l-il  dérogé  à  la  disposition  de  l'ordonnance  de 
1737,  qui  autorise  la  partie  qui  a  été  déboulé  d'un  déclinaloire  par  ede  proposé, 
sans  qu'il  y  ait  eu  conflit  entre  deux  tribunaux,  à  se  pourvoir  en  règlement  de 
juges  devant  la  Cour  de  cassation? 

L'art.  19  de  l'ordonnance  de  1737,  porte  que  (a  partie  qui  aura  été  déboutée 
d'un  déclinatoire  par  elle  proposé  dans  la  Cour  ou  dans  la  juridiction  qu'elle 
prétendra  incompétente,  et  de  la  demande  en  renvoi  dans  une  autre  Cour  05 
dans  une  juridiction  d'un  autre  ressort,  pourra  se  pourvoir  au  conseil  (aujoup 
d'hui  Cour  de  cassation). 

11  est  évident  qu'en  ce  cas  il  n'existe  point  de  conflit  entre  deux  tribunaux, 
puisqu'un  seul  est  saisi  de  la  contestation  ;  or,  l'art.  363  suppose  un  tel  con- 
flit: cet  article  est  donc  étranger  au  cas  prévu  par  l'ordonnance,  qui  n'a  subi 
aucune  dérogation,  et  qui,  conséquemment,  doit  être  suivie.  Tar  suite  de 
conséquences,  il  y  a  lieu  à  se  pourvoir  en  règlement  de  juges  devant  la  Cour 
de  cassation,  ainsi  qu'elle  l'a  décidé  par  arrêt  du  30  juin  1807.  (F.  Denevers, 
1808,  suppl.,  p.  74,  et  J.  Av., t.  18,  p.  8U4.) 

.    [[Deux  nouveaux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  ont  consacréla  même  doc- 
trine ;  ils  sont  sous  les  dates  des  20  janv.  1818  (J.  Av.,  t.  18,  p.  832) ,  et  14  mars 


ne  saurait  être  remis  en  «question.  Il  y  a, 
il'ailleurs,  vine  foule  île  cas  li.ins  lesijuels  l'au- 
torité qui  aurait  [ironoucé  le  règlement  se 
trouverait  être  celle-là  inêuiequi  serait  char- 
gée de  sialucr  sur  ra(ipil  tlu  jugement  in- 
tervenu sur  le  iléclinaloire  proposé  après  la 
prononciation  du  règlement;  or,  celte  auto- 
rité ne  pourrait  se  reformer. 

Mais  supposons  qu'au  lieu  de  demander 
d'abord  le  règlement  de  jiiges,  on  eût  opposé 
un  iléclinaloire  qui  eût  été  rejeté  sur  l'ap- 
pel ;  n'en  résultera-t-il  pas  que  la  cause  bcra 
pendante  en  deux  tril)un^iux?  Ne  pourra-t-on 
pas  alors  recourir  au  rt/glement  déjuges? 

Nous  ne  pensons  pns  ,  ajnsi  que  nous  l'a- 
TOBj  <lii  sur  la728'  Quest.,  que  cette  faculté 
ioit  accordée  à  la  partie  qui  a  succombé  sur 
î'.^.ppel  ,  si  toutefois  le  tribunal  ,  qui  aurait 
;lécidé  sur  cet  appel  que  les  |>i  i  miers  juges 
garderaient  la  connaissance  U  ■  i  affaire,  était 
aussi  celui  auquel  on  devrait  porter  la  de- 
mande en  règlement  déjuges.  Ici  notre  opi- 
nion est  fondée  sur  cette  raison  ,  que  nous 
tvons  déjà  donnée,  qu'un  tribunal  ne  peut  se 
reformer  lui-même. 

Il  en  aérait  autrement,  si  le  tribunal  d'ap- 
pel n'était  pas  ie  même  que  celui  auquel  le 
règlement  de  juges  devrait  être  ilemandé. 
[M.  Carré,  comme  on  le  voit, se  range  ici  à 
l'opinion  par  laquelle  nous  avons  essayé  de 
modifier  sa  solution  ,  sur  le  n"  7*28.  } 


Mais  si  l'on  a,  pour  éviter  de  plaider  de- 
vant deux  tribunaux,  les  deux  voies  (jue  nous 
venons  d'indiqier ,  nous  devons  avertir  de 
l'inconvénient  que  pourrait  entraîner  la  pré- 
férence donnée  au  déclinatoire  sur  le  règle- 
ment; c'est  qu'il  se  pourrait  que  celui  des 
deui  tribunaux  ,  relativement  auqueMa  de- 
mande en  renvoi,  ou,  en  ras  de  rejet  ,  l'appel 
n'est  point  suspensif,  continuât  d'instruire 
et  passât  au  jugement  ;  que,  d'un  autre  côté, 
le  demandeur  en  renvoi  ayant  succombé 
dans  son  appel,  lût  obligé  de  soutenir  une 
seconde  fois  le  même  procès  devant  le  tri- 
bunal qu'il  aurait  voulu  ilérliner.  I/on  doit 
conclure  de  là  que  deux  ou  plusieurs  tribu- 
naux étan^  une  fois  saisis  d'un  différend,  la 
(Il  mande  en  règlciiienl  est  le  plus  »ûr  parti 
qu'on  puisse  prendre. 

Mais  lorsque,  sur  le  déclinatoire  propo96 
par  l'une  des  parties  ,  les  premiers  juges  M 
sont  dépouillés  de  la  connaissance  du  procès, 
le  défendeur  au  déclinaloire  ne  peut  se 
pourvoir  en  règlement  île  juges.  En  ce  cas, 
la  voie  d'appel  est  la  seule  qui  lui  soit  ou- 
verte. (Cass.,  25  therm.  au  l2.  S.,  t.  7,  2* 
part.,  p.  879,  et  16  bruni,  an  13,  J.  ^v.,  t. 
18,  p.  802.) 

[  La  raison  en  est  frappante;  c'est  qu'alors 
il  n'y  a  plus  de  conflit,  l'uu  de»  deui  tribu- 
naux s'ctant  dessaisi. 3 
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1826  (J.  Av.,  t.  31,  p.2n).  Elle  est  embrassée  d'ailleurs  par  ,M.  ["av  •  i.u  i>  Law- 
ctADE,  t.  4,  p  795,  n"'4;  DAttoz,  t.  3,  p.  244.  MM.  Favard  et  Carre  lu  eil.^ 
Lois  de  la  compétence,  font  observer  qu'il  en  résulte  cette  siuj^ulai  iie  ,  jue  * 
dans  cette  hypothèse  sans  doute  unique,  notre  législation  admet  trois  iiegié» 
de  juridiction  ;  car  l'art.  19  de  l'ordonnance  permet  de  former  le  pourvoi  en 
règlement,  non-seulement  après  le  jugement  qui  rejette  le  declinatoire  .  mais 
encore  après  le  rejet  de  celte  même  exception  ,  par  arrêt  soit  infiriiiatil,  soit 
conflrmatif  de  la  décision  des  premiers  juges.  Cass.,  24  vendémiaire  an  X 
(/.  Av.,  t.  18,  p.  794),  et  12  vendémiaire  an  XI  [J.  Av.,  t.  18,  p.  798).  Cet  arrêt 
rût  rendu  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Merlin  ,  F.  ses  Ouest  de  Droil 
t.  2,  p.  369,  v»  Domicile,  $  4.  ' 

Mais  comme  la  disposition  de  l'ordonnance  de  1737  sur  laquelle  elle  s'appuie 
doit  être  restreinte  dans  ses  termes,  il  s'ensuit  que  la  faculté  du  règlement 
n'est  accordée  qu'à  la  partie  qui  demande  son  re«ivoi  devant  une  autre  Cour 
supérieure,  ou  devant  un  tribunal  dépendant  d'un  autre  ressort,  ainsi  que  l'a 
jugé  la  Cour  de  cassation,  le  19  juillet  1828  {Manuel  de  la  Cour  de  cassation ,  de 
M-  Godard  de  Saponay,  p.  78);  si  la  juridiction  devant  laquelle  le  renvoi  serait 
demandé  était  dans  le  même  ressort,  on  n'aurait  d'autre  recours  que  celui 
de  l'appel  et  du  pourvoi  en  cassation  suivant  les  formes  ordinaires,  formes  i 
la  vérité  beaucoup  plus  longues  et  plus  coûteuses  que  celles  du  pourvoi  en 
règlement  de  juges;  c'est  au  reste  ce  que  la  même  Cour  a  décidé  le  15  avril 
1817  {Ibid.  p.  79,  et  /.  Av.,  t.  18,  p.  830),  et  le  28  déc.  1829  (5.,  t.  30,  l'"  part 
p.  12). 

Kemarquons  que  la  Cour  de  cassation  ne  puisant  son  pouvoir,  pour  le  ren- 
voi d'un  tribunal  à  un  autre  ressortissant  de  deux  Cours  différentes,  que  dans 
la  juridiction  et  la  suprématie  qui  lui  appartiennent  sur  tous  les  corps  qui 
font  partie  de  l'organisation  judiciaire  du  royaume,  il  s'ensuit  qu'on  ne  peut 
s'adresser  à  elle  par  la  voie  du  règlement  pour  faire  renvoyer  devant  l'autorité 
administrative  ou  devant  un  tribunal  étranger;  Cass.;  25  janv.  1825 (J  Av 
t.  28,  p.  152),  et  30  mai  1827  {J.Av.,  t. 34,  p.  301);  V.  infrà,  notre  Q.  1326  quater 
C'est  par  suite  du  même  principe  que  la  Cour  de  Paris  avait  jugé  le  23  therm. 
an  Xll  (J.  Av.,  t.  18,  p.  801),  qu'il  ny  a  pas  lieu  à  règlement  de  juges  lorsqu'il 
s'agit  de  la  compétence  respective  de  deux  tribunaux  qui  appartiennent  à 
des  puissances  indépendantes.  ]]  Supp.alph.,  v»  Règl.  dejug.,  n.  37  et  s, 

1394.  Mais  la  demande  en  règlement  serail-elle  recevable^  ainsi  qu'il  vient 

d'être  dit ,  si  le  jugemenl  qui  aurait  rejeté  le  declinatoire  avait  statué  aur  le 

fond? 

Mon,   parce  que  i  article  de  l'ordonnance  de  1737,    cité  sur  la  précédente 
question,  n''autorise  les  parties  déboutées  du  declinatoire  proposé  par  elles 
ievant  des  tribunaux  de  première  instance  ou  d'appel,  à  se  pourvoir  en  rè- 
glement de  juges  à  la  Cour  de  cassation,  qu'autant  qu'il  a  été  statué  suri* 
declinatoire  seulement,  et  que  le  fond  est  à  juger;  le  règlement  de  juges  sup 
posant  nécessairement  des  contestations  à  décider  ultérieurement.  (F.  Cass 
21  nivôse  an  XllI  et  22  vendémiaire  an  XIV,  J.  C.  S.,  t.  5,  p.  96.) 
]    [[  La  Cour  de  cassation  a  rendu,  dans  le  même  sens ,  les  arrêts  des  30  jui  n 
1807,17  mars  1812,  7  août  1817,  ils  sont  tous  rapportés  au  Journal  des  Avoués 
t.  18,  p.  803. 

Et  cette  décision  n'est  pas  spéciale  au  cas  de  règlement  de  juges  qu'autorise 
l'art.  19  de  l'ordonnance  de  1737 ,  elle  s'étend  aussi  à  celui  auquel  donnent  lieu 
les  conflits  prévus  par  l'art.  333  du  Code  de  proc.  civ.;  en  sorte  qu'or»  ne  peut 
plus  se  pourvoir  par  cette  voie ,  lorsque  l'un  des  deux  tribunaux  saisis  a 
statué  sur  le  fond  par  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée;  Cassation 
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14  février  1828  (/.  Av.,  l.  35,  p.  191);  à  plus  forte  raison  lorsque  tous  les  deux 
on  rendu  ce  jugement  sur  lo  fond  ;  Cass.,  25  mai  1815  (J.  Av.,  t.  22,  p.  23ô),  et 
17  juill.  182»'  V.  Av.,  t.  25,  p.  261).  MM.  Favaud  de  Lanclade  ,  1.  4,  p  ?&4,  n»  3, 
et  p.  795,  n-  5,  et  Tiiomine  Dicsmazures,  t.  1,  p.  575,  enseignent  la  mëoi€  doc- 
trine. Ce  dernier  auteur  ajoute,  avec  raison,  que,  dans  le  cas  où  les  deux  tri- 
bunaux ont  jugé  différemment  le  fond,  ilnerestcplusquela  voie  de  casiiatioii, 
pour  contrariété  de  jugement ,  suivant  l'art.  504  du  Code  de  proc.  civ. 

i)n  décide  même  que  la  voie  du  règlement  est  interdite,  lorsque  les  deux  de- 
mandes sont  devant  divers  tribunaux,  lune  en  première  instance ,  l'autre  en 
degréd'appel,  parce  qu'alors  le  défendeur  peulopposer  que  le  fond  a  déjà  reçu 
jugement  dans  l'un  des  tribunaux  ;  Cass.,  14  juin  1615  (J.  Av.,  1. 18 ,  p.  826). 

Le  jugement  sur  le  déclinatoire,  lorsqu'il  est  passé  en  force  de  chose  jugée, 
élève  également  une  fin  de  non-recevoir  contre  la  demande  en  règlemeat:  la 
Cour  de  cassation  l'a  ainsi  jugé ,  le  30  janvier  1817  (J.  Av.,  t.  18,  p.  830);  le  con- 
traire a  lieu  en  matière  de  conflit  négatif,  (^otr  la  Quesl.  13iU  lo,  stiprà.)  Mais 
l'adjudication  préparatoire  d'un  immeuble  saisi  n  elauL  pas  un  jugement  dé- 
finitif sur  linslance  en  saisie  immobilière,  il  s'ensuit  que  lorsqu'elle  a  eu  lieu 
dans  Tun  des  deux  tribunaux  où  cette  instance  se  poursuit  simultanément, 
elle  n'est  pas  altribulive  de  juridiction  et  ne  forme  pas  obstacle  à  une  de- 
mande en  règlement  de  juges;  Cass.,  25  avril  1832  (J.  Av.,  t.  42,  p.  SOo).  H 

Supp.  alph.    v*  Bègl.  de  jug.,  n.  20  et  21. 

131S5.  Cette  règle  doit-elle  recevoir  son  application,  même  dans  le  cas  oii  la 
partie  n'aurait  pas  contesté  sur  le  fond.'' 

On  arrêt  delà  Cour  de  cassation  du  17  mars  1812  (S.,  t.  12,  1"  part., 
p.  304,  et  J.  Av.,  t.  12,  p.  806),  suppose  nécessairement  la  négative,  puis- 
qu'il déboute  le  demandeur  en  règlement ,  attendu  qu'il  avait ,  en  cause  d'ap- 
pel,  contesté  sur  le  fond,  au  lieu  de  se  borner  au  déclinatoire,  comme  il 
l'avait  fait  en  première  instance;  d'où  suit  évidemment  que  ,  s'il  n'avait  pas 
élevé  celte  contestation  ,  la  Cour  ne  lui  eût  pas  appliqué  la  règle  ci-dessas 
posée. 

D'un  antre  côté,  la  question  a  été  formellement  résolue  dans  le  même  sens, 
par  tin  autre  arrêt  du  20  juillet  1815  (S  ,  t.  15,  l"-'  partie,  p.  379,  et  /.  Av.,  1. 18, 
p.  807),  lequel  déclare  que  Je  droit  de  se  pourvoir  en  règlement  de  juges  ne 
peut  être  enlevé  par  un  tribunal  qui  prononcerait  sur  le  fond,  auquel  le  de- 
mandeur en  renvoi  n'avait  ni  conclu  ni  plaidé. 

Mais  un  arrêt  intermédiaire  rendu  parla  même  Cour,  le  l2  juillet  1814 
(S.,  1. 14,  1"  part.,  p.  172,  etJ.  Av.,  1. 14,  p  45(i),  déclare  que  «  la  régie  qui  au- 
t  torise  a  se  pourvoir  en  règlement  de  juges,  lorsque  lexception  d  incom- 
■  pétence  a  été  rejetée,  ne  s'applique  pas  au  cas  où  la  contestation  a  été  ,  en 
•  même  temps  que  la  compétence,  jugée  au  fond,  tant  en  première  instance 
«  qu'en  appel,  attendu  qu'il  ne  peut  plus  y  avoir  lieu  à  règlement  déjuges, 
«  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  plus  de  contestation  à  juger.  » 

Sur  cet  arrêt,  M.  Sirey  fait  observer  qu'il  a  été  rendu  dans  une  espèce  où  le 
demandeur  en  renvoi  n'avait  aucunement  défendu  au  fond,  et  n'avait  point 
étendu  ati  mal  jugé  1  appel  qu'il  avait  interjeté. 

Si  cette  observation  était  entièrement  exacte,  il  y  aurait  une  opposition 
formelle  entre  cet  arrêt  et  celui  du  "20  juillet  1815.  Mais  nous  remarquons  que 
le  demandeur  en  règlement  avait  inteijele  appel  tant  du  jugement  qui  avait 
prononce  sur  le  déclinatoire,  que  du  jugement  qui  avait  statué  sur  le  fond  : 
alors  peu  importait  qu'il  eût  ou  non  défendu  au  fond,  puisqu'il  avait  saisi  la 
Cour  de  la  contestation,  par  cet  appel  au  fond. 

An  contraire,  dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  181.5,  l'affaire  n'était  pas  en  appel, 
et  le  demandeur  en  règlement  n'avait  point  conclu  au  fond. 
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l't  ify  a  donc  aucune  contradicUon  entre  les  difTéripnts  arrêts  que  nous  "^e- 
QGOâ  de  citer;  ils  sont  conformes  aux  principes,  et  aveitissent  une  partre  ui 
a  opposé  un  décUnatajre  en  preaaière  instance,  qw^Fle  doit  se  borner  à 
â-jpeler  du  jugement,  ou  de  la  disposition  du  7U2;eiTieBn:  qiri  prononce  snr 
Jedéclinatoire,  pour,  eneas-de  rejet,  oblenir  règlement  devant  la  Cotrr  ^e 
cassation. 

ce  Un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  6  ^riftét  1!814  '{I.  Av.,  t.  18, 
p  825),  a  encore  jugé  dans  le  noême  sens.  Nous  a ppronv<Mi5  ces  décisions. 
»vecM,  FavabodeLànglade,  t.  4,  p.794,n«5.]0  8m».«I,,  T'^g-J.frfcj.,  n.?3-24. 

4'ï'!56.  Ne  doU-on  recourir  au  règlement  déjuges,  confoifuémeui  à  d'ant.  363, 
qu'autant  que  la  cause  serait  pendante  à  deux  tribunaux  mon  r\esawbiasant 
la  même  autorité  supérieure  ? 

Autrement  :  Ne  doit  on  pas  se  borner  à  opposer  le  décliimtoire,  lorsque  la  caust 
est  pendante  à  deux  tribunaux  ressortissant  à  la  même  autorilé  supérieure  ? 

M.  DEtAPORTE,  t.  1,  p.  334,  et  les  auteurs  du  Commentaire  inséré  aux  J»- 
nales  du  Notarial,  t.  2,  p.  435,  enseignent  que,  si  la  cause  est  pendante  à  deux 
'tribunaux  ressortissant  à  la  même  autorilé  supéi-ieure,  il  y  a  lieu  de 
proposer  le  déclinatoire,  et  non  de  recourir  au  règlement  de  juges.  Ils 
'n'admettent  le  conflit  que  dans  le  cas  où  deux  tribunaux  indépendants, 
et  qui  ne  ressortissent  pas  à  la  même  autorité,  s'obstinent  à  retenir  la  même 
affaire. 

Mais  les  tribunaux  de  première  instance  sont  indépendants  les  uns  des 
autres,  quoique  dans  le  ressort  de  la  même  Cour  d'appel  :  et,  s'ils  sont  dans 
celui  de  deux  Cours  différentes,  ne  sont-ils  pas  soumis,  pour  ce  qui  concerne 
la  demande  en  règlement  de  juges,  au  même  supérieur  commun,  à  la  Cour 
de  cassation  ? 

La  loi  nous  semble  repousser  la  distinction  des  auteurs  que  nous  venons  de 
citer;  et  toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  demander  le  règlement,  on  peut,  à  la 
vérité,  essayer  de  l'obtenir  par  la  voie  du  déclinatoire,  en  courant  les  risques 
que  nous  avons  indiqués  dans  la  1322'  Quest.,  à  la  note,  mais  on  peut  aussi 
former  directement  la  demande  en  règlement  de  juges,  iconformément  à 
l'art.  363. 

ce  La  doctrine  de  M.  Carré  est  aussi  celle  de  MM.  Pigeac,  Comm.,  t.  1 ,  p.  635; 
Deihiaii-Cbodziluac,  p.  271  ;  Favard  de  Lancdide,  t.  U,  p.  797,  n»  1,  et  Thominb 
Desmazures,  t.  1,  p.  573,  et  la  nôtre.  33 

[Ci 3 SB  bis.  Si  le  conflit  existe  entre  deux  tribunaux  de  degré  inégal,  par  exem- 
ple enlre  un  juge  de  paix  et  un  tribunal  civil  de  première  instance,  par  qui  doil^ 
il  être  statué? 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  3  fév.  1818  (/.  Av.,  t.  18,  p.  833),  a  décidé 
que,  dans  ce  cas,  c'était  à  la  Cour  de  cassation  et  non  à  la  Cour  d'appel  à  vi- 
der le  conflit.  Le  motif  sur  lequel  se  fonde  cet  arrêt,  est  pris  de  ce  que  la  Cour 
royale  n'a  pas  une  égale  juridiction  sur  les  deux  tribunaux  en  conflit,  puis- 
que l'un  relève  d'elle  pour  les  appels  tandis  que  l'autre,  le  juge  de  paix,  n'ea 
ressortit  point  ;  et  la  même  doctrine  est  enseignée  par  M.  Dailoz,  t.  3,  p.  245. 
Par  une  extension  de  ce  principe,  quelques  personnes  ont  prétendu  que  le 
conflit  entre  deux  tribunaux  ressortissant  de  la  même  Cour  ne  pouvait  être 
vidé  que  par  la  Cour  de  cassation ,  lorsqu'il  s'agit  d'une  affaire  non  sujette  à 
l'appel;  parce  qu'alors  les  tribunaux  ne  relèvent  plus  de  la  Cour,  qu'ils  ont 
une  juridiction  souveraine,  et  que  leurs  sentences  ne  peuvent  être  attaquée! 
que  par  le  pourvoi  en  cassation. 


500  l'«  P\KTIE.  LIV.  II.  —  Obs  TRiBunArx  mF«Ri«DRs. 

Cette  raison  nous  paraît  en  opposition  directe  avec  Tune  det  dispositions 
de  l'art.  363.  Ne  prévoit-il  pas  en  effet  le  cas  où  le  conflit  a  lieu  entre  deux 
juges  de  paix  non  ressortissant  du  même  tribunal  ?  Est-ce  à  la  Cour  de  cas- 
sation que  la  connaissance  en  est  attribuée?  Non,  c'est  à  la  Cour  royale;  et 
pourtant  aucun  des  deux  juges  de  paix  ne  ressortit  de  cette  Cour  ;  leurs  dé- 
cisions  ne  peuvent  jamais  lui  être  déférées. 

©n  voit  donc  que  c'est  aux  rapports  hiérarchiques  des  tribunaux  entre  eux 
et  non  pas  à  la  circonstance  que  l'un  relèverait  immédiatement  de  l'autre  pour 
tes  appels  de  ses  jugements,  que  la  loi  s'est  attachée  pour  attribuer  la  juridic- 
■  oa  de  conflit.  11  faut  en  conclure,  coniraircraeut  aux  opinions  mentionnée» 
i-îus  haut,  que  cette  juridiction  n'appartient  pas  moins  à  la  Cour  royale,  lors- 
ijue  le  conflit  existe  entre  deux  tribunaux  de  son  ressort,  encore  que  l'un  soit 
plus  élevé  en  degré  que  l'autre,  encore  que,  relativement  à  la  contestation 
qiu  pend  à  juger,  l'un  des  deux  ou  tous  les  deux  soient  juges  souverains. 

Mais,  en  matière  criminelle,  les  principes  ne  sont  pas  les  mêmes.  Il  existe  à 
cet  égard  des  règles  spéciales  tracées  par  les  articles  5'26  et  540  du  Code  d'in- 
struction criminelle,  et  développées  par  la  jurisprudence  des  nombreux  arrêts 
que  nous  avons  rapportés  dans  notre  Dicl.  gén.  deproc,  \''  Bèglcmenl  déjuges, 
n°»  15,52,  58  à  63.  Nous  ajouterons  l'indication  de  deux  nouveaux  arrêts  de  la 
Cour  de  cass.  des  30  mars  1837  (J.  P.,  t.  1  de  1838,  p.  116),  et  16  fév.  1837  (J.  P., 
t.  -1,  de  4838,  p.  81).]]  Snpp.  alpb.,  y»  Bègl.  dejug.,  n.  31  cl  32. 

CC1330  ter.  Y  a-l-il  lieu  à  règlement  déjuges,  lorsque,  depuis  l'inlroduclion 
de  l'inslance,  le  tribunal  auquel  elle  avait  eié  portée  cesse  de  faire  partie  du 
royaume  ? 

Oui,  il  est  nécessaire  alors  de  désigner  le  tribunal  ou  la  Cour  devant  lesquels 
l'instance  sera  continuée,  et  les  décisions  que  rendrait  le  tribunal  étranger 
n'auraient  aucune  valeur  entre  les  parties  demeurées  françaises,  si  toutefois 
il  ne  s'agissait  pas  d'une  matière  réelle  dont  la  situation  de  l'objet  litigieux  eût 
attribué  la  connaissance  aux  juges  premiers  saisis. 

C'est  à  la  Cour  de  cassation  qu'il  appartient  de  faire  celte  désignation,  comme 
elle  l'a  juge  elle-même,  les  5  déc.  1815  (/.  Av.,  t.  18,  p.  828),  8  avril  1818  (t.  18, 
p.  834),  4  déc.  1821  (t.  23,  p.  366),  1'^  avril  1823  et  18  janv.  1825  (t.  30,  p.  35). D3 

fC  138C  quater.  Y  a-l-il  lieu  à  règlement  de  juges  par  la  Cour  de  cassation 
lorsque  le  conflit  s'élève  entre  le  pouvoir  judiciaire  et  l'administration? 

Celte  question  a  toujours  été  décidée  pour  la  négative,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
conflit  positif.  On  peut  voir  notamment  les  arrêts  des  14  germinal  an  XI, 
8 ventôse  an  XII,  22  vendémiaire  an  XIV,  2(3  nov.  1806  et  un  décret  du  21  sc| . 
Iembrel810(/.  Av.,  t.  18,  p.  799).  L'arrêt  du  22sen'ltiniaire  an  X IV  est  surloil 
remarquable,  en  ce  que  legrand  juge  lui-mêmeavail  déféré  à  la  Cour  de  cass;- 
tionla  décisiondu  conflit  exislani  entrelesdcux  autorités,  ce  qui  iierempêcly 
pas  de  se  déclarer  incompétente.  Voy.  suprà,  infine,  la  Qucst.  132.5.  ^ 

C'est  donc  au  conseil  d'Etat  qu'il  appartient  de  statuer,  eomine  le  font  ob 
server  MM.  Piceau,  Comm.,  t.  1,  p.  635;  Favaui'  m:  Lakclaie.  t.  4,  p.  793(1 

Cori/?j|;THOMiTSE  Desmazur£S.  t,  i,p.  576. et    Carré  Lois  de  la  Compétence, 

part.,  liy.  2,  tit.  5,  art.  297,  éd.  in-8'',  t.  5,  p.  50etsuiv. 

Cne  ordonnance  du  1"  juin  1828  (/.  Av.,  t.  34,  p.  370)  détermine  les  cas  où 
celteespèce  de  conflit  peut  être  élevé  et  les  formes  qui  doivent  être  suivies. 

Il  est  de  jurisprudence  constante  au  conseil  d'Etat,  qu'avant  de  l'élever,  le 
préfet  doit  proposer  le  déclinatoire  devant  les  tribunaux  ;  c'est  une  formalité 
quinepeutêl''^  supplééeoar  l'exception d'incompétenceproposée  parles  par- 
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lies  elles-mêmes.  Ordonnance  des  26  mai  ei  '2  iuin  1S37  (J.  Av..)  t.  53,  p.  688  el 
80). 

Toutefois,  lorsque  le  conflit  est  négatif,  c'est-à-dire  lorsque  le  pouvoir  judi- 
ciaire el  le  pouvoir  administratif  se  déclarent  respectivement  incompétents, 
la  partie  qui  pense  que  les  tril:>unaux  civils  sont  compétents  a  le  choix  de  se 
pourvoir  devant  le  conseil  d'Iitat  en  règlement  déjuges,  ou  de  demander  à  la 
Cour  de  cassation  l'annulai  ion  de  l'arrêt  qui  a  prononcé  l'incompétence. 
M.  deCoRMHM>,  V" ron/îi<«  (4'  éd.  1837),  l.  "2,  p.  243  et  suiv.,  énumèreavec  soin 
îes  diverses  positions  dans  lesquelles  peuvent  se  trouver  îes  parties  sur  ua 
eonflit  négatif.]] 

[[ISSfô  quinquies.  Quel  esl  le  tribunal  qui  doit  rester  saisi? 

Cetlequestion  étant  plutôt  du  domaine  delà  compétence  que  de  celui  de  la 
procédure, il  n  enlre  pas  dans  noire  plan  de  la  traiter.  Nous  nous  bornerons  à 
renvoyer  nos  lecteurs  aux  notices  de  jurisprudence  y  relatives,  que  nous 
avons  insérées  dans  notre  Dict.  gén.  de  proc,  \°  Règlement  de  juges,  n<^  68 
â72. 

Au  reste,  les  notions  les  plus  simples  sur  ce  point  sont  celles  que  donne 
M.  PiCEAt ,  Comm.,  1. 1,  p.  639.  Il  faut  suivre,  dit-il,  les  règles  de  la  compelence, 
de  la  connexiléoudela  litispendance,  selon  que  la  demande  en  règlement  est  fondée 
sur  une  incompétence,  une  connexilé,  ou  une  litispendance.  Ces  règles  ont  été  déjà 
exposées  sous  leurs  articles  respectifs.]]  Supp.  aiph.,  v"  Bègl.  dejug.,  n.  36  et  s. 

Art.  364.  Sur  le  vu  des  demandes  formées  dans  différents  tribu- 
naux, il  sera  rendu,  sur  requête,  jugement  portant  permission  d'assi- 
gner en  règlement ,  et  les  juges  pourront  ordonner  qu'il  sera  sursis  à 
toutes  procédures  dans  lesdits  tribunaux. 

farif,  78.  —  QNotre  Coinm.  du  Tarif,  t.  1,  p,  363,  n"'  2  à  4.]  —  Ordonnance  de  1669.  tit.  2,  art.  4  et 
5,  et  art.  7  et  8  de  celle  de  1737.  siiprd  art.  83  —  [^Notre  Dict.  géu.  de  proc,  y'^^  liè'Ument  déjuges, 
n"  66;  lUinoi,  nO  99.  —  Devillcneuve,  v-'  Bèglemeni,  n"'  32  et  33.  —  Armand  Dalioz,  fo</.,  n"'  68  à 
72  84  et  suiv.  —  Carré,  Compétence,  1'  partie,  liv.  2.  tit.  5,  art.  296.  éd.  in-S",  t.  5,  p.  33.  —  l.ocré, 
t.  21.  p.  4y2.  —  Questions  traitées  :  La  requête  par  laquelle  la  di-m;èiide  en  ivgleuieiit  est  foriné» 
doit-elle  être  lue  en  audience  publique?  |2.  1327. — Coioment  le  tribunal  esl-il  mis  à  portée  de  statuer 
sur  la  requête  ?  Ç-  1328.— La  requête  doit-elle  être  communiquée  au  ministère  public?  Q.  1329 — Les 
juges  auiquels  ia  requête  est  piésentée  peuvent-ils  refuser  la  permission  d'assigner  en  règlement T 
Q.  1330. —  Mais  le  tribunal  pourrait  il  se  refuser  à  ordnnner  le  sursis  à  toutes  les  procédures  danr 
les  tribunaux  en  confiit?  Q.  1331. — Le  jugement  qui  accorde  la  permission  d'assigner  doii-il  contenir 
l'énoncé  des  points  de  fait  et  de  droit,  ainsi  que  les  molife.conforinéiuent  à  l'art.  141  ?  0.  1332.3 

CCCIV.  La  demande  en  règlement  de  juges,  non  sujette  a  l'essai  de  conci- 
lation,  est  d'abord  formée  par  une  requête  que  le  demandeur  présente  au  tri  - 
ounal  ou  à  la  Cour  qui  doit  connaître  du  conflit.  Cette  requête ,  appuyée  des 
pièces  justificatives,  est  répondue  par  un  jugement  portant  permission  d'assi- 
gner :  le  même  jugement  peut  ordonner  qu'il  sera  sursis  à  toute  poursuite  et 
procédure,  tant  sur  l'une  que  sur  l'autre  des  demandes  en  conflit;  ce  qui  ne 
manque  jamais  d  arriver,  quand  les  juges  entrevoient  que  la  demande  en  rè- 
glement est  sérieuse. 

IS'-SÎ.  La  requêlepar  laquelle  la  demande  en  règlement  esl  forme'e  doit-elle  être 
lue  en  audience  publique.^ 

Puisque  la  permission  d'assigner  en  règlement  de  juges  doit  être  accordée 
par  jugement,  aux  termes  de  l'art.  304,  il  faut  que  la  lecture  de  la  requête 
soit  faite  à  l'audience  publique,  et  que  les  juges  délibèrent  sur  cette  requête 


Wa  l"  PAKTIE.  LIV.  IL  -  Des  tkipuhadx  iwismeors. 

de  la  même  manière  qu'ils  le  font  pour  une  cause  qui  est  plaidée  devuot  eu  x. 
(^.  Comm.,  Ânn.  du  Not.,  l.  2,  p.  436.) 

[[  Ne  sufTirait-il  pas  que,  remise  au  président  où  à  l'un  des  juges,  oeluiM 
en  (it  le  rapport  à  1  audience  ,  comme  le  dit  M.  Favard  db  Lan«laok,  U  4i 
p.  797,  n»  1  ?  ]] 

1399.  Comment  le  tribunal  eêt-il  mis  à  portée  de  statuer  sur  la  requête? 

On  est  dans  l'usage,  da  js  quelques  tribunaux ,  de  laisser  donner  lecture 
de  celte  requête  par  l'avoué  qui  l'a  souscrite;  dans  d'autres,  et  c'est  l'opinion 
de  M.  Hadtefedilb  ,  p.  196,  cette  requête  est  remise  au  président ,  qui  en  fait 
part  au  tribunal.  Nous  penson«  que,  dans  l'espèce  de  l'art.  364,  bien  différente 
de  celle  qui  a  fait  l'objet  de  notre  1272'  Quesl.,  en  ce  que  la  partie  adverse 
n'est  point  encore  assignée,  on  peut ,  ou  suivre  l'opinion  de  M.  Hautefeuille, 
ou  remettre  la  requête  au  greffe. 

[[  Ceci  conQrme  l'observation  que  nous  venons  de  faire  sur  la  précédente 
question.]] 

1339.  La  requête  doit-elle  être  communiquée  au  ministère  public? 

Les  auteurs  du  Comm.  inséré  aux  Annales  du  Notariat ,  t.  2 ,  p.  436,  disent 
qu'encore  bien  que  l'art.  83,  $  4,  veuille  que  le  ministère  public  porte  la  pa- 
role dans  les  causes  en  règlement  déjuges,  son  intervention  serait  inutile 
dans  le  jugement  donl  il  s'agit  en  l'art.  364,  parce  qu'il  n'a  pour  objet  qu'âne 
voie  préparatoire  pour  parvenir  à  l'instance  à  laquelle  la  demande  en  règle- 
ment doit  donner  lieu. 

Nous  remarquerons  que  l'art.  83  ne  distingue  pas  ,  et  qu'il  peut  exister  dM 
raisons  pour  lesquelles  le  ministère  public  pourrait  s'opposer,  soit  à  l'assi- 
gnation au  règlement,  soit  au  sursis  qui  serait  demandé  par  la  requête. 

Aussi,  la  plupart  des  auteurs  disent-ils  que  la  requête  est  communiquée  au 
ministère  public,  qui  met  au  pied  la  déclaration  de  n'entendre  empêcher  ou  de 
ê'opposer.  {Voy.  Pigeau,  p.  134  ;  HAiiTEFEOiLtE  ,  p.  196). 

ce  C'est  aussi,  et  avec  raison,  l'opinion  de  MM-  Pigeac,.  Comm.,  t.  1,  p.  636; 
Favard  de  Lanclade,  t.  4,  p.  797,  n»  1,  et  Thouine  Oesuazukes,  t.  1,  p.  576. 11 

ilS30.  Les  juges  auxquels  la  requête  est  présentée  peuvent-ils  refuser  la  permis- 
sion d'assigner  en  règlemenl  ? 

Selon  M.  Demiac-Cuouzilhac  ,  p.  272,  il  suffit  qu'on  exhibe  au  tribunal  deux 
exploits  qui  établissent  qu'un  différend  est  soumis  à  plusieurs  tribunaux, 
pour  qu'il  soit  obligé,  sur  ce  seul  fait,  d'accorder  la  permission  d'assigner 
devant  lui  en  règlement  de  juges.  Cet  auteur  se  fonde  sur  ces  termes  impé- 
ratifs de  l'art.  364  :  il  sera  rendu  jugement. 

Nous  croyons  bien  aussi  que  le  tribunal  est  obligé  d'accorder  la  permission 
d'assigner,  lorsqu'on  lui  présente  deux  exploits  de  demande  qui  établissent  j 
clairement  qu'un  même  différend  se  trouve  soumis  à  deux  ou  à  plusieurs  tri-  ; 
bunaux.  Décider  autrement,  ce  serait  prononcer  arbitrairement  et  contre  la  j 
disposition  textuelle  de  la  loi  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  tribunal  • 
peut  refuser  la  permission  d'assigner,  s'il  est  convaincu,  à  l'inspection  de»  ' 
deux  exploits,  qu'il  ne  s'agit  pas ,  soit  d'une  même  demande,  soit  d'une  de- 
mande essentiellement  connexe  à  une  autre  (1). 


(1)  C'est  par  cette  considération  surtout, 
ciue  nous  avons  résolu  d'une  manière  affir» 
niaiive  U^uesiioo  qui  préccile,  reUtirement 
à  la   couimuaication   au    mtDistère  public. 


D'ailleurs,  si  le  tribunal  n'avait  pas  cette  C%> 
culte,  à  «]uoi  bon  le  législateur  eût-il  cn^é 
qu'il  filt  ili?uni-  jMTmissioa  d'assigner?' 
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ce  Nous  ne  croyons  pas  qu'or»  puisse  élever  le  moindre  doute  sur  cette  s-c- 
luiion  ,  qu'adoptent  MM.  Favarb  de  Lamcladb,  t.  4,  p.  797,  n"  1,  et  Thomi?ie 
Ds&uAzuRES,  1. 1,  p.  576.  JJ 

ISSl.  itfai*  le  tribunal  pourrait -il  se  refuser  à  ordonner  le  sursis  à  toutes  les 
procédures  dans  les  tribunaux  en  conflit  ? 

Les  expressions  de  l'art. 364  prouvent  que  cette  surséance  est  laissée  à  l'ar- 
bilrage  du  tribunal ,  qui  peut  la  refuser,  s'il  y  a  lieu  de  présumer  que  la  de- 
mande en  règlement  est  susceptible  d'être  contestée  par  la  pairlie  adverse. 
{roy.  PiGEAo  ,  t.  1,  p.  133;  Demiau-Crouzilhae,  ubi  suprà.) 

[[Ceci  est  encore  évident  et  MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  1,  p.  637;  Favab»  »b 
LargladEjI.  4,  p.  797,  n"  2,  et  Tbominb  Desmazures,  t.  1,  p.  576,  adopteût 
celle  solution. 

Si  le  sursis  est  ordonné,  les  procédures  et  jugements  postérieurs  seraient 
évidemment  nuls,  quelle  que  lût  l'issue  définitive  de  la  demande  en  règle- 
ïcent;  car  les  actes  auraient  été  faits  devant  ou  par  des  juges  sans  pouvoir 
reconnu. 

Aussi,  le  6  mail812(J.  .iu.jt.  lî,  p.  823),  a-t-il  été  jugé  par  la  Cour  de  cassa- 
lion  qu'on  doit  annuler  les  actes  de  procédure  faits ,  ainsi  que  les  arrêts  ou 
jugements  rendus  ,  au  mépris  de  l'arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes  qui,  sui- 
vant les  règles  tracées  par  l'art.  13  du  lit.  2  de  l'ordonn.  de  1737  a  ordonné 
la  communication  de  la  requêt©  en  règlement,  toutes  choses  demeurant  en  état. 
Cette  jurisprudence  a  été  suivie  par  la  Cour  de  Paris,  le  21  juin  1833  (Deviil., 
t.  33.2.523  ;  /.  Av.,  t.  45,  p.  588). 

Maïs  la  simple  demande  en  règlement  ne  peut  opérer  le  sursis  avant  que  la 
requête  ail  élé  répondue  et  que  l'arrêt  ait  été  communiqué  ;  c'est  ce  qu'a  for- 
meilement  décidé  la  Cour  de  Toulouse,  le  8  août  1827  {S.,  t.  28,  2'  part.. 
p.  109).  3] 

4939.  Lejugement  qui  accorde  la  permission  d'assigner  doit-il  contenir  l'énoncé 
des  points  de  fait  el  de  droit ,  ainsi  que  les  motifs,  conformément  à  l'art.  141  ? 

M.  PiGEAn  ,  t.  1,  p.  134 ,  aux  notes,  dit  que  l'art.  141  ne  se  rapporte  qu'aux 
jugements  rendus  après  contestation ,  et  non  à  ceux  qui  sera.ienl  rendus  sur 
requête.  Néanmoins  ,  ajoule-t-il ,  on  peut  appliquer  à  ceux-ci  les  motifs  de 
la  loi  :  il  est  bon  d'y  étendre  cet  article. 

On  sentira,  d'après  ce  que  nous  avons  dit  t.  I,  p.  718,  Quest.  595,  à  la  3r 
note,  que  nous  partageons  cette  opinion;  mais  nous  ne  croirions  pas  que 
l'on  pût  opposer,  dans  l'espèce  actuelle,  la  nullité  du  jugement  qui  ne  sérail, 
pas  strictement  conforme  à  l'art.  141. 

ce  Nous  partageons  cet  avis.  33 

Art.  365.  Le  demandeur  signifiera  lejugement,  et  assigoera  icî 
parties  au  domicile  de  leurs  avoués  (1). 

Le  délai  pour  signifier  le  jugement  et  pour  assigaer  sera  de  quin^aifii?', 
à  compter  du  jour  du  jugement. 

Le  délai  pour  comparaître  sera  celui  des  ajournemeuts,  en  corr;s- 
tant  les  distances  d'après  le  domicile  respectif  des  avoués. 


{i)  La  signifiealion  (lu  jugemertil  «i  TassiguatM^n  (loiveut  être  données   par' un  mtiBe 
acte,  coBforai«ia<!ni  à  l'art.  29  du  TAt'tS. 
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Tarif.  î9.—CN"lie  Coiiun.  du  Tarif ,  t.  1,  p.  363.  n»»  5  à  8.3  —  Ordonnance  de  1  737,  tit.  2,  »rt.  1,» 
#t  10,  et  oriloiinance  île  1669,  tit.  2,  arl.  1  et  6. — Arm.  Dalioz  v*  Higltment,  n"'  77  à  80.—  I.ocr*, 
t.  21 .  p.  <93.  —  QuBSTioM  TBAiTBE  ;  CoiTjrent  la  sigiiificatii)ii  et  l'assignation  sont-elles  faites  lur^ 
qu'il  ii't  a  pas  d'avoués, et  coiiiinent,  en  celle  circonslaoce,  se  calcaleiit  les  délais  de  la  comparution) 
tf.  1333'.3 

CCCy.  Le  demandeur  en  règlement  lève  au  greffe  expédition  du  jugement 
far  lui  obtenu,  pour  le  signifier  avec  assignation  aux  fins  de  sa  requête. 

Les  parties  assignées  ne  doivent  pas  recevoir  à  leur  domicile,  ni  faire  à  celui 
«e  leurs  avoués,  la  signification  du  jugement  d'adjudication,  qui  doit  leur  être 
bile  dans  la  quinzaine,  à  compter  du  jour  même  du  jugement. 

Elles  ont  pour  comparaître  les  délais  ordinaires  d'ajournement,  en  comp- 
tant les  distances  d'après  le  domicile  respectif  des  avoués  chez  lesquels  esl 
remise  l'assignation. 

1333  Comment  la  signification  et  l'assignation  sont- elles  faites  lorsqu'il  n'j) 
a  pas  d'avoués,  et  comment,  en  cette  circonstance,  se  calculent  les  délais  de  la 
comparution  ? 

Lorsqil  1  n'y  a  pas  d'avoués,  ce  qui  arrive  dans  les  justices  de  paix  et  dan» 
les  tribunaux  de  commerce,  la  sii^nification  et  l'assignation  sont  données  au 
domicile  des  parties,  et  alors  les  délais  se  calculent  d'après  la  distance  de  la 
Cour  ou  du  tribunal  saisi  de  la  demande  en  règlement  de  juges,  {f^oy.  Piceau» 
t.  1,  p.  135  )  On  applique  au  reste  le  principe  consacré  par  l'art.  151,  qui  veut 
que  l'on  ne  prenne  drfaut  qu'après  l'échéance  du  délai  donné  à  la  partie  la 
plus  éloignée.  (  Voy.  Pi  al.,  t.  2,  p.  356.) 

[[Ces  observations,  très  justes,  sont  reproduites  par  MM.  Figeac,  Comment.^ 
1. 1,  p.  637  et  638,  et  Favaiid  de  Lanclade,  t.  4,  p.  Tàl  et  798,  n"  2.  ]] 

Art.  366.  Si  le  demandeur  n'a  pas  assigné  dans  les  délais  ci-dessus^ 
il  demeurera  déchu  du  règlement  de  juges  ,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
le  faire  ordonner,  et  les  poursuites  pourront  être  continuées  dans  le 
tribunal  saisi  par  le  défendeur  en  règlement. 

[Notre  Comra.du  Tarif,  t.  1,  p.  364,  n"  9  et  lO.]— OrJoiin.nnce  de  1737,  tit.  2,  art.  13,  et  ordonnance 
de  1669,  til.  2,  art.  8.— [Notre  DU  t.  géii.  de  proc,  y'  JiègUmenl  déjuges  .  n"'  43,  64,  65.  — DeTille- 
Deave  ,  eoJ.,  n*"  34  à  36.— Arm.  Dalloi  ,  eoj.,  n"'  81,  82  et  91  — QuEsrions  traitées  :  La  décliéaiice 
de  l'an.  366  est-elle  applicable  en  matière  de  conflit  négiiliff  Q.  1333  lin. — .S'il  y  a  pliisi>-urs  défen- 
deurs ea  règlement,  qui  aient  saisi  des  tribunaux  différents, devant  lequel  de  ces  tribunaux  les  pour- 
suites seront-elles  continuées?  Q.  1333  1er. — Le  défendeur  peut-il  défendre  par  écrit  à  l'assig^nalioi» 
eo  règlement  déjuges?  (?.  1334. 

CCCVl.  Si  le  demandeur  n'a  pas  assigné  ,  dans  la  quinzaine  du  jugement 
par  lui  obtenu,  la  loi  le  déclare  déchu  du  règlement  de  juges. 

Cette  déchéance  a  lieu  de  plein  droit  :  ainsi  le  défendeur  en  règlement  peut, 
Isans  avoir  besoin  de  la  faire  prononcer,  continuer  ses  poursuites  sur  la  dc- 
I  mande  principale,  devant  le  tribunal  qu'il  en  a  lui-même  saisi. 
,i  [[La  déchéance  étant  de  plein  droit,  les  frais  du  jugement  qui  la  déclare- 
n.^'ait  devraient  rester  à  la  charge  de  l'avoué  comme  frustratoires.(  V'oj/.dans  ce 
/      sens  notre  Comm.  du  Tarif,  1. 1,  p.  364,  n°  9.  ]] 

La  demande  en  règlement  de  juges  ne  saurait  exiger  unelongue  instruction 
(Cependant ,  comme  elle  n'est  point  mise  au  nombre  des  affaires  soinmaires-- 
«  défendeur  peut  signifier  ses  défenses  et  le  demandeur  ses  réponses  dans  leû 
délais  et  suivant  les  règles  établies  pour  l'instruction  des  actions  ordinaires;, 
aiais  les  écritures  signifiées  de  part  et  d'autre  doivent  être  d'autant  moins* 
Volumineuses,  qn'il  s'agit  ici  d'une  espèce  de  déclinatoire  et  que  l'art.  75  du 
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Tarif  ne  permet  pas  que  les  requêtes  respectivement  signifiées  sur  un  décii- 
îsatolre  excèdent  six  rôles. 

On  se  rappelle  que  les  règlements  de  juges  sont  rangés  £.u  nombre  de» 
causes  qui  doivent  être  communiquées  au  ministère  public. 

Le  tribunal  ou  la  Cour,  après  avoir  entendu  les  partie^  à  l'audience   dans 
îeurs  moyens  respectifs,  ainsi  que  le  ministère  public  dans  ses  conclusions  , 
délibère  sur  la  question  de  savoir  si  les  demandes  prétendues  en  conflit  ont 
réellement  un  objet  identique  :  s'il  admet  l'afTirmalive,  il  fait  cesser  le  conflit 
en  renvoyant  les  parties  et  la  cause  devant  l'un  des  tribunaux  saisis 

([  1333  bis.  La  déchéavcc  de  l'arl.  3C6  esl-elle  applicable  en  matière  de  confl.c 

négalif? 

Non.  Cette  déchéance  a  pour  but  de  lever  le  sursis  dont  était  frappée 

I  instance  pendante  devant  le  tribunal  saisi  par  le  défendeur  en  règlement 
puisque  l'article  se  hâte  d'ajouter  :  el  les  poursuites  pourront  être  continuées 
dans  le  tribunal,  etc.,  et  de  là,  la  Cour  de  cassation  a  conclu  ,  avec  raison    le 

II  mai  1807  (/.  Av.,  1. 18,  p.  812),  que  cette  déchéance  est  absolue  et  s'oppose 
à  l'mtroduction  d'une  nouvelle  demande  en  règlement  entre  les  mêmes  tribu- 
naux, i^^oir  la  Question  suivante.)  Mais  le  même  motif  n'existe  pas  dans  le  cas 
<le  conflit  négatif;  il  n'y  a  point  de  poursuites  suspendues ,  puisqu'on  se 
plaint,  au  contraire  ,  qu'elles  aient  été  annulées.  Le  demandeur  en  règlement 
ne  peut  pas  être  soupçonné  de  vouloir  retarder  le  jugement  de  la  cause 
puisqu'il  ne  tient  qu'a  lui  de  ne  pas  le  poursuivre.  On  ne  peut  craindre  de 
voir  éternellement  durer  l'instance,  puisqu  elle  n'existe  pas. 

Enfin,  la  déchéance  en  pareil  cas  aurait  pour  résultat  de  rendre  la  contes- 
tation impossible  à  juger;  ce  serait  un  vrai  déni  de  justice 
M,  TuoMiNE  Desmazures,  t.  1,  p.  577,  partage  cette  opinion.  22 

[[  1333  ter.  S'il  y  a  plusieurs  défendeur»  en  règlement  qui  aient  saisi  des  tribu- 
naux différents ,  devant  lequel  de  ces  tribunaux  les  poursuites  seront-elles  con- 
tinuées ? 

L'art.  366,  en  prononçant  la  déchéance,  a  eu  encore  pour  but  de  faire  ces- 
ser le  conflit,  quoique  d'une  manière  peu  favorable  aux  prétentions  du  déchu, 
puisqu'il  l'oblige  a  procéder  devant  le  tribunal  saisi  par  son  adversaire. 

Mais  nous  ne  pouvons  croire  qu'on  ait  voulu  l'obliger  à  procéder  à  la  fois 
devant  deux  ou  plusieurs  tribunaux.  Nous  pensons  donc  que,  fout  déchu 
qu'il  est  du  bénéfice  de  farrêt  qui  avait  attribué  la  cause  au  tribunal  par  lui 
réclamé  ,  il  n'en  conserve  pas  moins  le  droit  de  la  faire  régler  entre  les  autres 
de  manière  qu'un  seul  puisse  juger.  11  exercera  donc  ce  droit  s'il  y  a  avantage 
pour  lui,  et  si  l'un  des  défendeurs  à  la  première  demande  n'en  forme  pas  une 
il  son  tour. 

M.  PiGEAC ,  Comm.,  t.  1,  p.  638,  nous  parait  incliner  vers  celte  solution.  ]] 

S  334.  Le  défendeur  peut-il  défendre  par  écrit  à  rassignaiion  en  règlement  de 

juges  ? 

j)ui..  puisque  les  règlements  de  juges  ne  sont  pas  mis  au  rang  des  matières 
sommaires.  D'ailleurs ,  la  demande  en  règlement  est  un  déclinatoire,  et  nous 
avons  vu  ,  sur  la  Quest.  738,  que  l'art.  75  du  Tarif  permet  de  défendre  en 
cette  forme,  (f^oy.  cette  question;  Piceau,  t.  1,  p.  136,  et  Locré,  t.  2. 
p.  32). 

[[  Nous  avons  émis  la  même  opinion  d?,ns  noire  Comm.  du  Tarif,  t.  1 
p.  2G4,n<'  10.  ]] 

Toii.  !Ii.  20 


■QQ  l"  PAKTIE.  LIV.  II.  —  l)ts  TRiBiiiyAnx  infêrieubs. 

Art.  367.  Le  demandeur  qui  succombera  pourra  être  condamné 
3UX  dommages-intérêts  envers  les  autres  parties. 

TiNoUe  Comin.  du  Tarif,  t.  > ,  p.   361    n°  1  (  3  —  Ordonnniice  de  1  73",  lit.  2,  art.    29.  —  ,_No(re  Dict. 
"*  géii.  de  iucc.V*  Ilèg/tmrni  dejiigrt,n°  67.  —  Oubstios  traitée  ;  De  ce  que  l'an.  367    ne  parle  que 

d'une  coiulaiiinalioii  facultuiive  aux  douiin.ige.s-iuicicis,  duitou  coutlureque  le  li'ibui>:il  doit  toujoiirt 

joindre  le.s  dépens  de  l'iiist'iricc  en  rèyienienl  déjuges?  Q    1335  ] 

CCCVII.  Si  le  tribunal  devant  lequel  les  parties  sont  renvoyics  est  celui 
que  le  demandeur  prétendait  avoir  pour  juge,  le  défendeur  doit  ,  comme 
toute  partie  qui  succombe,  être  condamné  aux  dépens ,  sinon  le  demandeur 
subit  la  même  peine. 

Quand  c'est  le  demandeur  qui  succombe,  il  peut,  outre  les  dépens,  être 
condamné  aux  dommages-intérêts  envers  les  autres  parties.  Celle  condam- 
nation ,  qui  dépend  des  circonstances ,  e.sl  ordinairement  prononcée  quand 
le  tribunal ,  jugeant  que  les  demandes  prétendues  en  conflit  n'ont  point  un 
objet  identique  ,  rejette  une  demande  en  règlement  qui  n'avait  d'autre  but 
que  d'entraver  la  marche  de  la  juslice  et  de  paralyser  une  double  procé- 
dure. 

1335.  De  ce  que  l'arl.  367  ne  parle  que  d'une  condamnation  faculialive  auge 
dommages'inlérêls ,  doil-on  conclure  que  le  tribunal  doive  toujours  joindre  les 
dépens  de  l'inslance  en  règlement  de  juyes  ? 

M.  Lei'age  dans  ses  Questions,  p.  238,  donne  plusieurs  raisons  d'après  les- 
quelles il  conclut  que  le  jugement  qui  prononce  sur  une  demande  en  règle- 
ment de  juges  doit  ou  adjuger  les  dépens ,  ou  les  compenser,  ou  les  réserver, 
selon  les  circonstances.  Ce  point,  dit-il,  est  laissé  à  la  prudence  des  juges  : 
ce  qui  est  pour  eux  d'obligation,  c'est  de  statuer  d'une  manière  quelconque 
sur  les  dépens. 

Nous  pensons  que  le  demandeur  en  règlement  qui  succombe  doit  nécessai- 
rement être  condamné  aux  dépens,  indépendamment  des  doaimages-intérêts 
que  les  autres  parties  peuvent  obtenir  à  raison  du  relard  que  l'instance  en 
règlement  a  mis  dans  leurs  poursuites. 

Si,  au  contraire,  le  demandeur  a  eu  raison  de  se  pourvoir  en  règlement, 
et  si  le  défendeur  n'a  point  fait  de  mauvaises  contestations,  il  y  a  lieu  de  join- 
dre les  dépens  au  sort  de  la  demande  ou  des  demandes  principales,  et  de  ren- 
voyer, pour  y  être  statué  par  les  juges  à  qui  la  connaissance  en  est  déférée. 

[[  C'est  l'opinion  que  nous  avons  exprimée  au  Comm.itt  Tarif,  t.  1,  p.  364, 
n"  11.  Elle  est  adoptée  par  MM.  Piceau,  Comwi.,  t.  i,  p.  63ir,  et  Favard  de 
LiMfitAOE,  t.  4 ,  p.  7'J8,  n°  2.  ]] 

TITUE  XX. 

ùu  Renvoi  à  un  autre  tribunal,  pour  parenté  ou 

alliance. 

Si  la  loi  a  pu  n'avoir  aucun  égard  aux  craintes  imaginaires  d'un  plaideur 
toujours  disposé  à  l'uiquiétude,  elle  ne  devait  pas  mépriser  également  des  ap- 
préhensions qui  peuvent  avoir  un  fondement  raisonnable. 

Sans  doute,  comme  le  disait  l'orateur  du  conseil  d'Etat  (éd.  de  Didot,  p.  40), 
la  majeure  partie  des  juges,  tous  peut-être  sont  capables  de  s'élever  au-des- 
sus de  loute  affection  de  sang  el  de  toute  considération  d  intérêt  de  famille. 


TIT.  XX.   Du  Renvoi  à  un  autre  tribunal,  clc.  —  Art.  3118.  307 

Mais  enQn  la  prévention  qui  résulte  de  la  parenté  et  de  la  confraternité  est, 
pour  nous  servir  des  expressions  de  noire  estimable  confrère  M.  Poncel 
(Traité des  actions,  p.  256),  un  de  ces  sentiments  naturels  qui  peuvent  entraî- 
ner, même  à  leur  insu  et  contre  leur  gré,  les  hommes  les  plus  intègres  et  les 
plus  attachés  à  leur  devoir.  La  loi  se  prêtant  à  cette  présomption,  fondée 
sur  la  seule  considération  de  la  faiblesse  humaine,  a  mis  le  plaideur  à  l'abri 
de  toute  inquiétude,  en  autorisant  la  demande  en  renvoi  pour  jiarenlé  ou  al- 
Uance. 

Elle  peut  être  définie  une  exception  de'clinaloire  par  laquelle  le  tribunal,  sais> 
d'une  contestation,  est  récusé  en  entier,  à  raison  de  la  parenté  ou  alliance  d'ui 
ou  de  plusieurs  de  ses  membres,  jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain 
avec  la  partie  contre  laquelle  on  oppose  cette  demande. 

C'est,  disons-nous,  une  exception  déclinaloire,  car  elle  tend  à  soustraire  l'af- 
faire à  la  juridiction  du  tribunal  qui  en  a  été  saisi;  c'est  aussi  une  récusation, 
puisque  c'est  un  refus  d'être  jugé  par  ce  tribunal.  Mais  cette  récusation 
Jifîere  de  la  récusation  proprement  dite,  en  ce  qu'elle  est  générale,  tandis 
que  l'autre  estparlielle,  et  personnellement  dirigée  contre  tel  ou  tel  juge  (1). 

Art.  368.  Lorsqu'une  partie  aura  deux  parents  ou  alliés  jusqu'au 
degré  de  cousin  issu  de  germain  inclusivement ,  parmi  les  juges  d'un 
tribunal  de  première  instance ,  ou  trois  parenis  ou  alliés  au  même 
degré  dans  une  Cour  royale;  ou  lorsqu'elle  aura  un  parent  audit 
degré  parmi  les  juges  du  tribunal  de  première  instance,  ou  deux  pa- 
rents dans  la  Cour  royale ,  et  qu'elle-même  sera  membre  du  tribunal 
ou  de  cette  Cour,  l'autre  partie  pourra  demander  ie  renvoi. 

Ordounance  «le  Blois  de  1579,  .irt.  117.  — Ordonnance  de  1669,  til.  1  {des  évocations'  art.  1,  2.  3,  4  et  5. 
—Ordonnance  de  1737,  lit  1,  ait,  1,2,3,  4.  5,  6  et  7, et  enfin  arrêts  du  conseil  d'Etat  des  17  mars  et 
23  avril  1807. — Code  de  proc. ,  art.  378. —  f '^°''"^  Dict.  géii.  de  pri.c,  vis  /lecusaiion  ,  n"*  24,  30,  32 
à  38,  51,  52,  53;  lte,ivoi.  n°»  1  à  21,  24  à  24  quaier.  44.  67  à  72.  74  à  76,  78,80,  81,  83,85  a  87,  90. 
91.  — Devilleneuve,  ïi«  /i«c«ja<ion,  n»'  lia  i6 ,  IS;  Itenvai,  i,°^  I,3à5,  9,  12à  15.  — .\rm.  Dalioz, 
Vi»  Récusation,  n"'  106  ,  108 ,  109  ,  125  à  132;  liè-iemenl  tU  jnges,  n"^  4.  16,  45  et  4G;  Ravoi,  n"'  1 
il8,39  à  75— Carré,  Compétence,  2"  pavt.,  liv.  1'',  tit.  1",  chap.  1",  art.  lO,  Q  26,  éd.  in-S",  t.  1, 
p.  203;  liv.  2,  til.  6  art,3u5,  éd.  in-8°,  t.  5. p.  242;  art.  306,  S  2,  t.  5,  p.  249,  Q  371,  t  5,  p.  261 
liT.  3,  tit.  3  chap.  2,  art.  360,  Q.  468;  t.  6,  p.  447,  et  tit.  7,  cliop.  2,  art.  544,  t.  8.  p.  196.— locré, 
t.  21,  p.  303,  545,  619,  629, — Qcbstions  traitées  :  Pent-on  demander  le  reiivni  à  un  autre  tribun.il 
lursque  des  juges  sont  récusables  pour  uueautre  cause  que  pour  parenté  ou  alliance,  et,  par  exemple, 
fi  l'un  des  juges  était  dun.itaire  de  l'une  des  parties,  si  un  autre  av..it  sollicilé  pour  elle,  si  on  autre 
avait  été  son  conseil,  etc.?  Q,  I  336. — Mais  si  d'autres  causes  que  celles  de  la  parenté  ou  de  l'alliance 
contre  un  ou  plusieurs  jnyes  ne  donnent  pas  lieu  à  la  demande  en  renToi,  ne  peut-on  pas  du  moins  ré- 
cuser en  m.isse  tous  les  membres  d'un  tribunal  ,  et  par  con>éqiient  obtenir  le  renvoi  devant  un  autre? 
K  quelle  juridiction  faudrait-il  adresser  cette  deMian<le?  Q.  1337. — l'ent-on  demander,  dans  un  tri- 
bunal de  commerce  ,  le  renvoi  pour  cause  de  parenté  ou  d'alliance  ?  19.  1338  — »Ne  s'ag,t-il,  dans 
l'art.  36S,que  de  la  parenté  et  de  Tallianie  naturelles  et  civiles  tout  à  la  fois  ?  Q.  1339.  —  L'alliance 
qui  peut  «errir  de  fondement  au  renvoi  s'efface-t-elle  par  la  dissolution  du  mariage  qui  l'a  formée  , 
s'il  n'en  reste  point  d'enfants?  Q,  1340. — Les  suppléants  de  première  instance  sont-ils  à  compter  au 
nombre  des  juges,  pour  donner  lieu  à  la  demande  eiiWenvoi?  Q.  1341— 'De  ce  que  i'art.  368  ne  parle 
que  djS  juges,  doit-nu  conclure  que  l'on  ne  puisse  demander  le  renvoi  du  cbef  du  ministère  public  ^ 
Q.  1342. — L'art.  368  est-il  applicable,  dans  le  cas  même  où  le  juge,  parent  ou  allié,  se  trouverait  ap - 

(1)  Il  est  à  remarquer  iiie  ie  présent  titre  j  ce  qui  concerne  la  compétencedes  tribiinauï 


ac  contient  aucune  disposition  concernant 
UBP  denianile  en  renvoi  qui ,  d'  pri  s  la  loi 
non  abrogée  du  27  ventôse  an  8,  pourrait 
encore  être  forHOce  aujounl'hui  pour  cau«e 
de  sutcipion  et  de  stjrelé  pulilique.  Nous 
parierons,  au  liv.  2  ,  lit.  6,  de  notre  Traité 
d«(  lois  d'organisa'.ioa  et  de  compéteace.  de 


à  l'égard  de  ces  demaniles.  Qu.int  à  la  forme 
de  procéder,  il  nous  sulfira  de  dire  qu'elSfl 
est  absolument  la  même  que  celle  que  i'on 
doit  suivre  pour  les  indications  de  juges, 
dont  nous  avons  parlé  ci-dessus.  (^.  pages 
286,  2S7  et  la  aole.) 

20. 


1'*  PAKTIE.  LIV.  II.  —  Des  ïribdnacx  inférieurs. 

1>«r(ïiiir  à  une  autre  cliainbre  qu*"  celle  qui  scrnit  saisie  du  différend  ?  Ç.  1343. —  l.a  partie  qai  a  des 
pirents  on  .illiés  d.niis  le  tribiiiiai  ne  ptul-elle  demander  le  renvoi  7  Une  p.irtie  qui  aiirnl  avec  elle  d-  s 
liteiètscoimnoiis  poiirr.iil-elle  du  imiius  It-  demander  du  clief  de  celle-ci?  Q.  1344. —  I  .i  demande  en 
rsnvoi  pi.iirr.ii;-elle  êlre  '{irmée  pour  cause  df  parenté  oa  alliance  dis  juyes  ^vec  l'un  drs  membres uu 

i  <:uiiuistr;iteurs  d'un  établissement ,  direction  ou  union ,  partie  dans  la  cause?  O.   1344  ii,. Cn  ea- 

ranl  et  un  intrrvenant  peuvent-ils  demander  le  renvoi  pour  cause  de  parenté  ou  d'alliance  ?  Q.  1345. 
—  Lorsque  deux  partifs  en  cmieslatiou  ont  .  dans  le  même  tiibunal,  soit  des  parenu  ou  alliés  qui 
leur  sont  communs,  soit  <les  pannts  ou  alliés  qui  n'appartiennent  qu'à  chacune  d'elles,  peuvent-elles 
demander  le  renvoi  devant  d'autres  jiifs?  Q.  1346.  ] 

CCCVIII.  Pour  savoir  quand  peuî  avoir  lieu  la  demande  en  renvoi  qui  fait 
la  malièie  de  ce  lilre,  il  faut  considérer  le  degré  de  juridiction  devant  lequel 
se  trouvonl  les  parties  et  le  degré  de  parenté  qu'elles  oui"  une  d'elles  peuvent 
avoir  avec  un  ou  plusieurs  juges. 

D'abord,  il  est  évident  qu'en  justice  de  paix  il  n'y  a  pas  lieu  de  former  cette 
«icmande,  puisqu'il  n  y  a  qu'un  seul  juge:  on  ne  peut  donc  jamais  prendre  ici 
tiue  la  voie  de  la  récusation  ordinaire. 

11  est  également  facile  de  seiilir  que  la  Cour  de  cassation  ne  peut  jamais  être 
arrêtée  par  line  demande  en  renvoi,  puisqu  il  n'existe  pas  d'autre  juridiction 
devant  qui  l'affaire  puisse  être  renvoyée. 

Celle  demande  ne  peut  donc  se  présenter  que  devant  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  au  nombre  desquels  il  faut  ranger  ceux  de  commerce,  et  dans 
les  Cours  royales. 

Dans  les  tribunaux  de  première  instance,  il  suffit  que  l'une  des  parties 
compte  parmi  les  juges  deux  parents  ou  allies,  pour  que  son  adversaire  puisse 
demander  le  renvoi  devant  un  autre  tribunal. 

Dans  les  Cours  royales,  qui  sont  plus  nombreuses,  il  faut  que  les  parents  ou 
alliés  de  celle  partie  soient  au  nombre  de  trois. 

Ce  nombre  diminue  si  la  partie  est  elle-même  juge  an  tribunal  ou  à  la  Cour; 
il  suffit  dès  lors  que  cette  partie  trouve,  dans  un  de  ses  collègues,  un  seul  pa- 
rent ou  allié,  si  l'affaire  est  portée  devant  un  tribunal  de  première  instance,  et 
deux,  si  elle  existe  devant  une  Cour  royale,  pour  que  la  demande  en  renvoi 
soit  fondée. 

Le  degré  de  parenté  ou  d'alliance  qui  rend,  aux  yeux  du  législateur,  un 
juge  suspect  de  partialité,  est,  pour  la  demande  en  renvoi,  la  même  que  pour 
telle  en  récusation  des  juges  de  première  instance  ou  d'appel  :  il  faut  donc  que 
les  juges  qui  donnent  lieu  à  la  demande  en  renvoi  soient  au  moins  parents  ou 
alliés  au  degré  probibé,  c'est-à-dire  qu'ils  soient  au  moins  parents  ou  alliés  au 
degré  de  cousins  issus  de  germain.  Au  delà  de  ce  degré,  l'exception  ne  serait 

s  rccevable. 

336.  Peul-on  demander  le  renvoi  à  un  attire  (rihunal,  lorsque  des  juges  sont 
récusables  pour  une  autre  cause  que  pour  parenté  ou  alliance,  el,  par  exemple, 
si  l'un  des  juges  élail  donataire  de  l'une  des  parties,  si  un  autre  avait  sollicité 
pour  elle,  si  un  autre  avait  été  son  conseil,  etc.,  etc.  f 

M.  PiCEAu  traite  cette  question,  t.  1,  p.  438  et  439,  et  il  la  résout  affirmati- 
çement.  Il  se  fonde  sur  ce  qu'il  y  a  même  raison  pour  autoriser  le  renvoi  dans 
tous  les  cas  où  les  juges  sont  récusables.  Et  en  etTet,  dit  il,  la  partiequi  compte 
paruii  ces  juges  celui  qui  a  sollicité  pour  son  adversaire,  celui  qui  a  été  son 
<;onseil  et  son  donataire,  a  Jos  craintes  tout  aussi  fondées,  et  peut-être  davan- 
tage que  si  elle  y  comptait  deux  parents  ou  allies  de  son  adversaire. 

M.  Lepace,  dans  ses  Questions,  p.  200,  émet  une  opinion  absolument  con- 
traire à  celle  de  M.  Pigcau;  et  peut-être  pensera-t-on,  comme  nous,  que  c'est 
celle-là  qui  doit  l'emporter,  si  l'on  considère  que  le  législateur  n'aurait  point 
réuni,  sous  un  titre  séparé,  un  grand  nombre  de  dispositions  relatives  au  ren- 
voi pour  parenté  ou  alliance ,  s'il  avait  entendu  autoriser  ce  renvoi  pour  lou- 
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If  3  îes  causes  qui  donnent  lieu  à  la  récusation  ;  il  se  fût  borné  à  déclarer  q  VU 
y  aurait  lieu  au  renvoi  toutes  les  fois  qu'un  juge  serait  récusable. 

D'ailleurs,  est-il  rigoureusement  vrai  qu'il  y  ait,  pour  toutes  les  causes  de 
récusation,  les  mêmes  raisons  de  décider  en  faveur  du  renvoi  que  pour  celles 
qui  résultent  de  la  parenté  ou  de  l'alliance?  N'a-t-on  pas  particulièrement  a 
craindre,  lorsque  plusieurs  juges  sont  parents  ou  alliés  de  l'une  des  parties, 
que  lors  même  qu'ils  ne  solliciteraient  pas  leurs  collègues  en  sa  faveur,  le  dé« 
sir  de  leur  être  agréable  n'excitât  en  ceux-ci,  presque  involontairement,  une 
prévention  contre  la  cause  de  la  partie  adverse?  Or,  ce  danger  est  bien  moii;s 
redoutable  dans  les  autres  cas  de  récusation.  D'un  côté,  un  juge  parent  ou 
allié  croira  trouver  dans  cette  qualité  une  excuse  pour  les  sollicitations  qu'il 
pourrait  faire,  tandis  qu'il  ne  pourrait,  sans  rougir,  donner  pour  prétexte 
des  causes  qui  le  rendraient  récusable;  de  1  autre,  ces  causes  peuvent,  le 
plus  souvent,  être  ignorées  des  autres  juges,  et  la  parenté  ou  l'alliance,  qui 
es*,  notoire,  est  susceptible  d'amener  la  prévention  dont  nous  venons  d<: 
parler. 

ry'ous  ajouterons,  avec  notre  estimable  confrère  M.  Poncet,  professeur  de  la 
factillé  de  Dijon,  dans  son  Traité  des  Aciions,  p.  260,  qu'un  Iribunal,  dont  la 
compétence  n'est  pas  douteuse,  ne  peut  être  privé  de  sa  juridicliou  qu'ei 
vertu  d  un  texte  formel  ou  par  suite  d  ime  nécessité  bien  démontrée. 

Or,  d'une  part,  il  n'existe  aucune  disposition  de  la  loi  qui  étende  les  cas  de 
demandes  en  renvoi  à  d'autres  causes  que  celles  qui  sont  exprimées  par 
l'art.  3(iS;  de  l'autre,  il  n'y  a  aucune  nécessité  de  fournir  un  pareil  moyen  aux 
parties,  dont  tous  les  intérêts  sont  suffisamment  mis  à  couvert  par  celui  de 
la  récusation  partielle,  ainsi  que  parles  voies  de  réformation  qui  leur  sont 
ouvertes  contre  le  jugement,  suivant  les  règles  du  droit  commun,  etc. 
(V.  iufrà,  sur  1  art.  378).  (1) 

[[Nous  pensons,  avec  M.  Carré,  que  la  demande  en  renvoi  proprement  dite  ne 
peut  avoir  lieu  que  pour  cause  de  parente  ou  alliance,  et  les  raisons  qu  il  en 
donne  nous  semblent  suffisantes.  Pour  l'explication  de  notre  restriction, 
voy.  la  question  suivante.]] 

ISS'?.  Mais  si  d'autres  causes  que  celles  de  la  parenlé  ou  de  l'alliance  contre  un 
ou  plusieurs  juges  ne  donnent  pas  lieu  à  la  demande  en  renvoi,  ne  peut-on  pas  du 
moins  récuser  en  masse  tous  les  membres  d'un  Iribunal.  et  par  conséquent  obtenir 
e  renvoi  devanl  un  autre?  Z.L  A  quelle  juridiction  faudrait-il  adresser  celle 
demande  P'il 

Celte  question  était  ionlroversée  sous  l'empire  de  l'ancienne  jurisprudence; 
mais  l'opinion  que  l'on  pouvait  récuser  en  masse,  en  matière  civile,  paraissait 
avoir  prévalu.  Aujourd'hui,  comme  le  remarque  M.  Lfgraverend,  t.  2,  p.  36,  il 
^st  reconnu  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'un  tribunal  entier  soit  récusé  en 


(1)  On  trouve  ctpcnilaiit  ,  au  Recueil  de 
M.  SiFET,  8U[ip.,  t.  7,  p.  1181,  un  arrêl  ili 
la  Cour  de  cassation  qui  admet  la  demande 
en  renvoi  sur  Viniérêt  qu'un  vies  juges  du 
tribunal,  saisi  de  l'affaire,  avait  dans  l'af- 
faire même,   quoiqu'il  ne    fut    pas  partie 


d'après  ce  d.-rnier  Code,  qui,coni!EP  les  loi» 
précédentes,  [F-  BocRGCiGHOR,  p-  439),  a, 
par  son  silence,  aI)andonnë  à  la  conscience 
de  la  Cour  decassalior,  les  causes  de  renvoi; 
mais  le  Code  de  procédurecivile  s'est  expIi<|U<5 
à  ce  sujet;  et,  d'un  autre  côté  ,    il    a  mis  au 


Wais  il  est  à  remarquer  que  celle  décision,  I  «onihre    des  causes  de   récusation    partielle 


quoiiiu'insérf'e  au  Code  annoté  de  M.  Sirey, 
soa»  l'art.  368  du  Code  de  procédure  ,  a  été 
rendue  en  maiiérc  criminelle.  Aujourd'hui, 
la  m&iue  décision  pourrait  bien  être  donnée 


l'intérêt  <lu  juge  dans  l'affaire:  il  est  dona 
inconteslaljje  que  l'afrêl  que  nous  venons 
de  rapporter  ne  peut  recevoir  d'application, 
dans  les  procès  civils 
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niasse. tant  en  matière  civile  qu'en  matière  criminelle:  seulement,  ajoute-t-fl, 
la  rcLUSalion  en  masse  est  considérée  comme  une  demande  enrenvoi  d'un  tri- 
bunal  à  un  auire,  pour  cause  de  suspicion  légilime;  et,  dans  ce  cas,  elle  doit  en 
suivre  les  règles,  relalivemenlàla  compétence  et  à  la  forme.  Cass.,  6  déc.  1808 
(S.,  t.  9,  1'^'  part.,  p.  143,  et  J.  Av.,  t.  18,  p.  899)  (1). 

ce  Cet  arrêt  n'a  jugé  qu'un  seul  point,  savoir,  que,  lorsque  la  récusation  en 
masse  est  dirigée  contre  une  Cour  royale,  c'est  à  la  Cour  de  cassation  de  sta- 
tuer, mais  il  u'a.ssiinilc  point  ce  cas  aux  demandes  en  renvoi  pour  cause  de 
suspicion  légitime. 

Quant  à  l'ariêt  de  la  Cour  de  Paris  du  18  mars  1813  que  M.  Carré  cite  à  la 
note  et  qu  il  approuve,  nous  ne  partageons  pas  son  opinion.  Nous  critique- 
rons d'abord  celte  partie  de  l'arrêt  dans  laquelle  la  Cour  royale  de  l'arià  pré- 
tend que  la  récusation  d'un  tribunal  entier  est  la  prise  h  partie.  Nous  ne  pou- 
vons pas  concevoir  où  a  été  puisée  une  pareille  doctrine;  In  prise  à  partie  a 
ses  règles  toutes  particulières,  la  loi  détermine  les  cas  dans  lesquels  elle  doit 
avoir  lieu,  et  elle  na  rien  qui  puisse  être  confondu  avec  la  récusation.  De 
plus,  d'où  peut-on  induire  que  la  récusation  ne  peut  être  exercée  contre  un 
tribtmal  entier,  lorsque  chacun  de  ses  membres  se  trouve  dans  l'un  des  cas 
énoncés  dans  l'art.  378  Cod.  proc.  civ.  ?  d'après  cet  article,  la  cause  de  récusa- 
tion exisîe,  soit  qu'elle  s'adresse  à  un  seul  juge,  soit  qu'elle  s'adresse  à  plu- 
sieurs; seulement  on  peut  être  embarrassé  sur  la  marche  à  suivre.  M  Piceau, 
V  1 ,  p.  4(51,  pense  que,  lorsqu'il  y  a  deux  ou  trois  membres  qui  peuvent  être 
récuses,  c'est  le  cas  de  demander  le  renvoi;  nous  pensons  qu'il  faut  distin- 
guer. 

Si  le  tribunal  est,  malgré  les  récusations,  en  nombre  suffisant,  ce  sera  de- 
vant lui  qu'il  faudra  débattre  les  causes  de  récusation  et  le  fond;  si,  au  con- 
traire, lo  tribunal  n'est  pas  en  nombre  suffisant,  alors  il  faudra  s'adresser  à  un 
Iribnnal  supérieur. 


(1;  McMiiniuiiis,  d  a|>rusce  que  nous  avons 
Jit  au  numéro  précéiliMit,  nous  devons  faire 
•cn!ar<|ui-r  <|u(!  ceUe  récusation  en  masse  ne 
peut  avoir  liru  que  il.ins  le  ras  de  suspicion 
Icgilimc,  dont  nous  parirrous  ca  noire 
Traité  lies  lois  d'organisation  et  de  ccmpé- 
tence  PI  non  pour  les  causes  mentionnées  en 
l'art.  378,  <|ui  ne  s'applique  qu'à  la  récusa- 
tion parti'  Ile,  ;4insi  <|ue  i'a  dci  iilé  la  Cour  de 
Paris,  par  an  èl  <lu  18  mars  1813.  (5.,  t.  13, 
"î  part.  p.32.i,ei /.^r.,1.  18,  p.  53e  <i63J.) 

Nous  croyons  donc  mal  nndu  un  arrêt 
de  la  Cour  d'Angers  du  12  janvier  1815  {S., 
i.  17,  2'  pan.  p.  129.  et  /.  Av.,  t.  18,  p, 
C40),  en  Cl-  ((u'il  déclare  qu'un  tribunal  en- 
tier peut  être  récusé  eu  masse;  i|ue  ceUi-  ré- 
cusation piiit  durer  tant  que  le  tribunal  est 
composé  di-6  mêmes  juges,  et  enfin,  que  les 
membres  de  ce  tribunal  sont  recevables  à 
former  opposition  à  l'arrct  qui  a  admis  leur 
récusation.  Sans  doute,  si  des  causes  de  ré- 
cusation mentionnées  dans  l'art.  378  exis- 
taient contre  Ions  les  juges  d'un  tribunal, 
tinp  partie  ne  pourrait  être  contrainte  de 
plaider  devant  eux  ;  mais  alors  l.i  voie  de  la 
flemande,  en  renvoi,  pour  cause  d»  suspicion 
légitime,     lui  est  ouverte  devant  l'aulorilé  su- 


périeure, et  elle  ne  peut,  par  une  reiui.ii  ion 
en  niasse,  paralyser  le  cours  de  la  justice. 

[On  doit  consulter  le  Traité  de  la  Com- 
pétence lie  M.  Carré. 

f^.  aussi   infrà    la    note  du  n"  CCCX,  cl  les 
Quest.  1353  et  135S,oH  il  convient  <iue,  dai,< 
ce  cas,  par  la  force  des  choses,  il  faudra  s" 
pourvoir  en  indication  d'un    autre  lriliun.nl. 
Du  reste,    si  les  motils    de    sus((icion    légi- 
time étaient  fondés  sur    qiiel(|ues-unes    «leS 
causes  de  récusation  énoncées  dans  l'arl.  378 
ne  serait-il   pas  juste  de  ilonner  aux  juges  I  e 
droit  de  se  défendre  scdon  les  règles  tracées 
au  titre  de  la  récusation.  Enfin  il  nous  sein 
ble  que   la   suspicion    légilime    n'est   (|u'un 
voie  subsidiaire  ouverte  au  justiciaiile  qui 
ayant  des  motifs  fondés  de  soupçonner   fini 
partialité  tie  ses  juges,    ne  peut  néanmoin 
articuler    aucun    di-s     faits    que    l'art.    37l 
admet    comme   causes    de  récusation.  Celtr 
opinion  ne  résulte-t-elle  pas  d'un  arrêt  de  li 
Cour    de  Cass.    du    24   iherm.  an  9  (/.    Jv.^ 
t.   18,  p.  851),  qui  a  décidé  que  les  maçris- 
trats  peuvent  puiser,  dans  leur  conscience, 
les  causesde  renvoi  d'un  tribunal  i  un 'autre 
pour  cause  de  suspicion  légilime  ?1 


TlT.XX.  Du,  Renvoi  à  un  aulie  tribunal,  etc.— kv.T.  SttS.Q.  1339.    311 

Cette  opinion  est  aussi  celle  de  M.  Carré,  qui,  dans  son  Tiailé  sur  la  Compé- 
tence, semble  être  revenu  de  l'opinion  que  nous  avons  sij^nalée  en  commen- 
çant; il  convient  que,  dans  ce  cas,  par  la  force  des  choses,  il  faudra  se  pour- 
voir en  indication  d  un  autre  tribunal.  11  nous  semble  qu'il  aurait  pu  ajouter 
que  probablement  il  faudra  faire  juger  les  causes  de  récusation  par  un  autr« 
tribuna\  que  celui  qui  est  récusé. 

Ainsi,  la  question  posée  eu  tète  de  ce  numéro  nous  parait  devoir  être 
formulée  :  Les  juges  récusés,  aux  termes  ùe  rart.  378,  ou  bien,  ceux  à  l  occa- 
sion desquels  on  deman/e  le  renvoi,  aux  termes  de  l'art.  368,  peuvent-ils  con- 
courir au  jugement  de  ces  incidents  F  QucsMon  que  nous   n'hésitons  pas  à  ré- 
soudre pac  la  négative,  comme  tous  les  auleurs,  sous  les  u^s  1358  et  loUy  infrà. 

En  effet,  du  moment  (pie  l'art.  378  permet  de  récuser  les  juges  pour  l'une 
des  causes  qu  il  mentionne,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  cette  récusation 
ne  s'étende  à  tous  ceux  qui  composent  un  même  tribunal ,  et  si  l'on  décide, 
comme  on  ne  peut  s'en  empêcher,  que  les  juges  récusés  ne  doivent  point  parti' 
ciper  au  jugement  sur  la  récusation,  il  s'ensuit  nécessairement  que  s'ils  le  sont 
tous  ou  du  moins  en  assez  grand  nombre  pour  que  le  reste  du  tribu  naine  puisse 
légalement  se  constituer,  une  pareille  récusation  aura  implicitement  le  même 
résultat  qu'une  demande  en  renvoi,  quoique,  à  proprement  parler,  elle  n'ait 
point  ce  caractère;  la  demande  en  renvoi  dessaisissant  le  tribunal  entier,  en- 
core que  la  distraction  des  juges  suspects  ne  le  réduise  pas  à  un  nombre  in- 
suffisant, la  récusation  en  masse,  au  contraire,  ne  lui  enlevant  la  connaissance 
de  l'affaire,  qu'à  cause  de  1  insuffisance  de  nombre  à  laquelle  elle  le  réduit. 

Mais  toujours  il  faut  qu'un  autre  tribunal  soit  appelé  à  juger  d'abord  l'in- 
cident de  la  récusation  ou  la  demande  en  renvoi,  et,  dans  le  cas  où  l'un  ou 
l'aulre  serait  accueilli,  le  fond  de  l'affaire.  Le  22  janvier  1806  [J.  ^i-.,  t.  18, 
p.  875),  la  Cour  de  cassation  a  fait  justice  delà  prétention  d'un  piésidenl,  qui, 
se  trouvant  seul  juge  par  suite  de  l'absence  et  de  la  récusation  des  autres, 
crut  pouvoir  renvoyer  de  son  chef  devant  un  autre  tribunal  qu'il  désigna. 
C'était  là  un  excès  de  pouvoir  qu'aucun  texte  de  loi  ne  pouvait  justifier. 

Quel  sera  donc  le  tribunal  qui  jugera  la  demande  en  récusation? 

L'art.  60  de  la  loi  du  27  ventôse  an  VIII  chargeait  la  section  des  requêtes 
delà  Cour  de  cassation  de  statuer  déiinitivement  sur  les  demandes  en  renvoi 
d'un  tribunal  à  un  autre  pour  cause  de  patenté  ou  alliance;  mais,  le  2i  mars 
1807  (J.  Av.,  t.  6,  p.  662),  celte  Cour  a  décidé  qu'il  résultait  des  titres  19  et  20 
du  liv.  11  du  Code  de  procédure,  que  cette  attribution  lui  avait  été  retirée,  au 
moins  lorsqu'il  s'agit  de  tribunaux  inférieurs  ressortissant  de  la  même  Cour 
royale.  Far  application  du  même  principe,  il  a  été  jugé  que,  depuis  la  publi- 
cation du  Code  de  procédure  civile,  la  Cour  de  cassation  n'est  plus  compé- 
tente pour  prononcer  sur  le  renvoi  qui  lui  est  demandé,  fondé  sur  ce  qub 
tous  les  juges  d'un  tribunal  de  première  instance  ont  déclare  avoir  connu  ex- 
trajudiciairement  de  l'affaire  et  avoir  donné  leur  opinion.  Cette  décision  a  été 
consacrée  par  la  Cour  de  cassation  elle-même,  les  6  avril,  18  et  20  mai  1817, 
et  par  la  Cour  de  Nimes,  le  10  juillet  1812  (■/.  Av.,  t.  18,  p.  880).  Les  règles  de 
l'art.  363  sont  également  applicables  lorsque  les  parties  sont  dans  l'impossibi- 
lité de  recourir  a  leurs  juges  naturels;  Cass.,  8  septembre  1807  (J  Av.,  1. 18 
p.  813),  ou  lorsqu'un  tribunal  ne  peut  se  composer  faute  de  juges  ;  Cass.,  1 
avril  et  4  juiUet  1828  (S.  28.1.382). 

C'est  donc  à  fa  Cour  royale  à  laquelle  ressortit  le  tribunal  récusé  qu'il  faut 
toujours  s'adresser  pour.juge''  la  récusation,  et,  en  cas  qu'elle  l'accueille,  pour 
que  le  fond  soit  renvoyé  devant  un  autre  tribunal.  Ainsi  jugé  par  la  Cour 
d'.Vgen,  le  28  août  1809  [J.  Av.,  t.  18,  p.  627)  ;  par  celle  de  Limoges,  le  26  janv. 
Î824(J.  ^i'.,t.  31,  p.  181);  par  celle  de  Colmar,  le  13  avril  1837  {J.  P.,  t.  2  de 
1837  p.  46);  par  celle  de  Florence,  les  6  mai  1809  et  31  déc.  1810,  et  de  Douai. 


3I2  l"  l'Al'il'lii.  I.IV.  II.— Des  thibcnaiîx  inférieurs. 

le  14  octobre  1816  (J.  -If.,  1. 18,  p.  835),  et  par  la  Cour  de  cassation,  le  28  dé- 
cembre 1807  (J.  Âc,  t.  18,  p.  892),  el  le  S  janvier  1829  (J.  ^i-.,  t.  36,  p.  ;(104 
mais  ce  seraLl  évidemment  à  la  Cour  de  cassation  qu'il  appartiendrait  de  dé- 
cider sur  une  récusation  en  masse  dirigée  contre  une  Cour  royale;  c'est  ce 
qui  résulte  d'un  arrêt  émané  d'elle,  le  4  mai  1831  (/.  Av.,  t.  40,  p.  319).  Celle 
jurisprudence  est  approuvée  par  M.  iMEiitm,  Rép.,  v"  liécusalion.  u°  2,  et 
Quesl.  de  Droit,  eod.  §  5. 

rséanuioiii.-,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  27  novembre  1807  (J.  Av  , 
t.  18,  p.  023),  que  M  Carré  citait,  avec  approbation,  sous  l'art.  390,  a  cherché 
à  introduire  sur  ce  point  uiïe  jurisprudence  qu'on  nous  permettra  d'appeler 
singulière.  Se  fondant  sur  ce  que  l'on  doit  conserver  à  lincident  de  récusa- 
tion ou  de  renvoi  les  deux  degrés  de  juridiction,  et  sentant  liieu  néanmoins 
que  les  juges  récusés  ne  peuvent  concourir  au  jugement  de  renvoi,  celle 
Cour  prétend  que,  si  le  tribunal  n'est  pas  en  nomlire,  il  faut  s'adresser  à  la 
Cour  d'appel,  mais  non  pas  pour  prononcer  sur  la  récusation  et  pour  or- 
donner le  renvoi  du  fond.  Pourquoi  donc?  Pour  désigner  un  autre  tribunal 
qui  juge  en  premier  ressort  celle  rccusation,  sauf  à  porter  l'appel  de  son  ju- 
gement devant  la  mêmeCour  qui  l'avait  désigné,  et,  quand  tous  lesdegrés  de 
juridiction  auront  été  épuises  sur  cet  incident,  alors  seulement  il  faudra  son- 
ger à  désigner  un  tribunal  pour  juger  le  fond.  Nous  ne  croyons  pas  qu'aucun 
jurisconsulte  puisse  trouver  régulière  une  procédure  si  longue,  si  conqjliquée, 
si  coûteuse,  lorsqu'il  est  si  facile  de  trancher  toutes  les  dilïicullés  prépara- 
toires par  un  seul  anêt;au  surplus,  on  vient  de  voir  qu'une  jurisprudence 
universelle  la  condamne. 

11  est  nécessaire  de  faire  observer  qu'ici  les  règles  en  matière  civile  ne  s'ap- 
pliquent point  à  la  procédure  criminelle,  quoique  celles  qui  concernent  la  ré- 
cusation leur  soient  communes.  En  elTet,  l'arl.  542  du  Code  d'instr.  crim.,  con- 
tient des  altribulions  spéciales  pour  les  demandes  en  renvoi  ;  il  en  résulte  que 
la  Cour  de  cassation  est  seule  compélenle,  à  l'exclusion  des  Cours  royales» 
pour  prononcer  sur  ces  demandes.  Elle  l'a  ainsi  jugé  elle-même,  soil  que  la 
demande  en  renvoi  fût  nécessitée  par  une  abslenlion  volontaire,  soit  qu'elle 
le  fût  par  la  récusation  de  tous  ou  de  la  majorité  des  membres  d'un  tribunal 
correctionnel;  11  novembre  1807  (J.  Ac,  t.  18,  p.  88'2)  ;  9  novembre  1808, 
2  août  1809,  8  février  1811,  23  juin  1814  (J.  Av.,  t.  18,  p.  893)-,  4  juillet  1828 
{J.Av.,  t.  35,  p.  306)  ;  30  mai  18'28  (Dali.oz,  18'28,  P^  part.,  p.  206).  Tel  est  aussi 
l'avis  de  M.  Merlin,  Répertoire,  v°  Récusation,  n°  2,  et  QuesHons  de  Droite 
eod.,  S  4. 

Dans  tous  les  cas,  pour  que  la  demande  en  renvoi,  portée  devant  un  tribu- 
nal supérieur  soit  recevable,  il  est  nécessaire  que  l'insullisance  des  juges  soit 
constatée  par  une  délibération  du  tribunal  entier  ;  un  simple  certificat  du 
président  ne  pourrait  autoriser  la  Cour  à  prononcer,  ainsi  que  l'a  décidé  celle 
de  Limoges,  par  son  arrêt  déjà  cité  du  20  janvier  1824  {J.  Av.,  t.  31,  p.   181"). 

Au  reste,  le  principe  d'allribullon  qui  donne  aux  Cours  royales  le  pouvoir  de 
prononcer  ces  sortes  de  renvois,  fait  aussi  que,  lor.'^qu'un  tribunal  ayant  été 
récusé  en  enlier,laCour  a  renvoyé  plusieurs  procès  devant  un  autre  tribunal, 
elle  peut,  si  les  causes  delà  récusation  ont  cessé,  rendre  la  connaissance  de  ces 
procès  au  tribunal  récusé,  à  l'exception  des  alTaires  dont  le  t.^lbunal  indiqué 
par  celle  Cour  se  trouve  déjà  saisi;  Colmar,  23  avril  1813  (/.  Av.,  t.  18,  p.  635).  ' 

Nous  terminerons  par  la  citation  de  quelques  arrêts  qui  con-liennent  l'ap- 
préciation de  causes  alléguées  pour  récuser  en  masse  une  Cour  ou  un  tri- 
bunal. 

Cne  Cour  ne  doit  pas  admettre  la  récusation  dirigée  contre  elle  sans  motiTs 
déterminés ,  surtout  lorsque  celte  récusation  a  pour  objet  ton  causes 
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dans  lesquelles  le  récusant  peut  êlre  intéressé;  Paris,  4  décembre  1813 
(J.Av.,\.  18.  p.  638). 

Une  demande  en  renvoi  devant  un  autre  tribunal  que  celui  qui  doit  natu- 
rellement juger  la  cause  est  prématurée  et  sans  objet,  lorsqu'elle  se  fonde 
sur  l'impossibilité  de  se  constituer  où  serait  la  Cour  devant  laquelle  l'appel 
devrait  être  porté;  Cass  ,  14  janv,  1829  (Dailoz,  1829.1.105). 

Lorsqu'un  tribunal  compétent  n"a  pas  un  nombre  d'avoués  suffisant  poui 
représenter  des  parties  ayant  des  intérêts  distincts ,  il  y  a  lieu  à  les  ren 
voyer  se  pourvoir  en  juridiction,  à  moins,  toutefois,  qu'elles  ne  consentent  à 
proroger  la  juridiction  d'un  autre  tribunal  ;  Rennes,  30  septembre  et  9  dé- 
cembre 1808  {J.  Av.,  t.  18,  p.  895),  et  20  décembre  1824  (J.  Av.,  t.  28,  p.  55). 

Un  tribunal  entier  ne  peut  être  récusé  par  celui  au  préjudice  de  qui  il  a  été 
rendu  un  jugement  par  trois  de  ses  membres  sur  la  même  question,  mais  dans 
une  autre  instance,  lorsque  surtout  les  autres  juges  sont  encore  en  nombre 
compétent;  Brux.,  10  janv.  1822  (Jowrn.  de  cette  Cour,  t.  1  de  1822,  p. 126). 

Ce  dernier  arrêt  confirme  pleinement  le  système  que  nous  avons  exposé 
puisqu'il  juge  qu'en  admettant  même  le  bien  fondé  des  causes  de  récusation 
articulées  contre  trois  juges,  celle  circonstance  n'eût  pas  été  suffisante  pour 
obtenir  un  renvoi,  les  juges  non  récusés  pouvant  se  constituer  en  tribunal. 
Il  suit  de  cette  décision,  1"  que  le  renvoi  proprement  dit,  celui  qui  repose  sur 
des  causes  de  suspicion  particulières  à  un  petit  nombre  de  juges,  ne  peut  être 
demandé  que  dans  les  cas  de  parenté  ou  d'alliance ,  et  que  les  autres  motifs 
de  récusation  ne  peuvent  par  eux-mêmes  opérer  cet  effet  (  F.  la  Qucst.  133C)  ; 
2°  que  néanmoins  on  aboutit  indirectement  au  même  résultat  lorsque  ces 
motifs  de  récusation  frappent  à  la  fois  sur  un  assez  grand  noudjre  de  juo-es 
pour  mettre  ceux  qui  rester»i  /!»■'«  'impossibilité  de  former  un  tribunal 
légal. 

Nous  décidons  donc  que  le  renvoi  à  un  autre  tribunal  peut  avoir  lieu 
pour  deux  causes,  1°  la  parenté  ou  l'alliance  des  juges  au  degré  et  dans  les 
conditions  prévues  par  l'art.  368;  2°rinsufrisance  de  juges  au  tribunal  com- 
pétent par  suite  d'abstention  ou  de  récusation  quelconque. 

Au  reste,  la  même  doctrine  nous  paraît  êlre  professée,  quoique  moins  ex- 


et  suiv.  et  584 


Quant  à  ce  qui  concerne  les  demandes  en  renvoi  pour  cause  de  suspicion 
légitime  ou  de  sûreté  publique,  c'est  une  matière  de  compétence  étrangère  à 
notre  plan.  Nous  nous  bornons  donc  à  indiquer  le  Traité  de  la  Compétence  de 
M.  Carré,  liv.  2,  lit.  6,  éd.  in-8",  t.  5,  p.  241  à  268,  et  notre  Dictionnaire  général 
de  procédure,  \°  Renvoi,  n"s  1  à  16,  24,  44, 69  à  73,  85,  90.]] 

t33S.  Peut-on  demander,  dans  un  tribunal  de  commerce ,  le  renvoi  pour  cause 
de  parenté  ou  d'alliance  ? 

Oui ,  par  les  motifs  donnés  sur  la  13216  Quesl.  [Foy.  d'ailleurs  les  Oueslions 
de  Lepage,  p.  249.) 

[[C'est  aussi  l'opinion  de  M  M.  Dalloz,  1. 11,  p.  586,  n»  4,  et  Thomine  Desma- 
ZBRES,  t.  1,  p.  582,  et  la  nôtre.]] 

1339.  Ne  s'agit-il  dans  l'art.  368,  queue  lapmenté  et  de  l'alliance  naturelles 
et  civiles  tout  à  la  fois  ? 

La  loi  n'entend  parler  en  général  que  de  la  parenlé  et  de  lalliance  naturel- 
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les  et  civiles  tout  à  la  fois,  cl  non  de  la  parenté  et  (lelalliance  que  l'on  sup- 
Jioserait  dériver  de  la  naliiie  seulcmenl  ou  de  l'adoplion.  De  tels  liens  n'exis- 
tent point,  en  effet,  suivant  la  loi  civile,  à  l'égard  d  un  enfant  naturel  avec  les 
parents  de  ses  père  ou  mère,  et  d'un  enfant  adopté  avec  ceux  de  l'adoptant, 
nous  txce|;tons  néanmoins,  par  suite  de  ce  que  nous  avons  établi  sur  les 
1056'  et  1057'  Qucst..  la  parenté  naturelle  en  ligne  directe,  c'est-à-dire  du 
père  au  fils  légalement  reconnu,  et  entre  des  frères  naturels  aussi  légalement 
reconnus. 

[[Nous  approuvons  celte  solution,  avec  MM.  Pigeau,  Comm.,  1. 1.  p.  640,  et 
F  AVARD  DE  LAiNciADr, ,  t.  4,  p.  868,  n°  5.]] 

liJ4(ii>.  L'alliance  qui  peut  servir  de  fondement  au  renvoi  s'efface-l-elle  par  'i 
dissvluiioH  du  mariage  qui  l'a  formée,  s'il  n'en  rcslepoinl  d'cnfanls? 

L'affirmai ive  de  celle  question  résulle  de  ce  que  nous  avons  ét-ibli  sur  les 
341«  et  352'  Quesl.  {Voy.  aussi  la  110'i«  Quesl.) 

[[  Et  de  l'analogie  du  g  2  de  l'art.  378,  comme  le  fait  observer  V-  Favard  »b 
Lakglade,  t.  4,  p.  8G8,  ii"  5.3] 

13-4JI.  Les  suppléants  de  première  inslance  sonl-ils  à  compter  a&  nombre  des 
juges,  pour  donner  lieu  à  la  demande  en  renvoi? 

11  faut  remarquer  que  la  loi  suppose,  pour  qu'il  3-  ait  lieu  a  une  demande  en 
renvoi  dans  un  tribunal  de  première  instance,  qu'il  y  a,  dans  ce  tribunal,  deux 
juges  qui  se  trouvent  parents  ou  alliés  de  l'une  des  parties,  ou  qu'elle-même 
sera  membre  du  tribunal. 

De  celte  différence  d'expressions  juges  et  membre  du  tribunal,  M.  Demiac- 
Ckouzilhac,  p.  273,  conclut  que,  dans  la  première  hypothèse,  les  suppléants  ne 
doivent  pas  entrer  eu  considéi'ation  pour  donne»*  lieu  à  la  demande  en  ren- 
voi, attendu  qu'ils  ne  sont  juges  qu'accidentellement,  et  que  conséquemment 
on  ne  peut  pas  dire  qu'ils  soient  compris  sous  la  dénomination  générique  de 
juges  la  loi  ne  les  qualifiant,  d'ailleurs,  que  par  le  titre  déjuges  sujtpléanls,  ou 
simplement  de  suppléants,  {f.  en  etîet  les  art.  35  et  41  de  la  loi  du  20  avril  1810, 
et  l'art.  118  du  Code  de  proc.) 

Le  môme  auteur  croit,  au  contraire,  que,  dans  la  seconde  hypothèse,  c'est- 
à-dire  lorsqu'un  suppléant  est  partie  ,  il  y  a  lieu  a  la  demande  en  renvoi,  parce 
que  l'art.  368  emploie  la  qualification  générique  de  membre  du  tribunal.  Or,  les 
suppléants  sont  bien  certainement  membres  des  tribunaux  de  première  in- 
slance: la  loi  organisatrice  de  ces  tribunaux  porte  qu'ils  sont  composés  de 
juges  el  de  suppléants.  [V.  la  loi  du  27  vent,  an  VIII,  art.  8etsuiv.) 

Les  auteurs  du  PraUcien,  t.  2,  p.  365,  estiment  qu'en  aucun  cas  les  sup- 
pléants ne  doivent  compter  pour  autoriser  la  demande  en  renvoi,  du  moins 
tant  qu'ils  n'exercent  pas  leurs  fonctions;  mais  nous  ferons  observer  que 
celte  restriction  est  pour  ainsi  dire  nulle,  car  les  suppléants  n'exercent  des 
fonctions  habituelles  que  dans  les  cas  très  rares  de  vacances  de  places  de 
juges. 

Nous  convenons  que  les  raisons  données  par  M.  Demiau  sont  de  naturca 
taire  impression. 

Mais  aussi  ne  peut -on  pas  répondre  qu'encore  bien  que  les  suppléants  n'exer- 
cent pas,  à  proprement  parler,  des  fonctions  habituelles,  ils  n'en  ont  pas 
moins  le  caractèrede  juges  ?que,  sous  ce  rapport, ces  mêmes  fonctions  ne  sont 
pas  absolument  accidentelles,  puisque  l'art.  41  de  la  loi  du  20  avril  1810  leur 
donne  la  faculté  d'assister  à  toutes  les  audiences,  avec  voix  consultative,  et 
qu'en  o.ds  de  partage,  le  plus  ancien  dans  l'ordre  de  réception  aurait  voix  dé- 
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l'iWratWe?  que,  n  ia  loi  les  a  qwaWûcs  de  juges  suppléants,  de  suppléants,  c'est 
qu'il  a  fallu  les  dislinguer  defijugrs  en  titre?  qi^e,  si  l'arl.  368  se  sert,  pour  ut» 
cas,  du  mol  juge,  ce  n'est  pas  nccessaireniefit  une  raison  sulTisanle  pour  ca 
pas'y  comprendre  les  suppléants,  qui  sont  véritablement  des  juges?  et.  (pie» 
i'j  même  article  parle  ensuite  des  membres  du  tribunal,  il  ne  la  fait  qu'afui  d'é 
viter  une  réoetilion  d'expressions,  sans  y  attacher  autrement  d  importance, 
sans  entendre  exprimer  que  ce  sera  dans  le  cas  seulement  où  il  se  sert  de  c( 
mot  que  les  sui)pléanls  seront  compris? 

Telles  sont  les  raisons  pour  les(iuelles  nous  croyons  ne  devoir  pas  distin- 
guer entre  les  juges  en  litre  et  les  juges  suppléants.  Au  resie,  il  est  à  désirei 
que  la  Cour  suprême  ait  a  prononcer  sur  cette  question,  qui  est  véritablement 
sérieuse  et  sujette  à  controverse.  {V.  la  question  suiv.)  (1) 

[[La  décision  de  la  Cour  suprême  que  M.  Carré  désirait  ne  s'est  pas  fait 
attendre.  Le  22  août  1822  (J.  Av.,l.  24,  p.  "285)  cette  Cour  a  décidé,  contraire- 
ment à  son  avis,  que  l'art.  368  ne  s'applique  pas  au  cas  où  une  partie  est  à  la 
fois  parente  d'un  juge  et  d'un  suppléant  près  le  tribunal  saisi  de  la  contesta- 
tion. 

M  picEAu,  Comm.,  t.  1,  p.  642,  oui  embrasse  aussi  celte  solution,  en  donne 
pour  motif  que,  le  suppléant  n'ayant  pas  avec  les  juges  des  relations  aussi  fré- 
quentes et  aussi  intimes  que  celles  que  les  juges  ont  entre  eux,  son  inQuence 
est  moins  à  redouter  pour  la  partie  contre  laquelle  il  serait  provenu.  A  son 
égard  donc,  la  voie  de  la  récusation,  dans  le  cas  où  il  serait  appelé  à  prendre 
part  au  jugement,  serait  censée  suffisante. 

C'est  aussi  l'avis  de  MM.  Fayard  de  LAwct.\DE,  t.  4,  p.  868,  n"  5,  et  Thomime 
Desmazures,  t.  1,  p.  581.  Nous  croyons  devoir  adopter  l'opinion  généralement 
suivie  et  à  l'appui  de  laquelle  on  peut  même  invoquer  ce  que  iM.  Carre  dit  dans 
sa  Compétence  sur  les  incompatibilités  (2' partie,  liv.  1,  chap.  3,  art.  21  , 
(J.  C4).33 

1343.  De  ce  que  l'art.  368  ne  parle  que  des  juges,  doit-on  conclure  que  l'on  ne 
puisse  demander  le  renvoi  du  chef  du  ministère  public? 

'Son,  disent  les  auteurs  du  Praticien,  t.  2,  p.  3G5,  parce  que  le  procureur  du 
roi  exerce  la  même  influence  sur  l'esprit  des  juges  qu'un  juge  lui-même:  ubi 
\adem  ratio,  idem  jus. 

Même  opinion  de  la  part  de  M.  Pigeau,  t.  1,  p.  438.  Il  s'appuie  sur  l'art.  381, 
qui  applique  au  ministère  public  les  causes  de  récusation  qui  sont  relatives 
^ux  juges.  Or,  dit-il,  la  loi  reconnaît,  par  celle  disposition,  que  la  partialité 
du  ministère  public,  en  faveur  de  l'une  des  parties,  est  aussi  funesteà  son  ad- 
versaire que  celle  d'un  juge.  C'est  donc  lui  obéir  que  de  compter  le  ministère 
public  pour  un  juge  en  matière  de  renvoi. 

A  ces  laisons,  on  pourrait  ajouter  la  disposition  de  l'ordonnance  du  mois 
d'août  1737,  concernant  les  évocations  et  les  règlements  de  juges.  Elle  était, 
ainsi  conçue:  «  N'entendons  comprendre  dans  les  articles  précédents,  sous 
le  nom  d'officiers  du  corps  de  nos  Cours  ou  autres  compagnies,  que  ceux 
qui  y  auront  séance  et  voix  déliberative,  ensemble  nos  avocats  cl  procureur 
*  généraux.  » 

Mais  aussi  on  neutinvoauer.  oour  l'opinion  contraire,  le  silence  de  î'art.  368 
a  l'égard  des  agents  du  ministère  public,  et  celui  des  orateurs  du  Gouverne- 


(1)  Nous  ajouterons   qinr  noire  cstiniahle  1  de  Poilii^rs,  a  énoncé  la  même  opinion  tSans 
confrère  M.  Méli\iur,  professeur  de  la  faculié  I  ses  cahiers  de  dictée. 


3ir>  1"  PARTIE.  LIV.   II.  —  Des  tribunaux  inférieurs. 

cicnt  et  du  Tribunal,  sur  l'inlonlion  du  ligislateiir  de  les  comprendre  parmi 
le>  parents  ou  alliés,  membios  d'une  Cour  ou  d'un  tribunal,  qui  peuvent  don- 
ner lieu  au  renvoi.  Un  ne  saiiiait  sujjposcr  que,  lors  de  la  discussion,  le  con- 
seil-i  État  n'ail  pas  eu  sou»  les  yeux  1  ortlonnance  de  1609  et  celle  d?  1737.  La 
Cour  d'Agen  avait,  d'ailleurs,  provoque  une  explication  à  ce  sujet,  en  disant, 
dans  ses  observations  sur  le  projet,  qu  il  était  vraisemblable  que  sous  le  non» 
dt'.i'igcs  on  avaiv  compris  le  procureiu'du  roi. 

L'on  pourrait  conclure  de  l.i  (luc  c'est  avec  connaissance  do  cause  que  les 
I  éilacleurs  de  la  loi  nont  point  lait  entrer  dans  leCode  la  disposil  ion  de  l'art .  1 1 
•'e  l'ordonnance  de  1737  ;  qu  ils  ne  l'ont  pas  voulu,  parce  qu'ils  n  ont  pas  con- 
sidéré I  influence  du  ministère  public  à  l'égal  de  celle  d  un  juge. 

Ne  pourra'it-on  pas  en  outre  argumenter,  contre  l'opinion  des  autours  que 
nous  venons  de  citer,  de  lart.  3S1  lui-même,  sur  lequel  ils  se  fondent?  En 
effet,  le  législateur  s'etant  expliqué,  en  matière  de  récusation,  s\u-  le  ministère 
public,  et  ne  l'ayant  pas  fait  dans  le  cas  de  l'art.  308,  ne  faut-il  pas  plutôt  en 
conclure  que  la  parenté  ou  l'alliance  d'un  procureur  du  roi  avec  une  partie, 
ne  doit  pas  être  prise  en  considération  pour  motiver  le  renvoi  autorisé  par  ce 
dernier  article? 

Il  faut,  d  ailleurs,  remarquer  qu'il  n'y  a  pas  d'analo;iie  entre  le  renvoi  fondé 
sur  l'art.  308  et  la  récusation.  La  récusation  tend  a  écarter  un  juge  ou  le  mi- 
nistère public  par  des  motifs  de  suspicion  qui  lui  sont  personnels  ;  elle  a  pour 
fondement  une  foule  d  autres  causes  que  la  parenté  ou  l'alliance  avec  l'une 
des  parties.  Le  renvoi,  au  contraire,  n  est  fondé  que  sur  ces  deux  causes,  et 
sur  la  crainte  que  des  parents  ou  alliés  de  celte  partie  n'exerçassent  en  sa  fa- 
veur auprès  de  leurs  collègues,  et  quoiqu'ils  ne  restassent  pas  juges  du  procès, 
une  influence  préjudiciable  à  la  partie  adverse;  influence  que  l'identité  de  fonc 
lions,  les  rapports  plus  intimes  de  confraternité  qu'établissent  les  délibérations 
coiimiunes,  etc.,  rendent  plus  à  craindre  de  la  part  des  juges  que  de  la  part 
du  ministère  public. 

Au  resle,  il  s'agit  ici  d'une  espèce  d'incapacité,  et,  en  cette  matière,  il  est  de 
principe  qu'il  ne  faut  se  gouverner  ni  par  analogie,  ni  par  induction.  L'évoca^ 
tien  ou  le  renvoi  porte  atteinte  aux  droits  d  un  tribunal  entier  sur  ses  justi- 
ciables ;  il  enlève  toujours  necessaiieuient  et  contre  son  gré  une  partie  à  ses 
juges  naturels  :  il  faut  donc,  sur  ce  point ,  restreindre  plutôt  qu'étendre,  et 
se  rciifernu'r  rigoureusement  dans  les  ternies  de  la  loi. 

Voilà  notie opinion,  et  c'est  aussi  celle  de  M.  Herkiat  Saimt-Prix,  p.  334  y 
noie  4  et  5.  Outre  que  l'art.  3GS  ne  parle  que  des  juges  ,  et  que  le  magistrat 
(jui  exerce  le  ministère  public  n'est  pas  juge,  M.  Locré,  t.  2,  p.  37,  nous  ap- 
prend que  la  rédaction  primitive  de  l'article  a  été  changée  sur  la  demande  du 
Tribunal ,  afin  qu'on  ne  pijt  en  induire  que  le  procureur  du  roi  dût  compter 
pour  les  renvois  (1). 

[[  Le  27  août  1818  (J.  Av.,  t.  18,  p.92S),  la  f.oiir  de  Hiom  a  consacré  l'opinion 
de  M.  Carré ,  que  nous  adoptons  avec  MM.  Favakd  pe  Lanc.lade  ,  t.  4  ,  p.  867, 
n"  5,  et  Dailoz  ,  t.  11,  p.  585,  u"  1.  La  Cour  de  Hiom  s'est  fondée  précisément 
sur  l'absence,  dans  le  litre  des  Renvois,  d'une  disposition  analogue  à  celle  de 
lart.  381.  Néanmoins  M.  Tuomine  Desm azurés,  t.  1 ,  p.  581,  hésite  beaucoup  à 
fe  ranger  à  cet  avis.]]  Supp   «ipîi.,  V  Renvoi  à  ttn  aulre  tribunal,  n.  ''0. 


\i)  On  trmar(|uera  s.Tns  Joule  que  si,  ilans  \  juges-suppléants,  puisque  nous  noussoiiinirj 
f  espèce  présenle  ,  nous  nous  tenons  rigou—     fondé  ,   à    iiur   sujci,  sur  ce  qu'il»  étaient 
ri'us.iiicnl  au  lexle  île  l.i  loi,  nous  ne  sommes     compris  sous  la  (IcnomiRation  çénéri^ce  li* 
point  en  opposition  avec  la  solution  donnée  \  juges. 
sur  upricédeiile  «lueslioDi  rvlativenicnl  aux  { 
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1343-  L'art.  36S  esl-il  applicable  ,  dans  le  cas  même  où  le  Juge,  patent  ou  allié, 
se  trouverait  appartenir  à  une  autre  chambre  que  celle  qui  serait  saisie  du  diffé- 
rend ? 

Les  auteurs  du  Praticien,  t.  2,  p.  366,  estiment  qu'en  ce  cas  il  n'y  a  lieu 
■qu'au  renvoi  d'une  chambre  à  une  autre. 

M.  Bekriat  Saint-Prix,  p.  334,  not.  1  et  5,  n°  2,  répond  que  ces  termes  de 
l'art.  368,  parmi  les  juges  d'un  tribunal,  embrassent  évidemment  les  juges  de 
toutes  les  chambres.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  Lepage  ,  dans  ses  QuesïinnSy 
p.  212,  et  l'on  pensera  sans  doute  qu'elle  doit  être  adoptée,  non  seulement 
parce  que  la  loi  ne  distingue  point,  mais  encore  parce  que  les  liens  de  la  con- 
fraternité existent  entre  tous  les  membres  d'un  tiibunal ,  indépendamment 
delà  circonstance  qu'ils  appartiennent  à  telle  ou  telle  chambre,  à  laquelle 
d'ailleurs  ils  ne  sont  attachés  que  momentanément. 

ce  '^'•ette  solution ,  qui ,  à  notre  avis ,  ne  peut  être  contestée ,  est  reproduite 
par  i>.  Dalloz  ,  1. 1 1 ,  p.  585,  no  3.  ]] 

1344.  La  partie  qui  a  des  parents  ou  alliés  dans  le  tribunal  ne  peut-elle  deman- 
der le  renvoi?  Vue  partie  qui  aurait  avec  elle  des  intérêts  communs  powrail- 
elle  du  moins  le  demander  du  chef  de  celle-ci? 

La  rédaction  de  l'art.  368  ne  laisse ,  relalivement  à  la  partie  parente  ou 
alliée,  aucun  doute  sur  la  négative  de  la  première  partie  de  cette  question, 
d'après  ces  mots:  lorsqu'une  partie  aura  deux  parents...,  l'altre  partie  pourra 
demander  le  renvoi  ;  et,  par  une  conséquence  résultant  des  motifs  qui  ont 
dicté  cette  disposition,  il  a  été  décidé .  par  jugement  du  tribunal  civil  de  Sar- 
lat ,  dont  les  motifs  ont  été  adoptés  par  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  de 
8  juin  1809  [S-,  t.  9,  2e  part.,  p.  297,  et  J.  Av.,  t.  18,  p.  900),  que  celui  qui  aurait 
des  intérêts  communs  avec  un  autre,  du  chef  duquel  procéderait  la  parenté 
ou  l'alliance,  ne  saurait  former  la  demande  en  renvoi  pour  cette  cause ,  parce 
qu'on  ne  peut  le  considérer  comme  partie  adverse. 

ce  M-  PiCEAr,  Comm.,  t  ll.p.  6î2.  pense  que,  laparliequi  a  des  parents  juges 
pouvant  les  récuser,  il  y  a  même  motif  pour  l'autoriser  à  demander  le  renvoi, 
Outre  la  raison  queM.  Carré  oppose  à  cette  opinion,  et  qu'adoptent  MM.  Dalloz, 
.  11,  p.  586,  n°  7,  et  Tuomine  Desmazcres,  t.  1,  p.  582,  M.  Lepage  donne  de 
plus  des  motifs  qui  nous  paraissent  fondés  pour  faire  adopter  un  avis  con. 
traire  à  celui  de  .M.  Pigeau.  Il  dit  qu'en  accordant  la  faculté  de  récuser, 
le  législateur  a  prévu  les  inimitiés  qui  n'existent  que  trop  souvent  dans 
les  fauiilles  ;  mais  la  récusation  s'adresse  au  juge  qui  va  juger,  au  lieu  que  le 
renvoi  n'est  accordé  que  pour  éviter  l'influence  du  juge,  même  ne  siégeant 
pas  ,  sur  les  autres  juges.  Dans  ce  cas  ,  l'inimitié  du  juge  n'est  pas  à  craindre 
pour  ses  parents  ;  il  faudrait  qu'il  sollicitât  dans  le  sens  contraire  à  celui  de  sa 
parenté  -,  il  n'oserait  le  faire  ,  ses  démarches  seraient  d'ailleurs  suspectes  aux 
autres  juges. 

La  Cour  de  cassation  a  au  reste  décidé  .  le  15  octobre  1807  (J.  Av.,  t.  18, 
p.  900),  qu'il  suffit  qu'un  juge  saisi  de  l'affaire  y  ait  intérêt ,  sans  être  partie, 
pour  motiver  une  demande  en  renvoi.  11  est  superflu  de  faire  observer  que  si 
la  demande  en  renvoi  est  autorisée  par  la  parenté  de  l'une  des  parties  avec 
les  membres  du  tribunal,  à  plus  forte  raison  doit-elle  être  admise  lorsque  ces 
membres  sont  eux-mêmes  parties  au  procès  :  si  la  décision  que  nous  venoiLS 
de  rapporter  est  juste,  celle-ci  l'est  és-aiement  par  une  conséquence  à  fortiori 
du  luêiue  priacipe.]]  Suyp.  a\yU.,  v»  Renvoi  à  un  uu'.re  tribunal,  a.  6. 
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C[  1344  bis.  A.a  demande  en  renvoi  pourrait-elle  être  formée  pour  cause  de  pa- 
renté ou  alliance  des  juges  avec  l'un  des  membres  ou  adminislraleurs  d'un  elttbUs- 
sement,  direction  ou  union,  partie  dans  la  cause? 

On  doit  décider  la  nt'S'itive  ,  par  analogie  de  l'art.  '.î79,  à  moins  que  ces  ad- 
minislratems  n'ai(?iit  un  intérêt  distinct  ou  prrsomiel.  [V.  la  Quest.  1386,  infrà.) 

Mais  .M.  PicEAt,  Comm.,i.  1,  p  641,  a  loil  tlecouclure  que  dans  les  instances 
d'ordre,  de  saisie  ,  etc.,  où  il  y  a  une  niasse  de  créanciers,  la  parenté  des  ju- 
ges avec  l'un  d'entre  eux  ne  pourrait  fonder  la  demande  en  renvoi ,  à  cause 
du  peu  d'importance  de  l'inlérêl  personnel  de  chacun  d'eux. 

11  nous  semble  qu'il  sulTil  que  cet  intérêt  personnel  existe,  quelque  minime 
qu'il  soit,  pour  que  les  art.  368  et  378  soient  applicables;  et  que  l'exception 
de  l'art.  379  n'a  Irait  qu'aux  adminislraleurs  qui  seraient  uniquement  les 
agens  de  la  masse  ou  de  l'union,  mais  qui  ne  seraient  pas  au  nombre  des 
associés.  C'est  bien  alors,  en  effet,  qu'on  peut  les  assimiler  au  tuteur  qui 
.n'est  dans  la  cause  que  comme  administra'cur  des  biens  de  son  pupille,  et 
nullement  pour  lui-môme.]]  Siipp.  alpli.,  v  Renv.  à  unauire  Irib.,  n,  3. 

1345.  Un  garant  et  un  intervenant  peuvent-ils  demander  le  renvoi  pour  cause 
de  parenté  ou  d'alliance? 

Oui,  disent,  en  termes  généraux ,  les  auteurs  du  Praticien  ,  i.  2,  p.  367; 
mais,  répond  iM.  Beuiuat  Saiimt-Pkix  ,  p.  334,  nol.  5  et  6,  outre  que ,  par  le 
mot  partie ,  la  loi  ne  désigne  pas  suiïisamment  les  garants  et  intervenants  , 
l'ordonnance  du  mois  d'août  1737,  sur  les  évocations  ,  leur  refuse  cette  qua- 
lité, excepté  dans  les  cas  qu'elle  énonce;  et  il  est  naturel ,  ajoute-t-il ,  de  la 
faire  servir  à  l'interprétation  du  Code  de  procédure.  Telle  est  aussi  l'opinion 
de  M.  Delaporte,  t.  1,  p.  342. 

Or,  cette  ordonnance,  lit.  l*"",  art.  30,  31  et  32,  dispose,  relativement  à  la 
demande  en  garantie,  que  si  elle  se  trouve  jointe  et  confondue  avec  la  de- 
mande principale,  de  manière  qu'elles  ne  forment  puisqu'une  seule  contes- 
tation, alors  celui  qui  est  assigné  en  garantie  peut  requérir  le  renvoi,  comme 
on  peut  le  requérir  de  son  chef,  parce  que  les  deux  demandes  forment  un 
tout  indivisible. 

Mais  s'il  n'y  a  point  de  jonction  présumée  ni  formelle,  le  renvoi  ne  peut 
être  provoqué  que  relalivemenl  à  la  demande  en  garantie,  et  ne  pourrait  em- 
pêcher qu'il  fût  passé  outre  au  jugement  de  la  demande  principale,  (V.  Nouv. 
Rép.,  au  mot  Evocation  ,  S  l'S  t,  4.  p.  799  et  800.) 

Nous  ne  douions  pas  que  ces  règU^s  ne  doivent  être  suivies  sous  l'empire 
du  Code ,  puisqu'elles  se  trouvent  enharmonie  avec  les  dispositions   qu'il 
renferme ,  relativement  à  la  jonction  et  à  la  disjonction  des  demandes  en  ga 
rantie.  (^.  nos  questions  sur  les  art.  181  et  suiv.,  et  surtout  celles  de  Lepac? 
p.  243.) 

Quant  à  l'intervention  ,  nous  remarquons  que  les  articles  précités  de  l'es, 
donnance  de  1737  font,  relativement  à  l'intervention  forcée  ,  c'est-à-dire  à  la 
demande  en  déclaration  de  jugement  commun  {Voy.  la.  Quest.  1271,  p.  7981. 
les  mêmes  di blindions  qu'à  l'égard  de  la  garantie. 

Mais  l'art.  29  dispose,  concernant  l'intervention  volontaire,  que  l'évocation 
ne  pourra  être  demandée  par  celui  qui  aura  été  reçu  partie  intervenante  fn 
cause  d'appel  seulement ,  ni  de  son  chef,  ni  de  celui  de  ses  parents  et  alliés, 
si  ce  n'est  que  ses  droits  n'eussent  pas  été  ouverts  ,  et  que  lui  ou  ses  auteurs 
n'eussent  pu  agi?  avant  le  jugement  rendu  en  cause  principale. 

Ainsi  l'on  pourrait  conclure  de  cet  article  que  l'intervenant  aurait ,  en  pre- 
mière instance,  comme  les  parties  urincipales ,  le  droit  de  former  la  deu:ande 
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en  renvoi  ;  droit  dont  il  ne  pourrait  user  en  appel  que  dans  le  cas  prévu  par 
ce  même  article;  mais  M.  Lepage,  dans  ses  Questions,  p.  245,  ne  distingue 
point  entre  l'intervention  en  première  instance  et  l'intcrventiop  eu  cause 
d'appel ,  et  applique,  dans  les  deux  ,  les  règles  admises  en  matière  de  garan- 
tie ;  c'est-à-Jire  qu'il  exige,  pour  que  la  demande  en  renvoi  soit  accueillie  de 
la  part  de  l'intervenant  contre  lui ,  qu'il  soit  lié  dans  la  cause ,  soit  parce  que 
son  intervention  n'a  pas  été  contestée,  soit  parce  qu'un  jugement  l'a  reçue 
après  contestation.  Nous  croyons  que  l'on  doit  admettre  cette  distinction , 
tant  en  première  instance  qu'en  appel,  puisque  la  contestation  de  l'interven- 
tion peut  souvent  former  un  incident  séparé  de  la  demande  principale  (1) 
(ruy.  la  Quest.  1275.) 

[[  L'art.  b68  dit  que,  lorsqu'une  partie  aura  oeux  parents,  l'autre  partie 
pourra  demander  le  renvoi  ;  peut-on  ne  considérer  comme  parties  dans  une 
^nstanceque  le  demandeur  et  le  défendeur  principaux?  Evidemment  non;  cap 
/a  qualité  de  partie  doit  être.donnée  à  tous  ceux  qui  sont  appelés  dans  l'in- 
stance ou  qui  ont  le  droit  d'y  intervenir.  11  semble  donc  que  la  question  po- 
sée ne  souffre  point  dilîiculté.  Cependant  les  auteurs  ne  sont  pas  d'aacord 
sur  sa  solution,  ainsi  qu'on  a  pu  le  voir  par  l'analyse  qu'en  fait  M.  Carré. 

Nous  n'adoptons  aucune  des  distinctions  qu'il  propose  ;  nous  pensons  au 
contraire  que,  dans  tous  les  cas,  la  demande  en  renvoi  peut  être  formée.  Ce 
n'est  pas  dans  l'oidonnance  de  1737  qu'il  faut  aller  chercher  la  solution  de 
la  question,  mais  dans  le  principe  qui  a  fait  admettre  par  le  législateur  le 
renvoi  pour  parenté  ou  alliance  ;  il  a  craint  que  la  bienveillance  d'un  magis- 
trat pour  l'une  des  parties  ne  nuisît  à  l'autre.  Eh  bien,  en  jugeant  la  de- 
maade  principale,  les  juges  statuent  sur  le  sort  du  garant  ;  comment  donc 
celui-ci,  lors  même  qu'il  commence  par  soutenir  qu  Une  doit  pas  de  garantie, 
ne  pourra-t-il  pas  s'opposer  à  ce  que  le  tribunal  dans  lequel  se  trouvent  des 
parents  du  demandeur  principal  juge  le  fond?  S'il  succombe  dans  sa  contes- 
tation sur  la  garantie,  le  jugement  que  rendra  ce  tribunal  retombera  sur  lui, 
de  même  si  les  juges  sont  parents  de  celui  qui  conteste  la  garantie,  le  deman- 
deur principal  n'aura-t-il  pas  à  craindre  que  le  tribunal,  en  jugeant  le  fond, 
ne  considère  que  son  jugement  retombera  sur  celui  qui  est  appelé  en  garan- 
tie, s  il  est  reconnu  devoir  être  garant?  Les  motifs  qui  ont  dicté  l'art.  368 
s'appliquent  donc  dans  tous  les  cas  à  l'égard  du  garant  et  de  l  interve- 
nant.]] Supp.  atph.,  'i°  Renvoi  à  un  autre  tribunal,  n.  7. 


(1)  Mais  Ju  moins,  en  cause  u  appel,  n'aJ- 
nittlra-t-on  l'intervenant  à  (leiiiander  le 
renvoi  <|Ue  <lans  Us  cas  mentionnés  en  l'art. 
29  de  l'onlonnancc  ?  Pour  l'alfirinative  ,  on 
peut  dire  que  cette  tlisposition  a  un  motif 
il'ulilité  qui  subsiste  toujours,  celui  île  rendre 
les  demandes  en  renvoi  plus  rares.  Or,  la 
partie  qui  n'intervient  qu'en  cause  d'appel  a 
à  s'imputer  la  faute  tie  ne  s'être  pas  remlue 
partie  en  première  instance,  lorsqu'elle  pou- 
»ait  le  l'aire  :  ce  n'est  conséquemment  qu'en 
considération  qu'elle  ne  l'eût  pu,  tiu'il  e8t 
juste  de  Tadmetlre  à  demander  le  renvoi  en 
cause  d'appel, Ole,  etc.  Pour  la  négative,  on 
dira  (]ue,  si  l'on  peut  interpréter  !e  Code  de 
procédure  pa(  \es  dispositions  des  ordon- 
n;tncesqui  l'ont  précédé,  ce  n'est  «lu  moins 
4jue  dans  le»  seuls  cas  où  ces  dispositions  se 
rattachant  à  quel(|ues-uiies  de  cfl'e»,  .(ue  ce 


Code  renferme  lui-même,  ou  ne  tendent  pas 
à  établirdes  incapacités,  des  exceptions,  des 
ilérhéances,  en  un  mot,  des  fins  de  non-re 
cevoir  cju'il  ne  suppose  en  aucune  manière: 
d'où  suit  qu'aucun  article  ne  donnant  lieu 
à  présumer  que  lelégislateurait  entendu  limi- 
ter au  cas  exprimé  dans  l'ordonuaiice  ,  le 
droit  de  l'intervenant  à  demander  le  renvoi 
en  cause  d'appel,  on  ne,  peut,  sans  suppléer 
une  déchéance,  le  resserrer  dans  ces  limites. 

Par  ces  dernières  considérations,  nous 
adoptons,  sous  tous  les  rapports,  l'opinion  de 
M.  Lepage,  relativement  à  l'intervenant. 

Il  nous  reste  à  faire  observer  qu'en  tous 
cas,  la  demande  en  renvoi  ne  [>ent  être 
•ccueillie,  dès  qu'il  serait  évident  que  la  ga 
ratitieou  l'intervention  aurait  été  concertée 
avec  l'une  des  parties,  dans  le  dessein  sedl 
d'i»«.<-ssionra-.'-  '■■  '■■i\u: 
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134G.  Lorsque  deux  parties  en  conleslalion  ont,  dans  le  métne  Iribuiml,  sou. 
des  parents  ou  alliés  qui  leur  sont  communs,  soit  des  parents  ou  alliés  qui  n'ap- 
partiennent qu'à  chacune  d'elles ,  peuvenl-elles  demander  le  renvoi  devant  d'au- 
tres juges? 

Il  était  certain ,  dans  l'ancienne  jurisprudence  ,  comme  il  l'est  aujourd'hui, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit  sur  la  1344'  Quest.,  qu'on  ne  pouvait  former  la  de- 
mande en  renvoi  du  chef  de  ses  propres  parents  ou  alliés  ;  mais  on  faisait  une 
exception  pour  le  cas  où  ces  derniers  étaient  en  même  temps  parents  ou 
alliés  de  l'autre  partie  dans  un  degré  plus  proche.  (Voy.  Nouv.  Rép.,  au  mot 
Evocation,  S  1",  p.  799.) 

Ainsi  l'on  admettait,  dit  M.  Lepace  dans  ses  Questions,  p.  241 ,  que,  dans  le 
eus  où  les  deux  parties  avaient  des  parents  ou  alliés  au  même  nombre  ou  au 
même  degré  dans  le  tribunal ,  il  n'était  permis  ni  à  l'une  ni  à  l'autre  de  de- 
mander le  renvoi  ;  mais  que,  si  l'une  des  parties  avait  un  plus  grand  nombre 
de  i)arents  ou  alliés,  ou  bien  s'ils  étaient  en  degrés  plus  rapprochés  que  les 
paronls  ou  alliés  de  son  adversaire ,  celui-ci  était  recevable  à  former  la  de- 
aiande  dont  il  s'agit. 

liien  ,  ajoute  cet  auteur,  n'empêche  aujourd'hui  d'adopter  cette  opinion  qui 
parait  fort  raisonnable;  on  veut  que  les  parties  n'aient  pas  plus  de  motifs 
i'une  que  l'autre  de  se  délier  de  l'impartialité  du  tribunal.... 

M.  Di^MiAu-CuouziLHAc ,  p.  274  ,  dit,  au  contraire ,  que,  la  loi  ne  s'expliquant 
point  sur  la  question  qui  nous  occupe ,  il  paraît  que  les  circonstances  qui  en 
sont  l'objet  ne  sont  pas  un  obstacle  à  la  demande,  parce  que  la  condition  à 
laquelle  la  loi  attache  la  faculté  de  demander  le  renvoi  se  trouvant  dans  les 
deux  parties,  elles  ont  nécessairement  le  droit  d'exercer  cette  faculté  l'une  à 
l'égard  de  l'autre. 

Nous  sommes  porté  à  adopter  cetledernière  opinion,  attendu  que  l'art.  368 
n'a  fait  aucune  distinction;  mais  ,  comme  la  question  est  de  nature  h  se  pré» 
senter  rarement,  nous  nous  dispenserons  d  entrer  dans  le  détail  des  motifs 
qui  nous  déterminent.  Au  surplus,  si  la  demande  en  renvoi  ne  devait  pas  être 
autorisée  dans  tous  les  cas,  il  serait  toujouis  certain  que  l'on  pourrait  récuser 
les  juges  parents  ou  alliés,  conformément  à  l'art.  378,  S  l'*". 

[[  INous  adoptons  cette  opinion,  qui  est  aussi  celle  de  M.  Favard  de  Lan- 
ciADE,  t.  4,  p.  868,  n»  5.  En  effet ,  l'art.  3(JS  du  Code  de  procédure  civile  ne 
dislingue  pas  le  cas  où  une  seule  partie  aiu'ait  des  parents  de  celui  où  toutes 
les  deux  en  auraient.  11  semble  même  que  lorsque  les  deux  parties  ont  des  pa- 
rents dilîtrents ,  l'art.  368  doit,  à  plus  forte  raison,  recevoir  son  application- 
lorsque  les  parents  sont  communs  aux  deux  parties,  nous  pensons  également 
que  le  renvoi  peut  être  demandé  ,  et  cette  opinion  n'est  pas  contraire  à  celle 
que  nous  avons  émise  que  la  partie  qui  a  des  parents,  ne  peut  pas  demander 
le  renvoi.  En  effet ,  lorsque  deux  parents  plaident  entre  eux ,  leins  parents 
communs  prennent  aussitôt  parti,  ou  pour  l'un,  ou  pour  l'autre,  les  inimil  es 
divisent  Lienlôt  les  familles  ,  et  dès  lors  celles  des  deux  parties  qui  a  vu  avant 
l'audience  les  juges  parents  se  ranger  du  côté  de  son  adversaire  est  intéressée 
à  demander  son  renvoi.  L'art.  368  est  applicable,  puisqu'il  est  vrai  que  le 
renvoi  est  demandé  par  une  partie ,  à  cause  de  la  parenté  de  l'autre  avec  les 
juges.  Ces  motifs  ne  s'appliquent  pas  au  cas  où  une  seule  partie  a  des  parents, 
et  que  c'est  elle  qui  demande  le  renvoi.]]  ai>upp.  aipb.,  v°  Renv.  à  un  autre  trib. ,  n.  5. 

Art.  369.  Le  renvoi  sera  demandé  avant  le  commencement  de  ,a 
plaidoirie;  et,  si  l'alTaire  est  en  rapport,  avant  que  l'instruction  so 
achevée  ,  ou  que  les  délais  soient  expires  :  sinon  ,  il  ne  sera  plus  rc';u* 
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■£Notie  Commentaire  du  Tarif,  t  1,  p-  364,  nO  2.]— Oj<i1onn»nce  de  1737,  tit.  1,  art.  28.  —  Ordonnanc. 
de  1667,  tit.  5,  art.  î.  —  Ordonnance  de  1669,  lit.  I,  art.  19.  —  Code  de  proc.  art.  9  àl03,3<S. 
382.— [Notre  Dict.  s,éii.  de  Proc.  i°  Renpoi,  ii"  97. — .4rm.  Dalloz,  foc/,  n^'  2f  à  24.— Locré  ,  t  21, 
|).  630. — QossTioBS  TKAiTlini  :Hésulte-l-il  de  la  disposition  de  l'art.  369  qup  l'oc  ne  puisse,  en  aucun 
cas,  former  une  demande  en  renvoi  après  l'époque  fiiée  par  cet  article?  Q.  1347. — Une  partie  Cbiidaœ» 
née  por  défiHt  peat-eilr,   sur  sou  opposition,  former  sa  demande  eu  renvoi?  Q,  1348.  3 

CCCiX  La  demande  en  renvoi  n'est  plus  recevable  ,  après  les  époques  dé 
terminées  par  l'art.  369,  à  moins  qu'elle  ne  fût  fondée  sur  une  cause  posté 
rieure,  telle  que  l'alliance  qui  s'effectuerait  entre  un  juge  et  l'une  des  parties 
ia  veille  du  jugement. 

1347.  Résulte-l-il  de  la  àisposilion  deVart.d&ique  ion  ne  puisse,  en  aucun  cas, 
former  une  demande  en  renvoi  après  l' époque  fixée  par  cet  article? 

II  résulte  sans  doute  des  termes  de  l'art.  369  que  l'on  ne  peut,  après  l'épo- 
que qu'il  détermine,  demander  le  renvoi  pour  la  parenté  ou  l'alliance  qui  exis- 
tait à  celte  époque,  et  même  sous  le  prétexte  qu'on  n'aurait  pas  connu  ces 
liens  de  famille .  L'article  n'admet  point  cette  exception  :  sa  disposition  est 
absolue  (1). 

Mais  la  demande  nous  paraîtrait  recevable  après  l'époque  dent  il  est  ques- 
tion, si  les  causes  sur  lesquelles  elle  serait  fondée  lui  étaient  postérieures. 
Telle  est  la  décision  de  îart.  382,  par  rapport  à  la  récusation.  11  reçoit  ici  son 
application^  dit  M.  Pigeaii,  1. 1,  p.  439,  parce  que  les  motifs  qui  l'ont  dicté 
existent  également  en  matière  de  renvoi. 

Cette  opinion,  qui  est  aussi  celle  de  M.  Deiaporte,  t.  1,  p.  338,.  et  des  au- 
teurs du  Commentaire  inséré  àn%.Annale$  du  Notariat,  t.  2,  p.  442,  est  une  con- 
séquence de  l'ancienne  jurisprudence,  qui  admettait  qu'une  partie  qui  avait 
succombé  sur  une  demande  en  évocation  était  admise  à  eu  former  une  se- 
conde dans  la  suite  de  la  même  affaire,  s'il  était  survenu  dt^  nouvelles  paren- 
tés, de  nouvelles  alliances  ou  de  nouvelles  parties.  (V.  i\'CMi'.  iîep.,  au  mot 
Evocation^  S  1*'»  P-  800.  ) 

IC  MM.  Dalloz,  t.  11,  p.  587,  n"  10,  eMuoiiiN>  Desuazcbes,  t.  l,p.  583,  ap- 
prouvent comme  nous  celle  opinion.]] 

1348.  Une  partie  condamnée  par  défaut  peul-elie,  mr  syn  opposilionf  former 

sa  demande  en  renvoi? 

On  ne  saurait  en  douter,  si  l'on  considère  qu'il  n'y  a,  en  cas  de  défaut,  au- 
cune plaidoirie  de  la  partie,  et  que  son  opposition,  si  elle  est  valable  dans 
la  foroie,  remet  les  choses  dans  l'état  où  elles  étaient  à  partir  de  l'assi- 


e 


(1)  A  la  vérité,  l'on  o[>pose  que  des  causes 
qui  existaient  antérieurement  à  l'époque 
(jont  il  s'agit,  tnais  qui  ne  peuvent  avoir  été 
connues  que  (lc[>ui:>  par  la  partie  qui  veut  les 
faire  valoir,  sont  de  nature  à  servir  de  base 
à  une  demande  en  renvoi.  Telle  est  l'opinion 
qu'émet  M.  l.BGRilvEREKD  ,  relativement  aux 
nistieres  criminelles,  p.  437.  Il  se  fonde  sur 
c<«  qu'une  circonstance  inconnue  est  réputée, 
en  pareil  cr.s,  n'avoir  pas  existé.  Nous  n'en 
persistons  pas  moins  dans  notre  précédent 
avi»,  parce  qu'il  noussemble  quel»  loi,  avant 

«■n'.lu  jusqu'au  coiumeuceoieDt  despUidoi- 
TuM.  111. 


ries  le  délai  utile  pour  proposer  cette  excep- 
tion, a  jugé  que  ce  laps  de  temps  devait 
suffire  à  la  partie  pour  se  procurer  les  ren- 
seignements nécessaires.  On  sent,  d'ailleurs  ■' 
dans  quel  embarras  cntrainerait  l'admissioa 
et  le  jugement  des  preuve»  de  l'ignorance 
dont  argumenterait  la  partie. 

[  Pour  nous,  nous  ne  voyons  pas  de  diifé. 
rence  entre  lecas  où  ies  causes  n  existeraient 
pas  encore,  et  celui  <*u  leur  existence  tenait 
inconnue.  V.  infra,  nos  cbservationi  nir  U 
Quest.  1391.] 
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gnation.  Il  en  est  ici  comme  de  toute  autre  déclinatoire,  que  la  partie  défail- 
lante est  toujours  recevable  à  proposer  par  suite  de  son  oiiposition. 

If  MM.  PiGEAD,  Cnrnm.A.  1 ,  p.  fi'i3,  partage,  avec  raison, cet  avis,  et  il  ajoute 
que  le  renvoi  ne  pourrait  être  demandé,  sur  l'opposilion,  par  celui  qui  avait 
obtenu  le  défaut,  parce  qu'en  le  requérant  il  est  censé  avoir  reconnu  l'impar- 
tialité des  juges  ;  non  plus  que  par  la  partie  qui  a  commencé  par  user  de  la  voie 
lie  récusation;  elle  a  annoncé  par  la  qu'elle  ne  craignait  pas  rinflueuce  de» 
uges  récusés  sur  les  autres.  Ce  dernier  point  nous  parait  conLeslable  ;  le» 
circonstances  peuvent  changer.  Dans  le  premier  cas,  il  n'yt^  pas  de  doute, 
parce  qu'en  obtenant  le  défaut  la  partie  avait  plaidé.  33 

Art.  370  Le  renvoi  sera  proposé  par  acte  au  greffe ,  lequel  co»- 
*iendra  les  moyens  ,  et  sera  signé  de  la  partie  ou  de  son  fondé  de  pro- 
ïiuratiôn  spéciale  et  authentique. 

Tanf,92. [Notre  Comm.  du  Tarif,  t.  1,  p.  366,  n"'  3  à  6.3  —  Ordonnniice  de  '1637,  tit.  1,  art.   37  — 

Ordonnance  de  1669,  tit.  l''.art.  22.-r-Coae  de  proc.art.  45,  353,384  et  392.  — £  DeviUeneuvc  . 
t"  Renvoi,  11°  16. — Arm.  Ualloz,  eud,,  u"^  25  et  26. — (JUBSTIons  traixbbs  :  Knut-il  déposer  au  greffe 
une  requèle  contenant  la  (ieni:,nde  en  renvoi  7  Ç.  1349.  —  Le  greffier  peut-il  suppléer  au  défaut  de 
signataie  de  la  partie  ou  de  son  procurateur  en  mentionnant  les  causes  de  ce  défaut  ?  Q.  1350. —  la 
procuration  doit-elle  être  annexée  à  l'acte?  Ç.  1351.  3 

CCCX.  La  demande  en  renvoi  doit  être  proposée  par  acte  fait  au  greffe  du 
tribunal  saisi  de  la  contestation  (1).  Cet  acte  renferme  les  moyens  et  les  con- 
clusions de  la  partie  qui  comparait,  assistée  de  son  avoué,  pour  requérir  le 
renvoi  ;  il  est  signé  d'elle  ou  de  son  fonde  de  pouvoir  spécial  et  authentu|ue 
et  alors  la  procuration  reste  eptre  les  mains  du  greffier,  qui  l'annexe  à  la  mi- 
nute de  l'acte. 

1349.  Faut-il  déposer  au  greffe  une  rccfuêle  conlenant  la  demande  en  renvoi  ? 

M.  CoBiMAiLLE,  t.  1,  p.  413  et  414,  n°  236,  dit  que  la  demande  doit  être  faite 
par  requête  déposée  au  greffe.  Mais  nous  remarquerons,  d'un  côté,  que 
jiart.  370,  en  disant  que  le  renvoi  sera  proposé  par  acte  au  greffe,  suppose  le 
transport  de  la  partie  ou  de  son  procurateur  à  ce  greffe,  où  le  greffier  rédige 
l'acte  qui  contient  la  demande  de  renvoi.  D'un  autre  côté,  le  tarif  n'a  point 
taxé  la  requête  dont  parle  M.  Commaille,  et  confirme,  au  contraire,  ce  que 
nous  venons  d'établir,  puisqu'on  y  trouve,  au  14«  alinéa  de  l'art.  92,  vm  droit 
de  vacation  pour  l'avoué  qui  aura  assisté  la  par  lie,  non  pour  déposer  mais  pour 
y  former  la  demande. 
JfCette  opinion,  qui  ne  nous  paraît  pas  susceptible  de  doute,  est  confirmée 

niplicitement  par  M.  Pigeau  qui,  dans  sa  p/ oc.  civ.,  donne  le  modèle  de  l'acte 

sue  doit  rédiger  le  greffier.]] 

XÎS50.  Le  greffier  peut-il  suppléer  au  défaut  de  signature  delà  partie  ou  d~  i^s^ 
procurateur,  en  mentionnant  les  cautes  de  son  défaut'.' 

Appliquez  ici  ce  que  nous  ayons  dit  plusieurs  (ois,  et  notamment  .sl?  - 


(l)  C'est,  comme  le  dit  M.  Berriat  Saint- 
Prix,  p.  33S  note  6,  ce  qui  paraît  résulter 
de  l'ensemble  du  litre  ;  mais  cet  auteur  fait 
en  mime  temps  remarquer,  d'après  de  nom- 
breuses   autorités,    qu'il  faudrait  s'adresser   & 


celui  qui  connaît  Jes  règlements  de  juge»,  si, 
à  cause  île  parenté  des  jugps,  il  y  a  ait  ir.- 
suffisance  de  nombre.  (V  la  Truite  dr.»  '•i'"-- 
cfOr^aniiat.  et  de  ComptC.,  iiv     i,   lit,  l*  ' 
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Quest.  195.  CCEt  au tilre du Pcsaueu,  Quesl.  1306.  ]]  cr.  les  uiiesiions  de.  Lt- 
rjLGa ,  p.  246.) 

1351.  La  procuration  doit-elle  être  annexée  à  Vacle? 

Oui,  quoique  l'art.  370  garde  le  silence  à  cet  égard.  C'est  qu'il  est  néeessair 
çu'on  puisse  vérifier  sa  forme,  et  s'assurer  au  besoin  que  le  mandataire  avai 
«n  pouvoir  suffisant.  (Arg.  de  l'art.  384  ;  V.  Delaporte,  t.  1,  p.  339  ;  Comm 
inséré  aux  Annaks  du  Notariat,  t.  2,  p.  443  ;  Piceau  ,  t.  1,  p.  439.) 

[CMiM.  PieEAC,  Comm.,  t.  1,  p.  644;  Favard  de  Lahciade  ,  t.  4,  p.  868,  n"  6 
Dalloz,  t.  11,  p.  587,0"  11,  et  Thomine  Desmazcues,  t.  1,  p.  583,  enseignent 
auss;  la  nécessité  d'annexer  la  procuration;  nous  partageons  leur  avis.]] 

Art.  371.  Sur  l'expédition  dudit  acte,  présentée  avec  les  pièces 
justificatives,  il  sera  rendu  jugement  qui  ordonnera , 

1°  La  communication  aux  juges  à  raison  desquels  le  renvoi  est  de- 
mandé ,  pour  faire,  dans  un  délai  fixe ,  leur  déclaration  au  bas  do 
Texpédition  du  jugement;  2°  la  communication  au  ministère  public; 
3°  le  rapport ,  à  jour  indiqué ,  par  l'un  des  juges  nooimé  par  ledit 
jugement. 

[Notre  Comm.  do  Tarif,  t.  l.p.  366  à  366.  nO- 7  à  10. 5 — Dispositions  différentes  de  telles  des  art.  26 
ordoDnaDce  de  16S9,  et.  45  ,  ordonnance  de  1737.  —  Code  de  proc.,  art.  385  et  suiv.  —  £Noiie 
Dict.  gén.  de  Proc.,  »o  Renvoi.  a°  94.— .\rm.  Dallot  ,  eod.,  n°'  27,  28  et  32. — Locré  ,  t-  21,  p.  494. 
— QDBtTIONt  TBAirifea;  Quelles  sont  les  formalités  qui  précèdent  l'obtention  dn  jugement  piv-pa- 
ratoire  à  rendre  «ur  le  renvoi  7  Q.  1352. — Les  juges  dont  la  parenté  on  l'alliaitce  donne  lieu  à  la  de- 
mande en  ronvoi  peuvent-ils  concourir  au  jugement  oréparatoire  dont  il  s'agit  «n  l'art.  371  ? 
Q.  1353.  ](l;  V  e  . 

1859.  Quelles  sont  les  formaliles  quipréeèdent  l'obtention  du  jugement  prépara- 
toire à  rendre  sur  le  renvoi  ? 

On  ne  signifie  point  l'acte  à  fin  de  renrvoi  ;  il  ne  se  fait  à  «on  sujet  aucune 
procédure  entre  les  parties  ;  mais  il  est  présenté  par  l'entremise  dn  président 
auquel  ie  greffier  en  remet  l'expédition, après  quoi  intervient  le  jugement,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'appeler  à  l'audience  les  parties  de  la  cause  et  de  les  enten- 
dre. {F.  Demiac-Crolzilhac,  p.  275,  et  Vart.  385.; 

[[Ces  observations  sont  exactes. 33 

135SS.  Les  juges  dont  laparenté  ou  ValUance  dotme  Heu  à  ha  demande  en  renvoi 
peuvent-Us  concourir  aujugemeni  préparatoire  dont  il  s'agit  en  l'art.  371  ? 

Nousne  le  pensons  pas,  car  il  ne  serait  pas  conséquent  qu'ils  ordonnassent 
une  communication  à  faire  à  eux-mêmes,  etc.  ;  ainsi,  l'on  exécute  ici  l'art.  ¥J 
du  règlement  du  30  mars  1808.  (J'oy.  cependant  la  Quesl.  1S37.) 

CCLa  vérité  de  celte  proposilion,  reconnue  par  M.U.  Tbomise  Deswazdkis 
et  Fayard  de  Lanclade,  t.  4,  p.  868,  n"  7,  et  qui  n'est  miseendoufte  par  antufi 


(1)  JURispanosNCB. 

[  Nou3  pensons  que  : 

Lorsque,  sur  uue  demande  en  renvoi  pour 
cause  de  parenté  ,  !e  fait  de  la  pareulé  n'est 
pas  conleslé,  et  qu'il  ne  s'élève  de  difficulté 
que  vurle  point  de  savoir  si  celle, ";>ai"en\é  esl 


telle  qu'elle  puisse  motiver  le  renvoi,  le»  tri- 
bunaux peuvent  statuer  sans  qu'il  soit  néces- 
saire tl«  recourir  à  l'instruclioa  spéciale  éta' 
blie  par  les  art,  371  et  suiv.  du  Code  de 
procédu  e  civile  ;  Cass.,  22  août  1822  [J[ 
M.   t.  "24, p, •285.;)] 
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auteur,  résulte  d'ailleurs  de  la  plupart  des  arrêts  que  nous  avons  cités  sur 
la  Ouest.  V6i7  33 

Art.  372.  '.'expédition  de  l'acte  à  fin  de  renvoi .  les  pièces  y 
annexées,  et  >e  jugement  mentionné  en  rariicfe  p-écédent ,  saront  si- 
gnifiés aux  autres  parties 

Tarif.  :0,  92 [Notre  Cojiin  du  Tarif,  t.  l,p.  368ei  369,  d»»  il  »  19.3— Ordono.  da  1669.  tK.  SJ.— 

Ordiinii.  <le  1737,;irt.37. —  £  Notre  l)icl.  gén.  deProc,  »°  Uaiivoi.  o*  95.  —  Arioand  Dalloi,  eoJ.i 
u"  29  et  30.  —  Carié,  C^-nififience,  2'  part.,  liv.  !«',  tit.  2  ar».  »0,  Q.  lîi  ,  J  7,  éd.  in-S",  t.  2. 
p.  253. — OUBSTIONS  TKiiTEBS  Si  l'iiii  des  défendeurs  ne  comparait  pai ,  que  les  autres  constituent 
avoué,  et  que,  pend.int  le  cours  de  l'inslru-l^on,  le  rruToi  pour  parenté  ou  alliance  soit  proposé,  faut- 
il  appeler  le  défaillant  sur  celte  demande T  Q.  1353  Ois,  —  Comment  et  à  qoelle  époque  doitent  être 
faites  les  significations  prescrites  par  'art.  372  !  Q.  1354.  —  Comment  se  font  aux  juges  les  rommu 
ttications  prescrites  par  le  jugement  préparaloireî  Q.  1355.  —  l.«8  parties  adverses  Ai  celles  qui  de- 
aiandentlo  renvoi  peuvent-elles  contester  cette  demande  f  Q.  1356.3 

[[CCCX  bis.  En  matière  de  renvoi,  la  procédure  est  communiquée  aux  par- 
les en  cause:  il  n'en  est  pas  de  même  en  matière  de  récusation  simple.  Le 
motif  de  cette  différence  est  que  la  demande  en  renvoi  peut  porter  le  plus 
grand  préjudice  au  défendeur,  en  l'entraînant  devant  un  tribunal  autre  que 
celui  devant  lequel  il  comptait  plaider.  La  récusation  ne  peut  avoir  pour  lui 
le  même  inconvénient.  Voyez  la  même  explication  dans  M.  Pigeao,  proc.  cir.,  à 
l'art.  3,  n°  3  du  chap  des  RenvoiSf  et  en  notre  Comm.  du  Tarif,  t.  1,  p.  369, 
n»  i5  ]] 

[{1353  bis.  Si  Fun  de$  défendeurs  ne  eowparaîl  pas ,  que  les  autres  conslituent 
avoue,  el  que,  pendant  le  cours  de  l'instruction,  le  renvoi  pour  parenté  ou  (illianee 
soit  proposé,  faudra-t-il  tppeler  le  défaillant  sur  cette  demande? 

Il  suffira  de  lui  faire  les  significations  prescrites  par  l'art.  372,  Code  de 
proc.  civ.,  et,  s'il  ne  comparait  pas,  le  jugement  rendu  contre  lui  ne  sera  pas 
susceptible  d'opposition;  parce  que  ce  jugement  adjugera  le  profil  du  pre- 
mier défaut  prononcé;  telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Lkpaoe,  p.  2î5,  Ques- 
tion S.Ji 

1354.  Comment  et  à  quelie  époque  doivent  être  faites  les  sighifîradops  prescrites 

par  l'art.  d72f 

Ces  significations  iefont[[éviderrmentl]  par  acte  d'avoué  à  avoué,  avant  la 
toiumunication  iux  Juges  parents  ou  alliés. 

1355.  Comment  se  font  aux  juges  les  communications  prescrites  par  le  jugement 

préparatoire? 

Elles  se  font  par  la  voie  du  greffe,  c'est-à-dire  sans  signification,  et  au  moyec 
lu  dépôt  que  l'on  y  fait  des  pièces  à  communiquer. 

[[Telle  est  aussi,  et  avec  raison,  l'opùnon  de  .M.  Thomise  Desmazdres.  t.  I. 
P.  586.]] 

1356.  Les  parties  adverses  de  celles  qui  demandent  le  renvoi  peuvent-elles  con- 

tester cette  demande? 

Elles  peuvent  contester  le  renvoi  par  une  requête  à  laquelle  le  demandeur 
peut  répondre  par  une  autre.  (Voy.  Tarif,  art.  75.) 

rCCclle  opinion,  que  nous  avons  émise  en  notre  Comm.  du  Tarif,  1. 1,  p.  3C".>, 
n*   6 ,  est  adoptée  par  MK   Picbac,  pr.  civ  .  à  l'art.  3 ,  n°  3  du  chap.  des  Rcn- 
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voit,  Favard  de   langlade,  t.  4,  p.  868,  n»  6,  et  Thomine  Desuazdbes,  t.  i, 
p.  &85.3] 

'  RT.  373.  Si  les  causes  de  la  demande  en  renvoi  sont  avouées  ou 
justifiées  dans  un  tribunal  de  première  instance,  le  renvoi  sera. fait  à 
l'un  des  autres  tribunaux  ressortissant  en  la  même  Cour  royale,  et,  si 
c'est  dans  une  Cour  royale  ,  le  renvoi  sera  fait  à  l'une  des  trois  Cours 
les  plus  voisines. 

arif,  75.— [Notre  Comm.  du  Tarif,  t.  1,  p.  369,  n"  20  et  21 — Notre  DicI,  sén.  «le  Proc,  •/'•  liécn- 
talion,  n"'  31  el  54  ;  lienvoi^  n°  77.—  Armand  Dallo?.,  »°  Kenvn,  n°'  31  et  33.  —  Cnrré  ,  CompèU'.cr, 
2'  pari..  liv.  2.  til.  6,  art.  305  ,  éd.  m-8",  t.  5,  p.  242  .  et  liv.  3,  tit.  4  ,  art.  370,  Q  476.  éd.  in-8", 
t.  7,  n.  38. — L.ocrc,  t.  21,  p.  495.  —  Questions  traitées  :  Peut-on  justifier  la  demande  eii  reuToi 
p:ir  la  preuve  te.slimoiiialeV  Q,  1357. — Si  IfS  juges  du  chef  desquels  la  demande  en  renvoi  est  formée 
"vouent  leur  parenté  ou  alliance  ,  ou  qu'elle  soit  prouvée  ,  peuvent-ils  concourir  à  ordonner  le  reu- 
yol  ?  Q     1358.3 

CCCXI  Quand  les  juges  ont  fourni  leur  réponse  au  bas  de  l'expédition,  on 
quand  les  délais  pour  la  faire  sont  expirés,  le  ministère  public  et  le  rappor- 
teur nommé  reçoivent  à  leur  tour  la  communication  des  pièces  (1).  Enfin,  au 
jourdaudience'fixé  par  le  jugement  préparatoire,  les  parties  exposent  leurs 
moyens,  le  rapporteur  est  entendu,  le  ministère  public  donne  ses  conclusions 
et  le  tribunal  rend  son  jugement  définitif,  par  lequel  il  accueille  ou  rejette  la 
demande  en  renvoi. 

Quand  la  demande  est  accueillie,  le  tribunal  renvoie,  par  son  jugement,  les 
parties  et  la  cause  devant  un  tribunal  égal  en  degré  de  jm'idiction. 

1359.  Peul-on  justifier  la  demande  en  renvoipar  la  preuve  Uslimoniale  / 

M.  Demiac-Criuzilhac  ,  p.  276,  cite  plusieurs  ordonnances  qui  le  permet- 
taient- M.  PiGEAu  ,  1. 1,  p.  441,  estime,  au  contraire,  qu'elle  ne  peut  être  ad- 
mise qu'au  moyen  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit;  mais,  à  défaut 
de  texte  précis  du  Code,  nous  serions  porté  à  croire  qu'il  serait  permis  d'appli- 
quer, par  analogie,  la  disposition  de  l'art.  389,  relative  aux  récusations,  et 
qu'en  conséquence,  le  tribunal  serait  libre  de  rejeter  la  demande  en  renvoi 
sur  la  simple  déclaration  des  juges,  ou  d  ordonner  la  preuve  testimoniale. 

[[M.  Thomine  Desmazukes,  t.  1,  p.  586,  fait  observer  que,  si  la  preuve  testi- 
moniale est  admise  en  matière  de  récusation,  c'est  que  la  récusation  repose 
le  plus  souvent  sur  des  faits  qui  ne  peuvent  pas  être  prouvés  autrement. 
Mais  ceux  de  parenté  ou  d'alliance,  sur  lesquels  se  fondent  les  demandes  en 
renvoi,  se  prouvent  parles  actes  de  l'état  civil.  Il  estime  donc,  et  nous  par- 
tageons son  avis,  qu'il  n'y  a  pas  lieu*  à  la  preuve  testimoniale.  ]]  Supp.  alph., 
V  Renvoi  à  un  autre  tribunal,  n.  34. 

1358.  Si  les  juges  du  chef  desquels  la  demande  en  renvoi  est  formée  avouent 
leur  parenté  ou  alliance  [[  ou  qu'elle  soit  prouvée  ]],  peuvent-ils  concourir 


à  ordonner  le  renvoi? 
Nous  avons  dit,  sur  la  Quest. 


4303,  que  nous  ne  croyons  pas  qu'ils  puissent 


(l)l.a  partie  contre  laquelle  est  formée  la 
dfiiiande  en  renvoi  peut  mellre  beaucoup 
ù  iiiporlanee  à  conserver  les  juges.  I.'arl. 
74ii-.i  tarif  lui  permet  de  signifier  ses  moyens 
par  i!ue   requête  à    laquelle  .»"■»  îidversaire 


peut  réponilre.  La  requête  et  la  réponse, 
quand  il  en  a  été  signilié,  sont  jointes  à  in 
couimunicalion  faite  au  miniatère  public  ^i 
au  rapporteur. 
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concourir  à  rendre  le  jugement  préparatoire  dont  il  s'agit  en  l'art.  371  ;  à  pkis 
fbrte  raison,  ne  peuvent-ils  pas  statuer  sur  le  renvoi  même.  Cependant  la 
Cour  d'appel  de  Colraar,  par  arrêt  du  29  déc.  1810  (J.  Av.,  t.  18,  p.  885),  a  dé- 
cidé que,  dans  le  cas  où  plusieurs  juges  déclarent  ne  pouvoir  connaître  d'une 
affaire,  pour  cause 'te  parenté  avec  les  parties,  de  sorte  que  le  tribunal  ne 
puisse  se  compléter,  ce  tribunal  n'en  est  pas  moins  compétent  pour  ordonner 
lui-même  le  renvoi  devant  le  tribunal  voisin.  Celte  Cour  s'est  fondée  sur  ce 
que  les  art.  373  et  375  du  Code  veulent,  le  premier,  que,  si  les  causes  du  renvoi 
sont  avouées  on  justifiées,  ce  renvoi  soit  fait  à  1  un  des  autres  tribunaux 
ressortissant  en  la  même  Cour;  lesecond,  que,  s'il  n'y  a  pas  d'appel,  ou  quel'ap- 
pelant  ait  succombé,  la  contestation  soit  portée,  sur  simple  assignation,  de- 
vant le  tribunal  qui  doit  en  connaître,  etc.  ;  d'où  suivrait,  d'après  l'arrêt  pré- 
cité, que,  dès  lors  qu'il  ne  reste  plus  assez  de  juges  pour  connaître  de  la  cause, 
le  tribunal,  tel  qu'il  se  trouve  composé  au  moment  où  elle  est  appelée,  serait 
compétent  pour  onjonner  le  renvoi. 

11  nous  semble,  ainsi  qu'à  M.  Berriat  Saint-Prix,  p.  335,  n.  6,  et  à  M.  De- 
uiAD^i^aoozicHAc,  p.  278,  que  celte  décision  ne  peut  être  suivie,  d'après  les  di- 
vers arrêts  de  la  Cour  de  cassation  que  nous  avons  eu  occasion  de  citer  au 
titre  des  Règlements  déjuges,  et  surtout  d'après  celui  du  17  mars  1807,  rapporté 
par  SiBBY,  t.  7, 2«  part.,  p.  510. 

Ainsi,  l'on  doit  se  pourvoir  en  indication  de  juges,  de  la  manière  indiquée 
aux  préliminaires  du  titre  des  Règlements  déjuges. 

ce  Par  trois  arrêts  des  4  déc.  1807,  30  janv.  1813,  3  juill.  1813  (/.  Av.,  t.  18, 
p.  885),  la  Cour  de  Colmar  a  persisté  dans  sa  jurisprudence  qu'avait  aussi 
adoptée  la  Cour  de  Douai,  le  29  juin  1812(J.  Av.,  1.18,  p. 633);  mais  elle  y  a  der- 
nièrement renoncé,  le  13  avril  1837  (J.  /'.,  t.  2  de  1837,  p.  46),  en  décidant  que 
lorsque,  par  suite  de  récusations,  un  tribunal  de  commerce  s'abstient  tout 
entier,  il  y  a  lieu  été  se  pourvoir  devant  la  Cour  royale  à  fin  d'indication  d'un 
autre  tribunal,  et  le  renvoi  doit  être  ordonné  devant  le  tribunal  de  commerce 
\o  plus  voisin,  l'affaire  n'étant  pas  dévolue  de  droit  au  tribunal  civil  de  l'arron* 
dis'iement. 

La  jurisprudence  abandonnée  par  la  Cour  de  Colmar  ne  pouvait  se  soutenir 
en  présence  des  nombreuses  autorités  par  nous  rapportées  sur  la  Q.  1337.  ]] 

Art.  374.  Celui  qui  succombera  sur  sa  demande  en  renvoi  sera 
condamné  à  une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  50  fr.  sans 
préjudice  des  dommages-intérêts  de  la  partie ,  s'il  y  a  lieu. 

^I•(IonI1,  de  1669. art.  35.— Ordonn.  de  1/37,  nrt.  79.— Code  de  proc  ,  art.  123,  390,  (029,  — Cl.ocr*, 
t.  21,  p.  303  el  496,  —  OdestioS  trmtse  :  l.'.ipplication  de  Tart.  37*  est-elle  fsr.uUativ«l 
','.1369.3 

9  359.  L'application  del'ari.  374  est-elle  facultative  ? 

n\e  est  forcée  relativement  à  l'amende,  parce  qu'elle  est  au  profit  du  fisc, 

que  d'ailleurs  les  expressions  de  la  loi  sont  impéralives  sous  ce  rapport, 

■  est  facultative  quant  auxdoinmuges-intérêls,  puisque  l'article  porte  que  la 

.  nlaumatiou  sera  prononcée,  s  il  y  t»  lieu,  il  faut  remarquer,  en  outre,  qu'un 

nnal  ne  peut  accorder  de  dommages-intérêts  qu'autant  qu'ils  sont  deman-' 

• .  car  il  110  saurait  prononcer  d'office  une  condamnation  qui  ne  tient  qu'à 

I  mCivi  piiicineiit  privé  des  parties. 

[[  Nulle  dilTicuHé  sur  ce  point.  J]  Voy.  art.  479,  Q.  1734. 

.\j;t.  375.  Si  le  renvoi  est  prononcé,  qu'il  n'y  ait  pas  d'applc,  ou 
que  rappelant  ait  succombé,  la  contestation  sera  portée,  devant  le  tri- 
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biiual  qui  devra  en  connaître  ,  sur  simple  assignation  ,  et  la  procédufa 
y  sera  continuée  suivant  ses  derniers  errements. 


»anteà  un  jugement  de  défout,  an  principal  ,  qoi,  sans  f 


»ante  à  un  jugement  dedetnut,  an  principal  ,qai,s.iiis  i.ire  ju^'er  leioiiu,  ouiJeui  le  renvui  a  dq  aD^i« 
tribunal  et  qui.  snr  la  nourelle  assignation  à  elle  donnée  |.our  y  comparaître,  se  laisse  débouter  pa* 
déraut  désoD  opposition,  serait-elle  admise  à  former  opposition  à  ce  second  jugement?  Q.iS&Otis.^  (1) 


CCCXII  Lorsque  le  jugement  rendu  sur  une  demande  en  renvoi  n'est  par 
attaqué  par  la  voie  d'appel,  ou  que  l'appelant  a  succombé,  rien  n'empêche 
d'en  poursuivre  l'exécution. 

Pour  cet  effet,  la  partie  la  plus  diligente  le  fait  signifier.à  l'autre  partie,  sui 
vant  la  règle  qui  ne  permet  pas  d'exécuter  un  jugement  non  signiflé. 

Si  le  renvoi  est  prononcé,  la  signification  du  jugement  est  faite  à  personni 
ou  domicile,  avec  simple  assignation  pour  comparaître  devant  la  Cour  ou  la 
tribunal  désigné  pour  connaître  de  la  demande  principale.  Sur  cette  assigna- 
tion, qui  n'a  pas  besoin  d  être  libellée,  la  procédure  est,  non  pas  commencée, 
mais  continuée  d'après  ses  derniers  errements. 

Si  le  renvoi  est  rejeté,  le  jugement  est  simplement  signifié  d'avoué  à  avoué, 
avec  sommation  d'y  obéir,  c'est-à-dire  de  continuer  devant  les  mêmes  juges  la 
procédure  commencée. 

fl360.  L'assignation  prescrite  par  l'art.  375  doit-elle  être  donnée  au  domicile 
Hel  des  parties  ou  à  celui  de  leurs  avoués? 

Cette  assignation,  suivant  M.  Hactefecille,  p.  199,  serait  donnée  à  domi- 
cile d'avoué;  mais  M.  Lepace,  dans  ses  Questions,  p.  247  et  248,  estime,  au 
contraire,  qu'elle  doit  être  donnée  à  domicile  réel. 

On  peut  dire,  pour  l'opinion  de  M.  Haulefeuille,  que  l'assignation  ûont  il 
s'agit  n'est  qu'une  continuation  de  procédure,  puisquela  cause  est  jugée  dans 
le  tribunal  indiqué  par  le  jugement  de  lienvoi  sur  les  derniers  errements,  c'est  - 
à-dire  ([u'elle  est  reprise  à  partir  du  dernier  acte  qui  a  été  fait  devant  les  juges 
primitivement  saisis:  d'où  il  suit  que  l'assignation  peut  être  remise  aux  avoués 
chez  lesquels  les  parties  ont  leur  domicile  de  droit  pour  tout  ce  qui  concerne 
la  contestation. 

M.  Lepage  oppose  qu'en  principe  général  toute  assignation  est  faite  à  per- 
sonne ou  à  domicile  ;  mais  qu'il  n'y  a  d'exception  qu'autant  que  la  loi  pro- 
nonce formellement,  comme  elle  l'a  fait,  par  exemple,  dans  l'espèce  de  1  art. 
365.  (F.  nos  questions  sur  cet  article.)  Or,  elle  ne  s'est  point  exprimée  de  la 
même  manière  dans  l'art.  372,  et  l'on  ne  peut  étendre  une  exception  d'un  cas 
à  un  autre,  ici  surtout,  où  l'espèce  diffère  essentiellement,  et  où  les  motifs  d  , 
décider  ne  sauraient  être  les  mêmes. 

Au  surplus,  quoique  l'assignation  donnée  en  vertu  d'un  jugement  de  renvoi 
ait  pour  objet  de  continuer  Is  procédure  suivant  les  derniers  errements,  il 


(1;   JUaiSPaTTOERCE. 

[  Nou»  pensons  que  : 

10  Une  section  <l'une  Cour  d'sppel  peut, 
iorsque  l'un  de  ses  membres  se  trouve  em- 
pêcha ,  renvoyer  devant  uiw;  autre  section. 
Cass.,  16  Tent.an  XII  {J.  Ai'.,  t.  18,  p. 867); 


'i"C<!sl  devant  lejuge  de  paix  du  canton  le  J  Av.,  l.  16,  p.588.)3 


plus  voisin  dans  I  arro.idissenienl  ttu  tribu- 
nal civil,  et  non  devant  Celui  d  un  autre  ran 
ton  plus  proche  situé  hors  de  cet  arrondis- 
sement, que  les  |)artiesdoiventêtrerenvoyéet 
en  cas  d'empêchement  d'un  juge  de  paix  et 
de  ses  suppléants.  Bourg,  19  mar»  1866.  (•/. 


2-2S  Ir»  PAlVriE.  LIV.  11.  —  Des  tribunaux  infériecrs. 

n'en  faut  pas  moins  que  les  parties  conslitucnl,  dans  le  nouveau  tribuna!, 
des  avoués  auxquels  elles  ont  à  donner  des  pouvoirs  plus  ou  moins  élendus, 
et  qui  louchent  le  fond  de  la  contestation.  Les  parties  seules  peuven!  rem- 
plir celte  obligation  :  il  faut  donc  qu'elles  soient  assignées  à  personne  ou  do- 
micile. 

Nous  pensons  que  ces  raisons  doivent  l'emporler  sur  celles  que  nous  avons 
allé-^uées  en  faveur  du  sentiment  de  M  Hautefenille;  du  moins,  croyons-nous 
que  la  prudence  exige  que  l'on  suive  l'opinion  de  M.  Lepa^e. 

CCINous  partageons  entièrement  l'opinion  de  M-  Carré  et  les  raisons  qu'il  fail 
valoir,  jj 

ce  i  36W  bis.  La  partie  opposante  à  uv jugement  de  défaut,  au  principal,  qui,  sans 
faire  juger  le  fond,  obtient  le  renvoi  à  un  autre  tribunal ,  cl  qui,  sur  la  nouvelle 
assignalion  à  elle  donnée  pour  y  comparaître ,  se  laisse  débouter  par  défaut  de 
son  opposition,  serait-elle  admise  à  former  opposition  à  ce  second  jugement  ? 

Si  la  partie  opposante  s'était  laissé  débouler  par  défaut^  son  opposition 
par  le  tribunal  même  qui  avait  rendu  le  premier  jugement,  il  est  clair  qu'une 
seconde  opposition  de  sa  part  ne  serait  pas  recevable,  car  opposition  sur  op- 
positionne  vaut,  et ,  d'après  l'art.  1C5  du  Code  de  proc. ,  l'opposilion  ne  peut  ja- 
mais être  reçue  contre  un  jugement  qui  a  déboulé  d'une  première  opposition. 

En  sera-t-il  autrement,  parce  que  la  partie  une  fois  opposante  aura  demandé 
et  obtenu  son  renvoi  devant  un  autre  tribunal?  Assignée  devant  ce  dernier 
que  viendra-t-elle  y  soutenir?  sinon  le  mal  jugé  de  la  sentence  qui  l'avait  con- 
damnée par  défaut?  quelle  autre  contestation  viendra-t-elle  y  soulever  que 
celle  qu'elle  avait  introduite  devant  le  tribunal  premier  saisi,  par  la  voie  de 
l'opposition?  C'est  donc  le  même  procès  qui  se  continue,qui  seulement  se  dé» 
place  :  ainsi  il  faut  le  continuer  sur  les  mêmes  errements,  et  considérer  le  ju- 
gement de  défaut  qui  interviendra  comme  un  véritable  débouté  d'opposition, 
non  susceptible  d'être  de  nouveau  attaqué  par  la  même  voie. 

11  est  vrai  que  le  second  jugement  de  défaut  peut  dans  ce  cas  être  encore  un 
jugement  contre  partie,  ce  oui  n'aurait  pas  eu  lieu  si  l'affaire  (ût  restée  au 
même  tribunal,  puisque,  sur  1  opposition,  la  partie  avait  nécessairement  con- 
stitué un  avoué;  d'où  l'on  pourrait  dire  que,  l'avoué  ne  veillant  pas  pour  elle, 
on  ne  devrait  pas  la  traiter  si  rigoureusement. 

Mais  cette  différence  de  position ,  qui  est  le  résultat  de  son  propre  fait ,  ne 
doit  pas  lui  donner  le  droit  de  proroger  indéfiniment  les  procédures  ,  d'accu- 
muler, sans  mesure,  opposition  sur  opposition.  L'art.  165  ne  souffre  point 
d'exception. 

C'est  au  reste  l'opinion  qu'embrasse  M.  Pigeac,  dans  son  Comm.,  1. 1,  p.  647. 
roy.  noire  Quesl.  Qd5  ter.  11 

Art.  376.  Dans  tous  les  cas ,  l'appel  du  jugement  de  renvoi  sera 
suspensif. 

Code  de  proc,  art.  392  à  395,  457.—  .\rm.  Dalloz,  y"  Renvoi,  u°'  35,  36,  37.  —  Questions  traitée»: 
Peut-on  appeler  quand  ToUjet  du  procè*  au  fond  est  susceptible  d'élre  jugé  en  dernier  ressort  T 
O.  1360  icr.  —  Oui  peut  appeler?  I.es  iuges  du  clief  desquels  le  renïi.i  esl  oidnnné  le  peuvent-ils? 
Q.  1360  qiiaitr.  — Si  pendant  l'instance  d'appel,  il  et.iit  rendu  jugement ,  soii  par  le  tribunal  qui  au- 
rait refusé  le  renvoi,  soit  par  celui  auquel  il  aurait  renvoyé,  le  jugement  serail-il  nul  ,  encore  mêcne 
que  la  couipélence  du  tribunal  dont  il  serait  émané  fut  plus  t.ird  reconnue  par  l^i  Cour?C  ii^Oquinij. 
Où  se  porte  l'appel  du  jugement  de  renvoi,  pronoucé  par  un  tribunal  de  première  instance  à  un  au- 
tre tribunal  du  ressort  de  la  méose  Cour?  (?.  1361.  — Quand  le  renvoi  est  prononcé  p.ir  une  Coor 
royale,  y  a-t-il  lieu  au  pourvoi  eu  cassation,  et  le  pourvoi,  en  (e  cas,  est-il  suspensif?  Q,  13C2.  3 

CCCXllL  Tout  jugement  par  lequel  un  tribunal  de  première  instance  a  sta- 
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tué  sur  une  demande  en  renvoi  est  sujel  à  l'appel,  soit  qu'il  ail  acc^ueilli.  soit 
qu'il  ait  rejelé  la  demande,  soit  quela  <  ause  principale  ne  doive  être  jugée 
qu'à  charge  d'appel,  soit  qu'elle  puisse  l'être  en  dernier  ressort  ;  car,  ainsi 
qu'on  l'a  dit,  il  s'agit  ici  d'une  véritable  récusation  exercée  contre  un  tribunal 
entier. 

La  loi  déclare,  dans  l'article  présent  que  dans  tous  les  cas  cet  appel  sera 
suspensif:  ce  serait  donc  inutilement  que  le  tribunal  aurait  ordonné  lexéci;- 
tion  provisoire  de  son  jugement.  Cette  disposition  demeurerait  sans  effet,  el 
la  procédure  sur  la  demande  principale  continuerait  d'être  suspendue  ju."*- 
qu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  par  la  Cour  royale. 

ÎC  ISfiOter.  Peul-on  appeler  quand  lobjel  du  procès  au  fond  est  susceptible 
d'êlre  jugé  en  dernier  ressoii? 

Ouï  :  par  argument  de  l'art.  391,  qui  le  décide  pour  les  jugements  sur  récu- 
sation; or,  les  demandes  en  renvoi  sont  de  véritables  récusations;  et  de 
l'art.  454  qui  admet  l'appel  de  tous  les  jugements  où  il  s'agit  d  incompétence; 
or,  les  demandes  en  renvoi  sont  de  véritables  contestations  sur  la  compétence- 
Enfin,  les  demandes  en  renvoi  ayant,  pour  celui  qui  les  forme  et  pour  son  ad- 
versaire, des  conséquences  bien  plus  importantes  que  les  simples  récusations, 
les  motifs  qui  ont  dicté  la  disposition  de  l'art.  391  trouvent  ici  une  application 
encore  plus  directe.  C'est  au  reste  l'avis  de  MM.  Pigeau  ,  Comrn.,  t.  I,  p.  648, 
Favard  de  Laivglade,  t.  4,  p.  868,  n"  9,  et  Thomike  Desmazcres,  t.  1,  p,  586.]! 

[[1360  quater.  Qui  peut  appeler?  Les  juges  du  chef  desquels  le  renvoi  est  or- 
donné  le  peuvent-ils  ? 

Voyez  infrà  nos  observations  sur  la  Quesl.  1409,  et  appliquez  les  mêmes 
principes. 3] 

ce  1360  quinquies.  Si,  pendant  Vinslance  d'appel,  il  élail  rendu  jugement,  sait 
par  le  tribunal  qui  aurait  refusé  le  renvoi,  soil  par  celui  auquelil  aurait  renvoyé, 
ce  jugement  serait-il  nul,  encore  bien  que  la  compétence  du  tribunal  dont  il  se- 
rait émané  fdi  plus  tard  reconnue  par  la  Cour? 

Voyez  infrà  la  Quest.  1409  bis,  et  appliquez  les  mêmes  principes.^ 

1361.  Où  se  porte  l'appel  du  jugement  de  renvoi,  prononcé  par  le  tribunal  de 
première  instance  à  un  aulre  tribunal  du  ressort  de  la  même  Cour  royale? 

11  se  porte  à  celle  Cour  ;  c'est  une  conséquence  des  art.  375  et  376. 
[[Cela  est  incontestable.]] 

1S69.  Quand  le  renvoi  est  prononcé  par  une  Cour  royale,  y  a-l-il  lieu  au  pourvoi 
en  cassation,  et  le  pourvoi,  en  ««  cas,  esl-il  suspensif? 

Le  Code  de  procédure  laisse  ces  questions  indécises.  Néanmoins  nous  pen- 
sons,  avec  M.  Jourdain  {Code  de  eompél.,  t.  2,  p.  253),  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  en  ce 
cas  plus  qu'en  tout  autre,  de  douter  de  la  faculté  du  pourvoi,  lorsqu'il  y  a 
d'ailleurs  ouverture. 

Quant  à  l'effet  suspensif,  la  règle  générale  est  que  les  demandes  en  cassation 
ne  suspendent  pas  l'exécution  des  arrêts.  Pour  faire  exception  à  celle  règle, 
il  faudrait  qu'une  loi  l'eût  consacrée.  L'art.  376  attribue,  à  la  vérité,  l'effet  sus- 
pensif 3  l'appel  du  jugement  de  renvoi  ;  mais  on  ne  trouve  pas  une  semblable 
dis|)osilion  sur  le  pourvoi. 
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CCM.  Pi€BAiJ,  proc.  civ.,  à  larl.  5,  n'  4,  noie,  du  chap.  des  lienvois,  expriia® 
sa  même  opinion,  que  nous  atioplons.D3 

A  HT.  377.  Sont  applicables  audit  appel ,  les  dispositions  des  art.  u92, 
393,  39i,  395,  titre  de  la  Récusation,  ci  après. 

t  Voj  ez  les  questions  sur  ces  articlif.  ] 

TITRE  XXI. 
De  la  Récusation  (partielle)  (1). 

La  récusation  eit  une  exception  par  Inquclle  une  partie  refuse  d'avoir  pour 
j  \\g,e  un  ou  plusieurs  des  meoiiires  du  tribunal  saisi  du  procès. 

Cette  exception  se  range  naturellement  clans  la  classe  des  exceptions  décli- 
natoires,  puisqu'on  récusant  un  magistrat  on  évite  de  se  soumettre  à  son 
autorité. 

Comme  le  remarque  M.  Poncet,  Trailc  des  acHons,  p.  26"2,  la  récusation  est 
introduite  on  premier  ordre  dans  l'intérêt  personnel  de  la  partie  récusante; 
mais  elle  influe  nécessairement  sur  d'autres  intérêts,  et  tend  à  compromettre 
celle  de  la  partie  adverse,  en  la  privant  d'un  ou  de  plusieurs  juges  dans  les- 
quels elle  avait  peut-être  une  confiance  particulière.  L'intérêt  public  s'y  trouve 
ndirectement  engagé,  puisqu'elle  a  pour  fondement  nécessaire  un  motif  plus 
ou  moins  injurieux  à  la  magistrature.  Enfin,  le  juge  récusé  peut  être  aussi 
particulièrement  intéressé  à  obtenir  la  réparation  de  l'injuste  agression  dont 
il  aurait  été  l'objet. 

De  là  résultent  les  principales  règles  que  le  Code  de  procédure  renferme 
en  matière  de  récusation  ,  et  dont  l'objet  est  de  concilier  ces  intérêts  divers. 

.\rt.  378.  Tout  juge  (2)  peut  être  récusé  pour  les  causes  ci-après  : 

1°  S'il  est  parent  ou  allié  des  parties  ou  de  l'une  d'elles,  jusqu'au 
degré  de  cousin  issu  de  germain  inclusivement  ; 

2°  Si  la  femme  du  juge  est  parente  ou  alliée  de  Tune  des  parties, 
ou  si  le  juge  est  parent  ou  allié  de  la  femme  de  l'une  des  parties  ,  au 
degré  ci-dessus,  lorsque  la  femme  est  vivante,  ou  qu'étant  décédée, 
il  en  existe  des  enfants  :  si  elle  est  décédée  et  qu'il  n'y  ait  point  d'en- 
fants ,  le  beau-père ,  le  gendre,  ni  les  beaux-frères  ne  pourront  être 
juges; 

La  disposition  relative  à  la  femîne  décédée  s'appliquera  à  la  femme 
divorcée,  s'il  existe  des  enfants  du  mariage  dissous  (3)  ; 


pas  ('nt»>nilre  seulcnicnl  les  luenihri'S  onl'.-  par  M  Si.  Fxvard  de  I.imclads,  t.  4,  p.  762, 
iiairesô'un  tribunal  ;  il  faut  coinprcnilre  en  n*  1,  Dalloi,  t.  1 1,  p.  531 ,  n"6  ,  et  TboHiSI 
entre  les  suppléants,  les  a\orals  el  Ic-i  avoués,  I  DesMaïcres  ,  t.  1,  p.  589,  ] 
lors((u'iIs  se  trouvent  appelés  à  connaître  (3)  On  sait  qne  le  divorce  est  aboli;  mai( 
d'une  affaire,  soit  en  remplacement  des  cette  disposition  reçoit  son  Mjplication  pour 
juge»,  soil  ponP  vider  un  partage.  Le  minis-  les  femmes  antérieurement  illvorcée» 
Icrc  public  esl  également  récusable  (f^  art.  ! 
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3°  Si  le  juge  ,  sa  femme,  leurs  ascendants  et  descendants,  ou  allies 
dans  la  même  ligne,  ont  un  d'fr'^''fnd  sur  pareille  question  que  celle 
dont  il  s'agit  entre  les  parties  ; 

A'^  S'ils  ont  un  procès  en  leur  nom  dans  un  tribunal  où  l'une  des 
parties  sera  juge;  s'ils  sont  créanciers  ou  débiteurs  d'une  des  parties  : 

5'  Si ,  dans  les  cinq  ans  qui  ont  précédé  la  récusation  ,  il  y  a  eu 
procès  criminel  entre  eux  et  l'une  des  parties,  ou  son  conjoint,  ou  ses 
parents  ou  alliés  en  ligne  directe  ; 

6"  S'il  y  a  procès  civil  entre  le  juge  ,  sa  femme,  leurs  ascendants  ou 
descendants,  ou  alliés  dans  la  m.ônie  ligne  et  l'une  des  parties,  et  que 
ce  procès,  s'il  a  été  intenté  par  la  partie,  l'ait  été  avant  l'mstance  dans 
laquelle  la  récusation  est  proposée  ;  si ,  ce  procès  étant  terminé,  il  ne 
l'a  été  que  dans  les  six  mois  précédant  la  récusation  ; 

7'  Si  le  juge  est  tuteur,  subrogé  luieur  ou  curateur,  héritier  pré- 
somptif ou  donataire,  maître  ou  commensal  de  l'une  des  parties;  s'il 
est  administrateur  de  quelque  établissement,  société  ou  direction, 
partie  dans  la  cause  ;  si  l'une  des  parties  est  sa  présomptive  héritière  ; 

8"  Si  le  juge  a  donné  conseil,  plaidé  ou  écrit  sur  le  différend ,  s'il  en 
a  précédemment  connu  comme  juge  ou  comm.e  arbitre  ;  s'il  -a  sollicité, 
recommandé,  ou  fourni  aux  frais  du  procès;  s'il  a  déposé  comme  té- 
moin ;  si ,  depuis  le  commencement  du  procès  ,  il  a  bu  ou  mangé  avec 
l'une  ou  l'autre  des  parties  dans  leur  maison ,  ou  reçu  d'elles  des  pré- 
sents; 

9  '  S'il  y  a  inimitié  capitale  entre  lui  et  l'une  des  parties  ;  s'il  y  a  eu, 
de  sa  part,  agressions ,  injures  ou  menaces  ,  verbalement  ou  par  écrit, 
depuis  l'instance,  ou  dans  les  six  mois  précédant  la  récusation  propo- 
sée. 

OrJonn.de  1667, tit.  24,  art.  I  à  12. —  Code  de  proc..  art.  (4,  197,  363  et  sui»  ,  514,  1014.  —  [Noti-e 
Dict.gén.  de  Proc,  v"  Récusation,  n"'  1  à  KJ,  19  à  2Î,  25,  26,  30,  35,  43,  80  et  81.  —  Devilleneuve, 
eod,  n°'  1  à  13  bis.  — '  kvm.  Dalloz,  eod,  n"  1  à  62.  —  Carré,  Compétence ,  2'  part.,  liv.  1^'',  lit.  I", 
ch.ip.  6,  .nrt.  57,  (?  83,  et  ait.  58,  éd.  in-8°,  t.  2,  p.37  et39,  et  liv.  2,  tit.  6.  art.  Son,  Q.  369  et 
370,  t.  5,  p.  2SR.  —  I.ocré,  t.  2!,  p.  301,  497  et  .s  ni  v.,  et  546  —  Questions  tkaitées  ;  I  es  causes  de 
récusation  déjuges  peuvent-elles  être  admises  comme  causes  de  reproche  contre  les  témoins?  ^  1363. 
— I.es  causes  de  ricusalion  indiquées  dans  l'art.  378  sont-elles  les  seules  qui  puissent  élie  proposées? 
Q.  1364.  —  La  récnsalion  peut-elle  élie  proposée  dans  lis  tribunaux  de  commerce?  Quid  en  matière 
criminelU  ,  correctionnelle  on  de  simple  police  ?  Q.  1365.  —  I.e  demandeur  peut-il  récuser  un  ju»e  , 
quand  le  défendeur  n'a  pas  constitué  .Tvoué?  Q.  1366.  —  Peut-on  récuser  un  Iriljunal  ou  une  Cour  en 
masse  ,  et  quelle  serait  la  procédure  à  suivre  en  pareil  cas  ?  (2.  13GG  6/i.  —  S'*'  ".  1-e  juge  parent 
ou  allié  des  deux  parties  peut'il  cire  récusé?  Q.  1367. — Mais  le  juge  peut-il  ausi-i  eue  récusé  parla 
partie  dont  il  serait  parent  ou  allié?  (J.  1368. — la  ]>arenté  naturelle  produirait-elle  les  mômes  effet» 
que  la  parenté  légitime?  Q.  1368  b  s — Dans  le  cas  où  le  mariage  a  été  dissous  par  le  divorce,  le  beau- 
père,  le  gendre  et  les  beaux-frires  sont-ils  récusables  lorsqu'il  n'existe  pas  d'<nfants,  de  même  qu'ils 
le  sont  dans  le  cas  du  décès  de  lafeiume?  Q  1369.  —  §  111.  Qu'est-ce  que  la  loi  entend  par  ce  mot 
différend^  empleyé  dans  le  §  3  de  l'an,  3.8  ?  Q.  I  370 — Qu'entend-on  par  ces  inc,\.i pareille  Question? 
Q.  1371. — l'eut  on  prouver  par  témoin  qu'il  existe  sur  une  pareille  question  un  différend  auquel  U 
juge  ou  ses  parents  ou  alliés  en  ligne  directe  seraient  intéressés?  Q.  1372.  —  J  IV.  En  quel  ca«  le 
juge  esl-il  récusable,  si  lui-même,  sa  femme,  ses  ascendants,  etc.,  sont  créanciers  ou  débiteurs  d'une 
des  parties?  Q.  1373.  —  Y  anrait-il  lieu  à  récuser  le  juge  sur  lequel  une  partie  aurait  accepté  ua 
transport  de  créance  ?  Q.  1374.  —  S  V.  Que  doit-on  entendre  par  ces  mots  procès  criminel,  employés 
dans  le  §  5  de  l'art.  378?  Q.  1375 — §  VI.  Peut-on  récuser  un  juge  relativement  à  un  procès  intente 
par  lui,  ses  parents  ou  alliés  en  ligne  directe,  depuis  celui  sous  le  cours  duquel  cette  récusation  serait 
proposée?  Ç.  1376. — S  VU.  le  juge  ,  conseil  judiiiaire  de  l'une  des  parties,  peut-i!  être  récusé  par 
l'atitre  T  (?«/</ do  juge  donateur?  Q.  1376  6'i. — Les  juges  sont-ils  récusnbles  comme  babitanis  d'un* 
commane,  partie  an  procès?  Q  li76  ter.  —  Que  doiL-on  entendre  par  le  mot  maife?  Q.  1377.  — 
5  VllI.  En  quel  cas  peut-on  dire  qu'un  jugea  donné  conseil  ou  connu  du  diflérend?  (?,1378. — le  jui;e 
qui,  dans  un  tribunal  de  première  instance,  a  concouru  au  jugcmeut  d'une  affaire  ,  peut-il ,  devenu 
«ambre  du  tribuail  supérieur,  être  récusé  dans  rins'="ce  d'.inpel  ?  Q.  1379 — Unjuge  est-ilrécusabto 
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lorsqu'il  n'a  [irétédeamient  c>nnu  de  l'.iff.iire  (\ue  pour  se  déclarer  incoinpelent ,  soit  à  raison  de  !'•- 
tat  où  l'arriiie  se  trouvait  alors  ,  soil  à  raison  de  l.i  qu.ililé  m  laquelle  ou  prétendait  qu'il  devait  eu 
tounaitre?  Q  1380. —  Le  juge  peut-il  être  récusé,  s'il  a  ouvert  son  avis  extr:ijudiciaireuiei>(  ?0.  1381. 
—  l.e  juge  serait-il  récasable  pour  avoir  bu  ou  «.ange  avec  la  partie,  soit  cbei  lui,  soit  dans  une  mai- 
son tierce?  Q.  1382 Le  juge  e£'.-!  rccusable  si    la  femme  ou  ses  enfjnts  ont  reçu  des  présents  de  la 

partie?  Q.  1383. — §  IX.  Qu'entendon  par  iniuiilie  capitale?  Ç  1384. — De  ce  qu'une  partie  peut  ré- 
cuser le  juge  qui  l'aur^iit  injuriée  ,  attaquée  ou  menacée,  ne  s'eiisuit-il  p.is  qu'elle  peut  récuser  celW 
contre  lequel  elle  auriiit  elle-même  proféré  ou  écrit  des  injures?  Q.  1385.  3  (') 

CCCXIV.  Oulrc  la  récusalion  pour  causes  déterminées,  qui  faisait  l'objet 
d'un  litre  dans  rordoiinance  de  1667,  nous  connaissions ,  avant  le  Code  de 
procédure,  une  autre  espèce  de  récusation  nommée  pévemploire ,  qu'une  loi 
du '23  vend,  an  IV  avait  empruntée  de  l'ancien  droit  romain.  La  récusalion 
péremptoire  était  .faite  par  une  simple  déclaration  an  greffe,  sans  déduction 
de  motifs;  mais  chaque  partie  ne  pouvait  récuser  péremptoirement  qu'un 
seul  juge. 

Quoique  la  récusation  péremptoire  eût  encore  quelques  partisans,  l'abus 
en  a  paru  trop  facile  pour  qu'elle  méritât  d'être  conservée. 

Toute  partie  qui  veut  récuser  un  juge  doit  donc  avoir  maintenant ,  comme 
avant  la  loi  du  24  vendémiaire  an  IV,  des  motifs  ou  causes  légitimes  de  récu- 
sation. 

La  loi,  soigneuse  de  céder  aux  justes  appréhensions  des  parties,  sans  pour- 
tant rien  abandonner  à  leurs  passions  aveugles,  non  plus  qu'à  la  crainte 
imaginaire,  a  pris  soin  d'énumorer  les  causes  qui  peuvent  donner  lieu  à  la 
récusation  dans  les  tribunaux  inférieurs  et  dans  les  Cours. 

Kangeanl  ces  causes  en  neuf  classes,  elle  a  dit  que  tout  juge  pouvait  être 
récusé. 

Elle  a  fourni  une  série  de  cas  dans  lesquels  elle  a  établi ,  contre  le  juge ,  la 
présomption  légale  de  partialité,  qui  peut  servir  de  fondement  à  la  récusation, 
il  est  facile  de  s'apercevoir,  à  la  lecture  de  l'article,  que  toutes  ces  causes  se 
rattachent  à  quatre  motifs  principaux,  qui  sont  :  l'intérêt,  l'afléction,  la  haine 
ou  la  prévention  du  juge. 

Si  nul  témoin  ne  peut  être  entendu  dans  sa  propre  cause,  aucun  juge,  à 
plus  forte  raison,  ne  doit  prononcer  entre  son  intérêt  et  celui  d'un  tiers  : 
ISdnojus  stbi  dicere  debel.  Voilà  pourquoi  le  juge  devient  récusable,  lors  même 
qu'il  n'a  qu'un  intérêt  éloigné  ou  indirect  à  la  décision  de  l'afîaiie.  Ceux  que 
la  loi  désigne  comme  intéressés  sont  l'héritier  présomptif  ou  le  donataire  des 
parties,  ou  l'une  d'elles;  celui  qui  soutient  un  tlifferendsur  une  pareille  ques- 
tion que  celle  à  juger;  celui  qui  reçoit  un  présent  d'une  partie,  ou  qui  trouve 
dans  cette  partie  son  juge,  son  créancier  ou  son  débiteur. 

L'affection  peut  également  faire  dévier  la  raison  du  juge,  car  presque  tou- 
jours les  mouvements  du  cœur  empêchent  les  opérations  du  jugement. 
Comme  l'affection  est  un  sentiment  naturel  dans  un  tuteur,  un  curateur,  un 
administrateur,  un  commensal ,  un  maître,  elle  devient,  de  *.'  \?s  îuges  '\r- 


I  (1)  3VKISVKVDEVCE, 

[  Nous  pensons  que  : 

t°  Le  juge  qui,  ilans  une  affaire  criminelle, 
B  conclu  contre  un  individu,  en  qualité  de 
ministère  |)ul>lic,  peut  le  juger,  en  sa  qualité 
di-  juge,  dans  une  autre  affaire  non  connexe, 
u>ais  de  la  nièiue  nature.  Cass.,  4  juill.  1 828, 
Dàiioz,  1828,  1"  par!.,  p.  312. 

2°  I.a  récusation  peut  être  proposée  par 
un  avocat  ou  un  officier  niinislériel,  contre 


les  magistrats  coiii|iusant  le  tribunal  di,.viii 
lequel  il  exerce,  lors<|ue  ce  tribunal  est  ap- 
pelé à  iiger  une  question  de  discipline  qui 
le  concerne.  Bourges,  13  déc.  18*8  {J.  ^i\, 
t.  5,  p.  169). 

3°  Il  existe  une  cause  valable  de  récusation 
contre  un  proces-verbal  dressé  par  un  garde- 
vente,  d'une  coupe  de  bois,  lorsqu'il  est  en 
niêine  temps  caution  solidaire  de  l'atljuiii- 
cataire.  Cass.,  7  nov.  1817.  (/.  Af.,  l.  18^ 
p.  641.)] 
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Tcslis  de  l'une  de  ces  qualités,  une  cause  de  récusation.  Il  en  est  de  même  des 
liens  de  parenté  ou  d'alliance ,  lorsque  les  degrés  n'en  sont  pas  encore  trop 
iloignés.  "Cependant  il  faut  sur  ce  point  remarquer ,  avec  la  \o[  ,que  la  cause 
de  récusation  n'existe  qu'entre  les  parties  et  les  juges  qui  sont  unis  par  ces 
liens,  mais  qu'elle  ne  s'étend  pas  jusqu'aux  personnes  qui  représentent  sim- 
plement une  partie.  Si  donc  le  juge  n'est  parent  que  du  tuteur,  du  curateur, 
de  l'administrateur  ou  mandataire  de  l'une  des  parties ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  ré- 
cusation ,  à  moins  que  lesdils  tuteurs ,  curateurs ,  administrateurs  ou  wâii- 
dataires  n'aient  dans  la  cause  un  intérêt  distinct  et  personnel. 

Si  l'intérêt  ou  l'affection  empêchent  le  juge  de  voir  avec  exactitude,  et  de  pe- 
ser avec  impartialité  les  moyens  d'une  affaire,  la  haine,  cette  passion  qui 
maîtrise  l'homme,  et  dénature  à  ses  yeux  les  rapports  les  plus  simples  comme 
les  faits  les  plus  évidents,  n'est  pas  un  obstacle  moins  difficile  à  surmonter 
pour  lui  ;  c'est  pourquoi  tout  ce  qui  décèle  ,  de  la  part  du  juge,  inimitié  capi- 
tale ou  simple  animadversion,  des  agressions,  des  injures  ou  des  menaces, 
un  procès  criminel  dont  la  mémoire  ne  peut  encore  être  effacée,  un  procès 
civil  existant  ou  récemment  terminé,  sont  rangés  au  nombre  des  causes  de 
récusation. 

Mais  de  tous  les  obstacles  qui  peuvent  empêcher  la  vérité  de  parvenir  jus- 
qu'à la  conscience  du  juge ,  la  prévention  est  sans  doute  le  plus  dangereux  et 
le  plus  difficile  à  surmonter.  Un  magistrat  intègre  peut  se  tenir  en  garde  con- 
tre les  séductions  de  son  intérêt,  contre  les  penchants  de  son  affection, 
contre  les  tentations  de  sa  haine,  tandis  que  le  juge  prévenu  consultera  vai- 
nement sa  raison  et  ses  lumières  ;  dirigé  insensiblement  par  son  amour-pro- 
pre ,  tous  ses  efforts  ne  tendront  qu'à  lui  fournir  des  armes  pour  accréditer  et 
défendre  l'erreur  qu'il  aura  d'abord  embrassée  :  c'est  donc  avec  raison  que  la 
)oi  a  mis  au  nombre  des  juges  récusables ,  celui  qui  d'avance  a  fait  connaître 
son  opinion  ,  soit  comme  conseil ,  comme  avocat ,  comme  avoué ,  comme 
juge  ou  comme  arbitre,  soit  en  sollicitant  pour  ime  partie,  en  fournissant 
aux  frais  du  procès  ,  en  déposant  comme  témoin  dans  l'affaire,  etc. 

L'ordonnance  de  1667,  après  avoir  énuméré  la  plupart  des  causes  de  récu- 
sation que  nous  avons  rapportées,  ajoutait  :  «  N'entendons  exclure  les  autres 
moyens  de  fait  ou  de  droit,  pour  lesquels  un  juge  pourrait  être  valablement 
récusé. » 

Cette  disposition  trop  générale  avait  engagé  la  plupart  des  auteurs  à  re- 
chercher quels  étaient  les  moyens  de  fait  ou  de  droit  qui  permettaient  de 
récuser  un  juge ,  quoiqu'ils  ne  fussent  pas  écrits  dans  l'ordonnance.  Les  ré- 
dacteurs du  Code,  en  consultant  l'expérience,  ont  tâché  de  prévoir  et  de  fixer 
ious  les  cas  où  peut  avoir  lieu  la  récusation.  C'est  sans  doute  par  ce  motif 
qu'ils  n'ont  pas  cru  tîevoir  maintenir  la  disposition  citée,  {f^oy.  la  question 
suivante.) 

QUESTIONS  SUR  L'ENSEMBLE  DE  L'ARTICLE 

1363.  Les  causes  de  récusation  déjuges  peuvent-elles  être  admises  comme  causes 
de  reproche  contre  les  témoins? 

5L  PiCEAu,  1. 1,  p.  268,  dit  que  l'on  peut  adopter  pour  principe  que  les  cau- 
ses de  récusation  contre  les  juges  sont  causes  de  reproche  contre  des  té- 
moins ,  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas  de  raisons  particulières  pour  en  décider 
autrement. 

Mais  on  remarquera  que,  s^lelégislateur  a  étendu  les  causes  de  récusatiorj 
de  juges  au  delà  des  cas  où  l'art.  283  autorise  à  reprocher  les  témoins  ,  c'est» 
comme  l'ont  dit  tous  les  auteurs,  par  la  raison  qu'il  est  plus  facile  de  rempla- 
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cer  des  juges  ,  qu'il  ne  l'est  de  suppléer  des  lémoius.  Nous  ne  croyons  dooc 
pas  que  l'on  doive  admelîre  en  principe  que  les  causes  de  récusaUon  soient , 
de  plein  droit,  des  causes  de  reproche,  et  nous  pensons  que  l'on  ^oit  appli- 
quer au  cas  où  l'on  opposerait  contre  un  lénioin  celles  des  causes  q:n  don- 
neraient lieu  à  récuser  un  juge,  mais  qui  ne  seraient  pas  mentionnées  en 
l'art.  283,  ce  que  nous  avons  dit  sur  la  Quesl.  1101. 
ii^'oy.  aussi  nos  observations  sur  la  Quesl.  1101,]] 

1864.  Les  causes  de  récusation  indiquées  dans  l'arl.  378  sont-elles  les  scuits  qu% 
puissent  être  proposées? 

Cette  question  divise  les  auteurs;  les  uns,  et  entre  autres  M.  LEPACE^dans 
ses  Queslions,  p.  251,  et  M.  Demiaij-Croczuhac,  p.  279.  estiment  que  la  justice 
exige  que  l'on  admette  les  causes  de  récusation  autres  que  celles  qui  sont 
détallléfs  dans  le  Code,  toutes  les  fois  qu'elles  seraient  de  nature  à  faire  con- 
cevoir de  justes  craintes  de  partialité;  d'autres,  comme  M.  Thominb  Desma- 
ECREs,  p.  167,  et  M.  H\DTEFEuittB  ,  p.  200  ,  pensent,  au  contraire,  qu'on  ne 
peut  aller  au  delà  des  dispositions  de  l'art.  378. 11  n'y  a  ,  disent-ils ,  rien  d'ar- 
bitraire en  matière  de  récusation  de  juges  ;  la  loi  désigne  tous  les  molifsel  les 
SEULS  molifs  de  récusation. 

Cette  dernière  opinion  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel 
d'Agen  du  28  août  1809,  rapporté  au  J.  Av.,  t.  18,  p.  627,  et  nous  paraît  con- 
forme à  l'esprit  du  législateur,  qui  n'a  énuméré  les  causes  de  récusatioo 
quaQn  de  prévenir  des  inculpations  vagues  et  injurieuses  à  la  magistrature; 
inculpations  dont  la  décision  serait  abandonnée  à  l'arbitraire ,  et  qui  d  ail- 
leurs pourraient,  en  obligeant  le  juge  à  se  récuser  lui-même  par  délicatesse, 
produire  en  définitive  l'inconvénient  de  mettre  au  pouvoir  d'une  partie  d'é. 
carter,  par  des  allégations  sans  fondement ,  un  magistrat  dont  elle  n'aurait 
véritablement  à  craindre  que  les  lumières  de  l'intégrité. 

C'est  pour  prévenir  cet  inconvénient, c'est  aussi  parce  qu'il  était  injurieux 
à  la  magistrature  de  laisser  planer  un  soup<2on  sur  un  juge  récusé  sans  mo- 
tifs, que  notre  Gode  actuel  a  interdit  les  récusations  péremptoires.  (V.  Dis- 
cours du  tribun  Perrin,  éd.  de  Didot,  p.  118.)  Or,  nous  demanderons  s'il  ne 
serait  pas  plus  injurieux  encore  à  l'ordre  judiciaire,  et  plus  dangereux  dans 
les  résultats ,  d'autoriser  l'allégation  de  toute  espèce  de  causes,  qu'une  partie 
au  gré  de  sa  malignité  et  de  son  intérêt ,  prétendrait  pouvoir  opposer  comme 
moyen  de  récusation?....  Pourrait-on,  par  exemple,  admettre  un  plaideur, 
ainsi  que  le  pense  un  des  commentateurs  du  Code,  à  récuser  un  juge  ,  sous 
prétexte  que  des  parents  ou  alliés  de  sa  concubine  seraient  parties  dans  lin 
StanceP...  Nous  sommes  dispensé,  sans  doute  ,  de  détailler  les  inconvénients 
qui  rés'j  •  eraient  de  la  discussion  scandaleuse  d'un  pareil  moyen. 

Nous  pensons  donc  que  l'on  ne  peut  admettre  d  autres  causes  de  récusation 
que  celles  énumérées  en  l'art.  378. 

Telle  est  aussi  l'opinion  que  M.  Berriat  Saint-Prix  paraît  adopter,  p.  33?  . 
not.  42,  43  et  44.  }\  cite  ce  passage  de  PiebufFe  :  Judcx  rccusalur  in  causa  sua 
amasiae,  guioamasius,  pro  amasià  omyie  fas  alque  nefas  commilleret...',  mal 
*i  ne  le  elle  que  pour  faire  la  censure  des  causes  de  récusation  que  l'on  ad- 
ioettait  autrefois  ,  et  qu'il  n'y  aurait  pas  de  raison  pour  rejeter  aujourd'hui , 
Vil  ét^it  permis  de  s'tcarter  des  dispositions  restrictives  de  l'art.  378.  (^.  no.s 
iïuestions  sur  l'art.  380.) 

Au  surplus,  notre  opinion  paraît  confirmée  parla  suppression  dans  le  Code 
de  la  disposition  de  l'art.  12  viu  lit.  24  de  l'ordonnance ,  par  laquelle  le  légis- 
lateur ,  après  avoir  rapporté  plusieurs  moyens  de  récusation ,  marquait 
«.\prrr,sément  son  ip'enlion  de  n'entendre  exclure  les  autres  moyens  de^ 
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fait  ou  de  droit,  pour  lesquels  un  juge  pourrait  êlne  valablement  récusé. 
[[  M.  PiCEAD,  Comm.,  1. 1,  p.  652,  pense,  au  contraire,  que  l'art.  378  n'est 
pas  limitatif.  Nous  croyons,  comme  M.  Carré,  que  le  législateur,  en  déterminant 
les  cas  de  récusation,  a  exclu  tous  les  autres  qui  étaient  beaucoup  plus  nom- 
breux sous  les  lois  anciennes.  Cette  vérité  nous  parait  incontestablement  ré- 
sulter des  observations  (ailes  sur  cet  article,  par  la  section  de  législation  du 
Iribunat,  et  des  changements  qu'ils  amenèrent  dans  la  rédaction  définitive. 
En  applaudissant  à  la  suppression  de  certaines  causes  de  /"écusation  et  à 
celle  de  la  récusation  péremplolre,  la  section  ajoutait  :  «  Mais  aussi  la  sec- 
tion pense  que  ce  sont  des  motifs  qui  doivent  engager  le  législateur  à  énu- 
mérer  toutes  les  causes  de  récusation  que  l'usage  et  la  raison  ont  introduites; 
elle  propose,  en  conséquence,  de  comprendre  le  cas  où  le  juge  a  bu  ou  mangé 
avec  la  partie,  et  celui  où  il  a  reçu  d'elle  des  présents.  »  On  peut  voir  ces 
observations  dans  Locré,  t.  21,  p.  A9S.  Cet  amendement  fi»l  accueilli  ;  il  s'en- 
suit, ce  nous  semble ,  qu'il  a  été  dans  l'intention  du  législateur  d'énumérer 
toutes  les  causes  de  récusation  ,  et  par  conséquent  d'exclure  toutes  celles  qui 
ne  seraient  pas  comprises  dans  son  énumération. 

Mais ,  disent  les  partisans  de  l'opinion  contraire ,  si  le  juge  est;  membre 
d'une  société  qui  plaide,  représentée  par  sou  administrateur,  si  le  juge  est 
l'ami  intime  du  plaideur,  ne  pourra-ton  pas  le  récuser  ?  Dans  le  premier  cas, 
nous  répondrons  que  oui ,  parce  que  le  juge  aurait  un  intérêt  personnel  dan» 
la  contestation  et  qu'il  serait  partie  ;  mais,  dans  le  second  ,  nous  dirons  ciuh  , 
s'il  faut  admettre  avec  la  loi  que  l'inimitié  capitale  peut  étouffer  dans  le 
cœur  d'un  magistrat  tout  sentiment  de  justice,  il  n'en  est  pas  de  même  de 
l'amitié  qui  ne  peut  pas  aveugler  au  point  de  faire  trahir  à  un  juge  ses  de- 
voirs-, le  législateur  l'a  du  moins  pensé  ainsi  :  car  autrement  pourquoi  n'au- 
rait-il point  parlé  d'une  amitié  notoire,  comme  il  a  dit ,  une  inimitié  capitale  ? 
M.  Pigeau  pense  aussi  qu'il  est  naturel  de  récuser  un  juge  dans  les  cas  ù 
un  témoin  peut  être  reproché  ;  mais  ,  en  comparant  l'art.  283  ,  qui  parle  des 
reproches  des  témoins,  avec  l'art.  378,  on  voit  que  l'observation  de  M.  Pigeau 
est  sans  objet;  car  les  seuls  cas  qui  se  trouvent  dans  l'art.  283,  sans  être  dans 
l'art.  378,  sont,  1"  si  le  témoin  est  en  état  d'accusation;  2''  s'il  a  été  cor 
damné  à  une  peine  alïlictive  ou  infamante,  ou  même  à  une  peine  correction, 
nelle  pour  vol.  Assurément  la  récusation  ne  sera  jamais  exercée  sur  un  juj^e 
qui  serait  dans  l'un  de  ces  trois  cas ,  pavce  qu'il  aurait  cessé  de  faire  parîie 
du  tribunal ,  du  moins  comme  juge  délibérant.  Que  s'il  a  été  nommé  juge  de- 
puis sa  condamnation ,  cette  marque  de  confiance  de  la  part  de  l'autoriîé 
supérieure  doit ,  â  nos  yeux ,  être  prise  pour  une  réhabilitation  qui  effuc 
les  taches  antérieures. 

Au  reste,  deux  arrêts  ont  appliqué  notre  doctrine ,  l'un  de  la  Cour  de  c 
du  12  juin  1809  (/.  Av.,  t.  2,  p.  383),  l'autre  de  la  Cour  de  Bourges  du  27  ju    . 
I8'i2  (J.  Av.,  t.  24,  p.  258).  Ils  décident  tous  les  deux  que  la  parenté  du  juge 
avec  l'avocat  ou  l'avoué  chargé  de  la  défense  d'une  partie  ne  peut  servir  de 
fondement  à  une  récusation,  précisément  parce  que  celte  cause  n'a  pas  et 
prévue  par  l'art.  378. 

Enfin,  MM.  Merlin,  Rép.,  v*  Récusation,  §  1 ,  n°  6:  Favard  dk  Langlahs 
t.  4,  p.762,  n»!,  DALtoz,t.li,p.  532,  no  i,  et  Tuomi.\e  DksmazureSjI.  l,p.  58&, 
partagent  notre  opinion.]]  Supp.  aipu.,  v  llécusalion,  n.  38  et  S9 

I36à.  La  récusation  peut-elle  être  proposée  dans  les  tribunaux  de  conunercef 
[[  Quid  en  matière  criminelle  ,  correciionnelle  ou  de  simple  police?  ]] 

«MU    .sans  doute,  puisque  l'art.  378  renferme  ces  expressions  géDéraJes, 
iout.)uge  peut  4lre  réciaé  I90wr  les  causes  ci-après 
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Vainement  opposerait-on  que  la  loi  veut  que  le  ministère  public  soit  en- 
tendu (art.  385)  ;  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  dans  les  tribunaux  de  commerce. 
On  répond  que  la  loi  veut  aussi  que  le  ministère  public  soit  «niendu  sur  les 
déclinatoires  pour  cause  d'incompétence;  et  cependant  cette  exception  est 
proposée  devant  les  juges  de  commerce  (art.  424).  Mais  c'est  trop  s'arrêter 
pcui-êlre  sur  celle  question ,  qui  oe  souffre  pas  de  difficulté  sérieuse,  (foy. 
Questions  de  Lepage,  p.  254). 

CCCelte  solulion,  comme  le  dit  M.  Carré,  n'est  pas  susceptible  de  doute;  elle 
est  adoptée  par  M.  THoamB  Desmazures,  t.  1,  p.  589. 

Quant  aux  tribunaux  criminels  et  aux  tribunaux  administratifs ,  nulle  dis- 
position spéciale  des  lois  qui  les  régissent  ne  soccupant  de  la  récusation, 
on  a  toujours  pensé  qu'il  faut  suppléer  à  leur  silence ,  sur  ce  point,  par  les 
dispositions  relatives  à  la  récusation  en  matière  civile.  La  Cour  de  cassation 
l'a  ainsi  jugé,  le24oct.  1817.  (J.  Av.,  1. 18,  p.  643),  et  la  Cour  de  Caen,  le  27 
mars  1838  (J.  Av. ,  t.  54,  p.  286);  nous  aurons  occasion  de  revenir  sur  ces  ar- 
rêts {Quest.  1398  bis).  Mais  le  principe  ([u'ils  consacrent  nous  avertit  que,  re- 
lativement à  la  matière  qui  nous  occupe,  les  décisions  rendues  dans  des 
causes  criminelles,  correctionnelles  ou  de  simple  police,  doivent  avoir  la 
même  autorité  que  les  décisions  des  tribunaux  civils ,  suivant  la  remarque 
fort  judicieuse  de  M.  Merlin  ,  Rép.,  \"  Récusation ,  S  3 ,  art.  2.  C'est  pourquoi 
nous  citerons  indifféremment  les  unes  et  les  autres. 

Quant  à  la  récusation  des  juges  de  paix,  elle  est  régie  par  le  lit.  9  du  liv.  1*', 
oe  notre  Code.]]  $iiupp.  alpb.,  v»  Récusation,  n.  3  et  s. 

US*»®.  Le  demandeur  peul-il  récuser  un  juge ,  quand  le  défendeur  n'a  pas  con- 

slilué  avoué? 

C'est  notre  opinion,  fondée  sur  ce  que ,  les  conclusions  du  demandeur  ne 
pouvant  lui  être  adjugées  qu'autant  qu'elles  sont  justes  et  bien  vérifiées ,  il 
peut  avoir  à  craindre  l'influence  d'un  jngerécusable. 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  du  défendeur,  puisqu'il  doit  être  congédié  de  la 
demande  sur  le  défaut  de  sa  partie  adverse.  Ici,  nul  motif  pour  l'autoriser  à 
récuser,  i^oy.  Questions  de  Lepage  ,  p.  259. 

[[  Le  défendeur  peut  avoir  également  intérêt  à  récuser  un  juge.  Voy.  noire 
Quest.  &i7  t.  2,  p.21.]3 

ce  130G  bis.  Peul-on  récuser  un  tribunal  ou  une  Cour,  en  masse,  et  quelle  serait 
la  procédure  à  suivre  en  pareil  cas  ? 

Cette  question  est  traitée  aux  titres  des  Renvois,  sous  le  n"  1337.  3] 

§§IetII(l). 
1369.  Leiuge  parent  ou  allié  des  deux  parties  peut-il  être  i  écuse  ? 

Nous  appliquons  ici  les  motifs  de  décision  fournis  sur  la  Qucsl.  1544,  ^n 
ajoutant  qu'il  y  a  d'autant  moins  de  doute  en  matière  de  récusation ,  que  l'ar- 
ticle 378  porte  que  tout  juge  peut  être  récusé ,  s'il  est  parent  ou  allié  des  par- 
ties ou  de  l'une  d'elles.  Ainsi,  le  législateur  a  clairement  prévu  le  cas  de  la 
parenté  ou  alliance  du  chef  des  deux  parties,  et  il  l'a  fait ,  sans  doute,  parce 
qu'il  était  difficile  de  supposer  que  le  juge  eût  le  même  degré  d'affection  pour 
chacune  d'elles ,  etc.  Telle  esl  aussi  l'opinion  deKodier. 

(Il  F.  .sur  l'art.  283,  plusieurs  questions  1  tionnces(l.-ins  ce.sdeus[>reicières(iU{MMiii«i(tf 
qui  ont  Irait  aux  causes  de  récusation  niea-  \  île  l'art.  37tJ. 
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[[Celle  de  MM.  Pigeau,  Pr.  civ.,  t.  I,  à  l'art.  2,  première  cause,  premier  cas, 
du  chap.  Récusation,  Thomine  Desmazores,  t.  -I,  p.  590,  et  la  nôtre.]] 
Supp.,  p.  370. 


iïRG». 


Mais  le  juge  peut-il  aussi  être  récvsé  par  la  partie  dont  il  serait  parent 
ou  allié,  sans  Vétre  de  la  partie  adverse? 

Si  nous  avons  dif  sur  la  Quest-  1344,  que  la  partie  parente  ou  alliée  du 
|!ge  ne  peut  demander  le  renvoi  devant  un  autre  tribunal ,  c'est  en  nous  fon- 
dant sur  ces  mots  de  l'art.  368,  lorsqu'une  partie  aura...,  l'autre  partis 
pourra,  etc.;  mais  ces  termes  ne  se  retrouvent  point  dans  l'art.  378.  On  y  lit 
seulement  que  tout  juge  peut  être  récusé ,  s'il  est  parent  ou  allié  des  parties,  ou 
de  l'une  d'elles;  et  de  là  nous  devons  conclure  que,  la  loi  n'ayant  point  distin- 
gué, la  partie  même  dont  le  juge  est  parent  ou  allié  peut  le  récuser.  Le  légis- 
lateur a  considéré  qu'il  pouvait  exister  dans  les  familles  des  haines  qu'il  ne 
fallait  pas  obliger  un  parent  à  révéler;  peut-être  aussi  a-t-il  craint  que,  par 
excès  de  délicatesse,  un  juge  ne  conçût  de  la  prévention  contre  un  de  ses 
parents ,  dans  la  crainte  d'être  accusé  de  partialité  pour  lui,  et  il  a  voulu  que 
ce  juge  fût  récusable  par  ce  parent  lui-même ,  pour  cause  de  la  parenté  seule- 
ment. Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Pigeau  ,  t.  1,  p.  428,  et  de  M.  Berriat 
Saint-Prix. 

Au  reste,  personne  ne  doute  que  l'on  n'admît  le  déport  d'un  juge  fondé  sur 
U  parenté  ou  l'alliance  :  ces  deux  causes  sont  donc  des  causes  de  récusation 
proposables  par  celui  même  que  de  semblables  liens  unissent  au  juge. 

ce  Cet  avis,  que  nous  adoptons,  est  encore  partagé  par  MM.  Fayard  db 
Langlade,  t,  4,  p.  762,  n»  2,  et  Thomine  Desmazures,  t.  -1,  p.  590.]]  $$app.  aipb., 
ï°  Récusation,  n.  12. 

[[  1368  bis.  La  parenté  naturelle  produirait-elle  les  mêmes  effets  que  la 

parenté  légitime? 

Oui,  car  les  présomptions  d'affection  ou  de  haine  qui  ont  fait  introduire  au 
nombre  des  causes  de  récusation  la  parenté  légitime ,  peuvent  également  dé- 
river de  la  parenté  naturelle.  La  Cour  de  cassation  a  même  décidé ,  le  6  avril 
1809  (J.  Av.,  t.  11,  p.  59),  que  l'enfant  naturel ,  incestueux  ou  adulltrin  de  la 
femme,  est  allié  du  mari  de  cette  femme,  et,  comme  tel,  passible  des  causes  de 
reproche  édictés  par  la  loi  contre  les  témoins  :  à  plus  forte  raison  de  sem- 
blables rapports  autoriseraient-ils  une  récusation. 

Notre  avis  est  partagé  par  M.  Thom.  Desm-,  t.  1,  p.  599.]]  Supp,  al.,  lbii.,n.ii 

1369.  Dans  le  cas  où  le  mariage  a  été  dissous  par  le  divorce,  le  beau-père,  te 
gendre  et  les  beaux-frère  sont-ils  récusables,  lorsqu'il  n'existe  pas  d'enfants, 
de  même  qu'ils  le  sont  dans  le  cas  du  décès  de  la  femme  ? 

M.  Pigeau  convient,  t.  1,  p.  425,  que  les  expressions  de  la  loi  semblent  pré- 
senter la  négative  de  cette  question,  et  cependant  il  estime  que  l'on  peut, 
dans  le  cas  où  il  n'extele  pas  d'enfants  d'un  mariage  dissous  par  Itt  divorce 
récuser  le  beau-pèr-e,  le  gendre  et  les  beaux-frères. 

Quelle  que  soit  l'importance  des  considérations  sur  lesquelles  cet  auteur  se 
fonde,  nous  ne  pouvons  admettre  une  opinion  qui  suppose  la  radiation,  dans 
le  S  2  de  l'article,  de  ces  termes  formels,  s'il  existe  des  enfants  du  mariage  dit' 
sous. 

CLXous  adoptons  l'avis  de  M.  Carré,  avec  MM.  Berriat  Saim-Piux,  p.  32fi^ 
noie  7,  Favard  db  LANai^nE.  t.  4,  p.  762,  n"  2,  et  Dalloz,  t.  11,  p.  r>3j,  i"  l.]j 
iuu.  m.  22 
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§  »". 

f  flfi'lS'ffll  (hicst-ee  que  '3  tot  entend  par  ie  moi  DiFFiîKEriD,  employé  àavs  t«  «1  i  dt 

<'«r<.  378? 

Seton  tes  auteurs  du  rratîcten,  t.  2,  p.  380,  on  doit  entendre  un  procès  sou- 
«nis  à  d'.'S  arbitres  ou  à  des  tribuniiux. 

On  peut  opposer  cependant  que  la  loi  se  servant,  au  S  3  de  l'art.  378,  du 
mot  DiFFÉKBND,  au  lieu  du  mot  pkocès  qu'elle  emploie  au  S  4,  il  suffirait,  pour 
que  le  juge  fût  récusable,  qu  il  y  eût  une  contestation  à  naître.  Mais  les  au- 
teurs du  Praticien  citent,  à  l'appui  de  leur  opinion,  un  arrôt  de  la  Cour  de 
cassation  du  /5  messidor  an  Xi  (J.  ^i;.,  1. 18,  p.  620),  qui  a  décidé  qu'il  fallait 
que  le  du^férend  fût  né;  or,  il  ne  l'est  qu'autant  que  la  contestation  est  sou> 
mise  à  des  arbitres  ou  à  des  juges.  La  Cour  de  cassation  a  considéré  que  la 
possibilité  qu'un  différend  survienne  par  la  suite,  n  est  pas  prise  en  considé 
ration  parla  loi,  dont  la  disposition  n'est  relative  qu'au  différend  actuellement 
existant.  On  peut  ajouter  un  autre  arrêt  delà  même  Cour  du  27  nivôse  an  XU 
iJ.  Av.,  t.  18,  p.  620).  (^.  au  reste  Rodier,  sur  l'art.  5  du  tit.  34,  Quesl.  2,  et  les 
Queêlions  de  Droit  de  M-  Merlin,  au  mot  Transcriplion  au  bureau  des  hypo- 
thèques, S  3).  (1) 

[[Quoique  M.  Favard  de  Langlade,  t.  4,  p.  762,  D"  2  partage  l'avis  de 
M.  Carré  sur  la  portée  des  arrêts  que  cite  ce  dernier  auteur,  nous  ne  pensons 
pas  qu'ils  doivent  être  interprétés  dans  ce  sens  que  le  moi  di/férend  s  entende 
d'un  procès  actuellement  existant  et  non  d'un  procès  qui  doit  naître  un  jour. 
En  effet ,  la  Cour  de  cassation  a  bien  eu  le  soin  de  ne  pas  confondre  le  mot 
différend  avec  le  mot  procès;  elle  n'a  toujours  employé  que  le  premier  et  elle  a 
seulement  décidé  qu'avoir  un  différend  ne  signifie  pas  être  dans  la  possibilité 
qu'un  jour,  en  cas  de  contestation,  la  même  question  intéressera  le  juge.  Cela 
ne  pouvait  pas  être  autrement  ;  car,  avec  un  système  contraire ,  il  n'y  aurait 
pas  de  juge  qui  ne  pût  être  récusé  sur  toutes  les  questions  relatives  à  des  pro- 
priétés, par  cela  seul  que  des  propriétés  semblables  seraient  possédées  par 
les  juges;  mais  la  possibilUc  d'une  conleslaUon  future,  un  différend  actuel,  et  un 
procès  acluelf  sont,  à  notre  avis,  trois  choses  distinctes.  Un  différend  est  actuel 
lorsiiue  déjà  des  prétentions  ont  été  élevées  de  part  et  d'autre,  lorsque  déjà 
les  parties  ou  leurs  conseils  se  sont  vus  pour  discuter  leurs  titres,  lorsque  des 
lettres  ont  été  écrites,  lorsqu'enfin  le  procès  est  près  d'éclater,  tel  est  le  sen« 
îlu  S  3  de  l'art.  378. 

Il  y  a  procès  actuel  lorsque  les  tribunaux  ont  été  saisis  de  la  contestation, 

♦est  ce  que  signifie  le  S  4  du  même  article,  et  ce  n'est  pas  sans  motif  que  le 
législateur  s'est  servi  du  mot  différend  dans  le  S  3,  au  lieu  du  mot  procès.  C'e&t 
qu'il  suffit  qu'un  juge  ait  une  contestation  sur  une  pareille  question  pour  qu'il 
soit  intéressé  à  la  solution  que  le  tribunal  donnera-,  il  n'est  pas  nécessaire, 
pour  concevoir  cet  intérêt,  que  la  contestation  soit  déjà  l'objet  d'un  procès. 
'a  solution  du  tribunal  pourra  hâter  l'éclat  du  procès  et  rendre  le  juge  pluj 
iort  dans  les  prétentions  élevées  sur  la  même  question.  Nous  ne  croyons  donc 
pui  que  les  mots  différend  etprocès  soient  synonymes ,  et  si  la  question  se  re- 


(1)  Ces  arrèls  ontété  rendus  sous  l'empire  1  quelpjiigf  pourra  élrc  rci-U'«t-  s'il  a  on  dilTi- 
*ft  l'onloiiiianc^;  mais  on  remarquera  que  i  reml  sur  inU"eille  quetlivB  que  celle  daot  il 
tart.  5  tlu  tit.  24  portait,  comme  l'art-  378,  {  s'ag 
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présentait,  on  ne  pourrait  pas,  comme  les  auteurs  le  soutiennent,  invoquer 
les  deux  arrêts  comme  autorité,  à  moins  qu'il  ne  s'agît,  comme  dans  les  espèceiï 
dans  lesquelles  ils  ont  été  rendus,  non  pas  même  d'un  différend  existant,  maie 
de  la  possibUtté  d'un  différend  sur  pareille  question. 

M.  Dalloz,  t.  11,  p.  532,  n»5,  embrasse  notre  opiaion  ;  mais  M.  Thomine  D^s 
MAZCRES,  t.  1,  p.  591,  est  d'un  avis  contraire.  La  Cour  de  Rennes  a  aussi  jugé 
le4  février  1818  {Journal  de  Rennes,  t.  5,  p.  22  ,  et  /.  Av.,  t.  4,  p.  628),  que 
dès  qu'il  n'est  pas  justifié  qu'un  arbitre  est  actuellement  en  procès  avec  l'une  des 

f»artiês,  l'art.  378  n'est  pas  applicable,  et  la  récusation  n'est  pas  clans  les  termes  de 
a  loi.  Mais  cet  arrêt  n'est  pas  plus  décisif  pour  la  question  que  ceux  de  la  Cour  de 
cassation,  dont  nous  avons  déjà  parlé.]]  Supp.  alph.,  v"  Récusation,  n.  ^6  et  17. 

1391.  Qu'entend-on  par  ces  wo<s;  pareihe  question? 

On  n'entend  pas  que  le  différend  qu'aurait  le  juge  soit  pareil,  dans  toutes 
Iqs  circonstances,  à  celui  dans  lequel  la  récusation  est  proposée  ;  il  suffit  qu'il 
présente,  en  droit  ou  en  fait,  une  question  susceptible  de  recevoir  la  mêmt 
décision  (1). 

CCCette  interprétation,  que  reproduit  M.  Thomine  Desmazdres,  1. 1,  p.  590, 
in  fine,  nous  parait  très  sage.33 

139%.  Peut-on  prouver  par  témoins  qu'il  existe,  sur  une  pareille  question,  uri 
différend  auquel  le  juge  ou  ses  parents  ou  alliés  en  ligne  directe  seraient  inté- 
ressés ? 

L'art.  5  du  lit.  24  de  l'ordonnance  de  1667  le  défendait  expressément;  il  exi- 
geait qu'il  y  eût  preuve  par  écrit  ;  sinon  le  juge  devait  en  être  cru  à  sa  décla- 
ration, sans  que  le  récusant  pût  être  reçu  à  la  preuve  par  témoins,  ni  même 
demander  aucun  délai  pourrapporler  la  preuve  par  écrit. 

Quoique  cette  disposition  ne  se  retrouve  point  dans  le  Code  de  procédure, 
nous  ne  pensons  pas  qu'il  soit  entré  dans  l'esprit  du  législateur  d'autoriser 
dans  tous  les  cas  la  preuve  testimoniale,  dont  l'inconvénient  serait  de  donner 
lieu,  sur  la  récusation,  à  un  procès  dont  la  durée  serait  souvent  très  longue 
et  le  succès  dangereux,  puisqu'il  dépendrait  de  la  foi  des  témoins.  D'ailleurs, 
combien  ne  serait-il  pas  diflicile  de  prouver  par  témoins  la  similitude  de  la 
question  entre  le  procès  du  juge  et  celui  du  récusant? 

Ce  sont  ces  inconvénients  que  l'article  précité  voulait  prévenir,  en  interdi- 
éant  la  preuve  testimoniitle,  et  cette  prohibition  avait  en  outre  l'avantage, 
comme  le  remarquait  M.  Pussort,  lors  des  conférences  des  rédacteurs,  d'écar- 
ter toutes  les  difûcullés  que  pouvait  présenter  la  question  de  similitude  du 
procès,  en  exigeant  la  représentation  des  assignations,  des  compromis,  de 
tous  autres  actes  de  procédure,  en  un  mot  de  toutes  preuves  écrites.  (F.  Ro- 
dier,  Quest.  2,  et  Serpillon,  sur  l'art.  5.) 

Au  surplus,  on  peut  inférer  du  silence  du  Code  que  la  loi  laisse  aux  juges  à 
ordonner  ou  à  refuser  la  preuve  par  témoins,  suivant  les  circonstances,  c'est- 
à-dire  lorsque  l'impossibilité  de  prouver  autrement  serait  constante,  et  que 
les  faits  articulés  seraient  vraiment  pertinents.  C'est  ainsi  qu'il  pourrait  y  avoir 
nécessité  d'admettre  la  preuve  par  témoins,  lorsque  le  juge  qu'une  partie 
voudrait  récuser  ne  serait  pas  en  nom  direct  au  procès  qui  ferait  l'objet  de 


M  1  f.  l(s  «Icveloppements  et  les  preuves  de  cette  propositioa  dans    le  Commentairt  i^ 
eqivllon  ,  sur  l'wt.  5  rla  rit.  24 
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la  récusation,  par  exemple,  s'il  était  associé  de  celui  qui  aurait  ce  procès,  que 
la  société  fût  verbale  ou  sous  signature  privée,  et  conséqueraaient  secrète 
Alors,  la  preuve  testimoniale  qui  était  interdite,  même  en  ce  cas,  par  les  dis» 
■)ositions  générales  de  l'ordonnance,  pourrait  être  reçue,  parce  que  le  Cod« 
ne  contient  aucune  prohil)ilion,  et  qu'il  sérail  impossible  de  prouver  par  écrit, 
(l'oy.  Rodier,  ubi  suprà,  et  l'art.  389.) 

CCC'est-à-dire,  en  deux  mots,  qu'on  ne  petit  pas  prouver  par  témoins  la 
iimilitude  des  questions  qui  pendent  à  juger  ,  chose  qui  n'est  pas  du 
ressort  des  sens,  mais  qu'on  peut  prouver  par  témoins  l'existence  du  différend 
Cjij'on  allègue,  sauf  aux  juges  à  en  apprécier,  par  d'autres  moyens,  le  plus  ou 
le  moins  d'analogie  avec  le  procès  que  le  récusé  est  appelé  à  vider.]] 

t3?3.  £ti  quel  cas  le  juge  est-il  recusable  si,  lui-même ,  ia  femme,  ses  ascen- 
dants, etc.,  sont  créanciers  ou  débileurs  d'une  des  parties? 

Le  juge  est  recusable,  dans  notre  opinion,  toutes  les  fois  qu'il  est  obligé  en- 
vers la  partie,  ou  qu'elle  est  obligée  envers  lui  pour  un  capital,  encore  bien 
que  la  dette  ne  soit  pas  encore  exigible. 

Mais  on  admettait  généralement,  dans  rancienne  jurisprudence,  qu'on  ne 
pouvait  récuser  le  juge  locataire  ou  fei'oiier  de  l'une  des  parties,  lorsqu'il  ne 
devait  pas  de  loyers,  parce  qu'on  ne  le  considérait  pas  alors  comme  débiteur; 
il  en  était  ainsi  du  débiteur  d'une  renie,  s'il  ne  devait  point  d'arrérages,  parce 
qu'il  n'est  pas  débiteur  du  principal,  tant  qu'il  n'est  pas  dans  le  cas  où  l«  loi 
autorise  le  créancier  à  exiger  le  remboursement,  {^oy.  Rodier  sur  l'art.  10  du 
lit.  24  de  Tordonn.,  Quest.  8  ;  Jousse  sur  le  même  article,  et  sur  l'art.  12;  Ser- 
pillon  sur  l'art.  1'^.) 

M.  PiGEAD,  t.  1,  p.  427,  admet  ces  distinctions,  et  nous  croyons  que  son  opi- 
nion doit  être  suivie,  parce  qu'en  effet  la  dette  des  loyers  et  fermages,  celle 
des  arrérages  de  rentes,  n'existent  qu'au  fur  et  à  mesure  de  la  jouissance.  Ce 
ne  serait  donc  que  dans  le  cas  où  il  y  aurait  des  termes  arriérés,  que  nou» 
voudrions  appliquer  la  disposition  du  S  4  de  l'art.  378. 

[[Toutefois  M.  PiGEAu  ,  Comm.,  t.  1,  p.  653  et  654  ,  n'admet  ces  distinction* 
que  pour  le  cas  où  le  juge  est  débiteur,  parce  que  la  dette  à  terme  ou  condi- 
tionnelle ne  le  met  pas  sous  la  dépendance  actuelle  de  la  partie;  mais,  s'il  est 
créancier,  peu  importe,  d'après  le  même  auteur,  que  sa  créance  soit  exigible 
ou  non;  il  a  toujours  intérêt  au  soutien  et  accroissement  de  la  fortune  de  son 
débiteur.  M.  Favard  de  Langlade,  t.  4,  p.  762,  n°  3,  ne  s'occupe  que  de  la  pre- 
mière hypothèse,  etM.TnoMiNE  DESMAzuBES,t.  1,  p.  591,  applique  la  distinction 
4UX  deux  cas;  il  ajoute,  avec  raison,  que,  pour  devenir  un  sujet  légitime  de 
récusation,  la  créance  devrait  avoir  une  certaine  importance. 

Nous  croyons  difficile  de  poser  sur  ce  point  des  règles  certaines,  la  décision 
|)ouvant  dépendre  des  circonstances  et  de  la  situation  respective  du  débiteur 
?t  du  créancier,  laquelle  peut  varier  à  l'inQni.  Cependant ,  en  principe,  nous 
pensons  qu'une  dette  a  terme  ou  conditionnelle  ne  met  pas  moins  le  débiteuf 
sous  la  dépendance  de  son  créancier  que  la  dette  exigible,  parce  qu'il  a  inté- 
rêt à  le  ménager  pour  obtenir  prorogation  ou  éviter  des  poursuites. 

Au  reste,  on  résoudrait  d'une  façon  analogue  la  question  de  savoir  si  le  jug«  j 
peut  connaître  d'une  affaire  où  son  fermier  est  intéressé.  (K  la  Quest.  1377.)  ; 

Mais  il  fautremarquer  que  les  rapports  de  créancier  ou  de  débiteur  entre  une  \ 
partie  et  son  juge  ne  peuvent  être  un  motif  de  récusation  que  pour  l.'\  partie 
adverse  qui  peut  avoir  à  redouLw  soU  la  dépendance  du  juge  débiteur,  soi» 
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fintérêt  du  juge  créancier.  Quant  à  la  partie  créancière  ou  débitrice  elle- 
jnême,  ces  circonstances  ne  peuvent  jamais  que  lui  être  favorables,  à  moins 
de  poursuites  de  part  ou  d'autre,  ce  qui  ferait  rentrer  notre  espèce  dans  le  §  6 
plutôt  que  dans  le  §  4  de  notre  article,  {f^oy.  la  Quest.  1374.) 

La  preuve  de  l'existence  ou  de  la  validité  du  titre  en  vertu  duquel  un  pareri» 
du  juge  se  prétend  créancier  de  l'une  des  parties,  n'est  pas  à  la  charge  de  celU 
qui  s'en  fait  un  motif  de  récusation;  il  sudit  que  la  prétention  existe  comm( 
l'a  jugé  la  Cour  de  Paris  le  1"  mars  1836  (J.  Av.,  t.  52,  p.  302.) 

Le  tiers  saisi  qui  a  consigné  les  sommes  qu'il  a  déclaré  devoir,  n'étant  plu! 
dès  lors  débiteur  ni  du  saisissant  ni  du  saisi,  peut  concourir  au  jugement  dt 
la  contestation  qui  s'élève  enlre  l'un  et  l'autre;  la  Cour  de  cassation  l'a  ainsi 
décidé,  le  46  juin  4813  (/.  Av.,  t.  47,  p.  40.]]  Supp.  alph.,  y»  Récusât.,  n.  20  et  s. 

t  S  ?4.  Y  auraU-il  lieu  à  récuser  le  juge  sur  lequel  une  parlie  aurait  acceplé  un 
iransfert  de  créance? 

Une  déclaration  du  27  mai  1705,  rapportée  au  Nouveau  Réperloire .,  au  mot 
Récusalion,  t.  10,  p.  684,  tout  en  reconnaissant  le  principe  qu'un  juge  est 
récusable,  comme  débiteur  d'une  partie,  y  apportait  une  sage  restriction, 
en  défendant  d'accepter  le  transport  de  di'oits  sur  les  juges  devant  lesquels 
on  plaidait,  et  cela,  à  peine  de  nullité  du  transfert,  et  même  d'une  amende  de 
1000  fr.,  si  l'on  s'en  faisait  un  moyen  de  récusation. 

Ni  le  Code  civil,  ni  celui  de  procédure,  ne  répètent  cette  disposition,  et 
nous  pensons ,  en  conséquence ,  que  la  nullité  d'un  semblable  transfert  ne 
pourrait  être  prononcée. 

Cependant,  selon  M.  Deiaporte,  t.  1,  p.  350,  elles  auteurs  du  Comm.  inséré 
aux  Jnn.  du  NoL,  t.  2|  p  455,  il  ne  faudrait  avoir  aucun  égard  à  la  récusation 
qui  n'aurait  pour  cause  qu'une  seiublable  cession.  S'il  en  était  autrement, 
disent  ces  derniers ,  on  sent  à  combien  d'abus  les  dispositions  du  §  4  de 
l'art,  378  pourraient  donner  lieu. 

Et  en  effet,  l'ordonnance  de  1705  avait  pour  objet  d'empêcher  que  le  cours 
de  la  justice  ne  fût  souvent  interrompu  par  des  récusations  frauduleuses 
fondées  sur  des  créances  feintes  ou  véritables ,  que  des  plaideurs  se  feraient 
céder  sur  leurs  juges ,  afin  d'écarter  ceux  dont  il  leur  plairait  de  suspecter 
l'intégrité. 

C'est  sans  doute  un  abus  qui  peut  se  reproduire  -,  mais  le  Code  civil  a  traité 
du  transport  des  créances  aux  art.  1689  et  suiv.,  et  il  ne  répète  point  la  dis- 
position de  l'ordonnance  de  1705;  d'un  autre  côté,  l'art.  7  delà  loi  du  11 
vent,  an  XII  abroge  les  anciennes  ordonnances,  dans  les  matières  qui  sont 
l'objet  de  ce  Code,  et  le  Code  de  procédure,  qui  abroge  en  cette  matière, 
toutes  les  lois  qui  l'ont  précédé  (f^oy.  l'art.  1041),  garde  le  même  silence  que 
le  Code  civil.  On  doit  donc  décider  que  l'ordonnance  dont  nous  parlons  ne 
doit  plus  être  d'aucune  considération  ,  et  que  l'on  peut  aujourd'hui  récuser 
un  juge  sur  lequel  une  partie  aurait  acceplé  un  transport  de  droits ,  puisque 
ce  transport  le  rendrait  débiteur  de  cette  partie. 

Nous  croirions  néanmoins  que  le  juge  ne  serait  pas  valablement  récusé,  si 
ce  transfert  n'avait  été  fait  ou  accepté  que  depuis  l'introduction  de  l'instance, 
parce  qu'il  serait  présumable  qu'il  ne  l'eût  été  qu'afin  de  ménager  à  la  par-( 
Ue  un  moyen  de  récusation.  Or,  il  est  dans  l'esprit  de  la  loi,  manifesté  ai 
g  6  de  la  disposition  de  l'art.  378,  d'interdire  toute  récusation  fondée  sur  une 
cause  que  la  partie  aurait  fait  naîli-e.  {^oy.  la  Quesl.  1376.) 

ce  Nous  croyons  que  la  question  n'est  proposable  que  dans  le  cas  que  Sup 
pose  ie  dernier  alinéa  ,  celui  où  le  transfert  a  eu  lieu  depuis  l'introduction  de 
l'instance;  car.  .*'il  a  une  date  antérieure,  nul  doute  que  la  créance  qui  eu  ré- 
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suliera  ne  soit  une  cause  de  récusation ,  puisqu'on  se  trouvera  précisément 
alors  dans  l'espèce  du  S  4  de  notre  article.  La  présomption  que  la  partie  au- 
rait accepté  le  transport  dans  le  but  de  s'en  faire  un  moyen  de  récusation  , 
n'est  admissible  que  lorsque  ce  transfert  a  eu  lieu  depuis  qu'a  été  intentée 
la  demande  qui  pend  a  juger  :  et  même  elle  ne  reçoit  d'application  que  lors- 
que la  partie  se  sert  de  la  créance  par  elle  acquise  pour  exercer  de*  pour- 
suites ou  susciter  un  procès  contre  le  juge  débiteur,  mais  c'est  alors  le  S  6 
de  l'art.  378  qui  rejette  le  moyen  de  récusation  ;  c'est,  au  reste,  le  cas  que  pré- 
voyait et  le  seul  que  pouvait  prévoir  la  déclaration  du  27  mai  1705.  En  effet, 
tant  que  la  partie  créancière  n'exerce  point  de  poursuites,  tant  que  la  partie 
débitrice  n'est  pas  actionnée,  tout  le  temps  en  un  mot  qu'elles  ne  sont  pas 
loccasion  d'un  procès,  sa  créance,  sa  dette,  ne  peuvent  être  pour  elle  un 
moyen  de  récusation,  comme  nous  l'avons  expliqué  sur  la  QuesU  1373;  ce 
o'-^st  qu'à  son  adversaire  que  ces  circonstances  peuvent  faire  ombrage.  Or, 
Il  >ur  celui-ci,  peu  importe  que  la  créance  ou  la  dette  soit  antérieure  ou  posté- 
dture  au  procès  ,  elle  n'en  est  pas  moins  pour  lui,  dans  les  deux  cas,  un 
motif  légitime  de  suspicion.  Ces  observations,  auxquelles  adhère  M.  THomiTirB 
Desmazcres,  t.  1,  p.  591  et  59'2,  nous  font  penser  que  la  Quest.  1374  n'aurait 
pas  dû  être  posée.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon  du  30  déc  1814  (J.  Av., 
t.  18 ,  p.  639),  les  a  confirmées  en  décidant  qu'une  partie  ne  peut  récuser  l'ar- 
bitre devenu  son  débiteur  depuis  le  compromis;  quoique,  d'après  l'art.  1014  du 
Code  de  proc.  civ.,  aucun  fait,  de  quelque  nature  qu'il  soit,  ne  puisse  fournir 
une  cause  de  récusation,  s'il  n'est  pas  survenu  depuis  le  compromis.  Mai&la 
partie  adverse  de  celle  qui  serait  devenue  créancière  de  l'arbitre  pourrait, 
sans  contredit,  s'en  faire  ,  de  son  côté ,  un  moyen  de  récusation.  ]] 

§  V. 

H3ZIB.  Que  doit-on  entendre  par  ces  mois  :  procès  criminel  ,  employés  dans  le 

§5del'art.31S? 

On  doit,  contre  le  sentiment  de  M.  Delaporte,  t.  2,  p.  347,  considérer  ces 
mots,  procès  criminel,  comme  des  termes  génériques  qui  comprennent  tout 
procès,  soit  en  police  simple  ou  correctionnelle,  soit  en  justice  criminelle,  et 
non  pas  seulement  les  derniers.  Ces  termes,  procès  criminel,  ne  sont  employés 
que  par  opposition  avec  ceux-ci ,  procès  civil ,  qui  se  trouvent  dans  le  S  6 ,  et 
n'admettent  conséquemment  aucune  distinction.  D'ailleurs,  de  simples  dis- 
cussions ,  dans  un  tribunal  de  police ,  suffisent  pour  exciter  des  haines  entre 
les  familles  qui  les  ont  soutenues  ;  mais  une  simple  plainte  ou  dénonciation, 
5ui  n'aurait  pas  eu  de  suite ,  ne  pourrait  fonder  une  récusation  ;  car  elle  ne 
^onstitue  pas  ce  qu'on  appelle  un  procès  criminel.  [J'oy.  Comm.  inséré  auX 
Annales  du  Notariat,  p.  455  et  456 ,  et  Locré  ,  t.  2,  p.  49.) 

il  Quoique  M.  Thomine  Desmazures,  t.  1,p.  592,  semble  partager,  mais  avÉc 
réserve,  l'opinion  de  M.  Carré  ;  néanmoins,  nous  aimons  mieux  suivre  celle 
de  MM.  Favardde  Lancladb  ,  t.  4,  p.  762  et  763 ,  n"  3,  et  DAiLOz.t.  11,  p.  532, 
r.°  6,  d'après  lesquels  les  mol&  procès  criminel  ne  doivent  s'entendre  que  de 
'action  intentée  à  raison  d'un  fait  qualiûé  crime  par  la  loi.  La  justesse  de  cette 
interprétation  est  démontrée  par  la  discussion  au  conseil  d'État ,  qui  amen  a 
le  rejet  d'un  amendement  par  lequel  on  voulait  mettre  sur  (a  ligne  des  procès 
criminels,  ceux  qui  auraient  eu  lieu  devant  les  tribunaux  correctionnels. 

Il  est  vrai  que  ces  derniers  et  même  les  actions  en  simple  police  peuvent 
exciter  quelquefois  des  haines  aussi  violentes  qu'un  procès  criminel ,  dans  U 
trai«  signification  de  ce  mot.   Mais,  comme  cela  est  rare  et  peu  supposabl*, 
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la  loi  n'a  pas  dû  en  faire  une  règle  générale,  une  présomption  à  priori.  Si  ce 
cas  se  rencontrait,  on  lui  appliquerait  le  §  9  de  notre  article,  qui  met  au  nom- 
bre des  causes  de  récusation  l'inimitié  capitale  entre  le  juge  et  la  partie, 
quelle  qu'en  soit  l'origine. 

M.  PiGEAU,  Comm.,  t.  1,  p.  654,  admet,  comme  devant  prod\iire  les  mêmes 
effets  qu'un  procès  criminel,  celui  en  police  correctionnelle,  mais  non  celui 
en  police  municipale,  parce  que  son  iniporiance  est  ordinairement  trop  mi- 
nime. Celle  distinction  est  repoussée, par  robservation  que  nous  a  fournir 
plus  haut  la  discussion  au  conseil  d'État.  Au  reste,  peu  importe  lequel  des 
deux,  du  juge  ou  de  la  partie,  a  été  l'agresseur,  et  lequel  des  deux  a  réussi  ou 
succombé  dans  l'action.]]  Snpp.  alpb.,  v»  Récusation,  n.  2-3  et  26. 

§  VI. 

1396.  Peut-on  récuser  un  juge,  relativement  à  un  procès  intenté  par  lui,  ses 
parents  ou  alliés  en  ligne  directe,  depuis  celui  sous  le  cours  duquel  cette 
récusation  serait  proposée  ? 

Suivant  M.  Delaporte,  t.  1,  p.  349,  et  les  auteurs  du  Commentaire  inséré 
aux  Ann.  du  Not.,  t.  2,  p.  456,  le  procès  civil  intenté  pendant  l'instance, 
par  le  juge  ou  par  ses  parents  ou  alliés  en  ligne  directe,  ne  serait  pas  une 
cause  de  lécusalion  ;ce  ne  serait  que  dans  le  seul  cas  où  il  l'aurait  été  par  la 
partie  et  avant  l'instance,  qu'elle  pourrait  s'en  faire  un  moyen  pour  récuser 
le  juge  qui  aurait  à  connaître  de  celte  instance. 

Mais  si  l'on  pèse  bien  les  termes  du  §  6  de  l'art.  378 ,  on  remarquera  qu'il* 
ne  sont  point  exclusifs  #e  la  récusation  du  juge ,  à  raison  d'un  procès  intenté 
par  lui ,  ses  parents  ou  ses  alliés,  depuis  l'instance.  En  premier  lieu,  la  récu- 
sation est,  en  général ,  admise ,  s  il  y  a  procès  civil  non  jugé ,  dans  lequel  les 
individus  que  nous  venons  de  désigner  figurent ,  soit  comme  défendeurs , 
soit  comme  demandeurs. 

En  second  lieu  ,  la  loi  admet  une  restriction  pour  le  cas  où  la  partie  qui  ré- 
cuserait le  juge ,  à  raison  du  procès  ,  ne  l'aurait  pas  intenté  avant  l'instance: 
cette  restriction  est  fondée  sur  ce  qu'une  partie  pourrait  susciter  à  un  juge , 
sur  les  plus  vains  prétextes ,  un  procès  qui  lui  procurerait  du  moins  ma 
moyen  de  récusation  ;  mais  elle  ne  s'applique  évidemment  qu'à  la  partie  ré- 
cusante qui ,  par  la  raison  que  nous  venons  de  donner,  doit  avoir  intenté  le 
procès  avant  l'instance  :  elle  n'empêche  donc  pas  que  le  juge  soit  récusé, 
si  lui-même,  ses  parents  ou  ses  alliés  avaient  intenté  un  procès  à  cette 
même  partie,  postérieurement  à  l'instance  soumise  au  tribunal  auquel  ce  juge 
serait  attache. 

Tel  est  aussi  le  sentiment  de  M.  Pigeac,  t.  1,  p.  427.  Lorsque  le  procès  est 
né  avant  l'instance  ,  le  juge  est  récusable ,  dit  ce  savant  professeur,  soit  qu'il 
y  agisse  en  qualité  de  demandeur,  soit  qu'il  y  figure  en  qualité  de  défen- 
deur  ;  mais  si  le  procès  est  né  depuis  l'instance,  il  faut  que  le  juge  soit 

demandeur  pour  qu'on  puisse  le  récuser  ;  autrement ,  une  partie  Intenterail 
im  procès  au  juge  qui  lu:  déplairait ,  dans  la  seule  intention  de  se  procurer 
une  cause  de  récusation 

[[  Cette  solution  incontestable  est  reproduite  par  MM.  Favard  de  Lanclade, 
t.  4,  p.  762,  n»  3;  Dxtioi ,  t.  tt,  p.  532,  n»  7,  et  Thouine  Desmazures,  t.  1  > 
p.  592. ]] 

CL  t396  bis.  Le  juge  consnil  judiciaire  de  l'une  des  parties,  peul-il  Un  reeut^ 
par  l'autre?  Qiùd  du  juge  donateur? 

«iui,  sur  la  première  partie  de  la  question,  par  ua  motif  anal(^ue  à  celui 
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<i;i!  fait  admeltre  la  récusation  du  juge,  tuteur,  subrogé  tuteur  ou  caratf-.ir 
Toutes  ces  fonctions  ont  entre  elles  la  plus  grande  ressemblance;  (.lies  sup- 
posent toujours,  dans  celui  qui  les  remplit,  un  degré  d'affection  proportionné 
à  la  mesure  de  protection  dont  la  loi  lui  impose  le  devoir  pour  la  personne 
dont  il  est  chargé  de  surveiller  les  inlérêls.  Elles  le  rendent  même  partie  dans 
a  cause  de  cette  personne.  Telle  est  l'opinion  de  M.  Pigeac,  Comm.,  1. 1,  p.  655. 
Vainement  opposerait-on  que  ,  la  loi  ne  contenant  pas  expressément  l'indi- 
cation de  celte  cause,  on  pourrait  en  s'appuyant  de  ce  que  nous  avons  dit  sur 
la  Quest.  toOî,  regarder  cette  omission  comme  une  exclusion.  Les  considé- 
rations que  nous  venons  d'exposer  font  apercevoir  trop  d'analogie  entre  les 
diverses  positions  d'un  tuteur,  d'un  curateur,  d'nn  conseil  judiciaire,  pour 
le  pas  leur  appliquer  la  même  décision. 

Mais  d'après  nous,  on  ne  pourrait  p::s  regarder  comme  récusable  le  juge  dona- 
teur, ainsi  que  le  fait  M.  Pigeau,  Proc.  civ.  et  Comm.,  t.  1,  p.  655,  quoique  les 
rapports  d'affection  soient  corrélatifs  entre  le  donateur  et  le  donataire  et  que 
même  la  loi  introduise  une  cause  expresse  de  récusation  contre  le  juge  dont  la 
partie  est  héritière  présomptive  aussi  bien  que  contre  celui  qui  est  héritier  pré- 
somptif de  la  partie.  Les  affections  du  cœur  sont  si  diverses  qu'il  ^e^ait  dange- 
reux d'étendre,  en  matière  légale,  l'analogie  de  l'une  à  l'autre.  Il  n'en  est  pas  de 
môme  dcl'intcrét,  qui  est  toujours  un.]]  Supp.  alph.,  v»  Récusation,  n.  28  et  29. 

[[1396  ter.  Les  juges  sont-ils  récusables  comme  habitants  d'une  commune  partie 

au  procès? 

Le  S  7  de  l'art.  378  admet  la  récusation  contre  le  juge  qui  serait  adminis- 
trateur de  quelque  établissement,  société  ou  direction ,  partie  dans  la  cause. 
Les  communes  devant  être  comprises  sous  l'un  des  termes  de  cette  énumé- 
ration ,  ce  n'est  qu'autant  que  le  juge  y  exercerait  des  fonctions  municipales 
qu'il  serait  récusable;  la  simple  qualité  d'habitant  de  la  commune  ne  pour- 
rait donc  produire  cet  effet;  c'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  cassation,  les  4 
juillet  1816  (J.  Av.,  t.  18,  p.  642),  et  17  décembre  1828  (/.  Av.,  t.  30,  p.  172). 

Cependant,  il  faut  di^inguer,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  à  l'égard  des  té- 
moins, sur  la  Quest.  llOi  1er,  si  l'objet  de  la  contestation  est  de  nature  à 
Intéresser  personnellement  chacun  des  habitants  ,  si  c'est  un  objet  dont  ils 
jouissent  u{  singuli ,  comme  un  droit  de  dépaissance  ,  d'usage,  etc.;  ou  bien 
si  c'est  un  objet  qui  n'intéresse  que  la  communauté,  comme  la  propriété 
d'un  immeuble  dont  la  commune  percevrait  les  revenus.  Dans  le  premier  cas, 
chaque  habitant  a ,  au  succès  de  la  commune,  un  intérêt  appréciable  qui. 
nous  semble  de  nature  à  faire  admeltre  la  récusation  comme  le  reproche  , 
lans  le  second  cas  ,  cet  intérêt  est  toujours  d'une  trop  minime  importance. 
i\  même  quelquefois  il  n'est  pas  nul  et  en  opposition  avec  celui  e  'a  corn- 
«lune,  pour  devenir  jamais  une  cause  soit  de  reproche  contre  un  témoin  , 
•oit  de  récusation  contre  un  juge.  3D 

S  vu. 

13'9  9.  Que  doil-on  entendrepar  le  mol  M.\iïiiE? 

l.es  auteurs  du  Praticien,  t.  2,  p.  383,  aux  notes,  disent  que  ce  mot  s'entend 
du  propriétaire  de  la  ferme  que  cultive  une  des  parties,  et  du  juge  qui  .in- 
raii  une  des  parties  à  ses  gages  ou  à  son  service.  Ces  auteurs  citent  Bou\ol 
M  Faber,  sans  doute  d'après  Jousse  et  Rodier,  sur  l'art.  10  du  tit.  24  de  l'cr- 
U'iiinance. 

Alai.sM.  DERRiATSiifliT-Phix  remarciue,  p.  377,  note  16,  1»  que  tabcr  ne 
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raolive  pas  bien  celte  décision  ;  qu'il  ne  lap|)lique  qu'à  l'inquilin  (locataire 
(l'une  maison)  et  au  colon  partiaire,  et  non  pas  au  fermier  à  prix  d'argent 
T  que  plusieurs  auteurs  rapportent  quatre  arrêts  des  parlements  de  Kennes 
et  de  Grenoble,  dont  un  de  l'avis  des  chambres,  qui  en  donnent  une  con- 
traire même  pour  l'inquilin 

On  peut  voir  dans  Hodier  combien  la  solution  de  la  question  qui  nous  oc- 
cupe était  incertaine  dans  l'ancienne  jurisprudence  ;  mais  on  pourra  con 
dure  de  ce  qu'il  dit  sur  l'art.  10,  Quest.  8,  et  sur  l'art.  12,  U'  Quesl.,  n»  8,  que 
l'on  admettait  assez  généralement  que  le  juge  locataire  de  1  une  des  parties 
et  le  juge  propriétaire  de  la  maison  que  l'une  des  parties  habite,  pouvaie 
demeurer  juges- 

Ainsi,  l'on  ne  devrait  considérer  le  juge  comme  maître,  et  le  récuser  en  celle 
qualité,  que  dans  la  cause  de  ses  serviteurs  ou  de  ses  commensaux,  eu  é"ard 
B  l'affection  qu'il  pourrait  avoir  pour  eux,  et  à  la  protection  qu'il  leur  doit. 
Ce  ne  serait  donc  que  dans  le  cas  où  le  fermier  ou  locataire  serait  débiteur  d  u 
juge  pour  fermages  ou  loyers  arriérés,  que  celui-ci  serait  récusable  dans  la 
cause  de  l'un  ou  de  l'autre. 

Cette  décision  nous  paraît  particulièrement  fondée  sur  un  arrêt  du  Paiie- 
ment  de  Rennes  du  8  février  1716,  cité  au  Nouv.  Répcrl.,  au  mot  Récusation 
§  \'\  p.  685,  et  rapporté  par  Doparc-Poullain  ,  au  Journal  des  audiences  de 
ceParlement,  t.  l,p.  408.  Un  objectait  l'art.  10  du  tit.  24  de  l'ordonnance,  qui  se 
sert  du  mot  maître  ;  mais,  dit  Duparc,  les  juges  considérèrent  que  cet  article 
ne  parlait  point  des  propriétaires  ni  des  fermiers,  mais  seulement  des  maîtres 
et  des  domestiques  ;  qu'il  y  avait  une  différence  entière  entre  les  uns  et  les 
autres  ;  que  les  domestiques  demeurent  toujours  avec  les  maîtres  ;  qu'ils  sont 
de  leur  maison;  qu'ils  forment  même,  en  quelque  façon,  une  partie  de  leur 
famille;  qu'il  n'en  est  pas  de  même  du  fermier;  qu'ainsi  l'on  ne  peut  faire 
d'extension  d'un  cas  à  l'autre,  les  récusations  étant  d'ailleurs  odieuses,  et  de- 
vant, par  conséquent,  être  restreintes  dans  les  termes  de  la  loi. 

C'est  d'après  cette  explication  que  nous  croyons  devoir  résoudre  la  question 
que  nous  avons  posée.  L'art.  378  dit  que  le  juge  peut  être  récusé,  s'il  est 
maître  ou  commensal  :  ici  le  mot  maître  nous  paraît  employé  par  opposition 
à  commensal,  et  pour  désigner  le  maître  de  maison  qui  aurait  des  serviteurs 
des  commis,  un  intendant,  un  précepteur,  ou  toutes  autres  personnes  vivant 
avec  lui  (1)  ;  de  même  le  mot  commensal  nous  paraît  employé  réciproque- 
ment et  aussi  par  opposition  à  celui  de  maître,  a  l'effet  de  désigner  ces  per- 
sonnes. 

[[Dans  une  consultation  donnée  le  8  mars  1825,  M.  Carré  a  persiste  dans 
son  opinion. 

Le  mot  wiaî^ce  employé  par  le  législateur  dans  l'art.  378  du  Code  de  proc. 
civ.,  se  trouve  aussi  dans  les  art.  1781,  2271,  2272  du  Code  civ.,  et  386,  3",  dii 
Code  de  proc.  U  est  évident  que  le  sens  attaché  à  ce  mot  dans  les  art. '2271  et 
2272  du  code  civ.  ne  peut  pas  être  le  même  que  celui  de  l'art.  378  du  Code 
de  proc.  civ.  U  y  aen  effet  incompatibilité  entre  les  professions  que  les  deux 
articles  du  Code  civ.,  ont  en  vue  et  celle  de  juge  ;  cependant,  pour  les  tribu- 
naux de  commerce,  il  pourrait  arriver  que  les  juges  eussent  des  apprentis,  ce 
ni  rentrerait  dans  la  deuxième  disposition  de  l'art.  2272;  restent  donc  les 
art.  1781  du  Code  civ.,  et  386  du  Code  de  proc.  Ces  articles  nous  indiquent 


lî;  Kl  marquons  avec  M.  Behki^t  Saint-  I  fessions,  il  paraît  que  le  Code  a  vouhi  sim- 
f';nx,|i.  328,  not.  î7,  ((u'un  juge  ne  pouvant  plement  parler  du  juge  qui  vit  à  la  tt^la 
^uere  exercer  aujourd'hui  de  Semblables  pro-  !  du  plaideur. 
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parfailcment  ce  que  signifie  le  mol  maître;  c'est  le  corrélatif  de  domestique 
ou  ouvrier: inutile  donc  de  rechercher,  avec  les  auteurs,  si  ce  mot  nes'appli- 
quait  pas  au  propriétaire,  relativement  à  son  locataire  ou  fermier.  Jamais, 
dans  nos  Codes,  le  législateur  ne  s'est  servi  du  mot  mailre  pour  désigner  le  pro^ 
priélaire  d'un  objet  loué  :  pourquoi  l'aurait-il  fait  dans  l'art.  378  du  Code  de 
proc.  civ.  Ainsi,  à  moins  que  le  fermier  ou  le  locataire  ne  fussent  débiteurs  du 
juge  propriétaire,  il  n'y  aurait  pas  cause  de  récusation  dans  le  bail.  Telle  est 
aussi  l'opinion  de  MM.  Pigead,  Comm.,  t.  1,  p.  655  ;  Favard  de  Unclade,  t.  4 
p.  75Î,  n»  4  ;  Dalloz,  t.  11,  p.  533,  n^S,  et  Thomine  Desmazcres,  t.  1,  p.  592,  et 
nous  l'avons  déjàindiqoée  sous  la  Quest.  1373. 

Quant  au  commensal, on  doit  entendre  par  ce  mot,  non  pas  le  juge  qui  mange 
à  la  même  table  que  la  partie,  chez  un  tiers  auquel  chacun  paie  son  écot,  mais 
celui  qui  mange  chez  la  partie  elle-même,  soit  à  ses  frais,  soit  autrement» 
((uoique  M.  Pigeau,  comm.,  t.  1,  p.  655,  n'admette  pas  la  récusation  contre  le 
juge  qui  est  pensionnaire  chez  la  partie.  Mais  M.  Dailoz,  t.  11,  p.  633,  n"  9, 
partage  notre  avis.]]  Snpp,  alph.,T°  Récusation,  n.  30.  Auteurs  conformes. 

§  VIII. 

ISî*.  En  Quel  cas  peul-on  dire  qn' un  juge  a  donné  conseil  ou  connu  du  diffé- 
rend? 

Un  juge  peut  être  regardé  comme  le  conseil  d'une  partie,  non-seulement 
s'il  lui  a  conseillé  d'entreprendre  ou  de  soutenir  le  procès,  mais  encore  s'il  a 
dirigé  ses  démarches;  s'il  a  conféré  avec  l'avocat  ou  l'avoué;  s'il  a  agi  pour 
lui  procurer  des  actes  ou  des  titres,  etc. 

Un  juge  serait  récusable  pour  avoir  connu  du  différend,  s'il  avait  été  déjà 
pris  pour  arbitre,  ou  si,  comme  amiable  compositeur,  il  avait  essayé  d'accor- 
der les  parties.  {F.  Kodier,  sur  l'art.  6,  quesL  \".)  (1). 

ce  Néanmoins  les  avis  donnés  par  un  juge,  soit  verbalement,  soit  par  écrit, 
à  l'une  des  parties,  ne  peuvent  servir  de  base  à  une  récusation,  s'ils  ont  rap- 
port à  des  instances  terminées  avant  le  dépôt  au  greffe  de  l'acte  de  récusation* 
c'est  ce  qu'a  jugé'la  Cour  d'Orléans,  le  2  juin  1819  (J.  Av.,  t.  18,  p.  647. )33 

Snpp.  niph.,  Ibid.,  n.  33  et  s.  Espèce  nouvelle.  Arrêts  conformes. 

flS'ÏSy.  Le  juge  qui,  dans  un  tribunal  de  première  instance,  a  concouru  au  juge- 
ment d'une  affaire,  peut-il,  devenu  membre  d'un  tribunal  supérieur,  être  récusé 
dans  Vinstance  d'appel? 

M.  Merlin  rapporte,  dans  ses  Questions  de  droit,  au  mot  récusation.  §  2,  deux 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  des  14  ventôse  an  X  et  22  frimaire  an  XI 
(J.  Av.,  t.  18,  p.  C19),  qui  ont  décidé  que  le  juge  dont  il  s'agit  peut,  lorsqu'il 
n'est  récusé  par  aucune  des  parties,  connaître  encore  de  cette  affaire  en  cause 
d'appel,  sans  que  de  là  il  résulte,  contre  l'arrêt  auquel  il  prend  part,  une  ou- 
verture à  cassation. 
On  doit  conclure  de  cet  arrêt  que  le  juge  peut  être  récusé  en  cette  circon- 
tance,  puisque  la  Cour  de  cassation  n'a  maintenu  celui  de  la  Cour  dappel  que 
i)ar  la  considération  que  le  juge  n'avait  pas  été  récusé,  {f^oy.  art-  380  ;  le  Prat^ 
.2,  p.  385;  Rodier,  sur  l'art.  6,  Quest.  1«.) 


(t)  Mais  les  juges  qui  ont  rendu  un  juge- 
ment aita()ué  par  jierce-opposiiion,  ne  sonl 
()a»    rcpiités    avoir   manifesté  irur  opinion 


séquemnient,  ils  ne  |>euvcnl  êire  rérusé»  pour 
cette eause,  lorsque  la  liercc  opposition  leur 
est  soumise.  (Cass.,  4  jiiill.  1816,  S;  I.  16, 


daiiii   !.>  se.Q»  du  §  8  de  fart.  378  î  cl   con- i  f'part.  |  .  386,  et /.  ^c.  t.  18,  p.  6»i 
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[La  conclusion  que  M.  Carré  tire  de  ces  deux  arrêts  est  d'ailleurs  une  suite 
nécessaire  delà  disposition  du  §8  de  l'art.  378.  Un  troisième  arrêt  de  la  Gourde 
£assaLion,dul7  janv.1832,  (Devilleivedve,  t.  32.1. 687; Dalloz,  1832,  t.l.p.  79,) 
a  jugé,  dans  le  même  sens,  qu'en  matière  civile,  l'arrêt  auquel  ont  concouru 
des  magistrats  qui  avaient  participé  à  ime  ordonnance  de  non-lieu,  rendue 
dans  la  même  affaire  par  la  chambre  des  mises  en  accusation,  n'est  pas  nul  si 
les  parties  n'ont  pas  déclaré  qu'elles  entendaient  les  récuser.  Mais  le  juge  qui,  sans 
avoir  concouru  au  jugement,  a  taxé  les  frais  de  l'instance,  n'a  pas  connu  de 
l'affaire  dans  le  sens  de  l'art.  378,  arr.  Cass.,  18  juin  1828  {J.Av.,  t.  35,  p.  58). 
Du  reste,  celui  qui  a  été  juge  peutrfempiir,  dans  un  tribunal  supérieur,  les  fonc- 
tions du  ministère  public,  et  réciproquement,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  récusation. 
C'est  ce  qu'a  établi  M.  Merlin  dans  un  plaidoyer  du  18  thermidor  an  Xll, 
Répert.,  y  Loi,  §  ô,  n"  3.]]  i$upp.  alpb. ,  V  Récusation,  n.  42  et  s.  Espèce  nouvelle. 

13SO.  Un  juge  est-il  récusable,  lorsqu'il  n'a  précédemment  connu  de  l'affaire 
que  pour  se  déclarer  incompétent,  soil  à  raison  de  Vélat  où  l'affaire  se  trouvait 
alors,  soit  à  raison  de  la  qualUé  en  laquelle  on  prétendait  qu'il  devait  en  con- 
naître? 

On  trouve  au  Nouv.  Bépert. ,  au  mot  Récusation,  %  2,  p,  688,  aux  notes,  un 

Tiêt  de  la  Cour  de  cassation  du  2  fév.  1809  (J.  Av.,  1. 18,  p.  626),  qui  a  décidé 

égativement  cette  question,  sans  doute  par  le  motif  que  le  juge,  qui  ne  s'est 

occupé  du  différend  que  pour  déclarer  son  incompétence,  n'est  pas  réputé  avoir 

connu  du  fond  qui  constitue  le  différend. 

CCLaCour  de  cassation,  a  aussi  jugé,  le  4  mai  1831  (J.  Av.,  t.  40,  p.  318),  que 
les  juges  qui  ont  rendu  des  jugements  préparatoires  ou  interlocutoires  ne  sont 
pas  récusables,  pour  ce  fait,  lors  du  jugement  définitif,  puisqu'au  contraire, 
il  serait  à  désirer  que  les  mêmes  juges  fussent  toujours  appelés  à  juger  défi- 
nitivement le  résultat  de  l'interlocutoire  qu  ils  avaient  ordonné.  En  consé- 
quence, les  magistrats  d'une  Cour  qui,  réunis  en  audience  solennelle,  ont  en- 
tendu les  plaidoiries,  et  ont  renvoyé  la  cause  à  une  audience  ordinaire,  peuvent 
faire  partie  de  la  chambre  qui  doit  tenir  cette  audience.]]  Y.  Quest.\iui\aate, 

1391.  Le  juge  peut-il  être  récusé  s'il  a  ouvert  son  avis  cxtrajudiciairement  ? 

L'art.  6  de  l'ordonnance  décidait  cette  question  pour  l'affirmative:  le  juge 
était  récusable,  d'après  les  expressions  dont  il  se  servait,  toutes  les  fois 
qu'en  tout  autre  cas  qu'en  soccupant  de  la  visite,  de  l'examen,  ou  du  juge- 
ment du  procès  avec  les  autres  juges,  il  avait  non-seulement  annoncé  son 
avis,  mais  fait  connaître  ce  qu'il  pensait,  {f^oy.  Kodier  sur  cet  article,  Ques- 
tion 3.) 

Il  est  étonnant,  dit  M.  Berriat  Saint-Prix,  que  l'on  n'ait  pas  reproduit  cette 
disposition  dans  le  Code.  Nous  pensons  que  le  législateur  l'a  fait  avec  inten- 
tion, puisqu'il  avait  l'ordonnance  sous  les  yeux,  et  c'est,  à  notre  avis,  un  mo- 
tif pour  décider  négativement  la  question  proposée  (1). 

CCIl  est  certain  d'ailleurs  que  le  tribunal  proposa  d'insérer  cette  disposition 
K  LocRi,  t.  21,  p.  497)  et  que  son  amendement  ne  fut  pas  adopté,  ce  qui  con- 


(I)  M.  I.EGEàvEREND,  (ians  soii  Truite  (le  la     r('ptignp  ,  dit-il  ,  à  la  raison  et  à  la  justice 


fégiitation  criminelle  en  France,  t.  2,  p.  34, 
ôf:)|>liquant  aux  alTaircs  criminelles  les  liispo- 
bitioiis  (le  l'art.  378  ,  estime  néanmoins  que 
cette  cause  de  récusation,  admise  par  l'or- 
donnance  de    1667,  doit  encore  subsister,  il 


qu'un  homme  qui  a  manifesté  à  l'avance  soa 
opinion  sur  une  alfaire  puisse  néanniuiot 
rester  juge  dans  celte  affaire.  Quoi  qu'il  e« 
soit,  nous  persistons  dans  notre  prccédeat* 
opioioa. 


S48  I"  PAKTIE.  LIV.  II.  —  L)bs  tkibokiabx  inférieuri. 

firme  pleinement  l'induction  de  M-  Carré  ;  c'est  au  reste  l'avis  de  MM.  Favabd 
DE  Lancla.de,  t.  4,  p.  763,  n"  5,  et  Pigeao,  Comm.,  t.  1,  p.  655  et  656.  Ce  dernier 
auteur  donne  pour  raison  que  celui  qui  n'a  émis  son  opinion  que  par  hasard 
et  par  forme  de  conversation,  sans  être  consulté,  ne  doit  pas  attacher  une 
grande  importance  ni  un  grand  intérêt  d'amour-propre  à  la  soutenir,  d'où  il 
suit  que,  si  celte  opinion  est  erronée,  les  observations  de  ses  collègues  pour- 
ront aisément  l'en  faire  changer.  Au  surplus,  l'avis  exprimé  sur  une  question 
nue  et  tout-à-fail  en  dehors  d'une  espèce  ne  peut  jamais,  dans  aucun  cas, 
être  un  motif  de  récusation;  autrement,  les  juges  n'auraient  point  la  faculté  de 
s'entretenir  des  matières  qui  font  l'objet  dé  leurs  études.  Les  décisions  qu'ils 
auraient  consignées  dans  des  ouvrages  de  doctrine,  ou  les  avis  qu'ils  auraient 
professés  dans  leurs  chaires  ne  sont  donc  point  un  préjugé  contre  leur  im- 
pariialité;  encore  moins  la  décision  qu'ils  auraient  rendue  sur  la  même  qut«- 
tion  ,  contre  la  partie  qui  les  récuserait  dyns  un  proc?*  différent  de  celui  qui 
pendrait  à  juger:  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  10  janv.  1822  (Journ  de 
cette  Cour,  1. 1  de  1822,  p.  126). 

Mais  si  l'avis  émis  hors  la  visite  el  jugement  n'est  pas  une  cause  de  récusa- 
tion, a  plus  forte  raison  ne  l'est  pas  l'avis  qu'a  émis  sur  le  fond  l'un  des  juges, 
en  s'occupant,  avec  ses  collègues,  d'un  interlocutoire  ou  d'un  préparatoire. 
Aussi  la  Cour  de  Besançon,  le27fév.  1807,  a-t-ellejugé  qu'en  matière  de  divorce 
un  juge,  après  avoir  participé  au  jugement  sur  la  provision,  et  fait  connaître, 
à  cette  occasion,  son  opinion  sur  le  fond  du  procès,  pouvait  néanmoins  con- 
courir au  jugement  définitif. 

Il  y  a  plus  :  sur  une  opposition,  une  tierce  opposition,  une  requête  civile,  les  mô- 
mes juges  connaissent  delà  mûme  aiïaire.]]Sup.al.,  V  Reçut,  n.39,  40-4ij.  V.  (?.pr. 

13S!9.  Le  juge  serait-il  récusable  pour  avoir  bu  ou  mangé  avec  la  partie,  sait 
chez  lui ,  soit  en  maison  tierce  ? 

Non,  selon  les  auteurs  du  Pralicien,  t.  2,  p.  386,  aux  notes;  et  en  effet  le 
texte  du  S  8  indique  cette  solution,  puisqu'il  porte  que  le  juge  sera  récusable, 
s'il  a  bu  ou  mangé  avec  Vune  ou  rautre  des  parties  dans  leur  maison  ;  ce  qui  ex- 
clut sa  propre  maison  et  celle  d'un  tiers. 

Nous  remarquerons  qu'il  était  reçu  dans  l'ancienne  jurisprudence  que  le 
juge  n'était  pas  récusable  pour  avoir  bu  ou  mangé  en  maison  tierce  (V.nour. 
Rép.,  au  mot  Récusation,  $  1",  p.  G85),  à  moins ,  dit  Rodier,  sur  l'art.  12, 
Qucsl.  \'^,  n°  5,  que  le  juge,  se  trouvant  dans  une  hôtellerie,  n'eût  été  défrayé 
par  la  partie  ;  ce  qui  nous  parait  conforme  à  l'esprit  du  législateur,  manifesté 
par  l'art.  378  lui-même,  et  par  l'art.  "283. 

Mais  plusieurs  arrêts  avaient  décidé  qu'un  juge  était  récusable  pour  avoir 
bu  ou  mangé  avec  la  partie ,  soit  chez  lui,  soit  chez  elle.  Il  nous  paraît  que  \e 
législateur  n'a  pas  entendu  comprendre  le  premier  cas  parmi  les  causes  de 
récusation.  La  loi  s'en  est  rapportée  à  la  délicatesse  du  juge  :  en  ce  cas, 
comme  en  plusieurs  autres,  elle  n'a  point  voulu  supposer  qu'il  pût  manquer 
à  ses  devoirs. 

■  CCCette  solution ,  qui  ne  peut  souffrir  de  difficulté ,  est  adoptée  par  MM.  Pi- 
CEA.li,  Comm.,  1. 1,  p.  656,  etTuoHii-sE  Deshiazures,  t.  1,  p.  593.  La  Cour  de  cas- 
sation a  jugé,  le  16  nov.  1825  (J.  Av.,  t.  30,  p.  187),  que  lorsque  les  arbitres  ont 
DU  et  mangé  avec  les  deux  parties,  cette  circonstance  ne  donne  pas  lieu  à  la 
récusation.  Il  en  est  autrement  quand  les  arbitres  OHt  bu  et  mangé  isolé- 
ment avec  l'une  d'elles.]]  Supp.  alph.,  Ibid.,  n.  49  et  50. 

13S3.  Le  juge  est-il  récusable,  si  sa  femme  ou  ses  enfanii  ny,t  reçu  des  présents 

de  la  partie? 
Quoique  la  loi  se  serve  de  ces  mots  :  4»  le  jaqe  a  reçu  des  présents  de  /a  varlie. 
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fions  n'fi'  croyons  pas  moins  qu'il  est  récusable  si  ces  présents  ont  été  faits  à 
>a  Tenaa';':  ou  6  ses  enfants,  ou  à  de  proches  parents  qui  habiteraient  avec  lui  ; 
,,sr  ce  serait  de  sa  part  recevoir  indirecletnenl  ces  présents,  ce  que  défendent 
r 3  anciennes  ordo-^nances,  dont  on  ne  pourrait  sérieusement  alléguer  l'a- 
;;:oj^ation,  en  se  tondant  sur  le  silence  de  nos  lois  nouvelles.  On  sent  d'ail- 
*  isrs  que  l'on  ne  manquerait  jamais  d'user  de  cette  manière  indirecte,  à 
^='fTel  de  corrompre  le  juge,  s'il  pouvait  n'êlre  pas  récusé.  (Voy.  Nouv.  Rép., 
W  mot  Récusation,  %  \",  p.  685,  et  au  mot  Don  corrompable,  p.  31.) 

Mais  il  faut  remarquer  qu'un  don  de  peu  de  valeur,  fait  à  des  enfants  sur- 
iOut,  ne  devrait  pas  être  pris  en  considération. 

Cl  m.  Favard  de  Lanclade  ,  t.  4,  p.  763,  n»  5,  résout  de  même  la  question» 
•il  nous  sommes  complètement  de  son  avis.  3] 

§ix. 

1384.  Qu'entend-on  par  inimilié  capitale  ? 

Rodier  répond  à  celte  question  qu'il  faut  que  l'inimitié  soit  décidée,  con- 
nue, manifestée,  occasionnée  par  l'homicide  de  quelqu'un  de  nos  proches, 
par  des  querelles,  par  des  affaires  d'honneur  ou  d'un  gros  intérêt,  dont  le 
ressenf.iment  porterait  à  saisir  les  occasions  d'attenter  à  la  vie  ,  à  l'honneur, 
ou  aux  avantages  temporels  de  son  ennemi. 

Godefroi ,  sur  la  loi  3,  ff.,  de  Tcstibus  ,  se  sert  de  ces  expressions  :  Inimicus 
apilalis,  gravissimus  ,  non  levis,  putà ,  si  quis  palàm  tibi  maledixeril ,  infauslas 
oces  adversùs  lejactaveril,  slalûs  controversiam  moverit,  vel  omnium  bonorum, 
(i  majoris  î)arlis,  etc. 

11  faut  remarquer  :  1"  que,  si  l'inimitié  a  été  suivie  de  réconciliation  elle 
cesse  de  donner  lieu  à  la  récusation ,  et  d'ailleurs  la  loi  ne  dit  plus ,  comme 
l'ordonnance  :  s'il  y  a  eu  inimitié;  elle  dit  :  s'il  y  a  inimitié; 

2°  Que  la  récusation  ne  peut  être  admise ,  pour  cette  cause,  qu'autant  que 
la  partie  précise  et  articule  les  faits  caractéristiques  de  l'inimitié  ;  elle  serait 
infailliblement  déboutée,  si  elle  se  boi'nait  à  des  allégations  vagues  de  haine 
ou  d'outrage  ;  ainsi  qu'il  a  été  décidé  par  deux  arrêts,  l'un  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  9  nov.  1808  (T'oy.  Denevebs,  1808,  supp.,  p.  161,  et  J.  Av.,  t.  18, 
p.  895);  l'autre  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  du  30  août  1810  (J.  Av.,  t.  18, 
p.  630).  Voy.  aussi  Rodier  et  Jousse,  sur  l'art.  8  du  titre  24  de  l'ordon- 
nance (1). 

[[  MM.  PiGEAU,  Comm.,  1. 1,  p.  656,  et  Favard  de  Langlade,  t.  4,  p.  763,  no  5. 
font  les  mêmes  réflexions,  et  nous  y  adhérons.]]  Supp.  aiph.,  v°  Récusât.,  n.  52-s. 

1385.  De  ce  qu'une  partie  peut  récuser  le  juge  qui  l'aurait  injuriée,  attaquée  ou 
menacée ,  ne  s'ensuil-il  pas  qu'elle  peut  récuser  celui  contre  lequel  elle  aura  il 
elle-même  proféré  ou  écrit  des  injures,  etc.? 

Non ,  car  autrement  il  suffirait  à  une  partie  d'insulter  un  juge  dont  elle  re- 
douterait les  lumières  et  la  probité  ,  pour  avoir  le  droit  de  le  récuser.  Ces 
aussi  ce  qui  a  été  décidé  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  23  août  1810 


(«)  Au  surplus  ,  la  disposition  de  l'article 
T*iative  à  l'inimilié  r.ipitaie  est  purement 
tlitcretionnaire,    c'est-à-dire  (]ue  le  tribu- 


quelles  l'allégation  d'inimitié  serait  fondre 
et,  en  conséquence,  d'admettre  e'  ■^^e  ri'je'H 
la  récusation  ,  suivant  (|u'il  les  ju^^ra  via» 


•«•i  e»i  libre  d'apprécier  les  raisons  sur  les-  i  semUaLks  ou  "^on.  (f^.  Locrb  ,  t.  2,  n.  51. 


A50  1'^'    V  CNAOX  INFeRIEDRS. 

rapporte  par  Sirey,  t.  11,  p.  28,  et  J.  Av.,  1. 18,  p.  629.  (  V.  Piseao,  l.  1,  p,  407, 
ks  Quest.  de  Lepace,  p,  253,  et  la  1376«  QueU.) 

i'[  Ceci  est  également  hors  de  doute.  C'est  par  application  du  même  ptiia- 
Gipe  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé  ,  les  17  dtc.  1824  et  27  août  1825  (  J.  Av., 
t.  30,  p.  36),  que  des  magistrats  outragés  devant  lesquels  est  portée  la  plainte 
tendante  à  la  répression  de  l'injure,  ne  peuvent  en  être  dessaisis  par  voie  d# 
ïègleinentde  juges  pour  cause  de  suspicion  légitime.  33 

Art.  379.  Il  n'y  aura  pas  lieu  à  récusation  ,  dans  les  cas  oùleju{;e 
§crait  parent  du  tuteur  ou  du  curateur  de  l'une  desdeux  parties,  ou  des 
membres  ou  administrateurs  d'un  établissement,  société,  direction 
ou  union ,  partie  dans  la  cause ,  à  moins  que  lesdits  tuteurs  ,  adminis- 
trateurs ou  intéressés ,  n'aient  un  intérêt  distinct  ou  personnel. 

13^6.  Qu'enlend-on  par  ces  mois  :  iHTÉftÉT  distinct  et  personnel? 

Nous  pensons  que  le  législateur  a  voulu  exprimer  les  cas  où,  par  exemple, 
un  tuteur  ou  curateur  aspirait ,  tant  dans  son  intérêt ,  en  ce  qui  le  concerne, 
quecomiue  tuteur  ou  cuiateur,  en  ce  qui  concerne  le  mineur  ou  l'interdit;  ou 
lorsque  l'administrateur  a  une  part,  soit  comme  émolument  ou  à  tout  autre 
titre,  à  l'objot  qui  lait  la  matière  de  la  contestation  ;  ou  enûn  lorsqu'il  s'agit, 
dans  la  contestation  ,  d'un  fait  qui  donne  lieu  à  la  responsabilité  civile  pro- 
noncée par  l'art.  1384  du  Code  civil. 

te  A  notre  avis  l'intérêt  est  dislinct,  lorsqu'il  procède  de  causes  différentes, 
comme,  dans  un  ordre,  celui  de  créancier  hypothécaire  et  celui  de  chirogra- 
phaire;  il  serait  commun  s'il  procédait  des  mêmes  causes,  comme  si  un  tuteur 
et  son  pupille,  cohéritiers,  étaient  actionnés  pour  une  dette  de  la  succes- 
sion. 

Mais  tout  ce  qu'il  faut  pour  quclejuge  parent  du  tuteur  puisse  être  récusé, 
c'est  que  celui-ci  ait  un  intérêt  personnel  dans  la  cause ,  c'est-à-dire  quil  y 
soit  pour  lui-même  et  non  pas  seulement  pour  représenter  son  pupille. 

Nous  croyons  donc  que  c'est  par  un  vice  de  rédaction  que  la  loi  exige  un 
intérêt  tout  à  la  fois  personnel  et  dislinct. 

Un  intérêt  commun  avec  celui  de  son  pupille,  mais  également  personnel  au 
tuteur,  ne  le  rendrait  pas  moins  partie  dans  le  procès  qu'un  intérêt  tout-à- 
fail  distinct,  et  certainement  il  suffit  qu'il  soit  partie  pour  que  ses  parents  et 
alliés  puissent  être  récusés.  L'article  aurait  donc  dû  se  borner  à  ces  mots  : 
un  inlérét  personnel. 

f^oy.  sur  la  signification  de  ces  mots,  M.  Pigeau,  Comm.,  t.  1,  p.  658,  dont 
l'interprétation  se  rapproche  de  la  nôtre  (^otr  aussi  suprà  la  Quest.  1341  bis).y\ 

AfiT.  380.  Tout  juge  qui  saura  cause  de  récusation  en  sa  personne, 
sera  tenu  de  la  déclarer  à  la  chambre ,  qui  décidera  s'il  doit  s'abstenir. 

C  Kolre  Coium.du  Tarif,  t.  l,p.  372,  n"'  3  à  5-3 — Ordonn.  de  1667,  lit.  24.  art.  17  »l  18 — Ordoa.  da 
Bloisdn  mois  de  mai  1579,  art.  118.— ^Noire  Dict.  gén.de  pr.,  Ti'/ifciiia/.on,  nO'  28,  40  à  42,  44è  4g, 
63,  61,  69,  70,  70  bis,  82  à  84  ;  Exceptions,  u°  220;  Jugement,  a"'  40;  lUn^oi,  a'  2.'i.— De»i(leDeQ»p, 
t"  Hécusttlion,  n"  19  à  21. — Arm.  Dalioz,  eod.,  n'"  63  à  65,  68  à  71,  74,  76,  gj. — Carré,  Compilenee , 
î'piirl,  liv.  l'',  lil.2,  art.  90,  éd.  in-8°,t.  2,  p.  241 — Locié,  t.  12,  p.  497. — QnKSTioils  tràitébc 
i^e  jug«  D«  peat'il  nécessairement  s'abstenir  qu'en  vertu  de  décision  de  la  Cbambre  da  conseiil 
Q.  1387.— Mail  supposons  que  le  juge  fasse  la  déclaration  à  la  Chambre ,  à  l'effet  d'élre  dispensé,  et 
nue  c.tte  déclaration  ne  snit  pas  fondée  sur  un  motif  qui  ét.iblirait  une  cause  de  récusaliuo,  la  Cham- 
bre pourrait-elle  ordonner  qu'il  s'abstiendra  7  Q.  1388- — La  décision  de  la  Cliambre  ,  portant  que  le 
juge  doit  s'al>steriir.  doit-elle  être  notifiée  ou  communiquée  aux  parties?  celles-ci  peaienl-eljes  en 
iriierjeter  .n[ipel  7  (?.  1389,  —  I,e  juge  ps:ir-il,  en  tout  état  de  cause,  fuire  la  déclaration  dont  pari» 
i'an.JXd?  û'  13^'ù  .   Un  jUfîe  qui  s'est  déporté  peut-il  rejjr«ndl«lacoou«i»sanced«  l'affair»^  «fland    les 
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iaiis>"i  de  son  déport  ont  cessé  t  Q-  1391,  —  I.e  concours  d'un  juge  réi-usable  rend- il  le  ju^emeu'.  nui 
f  il  n'a  pas  déclaré  les  causes  de  récus^itlon  qu'il  savait  exister  dans  sa  personne,  ou  s'il  n'avait  pai 
Mv  vécvisét  Q.  1392.— Comment  doit  être  composée  la  Cliaiiibre  pour  statuer  sur  les  inolii  d'abttes- 
îioii  que  loi  propose  nn  de  ses  membres?  ^.  1392  6(>.  3  (l]y^  j'jj/y,^  p    ogg   n    J  QO»  ««_ 

CCCXV  La  récusation,  quel  qu'en  soit  le  motif,  a  toujours  quelque  chof  , 
de  scandaleux  et  de  contraire  à  la  dignité  du  magistrat.  Le  juge  qui  se  trouvf' 
dans  un  des  casprécédeuls  doit  donc,  sans  attendre  une  espèce  d'injure  qu'n 
peut  facilement  éviter,  prévenir  la  récusalion,  non  pas  en  s'abslenant  de  \u\< 
même,  car  il  ne  peut  de  son  propre  gré  se  dispenser  des  devoirs  de  sa  place 
mais  en  déclarant  à  ses  collègues,  lorsqu'ils  sont  réunis  en  la  chambre  di 
conseil,  le  motif  pour  lequel  il  se  croit  récusable.  La  chambre  délibère  surcelt 
déclaration,  et  décide  si  le  juge  doit  s'abstenir. 

Comme  cette  décision  est  pour  les  parties  res  inler  aliosjudicala,  elle  ne  peut 
ni  leur  servir  ni  leur  nuire. 

Si  le  juge  n'a  pas  déclaré  lui-même  à  la  chambre  la  cause  qui  doit  l'empê- 
cher de  prendre  part  au  jugement  d'une  affaire,  celle  des  parties  qui  ne  veut 
pas  l'avoir  pour  juge  n'a  qu'à  proposer  contre  lui  sa  récusalion. 

ce  Et  alors  même  que  le  juge  aurait  fait  sa  déclaration,  et  que  la  chambre 
aurait  décidé  qu'il  peut  juger,  les  parties  n'auront  pas  moins  le  dreit  de  pro- 
poser la  récusation. 33 

Ce  que  nous  disons  du  juge  s'applique  au  ministère  public,  d'après  la  dispo- 
sition de  l'article  suivant. 

1887.  Le  juge  ne  peut-il  nécessairement  s'abstenir  qu'en  vertu  de  décision  de  la 
chambre  du  conseil  ? 

La  disposition  de  l'art.  18  de  l'ordonnance  de  1667,  reproduite  en  l'art.  380, 
ne  s'observait  point  à  la  rigueur  dans  le  ressort  de  plusieurs  parlements,  no- 
tamment en  Bretagne,  et  nous  voyons  encore  aujourd'hui  que  des  juges  se 
déportent,  sans  qu'il  intervienne  de  décision  de  la  chambre  qui  ordonne  qu'ils 
s'abstiendront. 

Rodier  paraît  approuver  cet  usage,  pour  les  cas  où  les  juges  sont  assez  nom- 
breux pour  que  le  déport  ne  rende  pas  un  renvoi  nécessaire.  Il  est  d'ailleurs 
sans  inconvénient,  dit  DupAKc-rouitAiN,  t.  9,  p.  205,  tandis  qu'il  y  en  aurait 
quelquefois  à  ordonner  que  le  juge  déclarera  les  causes  de  son  déport.  Ce- 
pendant, ajoute  cet  auteur,  si  l'une  des  parties,  ou  la  partie  publique,  lorsque 
l'affaire  intéresse  son  ministère,  exige  que  le  juge  déclare  son  motif  de  déport, 
ses  collègues  ne  pourraient  pas  se  dispenser  de  l'ordonner  ;  et,  s'ils  en  ju' 
geaient  les  causes  insuffisantes,  le  juge  serait  contraint  de  connaître  de  \t 
contestation. 

Au  moyen  de  ces  distinctions,  nous  croyons  que  l'usage  dont  il  s'agit  peut 
être  conservé,  puisqu'il  a  l'avantage  de  disi)enser  le  juge  de  déclarer  des  causes 
de  déport  qu'il  peut  avoir  des  motifs  de  garder  secrètes,  et  que ,  d'un  autre 
côté,  il  lui  épargne  le  désagrément  d'avoir  à  connaître,  contre  son  gré,  d'une 
contestation  au  jugement  de  laquelle  ii  lui  répugnerait  de  concourir,  si  lec 
causes  de  déport  qu'il  déclarerait  n'étaient  pas  admises  parla  chambre.  U  fau 
cependant  v^onvenir  que  cet  usage  n'est  pas  absolument  dans  l'esprit  delà  loi 
et  Pue  faplupiirt  des  auteurs  le  rejettent. 


(t)  JVRISPBUDEKRE.  j  concilier  les  parties  ;  il   «loit  chirtiler   à  »e 

f  Nous  pensons  qu'un  tribunal  ne  pput  coni[ilcter  en  appelant  les  suppléants  et  le» 
ri' H'fice  se  déclarer  incompétent  par  <  f- (|ne  membres  du  barreau.  Bourges,  1"  fév.  I82t 
vt"  -'ges  qui  le  composent  «uraient  essayé  k  1  (J.  Av.,  t.  23,  p.  38)3 
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[[Notamment  MM.  PiGEAU,  CoHirn,  t.  1,  p.  G58et659,et  Favard  de  Lawci-A' r, 
t.  4,  p.  765,  n"  1.  M-  Thomise  Desmazcres  ,  t.  1,  p.  594,  n'y  voit  pas  d'inconvé- 
nient, et  dit  que  la  déciaralion  du  juge,  pas  plus  que  la  décision  de  la  cham- 
bre, ne  laissent  de  trace  sur  le  plumitif.  M.  Pigeau,  au  contraire,  donne  les 
formules  de  ces  deux  actes.  L'espèce  de  dérogation  introduite  parcet  usage  ne 
nous  paraît  pas  susc»ptible  d'abus.  Au  reste ,  l'usage  a  été  implicitement  ap- 
prouvé et  l'observation  de  M.  Thomine  Desmazures  justifiée  par  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  2  juin  1832  (J.  Av.,  t.  43,  p.  688;  ,qui  a  décidé  que 
«  lorsqu'un  magistrat  s'abstient  volontairement  de  connaître  d'une  cause ,  il 
«  n'est  pas  nécessaire  de  constater  par  un  jugement  les  motifs  de  son  abs- 
«  lention  et  leur  admission  par  le  tribunal  dont  il  fait  partie  ;  il  suffit  d'en 
«  faire  mention  dans  le  jugement  définitif  de  la  cause,  et  de  motiver  ainsi  la 
«  présence  des  magistrats  qui  ont  été  appelés  pour  compléter  le  tribunal  ou 
€  la  Cour.  »  De  ces  derniers  mots  il  suit  que,  lorsque  la  chambre  est  assez 
nombreuse  pour  que  l'abstention  d'un  juge  ne  rende  pas  nécessaire  l'entrée 
d'un  autre  magistral,  la  mention  dont  on  pnrle  est  complètement  inutile.  ]] 

139!i.  Mais  supposons  que  le  juge  fasse  sa  déciaralion  à  la  chambre,  à  l'effet 
d'être  dispense',  et  que  celle  déciaralion  ne  soit  pas  fondée  sur  un  moiif  qui  éla~ 
blirait  une  cause  de  récusation,  la  chambre  pourrail-elle  ordonner  qu'il  s'abs- 
tiendra  ? 

Nous  avons  dit,  sur  la  Quesl.  1364,  que  les  tribunaux  ne  pouvaient  admettre 
d'autres  causes  de  récusation  que  celles  qui  sont  mentionnées  en  l'art.  378. 
La  conséquence  de  cette  solution  paraîtrait  assez  naturellement  conduire  à  la 
négative  de  celle  que  nous  venons  de  poser. 

Nous  croyons  néanmoins  que,  si  l'article  380  oblige  le  juge  à  déclarer  les 
causes  de  récusation  qui  existent  en  sa  personne,  ce  n'est  qu'afin  d'empêcher 
que  les  parties  n'opposent  elles-mêmes  ces  causes,  et  qu'on  ne  doit  pas  en 
conclure  que  la  chambre  ne  puisse  accueillir  un  déport  qui  ne  serait  fondé 
que  sur  une  délicatesse  scrupuleuse  de  conscience,  surtout  lorsqu'il  resterait 
un  nombre  de  juges  suffisant  pour  composer  le  tribunal. 

[[  L'arrêt  déjà  cité  sur  la  précédente  question  (Cass  ,  2  juin  1832,  Deviilb- 
HEBVE,  32.  1.  433.  J.  Av.,  t.  43,  p.  688),  décide  aussi  qu'un  juge  peut  s'abstenir 
pour  d'autres  causes  que  celles  pour  lesquelles  les  parties  pourraient  le  ré- 
cuser. 

Pour  justifier  cet  arrêt,  il  nous  suffira  de  citer  les  expressions  de  M.  le  con- 
seiller Tripier,  qui  afaftle  rapport  de  la  cause:  «  Existe  t-il,  a  dit  ce  magistrat, 
une  telle  identité  entre  la  récusation  et  l'abstention  que  cette  dernière  mesure 
ne  puisse  être  employée  que  dans  le  cas  où  la  première  serait  autorisée  par  la 
toi?  Toutes  les  règles  établies  pour  la  première  doivent-elles  s'appliquer  à  la 
deuxième?  De  ce  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  lieu  à  récusation  doit-on  conclure  que 
l'abstention  a  été  illégale  et  constitue  une  violation  de  la  loi?  Los  magistrat» 
ttonl  obligés  de  s'abstenir  dans  tous  les  cas  où  ils  pourraient  être  récusés. 
Mais  n'ont-ils  le  droit  de  s'abstenir  que  dans  ces  cas?  Ne  sont-ils  pas  juges 
des  faits  et  des  circonstances  qui  motivent  leur  retraite,  lorsqu'ils  ont  un 
jcrupule  légitime  qui  leur  fait  craindre  de  ne  pas  remplir  leurs  fonctions  avec 
Joute  l'impartialité  quelles  exigent,  lorsqu'ils  redoutent  l'effet  des  impres- 
sions qu'ils  ont  reçues  à  une  époque  antérieure  au  jugement  d'une  contesta- 
tion portée  devant' eux?  Sont-ils  obligés  de  violenter  leur  conscience  et  de 
rester  juges  malgré  leurs  honorables  scrupules?  S'ils  s'abstiennent,  aveclVui- 
mobation  de  leurs  collègues,  doit-il  être  rédigé  soit  un  arrêt,  soit  un  prn'^'->'- 
vcrbal  pour  constater  les  motifs  de  celte  abstention  ?  La  légitimité  de  ce^  iîm^ 
tifs  peut-elle  être  soumise  à  l'appréciation  et  à  la  censure  d'une  au:oi  .lé 
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suptrieure  ?  Ou  sufTit-il  d'énoncer  le  fait  dans  le  jugement  ou  l'arrêt  déFin'tifj 
atin  de  motiver  la  présence  des  magistrats  appelés  pour  compléter  le  IribonaJ 
ou  la  Cour  qui  prononce?  »  ]]  Supp.  aîpb.,  v»  Récusation,  n.  63  et  s. 

1399.  La  décision  de  la  chambre  portant  que  le  juge  doit  s'abstenir  doil-elie 
être  notifiée  ou  communiquée  aux  parties?  Celles-ci  peuvent-elles  en  interjeter 
appel 

La  négative  a  été jugéepar  arrêt  de  la  Gourde  Paris  du  18  mars  1808  (J.  Av. 
t.  18,  p.  623  •  par  le  motif  que  la  loi  n'ordonne  pnjnt  la  communication  ou  li- 
gnification de  la  décision  dont  il  s'agit,  et  n'en  autorise  point  l'appel  (t). 

[[M.  PiCEAU,  Comm.,  t.  1,  p.  659,  dit  qu'à  la  vérilé,  la  communication  n'est 
J)as  nécessaire,  mais  que  le  tribunal  peut  l'ordonner,  s'il  la  trouve  utile,  dans 
l'intérêt  des  parties,  et  par  suite  il  admet  l'opposition  des  parties  contre  la  dé- 
cision, p. 660.  Nous  pensons,  avec  M.  Fayard  de  LANGLADE,t.4,p.  765,  n»  1,  que, 
s'agissant  ici  d'un  acte  de  discipline  intérieure,  il  ne  doi!  jamais  y  avoir  com- 
munication. La  Cour  de  cassation,  a  jugé  le  15  oct.  1829  (/.  Av.,  t.  38,  p.  50), 
1"  qu'en  matière  criminelle  comme  en  matière  civile,  lorsqu'un  magistrat 
fait  la  déclaration  d'une  cause  de  récusation  en  sa  personne,  il  n'est  pas  né- 
cessaire d'interpeller  la  partie  pour  savoir  si  elle  consewt  à  être  jugée  par  ce 
magistrat ,  et  2°  que  la  décision  qui  prononce  sur  une  abstention  n'est  pas  un 
jugement,  et  par  conséquent  n'est  susceptible  ni  d'opposition ,  ni  d'appel,  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  motivée,  ni  prononcée  publiquement.  J} 

1390.  Le  juge  peut-il,  en  tout  état,  de  cause,  faire  la  déclaralicn  pretcriie  par 

l'art-  380? 

Le  doute  qui  s'élève  sur  celle  question  prend  sa  source  dans  l'art.  382.  qui 
fixe  des  délais  après  lesquels  la  récusation  ne  peut  être  opposée,  à  moins  que 
les  causes  n'en  soient  survenues  postérieurement. 

On  dit  qu'il  y  a  même  motif  de  décider  pour  le  cas  où  le  juge  se  déporte- 
rait. 

Enfin,  l'on  ajoute,  entre  autres  raisons  que  nous  nous  dispenserons  dorap- 
porter,  que  la  loi  n'a  point  entendu  permettre  de  recommencer  une  procéd  urc. 
en  elat,  lorsqu'un  juge  viendrait  à  s'apercevoir,  sous  le  cours  d'un  délibeié 
peut-être,  qu'il  est  parent  ou  allié  d'une  des  parties 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  avons  vu,  au  tribunal  de  première  instance  de 
Rennes,  recevoir,  sous  le  cours  d'un  délibéré,  la  déclaration  de  déport  d'un 
juge,  et  la  chambre  ordonner  qu'il  s'abstiendrait:  par  suite  de  cette  décision, 
les  plaidoiries  furent  recommencées.  Ce  déport  eut  lieu,  comme  il  peut  arri- 
ver souvent,  dans  une  cause  ou  un  grand  nombre  de  créanciers  se  trouvaien 
parties,  en  sorte  qu'à  la  simple  lecture  des  qualités,  le  juge  ne  put  remarqueï 
que  l'un  d'eux  était  son  allié,  et  ne  s'en  aperçut  que  sur  le  vu  des  pièces  en  la 
chambre  du  conseil.  Nous  croyons  que  cette  décision  a  été  bien  rendue,  parce 
que  la  loi  impose  au  juge,  en  l'art.  380,  une  obligation  de  l'accomplissenjent 
de  laquelle  elle  ne  déclare  le  dispenser  à  aucune  époque  ;  mais  nous  pensons, 
en  même  temps,  que  la  chambre  ne  serait  pas  rigoureusement  tenue  d'ordon- 
ner que  le  juge  s'abstiendra  :  autrement  il  eût  été  assez  inutile  d'exiger  qu'elle 
prononçât  à  ce  sujet.  Celte  opinion  nous  paraît  fondée  sur  ce  que  le  Code  ne 


(l)  Il  *st  à  remarquer  qna  l'art.  17  Ju  titre 

24  lie  l'ordonnatice   portait   t>!s<^  ]i  iléclara- 

on  Uu  juge  serait  communiquée     aui     par- 


ties, et  que  l'arl.  380  ne  rc'pétr  pas  cet'.c 
(iiipositlon  ;  ce  qui  «ert  à  confirmer  il'»»»- 
tant  la  Uécisioo  ci-dessus  mentionnée. 
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donne  point  à  la  partie,  ainsi  que  le  faisait  l'art.  21  de  l'ordonnance,  le  droit 
d'opposer,  en  tout  état  de  cause,  une  récusation  pour  parenté  et  alltaîMSC, 
lorsque  le  juge  n'aurait  pas  fait  de  déclaration  :  la  loi  présume  donc  que  1» 
partie  a  pu  connaître  les  motifs  de  récusation,  et  lui  impute  à  faute  de  ne  les 
avoir  pas  fait  valoir. 

'     ce  Nous  partageons  cette  opinion,  ainsi  que  M.  Fatarb  de  Largladr  ,  t.  4 

f  p.  7(55,  n"  i.  11 

\ 
fl  3Î>  1.  Tre  juge  qui  s'est  déporté  peul-il  reprendre  la  connaissance  de  Vaffaire , 
quand  les  causes  de  son  déport  ont  cessé? 

Le  déport  d'un  juge,  dit  d'Aguesseau  (Lettre  tUi  7  août  1731, 1. 12,  p.  24  de  la 
nouvelle  édition  de  ses  œuvres  ) ,  ne  peut  être  ni  conditionnel,  ni  limité  à  un 
certain  temps  ,  quand  il  s'agit  du  procès  à  l'égard  duquel  le  déport  a  été  fait, 
La  confiance  et  la  défiance  ne  se  divisent  point ,  par  rapport  à  une  seule  et 
même  affaire;  et  on  ne  souffre  pas ,  dans  les  véritables  règles  de  l'ordre  pu- 
blic, qu'un  juge  qui  a  une  fois  renoncé  à  en  exercer  les  fonctions  dans  un 
procès  où  il  avait  été  récusé,  puisse  les  reprendre  à  l'égard  du  même  procès, 
sous  prétexte  que  la  cause  de  la  récusation,  qui  était  juste  quand  elle  a  été 
proposée,  a  cessé  postérieurement.  On  peut  toujours  appréhender  que  la  ré- 
cusation n'ait  laissé  au  moins  une  plaie  légère  dans  le  cœur  du  juge,  qui  a  senti 
par  là  qu'il  était  suspect  à  une  partie;  et,  quand  même  cette  partie  garderait 
le  silence,  il  devrait  se  défendre  à  lui-même  de  vouloir  être  juge  dans  le  pro- 
cès de  celui  qui  a  eu  une  fois  contre  lui  une  suspicion  légitime.  L'illustre 
chancelier  applique  ces  raisons  au  déport ,  et  déclare  que  toutes  sortes  de 
raisons,  non-seulement  de  bienséance ,  mais  de  règle,  obligent  le  juge  qui 
s'est  une  fois  déporté  de  s'abstenir  de  toute  connaissance  ultérieure  du  pro- 
cès. 

il  Cette  décision  cous  parait  juste.  ]] 

13913.  Le  concours  d'un  juge  récusable  rend-il  le  jugement  nvl,  s'il  n'a  pas  dé- 
claré les  causes  de  récuxalioti  qu'il  savait  exister  dans  sa  personne ,  où  s'il  n'a 
pas  été  récusé? 

Suivant  M.  Lepac.e,  dans  ses  ÇuesKons,  p.  253,  le  jugement  ne  serait  pas 
nul  •  et  telle  est  notre  opinion,  fondée  non-seulement  sur  ce  qu'il  n'y  a  point 
de  disposition  dans  la  loi  qui  prononce  la  nullité  (ce  ne  serait  peut-être  pas 
une  raison  suffisante),  mais  sur  ce  qu'il  est  au  pouvoir  des  parties  de  récuser 
ou  de  ne  pas  récuser,  même  pour  les  motifs  déclarés  causes  valables  de  récu- 
sation. L'art.  378  dit  :  tout  juge  peut  êlre  récusé  :  d'où  il  suit  que  le  silence  est 
un  consentement  tacite  des  parties  à  ce  qu'il  reste  juge. 

Ainsi,  l'on  ne  pourrait  se  faire  grief,  sous  l'appel,  de  ce  qu'un  juge,  qui  ne 
pouvait  ignorer  les  causes  de  récusation,  ne  se  soit  pas  déporté.  Le  motif  de 
la  loi,  en  donnant  aux  parties  la  faculté  de  récuser,  et  en  prescrivant  au  juge 
de  se'déporter,  est  que  la  justice  soit  rendue  avec  impartialité  ;  que  l'intérêt, 
la  passion  et  '•îs  considérations  humaines  ne  puissent  faire  triompher  la  mau- 
vaise cause,  jii  préjudice  du  bon  droit.  Or,  lorsqu'il  y  a  la  ressource  de  l'ap- 
pel ,  et  que  la  partie  qui  se  plaint  d'avoir  été  mal  jugée  en  a  usé ,  il  ne  s'agit 
plu»  d'examiner  si  elle  a  eu  pour  juges  des  juges  récusables,  mais  si,  au  itond, 
elle  a  été  réellement  mal  jugée.  En  effet ,  de  ce  que  des  juges  sont  récusa- 
bles, il  ne  s'ensuit  pas  nécessairement  qu'ils  aient  mal  jugé. 

C'est  pourquoi  si ,  dans  un  cas  semblable ,  il  y  avait  appel  comme  de  juge 
incompéteul,  il  serait  subordonné  au  jugement  de  l'appel  au  fond. 

Au  surplus,  celte  opinion  nous  paraît  à  l'abri  de  toute  contreverse,  d'npréi 
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rrêt  rapporté  sur  la  Quest.  1379  (1).  (  Foy.  an  reste,  les  Qratsiiimt  <i« 
Lepagb,  p.  255,  et  les  œuvres  de  d'Aguesseau,  1. 12,  p.  107.) 

ce  Celte  doctrine,  enseignée  par  MM.  Favard  db  Langiade  ,  t.  4,  p.  762,  et 
Berriat  Saint-Prix,  p.  326,  note  4  ,  n°  2,  est  également  consacrée  par  divers 
arrêts.  La  Cour  d'Orléans,  le  31  mai  1811,  et  celle  de  Rennes,  le  8  juillet  1819 
{/.  Av.,  t.  18,  p.  631),  ont  décidé  que  lorsqu'une  partie  n'use  point,  vis-à-vii 
d'un  juge,  du  bénéfice  de  récusation  qui  lui  est  accordé  par  la  loi ,  son  Si- 
leoce  fait  présumer  qu'elle  consent  à  conserver  ce  magistrat  pour  juge.  II 
en  serait  de  même  du  magistrat  qui  remplit  les  fonctions  du  ministère  public  ; 
Rennes,  26  sept.  1811  (Journ.  de  celle  Cour,  t.  2,  p.  333)  :  d'où  il  suit,  d'après 
îa  Cour  de  Toulouse,  13  mai  1826  (/.  Av.,  t.  33,  p.  244),  et  la  Cour  de  cassation, 
18  fév.  1828  {J.  Av.,  t.  35,  p.  196),  qu'un  jugement  ou  un  arrêt  ne  sont  pas 
nuls,  parce  qu'un  juge  récusable  ne  s'est  pas  abstenu,  dans  le  silence  de  la 
partie.  On  ne  peut  donc  présenter  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de 
cassation,  un  moyeu  de  récusation  contre  l'un  des  conseillers  qui  ont  rendu 
1  arrêt  attaqué;  Cass.,  18  juin  1828  (J.  Av.,  t.  35,  p.  58),  11  nov.  1829  (/.  Av., 
t.  39,  p.  170),  et  30  juillet  1833,  (De^llenecve,  33.1.533  et  J.  Av.,  t.  46,  p.  369), 
ni  en  appel  contre  l'un  des  juges  de  première  instance  dans  le  but  défaire 
annuler  le  jugement.  On  a  à  s'imputer  de  ne  l'avoir  pas  proposé  devant  le 
tribunal.  C'est  encore  ce  qu'ont  décidé  les  Cours  de  Besancon  ,  27  fév.  1807 
(J.  Av.,  t.  18,  p.  622);  de  Bordeaux ,  13  mars  1833  (J.  Av.,  t.  45,  p.  560).  C'est  la 
conséquence  du  principe  consigné  dans  l'art.  382,  que  la  récusation  ne  peut 
plus  être  proposée  après  le  commencement  des  plaidoiries;  mais  on  sent  qu'il 
doit  subir  une  exception  nécessaire,  à  l'égard  de  la  récusation  dirigée  contre 
un  suppléant  ou  contre  un  avocat  qui  n'ont  été  appelés  que  pour  l'audience, 
la  partie,  ne  s'attendant  pas  à  les  avoir  pour  juges,  n'a  pu  proposer  d'avance 
sa  récusation  par  acte  au  greffe,  et,  comme  on  le  verra  sous  l'art.  384 ,  il  ne 
peut  lui  être  permis  de  le  faire  à  l'audience.  Elle  serait  donc  admissible  dans 
ce  cas,  à  se  prévaloir  du  moyen  de  récusation,  quoique  non  articulé  en  pre- 
mière instance,  pour  attaquer  le  jugement  sur  l'appel ,  ou  en  cassation.  La 
Cour  de  Bourges  l'a  reconnu  le  27  juillet  1821  ( /.  Av.,  t.  24,  p.  258). 
Mais  un  accusé  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  qu'un 
juge,  contre  lequel  un  de  ses  coaccusés  avait  un  motif  personnel  de  récusa» 
tion  ,  a  participé  à  l'arrêt  de  condamnation  ;  Cass.,  15  oct.  1829  (J.  Av.,  t.  38, 
p.  50).  Au  reste ,  il  est  un  cas,  et  tout  le  monde  en  sentira  la  raison  ,  où  la 
participation  d'un  juge  à  la  décision  du  procès  la  rend  radicalement  nulle, 
quoique  la  récusation  n'ait  pas  été  v^roposée  contre  .lui;  c'est  lorsque  ce 
juge  était  sciemment  intéressé  dans  la  cause.  Nul  ne  peut  être  juge  et  partie; 
c'est  là  un  principe  de  droit  naturel  et  d'ordre  public ,  contre  lequel  aucune 
fin  de  non-recevoir  ne  peut  prévaloir.  La  Cour  de  cassation  l'a  proclamé,  le 
14  oct.  1824  (J.  Av.,U  '29,  p.  123),  et,  après  elle,  la  Cour  de  Bourges  le  18  mar» 
1828  (/.  Av.,  t.  37,  p.  -106).  Sui»»».  «Ip8«.,  v  Récusation,  n.  75  et  76. 

[[  139!$  bis.  Commenl  doit  être  composée  la  Oiambre  pour  statuer  sur  les  mo* 
lifs  d'abstention  que  lui  propose  un  de  ses  membres? 

On  pourrait  dire,  avec  M.  Favard  de  Lanclade,  t.  4,  p.  765,  n»  1,  que,  si  les 


(1)  C'est  par  application  de  ces  principes 
<{ue  la  Cour  de  Rennes,  par  arrêt  du  26  dé- 
<en\bre  1811 ,  a  décide  qu'un  jugement  n'était 
pas  nul  pour  avoir  été  rendu  en  présence 
du  procureur  du  Roi  parent  de  l'une  des 
parties.  Il  f 'ï^issait,  il  est  vrai,  d'une  cause 


non  romniunicable;  si  eile  l'eût  efé,  le  mi- 
nistère public  eût  été  dans  t'olilig^alioti  Ai 
se  déporter  (f .  art.  381)  ;  mais,  d'apri*  h 
solution  de  la  question  ci-dessus,  le  jng»-- 
ment  n'eût  pas  été  nul,  parle  seul  motif  que 
le  procureur  du  roi    eût  porte   la  parole. 
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juges  qui  fonl  partie  de  celle  Chaaibre  ne  sont  pas  en  nombre  suffisant,  abé- 
traclion  laite  de  celui  qui  veut  s'abstenir,  ils  doivent  s'adjoindre  un  autre 
juge  pour  le  remplacer,  aucune  décision,  de  quelque  genre  qu'elle  s;tit,  ne 
pouvant  être  rendue  par  eux  que  lorsqu'ils  sont  en  nombre.  Cependant  la 
Cour  de  cassation  a  jugé  le  contraire,  par  arrêt  du  ISoctob.  1829  (J.  ^i-.,  t.38. 
p.  50),  d'apVès  lequel  ces  mots  à  la  Chambre  doivent  s'entendre  de  la  Chambre 
(elle  qu'elle  se  trouve  composée  au  moment  où  le  juge  fait  sa  déclaration 
Cette  jurisprudence  semblera  peut-être  à  quelques-uns  peu  acceptable  elle 
conduit,  dira-t-on,  à  l'un  de  ces  deux  inconvénients,  ou  que  le  juge  participera 
lui-même  à  la  décision  qu'il  demande  pour  s'éclairer,  ou  que  cette  décision 
sera  rendue  par  un  nombre  de  juges  insuffisant  et  même  par  un  seul ,  si  fous 
les  autres,  ce  qui  peut  arriver,  croient  devoir  faire  la  déclaration  dont  |)arle 
l'art.  380? 

Mais,  ce  qui  nous  détermine  à  embrasser  la  décision  de  la  Cour  suprêFîe, 
c'est  que,  comme  elle  l'a  fait  observer  dans  les  motifs  de  l'arrêt  précité,  la  dé- 
claration du  juge  qui  s'abstient  ne  nous  parait  donner  lieu  qu'à  un  simple 
avis,  et  non  à  un  véritable  jugement  de  la  part  de  ses  collègues.  Un  a  vu,  sous 
la  Quest.  1387,  qu'il  était  inutile  d'en  laisser  trace  sur  le  plumitif;  et,  sous  la 
Quest.  1388,  que  la  Chambre  pourrait  admettre  toute  espèce  de  motif  d'absten- 
tion, quoique  non  prévu  par  la  loi.  Ces  deux  circonstances  donnent  à  la  me- 
sure un  caractère  officieux  qui  l'empêche  de  ressembler  à  un  jugement. 
Les  formes  essentielles  à  celui-ci  ne  sont  donc  pas  nécessaires  pour  le  cas 
qui  nous  occupe. 

il  n'en  serait  pas  de  même,  sans  doute,  s'il  s'agissait  de  prononcer  sur  la 
récusation  proposée  par  une  partie;  car  il  faut  alors  rendre  un  véritable  ju- 
gement, d'où  11  suit  que  la  Chambre  doit  être  en  nombre.  C'est  donc  à  tort, 
selon  nous,  que  M.  Carré,  infrà,  Quesl.  1400,  a  confondu  les  deux  cas,  celui 
d'abstention  et  celui  de  récusation,  pour  leur  appliquer  une  décision  com- 
mune, que  nous  ne  pouvons  adopter  qu'en  ce  qu'elle  a  de  relatif  au  jugement 
de  la  récusation.]]  Supp.alph.,  v°  Récusation,  n.  69. 
1392  ter.  Lorsque  plusieurs  juges  d'un  même  tribunal  déclarent  s'abstenir 

•pour  came  de  parenté  ou  d'alliance,  le  tribunal  doit-il  statuer  sur  chacune 

desabstentionspar  jugement  distinct  et  séparé?  Supp.^aipu.,  Ibid.,  n.70et  s. 

Art.  281.  Les  causes  de  récusation  relatives  aux  juges  sont  appli- 
cables au  ministère  public,  lorsqu'il  est  partie  jointe^  mais  il  n'est 
pas  récusable  lorsqu'il  est  partie  principale. 

Voyez  le  Comm,  de  l'art.  300,  et  1342'  Question.  —  [  Jiolie  Dict.  gén.  de  pror.,  v»  Récutation'  27  et,  iio 
29. — Devilleiieuve,  eod.,  n°  17,— Cane  Compétence  2'  paît.,  li».  I"  ,til.  2,  art.  89,  ii°5C,  ei  art.  90.  u" 
57,  éd.  in-80,  I,  2,  p.  193  et  241.  —  I  icri-,  i,  21 ,  p.  497. — Question  traitée  :  la  récusation  diri^oe 
contre  le  raiiiistère  public  açissanl  d'otTice  est-elle  nulle  de  plein  droit  ?  Q.  1393.  ] 

'Voy.  infrà,  y.  357,  (J.  -ISOS  quater. 
1893.  La  récusation  dirigée  contre  le  ministère  public  agissant  d'office  csl-cllc 
nulle  de  plein  droit. 

Oui,  puisqu'en  ce  cas  il  n'est  pas  récusable.  Ainsi,  la  récusation  ne  peut 
suspendre  la  décision  du  tribunal  sur  la  conteslalion  qui  lui  est  soumise^ 
(Argument  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  14fév.  1811  ;  S.,  1. 11,  lf«part., 
p.  356.) 

[[Cet  arrêt,  rapporté  aussi  au  Journal  des  Avoués,  1. 18,  p.  631,  a  décidé  que 
l'adjoint  du  maire,  remplissant  les  fonctions  du  ministère  public  devant  un  tri- 
bunal de  police  ne  pput  être  récusé. On  sait  (lu'cn  matière  criminelle  le  minlstèie 
publicest  toujours  partie  principale,  à  moins  qu'il  n'agisse  pas  d'office.  Aussi, 
il  n'y  a  point  de  récusation  possible  contre  lui,  ainsi  que  le  fait  remarquer 
M.  Merlin,  Répert.,  v°  Récusation,  S  3,  art.  2.  Quant  aux  motifs  de  délicatesse 
fTîil  peuvent  engager  un  procureur  du  roi  Ji  s'abstenir  et  à  se  faire  remplacer 
lias-  son  substitut,  c'est  un  point  de  fait  dont  la  loi  ne  s'occupe  pas,  et  qn»-* 
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personne  n'a  le  droit  de  critiquer.  Il  ne  doit  donc  pas,  comme  dans  le  cas  de 
l'art.  380,  déclarer  ses  causes  d'abstention  à  la  Chambre,  et  la  décision  que 
celle-ci  rendrait  sur  sa  déclaration  serait  un  excès  de  pouvoir,  comme  l'a  jugé 
la  Cour  de  cassation,  le  28  janv.  1830  (J.  Av.,  t.  38,  p.  280).  ]] 

Art.  382.  Celui  qui  voudra  récuser  devra  le  faire  avcmt  le  com- 
mencement de  la  'plaidoirie  (1)  ;  et  si  l'affaire  est  en  rapport,  avant 
que  l'instruction  soit  achevée  ou  que  les  délais  soient  expirés,  à  moins 
que  les  causes  de  la  récusation  ne  soient  survenues  postérieure- 
ment. 

Ordonn.  de  1667,  lit.  24.  art.  20.— Code  de  procédure,  art.  96,  97,  98,  343.  369.— Noire  Dictionnalr» 
général  de  j)rocédure.  v°  Itecmaiion,  nO'  68,  76,  78,  90. — Devilieneuve,  eod.^  ii°'  23  et  24. — Arinarid 
Dallez,  eoc/.,  ii°'  77  à  8i. — Locié,  t.  2(,  p.  499. — Questions  traitées  :  lin  cas  de  jusemenl  inter- 
locutoire, quand  les  pl.iidoiries  sont-elles  réputées  tonimeucées,  ■•iix  tenues  de  l'art.  3S2'  Q.  1 393  bis. 
— Ilésulle-t-il  de  l'art.  382  que  la  récusation  d'un  juge  de  première  inst..nce  ne  soit  plus  admissible 
*n  appel,  et  celle  d'un  magistrat  de  Cour,  en  cassation?  Q.  1393  /er.— Peut-on,  après  les  époques  dé- 
terminées par  l'art.  382,  aiimellre  une  récusation  si  les  causes  existantes  n'avaient  eie  connues  que 
dejmis  ces  mêmes  époques'  ().  1394. — lorsqu'une  récusation  a  été  formée  tardivement,  peut-elle  être 
considérée  comme  non  avenue  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  jugement  qui   la  déclare  non  rccevable?  Q 

1395.]  (2). 

{[  &3S3  bis.  En  cas  de  jugement  interlocutoire,  quand  les  plaidoiries  sont- 
elles  réputées  commencées,  aux  termes  de  l'art.  382.^ 

Deux  arrêts  de  la  Cour  de  Melz  des  4  août  1818  et  7  sept.  1819  (J.  Av.,  t. 
18,  p.  645;,  ont  décidé  avec  raison  que  la  récusation  est  proposable  tant  que 
De  sont  point  commencées  les  plaidoiries  à  l'eflet  d'obtenir  le  jugement  défini- 
tif: ainsi  le  juge  qui  a  concouru  à  l'interlocutoire,  sans  être  récusé,  peut  l'être 
postérieurement  et  jusqu'aux  nouvelles  plaidoiries  que  nécessitera  l'évacua- 
tion de  cet  interlocutoire.  C'est  aussi  l'opinion  de  M,  Thomine-Desmazures, 
t.  4,  p.  .593.]]  Supp.  alph.,  v»  Récusalion,  n.SI  et  82. 

[[9393  ter.  RésuUe-t-il  de  l'arl.  382  que  la  récusation  d'un  juge  de  pre- 
mière instance  ne  soit  plus  admissible  en  appela  et  celle  d'un  magistrat  de 
Cour,  en  cassation. 

Oui.  sans  doute.  V.  les  arrêts  que  nous  avons  rap;iortés  dans  nos  observations 
sur  la  Quest.  -1392.]]  Sapp.  alph.,  Ibid.,  n.  83. 

1303.  quater.  La  récusation  doit-elle,  à  peine  de  déchéance,  être  propo- 
sée avant  les  exceptions  d' incompétence?  Snpp.  aiph.,  Ibid.,  n.  84  et  85. 


(1)  C'est-à-dire  avani  que  les  conclusions 
aient  été  contradicioiremeni  prises  à  l'au- 
dience.   V.  an.  343  [el  noire  Quetf.  613 

(2)  JURISPRUDENCE. 

l  Nous  pensons  que  : 

1°  Une  demande  en  récusation  ne  peul 
lire  présentée  dans  une  instance,  après  les 
plaidoiries.  Paris,  IS  janv.  1S30.  (J.  Av.. 
t.  42,  p.  161).  V.  noire  Quest.  613  bis,  t.  2, 
p.  5  et  suiv.,  sur  l'époque  à  laquelle  les  plai- 
floiries  sont  censées  commencées. 

20  Lorsqu'une  récusation  est  formée  de- 
puis l'exploit  d'instance,  et  après  les  requêtes 
signifiées,  mais  avant  les  plaidoiries,  elle 
est  formée  utilement,  et  on  ne  peut  la  frap- 
per de  déchéance  comme  ayant  été  tardive- 


ment intentée.  Si  la  récusation  est  rejelée, 
el  qu'il  y  ail  appel  de  celle  décision,  il  n'est 
pas  permis  de  passer  oulre  au  jugement  dé- 
finitif à  moins  d'urgence  constatée  et  jugée; 
la  simple  allégation  d'urgence  ne  sufCl 
point.  Orléans,  2  Juin  1SI9  (J.  Ai.,  t.  18, 
p.  647); 

3"  Lorsqu'une  récusation  proposée  par 
les  parties  contre  plusieurs  juges  est  rejelée, 
par  fin  de  non-recevoir,  parce  qu'elle  a  éic 
proposée  trop  lard,  les  juges  qui  en  ont  été 
l'objet  peuvent  soumetire  à  la  Chambre 
dont  ils  font  partie  les  motifs  d'abslention 
qu'ils  reconnaissent  en  eux,  et  la  Cbambr* 
sanctionner  leur  abstention;  Cass.,  8  déc, 
1828  {J.Av.,t.Ze,f.  188).] 
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13t>4.  Peut-on,  après  les  époques  déterminées  par  l'art.  382,  admettre  (sm 
récusation,  si  les  causes  existâmes  n'avaient  été  connues  que  depuis  ces  mftfte$ 
«poques? 

Au  cas  prévu  paria  loi,  c'est-à-dire  à  la  survenance  des  causes  après  les 
époques  dont  il  s'agit,  les  auteurs  du  Praticien,  t.  2,  p.  391,  pstimeny.  qu'on 
doit  assimiler  celui  qui  faitrobj<4  de  notre  question.  Tel  est  aussi  le  sentimeot 
de  M.  Berriat  Saint-Peu,  p.  330,  not.  27. 

M.  Delaporte,  1. 1.  p.  359,  et  les  auteurs  du  Commentaire  inséré  aux  An- 
nales du  Notarial,  t.  2,  p.  460,  rejettent  indistinctement,  dans  ce  cas,  toute 
espèce  de  récusation. 

Nous  remarquerons  que  l'art.  382  n'exprime  point,  comme  le  faisait  l'ar- 
ticle 21  du  tit.  24  de  l'ordonnance  de  1667,  qu'une  partie  puisse  récuser  en 
tout  état  de  cause,  en  affirmant  que  les  motifs  de  récusation  soient  venus  de- 
puis peu  à  sa  connaissance;  il  dit,  au  contraire,  qu'il  faut  que  les  causes 
soient  survenues  postérieurement  à  la  mise  en  état  de  l'affaire.  Nous  pensons, 
en  conséquence,  que  l'exception  doit  être  renfermée  dans  les  termes  de  la 
loi,  qui  veut  que  l'existence  des  causes  de  récusation,  et  non  pa*  la  connais- 
sance de  ces  causes,  soit  postérieure  aux  époques  qu'elle  indique. 

ce  Cette  opinion  nous  paraît  bien  rigoureuse,  quoiqu'elle  soit  partagée  par 
M.  Favardde  Langiade,  t.  4,  p.  76fi.  Sans  doute  le  législateur  a  voulu  faire 
cesser  les  abus  qui  ftouvaient  résulter  de  raffîrmation  permise  par  l'ordon- 
nance, et  il  ne  suffirait  pas  aujourd'hui  qu'une  partie  affirmât  que  la  cause 
de  récusation  lui  était  inconnue;  mais  s'il  était  constant  pour  les  magistrats 
qa'îl  y  a  eu  impossibilité  physique  pour  la  partie  de  connaître  les  causes  de 
récusation  ;  par  exemple,  comme  disent  les  auteurs  du  Praticien  français,  s'il 
s'agissait  d'une  donation  faite  au  juge  et  qui  n'aurait  été  transcrite  que  de- 
puis, ne  faudrait-il  pas  dire  que  le  même  molifexiste  pour  appliquer  l'art.  382, 
et  que  la  cause  de  récusation  ne  serait  réellement  survenue  que  depuis  la 
circonstance  qui  l'aurait  fait  connaître  à  la  partie? 

Cette  opinion  tempérée  est  aussi  celio  de  .MM.  Berriat  Saint-Prix,  p.  330, 
not.  27;  Pigeac,  Comm.,  t.  1,  p.  662  ;  Dalloz  ,  1. 11,  d.  536,  n»  2,  et  Thomine 
DesmàZURES,  t.  -I,  p.  596.1]  Supp.  alph..  v»  Récumtionf  R.  86  et  87. 

Jl39â.  Lorsqu'une  récusation  a  elé  formée  tardivement,  peut-elle  être  considérée 
comme  non  avenue,  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  jugement  qui  la  déclare  nonre- 
cevable  ? 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  4  pluviôse  an  Xll  (J.  Av.,  1. 18,  p  622), 
a  prononcé  d'une  manière  affirmative  sur  cette  question.  On  sent  qu'elle  se- 
rait résolue  de  la  même  manière  aujounlhui,  puisque  1  art.  382  ûxe  un  delà 
dans  lequel  la  récusation  doit  êtrefaile,  de  même  que  la  loi  du  23  vendé- 
miaire an  IV,  sous  l'empire  de  laquelle  cet  arrêt  a  été  rendu,  en  fixait  un  pour 
les  récusations  péremptoires  quelle  autorisait. 

CCI!  est  cependant  hors  de  doute  que  notre  législation  et  notre  jurispru- 
dence n'admettent  pas  généralement  les  nullités  et  les  déchéances  de  plein 
droit.  C'est  ce  qui  fait  que  nous  n'adoptons  qu'avec  hésitation  l'opinion  de 
M.  Carré.  DD 

Art,  383.  La  récusation  contre  les  juges  commis  aux  descentes , 
enquêtes  et  autres  opérations,  ne  pourra  être  proposée  que  dajis  les 
trois  jours,  qui  courront  :  l°si  le  jugement  est  contradictoire,  du  jour 
du  jugement;  2°  si  le  jugement  est  par  défaut  et  qu'il  n'y  ait  pas  d  op- 
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{)Osition,  du  jour  de  l'expiration  de  la  huitaine  de  l'opposition  ;  3*  si 
e jugement  à  été  rendu  par  défaut,  et  qu'il  y  ait  eu  opposition,  da 
jour  du  débouté  d'opposition,  même  par  défaut. 

Ordona.  til.  24, art.  22. —  CoJ.de  proc,  art.  1033.  —  [Notre  Dict.  géu.  de  proc,  v"  Uécusalton  n»  7*. 
—  Arm.  Dalloz,  «»/,  ii°'  85  à  88. — Questions  traitéb;  :  La  récusation  peut-elle  avoir  lieu  «ontr» 
le  juge  couimif,  alors  même  qu'il  serait  un  de  ceux  qui  ont  pris  part  au  jugemeiilî  Q,  1395  iij..~{iaut- 
il  distinguer,  pour  ^'application  de  l'art,  383,  entre  les  jugcinenls  par  delaul  rendus  laute  de  ccusti 
tutioa  d'avoué,  et  le»  jugemeuts  rendus  faute  de  j.laiJer?  Q.  1396.  y  Lloit-on  appliquer  au  cas  de 
l'art.  383  l'exception  portée  eu  l'ai  ticle  précédent,  relativement  à  la  sunenance  des  causes  après  les 
délais  fixés  par  cet  art.  383?  Q.  1397. —  Faut-il  ajouter,  au  délai  de  l'art.  383,  un  jour  par  trois  my- 
riamètres  de  distance  ?  y.  1397  bis. — (^uel  est  le  tribunal  qui  doit  prouuncer  sut  la  récasatiou  d'uii 
j^oge-cuminissaire  lorsque  le  juge  n'a  p^s  été  pris  parmi  les  membres  du  Iribuual  saisi  de  la  contesta' 
tionî  Q.  1398.3 

n  1895  bis-  La  récusation  peut-elle  avoir  lieu  contre  le  juge  commis,  alors 
même  qu'il  serait  un  de  ceux  qui  ont  pris  part  au  jugement  F 

Le  motif  de  douter  vient  de  ce  que  fart.  382  proiiiije  les  récusations  contre 
les  juges  de  la  cause,  après  le  coaimencement  des  plaidoiries.  Ur,  le  commis- 
saire n  étant  nomme  que  par  jugement,  il  est  évident  quoi,  ne  le  connaît  pas 
avant  les  plaidoiries,  d'où  l'on  pourrait  croiie  que  l'art.  3i>3  ne  s'applique 
qu'au  commissaire  choisijen  dehors  du  tribunal  ou  de  la  chambre  qui  a  pro- 
noncé, parce  que  jusque  Ta  il  n'avait  pas  été  juge  de  la  cause. 

Mais  M.  PiGEAU,  Comm.,  l.  1,  p.  (jtjo,  lait  observer  avec  beaucoup  de  jus- 
tesse, que  le  fait  de  la  commission  peut  faire  sentir  davantage  la  nécessité 
d'une  récusation  que  jusque-là  on  avait  crue  inutile,  parce  qu  il  donne  au 
juge  qui  en  est  chargé  une  bien  plus  grande  inlluence  sur  l'esprit  de  ses 
collègues;  il  s'eusuil  que  le  droit  de  récusation  qu'on  n'était  plus  à  temps 
d'exercer  conlrt  le  magistrat,  s  il  était  reste  simple  juge,  doit  revivre,  en 
quelque  sorte,  du  moment  qu'il  devient  commissaire.  11  importe  donc  peu, 
pour  que  ce  droit  soit  ouvert,  que  le  commissaire  ait  été  choisi  ou  non  parmi 
ceux  qui  ont  assisté  aux  plaidoiries  et  rendu  le  jugement. 

Lnfin  nous  devons  adopter  cette  opinion  par  cet  autre  motif  qu'à  la  Ques- 
tion lb93  bis  nous  décidons  que  la  récusation  peut  être  présentée  après  un 
jugement  préparatoire  ou  interlocutoire.  33 

139^.  Faul-il  distinguer,  pour  y appl,icaUo7i  de  lart.  dS'à,  entre  les  jugements 
par  défaut  rendus  faute  de  constUutwn  d'avoué,  el  les  jugements  rendus  faute 
de  plaider  P 

Non,  puisque  la  loi  ne  fait  aucune  distinction.  Aussi,  bien  que  l'opposition 
contre  un  jugement  rendu  faute  de  constitution  d'avoué  soit  recevable  jus- 
qu'à son  exécution,  ce  ne  sera  qu'à  partir  de  lexpiratiou  ûe  la  huitaine  que 
courront  les  trois  jours  donnés  pour  récuser  le  juge-commissaire.  (A'.  Demiac 
Crouziluac,  p.  282.; 

ce  Nous  partageons  celle  opinion,  avec  MM.  Pioeau,  Comni.,  t.  1,  p.  663..  et 
FavaRD  de  LanGLADE,  t.  4,  p.  766,  n»  3.]]  Sapp.  alpb.,  y  Récusation,  n.  90  et  '.M 

139'3'.  Doit-on  appliquer  au  cas  de  l'art-  383  l'exception  portée  en  l'ariicle 
précèdent,  relaiivemeni  à  la  survenance  des  causes  après  les  délais  fixés  pur  cet 
art.  ?4>3  .^ 

Oui,  d'après  M.  Delapo^te,  1. 1,  p,  361.  Mais  telle  n'est  pas  notre  opiniou  . 
d'uD  côlé,  l'art.  22  de  l'ordonnance  disposait  formellement  le  ccnlrairc,  <?e 
l'autre,  il  nous  semble  que  le  silence  de  l'art.  383  a  été  observé  à  dessein .  a 
raiaoudelfi   nécessité  de  lerminer  promplement  les  opérations;  nécessité 
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(nii  a  fait  abréger,  pour  le  j«ge  qui  en  est  chargé,  les  délais  des  rccusalions 
tiidinaires. 

[[  M.  Favard  d2  L.^Tf«/.ADS,  t.  4,  p.  766,  n"  3,  embrasse  l'avis  de  M.  Carré. 
Des  deux  motifs  sur  lesquels  se  fondent  ces  auteurs,  le  premier  nous  porterait 
à  adopter  l'opinion  contraire  à  la  leur,  à  cause  de  la  non-reproduction  dans 
l'art.  383  de  la  disposition  de  l'ordonnance.  Le  second  motif  consisterait  à 
dire  que  pour  aller  vile  il  ne  faudrait  pas  craindre  de  commettre  une  injus- 
licc  criante.  Car  ne  serait-ce  pas  une  injustice  que  de  soumettre  une  partie»  j 
garder  pour  juge  et  surtout  pour  juge-commissaire  procédant  à  une  enquête 
celui  qui  aurait  bu  et  mangé  avec  la  partie  depuis  sa  nomination,  qui  aurait 
accepté  de  la  partie  une  donation?  aussi  l'ordonnance  permettait-elle  la  ré- 
cusation postérieure  aux  opérations  (art.  22,  ci-dessus  cité).  Les  mêmes  mo- 
tifs qui  ont  fait  admettre  l'exception  dans  l'art.  382  n'existenf-ils  pas  pour 
l'art.  383,  et  n'est-ce  pas  un  principe  posé  qui  doit  dominer  toutes  les  dispo- 
sitions qui  suivent?  M.  I^iceau,  Comm..,  t.  1,  p.  366;  les  auteurs  du  Praticien 
Fiançais,  t.  2,  p.  218,  et  M-TiiomiimeDesmazures,  t.  1,  p.  598,  sont  d'une  opi- 
nion contraire  à  celle  de  M.M.  Carré  et  Favard  de  Langlade.  Cependant  les  au- 
teurs du  Praticien  Frayiçais  exceptent  avec  raison  le  cas  où  un  juge  dans  une 
descente  sur  lieu,  dans  une  campagne  écartée  et  mal  approvisionnée,  a 
mangé  chez  l'une  des  parties  avec  l'avoué  de  la  partie  adverse.  ]3 

[[  1399  bis.  Faut-il  ajouter  au  délai  de  l'art.  iSi  un  jour  par  trois  myriamèlr es 

de  dislance? 

M.  PiGE,vti,  Comm.,  t.  1,  p.  663,  fait  sur  cette  question  une  distinction  qui 
n'est  pas  dans  l'article  ;  il  décide  que  l'augmentation  de  délai  ne  doit  pas 
être  accordée  dans  le  cas  où  le  juge-commissaire  est  pris  parmi  les  juges 
qui  ont  rendu  le  jugement,  parce  que,  dit-il,  l'avoué  a  pu  instruire  la  partie 
<îu  nom  des  juges,  et  qu'elle  aurait  pu  prévoir  que  le  juge-commissaire  se- 
rait pris  parmi  eux.  Dans  le  cas  où  le  juge-commissaire  n'a  point  concouru  au 
jugement,  M.  Pigeau  accorde  l'augmentation  du  délai.  Il  nous  semble  que 
cette  augmentation  doit  être  accordée  dans  les  deux  cas.  M.  Pigeau  con- 
vient, en  effet,  qu'il  ny  a  également  que  trois  jours  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu 
constitution  d'avoué;  il  devrait  doue  encore  admettre  une  distinction  pour 
ce  cas,  le  motif  étant  le  même  que  pour  celui  où  l'avoué  n'a  pas  pu  avertir, 
mais  toutes  ces  distinctions  prouvent  que  M.  Pigeau  sentait  l'injustice  qu'il 
y  aurait  à  faire  courir  un  délai  contre  une  partie  qui  n'aurait  pas  pu  connaî- 
tre la  nomination  du  juge  :  or,  dans  tous  les  cas,  il  en  serait  ainsi  lorsque  la 
partie  demeurerait  à  plus  de  trois  myriamèlres  de  dislance.  ]] 

lîS?9@.  Quel  esl  le  tribunal  qui  doit  prononcer  sur  la  rccasalion  d  un  juge- 
commissaire,  lorsque  ce  juge  n'a  pas  été  pris  parmi  les  menibret  du  liibunal 
saisi  de  la  contestation/'' 

Rodicr  répond,  sur  lart.  10  du  tit.  22  de  l'ordonnance,  que  la  récusation 
d'un  commissaire  délégué  doit  être  jugée  par  les  juges  déleganls  ,  et  celui 
d'un  juge  par  les  olTiciers  du  siège.  Nous  pensons,  au  contraire,  qu'il  résulte 
de  l'esprit  et  de  l'e  nsemble  des  dispositions  du  Code ,  qu'elle  doit  être  jugée 
par  le  tribunal  auquel  appartient  le  juge  délégué,  et,  si  c'est  un  juge  de  paix, 
par  le  tribunal  qui  coiuîaîtrait  de  la  récusation  en  tout  autre  cas,  conformé- 
ment a  l'art.  47, 

Nous  disons,  en  premier  lieu,  que  celle  opinion  esl  fondée  sur  l'esprit  ùu 
Code  :  car  il  tend  à  hâter  la  confection  de  l'opération  du  juge-commisn-aiie. 
{foyez  la  question  précédente.)  Or,  ce  serait  la  retarder  que  de  iiéférer  le  ju- 
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gernent  de  la  récusation  à  un  tribunal  éloigné.  Mous  disons  ensuite  que  cette 
même  opinion  résulte  de  la  combinaison  de  plusieurs  articles;  et.,  en  effet 
Fart.  384  veut  que  la  récusation  soit  faite  au  greffe;  l'art.  386  veut  que  ie  ju"f 
récusé  fasse  sa  déclaration  au  greffe,  à  la  suite  de  la  minute  de  l  acte  de  récli- 
settion.  On  sent  que  ces  articles  ne  pourraient  être  exécutés  sans  que  l'on  su'>- 
pléâtune  procédure  sur  laquelle  la  loi  garde  le  silence.  Mais  ce  qui  achève  de 
nous  confirmer  dans  notre  opinion,  c'est  qu'une  Cour  royale  peut  coinmeUiv; 
un  juge  inférieur  ;  et,  si  la  récusation  de  ce  juge  devait  être  jugée  par  elle,  on 
demandera  où  se  porterait  l'appel  que  l'art.  376  autorise.  Certes,  il  n'est  pas 
dans  l'intention  du  législateur  de  rendre  nécessaire  en  ce  cas  un  règlement  di 
juges  (i). 

ce  M.  TuouiNE  Desmazcres,  t.  1,  p.  598  et  599,  tranche  la  difficulté  en  disant 
qu'il  est  de  principe  constant  qu'un  tribunal  a  le  droit  de  révoquer  la  commis- 
sion qu'il  aurait  donnée,  soit  à  un  autre  tribunal,  soit  à  un  juge  étran- 
ger, s'il  reconnaît  qu'il  a  commis  une  erreur,  ou  que  l'opération  pourrait 
être  justement  suspecte  aux  parties.  Il  pense  donc  que  ,  dans  ce  cas,  la 
voie  de  la  récusation  serait  inutile  et  qu'il  suffirait  de  s'adresser  au  tribu- 
nal qui  a  rendu  le  jugement  pour  faire  révoquer  la  disposition  prépara- 
ton-e  qui  commet  un  juge  étranger.  La  procédure  de  récusation  ne  peut 
avoir  lieu,  suivant  lui,  qu'à  l'égard  d'un  commissaire  qui  appartient  au  siège 
où  la  contestation  est  pendante. 

Nous  ne  voyons  pas  sur  quoi  se  fonde  le  principe  que  M.  Thomine  Desma- 
zures  donne  comme  constant,  et  surtout  la  différence  qu'il  établit  entre  le 
commissaire  du  siège  et  le  commissaire  étranger,  dont  le  second  peut  être 
révoque,  d'après  lui,  sans  formalité,  et  le  premier  ne  peut  l'être  qu'à  la  suite 
d'une  récusation  en  forme. 

Nou  aimons  mieux  dire,  avec  M.  Favard  de  Langiade,  t.  4,  p.  767,  n"  4,  que 
la  récusation  doit  toujours  être  jugée  par  le  tribunal  auquel  appartient  le 
magistrat  récusé  (Totr  la  Quesl.  1398  bis),  ou  par  le  tribunal  dont  il  dépend, 
si  c'est  un  juge  de  paix  qu'on  a  commis  ;  mais  que  son  rem  placement,  lorsque 
la  récusation  est  admise,  doit  être  fait,  soit  par  le  tribunal  saisi  de  la  con- 
testation, s'il  a  originairement  désigné  lui-même  le  commissaire,  soit  par  Is 
tribunal  auquel  il  a  adressé  commission  rogatoire  pour  cette  désignation. 
Ces  tribunaux  pourraient  même  procéder  au  remplacement  avant  le  juge- 
ment delà  récusation,  s'il  y  avait  urgence,  de  la  même  manière  qu'ils  le 
feraient  en  cas  que  le  juge  d'abord  cotiimis  éprouvât  un  empêcliemenl  de 
toute  autre  nature,  maladie,  mort,  etc.,  etc....  ^.,  art.  387,  Quest.  1403.]] 

Art.  384.  La  récusation  sera  proposée  par  un  acte  au  greffe,  qm 
en  contiendra  les  moyens,  et  sera  signé  de  la  partie,  ou  du  fond' 
de  sa  procuration  auihentique  et  spéciale,  laquelle  sera  annexée 
l'acte. 

tarif.  92.  —  [  Notre  Comm.  du  Tarif,  l.  I.  p.  372;  n"»  6  et  7.  ]  —  Ordonnance,  lit.  24,  art.  23.  — . 
Code  de  procedare,  art.  370.  —  QlN'itie  Uiclionnaire  général  de  procéilare,  »«  liécusalio.i,  u°'  Sf 
et  60.] 


(I)  Au  surplus,  pour  couper  court  au  plus 
çrJ8Q(!  nombre  de  difficultés  qui  peuvent 
tsahri-  sur  cette  question,  que  le  Code  n'a 
pss  prtvtip,  c'est  aux  tribunaux  à  avoir  soin 
à'&utoriscr,  ajtaat  que  passible,  «insi  qu'ils 


en  ont  le  droit,  d'après  l'art.  1035,  un  tri- 
bunal à  commettre  un  de  ses  juge»,  parce 
qu'alors  li  ne  sera  pas  douteux  que  ce  sera 
ce  tribunal  qui  devra  connaître  de  U  récu- 
sation. 


3<j2  1"  PAhTlE.  LIV.  11.  —  Dbs  tribdnacx  infëribcrs. 

CCCXVl.  La  récasalicn  ne  peut  être  faite  verbalement  en  présencedu  juçe; 
d'anciens  aiTCts  ont  prononcé  la  peine  de  l'amende  contre  une  attaque  si 
peu  décente.  , 

11  faut  donc,  pour  concilier  et  l'intérêt  des  parties  et  le  respect  du  a  la  ma- 
gistrature, que  le  récusant  se  relire  au  greffe,  soit  personnellement,  soit  par 
un  fondé  de  p«;*ivoir  spécial  et  authentique;  là,  sans  éclat  comme  sans  in- 
jures inutiles,  et  sans  expressions  greluilement  offensantes,  il  fait  sa  décla- 
ration par  un  acte  qu  il  signe  conjointement  avec  l'avoué  qui  l'assiste,  et  le 
greffier.  Celte  déclaration  doit  contenir  les  moyens,  c'est-à-dire  les  causes 
de  la  récusation  et  les  preuves  à  l'appui.  Quand  c'est  un  fondé  de  pouvoir 
qui  comparaît  pour  le  lécusant,  il  doit  annexer  à  l'acte  la  procuration  dont  il 

est  porteur.  .         ,        ..         . 

t[Les  mêmes  règles  sont  applicables  a  la  récusation  d'un  juge  du  tribunal 
de  commerce  ;  Colmar,  7  janvier  1828  (J.  Av.,  t.  36,  p.  18),  et  à  celle  d'un  mem- 
bre dun  tribunal  correctionnel  ;  Caen,  27  mars  1838  (J.  Av.,  t.  54,  p.  286)  ;  et 
l'acte  au  greffe  ne  peut  être  suppléé  par  renonciation  du  grief  dans  une  re- 
quête sans  dépôt  ;  Cass.,  17  déc.  1828  (J.  Av.,  t.  36,  p.  172).3] 
Siipp.  alph.,  V  Récusation,  n.  94  et  s.  Espèces  nouvelles. 

Art.  385  Sur  l'expédition  de  l'acte  de  récusation  ,  remise  dans  les 
vingl-qualre  heures  par  le  greffier  au  président  du  tribunal  (1) ,  il 
sera,  sur  le  rapport  du  président,  et  les  conclusions  du  ministère  pu- 
blic ,'rendu  jugement  qui,  si  la  récusation  est  inadmissible,  la  rejettera, 
et,  si  elle  est  admissible,  ordonnera,  1»  la  communication  au  juge  ré- 
cusé ,  pour  s'expliquer  en  termes  précis  sur  les  faits,  dans  le  délai  qui 
sera  fixé  par  le  jugement;  2°  la  communication  au  ministère  public, 
et  indiquera  le  jour  où  le  rapport  sera  fait  par  l'un  des  juges  nommé 
par  ledit  jugement. 

r  Notre  Comm   du  Tarif,  t.  i,  p.  372  et  373,  n"'  8  à  11.]  —  Ordonn.,  tit   24,  art.  J*.— Code  de  proc., 

art.  371. T  Notre  Dict.  gen    de  proc,  V^*  jiitdience,  n'  13;  Récusation,  n"  39,  55,  56,  58,  61,  74. 

I)evil\eneuve,  »"  tiéeusation,  n°  27. — Armand  Dalioz  ,  eod.,  a"  89  à  92,  100  i  105.  —  Carré,  Oamp., 
V  pari.,  liv.'t",  lit.  2,  ait.  90  Q.  124,  §  7,  éd.  in-8°,  t.  3,  p.  252  — Qdbstiom»  thaitÉbi  :  Quel  tit 
le  tribunal  qui  d'nii  st^itucrsur  la  récusation?  Q.  1398  bis.  —  L'instruction  doit-elle  être  publique  ou 
tecrète?  O.   1398 /er.  —  Le  juge  récusé  peut-il   concourir  au  jugement  dont    il    s'a^rit  en  l'art.  385 T 

Ij.  1399. Mais  le  tribunal  peut-il ,   au  nombre  de  juges  auquel  il  est  réduit  par    l'eloigneoNDt  du 

juce  récuse  ou  qui  s'abstient ,  prononcer  sur  l'abstentiou  ou  la  récusation?  Q.  1400.3 

CCCXVll.  Surle  vu  de  cette  expédition,  qu'il  communique  au  ministère 
public,  le  président,  ou  celui  qui  le  remplace,  fait  son  rapport  à  la  prochaine 
audience  ;  le  ministère  public  est  entendu  dans  ses  conclusions,  et  le  tribunal 
w  borne  à  rechercher  si  la  cause  sur  laquelle  est  fondée  la  récusation  est  ad- 
missible, sans  examiner  encore  si  elle  est  bien  iustiûée. 

Le  iribuiKii  reconnail-il  que  la  récusation  n'est  point  admissible  ;  dès  iiu 
Stant  qu  il  I  a  rejelée,  on  passe  outre,  soit  à  l'instruction,  soit  au  jugement  d( 
la  cause  principale.  Juge-t-il,  aucontraire,  qu'elle  est  admissible;  il  ordonne 
1»  qu'elle  sei  a  communiquée  au  juge  récusé,  pour  que  ce  dernier  ait  à  s'ex 
pliquer  en  termes  précis  sur  les  faits,  dans  un  délai  qui  lui  est  prescrit  par  le 
jugement;  2»  que  la  réponse  de  ce  juge  et  les  autres  pièces  relatives  à  la  récu- 
sation seront  ensuite  communiquées  au  ministère  public;  ce  jugement  com- 
met, en  outre,  un  juge  rapporteur,  et  fixe  le  jour  d'audience  auquel  sera  fait 
le  rapport 


(i)  Si  ccsl  le  président  qui  lui-même  est  fèca.^ô,  la  remise  s'en  fail  au  juj^c  qui   It 
ieui;:lji'a. 
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CI139S  bis.  Quel  est  le  tribunal  qui  duit  statuer  sur  la  récusation? 

Urésuffè  des  divers  articles  du  Code  de  proc,  au  lître  de  la  Récusation,  «t 
notamment  des  art.  380  et  385,  que  c'est  au  tribunal  dont  fait  partie  \z  jUge 
récuse,  et  qui  est  saisi  de  la  cause  à  roccasion  de  laquelle  la  récusaliou  est 
formée,  à  statuer  sur  cette  récusation.  Ainsi  s'est  exprimée  la  Cour  de  cassa- 
on,  le  24  oct.  1817  (/.  Av.,  1. 18,  p.  643)  ;  et  elle  a  induit  de  ce  principe  que  le 
tribunal  correctionnel  doit  statuer  sur  la  récusation  d'un  de  ses  membres 
comme  le  tribunal  civil  sur  la  récusation  de  l'uo  des  siens.  La  Cour  de  Lyon  a 
aussi  jugé  le  16  déc  1831  (/.  Av.,  t.  44,  p.  30.^),  que  la  demande  en  récusation 
contre  le  ministère  public  doit  être  portée  devant  Lachambre  saisie  de  l'affaire 
qui  y  donne  lieu,  et  que  par  suite  doit  être  annuié  pwur  inconipélence  le  ju- 
gement d'un  tribunal  qui  ne  déclare  pas  qu'  il  statue  correctiotuiellement  sur 
la  demande  en  récusation  formée  dans  une  instance  oorrecttonnetle  dont  il 
est  saisi. 

Sur  le  tribunal  compétent  pour  juger  la  récusation  d'un  juge  de  paix,  F^oy- 
le  tu.  9  du  liv.  1 6"^;  pour  celle  des  experts-arbitres  ou  des  aitMtres,  Foy.  les 
art.  430  et  1014  ;  pour  celle  d'un  tribunal  entier,  k»  QuesL  l3o7  au  lit.  des  ReU' 
vois;  Voy.  aussi  nos  Ç«esM365  et  1398.  DD 

ce*  598  ter.  L'instruction  doit-elle  être  publique  ou  secrète  '- 

La  section  de  législation  du  tribunat  demandait  que,  par  considération  pour 
la  magistrature,  l'instruction  et  le  jugement  sur  récusation  eussent  lieu  dans 
la  chambre  du  conseil  et  non  en  audience  publique.  Cette  proposition  ne  fut 
pas  adoptée;  la  Cour  de  Besançon  a  donc  mal  jugé,  le  11  fév.  1809  (J.  Av  ,  1. 18, 
p.  627),  en  décidant  que  la  demande  en  récusation  s'instruit  et  se  juge  en  pre- 
mière instance,  sans  que  la  partie  qui  l'a  formée  soit  appelée  au  rapport, 
sans  que  ce  rapport  soit  public  et  sans  que  le  jour  auquel  il  aura  lieu  soit 
notilié.  La  Cour  d  Orléans  a  décidé,  au  contraire,  le  10  janv.  1808  (/.  Av.,  1. 18, 
p.62â),  que  le  jugement  qui  admet  les  faits  de  récusation  et  celui  qui  statue 
sur  leur  mérite  doivent  être  rendus  en  audience  publique  et  sur  les  conclu- 
sions du  ministère  public,  à  peine  de  nullité. Ce  principe,  enseigné  par  MM.  Mer- 
un,  Questions  de  droit,  \°  tribunal  d'appel,  §  5,  n"  4,  et  Favard  de  La^clade, 
t.  4,  p  766,  n»  4,  a  été  enfin  consacré  par  une  décision  formelle  de  la  Cour  de 
cassation,  du  19  déc  1831  (Devilleneuve,  32.1.216,  et/.  Av.,  t.  42,  p.  161),  à 
laquelle  s'est  conformée  depuis  la  Cour  de  Paris,  dans  un  arrêt  du  7  juin  1834 
(Dalloz,  -1834,  2«part.  p.  474).  V.  notre  0-  ?02.]]  Sapp.  ulph.,  V  Reçus.,  n.  iOà-s. 

1399.  Le  juge  récusé  peut-il  concourir  au  jugement  dont  il  s'agit  en  l'art.  385.* 

Non,  sans  doute,  (^oy.les  Quest.  1344  et  1358,  et  Rodier,  sur  l'article  24  de 
l'ordonn.; 

Il  a  même  é'ié  décidé,  par  arrêt  du  parlement  de  Grenoble,  cité  par  M.  Ber- 
RiAT  Saint-Vrix,  p.  331,  n.  31,  que  les  juges  parents  du  récusé  ne  doivent  point 
prendre  part  à  un  semblable  jugement,  quand  il  s'agit  de  son  intérêt  ou  de 
Ron  honneur. 

Nous  ne  pensons  pas  que  ces  juges  soient  tenus  de  s'abstenir,  ni  qu'ils 
paissent  être  récusés,  parce  qu'ainsi  qu'il  sera  dit  sur  la  Quest.  1402,  le  juge 
récusé  n'est  point,  à  vrai  dire,  partie  dans  l'incident  de  récusation,  et  que  la 
volonté  de  la  loi  est  qu'un  jugene  s'abstienne  que  dans  Iecaso«i!ya  cause 
àe  réousation. 

CT  Cette  solution  évidente,  reproduite  par  M.  Thomine  DESî!rA2URES,  t.  t , 
p.  6QÛ,  est  consacrée  par  un  ari-ét  de  Id  Cour  de  cassation  du  28  thermidor 
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nu  t\  (J.  Av.,  t-  18,  p.  618).  Le  30  nov.  1809  {/.  Av.,  t.  16,  p.  603),  la  mt'me  Coiir 
a  jugé  qu'un  juge  de  paix  ne  peut  statuer  sur  la  récusation  dirigée  contre  lui- 
même.  F.  néanmoins,  sur  la  dernière  observation  de  M.  Carré,  la  Quesl.  1388, 
$uprà.']'\  8app.  alpb.,  v»  Récusation,  n.  107  et  108.  Aat.  et  Jurispr.  conformes. 

1400.  Mais  le  tribunni  peul-il ,  au  nombre  déjuges  auquel  il  est  réduit  pof 
l'éloignemenl  du  juge  récusé  ou  qui  s' abstient,  prononcer  sur  l'abstenlion  ou  la 
récusation  ? 

Dans  ces  deux  cas ,  le  iPibunal  doit  être  composé  du  nombre  de  juges  né- 
cessaire pour  rendre  un  jugement  sur  le  fond  :  il  faut  en  conséquence  com- 
pléter le  tribunal  comme  dans  les  cas  ordinaires. 

[[  Nous  avons,  sur  la  Quest.  1392  bis,  émis  une  opinion  contraire  à  celle 
d  M.  Carré,  en  ce  qui  concerne  l'avis  à  donner  par  la  Chambre  sur  l'absten- 
lion  d'un  juge.  Les  formalités  d'un  jugemeni  ne  nous  semblent  pas,  pour 
cela,  nécessaires-  Mais  elles  le  sont  pour  la  décision  à  rendre  sur  la  récusa- 
tion proposée  par  une  partie;  car  alors  il  y  a  une  véritable  contestation,  q«i 
ne  peut  être  vidée  que  par  un  jugement.  Or,  un  jugement  ne  peut  être  renala 
que  par  un  tribunal  complet.  ]] 

Art.  386.  Le  juge  récusé  fera  sa  déclaration  au  greffe,  à  la  suite 
de  la  minute  de  l'acte  de  récusation. 

C  Noire  Coinmentaire  du  Tarif,  t.  1 ,  p.  373,  n"  15,  et  p.  375,  nO  24  — Notre  Dict.  gén.  de  proc,  »*  fl«- 
eiisaiioii,  n°49. — Questions  traitées  ;  Quel  est  l'objet  de  la  déclaration  ordonnée  par  l'art.  386  f 
Q.  1401 — La  déclaratioji  faite  par  le  juge,  dans  laquelle  il  contesterait  les  causes  de  récosation  ,  l'ê- 
tablil-elle  partie  dans  l'incideu;?  ô.  1402.3 

CCCXVIII.  En  exécution  du  jugement  qui  admet  la  récusation,  le  juge  ré- 
cusé se  transporte  au  greffe ,  et  donne  l'explication  denaandée  par  une  décla* 
ration  qu'il  écrit  à  la  suite  de  la  minute  même  de  l'acte  de  récusation. 

Cette  déclaration  faite,  le  ministère  public  et  lerapporteur  prennent  chacun 
communication  des  pièces ,  et  se  mettent  en  état ,  l'un  de  faire  son  rapport , 
l'autre  de  donner  ses  conclusions  au  jour  fixé  pour  l'audience. 

140 1.  Quel  est  l'objet  de  la  déclaration  ordonnée  par  l'art,  386  ? 

L'objet  de  cette  déclaration  est  que  le  juge  s'explique  sur  les  causes  de  ré- 
cusation ,  soit  en  les  avouant,  soit  en  les  contestant,  soit  enfin  en  donnant  à 
ce  sujet  tous  les  renseignements  qui  pourront  mettre  le  tribunal  à  portée  de 
statuer  avec  connaissance  de  cause. 

[[Observation  juste.  ]] 

t409.  La  déclaration  faite  par  le  juge,  et  dans  laquelle  il  contesterait  les  causet 
de  récusation,  rétablit-elle  partie  dans  l'incident  ? 

Non,  et  c'est  ce  qui  a  été  formellement  décidé  par  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  13  nov.  1809  (Siket,  t.  10,  1"  part.,  p.  80,  et  J.  Av.,  t.  9,  p.  187)- 
On  lit  dans  cet  arrêt  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  différents  articles 
relatifs  à  la  récusation  ,  que  le  juge  récusé  n'est  pas  réputé  partie  dans  l'in- 
cident. 

Par  suite  de  ce  principe,  et,  enoutre,  par  le  motif  que  le  Code  de  procédure 
a  réglé  et  déterminé  {f^oy.  art.  505)  les  cas  où  un  juge  peut  être  pris  à  partiCv 
•ans  y  comprendre  la  résistance  même  du  juge  à  la  demande  en  récusatioo 
formée  contre  lui ,  le  rvèvae  arrêt  a  décidé  que  le  juge  qui  ne  se  déporte  paf  « 
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et  qui  conteste  au  contraire  les  causes  de  récusation  ,  ne  peut  être  condamné 
aux  dépens  de  l'incident,  lorsque  la  récusation  est  admise. 

ce  Cette  solution  est  approuvée  par  MM.  Merlix,  Bép.,  x"  Récusation  ,  §  2 , 
art.  3;  Favard  de  Langlade,  t.  4,  p.  767,  n°4;  Berriat  Saint-Prix,  p.  332, 
not.  38,  et  Pigeau,  Comm.,  t.  1,  p.  670.  Nous  l'adoptons  en  notre  Com;.  .  d% 
Tarif,  t.  Ij  p.  375,  n°  24.  f^oy.  aussi  notre  Quest.  1409.  33 

AaT.  387.  A  compter  du  jour  du  jugement  qui  ordonnera  la  com- 
munication, tous  jugements  et  opérations  seront  suspendus.  Si  cepen- 
dant l'une  des  parties  prétend  que  l'opération  est  urgente  et  qu'il  y  a 
péril  dans  le  retard,  l'incident  sera  porté  à  l'audience  sur  un  simple 
acte,  et  le  tribunal  pourra  ordonner  qu'il  sera  procédé  par  un  autre 
juge. 

C  Notre  Comm.  du  Tarif,  t.  t,p.  373,  n°'  12  à  14.]  —  Ordonnance  de  1667,  lit.  21,  art.  7,  et  2"  part, 
tit.  24.  art.  22. — Code  de  proc,  art.  391. —  [  Noire  Dict.  géa.  de  proc. .  v"  Récusation,  n"^  50  et  65. 
—  QUESTIONI  TRAITÉES  :  Si  un  juge  commis  est  pris  hors  du  sein  du  tribunal  et  est  récusé  ,  et  qu'il 
y  ait  urgence  dans  l'opération,  à  quel  tribunal  faut-il  s'adresser  pour  faire  commettre  un  autre  juge  ? 
Q.  1403. — Peot-on,  i'il  est  urgent  de  faire  prononcer  un  jugement  interlocutoire  ou  provisoire  ,  de- 
mander au  tribunal  qu'il  fasse  remplacer  le  juge  récusé,  afin  qu'il  puisse  rendre  ce  jugement? 
Ç.  1404.  —  V  aiirait-il  nullité  des  jugements  rendus  ou  des  opérations  faites  au  mépris  de  la  prohi- 
bition de  l'art.  387?0.1405. — Si,  indépendamment  du  juge  récusé,  les  autres  membres  de  la  Chambre 
étaient  en  nombre  suftisant,  la  suspension  devrait-elle  encore  avoir  lieu  ?  Q    H05  iis.J 

CCCXIX.  A  compter  du  jour  où  la  récusation  est  admise  et  la  communica- 
tion ordonnée,  tout  jugement  et  toute  opération  sur  l'instance  principale 
demeurent  suspendus  ;  car,  le  juge  récusé  devant  s'abstenir  provisoirement, 
Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la  récusation  par  jugement  définitif,  le  Iri- 
bunal  se  trouve  momentanément  incomplet  (1). 

te  Au  surplus,  cette  su.spension  ne  s'applitjue  pas  aux  actes  de  la  procé- 
dure qui  sont  étrangers  au  ministère  du  juge.  Les  avoués  peuvent  donc  con- 
tinuer l'instruction.  C'est  l'avis  de  MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  1,  p.  667,  etTaoïuiNE 
Desuazdres  ,  1. 1,  p.  601,  et  nous  le  partageons.  ]] 

fl403.  Si  un  juge  commis  est  pris  hors  du  sein  du  tribunal  et  est  récusé,  et  qu'il 
y  ail  urgence  dans  l'opération ,  à  quel  tribunal  faut-il  s'adresser  pour  faire 
eommellre  un  autre  juge  ? 

Nous  pensons  que  le  tribunal  auquel  appartient  le  îuge  commissaire  peut 
le  remplacer,  lorsque  le  tribunal  saisi  de  la  contestuiion  l'a  chargé  de  com- 
mettre ;  mais,  dans  le  cas  où  ce  dernier  tribunal  a  commis  ,  d'une  manière 
directe,  tel  juge  désigné  par  lui,  par  exemple,  lorsqu'il  aurait  spécialement 
indiqué  le  président  ou  le  plus  ancien  juge  de  tel  autre  tribunal,  ainsi  qu'il 
en  a  le  droit,  d'après  l'art.  1035  du  Code  (Voy.  Quest.  1398),  alors  il  n'y  a  que 
te  tribunal  déléguant  qui  puisse  remplacer  le  commissaire  délégué. 

te  Nous  avons  déjà  exprimé  cette  opinion  sur  la  Quest.  1398.  ]] 


(J)  Si  cependant  une  des  parties  prétend 
^n'il  eet  urgent,  ou  d'ordonner  une  opéra- 
patiivn,  ou  de  procéder  à  celle  ordonnée,  fi 
r,'je!q5îc  demande  provisoire,  qui  ne  MO»«t 
•oufirir  de  retard,  se  présente  à  juger  {  jnr 
er.?»ï>pl«,  s'il  s'agit  de  coastater  ï'étnt  de 
î'-.'>S-!çs  ou  d'un  lieu  qui  peut  ciianger;  de 
fe>i«  i:nterîdre  des  témoins  qui  vont  s'éloi- 
gV:  ;r;  d'oaiever  tiae  récoke,  etc..  l'incident 


est  porté  à  l'audience  sur  un  simple  acte, 
et  le  tribunal,  après  avoir  appelé,  pour  ie 
canipléler,  un  juge  en  remplacement  de 
e<«!ui  qu'on  a  récusé,  pèse  les  circoostanccg, 
et  s'il  les  trouve  très  pressantes,  ilordooEes, 
suivant  les  cas,  ou  que  l'opération  ipra 
faite,  ou  qu'il  y  sera  procédé  par  ua  etiîrj 
juge,  etc.  (art.  391). 
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S404.  Peul-on,  s'il  esl  uygenl  de  faire  prononcer  un  jugement  inlerlocu'.nirs  om 

provisoire,  demander  au  tribunal  qu'il  fasse  reinplacer  le  juge  récusé  afin  qu'il 

puisse  rendre  ce  jugement  '/ 

A  s'attacher  aux  termes  de  la  loi,  on  est  porlé  à  croire  qu'elle  n'*  point  en- 
tendu donner  cette  faculté  aux  parties:  Tous  jugbmjîhts  et  oiiéxalions,  dit 
l'art.  387,  seront  suspendus;  et  il  n'admet  ensuite  qu'une  exception  concer- 
nant les  opérations. 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Pigeac,  t.  1,  p.  432,  et  M.  Habtefedilie  ,  p.  205,  déci- 
dent afQrmaliveuîenl  la  question  proposée,  tt  pensent  que  l'on  peut  se  pour- 
voir à  l'audience,  pour  obtenir  un  jugement  inlerlocutoire  ou  provisoire,  que 
le  tribunal  pourrait  rendre  en  faisant  remplacer  le  juge  récusé. 

Telle  n'est  pas  notie  opinion  :  nous  croyons  du  moins  que  celle  d€S  au- 
teurs précités  est  contraire  au  texte  de  la  loi. 

ce  ^i.  FwARD  DE  Lanclade,  t.  4,  p.  766,  n"  4,  embrasse  l'avis  de  M.  Carré, 
que  repousseau  contraire  M.  Thomiive  Dksmazdkes,  1. 1,  p. 601.  Quant  à  nous, 
nous  pensons  qu  il  ne  faut  pas  entendre  les  termes  de  la  loi  dans  un  sens  ju- 
daïque et  qu'il  peut  être  aussi  urgent,  et  plus  urgent  même,  d'ordonner  une 
opération  que  d'y  procéder  après  qu'elle  a  été  ordonnée  ^ous  pensons  donc 
que  l'exception  s'applique  autant  au  cas  de  jugement  préparatoire  ou  inter- 
locutoire qu'à  la  confection  d'une  expertise  ou  d'une  enquête. 

Cependant,  comme  il  ne  serait  pas  raisonnable  que  le  récusant  se  fit ,  de 
l'urgence  prétendue,  un  moyen  d'atteindre  son  but,  sans  faire  juger  la  récu- 
sation, il  convient  que  le  tribunal  se  montre  plus  sévère  lorsque  le  passé  outre 
est  demandé  par  lui  que  dans  le  cas  où  il  est  sollicité  par  la  partie  adverse, 
quoique  l'une  et  l'autre  aient  incontestablement,  aux  termes  de  l'art.  387,  le 
droit  de  former  cette  demande.  3] 

1405.  Y  aurait-il  nullilé  des  jugements  rendtis  ou  des  opérations  faites  au  mé' 
pris  de  la  prohibition  de  l'art.  387  ? 

C'est  notre  opinion ,  fondée  sur  ce  que  l'art.  1030  ne  s'applique,  selon  nous, 
qu'aux  exploits  et  actes  de  procédure  faits  par  des  ofliciers  ministériels  et 
non  pas  aux  actes  du  ministère  des  juges.  Ainsi ,  les  voies  d'appel  ou  d'oppo- 
sition, de  cassation  ou  de  requête  civile,  sont  ouvertes  suivant  les  circon- 
stances. (Voy.  Questions  de  Lepage  ,  p.  256.) 

ce  Le  juge  récusé  est  frappé  d'incapacité ,  et  les  actes  qu'il  ferait,  nonob- 
stant la  prohibition,  émaneraient  d'un  magistrat  sans  pouvoir.  Quant  à  ceux 
qui  n'ont  pas  été  récusés  ,  Voy.  la  question  suivante.  C  est  aussi  lopinion  de 
M.  PicEAu ,  Comm.,  1. 1,  p.  668.  33 

l  téita  h'is.  Si,  indépendamment  du  juge  récusé,  les  autres  mcm&res  de  la 
Oiambre  étaient  en  nombre  suffisant ,  la  suspensio7i  devrait-elle  encore  avoir 
lieu? 

Oui  :  à  moins  que  le  juge  ne  s'abstînt  volontairement  et  du  consentement 
de  ses  collègues  (art.  380)  ;  autrement,  la  simple  récusation  non  jugée  et  non 
admise  aurait  pour  effet  de  priver  l'adversaire  du  récusant  d'un  magistrat 
dont  l'avis  et  le  suffrage  peuvent  bien  apporter  des  changements  au  résultat 
de  la  délibération ,  ce  qui  serait  contraire  aux  règles  d'une  bonne  justice.  ]] 

Art.  388.  Si  le  juge  récusé  convient  des  faits  qui  ont  motivé  sa 
récusation ,  ou  si  co.s  faits  sont  prouvés ,  il  sera  ordonné  qu'il  s'abstieo- 

dîTS. 

OrdiMinjuce.  lit.  24,  art.  15.  —  CLocré ,  t.  21,  u.  500  3 
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CCCXI.  Si,  par  sa  déclaration,  le  juge  récusé  convient  des  faits  sur  lesquels 
est  motivée  la  récusation,  son  aveu ,  qui  fait  preuve  suffisante  en  ce  cas,  ne 
peut  être  contesté  par  aucune  des  parties.  Le  tribunal  déclare,  en  consé- 
quence ,  la  récusation  valable  et  bien  fondée;  ordonne  que  le  jiig<»  récusé 
s'abstiendra,  et  réserve  les  dépens  en  déûnilive,  pour  être  supportés  pai 
r:elJe  des  parties  qui  succombera  (t). 

Art.  389.  Si  le  récusant  n  apporte  preuve  par  écrit  ou  commen- 
cement de  preuve  des  causes  de  la  récusation,  il  est  laissé  à  la  pru- 
dence du  tribunal  de  rejeter  la  récusation  sur  la  simple  déclaration  du 
juge,  ou  d'ordonner  la  preuve  testimoniale. 

Code  civ.,  art.  1347  et  1348.  —  ^Notre  Dict.  géii.  de  proc,  v"  Bécusalinn,  n°'  C6,  67.  91. — QussTiotM 
TRAITKBS:  Lrt  commencement  de  preuve  dout  parle  cet  arlicle  doil-il  être  établi  par  écrit?  Q.  140S  ter. 
Peut-on  appeler  du  jugement  qui  ordonne  la  preuve  testimoniale  des  causes  de  récusation  î 
Q.  1403  qualer. —  Contri:  qui  et  avec  qui  se  fait  la  preave  tesiimoaiaie  ?  Q.  ti05  quiiig,'^ 

CCCXXI.  Si  le  récusant  ne  peut  fournir  une  preuve  par  titre,  mais  qu'il 
présente  un  commencement  de  preuve  par  écrit  des  faits  avancés  pour  motif 
de  sa  récusation ,  avec  offre  de  compléter  ce  commencement  de  preuve  par 
une  enquête,  le  tribunal  doit  accueillir  son  offre,  et  lui  permettre  de  faire  en- 
tendre ses  témoins ,  suivant  la  forme  ordinaire. 

Le  récusant  n'apporte-t-il  ni  preuve  par  titre,  ni  coramenceraenl  de  preuve 
par  écrit?  La  loi  laisse  à  la  prudence  du  tribunal  ou  de  rejeter  la  récusation, 
sur  îa  simple  déclaration  du  juge  récusé ,  ou  d'admettre  le  récusant  à  faire  la 
preuve  testimoniale  (2). 

L'enquête  achevée,  l'audience  est  poursuivie  comme  à  l'ordinaire  sur  un 
âirapie  acte;  le  rapporteur  et  le  ministère  public  prennent  de  nouveau  la  pa- 
role ,  et  îe  tribunal  prononce  définitivement  sur  la  récusation. 

Cl  *  4415  ter.  Le  commencement  de  preuve  dont  parle  cet  article  doit-il  ilre 

établi  par  écril  ? 

ftl  PicEAU,  Comm.,  t.  î,  p.  670 ,  se  fondant  sans  doute  sur  ce  que  les  mots 
par  écrU  ne  sont  pas  répétés  après  ceux-ci,  commencement  de  preuve,  ensei- 
gne qu'il  peut  être  établi  de  toute  autre  manière  :  par  exemple,  au  moyen  de 
faits  déjà  constants  d'où  résulterait  une  présomption  de  la  vérité  de  ceux 
qu'on  allègue. 

Mais  ne  peut-on  pas  répondre  :  l'art.  389  parle  séparément  d'une  preuve 
et  d'un  commencement  de  preuve  ?  Lorsqu'il  s'agit  de  la  preuve  complète,  il 
l'exige  par  écrit  :  serait-il  possible  qu'il  prît  moins  de  précaution  pour  un 
simple  commencement  de  preuve  ?  De  cette  réflexion  il  résulte  que  les  mots 
pat  écrit  s'appliquent  au  membre  de  phrase  qui  ies  .suit  comme  à  celui  qui 
les  précède  ;  le  mot  apporte,  dout  s'est  servi  le  législateur,  vient  encore  a  l'ap- 
pui de  notre  interprétation. 

Au  reste,  cette  doctrine  est  implicitement  enseignée  par  M.  Carré,  dans 


^  1  1.1  môme  décision  a  liea  si,  le  jugerécusé 
:i.-  s'eUnt  pas  (expliqué  sur  le  faits  ou  les 
ay.mt  iloualurcs,  le  récusant  en  fournit  la 
prciiv.-  par  écrit  £ou  autrement  :  L'article 
ilii.  «l'une  manière  générale,  Si  cet  faits 


(2)  Quand  la  preuve  testimoniale  «si  or- 
donnée,   rien    n'empêche    de    comaici'.;? 
pour  entendre  les  témoins,  le  juge  nouii;;« 
rapporteur  par  le  premier  jugement. 
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soan*  CCCXXI,  suprà,M.  Tiiomi:nf.  Desmazcres,  t.  1,  p.  602,et  consacrée  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  16  nov.  1825  (/.  Av.,  1.30,  p.  187),  (ini  a  jui;e 
t'jiie  lorsque,  pour  motiver  la  réciisalion  de  juges  ou  d'arbitres,  o.')  aiiègiie 
des  faits,  sans  produire  à  l'appui  un  commencement  de  preuve  par  écrii,  !e  juge- 
ment ou  l'arrêt  qui  refuse  d'admellre  la  preuve  testimoniale  n'est  }-i  j  S'.ijet 
à  la  censure  de;  la  Cour  suprême.  D] 

[[  1405  quater.  Peul-on  appeler  du  jugement  qui  ordonne  la  preuve  teslimo- 
niale  des  causes  de  récusation  ? 

Nous  pensons ,  avec  M.  Demiau-Ckouzilhac,  p.  28G ,  <jne  ce  jugement  étant 
interlocutoire,  l'appel  peut  en  être  interjeté  d'après  le  principe  consacré  par 
l'art.  391  du  Code  de  proc.  civ.;  f^oij.  les  questions  Irailces  sur  cet  article.  ]] 

[[  1405  quinq.  Contre  qui  et  avec  qui  se  fait  la  preuve  leslimoniale P 

MM.  PiGEAU,  Comm.,  t.  1,  p.  670,  et  Thojiiive  Desm.vzuhis,  t.  1,  p.  602,  esU- 
ment,  avec  raison,  qu'elle  ne  doit  être  contradictoire,  ni  avec  le  juge,  qui  n'est 
point  partie,  à  moins  qu'il  ne  soit  intervenu  pour  obtenir  réparation,  ni  avec 
les  parties  adverses.  Quoique  les  procédures  en  récusation  soient  communes 
aux  parties ,  néanmoins ,  comme  nous  le  disons,  Quesl.  1409,  aucune  dispo- 
sition ne  prescrit  une  signification  des  procédures,  qui  ne  les  concernent 
qu'indirectement. 

Cette  enquête  ne  sera  donc  pas  assujettie  aux  règles  ordinaires,  et,  sur 
les  conclusions  du  ministère  public ,  le  tribunal  rendra  son  jugement.  3] 

Art.  390.  Celui  dont  la  récusation  aura  été  déclarée  non  admissible 
ou  non  recevable,  sera  condamné  à  telle  amende  qu  il  plaira  au  tri- 
bunal ,  laquelle  ne  pourra  être  moindre  de  iOO  francs ,  et  sans  préju- 
dice, s'il  y  a  lieu,  de  l'action  du  juge  en  réparation  et  dommages- 
intérêts  ,  auquel  cas  il  ne  pourra  demeurer  juge. 

t  Noire  Comm.  Ou  Tarif,  l.  1 ,  p.  374  et  3T5,  iio»  22,  23,  25  et  26-3  —  Ordonnance,  lit.  24,  art.  29  et 
30.  — Code  de  proc,  ;irt.  314,  1029  — Q  Notre  Dict  gén.  de  |)roe.,v>'  amende,  n'  20;  lirtusaiion, 
n"^  71 ,  72.  73 — Devilleneuve,  v"  lierusaiion,  n"  36  —  l.ocié,  t.  21 ,  p.  306  el  SOI .  —  Question  tbai- 
TÉb  :  I.e  deinaiiilcur  est-il  sujet  j  l'..raen.ie,  soit  «l.niis  le  cas  où  la  récusation  est  jugée  inadmissible 
ou  non  recevable,  soit  dans  celui  où  elle  est  jugée  mal  fondée,  soit  enfin  lorsqu'elle  est  rejetée  k 
cause  d'une  nullité  de  j.roorduit'î  Q.  14li6.] 

CCCXXII.  La  récusation  peut  être  rejetée  comme  inadmissible,  comme  non 
recevable  ou  comme  mal  fondée. 

,  On  a  vu  qu'elle  est  rejetée  de  prime  abord  comme  inadmissible,  quand  les 
(  faits  allégués  par  le  récusant  ne  sont  point  de  nature  à  former  une  cause  de 
récusation. 

Elle  est  écartée  comme  non  recevable,  lorsqu'au  jour  d'audience  indiqu'" 
par  le  jugement  qui  l'a  déclarée  admissible ,  on  reconnaît  qu'elle  n'a  pas  éi> 
proposée  dans  le  délai  prescrit. 

Enfin  on  la  juge  mal  fondée,  lorsque  le  récusant  n'a  point  fourni  la  pv-vA  v 
»!f*  ses  faits  ou  causes  de  récusation. 

et  îyamende  est  distincte  des  dommages-intérêts  et  ne  doit  jamais  apoai:* 
T€nir  au  juge  récusé,  mais  au  fisc.  C'e»t  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  cassation,,  lO 
16ii0V.  1826  (/.   Av.,  t.  30  p.  18    .  ]i 
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I406.  Lv  demandeur  est-il  tujci  à  l'amende,  soil  dans  le  cas  où  la  récusation 

esl  jugée  inadmissible  ou  non  recetablc,  soil  dans  celui  où  elle  est  jugée  mal  fon- 
dée '!  [L  Soit  enfin  lorsqu'elle  est  rejclée  à  cause  d'une  nullilé  dep\  icédure  ?  21 

On  pourrait  supposer,  d'après  ces  expressions  de  l'art.  390 ,  celui  dont  la 
récusation  aura  été  déclarée  non  admissible  ou  non  recevable ,  que  la  condam- 
nation à  !  amende  n'aurait  lieu  qu'autant  que  la  récusation  serait  rejetée  pa- 
le jugeaienl  à  rendre ,  conformément  à  l'art.  385.  Ce  n'est,  dirait-on,  qu'<^. 
cette  époque  de  la  procédure  que  le  tribunal  prononce  que  la  récusation  est 
inadmissible  ou  non  recevable,  soit  comme  n'étant  pas  fondée  sur  une  causée 
mentionnée  dans  ia  loi ,  soil  comme  n'ayant  pas  été  proposée  dans  les  dé- 
lais qu'elle  détermine. 

Mais  sil'on  remarque,  lequel  art.  29  du  tit.  24  de  l'ordonnance  de  1667  por- 
tait que  l'amende  était  encourue  lorsque  les  récusations  étaient  déclarées 
impertinentes  et  inadmissibles,  ou  lorsqu'on  en  était  débouté  faute  de  preuves  ; 
2o  qu'il  n'existe  aucun  motif  raisonnable  pour  que  ielégislateur  eût  prononcé 
l'amende  contre  le  demandeur  qui  succomberait  lors  du  jugement  à  rendre 
d'après  l'art.  385,  et  l'en  eût  dispensé,  si  la  récusation  était  jugée  mal  fondée 
par  celui  qui  interviendrait  en  exécution  de  1  art.  390;  si  l'on  envisage,  au 
contraire ,  que  celui  qui  a  récusé  un  juge  pour  une  cause  fausse  est  plus 
répréhensible  que  celui  qui  a  invoqué  une  cause  non  admise  par  la  loi,  ou 
qui  n'a  pas  fait  la  récusation  dans  le  délai  prescrit  :  alors  sans  doute  on  ad- 
mettra ,  avec  MM.  Pigeau,  1. 1,  p.  434,  et  Demiau-Croczilhac,  p.  285,  que  l'a- 
mende doit  être  prononcée  dans  tous  les  cas. 

[[  Fous  les  auteurs  reconnaissent  la  justesse  du  motif  qui  doit  faire  appli- 
quer lamende  à  celui  dont  la  récusation  est  mal  fondée,  autant  et  à  plus 
forte  raison  qu'à  celui  qui  en  a  produit  une  inadmissible  ou  irrecevable.  Un 
peut  voir,  dans  ce  sens,  MM.  Fayard  DE  Langlade,  t.  4,  p.  767,  n"  5,  et  Thomi^e 
Desmazuris,  t.  1,  p.  C03.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  16  nov.  182â 
(/.  Av.,  t.  30  ,  p.  187)  a  formellement  consacre  cette  doctrine. 

M.  Pigeau,  qui  l'avait  adoptée  dans  sa  procédure  civile,  élève  la  difficulté 
en  sens  inverse  dans  son  Comm.,  t.  1,  p.  666,  sur  l'art.  385.  Il  lui  semble 
que  la  loi  n'a  entendu  porter  l'amende  contre  le  récusant  que  lorsqu'il  suc- 
combe postérieureoient  à  la  déclaration  idu  juge  récusé,  parce  qu'en  effet, 
ajoute-t-i!,  celui  qui  a  forme  une  récusation  tardivement  ou  pour  une  cause 
inadmissible,  n'est  pas  aussi  coupable  que  celui  qui  l'a  basée  sur  des  faits 
faux  et  sans  fondement. 

Cette  observation  est  unmotif  d'appliquer  l'amende  au  second  cas,  quoi 
qu'il  ne  soit  pas  expressément  compris  dans  la  disposition  pénale  ;  mais  elle 
ne  saurait  en  faire  excepter  le  premier  qui  est  prévu  d'une  manière  précise 

Mais  si  1  acte  de  récusation  esl  annule  pour  vice  de  forme,  il  semble  quf 
l'amende  ne  soit  pas  encourue,  puisqu'il  résulte  du  jugement  que  la  récusn- 
lion  n'existe  pas  C'est  l'avis  de  M.  Thomine  Desbiazures,  t.  1,  p.  603. 

Quant  aux  dommages-intérêts,  le  juge  peut  les  obtenir,  toutes  les  fois  qu'il 
y  a  eu  pour  lui  préjudice,  en  vertu  non-seulement  de  l'art.  390  du  Code  de 
procédure  mais  encore  de  la  règle  générale  que  consacre  larl.  1^82  du  Code 
Civù.  Supp,,  p.  376.  Auteurs  conformes.  Arrêls  nouveaux. 

Art.  391.  Tout  jugement  sur  récusation,  même  dans  les  matières 
où  le  tribunal  de  première  instance  juge  en  dernier  ressort ,  sera  sus- 
ceptible d'appel  :  si  néanmoins  la  partie  soutient  qu'attendu  l'urgence 
ilest  nécessaire  de  procédera  une  opération  sans  attendre  que  l'appel 
ToM.ill  24 
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w))tiugé,  l'incident  sera  porté  à  l'audience  sur  un  simple  acte,  et  !e 
trii)unal  qui  aura  rejeté  la  récusation  pourra  ordonner  qu'il  St-iu 
procédé  à  l'opération  par  un  autre  juge. 

t  Noire  Coinin  iluTjrif,  t.  1,  p  373  à  380,  n"  27  à  30.]  — Ordonn.,  Ut.  24,  art,  26.  —  Code  de  proc. 
iin.  37C,  387. — f  Notre  Dici.  ^én  proc,  v'*  Recusaiio'i^  o*'  57.  86,  87  et  89;  Tierce  opposiiion,n°  146. 
—  \riu.  Ualloï,  v'~  Itèci.iooua,  il"'  1 15  i  121 — QuBSTieas  tkaitkbs  :  L'a<lvcrs»ire  du  refusant  peut-il 
appeler  des  ju°euierii>  leudus  sur  la  iécusali»u  7  (J,  1407. — Mais  le  juge  récusé  |>«ut-il  aussi  se  rendic 
appelJiit  du  jugriiiei.  ijui  déclûr^  que  la  rccuialiou  est  adiuise,  ou  qu'il  s'abstiendra?  Q  1408  — 
l.'adversairt  du  -tcusai.f  ou  kr  jiige  rtcusé  peut-il  furiner  oppusition  au  jugement  lendu  snr  ri-cusa- 
tioiiT  (?.  1409.  —  l.csjiigi-inenis  auxquels  le  juge  rai  usé  a  ur<i  il  pris  part,  et  les  op^ralioos  qu'il 
aurait  faites  au  uit'pi'is  de  r.'ppel  et  hors  le  las  d'orgeoce  leconnue,  seraient-ils  nuls,  lors  loéiic 
que  la  récubalioa  serait  eu  dcliuili%e  jugée  uial  Toudce?  Q.  1409  ^i'j.Q 

CCCXXIII.  La  gt'méralilé  des  termes  île  cet  article  fait  assez  connaître  que 
l'on  peut  appeler  :  1"  ilu  jnijeiiient  qui  déclare  la  récusation  inadmissible; 
2"  de  celui  qui  la  dt^clare  non  recevable  ;  3"  de  celui  t^ui  aduiet  à  la  preuve,  car 
il  est  interlocutoire  ;  V  de  celui  qui  dt'clare  la  récusation  mal  fondée  (1). 

[[Le  tribunal  ou  la  Cour  qui  doit  connaître  de  lappel  du  jugement  du  tri- 
bunal de  police  coiTectiomielle  est  seul  compétent  pour  statuer  sur  i'apptl 
du  jugement  relatif  à  la  récusation.  Cass.;  21  oct.  18J7  (/.  Av.,  t.  18,  p.  Ci3)  ]] 

f  4ih?.  T.' adversaire  du  récusant  pf.ul-il  appeler  des  jugements  rendus  sur  la  ré- 
cusation? 

M.  PiGEAO,  t.  1,  p.  435,  et  M.  Lepacë,  dans  ses  Queslious  p. 257,  maintiennent 
la  négative  de  celte  question,  et  se  fondent  sur  ce  que  les  art.  3'Jl  et  39'j  par- 
lent seulement  de  lappel  du  jugement  qui  a  rejeté  la  récusation  ,  et  qui ,  par 
conséquent,  a  été  interjeté  par  le  demandeur  en  récusation:  ils  prohibent 
donc  tacitement  l'appel  du  jugement  qui  a  admis  la  récusation  ,  et  ils  lepiohi- 
bent  par  une  conséquence  de  ce  que  le  droit  d'appeler  d'un  jugement  n'ap- 
partient qu'à  ceux  qui  y  ont  été  parties.  Or,  l'adversaire  du  récusant  n'est 
point  partie  dans  lincident,  puisque  la  loi  n'oblige  ce  dernier  à  lui  faire  au- 
cune signification,  ni  en  première  instance,  ni  en  cause  d'appel. 

D'ailleurs,  ajoute  .M.  l'igeau,  le  jugement  qui  a  admis  la  récusation  ne  fait 
aucun  tort  à  l'adversaire  du  récusant,  puisque  le  récusé  est  remplacé  par  un 
uitrc  juge  ou  par  un  juge  suppléant. 

AL  Demiau,  p.  '286,  tout  eu  reconnaissant  qu'il  parait  que  le  législateur  n'a 
supposé  d'appel  (pie  de  la  part  du  récusant,  dit  néanmoins  que  cela  n'exclut 
point  l'appel  des  autres  parties.  Dun  autre  côté,  M.  BermatSai.'st-Pbix,  p.  332, 
note38,  combat  lopinion  de  M.  Pigeau,  en  objectant,  fque,  d'après  lart  391| 
tout  jugement  sur  récusation  est  susceptible  d'appel;  d'où  suit  que  toute 
partie  peut  appeler,  si  la  loi  ne  le  lui  défend  pas,  car  l'appel  est  un  avantage  de 
droit  commun,  (  luî  on  peut  user  tant  qu'il  n'y  a  pas  de  prohibition  formelle; 
'2oque  la  loi  donnant  aux  parties  la  faculté  de  contester  le  renvoi  pour  parenté, 
il  y  a  même  raison  de  leur  accorder  celle  d'attaquer  la  récusation,  et,  par 
conséquent,  le  jugement  tiui  l'autorise;  3°  enfin,  que  cet  avis  est  conrorme  i\ 
l'ancienne  jurisi)i-iidence. 

Rodier  dit  en  etTet,  sur  l'art.  26  du  tit.  24  de  l'ordonnance,  que,  bien  que  lea 
récusations  soient  jugées  sans  la  participation  de  la  partie  adverse,  il  est  ce- 
lendant  permis  à  chacune  des  parties  d'en  relever  appel- 


I 


!i)  *'.  FicEAD,  i.   l,  ;,.    435;   Praticien,  t.  2,  p.  397;  DEsiiàti-CROciiWAC,  p.  2bÔ> 
U  question  sui  vaste'' 
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C«  qui  nous  détermine  à  adopter  cette  opinion,  ce  sont  ces  termes  de  l'ait- 
£{cle391:  tous  jugements  sur  récusation.  On  ne  saurait  contester,  selon  nous, 
que  ces  expressions  générales  ne  comprennent,  sans  distinction,  tous  les  ju- 
,£;ruients  qui  interviennent  par  suite  de  la  récusation,  c'est-à-dire  tous  ceu\ 
qui  admettent  la  récusation,  soit  dans  la  forme,  soit  au  fond  ;  car  tous  ces  ju- 
gements sont  rendus  sur  la  récusation.  Si  les  art.  391  et  396  parlent,  comme  lo 
dit  M.  Pigeau,  des  jugements  qui  ont  rejeté  la  récusation,  ce  n'est  que  pour 
énoncer  des  dispositions  particulières  à  ce  cas;  dispositions  dont  on  ne  sau- 
rait conclure  que  les  expressions  que  nous  venons  de  rappeler  ne  doivent  pas 
être  entendues  dans  leur  généralité  (1). 

CC^.  nos  observations  sur  la  Quest.  1409.  !13 

440!^.  Jdais  le  juge  récuse  peut-il  aussi  se  rendre  appelant  du  jugement  qui  dé- 
clare que  la  ncusution  est  admise,  ou  qu'il  s'abstiendra  ? 

Aucune  disposition  du  Code,  dit  M.  Pigeau,  ubi  suprà,  n'accorde  formelle- 
ment au  juge  récusé  le  droit  d'appeler  des  jugements  de  récusation.  Cepen- 
dant cet  auteur,  ainsi  que  M.  Lepace,  dans  ses  Questions,  p.  258,  reconnaît  ce 
droit  au  juge  dont  l'honneur  serait  compromis  par  le  jugement  qui  admettrait 
la  récusation. 

M.  Berriat  Saint-Prix,  ubi  suprà,  fait  observer  que,  dans  les  autres  cas  que 
ceux  dont  parle  M.  Pigeau,  on  pourrait  soutenir  que  peut-être  l'appel  est  in- 
terdit au  juge  récusé,  attendu  que  la  loi  ne  considère  pas,  à  proprement  par« 
1er,  le  juge  comme  partie ,  du  moins  d'après  ce  qui  résulte  de  l'arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  13  nov.  1809,  Sirey, t.5,p.  48,  cité  sur  notre  Quesl.\A02. 

!1  faut  remarquer  ici  que  Rodier,  sur  l'art.  26  de  l'ordonnance,  disait  aussi 
que  le  juge  pouvait  se  rendre  appelant  d'un  jugement  sur  récusation  qui  bles- 
serait son  intérêt  ou  son  honneur,  tandis  que  Serpillon,  sur  le  même  article, 
cite  un  arrêt  du  Parlement  de  Dijon  qui  décide,  sans  aucune  distinction,  que 
le  juge  récusé  ne  peut  se  rendre  appelant  du  jugement  qui  a  déclaré  la  récu- 
sation valable. 

M.  Demiau-Crouzihiac,  p.  287,  admet  l'appel  delà  part  du  juge,  non-seule" 
ment  dans  les  cas  dont  nous  venons  de  parier,  mais  encore  dans  celui  où  il 
aurait  formé  la  demande  en  dommages-intérêts.  Nous  nous  rangeons  à  cette 
dernière  opinion,  parce  que  le  juge  a,  dans  ces  circonstances,  un  intérêt 
personnel  à  la  réformalion  du  jugement  ;  mais  il  est  entendu  que  s'il  appelait 
pour  toute  autre  cause,  ou  dans  la  seule  vue  de  rester  juge ,  il  serait  déclaré 
sans  griefs  (2). 

te  ^.  nos  observations  sur  la  Quest.,  1409.  U 


(ï)  Telle  est  aussi  ro|iinion  de  M.  PoN- 
CKT,  p.  265,  qui  conclut,  avec  raison,  de  ce 
que  la  voie  d'appel  est  ouverte  à  l'adversaire 
liu  récusant,  qu'il  a  le  droit  de  contester  la 
vécusation  et\  première  Instance.  Et,  en 
vfl'et,  si  la  récusation  esi  une  faveur  intro- 
duite dans  l'intérêt  d'une  partie,  l'adver- 
vaire  doit  jouir  de  tous  les  moyens  légitimes 
d'empêcher  que  celte  faveur  ne  tourne  à  son 
préjudice;  c'est  en  ce  sens  (|ue  nous  avons 
envisagé  la  contestation  de  ce  dernier 
connue  tenant  aux  dispositions  du  Code,  qui 
tendent  à  concilier  les  intérêts  des  parties, 
dï;';!iïiic  el   le'  nmirisir.its. 


(2)  Au  surplus,  la  Cour  suprême,  Comme 
M.  Berriat  a  soin  <le  le  faire  remarquer  en 
terminant  sa  note  38,  paraît  même  à  présenl 
considérer  le  juge  comme  partie,  puisque, 
dans  deux  arrêts,  l'un  du  24  octobre  1817, 
l'autre  du  11  février  1820,  elle  a  statué  sur 
le  recours  de  deux  juges  récusés  (l'un  d'eux 
avait  appelé  du  jugement  de  récusation'), 
taudis  que,  dans  uu  système  dirfcrenlde  re- 
lui que  nous  mauitenons,  eiU-  les  eût  san» 
doute  purement  déclarés  non  recevabies. 

Il  n'est  pas  besoin  de  dire  que  la  partis 
adverse  dq  récusant,  ou  le  juge  récusé,  nq 
P>'it  être     intimé  sur    l'appel  :  ceci  résulta 
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i409.  L'adversaire  du  rccusavt  ou  le  juge  récusé  prul-il  former  opposiUon  uu- 
jugement  rendu  sur  récusation? 

Suivant  Rodier,  sur  l'ail.  2fl,  la  partie  adverse  du  récusant  pouvait,  soi.; 
l'empire  de  l'ordonnance,  former  opposition  au  jugement  ;  mais  le  juge  ne 
pouvait  se  pourvoir  que  par  appel,  parce  qu'il  avait  été  ouï  sur  les  causes  de 
récusation.  M.  Demiau-Ckouzilhsc,  p.  2SG,  dit  que  le  juge,  comme  la  partie, 
doit  préférablement  prendre  la  voie  d'opposition,  gui,  selon  lui,  lui  est  ou- 
verte, parce  (ju'il  n'est  pas  entendu  dans  le  jugement. 

Nous  ne  pensons  pas  que  cette  opinion  puisse  se  concilier  avec  les  dispo- 
sitions du  Code  de  procédure  qui  n'admettent  que  l'appel  et  qui  ne  portent 
|)0int,  comme  l'article  précité  de  l'ordonnance,  que  les  jugements  rendus  sur 
récusation  seront  exécutés  nonobstant  opposilions  ou  appellations  (1). 

CCL'art.  26  du  lit.  24  de  l'ordonnance  de  1667,  portail:  «  les  jugemenis  rendus 
sur  récusation  seront  exéculés  nonobstant  oppositions  ou  appellations.  »  Le 
Code  de  proc.  civ.,  art.  3'JI,  ne  parle  que  de  l'appel;  ce  changement  annonce 
quelle  a  été  lintention  du  législateur.  D'ailleurs,  il  n'j  a  que  les  jugements 
par  défaut  qui  soient  susceptibles  d'opposition  ;  or  peut-on  appeler  ainsi  le 
jugement  qui  statue  sur  la  récusation  ?  La  partie  présente  ses  moyens  :  le  juge 
à  qui  ils  sont  communiqués  fait  son  dire.  Quoique  rien  dans  la  loi  n'indique 
que  les  parties  seront  appelées  à  l'audience  où  sera  prononcé  le  jugement, 
cependant  il  nous  semble  qu'elles  peuvent  s'y  présenter  pour  plaider,  eoufor- 
mcment  à  l'opinion  de  M.  DEtxvroRTE,  t.  1,  p.  363.  {K  notre  Quesl.  î398  ter.) 
Lors  donc  qu'elles  ne  se  présentent  pas,  c'est  qu'elles  croient  leurs  moyens 
suffisamment  développés:  les  parties  se  sont  donc  défendues,  et  le  jugement 
ne  peut  être  par  dél'aul.  Ce  raisonnement  s'applique  surtout  au  récusant  et  au 
juge  récusé.  Quant  à  l'adversaire  du  récusant,  est-il  partie  dans  la  récusa- 
tion ?  Aucune  disposition  de  loi  ne  prescrit  de  lui  faire  aucune  signification  ou 
tommunicalion  de  la  procédure,  si  ce  n'est  sur  1  appel,  art.  396,  pour  lui  faire 
connaître  l'état  dans  lequel  se  trouve  l'affaire.  Aussi  MM.  Pigeau,  Proc.  civ., 
t.  1,  p.  458;  et  Coimn.,t.  1,  p.  672,  et  Lepace,  t.  1,  p.  257,  disent-ils  que  l'adver- 
saire du  récusant  n'est  pomt  partie  dans  linslance  sur  la  récusation.  Cependant 
cette  instance  n'est  qu'un  incident  survenu  dans  la  contestation  principale. 
La  partie  non  récusante  est  toujours  eu  cause  :  la  récusation  se  lie  avec  le  fond. 


de  1  ensemble  des  ciispositions  du  Code  cl  de 
'art.  391,  et  telle  était  aussi  l'ancienne  ju- 
risprudence, (f.  Serpillon,  sur  l'art.  2G  de 
l'ordonnance.) 

(1)  D'ailleurs,  quel  serait  le  délai  de  celte 
opposition  ?  Quelle  serailla  procédure  à  faire 
en  conséquence?  La  loi  n'en  dit  rien.  Siii- 
vra-t-on  les  régies  ordinaires?  L'incident 
«era  prolongé,  tandis  que  le  législateur  a 
fait  tout  ce  ((ui  était  en  lui  pour  liàler  sa  dé- 
cision, (f.  art.  394  et  395.) 

Il  est  vrai  que  l'on  demandera,  comme 
la  Cour  d'Agen,  rclalivcnieni  aux  jugements 
de  renvoi, quelle  sera  la  voieouverle  contre 
un  jugement  de  récusation  rendu  par  une 
Cour  (l'appel,  si  ce  n'est  celle  île  l'ofiposi- 
tion  ?  On  dira  que  Rodier,  sur  l'art.  26,  ad- 
nietlisit  i'opposilion,  si  ces  ju<^ciucnts  éma- 


naient des  juges  en  dernier  ressort.  Mail 
cette  opinion  ne  décide  rien  relativement 
aux  jugements  âc.  première  instance,  et  Ro- 
dier disait  lui-même  ([u'il  n'y  avait  contre 
eux  que  la  voie  d'appel. 

Quant  aux  arrêts  rendus  p.ir  des  Cour*, 
d'appel  sur  récusation  de  leurs  mcniLr' v. 
peul-être  pourrait-on  suivre  lopinion  li'' 
Rodier;  mais  nous  répétons  que  le  Coile  ii' 
s'expliqvie  nulle  part  sur  rop|>osition  ;  qu» 
le  Icgislateur  n'a  point  eu  égard  à  l'obser- 
vation de  la  Cour  irii|)pcl  dont  nous  venons 
de  parler,  {uiisqu'il  a  gardé  le  silence,  et 
que,  par  conséquent,  on  doit  conclure  qu'il 
n  a  entendu  autoriser  d'aiiiie  pourvoi,  ccri- 
tre  1rs  arrêts  rmdus  !>tu'  recutction,  <;;  '  ' 
recours  en  cssaatioa 
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elle  peut  suspendre  la  marche  du  procès  principal:  des  opéralions  urgentes 
peuvent  être  nécessaires;  elles  ne  sont  pas  arrêtées.  La  partie  adverse  a  donc 
intérêt  à  être  présente  à  la  procédure  de  la  récusation,  pour  ronnaiire  ses 
progrès,  pour  remédier  a  ses  lenteurs.  L'article  391  donne  même  une  preuve 
que  le  non-récusant  doit  être  présent  à  tout  ce  qui  se  fait;  cet  article  dit  nue 
tout  jugement  sur  récusation  sera  susceptible  d'appel:  si  néanmoins,  ajoule 
t-il,  la  partie  soutient,  etc.;  quelle  partie?  Evidemment  ce  sera  celle  qui  ania 
intérêt  à  faire  procéder  à  l'opération  urgente,  le  récusant  ou  son  adversaire. 
D'ailleurs,  celui-ci  n'a-t-il  pas  encore  un  autre  intérêt  à  l'incident?  La  récusa- 
tion ne  peut  elle  pas  avoir  pour  effet  de  lui  enlever  ses  juges  naturels?  Selon 
Se  nombre  des  juges  récusés,  il  pourra  arriver  que  le  tribunal  de  son  domicile 
ne  pourra  pas  juger;  de  là,  des  frais,  des  déplacements,  des  lenteurs  qu'il  est 
intéressé  à  éviter.  11  faut  donc  admettre  que  l'adversaire  du  récusant  est  pnr 
tie  dans  l'instance  sur  récusation,  et  qu'il  pourrait  élever  des  contestations. 
Mais,  comme  le  juge  et  le  récusant,  il  ne  pourra  former  opposition  au  juge- 
ment, puisque  ce  jugement  est  rendu  en  sa  présence. 

A  l'égard  de  l'appel  du  jugement  de  récusation,  ce  que  nous  venons  de  dire 
sert  à  décider  que  l'adversaire  du  récusant  peut  l'interjeter,  malgré  l'opinion 
de  MM.  Pigeau  et  Lepage,  loc.  cil.,  et  Thomine  Desmazcres,  t.  t,  p.  005.  11  faut 
reconnaître  que  les  art.  391  et  392  ne  laissent  aucun  doute  à  cet  égard,  en  di- 
sant: «  tout  jugement  sur  récusation  sera  susceptible  d'appel,  »  sans  dire  de 
la  part  de  quelle  partie  ;  et  «  celui  qui  voudra  appeler  sera  tenu,  etc.,  »  ce  qui 
s'applique  aux  deux  parties  indistinctement.  Telle  est  l'opinion  de  MM.  De- 
miau-Crouzilhac,  Berriat  Saint-Prix  et  Poncet, 

Mais  le  juge  peut-il  se  rendre  appelant  ? 

Les  auteurs  que  nous  avons  cités,  raisonnant  d'après  un  arrêt  du  13  no- 
vembre 1809,  déjà  cité  sur  la  Quesl.  1402  ,  qui  décide  que  le  juge  récusé  ne 
peut  être  condamné  aux  dépens,  s'accordent  à  dire  que  le  juge  n'est  point  par. 
tie  dans  l'instance  en  récusation  ;  cependant  ils  ajoutent  qu'il  pourra  appeler 
du  jugement,  s'il  porte  atteinte  à  son  honneur,  ou  s'il  a  demandé  une  répara- 
tion. 

Si  le  juge  est  intervenu  pour  demander  une  réparation,  il  n'y  a  pas  de  doute 
qu'en  agissant  ainsi  il  s'est  constitué  partie  dans  la  cause,  et  que  dès  lors  il  a 
le  droit  de  se  porter  appelant  du  jugement. 

Mais  s'il  n'est  pas  intervenu,  s'il  est  demeuré  étranger  au  procès,  qu'importe 
que  le  jugement  qui  le  termine  soit  de  nature  à  blesser  son  honneur?  Cette 
circonstance  lui  donnera-t-elle  le  droit  d'appeler?  Non;  car  les  parties  seules 
peuvent  l'avoir.  La  seule  voie  qui  lui  demeurera  ouverte  sera  celle  delà  tierce- 
opposition  ,  et,  par  suite  ,  celle  de  l'intervention  sur  l'appel  (art.  466) ,  qui 
appartient  à  tous  ceux  qui  éprouvent  un  préjudice  par  suite  d'un  jugement 
auquel  ils  n'ont  pas  été  parties.  C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  cassation ,  le  14 
avril  1829  (X  Ju.,  t.  39,  p.  152). 

Mais,  par  une  raison  contraire,  la  tierce  opposition  ne  serait  pas  permise^ 
l'adversaire  du  récusant,  comme  l'a  jugé  la  Cour  de  Besançon,  le  27  août  1808 
(J.  yiu.,  t.  21,  p.  531)  ;  puisqu'il  était  partie  dans  l'instance,  cette  voie  de  re- 
cours lui  est  inlerdile;  l'appel  seul  peut  lui  convenir. 

Lorsque  la  récusation  est  faite  devant  une  Cour  royale,  l'arrêt  qui  intervient 
ne  peut  être  attaqué  que  par  la  voie  de  cassation.  i>  Quelques  auteurs  ont 
prétendu,  dit  M-  Favard  de  Lanclade,  t.  4,  p.  768,  que  l'arrêt  est  susceptible 
d'opposition  delà  part  du  juge  récusé  ou  de  l'adversaire  du  récusant;  mais  c'est 
une  erreur;  car,  dans  la  procédure  rapide  tracée  par  la  loi,  aucun  article  ne 
parle  de  l'opposition  :  on  ne  peut  d'ailleurs  prendre  cette  voie  que  contre 
tes  jugements  où  l'on  a  été  r^artie  ou  dûment  appelé.  «  Ce  que  nous  avoiw  dit 
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ei-(lessus  réfute  ce  dernier  motif  donné  par  ]\1.  Favard,  avec  lequel  nous  iien- 
sons  néanmoins  que  l'opposition  contre  l'arrèL  ne  serait  pas  recevable. 

Mais  ce  dernier  auteur  n'admet  l'appel  ni  de  \c.  part  de  l'adversaire  du  réca^ 
dant,  ni  de  la  part  du  juge.  On  vient  de  voir  que  nous  n'adoptons  pas  liaà 
opinion  en  ce  qui  concerne  l'adversaire  du  rccusanl,  et  qu'a  l'égard  du  juj^e 
nous  faisons  une  distinction.]]  Supp.  alph.,  y  Récusation,  n.  436. 

[[140»bis.  Les  juge7nc7Us  auxquels  le jiige  récusé  aurait  parlicipé,  les  opira- 
lions  qu'il  aurait  faites,  au  mépris  de  l'appel  et  hms  le  cas  d'urgence  rcconyiue, 
seraient-ils  nuls,  lors  même  que  la  récusation  sérail  en  définitive  jugée  mal  fon- 
dée? 

Oui, quoiqu'on  puisse  dire  que,  la  récusation  n'étant  pas  valable,  il  était 
capable  de  juger,  et  que  la  décision  intervenue  sur  ce  point  doit  naturellement 
avoir  un  effet  rétroactif  jusqu'à  valider  tous  les  actes  antérieurs. 

Néanmoins,  comme  l'instance  en  récusation  frappe  le  juge  d'une  interdic- 
tion momentanée,  il  est  certain'que  pendant  la  durée  de  celte  instance  il  de- 
meure sans  pouvoir  et  que  tous  les  actes  qu'il  fait  n'ont  pas  plus  de  valeur 
que  s'ils  étaient  émanés  d'un  simple  particulier. 

Ces  actes  et  ces  jugements  sont  nuls  ,  lors  même  que  les  juges  qui  y  ont 
ooncouru  avec  lui  auraient  été  seuls  en  nombre  suflisant,  parce  que  sa  pré- 
sence a  pu  changer  le  résultat  de  la  délibération.  Ces  observations  failes  par 
M.  Pjcead,  Comm.,  1. 1,  p.  672  et  673,  nous  paraissent  fondées  sur  l'esprit  et  le 
texte  delà  loi.]]  Supp.  «ipb.,  Ibid,,  n.  428.  Arrêts  conformes. 

Art.  392.  Celui  qui  voudra  appeler,  sera  tenu  de  le  faire  dans  les 
cinq  jours  du  jugement,  par  un  acte  au  greffe,  lequel  sera  motivé,  et 
contiendra  énonciation  du  dépôt  au  greffe  des  pièces  au  soutien. 

Code  de  proc,  art.  377,  396,  1033. 

Art.  393.  L'expédition  de  l'acte  de  récusation,  delà  déclaration  du 
juge,  du  jugement,  de  l'appel,  et  les  pièces  jointes,  seront  envoyées 
sous  trois  jours  par  le  grelfier,  à  la  requête  et  aux  frais  de  l'appelant , 
au  greffiei*de  la  Cour  royale. 

Code  àe  prnc-,  art.  377. 

Art.  39i.  Dans  les  trois  jours  de  la  remise  au  greffier  de  la  Cour 
royale ,  celui-ci  présentera  Icsdites  pièces  à  la  Cour,  laquelle  indiquera 
le  jour  du  jugement,  et  coinmeltra  l'un  des  juges;  sur  son  rapport, 
et  sur  les  conclusions  du  ministère  public  ,  il  sera  rendu  à  l'audience 
jugement ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'appeler  les  parties. 

M  jti:c  .'irt.  377,  même  ù'     H,  srt.    27  de  l'ordonnance.  —  £  Locré  .  t.  21,  p.  50t.  —  Carré,    Comptienee, 
2*  part.,  iiv.  I",  lit.  2,  an.  90,  (?.  124,  §  J.j 

Art.  395.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'expédition  du  juge- 
Tient,  le  greffier  de  la  Cour  royale  renverra  les  pièces  à  lui  adressées 
au  greffier  du  tribunal  de  première  instance. 

f^oj .  iirl.  377,  conséqnence  de  I'ùtI.  393. 

tlCCCXXIll  bis.  Dans  les  art.  '6M  cl  395,  les  mois  jugement  eljuge  se  nau- 
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porlaien!   a  l'expression  ancienne  tribunal  d'appel.  Ils  auraient  dû  être  rem- 
placés par  ceux-ci  :  arrêl  et  conseiller.  A  l'art.  396,  on  a  été  forcé  de  dire  :Juge' 

meni  sur  rappel  .Jl 

Art  996.  L'appelant  sera  tenu  ,  dans  le  mois  du  jour  du  jugement 
de  première  instance  qui  aura  rejeté  sa  récusation ,  de  signifier  aux 
parties  le  jugement  sur  l'appel  (1  ) ,  ou  certificat  du  greffier  de  la  (^our 
royale,  contenant  que  l'appel  n'est  pas  jugé ,  et  indication  du  jour  dé- 
terminé par  la  Cour;  sinon ,  le  jugement  qui  aura  rejeté  la  récusation 
sera  exécuté  par  provision ,  et  ce  qui  sera  fait  en  conséquence  sera 
valable,  encore  que  la  récusation  fût  admise  sur  l'appel. 

Tarif,  70.  —  T  Noire  Comm.    du  Tarif,  t.   1,   p.  380  à  383,   n"'  31  à  44  —  Notre  Dicl.  eéa.  de  proc 
v°  Récusation,  r."*  62,  85,  88,  92,  y3.  98  ] 

CCCXXIV.  Une  procédure  particulière  a  lieu  pour  l'appel  des  jugements  Sur 
récusation,  et  cette  procédure,  comme  on  le  voit  par  les  cinq  articles  qui 
précèdent,  est  simple  (2)  et  rapide.  Il  ne  faut  pas,  a  dit  l'orateur  du  gouver- 
nement, que  l'intégrité  du  magistrat  reste  longtemps  sous  le  soupçon. 

Celui  qui  vent  interjeter  appel  d'un  jugement  rendu  sur  récusation  ne  peut 
le  faire  que  dans  le  délai  de  cinq  jours. 

Ce  délai  court  à  partir,  non  pas  de  la  signification,  mais  de  la  sJmple pronon- 
ciation du  jugement  (3). 

[[  Sans  qu'il  soit  nécessaire  de  le  lever  ni  signifier ,  suivant  M.  Deiaporte  , 
1. 1,  p.  365.  ]] 

La  partie  qui  veut  se  rendre  appelante  se  transporte  au  greffe,  assistée  de 
son  avoué.  [[  M.  Pigeau,  Comm..  1. 1,  p.  674,  parle  aussi  de  la  nécessité  de 
cette  assistance.  ]]  C'est  là  qu'elle  fait  sa  déclaration  d'appei  par  un  acte 
motivé,  qui  doit  contenir,  outre  les  moyens  et  conclusions,  renonciation 
sommaire  de  chacune  des  pièces  déposées  au  soutien. 

La  loi  n'exige  point  expressément  que  l'acte  d'appel  soit,  comme  celui  de 
récusation,  signé  de  la  partie  elle-même  ou  de  son  fondé  de  pouvoir  spécial 
et  authentique.  Ainsi,  l'appel  ne  serait  pas  nul  par  cela  seul  qu'il  n'aurait  été 
signé  que  de  l'avoué  (^oy.  Demiao-Cuoizimiac,  p.  187);  mais  il  faut  remar- 
quer que  l'avoué,  s'il  n'était  pas  en  état  de  justifier  d'une  autorisation  suffi- 
sante pour  souscrire  un  tel  acte,  s'exposerait  au  désaveu  (4). 


(1)  [f.  noire  ODservation,  n»  CCCXXlll 

bis.j 

(2)  Aussi  n'avons-nous  à  donner  sur  ces 
articles  que  Ifs  simples  explications  qi'i  for- 
ment le  présent  comuienlaîre,  qui  enibrasie 
loilles  leurs  liisposilions. 

C6)  Nous  croyons  (pi'il  est  fatal,  quoi(|ue 
e  coniraire  ail  été  décidé  par  .irrêt  <lo  la 
Cour  i\-i  Bo'deaux.  du  8  juin  1809  {S.,  t.  9, 
2t  pnrl.,  p.  2a7,  et  J.  Ai'.,  t.  18,  p.  900), 
par  application  (le  l'art.  1030,  qui  n'a  trait 
qu'a  l'omission  des  formalités  prescrites 
Vcur  les  actes  de  la  procéilurc,  et  non  pa:  à 
(i<  s  "liligaiions  imposée;  aux  partiis,  comme 
iwil-a  que  leur  impose  l'art.  392,  par  ces 
n)ot5,  celui  qui  voudra  appeler  sera  tenu, 
\V.  !>F.MiJkU-CRoDzii.aaC,  p.  288.) 

[\\\\    Pir,F.»n.  Comm.,  I.  1,  f».  649  ;  Fa- 
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Thohinb  Desma.zt;res,  I.  1,p.  606,  |«>nsKn- 
aussi  que  !e  drlrfi  est  fatal,  comme  celni  de 
tout  autre  appel,  et  un  ariêt  de  la  Cour  de 
Colmar  du  7  ja'nvier  1828  (/.  j4i>.,  t.  36, 
p.  18),  semble  l'avoir  jugé.  Mais  nous  ne 
pouvons  trouver  une  déchéance  là  où  la  loi 
ne  l'a  pas  établie.  Dans  l'art.  444  du  Code 
de  procédure  civile,  le  législateur  a  eu  soin 
de  dire  que  les  délai»  fixés  par  l'art.  44.'î. 
pour  les  appels  des  matières  ordinaires,  ei:i- 
porlent  ilcchéance.  3 

(4)  Ainsi,  lapruilence  exige  que  les  avoués 
se  munissent  d'avance  d'un  jiouvoir  spécial, 
qu'il  est  facile  de  faire  donner  en  même 
!•  mps  que  celui  néces*aire  pour  la  récusa, 
lion  ;  car  le  cas  d'appel  peut  toujours  se  pré- 
voir, comme  le  dit  M.  LsPiCE,  dans  ses 
Questions,  p.  25S. 
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L'appel  du  jugement  sur  récusation  est  suspensif ,  comme  l'est  en  générai 
celui  de  tout  autre  jugement  :  il  a  de  plus  cela  de  particulier,  que  le  tribunal 
ce  peut  en  ordonner  l'exécution  provisoire.  Néanmoins,  s'il  est  urgent  de 
procéder  à  quelque  opéralion  pour  laquelle  est  commis  le  juge  récusé  ,  i'in- 
cident  est  porté  ,  sur  un  simple  acte  ,  devant  le  tribunal  qui  a  rejeté  la  reçu» 
sation,  et  ce  tribunal  peut  ordonner  qu'il  sera  procédé  à  1  opération  par  t 
autre  juge  q\iï\  commet  à  la  place  du  premier. 

ce  iM.  PiCEAU,  Comm.  ,  t.  1,  p.  67"2,  enseigne  aussi  que  l'appel  est  suspensif, 
et  M.  Favaiid  db  Langlade  ,  t.  4  ,  p.  7uO,  n"  7,  que  le  tribunal  ne  peut  ordon 
l'exécution  provisoire.  3] 

Dans  les  trois  jours  qui  suivent  celui  delà  déclaration  d'appel  au  greffe  du 
tribunal  qui  a  rendu  le  jugement,  le  j^reffier  de  ce  tribunal  est  tenu,  s'il  en  est 
requis  par  l'appelant ,  et  si  ce  dernier  lui  consigne  les  frais  nécessaires,  d'en- 
voyer au  greffier  de  la  cour  d'appel  du  ressort,  1°  l'expédition  de  l'acte  de  ré- 
cusation ;  "2»  celle  de  la  déclaration  du  juge  récusé;  3"  celle  du  jugement  dont 
est  appel  ;  4°  celle  de  l'acte  d'appel  et  les  pièces  déposées  au  soutien. 

Le  greffier  de  la  Cour  d'appel  doit ,  à  son  tour,  dans  les  trois  jours  de  la 
remise  qu'on  lui  fait  de  toutes  ces  pièces  ,  les  présenter  à  la  Cour,  qui  pomme 
de  suite  un  juge  rapporteur  et  fixe  le  jour  d'audience  auquel  sera  prononcé 
l'arrêt  définitif. 

[[  La  consignation  des  frais  delà  part  de  l'appelant  n'est  qu  une  avance 
qu'il  pourra  répéter  contre  son  adversaire  ,  si  l'appel  est  accueilli  et  si  celui- 
ti  succombe  en  définitive.  Piceau  ,  Comm.,  1. 1,  p.  674.  ]] 

Au  jour  fixé  pour  l'audience,  le  rapporteur  fait  son  rapport  ;  le  ministère 
public  donne  ses  conclusions  ,  et  la  Cour  prononce  définitivement  sur 
feppel ,  sans  qu'il  soit  ni,cessaire  d'appeler  les  parties. 

[[  M.  Favard  de  LANCi.ADE,t.  4,  p.  769,  n"  7,  dit  que  les  parties  pourraient 
néanmoins  se  présenter  et  faire  des  actes  d'instruction,  mais  que  ces  actes  ne 
passeraient  pas  en  taxe.  Contrairement  à  cette  doctrine,  la  Cour  de  Grenoble  a 
jugé  ,  le  13  fév.  1626  (J.  Av.,  t.  31  ,  p.  107)  ,  par  induction  de  l'article  qui  dit 
qu'on  n'a  pas  besoin  d'appeler  les  parties,  que  colles-ci  et  le  demandeur  en 
récusation  lui-même  ne  peuvent  obtenir  la  parole  après  le  rapport,  comme 
cela  se  pratique  dans  la  procédure  d'instruction  par  écrit.  Nous  approuvcns 
cette  décision,  de  laquelle  il  suit  qu'il  n'est  pas  besoin  que  l'appelant  soit 
représenté  par  un  avoue.  Le  ministère  du  greffier  suffit  pour  instruire  la 
cause.  PicEAD  ,  Comm. ,  t.  1,  p.  (174.  ]] 

Si  l'arrêt  est  favorable  à  l'appelant ,  celui-ci  doit  prompleaienl  en  lever  une 
expédition;  cette  expédition  levée,  le  greffier  de  la  Cour  d'appel,  qui  n'a 
plus  de  motifs  pour  retenir  davantage  les  pièces  ,  est  tenu  de  les  renvoyer 
dans  les  24  heures  au  grtfûer  du  tribunal  de  première  instance.  Si  l'arrêl  a 
confirmé  le  jugement  de  première  instance,  ou  peut,  h  la  rigueur,  se  dispenser 
d'en  prendre  expédition,  sauf  au  greffier  de  la  Cour  d'appel  à  se  faire  dclivrer 
un  exécutoire  pour  le  paiement  de  ses  droits  et  déboui  <cs. 

Nous  avons  dit  que  l'appel  de  tout  jugement  sur  récusation  était  suspensif; 
mais  cette  suspension  ne  doit  pas  dégénérer  en  abi's ,  et  devenir  un  moyen 
de  paralyset  indéfiniment  l'action  principale.  Aussi  la  loi  veut-elle  que  si, 
dans  le  mois,  à  partir  du  jugement  de  p,  emière  instance,  rapi)elanl  n'a  pas  fait 
signifier  l'arrêt  définitif  de  la  Cour  d'appel,  ou  du  moins  un  certificat  du  gref- 
Jier  de  cette  Cour,  constatant  que  l'appel  n'est  pas  encore  jugé,  et  désignant  le 
jour  auquel  il  doit  l'être,  le  jugement  qui  a  rejeté  la  récusation  soit  exécuté 
■iiovisoirement ,  et  que  toutes  les  procédures  faites  ou  les  jucements  rendus 
en  conséquence  de  cette  exécution  i)rovisoiie  soient  valables ,  n^êoie  dans  le 
cas  où  la  récasalion  serait  ensuite  admise  sur  l  appel. 
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r^  t.'rrrêt  qui  admet  la  récusation  ne  doit  pas  être  notifié  an  juge  avec  f^oiîi- 
mation  de  s'abstenir.  Le  greffier  seul  doit  le  lui  faire  connaître,  ainsi  qiv.iu  tri- 
bunal, et  celui-ci  procède  en  conséquence,  f^oy.  dans  ce  sens  notre  Comm. 
du  Tarif,  t.  1,  p.  383,  n"  4i.]]  Supp.  alph.,  v"  Reçus.,  n.  -133-134.  Aut.  et  arr.  cont. 

QUATRIÈME  DiVlSïOIV. 

De  la  procédure  relative  à  l'anéaGîissement  de  l'instance  par  pcrcmp 
tion  et  désisten^ent 

Après  avoir  établi  les  règles  suivant  lesquelles  la  demande  doit  être  formée, 
et  la  cause  instruite  et  jugée ,  ainsi  que  tous  les  incidents  qui  peuvent  retarder 
ou  interrompre  le  cours  de  l'instance,  sans  cependant  l'éteindre,  le  Code  de 
procédure  traite  des  moyens  de  terminer  le  procès  sans  discussion  ni  débats 
relatifs  au  fond. 

Ces  moyens  sont  la  péremption  et  le  désistement  de  l'instance  ,  tous  deux 
fondés  sur  cette  maxime  de  droit,  qu'il  est  permis  à  chacun  de  renoncer  à  ce 
qui  ne  concerne  que  son  propre  intérêt  (1);  mais  dont  l'un  ne  dérive  que 
d'une  présomption  légale  de  celte  renonciation  ,  tandis  que  l'autre  en  est  une 
déclaration  formelle. 

Cette  présomption  acquise  ,  cette  déclaration  donnée  et  acceptée,  l'instance 
est  réputée  n'avoir  jamais  existé  ,  et  conséquemment  le  tribunal  n'a  plus  à 
prononcer  sur  la  demande,  dont  il  se  trouve  dessaisi.  C'est  ainsi ,  comme  nous 
venons  de  le  dire ,  d'après  le  tribun  Faure  (2) ,  que  le  procès  se  termine  sans 
discussion  ni  débats  concernant  le  fond  ,  le  tribunal  ne  pouvant  plus  avoir  à 
s'occuper  que  des  seules  contestations  qui  s'élèveraient  sur  la  question  de 
savoir  si  la  péremption  est  véritablement  acquise  ,  ou  si  le  désistement  est 
valablement  donné  ou  accepté. 

Mais  comme  cet  abandon  présumé  ou  formel  ne  se  rapporte  qu'à  l'instancei 
c'est-à-dire  à  l'exercice  de  l'action  et  à  tous  les  actes  qui  en  ont  été  la  suite,  il 
n'éteint  en  aucun  cas  l'action  elle-même ,  qu'on  peut  conséquemment 
exercer  de  nouveau ,  et  aussi  longtemps  que  la  prescription  du  droit  n'est 
pas  acquise.  (Art.  401,  403,  inf'rà,  Qutsl.  68,  t.  l";  mais  voy.  l'exception  portée 
art.  469.) 

TITRE  XXII. 


De  la  Péremption  (3). 


La  péremption  (4)  d'instance  est  l'anéantissement  de  l'instance  par  la  dis 
continuation  des  poursuites  pendant  le  temps  réglé  par  la  loi.  (15  et  397.) 

Par  le  mot  instance  (5)  on  entend  la  procédure  qui  s'inslruil ,  ou  l'inslru^ 
Hon  qui  se  fait  pour  parvenir  au  jugement.  L'instance  comprend  donc  les  di- 


(1)  Unicuiqiie  licet  juri  in  favorem  suant 
tntroducia  re'tiinliare.  [Loi  ii,  ff.,  de  mi- 
uor.) 

{ii  Ra|i;K)i-t  lia  tribun  Faure,  édit.  de 
Duloi  ,  p.  J18. 


(3)  V.  suprà,  sur  Part.  If,    Q.  58  et  :niv ., 
et  infra,  sur  l'art.  469. 

(4)  De    pertmere,  peremplum,    éleindif, 
anéantir. 

(5J  De  slave  injudicio,  agir  en  justice, 
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vers  actes  de  la  procédure  respective  des  part  ies  (  1);  et,  par  conséquent,  depuis 
et  y  compris  l'exploit  introductif  ,  jusqu'au  dernier  acte  de  procédure  qui  en 
est  la  suite,  tout  est  réputé  non  avenu  ,  dès  qu'une  demande  en  péremption  c 
été  formée  à  l'expiration  du  laps  de  temps  déterminé  par  la  loi. 

Il  suit  de  là  que  la  péremption  court  à  partir  de  l'ajournement ,  et  non  plus 
comme  autrefois,  on  plusieurs  ressorts,  à  partir  de  la  contestation  en  cause, 
formée  suivant  l'art.  13,  lit.  14  de  l'ordonnance  de  1G67.  Il  s'ensuit  encore 
que  l'on  ne  connaît  plus  la  surannation  des  actes  isolés  de  la  procédure  par 
un  an,  ainsi  qu'on  l'admettait  en  Bretagne.  (Voy.  Principes  de  Duparc , 
t.  6  ,  p.  285.) 

La  présomption  que  le  demandeur,  particulièrement  intéressé  à  obtenir  ju- 
gement, a  abandonné  la  demande  qu'il  a  si  longtemps  négligé  de  poursuivre, 
et ,  d'un  autre  côté ,  la  nécessité  de  mettre  un  terme  aux  procès,  sont  les  mo- 
tifs qui  ont  fait  introduire  la  péremption. 

Il  y  aurait  peu  d'utilité  pratique  à  rechercher  s'il  est  vrai  qu'elle  prend  sa 
source  dans  la  loi  joopcrawdum,  au  Code,  dejudiciis,el  à  quelle  époque  elle  a  été 
admise  dans  le  droit  français  ;  on  peut  voir  à  ce  sujet  les  remarques  d'Hevin  , 
à  la  fin  du  premier  volume  des  Àrrêls  de  Frain  ,  p.  111  ,  et  le  S  1""^  du  traité  ex 
profcsso  de  Menclet.  11  suffira  de  savoir  qu'il  en  était  question  dans  les  ordon- 
nances de  Villcrs-Cotlerets  de  1539;  de  Houssillon  de  1563;  et  surtout  de 
Louis  XIU  de  16'29.  C'étaient  les  seules  lois  générales  que  nous  eussions  avant 
la  publication  du  Code  de  procédure  sur  cette  matière,  qui, d'ailleurs,  était  ré. 
gie  par  des  principes  de  jurisprudence  locale. 

Suivant  le  Code  ,  la  demande  eu  péremption  est  une  demande  principale 
absolument  distincte  de  l'instance  qu'elle  tend  à  faire  déclarer  anéantie;  en 
sorte  «  qu'on  ne  peut  agiter  sur  cette  demande  aucune  question  relative  à  la 
t  contestation  qui  était  l'objet  de  cette  instance,  et  que  la  seule  chose  à  juger 
«  est,  d'iuie  part,  le  fait  unique  de  la  discontinuation  des  poursuites  pendant 
0  le  temps  déterminé  par  la  loi  ;  de  l'autre,  si,  en  conséquence  de  ce  fait  ,  la 
«  péremption  demandée  doit  être  déclarée  acciuise  (2).  »  i^oy.  art.  397  ei 
sur  l'an.  4C9.) 

Rlle  court  contre  toute  espèce  de  personnes  indistinctement  ,  même  conli( 
l'Llal  (oUS).  Introduite  en  laveur  du  défendeur  seulement,  elle  n'est  acquise 
qu'autant  qu'il  en  a  formé  la  demande  expresse;  aussi  tout  acte  valable  suffit 
pour  la  couvrir  (399).  Cette  demande  est  formée  par  acte  d'avoué  à  avoué,  à 
moins  que  l'avoué  ne  soit  décédé,  interdit  ou  suspendu  (400). 

Elle  n'a  pour  objet  que  d'anéantir  V instance;  et,  par  conséquent,  si  elle  est 
admise,  ou  est  libre  d  intenter  de  nouveau  l'action;  mais  alors  on  ne  peut 
opposer  aucun  des  actes  de  la  procédure  éteinte,  ni  s'en  prévaloir. 

Enfin ,  la  péremption  résultant  de  la  présomption  que  le  demandeur  origi- 
naire, qui  a  négligé  de  poursuivre,  s'est  désisté,  les  frais  de  l'instance  périe 
restent  à  sa  charge  (401). 

Telles  sont  les  règles  simples  au  moyen  desquelles  notre  nouveau  Code  a 
dissipé  toutes  les  incertitudes  qui  existaient  autrefois  en  matière  de  péremp- 
tion ,  fixé  la  jurisprudence,  et  favorisé  ce  moyen  légal  de  terminer  les  procès. 


(1)  Traité  des  Jetions,  p.  275. 

(i)  Arr.  ileR.nius,  2' ch.,  t6  juin  1818. 

'3)  [Sons  le  rapport  du  fond  et  de  l'objel 
qu'elle  se  propose  ,  la  demande  en  pcremp- 
lion  est  une  demande  principale  el  dislincle 
<ie  lademv>de  originaire;  malt,  à  cause  des 


rapports  nécessaires  qu'elle  a  avec  l'instar.:» 
qu'elle  vent  faire  anéantir,  on  la  considtTB 
comme  inciilenteencequi  concerne  la  forme 
de  procéder.  Celle  di>liBrtion  ,  consacrer 
par  divers  arrêts,  trouvera  souvent  son  ap- 
plication dans  le  cour»  de  ce  litre.] 


TIT.  XXII.  Delà  Péremption.  —  Akt.  39î. 

Abt.  397.  Toute  instance,  encore  qu'il  n'y  ait  pas  eu  constitution 
d'avoué,  sera  éteinte  par  discontinuation  de  poursuites  pendant 
trois  ans. 

Ce  délai  sera  augmenté  de  six  mois ,  dans  tous  les  cas  où  il  y  aura 
lieu  à  demande  en  reprise  d'instance,  ou  constitution  de  nouvel  avoué. 

Arrêt  de  règlement  (iu  parlemenl  de  Paris.  2S  mars  1692.  —  Code  de  pr£.c.,.ort.  to,  I5C,  342  el  siuv., 
1029,  1033.  —  t  NotreDicl.  jrén- <1<^  l'roc.,  Ti«  Pfrrm,n.'/on,ii<"  I  ri  32.  â4.  35.  37  à  43,45  à  17,  73 
i  82.86,88  à  90,92  à  95.99,  101,  106  à  108,  1 14,  i  14  A  j,  122  à  125,  131,  142  à  148.  151  ,  153  à 
175  eu,  184,  1S6,  187,  191,  193  à  201,204  a  206,  20'J.  210.  212,  234,  251  »  269,  27<  à  275,  277. 
7S0,2SS, 290;  Iiilerventioii,  n°  iA  ;  Jugement  préparatnire  el  interlocutoire,  n»''  t74el  175;  Itrprise  d'iri. 
st'ince  ,  n"  7;  Jiesi>rl,  ii°  277;  Tierce  opposition,  n°  182  — Devilleneuve  ,  v°  Pc'yrmption  ,  n«'  1  à  62 , 
112  à  1 14.— Arm.  Dalloz,  eod.,  n""  1  i  136,  275  a  286.  —  l-ocn^,  t.  21.  p.  50Î  el  593.  — <3ubstion« 
tkaitÉes  ;  Le  dél.ii,  soit  ordinaire,  soit  extraordinaire,  fixe  par  l'art.  397,  doil-il  être  aufmenté  à 
raison  des  distances?  Q.  1409  ter.  —  Lorsque  la  d.  mande  en  péremjuion  est  fonnce  avant  l'expira- 
tion des  trois  années,  et  qae,  dans  l'intervalle  de  cette  demande  ans  plnHolries,  aticnn  acie  valabl» 
n'a  été  signifié  ,  |>ent-on  déclarer  la  péremption  acquise,  en  ajoutint,  au  temps  écoulé  jusqu'à  l'épo- 
que delà  demande  celui  qui  a  couru  depuis  jusqu'aux  plaidoiries?  Q,  1410. — Que  f.iut-il  entendre 
par  le  mol  instance  dont  se  sert  l'art.  397?  ^.1410  6  j.  —  la  d.-mande  en  séparation  de  corps  tombe- 
t-elleen  péreiiipli<m,  si  elle  reste  non  poursuivie  pend.mt  trois  ans  dej)uis  la  comparution  devant  lepré- 
ïident?  Q.  1410  ter, — La  péremption  a-t-elle  lien  devant  les  tribunau»  de  commerce?  Q.  1411 .  —  La 
péremption  s'acquiert-elle  contre  une  instance  sounn'se  à  des  arbitres?  Q.  1412. — La  prescription  de 
l'action  empnrte-t-elle  la  péremption  de  l'instance?  Ç.  1413  —  Y  a-til  des  cas  où  la  péremption 
puisse  être  acquise  à  l'expiration  d'un  terme  moindre  que  celui  fixé  par  l'art.  397?  la  péremption 
d'un  jugement  par  défaut  entraîne-t-elle  la  péremption  de  l'instance?  Q.  1414 — le  temps  de  la  pé- 
remption doit-il  être  compté  de  momenlo  ad  momeutum  ?  faut-il  que  le  dernier  jour  des  trois  ans  soit 
accompli?  Q  1415.  —  Peut-on  opposer  la  péremption  s'il  s'est  écoulé  trois  ans  depuis  que  l'affaire 
csteNetat?  Q.  1416 — La  solution  doimée  sur  la  question  précédente  s'applique-t-elle  au  cas  de  né- 
gligence d'un  commissaire  à  procéder  à  une  opération  ordonnée  ,  ou  d'un  rapporteur  à  rapporter  un 
procès?  Q.  1417. — Mais  le  décès  d'un  commissaire  ou  d'un  rapporteur  interrompt-il  le  cours  de  la 
péremption?  Q.  1418 — Une  transaction  on  un  compromis  intervenus  sou.s  le  cours  de  l'instance,  mais 
qni  n'aurait  pas  été  exécuté,  ÎRlerrompent-ils  le  cours  de  la  péremption?  Q  1419. —  Des  cas  fortuits,  qui 
ont  mis  le  demandeur  dans  l'impossibilité  d'.agir  interrompent-ils  le  cours  de  la  péremption?  (>.  1420. 
I,a  péremptiou  peut-elle  courir  contre  une  instance  dont  la  poursuite  est  suspendue,  soit  par  une 
demande  incidente,  soit  par  tout  autre  incident  qui  devrait  être  vidé  préalablement  au  jugement  du 
fond,  soit  enfin  par  des  jugements  préparatoires,  interlocutoires  et  provisoires?  courrait-elle  en  faveur 
d'une  parlie  qnî  aurait  apporté  des  obstacles  à  la  procédure?  Q  1  421 . — Le  jugement  par  défaut  sur 
le  fond  est-il  cen^é  terminer  l'instance ,  et,  par  conséquent,  mettre  obstacle  à  une  demande  ultérieure 
en  péremption  ?  Ç.  1421  bis, — ^Un  arrêt  de  cassation  est-il  un  obslacle  à  la  péremption  d'inslance  de- 
vant la  'Jour  de  renvoi  ?  La  péremption  a-t-elle  lieu  devant  la  Cour  de  cassation?  Q.  1421  1er. — 1/op- 
positirn  à  un  arrêt  ou  jugement  de  défaut  est-elle  le  principe  d'une  nouvelle  instance  susceptible  de 
péremption?  Q  1422. — Pour  qu'il  y  ait  lien  à  l'addition  du  délai  de  six  mois,  conformément  à  la  se- 
conde disposition  de  l'art.  397,  faut-il  que  les  événements  qui  amèneraient  u"*  reprise  d'instance  on 
Bue  constitution  de  nouvel  avoué  soient  sirrvenus  pendant  le  premier  délai  de  trois  ans?  Q.  1423  — 
Pour  que  l'événement  qui  donne  lieu  à  reprise  d'instance  proroge  de  six  mois  le  délai  de  la  péremp- 
tion, faul-il  qu'il  ait  été  notifié?  Q.  1423  bis. — Le  décès  du  défendeur  est-il  un  obstacle  à  la  péremp- 
tion? Q.  1423  /f.— Résulterait-il  de  l'arrêt  du  3  janvier  1808  que  l'on  ne  pût  former  une  demande 
en  reprise  d'inslance  ou  constitution  de  nouvel  avoué  ,  après  le  délai  do  trois  ans  el  demi  donné  par 
^'art.307?  Q.  1424.  —  Dans  le  cas  oùil  y  a  lieu  à  reprise  d'instance,  faul-il  la  reprendre  pour  être 
•dmis  à  demander  la  péremption?  Q  Mlibis, — Le  dél.ii  supplémentaire  accordé  par  l'a:  t.  397,  dans 
lecasnùit  y  a  lieu  à  demande  en  reprise  d'instance  est-il  commun  auit  deux  parties?  Q.  1425.— La 
péremption  d'une  instance  qui  a  pour  objet  une  question  d'état  ponrrait-clleéti-e  prononcée?  Q.HIi. 
.—la  péremption  est-elle  de  sa  nainre  indivisible,  lors  même  qne  l'objet  do  procès  est  susceptible  de 
division  ,  el  quelles  seraient  les  conséquences  de  celte  indivisibilité?  ^.1427. — La  demandeen  péremp 

lion  peut-elle  tomber  en  péremption?^.  1427  bis ^La  péremption  d'une  instance  en  limitation,  peut' 

elle  être  demandée  .'ontre  le  poursuivant  par  un  des  copropriétaires  qui  veut  intenter  a  son  tour  uK 
dt mande  en  partage?  Q,  1427  ;er. —  Devant  quel  tribunal  doit  être  portée  l»  Oemande  en  péremption? 
Q.  1427  quOter. —  Si  l'objf  t  de  l'instance  dont  la  péi>enription  est  demandée,  ,;st  susceptible  du  dernier 
ressort,  le jngejnent  sur  la  péi-emplion  ne  penl-il  être  attaqué  par  la  voie  de  l'»ppelîÇ'.1427  quiiiquies.— 
Le  d«mandeur  p>out-il  demande]- la  péremption  de  sa  propre  instance?  Q.  \A2'  sexies.  —  QOEïTioBS 
TKiUV'siTOiHBS  ;  La  di'ii.ande  en  péremption  d'une  instance  introduite  avant  la  publication  du  Code  ae 
pr.  civ.,  doit  elle  être  instruite  et  jugée  suivant  les  dispositions  de  ce  Code  ou  les  règles  de  l'ancienne 
jurisprudence?  (2  14'28.— Mais  ne  pourrait-on  pas  opposer  la  péremption  par  exception,  si  l'action 
ayant  été  introduite  avant  la  publie. Ti ion  dri  Code  la  péremption  s'était  accomplie  avant  cette  po- 
blics'ion?  Q.  1429. — Mais  pourrait  on,  pour  compléter  le  laps  de  temps  exigé  pour  la  péremption, 
BJo«',!>r  a  celui  qui  se  serait  éc<iulé  avant  l.i  publication  du  Code,  le  temps  passé  depuis  saoi  ponr- 
loit«*'   Q    14Î0. — ^Ttesul'.e-'.il  d«   -e  que   la  péremption  est  ré^ie   par  le  Code  de  procédure,  quoi.iue 
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l""'  l'AK  TMî.  LIV.  II.—  Des  TiiiBCiMArx  inférieurs. 


l'instance   ait  élé  inirodiille  av.-int   sa  pubicaiion  ,  ()iie  Us  nnclennes  saisies  réelles  v  soir^t  (3-ettat 
daos  les  lieux  où  elles  ne  tniiib.iient  point  en   péreniptiun?  (J,  1431  ^  (0  '  ' 

CCCXXV.  L'art.  397,  en  disposant,  en  termes  généraux ,  que  toute  in- 
stance sera  éteinte  par  ciiscontinualion  de  poursuites,  a  ramené  la  péremption 
aux  principes  du  droit  commun.  Dans  certains  ressorts,  et  par  exemple  en 
Bretagne,  elle  ne  s'appliquait,  comme  nous  l'avons  dit  aux  observation» 
préliminaires,  qu'aux  seules  instances  liées  par  la  contestation  en  cause,  qui 
avait  lieu,  suivant  l'art.  13  du  lit.  14  de  l'ordonnance,  par  le  premier  règle- 
ment, appointement  ou  jugement  rendu  après  les  défenses  fournies.  Les  pro- 
cédures antérieures  s'éteignaient  par  la  surannation,  qui  était  acquise  au  bout 
d'un  an  depuis  la  dernière  pièce  de  procédure.  (T.  Dlparc-Pocliain,  t.  6, 
p.  285,  n»»  99  et  100.) 

Ailleurs,  il  n'était  pas  nécessaire,  pour  former  l'instance,  qu'il  y  eût  con- 
testation en  cause;  il  suffisait  que  la  demande  eût  été  formée  judiciairement, 
et  qu'elle  eût  été  signifiée  à  partie.  Telle  est  la  décision  d'un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  23  germinal  an  11,  cité  au  Nouveau  Répertoire,  v°  In- 
terruption de  poursuites. 

C'est  dans  ce  dernier  sens  que  le  Code  de  procédure  emploie  constamment 
le  mot  instance.  Nulle  part  il  ne  parle  de  la  contestation  en  cause,  et  l'art.  397 
suppose  l'existence  de  l'instance  à  partir  de  l'exploit  introduclif,  encore  bien 
qu'il  n'y  eût  pas  cotislilution  d'avoué:  ("2). 


(1)  JTTRISPanDENCE. 

[  Nous  pensons  que  : 

1°  La  péremption  de  la  citation  en  reprise 
d'inslanc-e,  en  d'autres  termes,  un  laps  de 
trois  années  sans  poursuites  sur  cette  cita- 
tion, entraîne  la  péremption  de  l'instance 
principale.  Nîmes,  16  août  1819  (5.,  t.  20, 
1"  part., p.  263,  et/  ^^'.,  t.  12,  p- 51 1); 

2"  I,e  laps  de  temps,  nécessaire  pour  la[ié- 
reniption  d'instance,  se  règle  par  la  loi  en 
vigueur  au  tribunal  où  elle  est  pendante,  et 
non  par  la  loi  de  la  situation  de  l'objet 
litigieux.  Liège,  28  avr.  1812  [J.Av.,  t.  18, 
p.  445); 

3»  Un  émigré  amnistié  n'a  pu  faire  décla- 
rer la  péremption  d'instance  avant  l'expira- 
tion des  trois  années  qui  ont  suivi  sa  radia- 
lion.  Brus.,  30  frim.  an  XIV  (/.  Av.,  t.  18, 
p.  413). 

Nota.  Cette  décision  est  la  conséquence 
nécessaire  du  principe  posé  par  la  Cour,  que 
l.i  loi  du  2  flor.  an  111  n'a  pas  éteint  les 
ilroits  des  créanciers  des  émigrés  contre 
ceux-ci.  Du  moment  iju'on  leur  reconnaît 
un  droit  distinct  de  celui  qu'ils  pouvaient 
avoir  à  exercer  contre  l'Etal,  il  faut  conclure 
que  la  péremption  acquise  à  la  Nation  n'a 
pu  profiter  à  l'émigré.  Ce  n'est  plus  la  même 
action,  ce  n'est  plus  la  même  instance  ;  il 
faut  donc  appliquer  la  règle  générale,  qui 
ne  déclare  une  procédure  éteinte  qu'après 
une  discontinuation  des  poursuites  pendant 
troii  ans. 

4°  ILa  nna•^é^e  d«  péremptiou  d'instance. 


le  Coib' de  procédure  civile  est  applicable 
aux  instances  sur  la  perception  ibs  droits 
d'enregistrement  dans  tous  les  cas  <|ui  n'ont 
pas  été  réglés  |>ar  la  législation  spéciale  .*ur 
cette  matière.  Cass.,  18  avr.  1821  {J,  Av., 
t.23,  p.  144); 

5°  Lorsque,  sur  une  demande  en  péremp- 
tion, un  tribunal,  conformément  aux  con- 
clusions du  dtl'endiur  à  la  péremption,  a 
ordonné  qu'il  fût  instruit  et  défendu  au 
fond,  sans  avoir  égard  à  la  péremption,  le 
tribunal  se  trouve  saisi  d'une  nouvelle  in- 
stance, et  11  s  délais  d'une  nouvelle  péremp- 
tion commencent  à  courir.  Cass.,  IDjanv. 
1810  (/.  Av..  t.  4,  p.  741); 

6"  La  cession  d'une  créance  qui  fait  l'(d)- 
jet  du  procès  n'empèrlie  point  le  cédant  de 
suivre  l'instance  et  d'en  demaniler,  s'il  y  a 
lieu,  la  pérem|ition  ;  il  faut  qu'il  y  ait  no- 
vation,  c'est-à-dire,  cession  »Ie  l'action 
même.  Gren  ,  27  août  1817  [J.  Av.,  t.  18, 
p.  486).] 

(2)  Mais  il  faut  reninrq'.ier  que  cet  article 
n'entend  par  lerde  I  a  const  il  ut  ion  d'avoué  que 
par  rajiport  au  défendiur;  car,  d'après  l'ar- 
ticle 61  ,  la  demande  étant  nulle,  faute  par 
celui  qui  l'a  formée  d'avoir  constitué  avoué, 
la  péremption  devient  inutile;  il  suffit  d'op- 
poser la  nullité  «le  l'exploit.  (A'.  DuAPOBTt, 
t.  1,  p.  368,  et  Comm.  inséré  aux  Annalet 
du  Notariat,  t.  2,  p.  474.) 

[Celte  (•bservation,  d'une  justesse  incon- 
testable, est  reproduite  par  M  lioiT.vnD, 
t.  2.  p.  320.3 
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ce  En  matière  d'enregislrement,  le  délai  delà  péremption  d'une  saisie  esî 
îî*un  an;  art.  61  delà  loi  du  22  friai.  an  VII,  el  KotEu,  Traité  delà  saisie-arret , 
K»,  3-25,  n»  541.]] 

[[Iâ09  t:?r-  Le  délai,  soil  ordinaire,  soit  extraordinaire,  fixé  par  l'art.  297, 

doit-il  être  augmenté  à  raison  des  distances  F 

Non,  parce  que  les  seuls  cas  dans  lesquels  il  puisse  recevoir  augraenlalioD 
sont  déterminés  par  l'art.  397  ;  on  sent  d'ailleurs  que  la  disposition  de  l'article 
1033  n'est,  par  sa  nature  el  par  son  but,  applicable  qu'aux  délais  de  courte 
dur  e.  Celte  solution  a  été  adoptée  par  la  Cour  de  Toulouse,  le  3  janv.  182:i 
(/.  Av.,  t.  18,  p.  504);  elle  est  approuvée  par  MM.  Dalloz,  t.  11,  p.  181,  n»  4, 
et  Ketnaud,  p.  37.  ]] 

14  tW.  Lorsque  la  demande  en  péremption  est  formée  avant  Vexpiralion  des  Irais 
années,  el  que,  dans  l'inlervalle  de  celte  demande  aux  plaidoiries,  aucun  acte 
valable  n'a  été  signifié,  peut-on  déclarer  la  péremption  acquise,  en  ajoutant  au 
temps  écoulé  jusqu'à  l'époque  de  la  demande  celui  quia  couru  depuis  jusqu'aux 
plaidoiries  ? 

Nous  ne  ie  pensons  pas,  par  la  raison  que  le  droit  de  demander  la  péremp- 
lion  n'est  ouvert  qu'à  l'expiration  du  laps  de  temps  déterminé  par  le  Code; 
or,  une  demande  rématurée  doil  être  rejelée,  et  les  choses  sont  rétablies 
dans  l'état  où  elles  étaient  avant  qu'elle  eût  été  formée.  Il  importe  peu  que  le 
iaps  de  temps  qui  se  serait  écoulé  jusqu'aux  plaidoiries  eût  complété  celui 
que  la  loi  prescrit  ;  la  demande  en  péremption  doit  être  jugée  suivant  l'état 
où  était  l'instance  lorsqu'elle  a  été  notifiée;  car,  en  ce  moment,  elle  ne  pré- 
sente pas  à  décider  s'il  y  aura  trois  *ns  d'écoulés  au  moment  des  plaidoiries, 
mais  s'ils  l'étaient  au  jour  de  sa  noliQcalion  :  le  défendeur  à  la  péremption 
peut  donc  l'écarter  par  exception. 

S'il  en  était  autrement,  il  s'ensuivrait  que  le  tribunal  ferait  droit  à  un  acte 
qui  devait  être  considéré  comme  non  avenu  lorsqu'il  a  élé  fail,  et  qu'il  pro- 
noncerait une  péremption  qui  n'auiait  pas  élé  demandée  dans  la  forme 
prescrite  par  la  loi.  En  effet,  la  péremption  n'étant  acquise  qu'à  l'expiration 
de  trois  ans,  conclure  en  plaidant  à  ce  qu'elle  soit  prononcée,  quoique  non 
acquise  à  l'époque  où  elle  a  été  demandée,  c'est  la  même  chose  que  si  une 
nouvelle  demande  en  élûil  formée  à  laudience,  sans  que  l'on  eût  préalable- 
ment notifié  la  rcfiuête  exigée  par  l'art.  400. 

[[Le  12  août  1823  (J.  Av.,  t.  18,  p.  507),  la  Cour  de  Grenoble  a  jugé  celte 
question  dans  un  sens  directement  opposé  à  1  opinion  de  M.  Carré;  mais  cet 
arrêt  ne  doit  pas  faire  juiisprudence.  L'opinion  de  M.  Carré  est  partagée  par 
M.  Reynaud,  Traité  delà  Péremption,  p.  36.  ]] 

Il  faut  donc  absolument,  dans  l'espèce  de  la  question  posée,  que  la  partie 
qui  a  prématurément  présenté  sa  requête,  la  renouvelle  dès  que  le  temps  re- 
quis par  la  loi  a  été  comf)lélé. 

[[  La  recjuêle,  présentée  avant  l'expiration  aes  trois  ans,  ne  pourrait-elle 
point  être  considérée  comme  un  acte  interruptif  de  la  péremplion,  et  fournir 
ainsi  une  fin  de  non-recevoir  conire  la  seconde  requête  que  M.  Carré  conseille 
de  présenter  après  l'échéance  des  délais?  Non  :  il  est  impossible  de  regarder 
unedemandeen  péremplion  comme  un  acte  qui  puisse  la  couvrir;  car  elle 
est  distincte  de  la  demande  originaire,  quoiqu'elle  ait  avec  celle-ci  des  rap- 
ports intimes,  mais  qui  ne  tendent  qu'à  la  faire  anéantir;  el,  pour  interroiiipre 
la  péremplion,  il  suffit,  à  la  vérité,  d  un  acte  émané  de  l'une  ou  l'autre  dea 
pallies,  mais  il  faut  que  cet  acte  constitue  une  poursuite  au  principal. 
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'..est  aussi  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  delà  niînie  Cour  de  Grenoble  du  30 
..  al  1S17  (J.  Av.,  t.  18,  p.  487),  et  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  du  20  août 
-o38(/.  P.,  t.  1  de  1839,  p.  120). 

Le  13  juin  1S32  {/.  Av.  t.  43.  p.  436),  la  Cour  de  Toulouse  a  décidé  à  la  vérit4 
que  la  demande  en  péremption  formée  par  de  simples  conclusions  signifieeâ 
n'est  pas  recevable,  ([unique,  pour  en  couvrir  la  nullité  ,  on  la  présente  en- 
suite dons  les  formes  «exigées  parla  loi.  [r.  la  Qucst-  1416,ùi//à.)  La  deman.:î 
irrégulièrement  formée  a  donc  été  considérée  comme  uaacteinterruptif.Mau 
quoique ,  pour  le  décider,  la  Corn'  ait  considéré  que  cet  acte  était  fait  dans  l.» 
forme  de  conclusions  sur  l'instance  principale,  nous  avons  peine  à  approuve: 
sa  décision.  Si,  d'ailleurs,  la  forme  en  était  régulière ,  pouvait-on  dire  que 
ce  fqtun  acte  valable  dans  le  sens  de  l'art.  399?  j]  Supp.  aipb.,  v  Pércmpiioit. 
d'instance,  ii.  3.3  et  s. 

[[  D  41  fiO  bis.  Que  faut  il  entendre  par  le  mol  instance  dont  se  sert  l'art.  397  ? 

Il  faut  enlendre  toutes  les  procédures  fràtes  devant  un  tribunal  pour  parve- 
nir à  la  décision  d'une  contestation;  ainsi  les  procédures  extra  judiciaires, 
telles  que  le  préliminaire  de  conciliation,  les  saisies-exécutions  et  autres,  pour 
'esquelles  le  ministère  du  juge  n'est  pas  requis,  ne  sont  pas  comprises  dans 
la  disposition  de  l'art.  397  et  ne  peuvent  tomber  en  péremption. 

Cette  doctrine  a  été  consacrée,  pour  ce  qui  concerne  le  préliminaire  de  con- 
ciliation par  arrêts  de  la  Cour  d'Agen  du  7  mars  1808  (J.  Av.,  t.  18,  p.  416),  et 
de  la  Cour  de  Grenoble  du  6  mars  1823  (7.  Av.,  t.  25,  p.  76);  elle  est  enseignée 
par  M.  Carré,  infrà,  Quest.  liidbis,  et  par  MM.  Pigeac,  Comm.,  t.  l,p.  677, 
Meruiv,  Rép.,  V»  Péremption ,  p.  340,  et  Reynaud,  p.  21.  (^.  d'ailleurs  ce  que 
nous  en  avons  dit  à  la  Quest.  250.) 

Un  arrêt  delà  Courde  Paris,  du  28  germinal  an  XI  (/.  Av., t.  19,  p.  405),  l'a- 
vait appliquée  aux  saisies-exécutions;  et  c'est  aussi  l'avis  de  31M.  Pigeac, 
Comm.,  t.  2,  p.  194,  et  Boitard,  t.  2,  p.  319.  Ce  dernier  auteur  fait  observer 
avec  raison  qu'il  y  a  néanmoins  des  règles  particulières  à  certaines  saisies  et 
que  'es  délais  qu'elles  prescrivent  ne  peuvent  souvent  être  négligés  sous  peine 
de  déchéance;  mais  ce  n'est  jamais  en  vertu  de  l'art.  397  du  Code  de  proc.  civ. 
que  ces  sortes  de  procédures  se  périment. 

11  en  était  de  même,  sous  l'ancien  droit,  de  la  saisie-arrêt,  comme  l'a  jugé  un 
arrêtdelaCourdecassation,dul4aoûtl820(J.4u.,t.  19,  p.367),  eldel'aciepar 
lequel  un  juge  de  paix  nommait  des  arbitres  sur  la  demande  d'une  commune, 
comme  le  prescrivait  la  loi  du  10  juin  1793,  Cassation,  18  mai  1829  (Dalloz,  1829, 
l""*  part.,  p.  246).  Mais,  comme  le  fait  observer  M.  Thomiwe  Desuazukes,  t.  1, 
p.  009,  les  saisies  de  rentes,  les  saisies  immobilières  ne  sont  pas  exemptes  de 
/a  péremption,  parce  que  ce  sont  de  véritables  instances  suivies  devant  les 

ibunaux  et  qu'il  faut  nécessairement  y  désigner  le  tribunal  qui  en  con- 
naîtra et  y  constituer  avoué;  le  même  principe  est  applicable  aux  saisies- 
arrêts. 

Quant  à  la  procédure  d'ordre,  comme  elle  peut  avoir  lieu  extrajudiciaire- 
ment  et  par-devantle  juge-commissaire  seul,  sans  que  le  tribunal  intervienne, 
il  nous  semble  que,  tant  qu'elle  se  trouve  encore  dans  cette  première  phase, 
on  ne  doit  pas  la  regarder  comme  une  instance,  ni  par  conséquent  la  soumettre 
à  la  péremption;  il  en  serait  autrement  sï,  par  suite  de  contredits,  le  tribunal 
venait  à  être  saisi  de  la  connaissance  de  cette  procédure;  alors  il  y  aurait  vrai- 
ment des  contestations  judiciaires,  la  clôture  de  l'ordre  dépendrait  du  juge- 
ment de  ces  contestalions  ;  il  serait  donc  conforme  aux  principes  de  leur  ap- 
pliquer les  di.'vpositions  d*»  l'art.  397.]]  Snpp.,  p.  378  cl  Q.  2?81  quater. 
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eUe  reste  non 
dent? 


ter.  La  demande  en  sépuralion  de  corps  lombe-l-eile  en  péremption  .<i 
!  non  poursuivie  pendant  trois  ans  depuis  la  comparution  devant  le  préti- 


Nous  avons  décidé,  sur  la  Quest.  254  ,  que  la  citation  à  comparaître  devant 
-  président  du  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  demande  en  séparation  de 
corps  était  une  véritable  introduction  de  l'instance.  La  conséquence  nécessaire 
de  ce  principe,  c'est  que  le  défaut  de  poursuites  pendant  trois  ans  depuis  cette 
citation,  ou  bien  depuis  la  comparution,  donne  lieu  à  la  péremption  de  cette 
instance.  Il  faut  donc  résoudre  affirmativement  la  question  pioposée.33 

1411.  Lape'rempUona-l-elle  lieu  devant  les  tribunavx  de  commerce? 

La  négative  a  été  jugée  par  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  16  juillet  1836 
(S.,  1. 17,  2«  part.,  p.  416,  et  J.  Av.,  t.  22,  p.  346),  attendu  que  l'art.  642du  Code 
decommerceveutquela  procédure  devant  ces  tribunauxsoitsuivietellequ'elle 
a  été  réglée  par  le  tit.  25  du  Codede  procédure,  qui  ne  contient  aucune  disposi- 
tion suivant  laquelle  la  péremption  dût  être  admise;  d  où  suit  que  l'art.  â97 
ne  s'applique  que  dans  les  tribunaux  de  première  instance. 

On  peut  ajouter  que,  si  le  législateur  avait  entendu  admettre  la  péremption 
d'instance  dans  les  juridictions  commerciales,  il  s'en  fût  expliqué,  comme  il 
l'a  fait  pour  les  justices  de  paix,  dans  l'art.  15  du  Code  de  procédure,  ou  qu'il 
eût  déclaré  l'art.  397  applicable  dans  ces  juridictions ,  comme  il  l'a  fait  à 
l'égard  des  art.  156,  158  et  159,  par  l'art  643  du  Code  de  commerce. 

LLOn  peut  dire  encore  que,  devant  les  tribunaux  civils,  les  parties  étant 
toujours  représentées  parleurs  avoués,  elles  sont  plus  coupables  d  avoir  laissé 
écouler  sans  poursuites  le  délai  de  trois  ans,  que  devant  un  tribunal  de  com- 
merce où  nul  officier  ministériel  ne  veille  pour  elles.  Enfin  admettre  la  pé- 
remption de  trois  ans  devant  la  juridiction  commerciale,  ne  serait  ce  pas 
ag  raverles  déchéances  particulières  introduites  par  le  Code  de  commerce, 
noiamment  celle  de  l'art.  189  de  ce  Code,  qui  déclare  prescrite  l'action  résul- 
tant des  lettres  de  change,  billets  à  ordre,  etc.,  lorsqu'il  s'est  écoulé  cinq  ans 
depuis  le  protêt  ou  la  dernière  poursuite? 

.Mais  tous  ces  arguments  sont  bien  loin  de  nous  paraître  décisifs. 

D'abord  il  y  a  même  raison  et  peut-être  raison  plus  puissante  d'admettre  la 
péremption  en  matière  commerciale,  où  l'esprit  de  la  loi  a  voulu  introduire 
une  procédure  simple  et  expéditive,  où  elle  n'est  pas  censée,  par  conséquent, 
avoir  laissé  aux  parties  la  faculté  d'éterniser,  pour  ainsi  dire,  les  instances, 
lorsque,  dans  les  tribunaux  civils,  elle  a  pris  des  précautions  pour  en  as&yfer 
/évacuation  et  le  terme. 

D'un  autre  côté,  l'art.  397  du  Code  de  proc.  est  conçu  en  termes  généraux 
qui  en  autorisent  certainement  l'application  à  tous  les  genres  de  tribunaux 
on  dirait  en  vain  que  la  procédure  des  tribunaux  de  commerce  est  exclusive 
ment  réglée  par  le  titre  25  du  livre  2  du  Code  de  proc.  civ.,  et  par  les  titres  ^ 
relatifs  du  Code  de  commerce,  lesquels  ne  parlent  pointde  la  péremption;  com' 
bien  de  fois  n'avons-nous  pas  eu  l'occasion  de  faire  remarquer  qu«e  les  règle 
générales  de  procédure  tracées  par  les  24  premiers  titres  du  livre  II,  devaient 
être  appliquées  aux  tribunaux  de  commerce, lorsqu'elles  n  étaient  pas  incom- 
patibles avec  l'organisation  spéciale  à  ces  tribunaux  ?  Ainsi  nous  leur  avons 
rt  ndu  communes  les  dispositions  des  art.  153  et  165  relatives  au  défaut-jointet 
à  l'opposition,  celles  qui  concernent  le  règlement  de  juges,  le  renvoi  à  un 
atitre  tribunal,  les  récusations,  etc..  etc.  En  un  mot,  nous  avons  reconnu,  ea 
prini-spc,  ce  que  la  jurisprudence  et  la  doctrine  ont  maiutes  fois  consacré, qu« 
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le  lit.  25  du  Code  de  proc.  civ.  n'a  daulre  biil  cine  d  indiquer  quelques  excep- 
tions à  la  procédure  ordinaire,  et  non  do  proposer  un  syslèine  complet  de 
procédure  en  matière  commerciale.  Les  nombreuses  lacunes  qu'on  y  rcncon- 
'.rerait  ne  su  (lisent-elles  pas  pour  jusUficr  ce  senlimenl? 

On  opposera  san.s  doute  que,  s'occupanl  tour  à  tour  et  successivcnicn'  des 
justices  de  paix,  des  tribunaux  civils,  des  tribunaux  de  comniercc,  ot  des  Cours 
d'appel,  le  Code  a,  pour  chacune  de  ces  juridiclions,  une  di^po^ition  spéciale 
relative  à  la  péremi)tion,  sauf  toutefois  pour  Ks  tribunaux  de  comnitrce;  d'oi 
l'on  voudrait  conclure  que  le  législateur  a  entendu  bien  positivcnicnl  les  e:i 
excepter. 

Maisil  faut  remarquer  que  l'article  397, sous  le  livre  des  tribunaux  civils  infé- 
rieurs, est  pourtant,  de  toutes  ces  dispositions,  la  seule  ([ui  s  occupe  des  prin- 
cipes généraux  et  constitutifs  de  la  péremption;  que  l'art.  15,  pour  les  justices 
de  paix,  contient  l'introduction  d  un  droit  Idul-à-fait  spécial ,  d'où  il  suit  que 
son  insertion  était  indispensable,  quoique  la  règle  générale  eut  élé  portée 
ailleurs  ;  qu'en  effet,  il  s'agit  dans  cet  ailicle  d'une  pérenqilion  qui  est  de 
plein  droit,  qui  s'acquiert  au  bout  de  quatre  mois,  qui  n'a  lieu  qu'après  un 
jugement  interlocutoire;  que,  d'un  autre  côté,  l'art.  4(J'J,  au  litre  des  Cours 
d'appel  n'a  pas  pour  but  de  disposer  que  la  péremption  aura  lieu  dans  les  in- 
stances pendantes  devant  elles;  qu'au  contraire,  il  le  présuppose  et  se  borne  à 
on  déterminer  les  elTels.  Ainsi,  l'omission  d'une  disposition  spéciale  sur  cette 
matière,  au  titre  des  tribunaux  de  commerce,  ne  doit  pas  faire  croire  que  la  loi 
n'a  pas  voulu  leur  rendre  communes  les  règles  delà  péremption.  On  peut  en 
induire,  au  contraire,  que,  pour  cequi  concerne  la  péremption,  aucune  excep- 
tion n'est  admise,  même  en  matière  commerciale,  aux  dispositions  du  titre 2'2; 
et  cela  avec  d'autant  plus  de  raison  que,  les  tribunaux  de  commerce  et  les  tri- 
bunaux civils  étant  au  même  degré,  placés  sur  une  ligne  parallèle,  il  n'y  a  pas 
entre  eux  les  différences  qui  ont  nécessité,  soit  dans  les  justices  de  paix,  soit 
dans  les  Cours  royales,  un  certain  nombre  de  règles  spéciales. 

Quant  à  l'objection  prise  de  l'absence  des  odiciers  ministériels  devant  les 
tribunaux  de  commerce,  elle  n'est  d'aucun  poids,  puisqu  en  matière  civile, 
suivant  les  termes  formels  de  l'art.  397,  la  péremption  n'a  pas  moins  lieu, 
encore  qu'il  n'y  ail  pas  eu  constitution  d  avoué. 

Le  motif  tiré  de  la  prétendue  violation  de  l'art.  189  du  Code  de  commerce 
n'est  pasplus  solide;  il  a  le  tort  de  confondre  la  prescription  de  l'action  avec  la 
péremption  de  l'instance,  deux  choses  qui  doivent  demeurer  séparées,  quoi- 
que bien  souvent  l'une  exerce  son  influence  sur  l'autre  ;  mais  cela  n'a-t-il  pas 
également  lieu  pour  les  actions  d'un  autre  genre  soumises  à  des  prescriptions 
plus  ou  moins  longues? 

Au  reste,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  rapporté  par  M.  Carré,  est  le  seul  qui 
ait  consacré  son  opinion.  Dès  le  16  juin  181S(J.  Jli;.,  t.  18,  p.  48S),  la  Cour  de 
hiom  avait  décidé  que,  dans  une  affaire  commerciale  pendante  devant  la 
Cour  d'appel,  la  péremption  n'avait  pas  moins  lieu  que  dans  une  affaire  civile. 
Quoique  M.  Carre  ail  cité  cette  déeision  sur  l'art.  409,  avec  une  note  appro- 
bative  où  il  dit  qu'elle  ne  fait  point  obstacle  à  l'opinion  par  lui  exprime  i 
sur  la  Quesl.  1411,  les  motifs  de  décider  étant  tput  antres  pour  les  procédure 
d'appel  et  celles  de  première  instance  ,  néanmoins,  il  seudilc  qu  il  sérail  plus 
confcrmeâ  la  raison  d'admettre  des  principes  uniformes  dans  les  deux  degrés  lie 
|midiction, ainsiquele  veutM.  Favaed  de  LAivGL\DE,t.  4,  p.l95,  ^ecol.'2'alin.; 
puisqu'on  est  force  de  convenir  qu  en  appel,  la  péremption  est  admise  dans 
les  affaires  commerciales  on  ne  voit  pas  de  bons  motifs  pour  l'exclure  en  pre- 
mière instance.  Pourquoi  l'instance  durirait-elle  trente  rins  *  dans  ce  cas 
alors  que^   devant  la  Cour,  elle   s'éteindrait  si  la  péremption  était  demandée. 
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après  trois  ans  de  discontinuation  de  poursuites?  il  y  a  de  l'inconséquence  dans 
une  pareille  opinion,  qui,  malgré  son  apparent  hommage  à  la  volonté  de  la  loi  n'a 
pour  résultat,  en  définitive,  que  de  contrarier  son  action  cl  de  l'empèclicr 
d'atteindre  au  Lut  qu'elle  se  propose. 

Aussi  ce  deinjxar  sentiment  a  été  depuis  consacré  par  les  Cours  d'Amiens  le 
28  juin  4820  (J.  Av.,  t.  32,  p.  44),  de  Baslia,  le  26  février  4834  [J.  Av.,  t. '/j8, 
p,  223)  ;  par  le  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux,  le  3  mars  4834,  [J.  Av.,  t.  47' 
p.  499);  par  l;i  Cour  de  la  môme  ville,  et  sur  l'appel  du  jugemeiit  précité,  le  4  6ju!!.' 
Iet4834  (J.  Av.,  t.  47,  p.  5GI),  et  enfin  solennellement  proclamé,  sur  le  pourvoi 
formé  contre  ce  dernier  arrêt,  par  la  Cour  de  cassation,  le  21  déc.  4836  (J.  Av 
t.  51,  p.  70o,  et  J.  P.,  t.  4"  de  4837,  p.  430). 

Nous  croyons  que  cette  dernière  décision  de  la  Cour  suprême,  qui  n'avait 
jamais  été  appelée  à  se  prononcer  sur  la  question,  doit  fixer  les  incertitudes 
de  la  jurisprudence  et  rallier  les  dissidenls,  au  nouibre  desquels,  indépen- 
dainiueuL  de  M.  Carré,  l'on  trouve  MM-  Pigeau,  Comm..i.  1,  p.  680^  Coffinières, 
J.  Av.,  t.  22,  p.  346,  Ravez  dans  une  consultation  insérée  au  J.  Av.,  t.  47, 
p.  563,  et  Pakdessls,  Droil  commercial,  t.  5,  p.  81,  n"  138. 

Mais  la  décision  consacrée  par  la  Cour  de  cassation  est  adoptée  et  défen- 
due par  MM.  Merlin,  Quesiions  de  droil,  \°  Tribunal  de  commerce,  §  10,  Favard 
DE  Laivglade,  t.  4  ,  p.  195,  n°  8,  Locré,  Esprit  du  Code  de  commerce,  t.  9,  p.  7, 
TuomineDesmazures,  t.  1,  p.  G09,  Rcï^ALD,  Traité  de  la  Péremption,  p.  24,  n»  18, 
KoGER  et  Garinier,  Annales  comm.,  t.  4,  p.  100  et  Dalloz,  t.  11,  p.  186,  n°  3. 

Toutefois  nous  devons  ajouter,  en  terminant,  que,  le  21  nov.  1823,  M.  Carré 
a  persisté  dans  son  opinion.  On  lit  dans  sa  consultation  cette  considération 
particulière:  «  Vainement  argumenterait- on  de  ces  mots  toute  ihstance 
1  dont  se  sert  l'article  397,  il  est  sensible  que  ces  expressions  générales  n'ont 
<  été  employées  que  pour  comprendre  les  instances  pendantes  devant  les  tri- 
»  bunaux  d'arrondissement,  quels  que  fussent  ou  leur  nature  d'instance  ver- 
«  baie  ou  écrite,  ou  l'objet  de  la  demande  qui  les  aurait  introduites.  •>  j] 
Sapp.  alph.,  \o  Pérempt.  d'inst.,  n.  7.  Jui-isprodence  conforma. 

141S.  La  péremption  s'acquiert-elle  contre  une  instance  soumise  à  des 

arbitres  ? 
Oui,  répondait  Lance,  p.  502,  parce  que  les  arbitres  sont  obligés  de  juger 
suivant  l'ordonnance.  Fondés  sur  l'art.  1009  du  Code,  qui  dispose  que  les 
parties  et  les  arbitres  suivront,  dans  la  procédure,  les  délais  et  les  formes 
établis  pour  les  tribunaux,  si  les  parties  n'en  sont  autrement  convenues,  les 
auteurs  du  Praticien,  t.  2,  p.  410,  pensent  aussi  que  les  instance»  ai'bitrales 
sont  sujettes  à  péremption.  Mais  nous  ferons  observer  que  cette  question  n'en 
*  4  pas  une;  car  l'art.  1007  porte  que,  le  compromis  n'ayant  pas  fixé  de  délai, 

■  jnission  des  arbitres  ne  dure  que  trois  mois,  du  jour  de  sa  date;  si,  au 
«  trilraire,  il  en  a  fixé  un,  leur  mission  cesse  à  l'expiration  de  ce  délai  :  voilà 

i  péremption  des  instances  arbitrales  établie  par  des  dispositions  particu- 
lières :  on  n'a  donc  point  à  appliquer  à  ces  instances  la  péremption  prononcée 
parlait.  397. 

LL^oy-  pour  confirmer  la  justesse  de  cette  observation,  MM.  Thomine  Des» 
MAZURES,  t.  1,  p  609,  et  Reynaud  ,  p.  31,  Aussi  la  Cour  de  Bruxelles  a-t-elle 
jugé  que,  lorsque  le  compromis  avait  cessé  par  la  récusation  ou  le  décès 
de  l'un  des  arbitres,  il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  à  demander  la  péremption, 
Vinstance  n'existant  plus.  Cet  arrêt  est  du  16  oct.  18'29.  {Journ.  Arr.  de  Brux., 
t.  I"del830,  p.  28.)]D 

1413.  La  pre$cripiion  de  l'action  emportc-i-elle  la  péremption  de  l'instance  f 

Kon,   puisque  l'art.  397  dit,  en  termes  généraux,  que  ioule  iiisUoce  est 
T.  SI.  1:1.  25 
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périmée  par  discontinualion  de  procédure  pendant  trois  ans.  Or,  il  est  de 
principe  que  la  demande  formée  en  justice  conserve  l'action,  suivant  cette 
maxime  du  droit  romain,  omnes  acliones  qvuB...  lemporepereunl,  temelinclusm 
judicio,  salvœjJtrmanent.  i^.  loi  139,  ff.  de.  regulisjuris.) 

Ainsi,  bien  qu'une  action  puisse  être  prescrite  à  l'expiration  d'un  laps  d« 
temps  moindre  que  celui  requis  pour  la  péremption,  l'instance  ne  sera  néan- 
moins périmée  qu  au  bout  de  trois  ans.  (V.  Picead,  t.  1,  p.  445.) 

D  un  autre  côté,  lorsqu'une  action  n'est  prescriptible  qu'au  bout  d'un  laps 
Ae  temps  qui  s  étend  au-delà  des  trois  années  requises  pour  la  péremption, 
l'instance  sera  éteinte  par  disconlinuatiou  de  poursuites,  à  la  ditïerence  de 
ce  qui  se  pratiquait  en  Bretagne  et  en  ISormaudie,  où  la  péremption  de  l'in- 
stance n'avait  lieu,  après  la  contestation  en  cause,  qu'autant  qu'elle  coucou^ 
rait  avec  la  prescription.  (V.  Nouv.  Rép.,  au  mot  Péremplion ,  S  1,  p.  207; 
DrPARC-PouLiAiN,  t.  9,  p.  291  et  292,  et  la  Dissertation  d'Hévin  sur  la  pé- 
remption, à  la  fin  du  1"  volume  des  arrêts  de  Frain.) 

La  Cour  d'appel  de  Rennes  a  vainement  demandé,  dans  ses  observations 
sur  le  projet,  que  ce  principe  de  jurisprudence  locale,  qui  avait  l'avantage 
de  prévenir  plusieurs  instances  dans  le  cours  du  délai  fixé  pour  la  prescrip- 
tion, fût  consacré  par  le  Code;  il  est  évident  que  les  art.  397  et  401  l'ont 
abrogé. 

[[  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  22  janv.  1816  (J.  Av.,  t.  18,  p.  477), 
a  jugé,  conformément  à  la  doctrine  de  M.  Carré,  qu'une  action  annale  in- 
tentée dans  le  délai  fixé  par  la  loi  n'est  pas  éteinte  par  la  discontinuation  de 
poursuites  pendant  plus  d'une  année.  Déjà,  le  5  mars  1812  (J.  Av.,  t.  18,  p. 
444),  la  même  Cour  avait  décidé  que  les  lois  qui  veulent  que  certaines  affaires 
soient  jugées  dans  un  délai  déterminé  ne  sont  pas  censées  vouloir  qu'après 
ce  délai  les  affaires  non  jugées  soient  périmées  de  plein  droit.  MM.  Merlin, 
Rép.,  V»  Péremption,  S  4;  Favard  de  Langlade,  t.  4,  p.  196.  n°  9,  et  Keïnaid, 
p.  31,  approuvent  cette  jurisprudence,  et  citent,  comme  conformes,  les  arrêts 
des  23germ.  an  XI,  4  mars  et  4  nov.  1807  (/.  Av.,  1. 14,  p.  493,  t.  9,  p.  19,  et  t.  1, 
p.  262)  ;  enfin,  la  Cour  de  Liège  a  jugé  ,  le  22  janv.'  1836  (J.  Arr.  de  Bruxelles, 
t.  2  de  1836,  p-  139),  que  la  demande  on  péremplion  d'une  instance  d'appel  ne 
peut  être  écartée  par  cela  que  l'action  résultant  du  jugement  attaqué  par  le 
défendeur  en  péremption  serait  prescrite. 

Toutes  ces  décisions  sont  fondées  sur  ces  deux  principes  incontestables  que 
l'instance  conserve  l'action  tout  le  temps  que  la  péremption  n'eu  a  pas  été 
prononcée,  et  que  l'action  et  l'instance  sont  des  choses  diverses,  de  façon  que 
lorsqu'on  invoque  une  déchéance  contre  celte  dernière,  on  ne  peut  rien 
mêler  à  ses  conclusions  qui  soit  relatif  au  fond  du  droit. 

Les  Cours  de  Rennes  et  de  Nîmes  ont  bien  juge,  les  10  février  et  9  août  1819 
(/.  Av-i  t.  18,  p.  492),  que,  lorsque  la  prescription  est  acquise  contre  une  lettre 
de  change  par  disconlinuation  de  poursuites  pendant  cinq  ans,  on  peut  op- 
poser cette  prescription  sans  avoir  au  préalable  demandé  la  péremplion. Celle 
décision  est  juste 'et  n'est  nullement  en  contradiction  avec  celles  que  nous 
venons  de  rapporter.  Car  ici  la  prescription  particulière  dont  il  s'agit  ayant  \v 
même  point  de  départ  que  la  péremption  elle-même,  et  s'acquérant  de  plein 
droit,  il  s'ensuit  que  l'instance  n  a  d'efficacité  pour  conserver  1  action  que 
pendant  cinq  ans;  c'est  une  exception  que  la  loi  elle-même  apporte  à  sa  règle 
générale.  Ces  mots  de  Vart.  189  s'il  n'y  a  eu  condamnation  ne  permettent  pas 
le  doute 

Mais  il  nous  semble  que  c'est  à  tort  que  la  Cour  de  Paris  a,  le  7  avril  1829 
{/.  Ât.,  i.  38,  p.  277),  appliqué  celte  exception  au  cas  d'une  prescription 
iientenaire 

En  effcft,  dans  sa  solution  sur  la  QmsL.\\\i,y\.  Carré,  recnerchant si  la 
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prescription  de  l'action  entraînait  la  péremption  de  linstance,  ne  paratt  avoir 
envisagé  que  le  cas  où  le  délai  de  cette  prescription  vient  à  s'accomplir  avant 
celui  de  la  péremption. 

Mais  l'hypothèse  où  le  délai  de  la  prescription  est  plus  long  que  celui  de 
la  péremption,  nous  paraît  aussi  mériter  une  attention  sérieuse.  Si,  par 
exemple,  après  avoir  intenté  une  action  décennale,  je  laisse  la  procédure  in- 
terrompue pendantdixans, ou  pendant  trenteans,  lorsque  c'est  uneaction or- 
dinaire, la  procédure  sera-t-elle  éteinlede  plein  droit  ?  Subira-t-elle  le  sort  que 
l'action  aurait  subi  incontestablement  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  poursuites? 
ou  tout  au  moins  est-elle  sujette,  comme  un  droit,  comme  une  action  or- 
dinaire, à  la  prescription  de  trente  ans ,  en  sorte  qu'elle  n'ait  le  pouvoir  de 
prolonger  que  jusqu'à  cette  limite,  les  actions  dont  les  lois  particulières 
restreignent  l'exercice  à  un  moindre  temps? 

A  la  fm  de  son  numéro  1424  infrà,  M.  Carré  donne  son  opinion  sur  cette 
difficulté,  mais  comme  par  hasard  et  d'une  manière  si  transitoire  qu'il  est 
permis  de  douter  qu'elle  soit  le  résultat  d'un  examen  réfléchi,  ou  même  que 
la  question  se  soit  positivement  présentée  ë  son  esprit,  et  qu  il  ait  été  réelle- 
ment dans  son  intention  de  la  résoudre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  semble  croire  que  l'instance  n'a  de  valeur  que  pendant 
la  durée  du  temps  requis  pour  la  prescription  de  l'action  dont  elle  est  l'exer- 
cice; et  que,  ce  temps  une  fois  écoulé  sans  poursuites ,  l'instance  est  périmée 
de  plein  droit,  aussi  bien  que  l'action  est  éteinte. 

D'autres,  moins  sévères,  regardent  l'instance  une  fois  introduite  comme  un 
droit  distinct  de  l'action  elle-même ,  qui  ne  participe  pas  aux  déchéances 
aiixquelles  celle-ci  est  sujette,  mais  qui,  comme  tout  droit,  est  soumise  à  la 
prescription  la  plus  longue,  à  celle  de  trente  ans. 

Pour  combattre  ces  deux  systèmes,  nous  invoquerons  d'abord  l'opinion 
mieux  réfléchie  de  M.  Carré  lui-même,  qui  s'exprime  ainsi  dans  une  disser- 
tation trouvée  parmi  ses  manuscrits  :  «  11  était  regardé  comme  incontestable, 
<■  dans  la  province  de  Bretagne,  ainsi  que  l'atteste  un  acte  de  notoriété  du 
«  15  nov.  1757,  que  la  péremption  était  acquise  de  plein  droit  lorsqu'elle  con- 
«  courait  avec  la  prescription  de  l'action  principale;  le  Code  de  procédure 
«  consacre,  au  contraire,  le  principe  que  la  péremption  n'a  jamais  lieu  de 
«  plein  droit,  même  lorsqu'elle  concourt  avec  la  prescriplion.  Par  une  consé- 

•  quence  de  cette  doctrine,  dès  lors  qu'indépendamment  de  la  prescription, 
"  même  acquise  sous  l'empire  du  Code,  une  demande  en  reprise  d'instance 
«  est  formée,  ou  tout  acte  notifié,  la  péremption  est  couverte,  aux  termes  de 

•  l'art.  399.  Sans  doute  la  péremption   peut  être  opposée  par  exception, 
lorsqu'elle  était  acquise  avant  que  le  nouveau  Code  de  procédure  fût 

•  promulgué.  Mais  lorsqu'au  contraire,  la  prescriplion  ne  s'est  accomplie 
«  que  sous  l'empire  du  Code  qui  nous  régit,  il  est  impossible  de  soutenir  sé- 
-  rieusement  que  la  péremption  n'eût  fait,  pour  ainsi  dire,  que  sommeiller, 
I  en  attendant  la  prescription.  En  un  mot,  elle  n'a  pas  été  acquise  avant  le 
^  Code,  donc  le  Code  est  applicable  à  la  demande  qu'en  en  veut  former;  donc 
<  elle  n'a  pu  être  acquise  de  plein  droit;  donc  enfin,  elle  ne  peut  être  opposée 
■  par  exception,  et  jusqu'à  ce  qu'elle  le  soit  par  demande  directe ,  i'inslanct 
>  dent  indéfinimeut  l'action  en  élal.  » 

En  elTel,  lorsque  l'instance  a  été  intentée,  il  n'y  a  plus  d'action  nue,  si  l'on 
peut  s'exprimer  ainsi,  et  ne  pouvant  subsister  que  par  ses  propres  forces  ;  il 
n'y  a  plu?  *ie  droits  réels  ou  personnels  ;  il  n'y  a  qu'une  procédure.Dès  lors  les 
règles  spéciales  pour  l'extinction  de  cette  procédure  peuvent  seules  être  sui- 
vies. Ce  ne  sont  donc  plus  trente  ans,  dix,  vingt  ou  quarante  ans  qui  peuvent 
donner  lieu  à  une  déchéance,  parce  que  ce  n'est  pas  l'action  primitive  que  ^ 
celte  déchéance  menace  ;  ce  sont  trois  ans  seuleqaeat,  parce  que  la  procédure' 
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seule  est  en  jeu.  Mais,  à  oôlé  de  ce  délai  plus  roslreint,  il  est  un  principe  écrit 
en  termes  exprès ,  que  la  péremption  n'a  pas  lieu  de  plein  droit,  et  qu'elle  se 
couvre  par  les  actes  valables  faits  par  l'une  ou  l'autres  des  parties  avant  la 
demande;  d'où  il  suit  que  ce  terme  de  trois  ans  est  le  minimum  fixé  par  la  loi 
à  !a  durée  de  l'instance,  mais  que  le  maximum  est  indéfini  et  dépend  unique- 
ment de  la  volonté  de  celui  à  qui  appartient  le  droit  de  demander  la  péremp» 
tion.  Doncr  \usqu'à  ce  qu'il  la  demande,  ou  s  il  la  laisse  couvrir,  ou  s'il  la 
:ouvTe  lui-même  ,  la  procédure  ne  cesse  pas  ti  être  vivace,  de  protéger  l'ac- 
tion, d'empêcher  toute  prescription,  puisque  celui  à  qui  l'action  appartenait 
en  avait  usé ,  autant  qu'il  pouvait  le  faire ,  en  commençant  une  procédure,  et 
.lue  celle  procédure  à  son  tour  n'est  soumise  par  la  loi  à  aucun  autre  genre 
d'extinction  que  la  péremption  demandée. 

IN'élail-ce  pas  le  même  principe  qui,  à  Rome,  rendait  une  action  perpétuelle 
Je  temporaire  qu'elle  avait  été  ,  du  moment  qu'il  y  avait  lilis  conlcslatio?  La 
novation  alors  était  complète;  et  si ,  avant  les  trente  ans  ,  la  procédure  était 
suivie ,  cette  prescription ,  qui  était  une  véritable  péremption  ,  se  trouvait  in- 
terrompue. Seulement  elle  avait  lieu  de  droit ,  comme  aussi  sous  noire  an- 
cienne jurisprudence  française,  tandis  que  la  péremption  nouvelle  n'a  jamais 
lieu  de  droit. 

Il  faut  qu'elle  soit  demandée;  si  on  ne  la  demande  pas,  la  procédure  qui 
conserve  l'action  est  censée  commencée  chaque  année,  chaque  jour,  et  le 
premier  acte  valable  remontera  au  jour  même  de  l'introduction  de  l'instance  : 
c'est  le  vœu  de  la  loi. 

Tous  ces  principes  sont  vrais,  dira-l-on,  et  leurs  conséquences  seraient  in- 
évitables s'il  s'agissait  réellement  ici  dune  péremption.  Mais  on  oublie  que  ce 
n'est  point  par  la  péremption,  mais  par  une  prescription  semblable  à  celle  qui 
éteint  les  actions  ordinaires,  que  la  procédure  sera  éleinlc  dans  ce  cas;  en 
un  mot,  le  droit  qui  dérivait  pour  le  demandeur  du  dernier  acte  auquel  il  s'é- 
tait livré  ,  ce  droit  disparaîtra,  parce  que  tous  les  droits  et  actions  se  prescri' 
vent  par  le  laps  de  trente  ans. 

D'abord,  dans  sa  première  opinion,  M.  Carré  ne  raisonnait  pas  ainsi,  puis- 
qu'il admettait  la  prescription  de  dix  ans,  de  cinq  ans,  selon  que  l'action  dont 
la  procédure  était  l'exercice,  se  trouvait  soumise  à  l'une  de  ces  prescriptions 
particulières. 
Mais  ,  en  rejetant  cette  opinion,  qui  contrarie  toutes  les  notions  de  notre 
ouvelle  procédure  ,  peut-on  au  moins  admettre  la  prescription  trentenaire 
es  actes  d'une  instance  ?  Non  :  la  suite  d'une  procédure  ne  peut  être  consi- 
érée  comme  une  action  ou  réelle  ou  personnelle. 

Les  règles  de  la  prescription  ordinaire  ne  peuvent  lui  être  appliquées, 
tntre  autres  différences  ,  qu'on  remaniue  celle-ci  :  la  prescription  de  pro- 
cédure court  même  contre  les  mineurs  (article  397  du  Code  de  procéd.  civ-)» 
tandis  que  la  prescription  civile  ne  court  pas  contre  eux  (article  *2"252  du 
Code  civil). 

Mais,  d'ailleurs  ,  on  va  donc  créer  deux  espèces  de  péremption  lorsque  le 
C  ode  n'a  fait  aucune  distinction,  n'er»  a  fait  même  pressentir  aucune,  et  qu'il 
ranche  net  toutes  les  anciennes  controverses  entre  tel  et  tel  délai ,  tel  ou  tel 
iU  ode  de  demande ,  etc.  ;  on  va  créer,  à  côté  de  celle  que  la  loi  a  pro- 
c  lamée,  une  seconde  péremption  insolite,  d'une  nature  contraire  à  celle  de  la 
p  remière  ,  puisqu'elle  s'acquerra  de  plem  droit,  et  n'aura  pas  besoin  d'être 
demandée. 

Enfin  ,  dernière  considération  :  si  le  décès  de  l'avoué  arrive  après  29  ans  €\ 
11  mois,  il  fàudia  bien  accorder  l'ausmentation  de  six  mois  que  l'art.  397  ao» 
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corde  en  pareil  cas.  Voy.  la  Quest.  1423.  L'expiration  des  30  ans  ne  sera  donc 
pas  le  terme  précis  de  la  prescription;  elle  aura  été  suspendue  par  un  fait  et 
non  par  un  acte,  ce  qui  est  contraire  à  son  essence. 

11  faut  donc  décider  que,  pour  la  procédure,  il  n'y  a  qu'une  sorte  d'extinc- 
tion, la  péremption  ;  qu'une  prescription  de  plein  droit  est  une  véritable  ano- 
malie. C'est  ainsi  que  nous  croyons  devoir  entendre  largement  la  maxime: 
omnes  acliones  quœ  lempore  pereunl,  semel  inelusœ  in  judicio  salvœ  permanent. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  23  nov.  1831  (J.  Av.,  t.  42,  p-  39  et  S., 
t.  32,  1"  part.,  p.  67),  que  nous  citons  aussi  sur  la  Quest.  1427,  semble  juger 
directement  et  formellement  le  contraire  de  la  doctrine  que  nous  venons 
d'exposeï . 

Cependant  nous  croyons,  d'après  les  circonstances  de  la  cause,  qu'il  devait 
juger  comme  il  l'a  fait,  mais  par  d'autres  motifs. 

Dans  l'espèce  sur  laquelle  est  intervenu  cet  arrêt,  le  dernier  acte  de  l'in- 
stance était  un  arrêt  de  1785  qui  avait  ordonné  le  partage  d'une  succession 
entre  cohéritiers,  et  nommé  des  experts  pour  procéder  à  l'estimation.  C'était 
donc  un  arrêt  tout  à  la  fois  interlocutoire  et  définitif,  et  l'on  verra,  sous  la 
Q.  1421,  que  ces  sortes  de  décisions  ont  pour  effet  de  soustraire  l'instance  à  la 
péremption,  et  par  conséquent,  de  replacer  l'action,  avec  le  jugement  qui  en 
est  le  résultat  sous  un  rapport  et  le  principe  sous  un  autre,  sous  l'empire  de 
ia  prescription.  Si  donc  cet  arrêt  n'a  pas  été  exécuté,  et  que  trente  ans  se 
soient  écoulés  depuis,  ce  n'est  pas  à  l'instance  qu'on  opposera  la  prescription 
résultant  de  cette  interruption,  mais  à  l'action  qui  dérivait  de  l'arrêt,  et  qu'on 
n'a  pas  exercée. 

Voilà  sans  doute  le  principe  qui  a  dicté  la  décision  de  la  Cour  suprême. 
Mais  le  rédacteur  de  l'arrêt  nous  paraît  avoir  eu  tort  de  poser  en  principe 
qu'indépendamment  delà  péremption  de  l'art.  397,  on  devait  encore  admettre 
contre  les  instances  la  prescription  trentenaire. 

Le  rapport  de  M.  Hua,  à  la  suite  duquel  est  intervenu  l'arrêt  du  13  décem- 
bre 1830  (/.  Av.,  t.  41,  p.  459),  et  un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
16janv.  1837  (/.  Av.,  t.  52,  p.  183},  sont  encore  moins  en  opposition  avec  noire 
système;  car  ils  statuent  sur  la  procédure  particulière  aux  instances  en  cas- 
sation, qui  n'est  point  sujette  aux  règles  du  nouveau  Code,  que  la  péremp- 
on  de  trois  ans  ne  peut  atteindre,  et  qui,conséquemment,  doit  être  soumise  à 
cienne  péremption  trentenaire,  et  de  plein  droit.  En  effet,  nous  n'allons 
pas  jusqu'à  prétendre  qu'il  y  ail  des  instances  qu'aucune  voie  d'extinction  ne 
puisse  atteindre,  et,  lorsque  le  genre  de  péremption  introduit  par  le  Code  de 
procédure  est  inapplicable,  il  va  sans  dire  que  la  péremption  ancienne  doi" 
reprendre  son  empire.  Voy.  Q.  1421  ter. 

Nous  croyons  donc  devoir  persister  dans  notre  opinion,  les  monnmcnis  de 
jurisprudence  que  nous  venons  de  discuter  n'y  étant  pas  contraires  lorsqu'on 
les  examine  de  près. 

Cependant  nous  devons  dire  que  M.  Merlin,  qui  avait  d'abord  émis  le  m 
système  que  nous,  paraît  l'avoir  abandonné  et  même  le  combattre,  dans 
,.  17  du  Répert.  aux  add.,  p.  448,  449.]]  $$upp.  alph.,  v"  Pérempt.  d'inst.,  n.  'i9  ter. 

fi  4  fi  i .  Y  n-t-il  des  cas  où  la  péremption  puisse  être  acquise  à  l'expiration  d'i.t. 
tenue  moindre  que  celui  fixe  par  l'art.  397  ?  [[Za  péremption  d'un  jugement  pu 
défaut  entraîne- t-elle  la péremplion  de  l'inslaitce  ?23 

Oui:  par  exemple,  les  instr.nces  en  justice  de  paix  sont  périmées  après 
quatre  mois,  à  partir  d'un  interlocutoire.  {Voyez  nos  queslious  sur  l'art.  15) 
Le  commandement  qui  précède  une  saisie  'immobilière  est  périmé  par  troi? 
mois  IV.  art.  674);  celui  qui  précède  un  emprisonnement  l'est  par  l'esp-tce 
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d'une  année  {V<^.  art.  784);  enfin,  les  poursuiles  qui  suivent  une  coiUrainte 
d'enregistrement  le  sont  par  le  même  laps  de  temps.  {F.  la  loi  du  22  ûriuj. 
an  7,  art.  61.) 

C'est  ici  le  lieu  de  remarquer  que  la  péremption  de  six  mois,  prononcée 
contre  les  jugements  par  défaut  faute  de  constitution  d'avoué,  à  raison  de 
l'inexéculion  de  ces  jugements  dans  ce  délai,  n'emporte  point  la  péremption 
de  l'instance:  du  moins  telle  a  été  la  décision  de  la  Cour  d'appel  de  ISîmes 
(F.  arrêt  du  5  juill.  1809,  J.  Av.,  t.  15,  p.  32S),  fondée  sur  ce  qu  en  déclarant 
qu'à  défaut  d  exécution  dans  les  six  mois  de  leur  obtention,  les  jugements 
dont  il  s'agit  sont  réputés  non  avenus  -,  l'art.  156  ne  prononce  rien  sur  les  in- 
stances qui  leur  ont  servi  de  base;  de  là  il  résulte  que  si  l'instance  est  encore 
entretenue,  et  la  demande  introductive  non  périmée,  rien  ne  s'oppose  à  ce 
qu'un  nouveau  jugement  soit  obtenu ,  par  suite  de  celle  demande,  avant 
l'échéance  du  délai  de  la  péremption  fixé  par  l'art.  397. 

Cette  décision  peut  sembler  conforme  aux  principes,  attendu  que  la  péremp- 
tion, ou  plutôt  la  prescription  du  jugement  après  les  six  mois,  résulte  d'une 
disposition  d'exception  qui  doit  être  restreinte  à  l'acte  qu'elle  a  pour  objet 
et  ne  peut  avoir  l'effelde  périmer  l'instance  pour  laquelle  cet  acte  est  inter- 
venu, par  un  laps  de  temps  moindre  que  celui  prescrit  par  l'art.  397.  {V.  De- 

IiAPORTE,  t-  1,   p.  368.) 

On  peut  cependant  élever  quelques  doutes,  à  raison  de  ce  que  l'art.  15C  a 
pour  motifs  de  prévenir  l'abus  du  défaut  de  remise  de  la  copie  de  l'assignation. 
(K  Exposé  des  motifs,  par  le  conseiller  d'état  Ireilhard,  édit.  de  F.  Didot, 
p.  33.) 

Or,  ce  serait  rendre  le  remède  à  cet  abus  sans  effet,  que  d'autoriser  la  par» 
lie  qui  a  à  s'imputer  la  faute  de  n'avoir  pas  fait  exécuter  un  premier  juge- 
ment, à  en  obtenir  un  second,  sans  assigner  de  nouveau  sa  partie  adverse. 

Mais  si  l'on  admet,  parce  motif,  que  la  péremption  du  premier  jugement 
entraîne  celle  de  l'instance  qui  l'a  précédé,  il  faudrait  admettre  aussi,  ce  qui 
nous  parait  trop  dur  pour  être  entré  dans  l'esprit  du  législateur,  qu'un  arrêt 
par  défaut,  rendu  sur  appel,  étant  périmé,  entraînât  également  la  péremp- 
tion de  l'instance,  eu  sorte  que  le  iugement  que  cet  arrêt  aurait  peut-être 
réformé,  se  trouverait  avoir  l'autorité  de  la  chose  jugée.  (  Voy.  art.  469.)  Com- 
ment concilierait-on  une  telle  décision  avec  ce  qui  se  pratique  après  un  arrêt 
de  cassation  qui,  en  annulant  une  décision  d'appel,  conserve  à  l'acled'appel 
qui  a  introduit  l'instance  tous  ses  effets,  en  ce  sens  que  la  déchéance  n'a  pas 
lien,  et  que  l'instance  s  introduit  devant  une  autre  Cour? 

Ces  considérations  nous  p.irlent  à  croire  que  l'on  doit  adopter  ici  une  opi^ 
nion  qui  lient  le  milieu  entre  la  décision  de  la  Cour  de  Nîmes  ci-dessus  rap- 
portée, et  1  opinion  de  ceux  qui  pensent  que  la  péremption  «l'un  jugement 
par  défaut  entraîne  celle  de  l'instance  qu'il  aurait  terminée.  Nous  pensons, 
en  conséquence,  que  la  iireraicre  assignation  conserve  ses  effets,  en  ce  sens, 
par  exemple,  qu'elle  aurait  interrompu  une  prescription,  qu'elle  aurait  donné 
lieu  à  des  actes  probatoires,  par  exemple,  à  une  enquête,  etc.,  mais  sous  la 
condition  d'assigner  la  partie  à  domicile,  pour  voir  rendre  le  second  juge- 
ment. 

ce  M.  Carré  avait  déjà  énoncé  cette  opinion  à  la  note  de  la  Quesl.  648,  t.  2, 
p.  72.  Dans  sa  consultation  du  21  novembre  1823,  que  nous  croyons  inutile 
de  rapporter,  il  développe  d'une  manière  plus  large  les  conséquences  de 
*^n  principe.  Il  enseigne  positivement  que  la  péremption  prononcée  contre 
J^  jugement  par  l'art.  156,  laisse  sidjsister,  dans  toute  leur  force,  ies  actes  de 
l'inst;mce  sur  latjuelle  il  est  intervenu  ;  d'où  il  suit  qu'un  nouveau  jugement 
peut  être  poursuivi  sans  nouvelle  assignation. 
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Nous  pensons  que  ce  sentimenL  est  conforme  au  texte  de  la  loi,  comme  il 
t'est  aussi  a  la  jurisprudence  et  à  l'opiniou  des  auteurs. 

L'art.  156  contient  une  disposition  rigoureuse  :  aussi  doit-il  être  restreint 
aux  termes  dans  lesquels  il  est  conçu  ;  l'art.  401  est  une  preuve  évidente  de 
l'intention  du  législateur  :  dans  ce  dernier  article,  il  a  déclaré  éteinte  toute 
Ja  procédure  ;  son  silence,  dans  l'art.  156,  doit  trancher  la  question. 

MM.  Berriat  Saint-Prix,  p.  26S,  not.  19,  n"  6;  I'igeau,  Comm.,  t.  1,  p.  356 
Fayard  de  Loclade,  t.  3,  p.  173;  Boncenne,  t.  3,  p.  55;  Merun,  t.  17,  p.  3b7 
et  Retivaud,  p.  243,  enseignent  la  même  doctrine,  qu'un  seul  arrêt  de  la  Cour 
de  Limoges  du  24  janv.  1816  (J.  Av.,  t.  15,  p.  398)  a  proscrite,  mais  que  touf 
{es  autres  ont  sanctionnée. 

C'est  ce  qui  i-ésulte  implicitement  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
11  juin  1823  (/.  Av.,  t.  25,  p.  205),  ([u  il  sera  fort  utile  de  consulter;  et  formel- 
lement des  arrêts  des  Cours  de  Rouen,  17  nov.  1812,  de  Limoges,  10  mai  1819 
(/.  Av.,  t.  15,  p.  328)  -,  de  Paris,  25  février  1826  (J.  Av.,  t.  32,  p.  62),  et  1"  mai 
1832  (/.  AV.,  t.  42,  p.  272);  de  Bourges,  30  juin  1829  (J.  Av.,  t.  38,  p.  333);  de  Bor- 
deaux, 20  fév.  1835(Devilleneuv£,  1835-2.265;  J.  JLi'.,  t.  49,  p.  718),  etdeBrux., 
17  oct.  1822  {Journ.  des  air.  de  Krux.,  t.  2  de  1822,  p.  306),  et  11  mars  1835 
(même  Journ.,  t.  2  de  1835,  p.  315).  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  du  30  août 
1829  (/.  Av.,  t.  37,  p.  297),  déjà,  rapporté,  Quest.  663,  t  2,  p.  107,  a  bien 
décidé  qu'un  jugement  de  repri.se  d'instance,  rendu  par  défaut  et  périmé, 
faute  d'exécution  dans  les  six  mois,  ne  pouvait  empêcher  la  péremption  de 
l'instance  principale,  mais  il  n'y  a  là  rien  de  contraire  à  la  doctrine  que  nous 
venons  d'exposer.  Dans  l'espèce,  le  jugeraentétant  anéanti,  il  fallait  remonter 
È  plus  de  trois  ans  pour  rencontrer  le  dernier  acte  de  la  procédure;  c'était; 
donc  de  la  péremption  ordinaire  de  l'art.  397  qu  était  frappée  la  procédure 
antérieure.  Or,  tout  ce  que  nous  avons  voulu  dire ,  c'est  que  la  courte 
péremption  d'un  jugement  par  défaut  n'entraîne  pas  avec  elle  celle  de 
l'instance,  qui  se  trouve  d'ailleurs  entietenue  par  des  actes  antérieurs  dont 
la  date  néanmoins  ne  remonte  pas  à  trois  ans.  (V.  infrà  la  Quest.  1421  bis.) 

Voir  aussi  la  Quesi.  1422,  où  nous  examinons  les  effets  que  peut  produire, 
sur  rinstance  originaire,  la  pf-remptlon  de  l'instance  d'opposition.  ]]  Supp.  alpb., 
V"  Péremption  d'instance,  n.  30  et  s. 

14  in  5.  Le  temps  de  la  péremption  doit-il  être  compté  de  momento  ad  mo- 

mentum? 
£[  Faut-il  que  le  dernier  jour  des  trois  ans  soit  accompli?']-'; 
Lange,  dans  son  Praticien,  chap.  24,  p.  494,  résout  afTirmativement  cette 
question,  en  disant  que  le  jour  du  terme  à  quo,  qui  est  celui  de  la  cessatioa 
de  la  dernière  procédure,  doit  être  compris  dans  le  terme.  Cet  auteur,  ainsi 
que  le  remarque  M.  Berriat  Saint-Prix,  ne  donne  aucune  bonne  raison  en 
faveur  de  celte  opinion,  contre  laquelle  on  peut  opposer  le  principe  dies  ter- 
mini  à  quo  non  compulatur  in  leimino,  et  que  nous  ne  croyons  pas  devoir 
adopter,  parce  que  la  péremption  est  une  espèce  de  prescription  ;  or,  l'articlt 
2060  du  Code  civil  veut  que  la  prescription  se  compte  par  jour,  et  non  démd 
mento  ad  momentum. 

[[Cet  avis,  que  nous  adoptons,  est  combattu  par  M.  Merun,  t.  17,  p.  304^ 
eî  approuvé  par  MM.  Favard  de  Langlade,  t.  4,  p.  193,  n°  6;  Dalloz,  t.  11, 
p.  181,  n"  2,  et  Reynacd,  p.  32  et  suiv.  Une  autre  question,  qui  se  rattache  à 
celle-ci,  s'élève  encore;  c'est  celle  de  savoir  si  le  dernier  jour  des  trois 
années  doit  être  entièrement  accompli  pour  que  la  demande  en  péremption 
puisse  être  formée  :  il  faut  dire,  d'après  la  disposition  précise  de  l'art.  206t 
Code  civ.,  que  la  péremption  n'est  acquise  que  lorsque  le  dernier  jow  du 
iermc  e»l  aceonwli  .  par  conséquent,  on  ne  peut  pas  former  la  demande  ce 
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}our-là;  elle  serait  prématurée.  C'est  ainsi  que  le  décide  M.  Merun,  Rép.,  t.  i, 
p.  304,  col.  1,  et  que  l'a  consacré  la  Cour  de  Bruxelles,  par  arrêt  du  26  dec 
i835(/0Mr/i.  de  celle  Cour,  t.  2  de  1S36,  p.  162).  ]3 

1416.  Peut-on  opposer  la  péremption,  s'il  s'est  écoule  trois  ans  depuis  çu* 
l'affaire  est  en  éial  ? 

Pour  la  négative  de  celte  question,  on  pourrait  argumenter  de  ces  termes 
de  l'art.  397,  tonle  instance....  sera  éteinte  par  discontinuation  de  poursuites^ 
et  faire  ce  raisonnement  :  L'affaire  étant  en  étal,  il  n'y  a  plus  de  poursuites 
à  faire  :  il  n'y  a  donc  point  de  discontinuation  de  poursuites  à  imputer  au 
demandeur,  et  conséquemment  de  péremption  à  opposer.  En  effet,  le  retard 
de  !a  décision  ne  peut  être  imputé  qu'aux  juges.  (V.  Pral-  franc  ,  t.  2,  p.  408, 
et  les  Quest.  de  Lepace,  p.  26".'..) 

Nous  croyons  néanmoins  que  cette  opinion  n'est  pas  celle  qu'il  convient 
de  suivre ,  attendu  que  les  art.  503,  506  et  507  autorisent  la  prise  à  partie 
pour  déni  de  justice,  lorsque  les  juges  négligent  de  juger  les  affaires  en  élaf^ 
après  les  réquisitions  qui  leur  ont  été  faites  à  requête  des  parties.  Or,  n'est-ce 
pas,  de  la  part  du  demandeur,  discontinuer  des  poursuites,  que  de  ne  pas 
user  des  moyens  que  la  loi  lui  donne  pour  obtenir  jugement?  {r.  Large, 
chap.  24,  p.  497,  et  Pothier,  chap.  4,  sect.  4,  S  2.) 

[[  Le  21  juin  1836  {J.  Av.,  t.  52,  p.  144),.  la  Cour  de  Lyon  a  appliqué  cette 
doctrine,  et  par  les  mêmes  motifs,  à  une  espèce  dans  laquelle  le  juge  avait 
retardé  son  jugement  pendant  plus  de  trois  ans,  quoique  les  plaidoiries 
(tissent  closes  et  le  ministère  public  entendu.  Les  obsiervalions  du  tribunal 
viennent  à  l'appui  de  celte  jurisprudence.  (Locré,  t.  21,  p.  503,  n»  203.  Contre 
cette  opinion,  que  nous  adoptons,  on  peut  citer  néanmoins  deux  arrêts  de 
Bruxelles  des  -18  fév.  -1824  {Joum.  de  cette  Coup,  t.  2  de  'I82i,  p.  5a),  et  iH  fcv.  1825 
(même  J  ,  t.  4  de  1823,  p.  153).  ]]  i$upp.  alph.,  v  Pérempt.  d'intt.,n.  38  et  s. 

lll'ï.  La  solution  donnée  sur  la  question  précédente  s' applique- 1- elle  ou  ca» 
de  négligence  d'un  commissaire  à  procéder  à  une  opération  ordonnée,  ou  d'un 
rapporteur  à  rapporter  un  procès  ? 

L  ANGE,  Praticien,  p.  495,  maintient  l'affirmative,  par  les  mêmes  motifs  que 
nous  venons  de  déduire.  Il  parait  que  M.  Berriat  Saint-Prix  partage  celte 
opinion  (^.  p.  355,  nol.  8,  n°  3);  mais  M.  Lepage  et  les  auteurs  du  Praticien 
{ubi  suprà),  sont  d'une  opinion  contraire.  Nous  nous  en  tenons  au  sentiment 
de  Lange,  quoiqu'il  ait  été  rejeté,  relativement  au  rapporteur,  par  un  arrêt 
rie  la  Cour  de  Rennes  de  mai  1813,  puisqu'en  cette  circonstance,  le  deman- 
deur doit  s'imputer  la  faute  de  n'avoir  pas  conslituélerapporteur  en  demeure 
de  mettre  l'affaire  en  état. 

[[  La  décision  de  la  Cour  de  Lyon,  rapportée  sur  la  question  précédente, 
s'appliquerait  ici  à  plus  forte  raison  ;  et  cependant  M.  Thomine  Desuazcres, 
t.  1,  p.  611  et  612,  émet  une  opinion  contraire,  que  nous  ne  pouvons  adopter. 
Mais  MM.  Favard  de  Lanclade,  t.  4,  p.  193,  n»  6,  et  Reïnaod  ,  p.  69,  partagent 
la  nôtre.]] 

1419.  Mais  le  décès  d'un  commissaire  ou  d'un  rapporteur  interrompt-il  le  cours 

de  la  péremption  ? 

Los  anciens  auteurs  tenaient  l'affirmalive;  mais  nous  croyons  que  celte 
opinion  ne  saurait  prévaloir  aujourd'hui,  non  seulement  parce  que  îe  Code 
garde  le  silence  à  ce  sujet,  mais  encore  parce  que  le  demandeur  a  à  s'imputer 
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la  faute  de  n'avoir  pas  fait  remplacerlejuge-commissaire.au  le  rapporteur, 
conformément  à  l'art.  110,  qui  s'applique  dans  le  cas  de  décès  de  l'un  el  de 
l'autre,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  sur  la  Quesl.  984. 

Telle  est  aussi,  du  moins  quant  au  rapporteur,  l'opinion  de  M.  Dei.apoi-.te 
1. 1,  p.  369,  de  M.  Lepace  dans  ses  Questions,  p.  262,  in  fine,  et  enfin  de  M.  De- 
miau-Croi'zilhac,  p.  290  et  291,  et  de  Menelei,  Traité  des  pé,emptiuns,  p.  4. 

CCC'est  aussi  l'opiaion  de  MM  Favard  de  LAncLADE,  t.  4,  p.  193,  n"  6,  Rey- 
■ABD,  p.  70;  et  !a  nôtre:  et  nous  retendons  au  cas  de  décès  d'un  expert,  parce 
qu'il  est  aisé  de  le  faire  remplacer.  11  n'y  a  même  aucune  raison  pour  augmen- 
ter le  délai  de  six  mois,  dans  ces  divers  cas,  ainsi  que  l'a  décidé  la  Cour  de 
Lyon,  le  25  mars  1829  (J.  Av.,  t.  37,  p.  211).]] 

1419.  Vne  transaction  ou  un  compromis,  intervenu  sous  le  cours  de  l'instance, 
mais  qui  n'aurait  pas  été  exécute,  interrompt-il  le  cours  de  la  péremplion  ? 

Lance,  ubisuprà,  p.  496  et  497,  et  Pothier,  !•■«  part.,  chap.  4,  se  prononcent 
pour  l'affirmative,  el  leur  opinion  est  adoptée  par  M.  Pigeau,  t.  1,  p.  447  at- 
tendu qu'il  serait  injuste  de  prononcer  la  péremplion  contre  une  parlie  qui 
n'a  discontinué  ses  poursuites  que  sur  la  foi  d  une  transaction  ou  d'un  com- 
promis, sur  l'exécution  desquels  elle  a  dû  compter. 

Mais  les  auteurs  du  Pral.,  t.  2,  p.  411,  font  observer  que  de  iels  acles  étant 
étrangers  à  la  procédure  ne  peuvent  s'y  appliquer,  ni  empêcher  la  péremp- 
tion. C'est,  disent-ils,  à  la  partie  intéressée  à  raetlre  à  couvert  ses  droiis  par 
des  mesures  conservatoires,  et  à  éviter  le  piege  dans  lequel  son  adversaire 
a  voulu  la  jeter.  Ce  dernier  avis,  dit  M.  Berriat  Saint-Prix  ,  p.  355,  not.  8,  est 
plus  conforme  au  sens  liltéral  du  Code,  et  le  premier  à  i  équité. 

Il  ne  nous  parait  pas  certain  que  les  dispositions  du  Code  s'opposent  à  ce 
que  l'on  admelle  l'opinion  de  M.  Pigeau;  tout  ce  que  l'on  peut  dire,  c'est  qu'il 
garde  le  silence;  mais  ne  devra-t-on  pas  plutôt  considérer  une  transaction  ou 
un  compromis  comme  un  désistement  de  Tinstance  introduite,  et,  si  la  tran- 
saction n'est  pas  exécutée,  ne  devient-elle  pas  le  principe  d'une  instance  nou- 
velle, en  exécution  de  cet  acte?  Le  compiomis  n'a-t  il  pas  remis  les  parties 
au  même  état  où  elles  étaient  avant  l'instance  et  ne  faut-il  pas  la  renouveler, 
comme  on  le  ferait  si  un  désistement  avait  été  accepté  ?  {F.  arl.  403.) 

Telle  est  notre  opinion,  que  nous  ne  croyons  pas  susceptible  de  distinction 
ou  de  modification  re'alivement  à  la  transaction,  puisque  l'art.  2014  du  Code 
civil  la  définit  un  contrat  par  lequel  les  parli;!S  terminent  une  contestation  née, 
ou  préviennent  une  contestation  à  nailre;  mais  nous  convenons,  au  sujet 
du  compromis,  que  la  décision  dépend  des  circonstances,  et  que  celle  que 
nous  venons  de  donner  en  général  est  sujette  a  exception,  si,  par  exemple, 
les  parties  n'ayant  pas  exprimé  qu'elles  entendent  se  désister  de  l'instance 
pour  dessaisir  le  tribunal,  le  compromis  se  trouvait  sans  effet,  en  conformilé 
de  l'art.  1004,  etc.  (1) 


(l)CeUe  opinion  présente  quelquesiloules  j  mais  que,  du  jour  de  son  expiration,  l'affaire 


concernant  le  compromis ,  si  l'on  n'admet 
pas,  comme  nous,  <|uo  le  compromis  di-ssai- 
»ii!>e  le  jiige.i'l  queconséque-.innenl  il  faille, 
à  moins  que  les  parties  ne  s'en  soient  aulre- 
nien!  expli-juées,  revenir  devant  'ui  par  ac- 
tion absolument  îiouvelle.  Mais,  dans  ce  cas, 


retoiiihant  en  la  juri»!iction  où  elle  était  (>en- 
dante  quand  les  parties  compromirent,  elle 
s'y  ptrtme  p»r  une  cessation  lie  poursuites 
de  trois  années  ? 

Nous  ajouterons,    avec  le   même  auteur, 
qu'il  n'est  pas  nécessaire,    pour  Que  le  coui- 


ne r>onrrail-oii  pas  du  moins  penser,  comme  '  promis  fasse  ol)Stacle  à  la  pérempi.Oii,  au'»l 
!■■  dl,   qu'il  conserve   rinsiancc:  ■  soit  suivi  de  (irocédures  :  mai»  si   l'iiisliicsca 
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CCLa  reslriction  proposée  par  M.  Carré,  à  la  noie,  relativement  au  compro- 
mis ,  a  été  adoptée  par  les  Cours  de  Paris,  le  14  août  t809.  el  ûb  Qreaobte .  kt 
6  mai  1817  (J.  Av.,  t.  18,  p.  419).  MM.  Pigeao»  Comm.,  t.  1,  p.  684;  Keti^acd, 
p.  52,  et  rHOMiKB  Desmazdres,  t.  1,  p.  611,  émettent  avec  raison  le  même  avis. 

Quant  à  l'interruption  de  la  péremption  par  l'effet  d'un  traité  intervenue 
entre  les  parties,  elle  a  été  reconnue  par  la  Cour  de  Limoges,  le  8  juillet  1823 
(/.  Av.,  t.  18,  p.  505),  dans  une  espèce  où  le  traité,  dont  on  avouart  l'existence 
passée,  avait  été  déchiré  depuis  d'un  commun  accord  ;  et,  par  la  Gourde  cas- 
sation, le  8  mars  1831  (J,  Av.,  t  41 ,  p.  433),  dans  une  affaire  en  séparation  de 
corps,  dont  les  deux  époux  paraissaient  être  convenus  de  suspendre  ia  pouf« 
suite,  en  se  séparant  de  fait  el  d'un  commun  accord. 

Les  Cours  de  Florence  et  de  Limoges,  les  28  juin  1812  et  Vi  juillet  1817  (/.  Av., 
t.  18,  p.  448),  ont  étendu  le  même  effet  aux  tentatives  que  fait  l'une  des  par- 
ues pour  terminer  le  procès  à  l'amiable.  On  ne  doit  pas  souffrir,  comme  le 
l'ait  observer  M.  ïhomine  Desmazdres,  t.  1,  p.  612,  que,  par  des  promesses  ar- 
i.iftcieuses,  une  partie  endorme  la  vigilance  de  son  adversaire, 
î    Cette  dernière  jurisprudence,  approuvée  par  MM.  Pickau,  Comm.,   t.  1, 
>.  6Si;  Merlin,  Rép.,  t.  17,  p.  317;  Favard  de  Lanclade,  t.  4,  p.  193,  n°  6,  a  été 
ie  nouveau  corroborée  par  les  arrêts  des  Cours  de  Lyon,  29nov.  1822  (/.  Av., 
.  24,  p.  342);  de  Pau,  13  mars  1836  (J.  Av.,  t.  50,  p.  345),  et  de  Bruxelles, 
18  mars  1830  (J  Av.,  t.  40,  p .  26).  La  Cour  de  Bourges,  le  28  juillet  1823  (/.  Av., 
1. 18,  p.  506),  en  rendant  une  décision  semblable,  l'étend  encore  aux  paiements 
a  compte  faits  par  le  débiteur. 

Mais  les  Cours  de  Poitiers,  8  juillet  1828  (J.  Av.,  t  36,  p.  73);  de  Besançon, 
20  déc.  1827  (Journ.  de  celte  Cour,  1827,  p.  253),  et  de  Grenoble,  6  juin  1822 
(J.  Av.,  1. 18,  p.  503),  se  montrent  plus  rigoureuses;  elles  jugent  que  de 
simples  propositions  d'arrangement  ne  sont  pas  capables  d'interrompre  la 
péremption,  surtout  faites  par  lettre  missive,  à  moins  que  cette  lettre  ne  con- 
tienne une  renonciation  formelle  au  droit  de  la  demander. 

La  Cour  de  Bruxelles  a  même  jugé  le  19  janvier  1828  {Journ.  de  celle  Cour, 
l,  1,  de  1828,  p.  140),  que  le  retrait  du  n'ie,  opéré  du  consentement  des  deux 
parties,  dans  le  but  de  terminer  la  cause  à  l'amiable,  n  empêche  pas  la  pé- 
remption de  courir,  si  rien  ne  prouve  qu'il  ait  été  convenu  entre  elles  de  sus- 
pendre indelinimenl  les  poursuites. 

Nous  croyons,  et  c'est  ce  qui  nous  semble  résulter  de  la  combinaison  de 
tous  ces  arrêts,  que  les  circonstances  particulières  peuvent  seules  déterminer 
sur  un  tel  point  la  décision  du  juge,  qui  sera  toujours  rendue  en  fait  plutôt 
qu'en  droit.  C'est  aux  magistrats,  ainsi  que  ledit  M.  Tuouine  Desmazures,  t.  l, 
p.  612,  à  faire  une  juste  application  de  la  maxime:  conlrà  non  valcnlem  agerc 
non  civril  prœsciiptio.  On  peut  voir,  dans  le  mèmt  sens  M.  Reyn^ud,  p.  53  ci 
suiv.]]  ftjupp.  alph.,  v"  Pérempt.  d'inst.,  a.  423  et  s. 

tit'iO.,Descas  jorluils  ,quionl  mis  le  demandeur  dans  l'impossibilité  d'agir,  in- 
uirompenl-ils  le  cours  de  la  péremption? 

Il  y  a  des  faits  qu  aucune  piudence  humaine  ne  saurait  empêcher;  on  le." 
appelle  cas  fortuits;  ilscompremient  la  lorce  majeure  et  l'autorité  de  la  loi. 
La  justice  et  les  lois  veulent  que  nul  ne  réponde  des  cas  fortuits.  Nous  croyons 


o»proiïî:3!»oire,cequi  nepeut  guèresarriver 
durait  plus  lU-  trois  ans,  sans  (|ue  It-s  parli^-s 
5-u.-s.li''  *''»<-i-ilo  J^v:iiU  l.s  arl.iti^s.    la    dij- 


remption  nous  semblerait  acquise  dr»ac!  I« 

Inh'.iii*!  'le  pniniere  instance. 
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donc  qu'ils  interrompent  la  péremption.  Ainsi  nous  dirons,  avec  Lang«' ei 
Rodier,  et  d'après  les  arrêts  cités  par  le  premier,  p.  496,  que  tous  événements 
qui  n'ont  pas  permis  au  demandeur  de  couvrir  la  péremption  en  ont  inter- 
rompu le  cours  ;  que  l'on  ne  peut  former  la  demande  en  péremption  lorsque, 
par  un  accident  de  force  majeure,  le  demandeur  aurait  perdu  ses  pièces;  par 
exemple,  par  suite  d'incendie  survenu  dans  la  maison  de  l'avoué  ou  de  l'avo- 
cat qui  en  était  chargé  (1). 

CCCe  sont  là  des  principes  d'éternelle  justice  que  loue  îes  auteurs  pw 
clament. D3 

S4!81.  La  péremplion  peut-elle  courir  ovlreune  nslance  dont  ta  poursuite  est 
suspendue ,  soil  par  une  demande  incidente,  soit  par  loul  autre  incident  qui  de- 
vrait être  vidé  préalablement  au  jugement  du  fond,  soii  enfin  par  dts  jugements 
préparatoires ,  interlocutoires  et  provisoires  ?  [[  Cimrrail-dle  en  faveur  d'une 
partie  qui  aurait  apporté  des  obstacles  à  la  pr  océdurc  '  ]] 

M.  Demiau-Crouzilhac  estime  que  l'incident  doit  être  considéré  comme  une 
instance  particulière  qui  suspend  l'instance  principale  en  sorte  que  le  délai 
pour  la  péremption  de  celle-ci  ne  reprendrait  son  cours  qu'autant  que  l'in- 
cident serait  lui-même  périmé  (2). 

Telle  était  aussi  l'opinion  de  Lange  ,  p.  499  ;  mais  M.  Piceac,  p.  447,  remar- 
que avec  raison  que  les  demandes  incidentes  ne  forment  point  des  instances 
•  séparées  qui  soient  susceptibles  d'une  péremption  particulière,  une  instance 
se  composant  tout  à  la  fois  et  de  la  demande  principale  et  des  demandes  in- 
cidentes qui  y  sont  jointes. 

11  suit  de  là  que  les  incidents  tombent  sous  le  coup  de  la  péremption  de 
l'instance  durant  laquelle  ils  ont  été  formés. 


(1)  Mais  d'après  la  jurisprudence,  la  sus- 
pension momentanée  «lu  cours  de  la  juslice, 
causée,  par  exemple,  par  une  occupation  mi- 
litaire, n'opère  interruption  qu'autant  qu'il 
est  prouvé  d'ailleurs  qu'il  en  est  résulté, 
pour  les  parties  et  leurs  avoués,  impuissance 
absolue  de  faire  aucun  acte  de  procédure. 
(Paris,  25  avril  1815;  Cass.,  29  juin  1818; 
S.,  t.  16,  2'  part.,  p.  S68,  et  t.  18,  l"part., 
p.  358,  et  J.  Ai\,  t.  18,  p.  475  ei  490.) 

Nota..  L'arrêt  Ju  29juin  1818, dit  M.Bbr- 
HIA.T  Saint-Prix,  p.  355,  not.  8,  n°  2,  est 
sujet  à  des  ot>jections  sérieuses,    en  ce   qu'il 
prononcequ'une  invasion,  qui  interromprait 
les   coniinunlralions    entre    l'avoué   et    son 
client,  n'arrêterait  pas    la  péremption,  si   la 
ville  où    postule  l'avoué  n'était  p.is  envahie, 
attendu     ue  celui-ci  peut  agir  (notifier  un 
acte,  par  exemple)  pour  couvrir  la  péremp- 
tion. L'*voué  est,  il  est  vrai,  le  maître  de  la 
cause   quanta  l'instruction;  mais  il  ne  s'en- 
suit pasde  là  qu'il  doive  continuer  l'instruc-  i 
lion,  quand  son  client  a  témoigné,  exprès-  j 
sèment  ou  tacitement,  vouloir  la  suspendre  ; 
il  doit,  au  contraire,  attendre  i-n  nouvel  avis 
de  ce  dernier  pour  la  continuer,    et   par   là  I 
même  empêcher   la    péremption  :  ilonc,  si  j 
une    force   majeure  a  empêché   le   client  de 
transmettre  cet  avis  avant  la  fin  du  délai  où  I 


la  loi  lui  n«;rmettait  de  couvrir  la  péremp- 
tion, c'est  le  priver  d'une  faculté  légale  que 
de  déclarer  la  péremption  alors  accomplie  : 
nous  ne  pouvons  qu'adhérer  à  ces  justes 
observations. 

[  Nous  préférons  la  doctrine  de  la  Cour 
de  cassation,  qui  obtient  aussi  l'approbation 
.le  MM.  Merlin,  Rép.,l.  17,  p.  .305,  .  i  Fi- 
vARD  DE  Langlade,  t.  4,  p.  197,  n°  10, 
M.  Retnauo,  p.  65  et  suiv.,  réfuie  l'objection 
de  M.  Berriat,  en  disant  i|ue  l'avoué  a  tou» 
jours  mandat  «le  faire  les  actes  de  son 
nisture,  «(uelle  qu'en  soit  la  naltire.  ] 

(2)  [  L'opinion  de  M.  Demiau-Crouzilhac 
est  vraie  pour  les  incidents  «pii  suspendent 
nécessairement  la  poursuite  de  l'aci  ion  prit» 
cipale,  par  exemple,  une  di-man«le  en  pé- 
remption. Il  est  clair  «lue,  tant  que  cette 
demande  est  pendante,  la  procétlure  princi- 
pale est  forcément  interrompue,  et  que,  dé- 
mis de  sa  première  demande  en  péremption, 
ledéfenileur  ne  pourrait  en  établir  une  autre 
sur  le  di  faut  de  poursuites  pendant  la  durée 
de  la  prenii«re  :  puisque  le  demandeur  ne 
pouvait  agir,  il  n'est  pasrépréhensible  de  ne 
l'avoir  pas  fait.  C'est  la  décision  de  la  Co«r 
de  Toulouse  du  21  noveoibrc  1837  (/.  d0,, 
t.  54,  p.  113).] 
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ce  C'est  aussi,  et  nous  y  adhérons,  ropinioi.  de  MM.  PicEAn,  Comifi.,t  t 
p.  678;DALr.oz,  t.  11,  p.  186,  n^G,  etREYNAUD,  p.  7  et  72.  ]]  '    * 

Par  arrêt  du  6  mai  1813  (  Siri.y,  t.  14,  2»  part.,  p.  89,  et  J.  Av.,  t.  18,  p.  131), 
la  Cour  dt  Rouen  a  prononcé  de  la  même  manière,  relativement  aux  juge- 
ments préparatoires  et  interlocutoires;  elle  a  déclaré  que  ces  jugements  ne 
constituent  point  des  instances  spéciales ,  mais  qu'ils  fout  partie  de  l'instruc- 
lion  ou  des  errements  de  la  cause  dans  laquelle  ils  sont  inlervenus.  etqu'en- 
an  cette  doctrine  est  celle  qui  a  été  adoptée  par  l'art.  397  du  Code  de  procé 
dure  civile,  puisque,  dans  son  premier  paragraphe,  il  est  conçu  en  term 
généraux  qui  excluent  toute  exception  qu'on  \oudrail  introduire  hors  d 
deux  cas  exprimés  au  second  paragraphe  du  même  article. 

Ainsi  nous  conclurons  que  toute  procédure  par  incident,  comme  toutiu 
ment  préparatoire  ou  interlocutoire,  tombe  dans  la  péremption  acquise  p a 
trois  ans  de  discontinuation  de  procédures  (1). 

Mais  nous  n'appliquerons  pas  cette  solution  aux  jugements  provisoires* , 
attendu,  comme  le  dit  Dlpaec-Pouilain,  t.  6,  p.  295,  qu'ils  ne  peuvent  tomber 
en  péremption  ,  parce  qu'ils  ne  sont  point  jugements  d'instruction,  et  qu'ils 
ne  se  prescrivent  que  par  trente  ans.  (2) 

[[La  décision  de  la  Cour  de  cassation,  citée  à  la  note,  a  été  suivie  parla 
Cour  de  Bourges,  le  26  juin  1811,  et  par  celle  de  Grenoble,  le  13  janv.  1817 
(J.  Av.,  t.  18,  p.  434);  elle  est  approuvée  par  MM.  Merlin,  Rep.,  t.  17,  p.  306, 
Favard  de  Lanclade,  t.  4,  p.  190,  n''2;  Dalloz,  t.  11.  p.  187,  n»  9,  et  Heiivaud, 
p.  13  ;  nous  pensons,  comme  ces  auteurs,  que  la  disposition  de  l'art  397  est 
assez  générale  pour  qu'on  doive  l'appliquer  aux  instances  dans  lesquelles 
sont  intervenus  des  jugements  préparatoires  et  interlocutoires. 

Le  principe  que  l'on  doit  consulter  pour  décider  toutes  les  questions  de  ce 
genre,  est  celui-ci  :  Toute  inslance  est  sujeile  à  péremption,  tant  qu'elle  sub- 
siste (3) 

Pour  qu'un  jugement  puisse  l'y  soustraire,  il  faut  donc  que  ce  jugement 
termine  l'instance,  partiellement  du  moins,  si  ce  n'est  pas  sur  tous  les  points 
à  la  fois. 

Or,  un  simple  jugement  d'instruction,  comme  sont  les  jugements  prépara- 
toires et  interlocutoires,  n'a  point  ce  résultat  ;  bien  loin  de  terminer  l'instance, 
il  la  proroge.  C'est  donc  avec  raison  que  la  jurisprudence  s'est  fixée  en  ce 
sens  qu'ils  ne  peuvent  empêcher  la  péremption  de  l'instance,  et  qu'ils  y  sont 
eux-mêmes  soumis.  Indépendamment  des  arrêts  déjà  cités,  nous  pouvons 
mentionner  encore  ceux  de  la  Cour  de  cassation  des  14  juin  1837  (J.  P.  t.  2  de 
1837,  p.  262),  et  9  août  1837  (/.  Av.,  t.  53,  p.  631,  et  /.  P.,  t.  2  de  1837,  p.  509), 
et  celui  de  la  Cour  de  Caen  du  18  mai  1838  (J.  Av.,  t.  54,  p.  379).  Le  13  juin 
1821  (/.  Ac,  t.  18,  p.  498),  la  Cour  de  Limoges  a  consacré  une  dérogation  à 
cette  règle,  en  décidant  qu'un  arrêt  interlocutoire  qui  préjuge  définUivement 


(1)  Cette  doctrine  a  d'ailleurs  été  consa- 
crée pHT  un  arrêt  de  la  Gourde  cassation  du 
14  déc.  1813  {S.,  t.  14,  1"  part.,  p.  137,  et 
/.  Av.,  t.  18,  p.  434),  en  ce  qu'il  décide 
que  les  jugements  préparatoires  nesont  point 
un  obstacle  è  ce  que  l'instance  soit  étfinte 
par  discontinualion  de  poursuites,  et  qu'ils 
sont  euK-mèmes  annulés  ou  éteints,  comme 
les  antres  actes  de  la  procédure  périmée. 

CS)  f.  lei  misons  qui  seront  données  sur 
l'art.  401,  en  examinant  la  question  de  sa- 
TOir  $i  Ce  ^ugeuienls  peuvent  être  iovoquét 


dans  une   seconde  instance  introduite  aprc! 
la  péremption  d'une  première. 

(3)  [Le  principe  corrélatif  est  plus  évident 
encore  :  on  ne  peut  recevoir  une  demande 
en  péremption  contre  une  instance  qui 
n'existe  plus.  La  Cour  de  Bruxelles  l'a  api)li- 
qué,  le  16  cet.  1829  {Journ.  de  celte  Cour, 
t.  1  de  1830,  p.  28),  à  nne  espèce  où  l'on 
demandait  la  péremption  d  une  instance  de> 
Tant  arbitres,  déjà  éteinte  par  le  décès  d« 
l'un  d'entre  eux  et  la  récusation  de  l'ai-l'C 
^art.  1012  Cod.pro  .cif.i.3 
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îe  fond,  doit  arrêter  le  cours  de  la  péremption  ;  cette  exception  ne  nous  parait 
pas  fondée.  Car  si  l'arrêt  préjugi;e  le  fond  dans  ce  sens  que  les  juges  soient 
liés,  il  est  défini! if,  et  rentre  par  conséquent  dans  la  catégorie  dont  nous  al- 
lons nous  occuper  ;  mais,  s'il  est  vraiment  interlocutoire,  les  juges  peuvent 
toujours  revenir  sur  la  décision  qu'il  renferme,  et  dès  lors  peut-on  y  voir 
autre  cViose  qu'un  simple  arrêt  d'instruction,  tel  que  ceux  dont  nous  avons 
déjà  apprécié  les  effets  ? 

Quant  aux  jugements  qui  contiennent  des  chefs  définitifs  et  interlocutoires, 
ils  sont  un  obstacle  à  la  péremption  de  la  procédure.  C'est  ce  qui  a  été  jugé 
par  la  Cour  de  Nîmes,  les  29  mars  1824  (J.  Av.,  t.  28,  p.  107),  et  3  janv.  1825 
iJ.  Jt;.,t.  29,  p.  62);  parla  Cour  de  Toulouse,  le  22  fév.  1825  (J.  Av.,  t.  30, 
p.  124;;  par  la  Cour  de  Pau,  le  17  juill.  1827  (S.,  t.  28,  2«  part.,  p.  213);  parla 
Cour  de  Grenoble,  les  7  mars  1828  (Dalloz,  1828,  2'  part ,  p.  186),  et  29  octobre 
1S29  {Courr.  des  Tiib.)  ;  par  la  Cour  d'Agen,  le  1"  juin  18?>6  (Devilleneuve,  1836. 
2.378;  J.  Av.,  t.  54,  p.  88,  et/.  P.,  t.  2  de  1837,  p.  76),  et  par  la  Cour  de  cassa- 
tion, le  19  décembre  1837  (J.  P.,  t.  1  de  1838,  p.  54).  La  prescription  trente- 
naire  est,  dans  ce  cas,  la  seule  qui  puisse  être  opposée,  parce  que  ce  juge- 
ment, en  tant  qu'il  doit  être  exécuté,  est  le  principe  d'une  nouvelle  action, 
et  que  l'exécution  n'est  que  l'exercice  de  cette  action,  et  en  quelque  façon 
n'est  plus  une  instance.  Mais,  pour  entendre  sainement  cette  doctrine,  il  est 
essentiel  de  remarquer,  avec  vui  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  du  22  mai  1826 
(/.  Av.,  t.  32,  p.  107),  que,  pour  que  le  jugement  ait  l'effet  de  proroger  l'in- 
stance pendaift  trente  ans,  il  faut  que  la  partie  définitive  qu'il  contient, 
'.ouche  le  fond  du  procès;  car  il  en  serait  autrement  si  elle  n'avait  statué  que 
sur  une  fin  de  non-recevoir  tirée  d'un  vice  dans  la  procédure.  C'est  également 
fopinion  émise  par  M.  Keynaud,  p.  14. 

Alors,  en  effet,  pour  entrer  dans  le  véritable  esprit  de  la  jurisprudence  que 
nous  venons  de  rapporter,  on  devrait  adopter  une  distinction  qui  nous  parait 
fondée  sur  la  raison. 

La  procédure,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  se  compose  de  deux  époques  : 
celle  qui  est  antérieure  au  jugement,  celle  qui  lui  est  postérieure. 

Incontestablement  le  jugement  dont  il  s'agit  exerce  son  influence  sur  la 
première,  pour  la  conserver,  parce  qu'elle  a  produit  son  effet,  parce  qu'elle 
est  arrivée  à  un  terme  dont  le  jugement  lui-même  est  l'expression  dans  ce 
qu'il  contient  de  définitif.  Mais  la  partie  de  la  procédure  qui  suit  ce  jugement, 
n'est  alors  que  l'exécution  du  chef  interlocutoire  qu'il  renferme,  interlocu- 
toire destiné  a  arriver  au  jugement  du  fond  qui,  jusque-là  n'a  pas  élé  entamé. 
Eile  doit  donc  être  soumise  à  la  péremption  comme  si  le  jugement  eût  élé 
luuement  interlocutoire. 

Sur  la  question  de  savoir  quel  est  le  sort  des  jugements  eux-mêmes,  lors- 
qu  ils  font  partie  d'une  instance  périmée,  Foy.  la  Quesl.  1461. 

Les  mêmes  principes  peuvent  nous  guider  dans  la  solution  de  cette  autre 
ûilTiculté  de  savoir  si,  'orsque  la  discontinuation  des  poursuites  est  due  à  l£ 
îiigligence  d'une  partie  ou  aux  obstacles  qu'elle  y  a  apportés,  elle  est  néau- 
:n)lns  recevable  à  demander  elle-même  la  péremption. 

iNous  répondons  oui,  sauf  le  cas  de  dol  et  de  fraude,  parce  que  la  péremp- 
inn  s'applique  à  toute  instance  existante,  et  qu'il  a  toujours  dépendu  de  la 
partie  adverse  de  lever  les  obstacles  ou  de  suppléer  à  la  négligence. 

Aussi,  nous  n'approuvons  pas  un  arrêt  de  la  Cour  de  Kouen  du  5  juil.  1828 
(./.  Av.,  t.  38,  p.  214),  qui  décide  que,  lorsque  la  péremption  a  Heu  par  le  fait 
et  la  négligence  des  deux  parties,  les  juges  peuvent  se  dispenser  de  la  pro- 
noncer. 

:.n  l'absenee  de  toute  loi  sur  la  péremption,  cet  arrêt  formerait  jurisprvî- 
dcice,  parce  qu'il  repose  su"*  vm  principe  d'équité  ;  mais  il  faut  dire  (^uc. 
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sous  1  empire  du  Code  de  procédure,  il  viole  le  texte  formel  de  la  loi  :  l'art,  397 
contient  une  règle  trop  générale  pour  admettre  d'autre  exception  que  le 
cas  de  dol  on  de  fraude. 

^ous  ne  pouvons  approuver  davantage  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
7mars  I820(J.  Av.,  t.  18,  p. -194),  qui  décide  que  celui  qui,  après  avoir  remie 
ses  pièces  entre  les  mains  du  rapporteur,  les  a  posléiieurenl  retirées,  ne  peut 
pas  invoquer  la  péremption  résultant  de  la  disconlinuation  des  poursuites 
que  ce  retrait  ?  occasionnée.  Mais  dans  ce  cas,  comme  dans  celui  de  l'aiTêt 
précédent,  comme  dans  celui  de  1  arrêt  de  la  même  Cour  du  2  fév.  1830  (D., 
1830-1-109),  ne  dt-pendait-il  pas  de  la  partie  que  la  péremption  menaçait  de 
faire  jusc  le  procès  ,  indépendaumiont  des  productions  de  son  adversaire? 
L'art.  9'J  C  p.  civ.,  ne  lui  en  fournissait-il  pas  le  moyen  ?  Et  la  partie  qui  a  reçu 
des  pièces  en  communication  et  qui  ne  les  rend  pas,  est-elle  irrecevable  à 
demander  la  péremption,  sous  prétexte  qu'elle  a  ainsi  paralysé  la  marche  de 
la  procédure,  comme  l'a  encore  décidé  la  Cour  de  Rouen,  le  10  juil.  1821  (J. 
Av.,  1. 18,  p.  499)?  Non,  sans  doute,  car  son  adversaire  avait  des  moyens  pour 
es  lui  faire  rendre.  De  même,  il  ne  faut  pas  dire,  avec  la  Cour  de  Bruxelles, 
le  16  avril  1830  (J.  Av.,  t.  40,  p-  12),  que  la  partie  admise  à  une  preuve,  et  qui  a 
laissé  écouler  trois  ans  sans  procéder  à  son  enquête,  ne  peut  invoquer  la 
péremption  résultant  de  cette  suspension  de  poursuites,  mais  plutôt,  avec  la 
Cour  de  Lyon,  le  2  mars  1830  {J.  Av.,  t.  41,  p.  470),  que,  bien  qu'une  parlie 
soit  chargée  de  faire  une  enquête  qui  aurait  même  été  ordonnée  dans  son 
intérêt,  rien  n'empêche  l'autre  partie  de  rapporter  cette  enquête  si  elle  le  juge 
convenable,  de  poursuivre  sur  icelle,  et  de  faire  tous  autres  actes  de  procé- 
dure capables  d'interrompre  la  péremption.  11  faut  remarquer  toutefois  que, 
si  un  délai  a  été  accordé  à  la  partie  pour  faire  une  justification,  ce  délai 
est  suspensif  de  la  péreniplion  vis-à-vis  de  l'autre  partie  qui,  jusque-là, 
doit  respecter  la  décision  des  juges,  et  s'abstenir  d'agir  ;  mais,  à  l'expiration 
du  délai,  le  cours  de  la  péremption  recommence;  Bruxelles,  14  août  1833  (/. 
Av.,  t.  46.  p.  18U). 

MM.  Merlin,  1. 17,  p.  311,  et  Reynacd,  p.  58  et  suiv.,  approuvent  et  défendent 
les  principes  d'où  nous  faisons  résulter  ces  critiques,  qui  peuvent  également 
s'appliquer  à  un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  15  fév.  1825  (/.  de 
celle  Cour,  t.  1"  de  1825,  p.  156). 

Mais  cette  Cour  a  jugé,  avec  raison,  le  26  avril  1831  (J.  Av.,  t.  42,  p.  120),  que 
l'appel  interjeté  pour  un  cas  éventuel  ou  sous  une  condition  apposée,  par 
l'appelant  seul  est  susceptible  de  péremption,  même  avant  que  cette  condi- 
tion ou  ce  cas  se  réalise,  parce  qu'autrement  ce  sernit  permettre  à  l'appelant  de  se 
prévaloir,  pour  excuser  sa  négligence,  d'un  fait  qui  lui  est  personnel  et  qui,  d'ailleurs, 
ne  pouvait  l'empêcher  d'agir.]]  Supp.  alph.,  v  Pérempi.  d'inst.,  5i  et  s.  et  87. 

[[14S1  bis.  Le  jugement  par  défaut  sur  le  fond  est-il  censé  terminer  l'instance 
et  par  conséquent  mettre  obstacle  à  une  demandt  ultérieure  en  péremption  ? 

A  l'égard  des  jugements  par  défaut  qui  auraient  été  signifiés  avant  l'expira- 
tion du  délai  de  la  péremption,  on  ne  peut  douter  qu'ils  n'aient  pour  effet  de 
l'interrompre;  l'opposition  est  alors  la  seule  voie  qui  reste  pour  les  atta- 
quer. 

Mais  la  difliculté  est  plus  grave  lorsque  ces  jugements  n'ont  pas  été  signi 
fiés.  Nous  croyons  qu'il  faut  distinguer  les  jugements,  faute  de  comparaître 
d'avec  les  jugements  faute  de  plaider.  Quant  aux  derniers,  nous  ne  pensons 
pas  qu'ils  puissent  tomber  en  péremption,  parce  que,  quoique  non  signifiés  ni 
cr.écutés.j  ils  n'en  subsistent  pas  moins  comme  actes  déûnilifs  émanés  du 
pouvoir  judiciaire  et  réglant  les  droits  des  parties. 
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Pour  ce  qui  est  des  jugements  faute  de  compaiaii  i  e,  nous  leur  appliquerions 
la  même  décision  tout  le  temps  qu'ils  pourraient  êl\e  regardés  comme  subsis- 
tants, c'est-à-dire  pendant  les  six  mois  qui  suivent  leur  prononciation.  Après 
ce  terme,  étant  eux-mêmes  anéantis,  ils  \ie  peuvent  \  lus  soutenir  l'Instance. 
Celle-ci  donc  s'écroulerait  si  d  autres  actes  inlerrufitifi-  n'avaient  pas  eu  lieu. 
^oy.,  sur  la  Qiiesl.  1414,  un  arrêt  de  lu  Cour  de  Kim;s  du  30  août  1829,  et  nos 
observations. 

Cependant  la  Cour  de  Paris,  le  22  juin  1813  (J.  Av.,  i.  î8,  p.  463),  et  fa  Cour 
de  Lyon,  le  6 août  1824  (J.  Av. ,1.28,  p. 317),  ont  décidé,  sans  distinction,  qu'un 
l'ugement  par  défaut,  non  levé  ni  signifié,  ne  peut  interrompre  la  péremption. 
Dans  l'espèce  de  la  Cour  de  Paris,  il  s'agissait  bien  d'un  jugement  périmé  faute 
d'exécution  ;  mais  ce  motif,  qui  nous  paraît  le  seul  véritable,  n'a  pas  été  invo- 
.qué  par  l'arrêt. 

M.  Carré,  à  la  note  de  la  Quest.  1437,  inf'rà,  adopte  en  partie  la  décision  d( 
la  Cour  de  Paris.  11  pense  comme  elle  qu'un  jugement  par  défaut  non  signifié 
doit  être  regardé  comme  non  avenu,  et  ne  peut  par  conséquent  couvrir  la  pé- 
remption; mais  il  ne  veut  pas  qu'on  puisse  conclure  de  là  que  la  signification 
soit  nécessaire  dans  tous  les  autres  cas  où  il  s'agira  d'interrompre  la  péremp- 
tion, et  c'est  cependant  ce  qui  semble  résulter  des  considérants  de  cet  arrêt 
M.  PiGEAU,  pr.  civ.,  au  n"  m  du  chapitre  de  la  péietuplion,  et  Comment.,  t.  1, 
p.  685,  m  fine,  va  plus  loin  que  M.  Carré.  C'est  sans  restriction  et  dans  toute  sa 
généralité  qu'il  admet  la  doctrine  de  la  Cour  de  Paris.  La  péremption  étant  une 
espèce  de  prescription  il  faut,  suivant  ce  jurisconsulte,  que  les  actes  interrup- 
tifs  soient  signifiés,  parce  que,  tant  que  la  partie  adverse  les  ignore,  elle  a  juste 
sujet  de  croire  que  l'action  qu'on  avait  intentée  contre  elle  n'est  pas  poursuivie. 
D'ailleurs,  ajoute  M.  Pigeau,  un  jugement  par  défaut,  susceptible  d'opposition, 
ne  termine  pas  l'instance.  Mais  ce  motif  n'est  pas  approuve  par  SI.  Berriat 
Saint-Prix,  1. 1,  p.  357,  note  12,  n°  3.  Si  on  l'admettait,  fait  observer  cet  auteur, 
il  faudrait  dire  aussi  que  les  jugements  contradictoires  de  premier  ressort  ne 
terminent  pas  l'instance  dès  qu'ils  sont  susceptibles  d'appel.  En  conséquence, 
M.  Berriat  Saint-Prix  rejette  l'opinion  de  M.  Pigeau,  pour  adopter  celle  de  Ko- 
dier  qui  pensait  qu'un  jugement  par  défaut,  quoique  non  signifié  ,  couvre  la 
péremption.  Toutefois,  M.  Bernai  Saint-Prix  ajoute  qu'il  n'en  est  plus  ainsi, 
dès  que  le  jugeaient  lui-même  est  périmé,  c'est-à-dire  après  les  six  mois.  Tel 
est  aussi  l'avis  de  M.  Merun,  Rép.,  t.  17,  p.  315,  l"  col.,  alin.  5  et  suiv-,  et 
p.  316  et  317.  Ce  docte  jurisconsulte  pense  qu'un  jugement  par  défaut  termine 
l'instance,  mais  conditionnellement,  c'est-à-dire  sauf  l'opposition,  et  pourvu 
qu'il  ait  été  exécuté  dans  les  six  mois.  De  là  il  résulte  que,  si  le  jugement  tombe, 
soit  par  l'effet  de  l'opposition,  soit  par  le  défaut  d'exécution  dans  les  six  mois, 
la  péremption  recommencera  à  courir,  parce  que,  dans  ces  deux  cas,  le  juge- 
ment est  réputé  non  avenu  -,  mais  jusque-là  il  a  été  un  obstacle  à  la  péremp- 
tion. Ce  qui  semble  d'ailleurs  à  M.  Merlin  une  raison  sans  réplique  ,  c'est 
qu'aujourd'hui  on  ne  doute  plus  qu'un  jugement  par  défaut  non  signifié  ne 
puisse  être  valablement  inscrit  comme  titre  hypothécaire.  Or,  pour  produire 
un  tel  effet,  il  faut  que  ce  jugement  soit  réputé  exister;  mais  on  ne  peut  ad- 
mettre cette  conséquence  sans  admettre  aussi  qu'il  termine  l'instance,  car 
3'est  là  le  principal  effet  d'un  jugement;  si  donc  il  termine  l'instance,  il  faut 
dire  qu'il  arrête  la  péremption. 

C'est  dans  ce  sens  ,  et  avec  la  même  restriction ,  que  la  question  a  été  dé- 
cidée par  les  Cours  de  Bruxelles,  17  octobre  1822  {Journ.  de  cette  Cour,  t.  2  de 
18'22,  p.  306),-  de  Bordeaux,  4  février  1830  (J.  Av.,  t.  38,  p.  339);  de  Bourges, 
V  mars  1831  (Devill.  ,  31 ,  2,  250,  et  J.  ^i;. ,  t.  41,  p.  490),  et  la  Cour  de 
ca.ssation,  19  avril  1830  (  J.  Av.,  t.  38,  p.  339  j-  M.  Keynaud,  p  95,  àe  range, 
comme  nous,  à  l'opinion  de  M.  Merlin,  n 
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[Ll-i  9 1  1er.  Un  arrél  de  cassation  esl-il  un  obstacle  à  la  péremption  dei'imlaun 
devant  la  Cour  de  renvoi?  La  péremption  a-l-clk  lieu  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion ? 

Un  arrêt  de  cassation  n'est  pas  un  obstacle  à  ta  péremption  de  rinslaiicc 
devant  la  Cour  de  renvoi;  car  il  ne  termine  point  rin<.tance  d'appel  ;  et  dès 
lors  celle-ci,  qui  n'a  pas  changé  de  nature,  est  sujette  à  tous  les  incidents  de? 
instances  ordinaires  :  elle  peut  donc  se  périmer  devant  la  Cour  de  renvoi,  ei 
c'est  ce  qui  arrive,  alors  même  qu'aucune  assignation  n'ait  été  donnée  pou: 
comparaître  devant  cette  nouvelle  Cour  ;  Cassation,  12  juin  18'27  (J.  Av,l.  :i'.y 
p.  231)  ;  Besançon,  15  mars  1828  (Dalloz  ,  1828.  2.  207)  ;  Toulouse,  10  juinc  • 
1832  (Devilleneuve,  183"2.2.  599,  et/.  Av.,  t.  43,  p.  661);  ou  bien  qu'après  U; 
cassation,  celte  Cour  n'ait  pas  été  désignée,  ni  l'arrêt  de  cassation  siguilit 
Cass.,  18  février  1828  {J.Av.,  t.  35,  p.  192). 

Mais  la  péremption  ne  court  pas  devant  la  Cour  de  cassation  elle-même  ,  à, 
l'égard  de  l'instance  en  pourvoi:  le  règlement  de  1738  ne  contenant  aucum- 
disposition  sur  celte  procédure,  il  n'y  a  que  la  prescription  trenlenaire  (iiii 
éteigne  celle  instance,  parce  que  celte  voie  d'exlinclion  d'une  action  est  de 
droit  commun.  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  16  janv.  l.So7 
(J.  Av.,  t.  52,  p.  183,  et  /.  P.,  t.  1  de  1837,  p.  255).  On  peut  voir,  au  tome  41, 
p.  -158  du  même  /.  Av.,  l'opinion  très  bien  molivée  sur  ce  point  de  M.  le  coi.- 
seillerliua,  et  l'avis  conforme  de  M.  Dalloz,  t.  Il,  p.  181,  n"*  G  et  7;  il  faul  con- 
sulter aussi  l'explication  par  nous  donnée,  sur  la  Quest.  1413,  du  vrai  sens  de 
ces  arrêts.]]  ISupp.  alpli.,  v»  Péremption  d'instance,  n.  59  et  GO. 

1418!??.  L'opposition  à  un  arrél  ou  jagemcnl  par  défaut  est-elle  le  principe  d'une 
nouvelle  instance  susceptible  de  jérempiion  ? 

En  d'autres  termes  :  Peut-on  déclarer  périmée  l'instance  particulière  suri  op- 
position, sans  étendre  la  péremplion  à  l'instance  principale? 

Par  arrêt  du  23  octobre  1810  (roy.  DiNi;VERS,  ISIO,  p.  510,  el /.  Av.,  t.  18, 
p.  426),  !a  Cour  de  cassation  a  prononcé  que  si,  par  application  de  l'art.  15  de 
l'ordonnance  de  1503,  semblable  à  l'art.  397  du  Code  de  procédure,  rop[)osi- 
tion  est  introduite  par  une  instance  séparée  de  celle  sur  laquelle  est  intervenu 
le  jugement  attaqué,  elle  en  est  néanmoins  la  suite  immédiate,  et  se  rattache 
à  tous  les  actes  antérieurs  pour  n'en  former  qu'une  seule  et  même  instance.  Or, 
aux  termes  de  la  loi,  la  péremplion  doit  s'appliquer,  si  elle  est  acquise,  à  lOiis 
les  actes  de  l'instance,  sans  qu  il  soit  permis  aux  juges  de  la  restreindre  a 
cerlains  actes  particuliers:  donc  on  ne  peut  déclarer  la  péremption  acquise 
sur  l'opposition  sans  l'étendre  à  l'instance  principale. 

On  sent  que  la  conséquence  directe  de  celle  décision  fournit  le  plus  fort  ar- 
gument en  faveur  de  la  solulion  de  la  Quest.  1421,  conformément  à  l'opinior 
de  iM.  Pigeau  ;  ou,  pour  mieux  dire,  cet  arrêt  la  juslifie  complètement,  puis- 
qu'il y  aurait  encore  moins  de  raisons  pour  dire  qu'un  incident  survenu  dans 
le  cours  d'une  instance  en  formerait  une  distincte  et  séparée,  qu'il  n'y  en  au- 
rait pour  faire  admettre  qu'une  opposition  serait  inlrodiiciivc  d'une  instance 
de  cette  nature. 

LCLa  doctrine  de  la  Cour  de  cassation  sur  celte  difficulté  a  été  adoptée  par 
ies  Coursde  Toulouse,  le  12  déc.  1821  (/.  Av.,  t.  18,  p.4'26),  et  de  Paris,  ie27  juil- 
let 1826  (/.  Av.,  t.  32,  p.  242)  ;  la  Cour  de  cassation  l'a  également  reproduite,  ]?. 
27  avril  1825  (J.  ^t;..  t.  32,  p.  242).  MM.  Merlin,  Rép.,  l.  9,  p.  255;  Favabi.  de 
Llwclaoe,  t.  4,  p.  292,  n"  3  ;  Beuuiat  Saint-Pkix,  p.  357,  note  12,  n»  5;  DA;.i.i». 
l.  îl,  p.  203.  et  hEiKALDjp.iy,  rapportent  celle  juri^prudenct  enra4ip'ouv.jni 
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Op  peut  objecter  que,  puisque  la  péremption  de  Tinstance  d  opposition  fa» 
tomber  le  jugement  de  défaut,  l'opposant  seul  a  interêl  à  la  demander,  ce  qu 
paraît  contraire  au  principe  qu'un  demandeur  ne  peut  jamais  demander  la 
péreinpliou  de  sa  propre  instance.  Fvy.  la  Quest  1427  sexies. 

Mais  celte  ditricuilé  nous  semble  prévenue  par  la  distinction  que  nous  avons 
posée  sous  la  Quesl.  661,  entre  les  effets  de  deux  oppositions,  dont  l'une  se- 
rait régulière,  et  l'autre  ne  le  serait  pas. 

La  première,  avoDS-iious  dit,  auéuDlit  le  jugement  de  défaut;  la  seconde  I 
laisse  subsister. 
Or  la  justice  seule  peut  décider  si  ropposilion  est  régulière  ou  non. 
Poui   établir  la  recevabilité  de  sa  demande  en   pértiiiption,  l'opposant  devr 
donc  faire  juger  la  régulari.é  de  sou  opposition    Si  elle  est  trouvée  régulière, 
elle  a  anéanti  le  jugement  par  défaut;  donc  l'instance  eu  opposition  n'était 
pas  une  instance  nouvelle,  c'était  la  suite  ou  la  reprise  de  l'instance  nrinci- 
pale,  introduite  par  celui  qui  avait  obtenu  d'abord  le  jugement;  donc  l'oppo- 
sant demande  la  péremplion,  non  pas  de  sa  propre  instance,  mais  bien  de 
l'instance  de  son  adversaire;  il  est  donc  recevable.  Si  l'opposition  est  jugée 
îrrégulière,  elle  n'a  porté  aucune  atteinte  au  jugement  ;  l'instance  sur  laquelle 
il  avait  été  rendu  se  trouve  toujours  terminée,  l'instance  d  opposition  est  un* 
nouvelle  instance,  lopposant  est  irrecevable  à  en  demander  la  péremption, 
parce  que  c'est  la  sienne. 

Ce  n'est  donc  qu  après  avoir  jugé  de  la  régularité  de  l'opposition  que  let 
juges  pourront  statuer  sur  la  péremption. 

Or,  on  sait  que,  dans  tous  les  jugements  qui  prononcent  sur  une  opposi- 
tion, il  y  a  deux  chefs  distincts,  celui  d'abord  qui  reçoit  l'opposition,  et  puis 
celui  qui  statue  sur  la  contestation  primitive,  soit  définitivement,  soit  par  uc 
jugement  préparatoire  ou  intenlocutoire. 

On  peut  voir,  sur  la  Qucsl.  661,  la  similitude  qui  existe  entre  cette  procé- 
dure et  celle  de  la  requête  civile,  et  les  conséquences  que  nous  en  avons  ti- 
rées. 

Sans  doute  si  l'opposant,  au  lieu  de  demander  la  péremption,  se  désistait  de 
son  opposition,  le  jugement  par  défaut  reprendrait  son  empire,  comme  l'a 
jugé  la  Cour  de  cassation,  le  29  août  1827  (J.  Av.,  t.  33,  p.  348).  Mais  c'est 
qu'alors,  l'opposition  n'ayant  pas  été  reçue  en  justice,  sa  regulaiilé  n'ayant 
pas  été  jugée,  on  ne  pourrait  pas  dire  qu'elle  eiit  éteint  le  jugement.  Ses  effet» 
ne  peuvent  être  appréciés  qu'après  qu'elle  a  été  judiciairement  reconnue  va- 
lable. ]]  Supp.  alph.,  verb.  cit.,  n.  61  et  s.  Jarisprndence  conforme. 

1493.  Pour  qu'tl  y  ait  lieu  à  l'addition  du  délai  de  six  mois,  conformément  à  la 
seconde  disposition  de  l'art.  397,  faul-il  que  les  événement^  qui  amèneraient; 
une  reprise  d'inslance  ou  une  conslilulion  de  nouvel  avoué  soient  survenus  pen- 
dant le  premier  délai  de  trois  ans? 

En  examinant  cette  question ,  n°  ISOI  de  notre  Analyse  nous  avions  cité 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  5  janvier  1808  (  J.  Av.,  1. 18,  p.  414) ,  le- 
quel a  décidé  que,  toutes  les  fois  que  la  péremption  d  instance  n  a  pas  été 
demandée ,  elle  doit  être  censée  couverte  par  tout  événement  donnant  lieu  à 
reprise  d'instance ,  de  manière  que  l'on  dût  toujours  accorder  aux  héritiers 
;.  ou  ayants  cause  le  délai  de  six  mois,  à  compter  du  jour  du  décès.  Ainsi  se  Irou- 
'  verait  résolue,  pour  la  négative ,  la  question  que  nous  venons  de  poser. 
^     Mais  nous  n'avions  pas  dissimulé  que  M.  Mkrlin,  Rep.,  t.  9,  p.  243,  en  ci- 
tant lui-même  cet  arrêt,  émet  une  opinion  absolument  opposée  ,  opinion  que 
la  Cour  de  Trêves  a  rejetée  par  arrêt  du  17  juin  1812  (Sikbi  t.  li*,  2*  part.». 
».Î94,  et/,  ^w.,  1. 18,  p.446) 

TOM.  111  ^^ 
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f^ows  croyons  que  cette  dernière  doctrine  es»  celle  qu'il  convient  d'adopter, 
attendu  entre  autres  motifs,  qu'en  n'accordant  l  augmentation  du  délai 
flu'autant  que  l'événement  sentit  arrivé  dans  les  trois  années  ,  ce  serait  im- 
pljciteinenl  admettre  que  la  péremption  s'opère  de  plein  droit ,  tandis  que  le 
contraire  résulte  clairemeol  de  l'art.  309i 

Celte  décision  se  rapproche  d  ailleurs  des  principes  de  l'ancienne  jurispru- 
dence suivant  laquelle  Ve  décès  de  l'une  des  parties,  arrivé  avant  Texpiration 
des  ti*oi*  années  suspendait  la  péremption ,  à  laquelle  l'instance  n'était  plus 
sujette  avant  d'avoir  élé  reprise.  (Cass.,  27  germ.  an  Xlll;  Siret,  t.  5,  !«*  part, 
p.  363,  et  J.  Av.,  i-  18,  p.  412,  et  Mehblet,  p.  169.) 

Ainsi  donc  le  décès  d'une  partie  ou  de  l'avoué ,  arrivé  après  les  trois  ans 
d'inlen'uption,  forme  un  obstacle  à  la  demande,  jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  écoulé 
un  délai  de  six  mois. 

[[  L'opinion  de  M.  Meiiin,  adoptée  par  les  Cours  de  Caen,  le  17  janv.  1828 
'J.  Av.,  t.  3S,  P-  215),  et  de  Bruxelles,  le  12  oct.  1826  (Joum.  de  cette  Cour, 
i.  2  de  1826,  p.  429),  est  approuvée  par  M.  Favard  db  LAiteLADE,  t.  4,  p.  193, 

n»  5. 

Mais  M.  Pigeau,  qui  avait  d'abord  embrassé  le  même  avis,  dans  sa  Procé- 
dure civile,  à  l'art.  !«'  du  chap.  PérempHoHy  l'a  abandonné  dans  son  Cowm., 
t.  1,  p.  683,  les  raisons  de  M-  Carré  lui  ayant  paru  concluantes.  Ce  dernier 
sentiment ,  qui  nous  paraît  le  seul  conro'^rae  au  véritable  esprit  de  la  loi,  a  élé 
en  outre  consacré  par  la  Cour  de  Grenoble,  le  12  mai  1817  [J.  Av.,  t.  18,  p.  482), 
et  par  celle  de  Paris,  le  28  mai  1838  (J.  P.,  t.  1  de  1838,  p.  617). 

L'opinion  de  MM.  Pigeau  et  Carré  est  rocore  suivie  par  MM.  Thohine  Des. 
MAZUREs,  1. 1,  p.  612,  et  Reynaud,  Traité  de  la  Péremplùm,  n"  25,  p.  38.  ^olI« 
pensons  même,  avec  ces  deux  auteurs,  qui  étaient  leur  système  de  l'arrêj 
cité  de  la  Cour  de  cassation,  et  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  17  dé- 
cembre 1823  (J.  Av.,  t.  25,  p.  399),  que  le  délai  de  six  mois  est  un  nouveau 
délai,  séparé  du  premier,  qui  ne  commence  à  courir  que  du  jour  de  révéne« 
ment  qui  y  donne  lieu,  en  sorle  qu'il  faut  attendre  encore  six  mois  à  compter 
de  ce  jour  avant  de  demander  la  péremption,  quoique  trois  ans  et  six  mois 
fussent  déjà  écoulés,  au  moment  de  l'événement,  depuis  la  dernière  poursuite. 
Cependant  la  Cour  de  Bruxelles,  par  un  arrêt  du  10  août  1836  {Joum.  decette 
Cour,  t.  2  de  1836,  p.  468),  a  rejeté  nos  deux  solutions.  13 
Supp.  alph.,  v  Pérempt.  d'intt.,  B*  U  et  S.  Développemeats. 

![  1493  bis.  Pour  que  l'événement  qui  donne  lieu  à  reprise  d'instance  prorogé 
de  six  mois  le  délai  de  la  péremption,  faut-il  qu'il  ait  été  notifié.'' 

On  peut  dire,  pour  ralTirmative,  qu'il  n'y  a  réellement  lieu  à  reprise  d*in- 
stance,  du  moins  pour  les  événements  qui  ont  besoin  d'être  notiQés,  comme 
le  décès  de  la  partie^  que  lorsque  la  notification  a  eu  lieu  (art.  344  du  Code 
de  proc),  d'où  il  semble  résulter  que  la  notification  est  également  nécessaire 
pour  augmenter  le  délai.  C'est  par  ce  motif  que  la  question  a  élé  ainsi  dé- 
cidée par  les  Cours  de  Caen,  le  17  janv.  1828  (/.  Av.,  t.  38,  p.  215),  et  de  Dijon, 
le  26  mai  1830  (J.  Av.,  t.  40,  p.  290). 

Mais  l'art.  397  ne  dit  pas  que  le  délaine  sera  augmenté  que  dans  le  cas  ou 
il  y  aura  eu  notification,  mais  bien  dans  le  cas  où  il  y  aura  lieu  à  demande  eu 
reprise  d'instance.  Le  but  du  législateur  a  été  de  laisser  le  temps  à  l'héritier 
,4e  délibérer  et  de  faire  inventaire,  et  c'est  un  des  cas,  bien  rares  pour  la 
procédure,  où  il  faut  s'attacher  autant  à  l'esprit  qu'à  la  lettre  de  la  loi.  (f^oir, 
dans  ce  sens,  M.  Reynasd,  p.  45.) 

Aussi  la  solution  négative  a-t-elle  été  adoptée  par  les  Cour»  de  Lyon,  le  Ifl 
ùx9i  1817  (J.  Av.,  t.  18,  p.  483);  de  Poitiers,  le  22  janv.  1823  {J.  Av^  t.  38, 
p.  21Ï0;  de  Metï,  le  12  avril  1826  C/.  Àv  ,  t.  37,  d.  68);  de  Bordeaux,  le  H 
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août  1S28  (J.  iu.,  t.  37,  p.  1991,  el  de  Paris,  le  28  mai  1838  (Devilienedvb,  38. 
?.433;  J.  P.,  1. 1  de  1838,  p.  617).  Les  héritiers  de  la  partie  décédée  peuvent 
donc,  par  une  reprise  d'instance  signifiée  dans  les  six  mois  du  décès,  couvrir 
la  péremption,  quoiqu'elle  .lil  été  demandée  avant  tout  acte  et  toute  notifi- 
cation de  leur  piirt.  Au  reste,  le  simple  changement  d'état  ne  donn^int  pas 
lieu  à  la  reprise  d'instance,  ne  peut  non  plus  prodiœire  l'augmentation  de  six  mois, 
comme  l'a  jngé  la  Cour  de  Tuulouse,  le  4  fév.  1825  (/.  A'i.  t.  30,  p.   222).]] 

Stipp.  aiffli.,  verb.  cit.,  n.  2'!  et  s. 

[[ft4%3  ter.  Le  décès  du  défendeur  est-il  un  obstacle  à  la  péremption? 

Si  ce  décès  a  été  notifié,  le  cours  oe  l'instance  est  interrompu  jusqu'à  ce 
qu'elle  soit  légalement  reprise,  et,  pendant  ce  temps^  il  est  clair  que  la  pér- 
emption ne  peut  courir. 

Mais  si  le  décès  n"a  pas  été  notifié,  rien  n'empêchait  le  demandeur  de  con- 
tinuer ses  actes  de  poursuites,  soit  contre  la  personne  même  du  défendeur, 
dont  il  était  censé  ignorer  le  décès,  soit,  s'il  le  connaissait,  contre  la  per- 
sonne de  son  héritier.  Ayant  négligé  de  le  faire,  il  ne  peut  échapper  à  la  pé- 
remption quil  a  encourue,  comme  l'a  jugé  )a  Cour  de  Caen,  le  18  mai  1838 
(y.  Av.,  t.  84,  p.  379).  ]]  Supp.alph.,  Ibid.,  n.  45  et  43. 

1 494.  Résullerail-il  de  l'arrêt  du  5  janvier  1806,  que  l'on  ne  pût  former  une  de- 
mande en  reprise  d'instance  ou  en  conslitulion  de  nouvel  avoué,  après  le  délai 
de  trois  ans  el  demi  donné  par  Cari.  ?iQ7  ? 

Cette  question  se  décide  par  la  solution  qui  serait  donnée  sur  celle  de  sa- 
voir si  la  reprise  d'instance  ou  la  constitution  de  nouvel  avoué  est  sujette  à 
la  prescription  de  trente  ans,  comme  toute  autre  action.  Or,  on  a  pensé  qa'il 
résultait  de  l'art.  397  que  ces  deux  demandes  étaient  sujettes  à  la  péren^ption 
comme  l'action  elle-même,  et  qu'ainsi  l'on  ne  devait  plus  appliquer  les  anciens 
principes  qui  autorisaient  l'une  et  l'aufre  pendant  trente  ans. 

Mais  nous  ferons  observer  que  ces  demandes  ne  pourraient  être  rejetées 
qu'autant  que  la  péremption  de  l'instance  eût  été  demandée  après  le  délai  de 
trois  ans  et  demi,  fixé  par  l'art.  397;  qu'ainsi,  toutes  les  fois  que  cette  dienaande 
n'a  pas  été  formée,  on  peut  reprendre  l'instance  ou  constituer  un  nouvel 
avoué,  pendant  les  trente  années  que  l'art.  226'2  du  Code  civil  fixe  pour  la 
prescription  des  actions  en  général.  (P'oy-  les  Questions  de  Lepace,  pag.  228 
et  229.) 

Nous  disons  en  général,  parce  que  la  prescription  de  trente  ans  est  la  plus 
ordinaire  ;  mais  lorsque  la  loi  a  limilé  le  délai  de  la  prescription  à  un  moiindFe 
laps  de  temps,  par  exemple,  dans  le  cas  de  l'art.  1304  du  Codeciv'»!,  relatif  aux 
liemandes  en  nullité  et  rescision,  comme  le  délai  pour  reprendre  l'instance  ne 
doit  pas  être  plus  long  que  le  délai  pour  introduire  l'action,  on  De  pourrait 
i'eproMke  l'inaUnce  après  dix  an».  (Arr.,  Cau-,  2'i  veadési.  ao  12,  5-,  t.  12 
2*  part.,  p.  64.) 

CCLes dispositions  combinées  des  art.  307  et  399  ne  nous  paraissent  jîas  lais 
série  plus  léger  prétexte  au  doute  sur  cette  solution  potir  ce  qui  en  faiit  l'objet 
principal,  savoir  que  la  reprise  d  instance  est  recevable  tout  le  temivs  que  la 
péremption  n'a  pas  été  demandée,  mais  quelle  peut  être  rendue  irrecevable 
par  une  demande  en  péremption  intentée  après  les  trois  ans  et  demi  depuisla 
dernière  poursuite. 

Quant  à  la  partie  de  la  solution  qni  soumet  l'instance  à  la  même  prestsro- 
tion  que  celle  qui  est  réglée  pour  l'action,  on  peut  voir  le  développemeÉkt  de 
jxotre  opinion  contraire  sous  les  Queii.  1413,  1414  et  1415  combinées]]. 
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[[1494  bis.  Dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  à  reprise  d'inslance,  faul-il  la  reprendre 
pour  être  admis  à  demander  la  péremplion? 

i 

11  a  été  jugé,  par  la  Cour  de  Paris,  le  6  mal  1813  [J.  Av.,  t.  18,  p.  4j.t);  par  la 
Courdccass.,  les  22  janv.  1816  (J.  Av.,  t.  18,  p.  477),  cl  12  nov.  1832  (Deviii,., 
1833.  1.  144;  J.  Av.,  t.  43,  p.  749),  que  l'assignation  on  reprise  d'instance  cou- 
vre la  péremption  ;  et,  par  la  Cour  de  Nirnes,  le  26  avril  1813  (J.  Av-,  t.  18, 
p.  'Î58),  qu'il  en  est  de  même  des  conclusions  prises  à  laudience  au  nom  des 
successeurs  de  la  partie  décédée,  et  tendantes  à  la  reprise  d'instance. 

Et  comme,  aux  termes  de  l'art.  399,  l'acte  valable  couvre  la  péremption 
quelle  que  soit  la  partie  de  laquelle  il  émane,  il  faut  en  conclure  que  l'acte  de 
reprise  d'instance  de  la  part  de  l'héritier  de  la  partie  décidée  aurait  le  même 
effet  que  l'assignation  en  reprise  de  la  part  de  son  adversaire. 

De  cette  observation,  il  suit  déjà  que  celui  qui  veut  demander  la  péremp 
tien,  bien  loin  d'être  obligé  de  commencer  par  un  acte  de  reprise  ou  par  une 
assignation  en  reprise,  doit  éviter  d'agir  ainsi,  puisque  cette  démarche  le  ren- 
drait irrecevable  dans  sa  demande  en  péremplion. 

Ainsi  les  héritiers  du  défunt  peuvent  demander  la  péremption  de  l'instance 
dirigée  contre  leur  auteur,  lorsqu'il  s'est  écoulé  trois  ans  et  six  mois  depuis  la 
dernière  poursuite,  sans  reprendre  préalablement  l'instance. 

C'est  ce  qu'i  a  été  formellement  jugé  par  les  Cours  de  Metz,  24  fév.  1826 
(/.  Av.,  t.  34,  p.  336);  de  Dijon,  21  nov.  1826  (J.  Av.,\.  32,  p.  103);  de  Rouen, 
20  mai  1826  (J.  Av.,  t.  32,  p.  69);  de  Montpellier,  17  janv.  1831  (./.  Av.,  t.  41, 
p.  656),  et  deux  fois  par  la  Cour  de  cass.,  les  3  fév.  1835  (/.  Av.,  t.  48 ,  p.  301  ; 
Deviu.,  1835.1.624.);  et  19  janv.  1837  (/.  Av.,  t.  52,  p.  181,  et  J.  P.,  t.  l"de  1837, 
p.  304). 

Un  seul  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  12  mai  1824  (J.  Av.,  t.  26,  p.  370), 
est  en  opposition  avec  cette  jurisprudence  imposante.  Mais  cette  même  Cour 
de  Bordeaux  a  abandonné  sa  propre  jurisprudence,  les  7  août  1827  [Journ. 
de  Bordeaux,  t.  2,  p.  392),  et  22  août  1833  (même  Journ.  t.  8,  p.  581).]] 

filupp.  alph.,  y  Pérempl.  d'imt.,  n.  89  et  89  bis. 
1495.  Le  délai  supplémentaire  accordé  par  l'art.  307,  dans  le  cas  où  il  y  a  lieu 
à  demande  en  reprise  d'instance,  est-il  commun  aux  deux  parties  ? 

En  d'autres  termes:  Le  demandeur  pcul-il  invoquer  ce  délai,  lorsque  c'était  au 
défendeur  à  reprendre  l'instance  ? 

Par  un  arrêt  de  îa  Cour  de  cassation,  section  des  requêtes,  du  12  juill.  1810 
(5.,  1. 10,  l'e  part.  p.  368  ;  J.  Av.,  t.  18,  p.  424),  il  a  été  décnlé  que  si  l'art.  397  dis- 
pose que,  dans  le  cas  où  il  y  aura  lieu  à  reprise  d'instance,  le  délai  de  trois  ans 
sera  augmenté  de  six  mois,  il  était  néanmoins  évident  que  cette  prorogation 
n'a  été  établie  que  dans  l'intérêt  de  la  partie  ayant  droit  à  cette  reprise:  qu'en 
conséquence,  une  partie  ne  pouvait  prétendre  que  la  péremplion  n'était  pas 
acquise  contre  elle,  sous  prétexte  que,  son  adversaire  élanl  décédé,  le  délai 
aurait  été  prorogé,  aux  termes  de  l'art.  397  ;  et  que  ce  décès  ne  lui  ayant  pas 
été  notifié,  elle  pouvait  toujours  agir  valablement  jusqu'à  celte  notification. 
{r.  art.  844,  et  l'arrêt  delà  Cour  de  PaT«  du  17  avril  1809,  S.,  t.  10,  2'  part., 
p.  70;  et  J.  P.,  3'  éd.,  t.  7,  p.  498.) 

Un  arrêt  semblable  a  été  rendu  par  la  Cour  de  Paris,  le  ff  juillet  1812  (J.  Av., 
1. 18,  p.  479).  Mais  la  Cour  de  cassation,  section  civile,  a  décide,  le  2  avril  1823 
(5.,  t.  23,  V"  part.,  p.  197,  et  J.  Av.,  L  25,  p.  116),  que  l'art.  397  ne  limitait  la 
prorogation  à  aucune  des  parties,  puisqu'il  est  conçu  d'une  manière  générale 
et  absolue,  qui  les  comprend  toutes  et  la  leur  rend  commune  ;  ce  qui  est  de 
toute  jui»tic€,  est-il  dit  encore  dans  les  considérants,  puisque,  s'il  cstconforiBCr 
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à  la  raisoj  et  à  l'équité  d'accorder  celte  prorogation  aux  héritiers  delà  partie 
décédée,  pour  leur  donner  le  temps  de  délibérer,  il  ne  l'est  pas  moins  de  l'ac- 
corder aux  adversaires  de  celle  partie,  pour  leur  laisser  le  temps  de  connaître 
les  hérilierf  et  de  les  appeler  en  reprise  d'instance;  qu'enfin,  on  ne  pourrait 
juger  autrement  sans  introduire  dans  la  loi  une  distinction  et  une  restriction 
que  sa  lettre  et  son  esprit  repoussent  également  (1). 

[[Celle  opinion,  que  nous  adoptons  avec  MM.  Merlin,  Rép.^  t.  17,  p.  312, 
Favard  de  Lanciade  ,  t.  4,  p.  190,  Reynacd,  p.  46,  cIThomine  Desmazdres,  t.  1, 
p.  613,  a  encore  été  consacrée  par  les  Cours  de  Bordeaux,  le  17  déc.  1823 
(J.  Av.,  t.  25,  p.  399)  ;  de  Limoges,  le  9  août  1836  {J.  Av. y  t.  51,  p.  692);  et  de 
Trêves,  le  17  juin  1812  (J.  Av.,  1. 18,  p.  446).]] 

C'est  toujours  par  suite  des  mêmes  principes  qu'il  a  été  décidé  : 

fFarlaCour  deRiom,  17  mai  1810  (5.,  t.  11,  2^  part.,  p.  314,  et  J.  4w.,t.  18, 
p.  423),  que  le  décès  de  l'une  des  parties,  arrivé  sous  l'empire  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  n'interrompt  la  péremption  que  pour  six  mois,  encore  que 
l'instance  ait  été  introduite  avant  la  publication  du  Code  ; 

2°  Parla  Cour  de  Bruxelles,  14  avril  1810  (S.,  1. 14,  2«  part.,  p.  349,  et  J.  P., 
3«  éd.,  t.  8,  p.  255),  que,  si  le  décès  est  arrivé  avant  cette  époque,  on  ne  doit 
point  comprendre,  dans  le  délai  fixé  par  le  Code,  le  temps  qui  s'est  écoulé  de- 
puis le  décès  jusqu'à  la  publication. 

Remarquons  au  surplus  que  le  concours  de  deux  événements  qui  donne- 
raient lieu  isolément  à  une  augmentation  de  six  mois,  aux  termes  de  l'article 
397,  n'autorise  pas  une  double  prorogation  du  même  délai. 

Ainsi  lorsque  dans  une  instance  il  se  rencontre  tout  à  la  fois  décès  de  la 
partie  et  de  l'avoué,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  qu'à  une  seule  prorogation  de 
délai  ;  Cass.,  19  août  1816  (S.,  t.  17,  1»»  part.,  p.  47,  et  J.  Av.,  1. 18,  p.  479). 

te  Celte  dernière  difficulté  a  reçu  la  même  solution  de  la  part  des  Cours  de 
Paris,  le  1"  juil.  1812  (J.  Av.,  t.  18,  p.  479);  de  Bordeaux,  le  11  mars  1835 
(/.  Av.,  t.  48,  p.  353);  de  Limoges,  le  9  août  1836  (J.  Av.,  t.  51,  p.  692),  et  de 
Bruxelles,  les  12  oct.  1826  {Journ.  de  celte  Cour,  t.  2  de  1826,  p.  429),  et  12  jan- 
vier 1828  (même  Journ.,  t.  2  de  1828 ,  p.  282),  et  c'est  la  doctrine  qu'enseignent 
MM.  Merlin,  Rép.,  t.  17,  p.  323;  Favard  de  Langlade,  t.  4,  p.  193,  n°  5,  cIRey- 
NAUD,  p.  47.  On  sent,  en  effet,  que,  s'il  en  était  autrement,  et  si  l'on  pouvait 
invoquer  plusieurs  événements  à  peu  près  contemporains  pour  obtenir  au- 
tant de  prorogations  successives  de  délai,  ce  serait  souvent  rendre  la  péremp- 
tion impossible,  ou  au  moins  faire  traîner  le  procès  en  longueur,  et  donner 
une  prime  d'encouragement  aux  plaideurs  qui  ont  intérêt  à  temporiser 

«  Mais  peut-être,  a  dit  noire  honorable  confrère,  M.  Biileqlin,  dans  le 
«  Journal  des  Avoue's,  t.  48,  p.  456,  celle  décision  ne  doit-elle  pas  s'étendre  au 
«  cas  où  les  divers  événements  ont  eu  lieu  à  des  intervalles  assez  éloignés. 
«En  effet,  que  dit  la  loi?  Elle  veut  que  le  délai  de  trois  ans,  nécetsajre 

•  pour  la  péremption,  soit  augmenté  de  six  mois  dans  tous  les  cas  où  il  y  a 

•  lieu  à  reprise  d'instance  ou  à  constitution  de  nouvel  avoué.  N'est-ce  pas 

•  dire,  de  la  manière  la  plus  claire,  qu'il  faut  un  délai  de  six  mois  à  chaqu* 
«  événement  inlerruptif?  » 

Nous  pensons,  au  contraire,  que  l'art.  397  n'a  entendu  accorder  qu'uno 
seule  augmentation  de  délai,  c'est-à-dire,  porter  celui  de  trois  ans  à  trois  luis 


(1)  On  ne  trouvera  pas  que  cet  arrêt  soit 
en  opposition  avec  celui  ilu  12  juillet  1810, 
li  1  on  fait  attenlion  que  celui-ci  a  été  rendu 
dans  une  espèce  oîi  les  aJversaires  dr  la  par- 


prise  d'instance,  puisqu'il»  pouvaient  vala- 
blement continuer  les  poursuites,  (t'ïprèi 
l'art.  342,  le  décès  ne  leur  ayant  p'»»  ét<^  no- 
tilié.  tandis  que,  dans  l'espèce   de  l'ar.'Êl  à% 


Uc  décédce  n'avaient  aucun  intcrÊ>.  a  la  re-  i  1S23,  l'affaire  n'était  pas  te  état. 
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et  six  nioi's,  cl  que  les  mois   lans  ims  /.'    c  .s,    x    i-iinen 

■  lieu  quelle  que  soitla  caus«  qot  tiéo^ssiic  la  reprise  d'i' 

■  S«i|ip.  «Ipli.,  v»  Pérempt.  cfinst..  n.  '25  et  s   Antorité 
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riment  qu.'  i-.  Ile  augmenlalion 

Antoritfe  conformes. 

ÛA^&.  La  péremption  d'une  instance  qui  n  pour  objet  une  question  dTctal  pour- 

r(nl~ell^  èh'-  prononcée i" 
[[  Peut-elle  Vôtre  en  général  larsquil  s'agit  de  questions  qui  intéressent  l'ordre 

public? 

Mehuet,  dans  son  Trailé  des  rénmidiuns,  p.  53,  maintient  la  négative, 
r  arce  que,  dil-il,  'a  destinée  des  affaires  de  cette  importance  ne  doit  pas  dé- 
pendre de  la  négligence  d'un  plaideur,  t.n  effet,  les  consentements  erroné» 
d'une  personne  ne  nuiraient  t)Oiiil  à  son  <îlal;  a  plus  forte  raison,  une  cessa- 
tion de  poursuites  ne  pourrait-elle  lui  nuire. 

Celle  (pi esl ion  ne  faisait  aucune  dinicullé  en  Bretagne,  par  suite  de  la  né 
cessité  du  concours  de  la  péremptioiiet  de  la  prescription;  l'aclion  étant  de 
nature  à  ne  pouvoir  être  prescrile,  il  était  bien  certain  qu'il  ne  pouvait  pas 
y  avoir  de  péreinption.  {K  DvPABC-PouLLAin ,  t.  6,  p.  2i)3,  n"  1 15.) 

Les  actions  concernant  l'elat -des  personnes  sont  aujourd'hui  imprescrip- 
tibles, ooiame  elles  l'étaient  autrefois,  comuse  elles  le  seronl  toujours  ;  mais 
l'art- 397  du  Code  de  procédure  ne  fait  aucune  distinction,  par  rapport  à  la 
nature  de  laclion  qui  fait  la  matière  de  l'instance....  Toute  instance,  dit-il,  se 
périme  par  la  disconlinuation  d£  poursuites  pendant  trois  ans  :  il  paraît  donc 
que  le  législateur  a  compris  les  instances  sur  des  actions  d'état;  et  nous  ne 
voyons  pas  que  le  principe  de  \'impr<scripiibilité  de  ces  actions  s'y  oppose, 
puisque  l'art.  401  veut  que  la  péremption  n'éteigne  pas  l'action. 

Au  surplus,  les  anciens  auteurs  n'étaient  pas  unanimes  sur  la  question  que 
nous  CKaminons.  Menelet  cite  Ausannet  comme  professant  une  doctrine  con- 
traire, et  Duparc,  en  disant  que  la  péremption  n'avait  point  lieu  contre  les 
questions  d'état,  s'appuie  sur  les  principes  de  notre  jurisprudence  bretonne, 
qui,  dit-il,  préviennent  toutes  les  difficullcs  sttr  la  péremption  en  matière  d'élat 
des  personnes.  11  est  donc  vrai  que  l'opinion  de  Menelet  n'était  pas  générale- 
ment adoptée,  et  le  Code  a  levé  toute  incertitude  au  moyen  des  expressions 
générales  qu'il  emploie 

ce  rSous  croyons  que  la  solution  de  M.  Carré  ne  peut  point  souffrir  de  diffi 
culte.  M.  Reykai  D,  p.  6,  la  reproduit. 

M.  PiCEAu,  Comm.,  t.  1,  p.  G79,  examine  la  question  de  savoir  si  la  déchéance 
prononcée  par  l'art.  330  du  Ood.  civ.  contre  les  héritiers  de  celui  qui,  après 
avoir  intenté  une  action  en  réclamation  d'état,  a  laissé  passer  trois  ans  sans 
poursuites,  emporte  l'extinction  de  l'action  ou  seulement  celle  de  l'instance, 
et  il  décide,  avec  raison,  selon  nous,  que  l'action  est  éteinte.  Car  les  termes 
de  l'article  précité  sont  trop  formels  pour  kiisser  douter  que  la  loi  n'ait  vowln 
établir  une  prescription  véritable  atteignant  le  fond  du  droit,  cl  non  une 
simple  péremption. 

La  Cour  de  Bourges  a  décidé,  le  21  déc.  1813  (J.  Av..,  t.  18,  p.  467),  que,  la 
péremptiou  dune  instance,  et  surtout  d'une  instance  en  séparation  de  corps, 
étant  d'ordre  public,  on  ne  peut,  par  aucun  traité,  s  interdire  le  droil  delà 
demander,  de  même  qu  on  ne  peut  renoncer  à  la  prescription  à  venir.  Aiou- 
tons,  au  surplus,  que  M.  Pigeau,  hors  le  cas  de  séparation  de  corps,  ne  |>cns€ 
pas  que  îa  péremption  puisse  courir  entre  époux  (lot/.  M  Pigiau,  Comm., 
1. 1,  p.  683,  in  fine),  et  cela  par  argument  de  l'art.  225.i  Cod.  civ.-,  mais  cette 
opinion,  personnelle  a  M-  Pigeau,  semble  contraire  à  l'art-  397  Cod.  proc, 
qui,  encore  une  fois,  ne  dislingue  pas,  <)t  s'applique  à  toutes  les  instances. 

Mais  la  demande  en  péremption  est-elle  recevable  dans  les  causes  dont  la 
Mlution  intéresse  l'ordre  pnblic,  et,  par  exemple,  l'est-elle,  en  cause  d'appel, 
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•i  l'appel  est  fondé  sur  l'incompéteoce  des  premiers  juges  et  dirigé  contre  un 
fuf^eiuent  qui  a  prononcé  la  séparation  de  corps  «Dire  deux  époux  t 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  30  août  1825  {Journ.  de  celte  Cour^  t  1, 
p.  562>  g'esl  prononcé  pour  l'affirmative,  par  le  seul  motif  que  la  péremp- 
tion, en  pareil  cas,  aurait  pour  effet  de  conférer  l'autorité  de  la  chose  jugée  à 
une  senlence  qui  aurait  été  incompéteœment  rendue. 

Nous  convenons  que  ce  résultat  aura  lieu  ,  si  l'incompétence  alléguée  est 
réelle,  mais  nous  ne  croyons  pas  que,  pour  l'éviter,  il  faille  faire  aux  art.  397 
K  suiv  ,  une  exception  qu'aucun  texte  de  loi  ne  juslifie,  et  qui  nous  parait 
formellement  repoussée  par  l'esprit  général  de  la  législation. 

Comment  peut-on  soutenir  qu'il  ne  faut  pas  atlmeltre  la  péremption  d'une 
instance  d'appel,  si  le  jugement  a  étérendupar  des  juges  incompétents,  et  qu'il 
n'en  est  pas  de  même  s'il  l'a  éle  injustement,  sur  de  faux  motifs,  ou  enfin 
s'il  est  sujet  à  réformation  pour  toute  autre  cause?  Le  législalenr  s'est-il  oc- 
cupé en  aucune  manière  du  fondement  ou  de  la  valeur  de  la  demande  ou  des 
griefs,  lorsqu'il  a  introduit  la  péremption  d'instance?  Nullement.  II  n'a  con- 
sidéré que  le  besoin  de  faire  cesser  les  procès,  justes  ou  injustes,  et  d'infliger 
une  peine  au  demandeur  négligent. 

La  partie  condamnée  par  des  juges  incompétents  serait-elle  à  l'abri  de  la 
déchéance  encourue  par  elle,  en  ne  relevant  pas  appel  dans  les  trois  mois  de 
la  signification?  personne  n'osera  le  prétendre.  Car,  quelle  que  soif  la  nature 
des  griefs  qu'elle  a  à  faire  valoir,  il  ne  lui  était  pas  moins  libre  d'accepter 
comme  bonne  et  juste  la  décision  des  premiers  juges  ;  elle  est  censée  l'avoir 
fait  et  avoir  renoncé  à  l'appel,  du  moment  qu'elle  a  laissé  expirer  le  délai.  En 
bien '.  n'est-elle  pas  dans  une  position  entièrement  semblable,  lorsque  ,  après 
avoir  fait  appel,  elle  laisse  périmer  l'instance?  La  discontinuation  de  poursuites 
pendant  trois  ans  n'est-elle  pas  regardée  comme  un  acquiescement  véritable? 

On  dirait  vainement  que ,  l'incompétence  ratione  maleri<B  (c'est  celle  qu'on 
disait  exister  dans  l'espèce),  pouvant  ^tre  proposée  en  tout  éfat  de  cause, 
peu  importe  la  discontinualion  des  poursuites;  nous  répondrions  qu'elle  ira- 
porte  beaucoup,  parce  que  la  demande  en  péremption  fait  naître  la  question 
de  savoir  si  l'instance,  si  la  causeexisle  encore;  et ,  dans  le  cas  où  il  serait  dé- 
cidé qu'elle  n'existe  plus,  évidemment  le  principe  qu'on  invoque,  n'aurait 
aucune  application. 

La  circonstance  que  le  jugement  dont  était  appel  avait  prononcé  une  sépa- 
ration de  corps  n'a  point  fourni  de  oiolifs  à  la  décision  de  la  Cour  de  Paris; 
mais  le  défendeur  .i  la  péremption  y  puisait  un  de  ses  mojens. 

Un  tel  procès,  disait-il,  interesse  l'ordre  public,  le  ministère  public  y  est 
partie;  enfin  la  discontinuation  de  poursuites  pendant  trois  ans  ne  pourrait- 
elle  pas  être  considérée  comiDC  le  résultat  d'un  accord  frauduleux  entre  les 
deux  époux,  ayant  pour  but  d'en  venir  à  une  séparation  volontaire? 

Le  ministère  public  est  partie?  oui,  partie  jointe,  mais  non  partie  principale; 
dès  lors  les  actes  du  procès  ne  lui  sont  pas  communs  ;  demander  la  péremptior 
contre  la  partie  privée  seulement,  n'est  pas  contrevenir  au  principe  de  l'indi- 
visibilité. [Foir  la  Quesl.  1427.) 

D'un  autre  côté  ,  I  accord  frauduleux  est-il  présumable,  et  possible  même, 
lorsqu'il  y  a  eu  déjà  jugement  et  appel  PComment  deux  époux  rechercheraient- 
ilsles  moyens  de  se  séparer  volontairement,  lorsqu'ils  ont  déjà  obtenu  une 
séparation  judiciaire?  N'avaient-ils  pas  le  moyen  si  simple  de  lexéruler?  Cela 
implique  contradiction  dans  les  termes.  Un  pareil  motif  n'est  pas  raison- 
nable. 

Il  est  bien  vrai  que,  tant  quele  procès  est  pendant  devantles  premier»  juges,  le 
conjoint  actionne  ne  serait  pas  admis  à  acquiescer  à  la  demande  ;  mais  lorsqu'il 
s'est  défendu  et  qu  il  a  été  condcainé,  la  garantie  qu'exige  la  loi  n'est  elle 
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pas  acquise?  le  forcera-t-on  à  relever  appel  si  cela  ne  lui  convient  pas?  at 
s'il  l'a  fait  l'obligera-t-on  aie  poursuivre?  Un  n'oserait  pas  aller  jusque-là. 
La  décision  des  premiers  juges  est  présumée  être  la  vérité  :  l'instanct  d'appel 
est  une  persévérance  que  la  loi  volt  toujours  de  mauvais  œil  ;  il  n'y  a,  en  ma- 
tière de  séparation  de  corps,  aucun  motif  de  penser  autrement.  ]] 
Supp  alph.,  vo  Pérempt.  d'imt.,  n.  51  et  '6'2.  Autorités  coûloimes. 

fl4S9.  La  péremption  est-elle  de  sa  nature  indivisible,  lors  même  que  Vobjet  dn 
procès  est  susceptible  de  division,  et  quelles  seraient  les  conséquences  de  cett9 
indivisibilité  P 

On  doit  tenir  pour  certain,  en  principe  général,  que  la  péremption  est  tou» 
}ours  indivisible.  Ainsi,  quand  plusieurs  parties  ayant  le  même  intérêt  figurent 
dans  une  instance,  il  sullit  que  la  pcrempiion  n'ait  i)as  pu  courir  contre  l'une 
d'elles,  pour  qu  elle  n'ait  pu  s'acquérir  contre  les  autres.  ;r.ME>ELET,  p.  157.) 
Et  par  suite  de  conséquences,  les  lins  de  non-recevoir  contre  une  demande 
en  péremption,  acquises  à  l'un  des  défendeurs  à  cette  deiuande,  protileutà 
tous  les  autres;  Cass.,  8  juin  1813  (S.,  t.  13,  Ir-^  part.,  p.  458,  et  J.  Av.,  t.  18, 
p.  460(1). 

Les  plaidoiries  rapportées  sur  cet  arrêt  présentent  tous  les  développements 
<jue  l'on  peut  désirer  pour  appuyer  ces  décisions;  mais  ou  n'y  résout  pas 
d'une  manière  posilive  la  question  de  savoir  si,  lorsqu'il  existe  plusieurs  dé- 
fendeurs parmi  lesquels  un  seul  demande  la  péremption,  il  y  a  lieu  à  scinder 
l'instance,  pour  la  déclarer  périmée  contre  lui  seul,  ou  si  la  demande  emporte 
extinction  de  l'instance,  à  l'égard  de  ceux  qui  n'ont  pas  formé  la  même  de- 
mande. Il  nous  semble  évident  qu'une  fois  le  principe  d'indivisibilité  établi,  il 
s'ensuit,  comme  conséquence  nécessaire,  que  des  qu'un  lilisconsort  s'oppose 
à  la  demande  eu  péremption,  comme  l'instance  subsisterait  à  son  égard,  elle 
doit  subsister  pour  tous  (2). 

CCSur  cette  queslion,  la  jurisprudence  est  certaine.  Quoiqu'une  instance 
puisse  être  déclarée  prescrite^  à  l'égard  de  certains  cohéritiers,  et  non  prescrile 
à  l'égard  d'autres,  Cass.,  23  nov.  \66i  (J.  Av.,  t.  42,  p.  39),  [^^■'oir  cet  arrêt  ex- 
plique sous  la  Qaest.  1413),  le  principe  de  l'indivisibilité  en  matière  depéremp- 
lion,  a  été  consacré  par  un  si  grand  nombre  d  arrêts,  qu'on  s  étonne  de  le  voir 
encore  contredit  11  l'est  cependant,  et  même  par  M.  l'ictu,  Comm.,  t.  1, 
p.  677,  6'  alin.  et  suiv.  Suivant  cet  estimable  auleur,  il  faut,  [jour  la  péremp- 
tion comme  pour  la  prescription,  considérer  si  l'objet  de  iittstance  est  ou  n'est 
pas  divisible.  Si  l'objet  est  indivisible,  l'instance  l'est  aussi  ;  M.  Pigeau  en  con- 


(I)  Par  une  autre  conséquence  des  mènies 

iincipcs,    la    Cour    de    RioQi   a  jugé;  le  30 

*nv.    1815    S.,   t     17,  2'   part.,  p.  352,  et 

.  ,Yf.,  t.    18,    p.    474),  que    la  demande  en 

•crcmption  d'une   instance  d'appel,    inlro— 

'uilescuf  l'încienne  législation,  dans  la  prc- 

tision  qi<  une  opposition  siinuhanénientlor- 

aé«i.ontre  le  niènie  jugement  ne  fût  pas  re- 

eevaijlc,  n'était  pas  aduiisbibleeile-niême.  En 

•ffet,  U  péremption,  dans  cette  espèce    o'tût 

pas  éteint   l'instance   qui    eût   continué   de 

Mlbâister  devant  les  preuiicrsjuges,  au  moyen 

de  l'opposition. 

Mais  il  est  à  reniarqut-r  que  cette  décision 
11  a  rien  d'iinporlanl  sous  l'empire  du  Code, 
-^ui  n'acL'c,  de    la  faculté  d'appeler  qu'après 


l'ex|)iraliou  des  délais  pour  ro[iposilion. 
(r.  /«/à,  art.  443.) 

(2)  Par  suite  tlu  même  principe,  la  de- 
mande en  péremption  iloit  eirt  rejeté?, 
lorsqu'elle  n'est  pas  dirigée  contre  toutes  les 
branches  de  la  contclation.  Elle  est  sans 
effet,  même  à  l'ég-rd  ilu  chef  du  litige 
contre  qui  elle  d  été  dirigée  :  peu  importe 
quel'objitdu  litigesoil  divisible.  (Limoges, 
21  fév.  18Jt  ;  S.,  t.  21,  2' part.,  p.  165,  ei 
J.Ji'.,  t.  23,  p.  T26.) 

[  Suivant  ce  dernier  recueil,  l'indivisiln- 
lité  n'aurait  été  prononcée  par  la  Cour  qu  à 
l'égard  des  parties,  et  non  relativement  aux 
divers  chefs  de  demamle,  ce  <]ui  non»  paraî- 
trait plus  juste.  (^.  no»  obs'  r^  al.  «u  texte. )J 
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Tient  dans  ce  cas  ;  il  ne  voit  pas  quel  intérêt  aurait  le  défendeur  à  uemandef 
la  péremption,  puisqu'il  devrait  toujours  l'objet  tout  entier.  Mais  si,  au  con- 
traire, la  créance  est  divisible,  comioe  alors  chacune  des  parties  ne  peut  de- 
mander que  sa  pari,  l'action  se  divisant  entre  elles,  il  doit  en  être  de  même, 
selon  ceta'^ceur,  de  l'instance  qui  n'est  que  l'exercice  de  cette  action.  Ainsi  on 
pourrii  la  scinder,  ille  existera  pour  l'un  et  s'éteindra  pour  l'autre;  cela  n'a 
rien  de  contraire  aux  principes.  C'est  d'ailleurs,  ajoute  M.  Pigeau,  ce  qui  arrive 
dans  plusieurs  circonstances. 

Pourquoi  confondre  l'action  et  ce  qui  en  fait  l'obiet  avec  l'instance  qui  n'en 
est  que  l'exercice?  on  sent  très  bien  que  la  divisibilité  de  la  dette  est  indiffé- 
rente 0  la  divisibilllé  de  la  procédure.  Quand  il  s'agit  d'annuler  imeinstance, 
la  loi  ne  s'occupe  en  aucune  façon  de  la  nature  de  l'action  ;  elle  ne  considère 
qu'une  chose,  la  nécessité  de  mettre  un  terme  au  procès  ;  elle  ne  veut  pa» 
qu'on  i-ternise  les  procédures  par  des  lenteurs  calculées,  ou  même  par  négli- 
gence; et  voilà  poiu'quoi  elle  permet  de  les  éteindre  lorsqu'elles  sont  disconti- 
nuées pendant  un  certain  temps.  Si  tel  est  en  effet  le  principe  de  'a  péremp- 
tion, il  est  facile  de  se  convaincre  qu'avec  la  doctrine  de  M.  Pigeau,  le  but  de 
la  loi  serait  manqué.  En  effet,  à  quoi  bon  la  péremption,  si  l'instance  doit  sub- 
>ister  vis-à-Yis  de  l'une  des  parties?  Le  mal  auquel  la  loi  a  voulu  porter 
remède  n'en  existera  pas  moins,  et  ainsi  elle  n'aura  déployé  qu'une  rigueur 
inutile.  C'est  ce  qui  ne  peut  pas  être,  et  cependant  cette  conséquence  serait  in 
évitable  si  l'on  n  admettait  pas, comme  on  l'avait  déjà  fait  sous  l'ancienne  juris- 
prudence, le  principe  de  l'indivisibilité  de  Tinstance.  Le  mot  instance  de  l'ar- 
ticle 397  révèle  toute  la  pensée  du  législateur. 

Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.M.  Berriat  Saist-P.mx,  p.  357,  au  texte.  Fa* 
VARD  DE  Langlade  ,  t.  4,  p.  192,  n°  4,  Merlin  ,Rép.,  t.  17,  p,  332,  et  Questions  de 
droit,  t.  4,  p.  711. 

Les  arrêts  qui  la  consacrent  sont  très  nombreux.  On  peut  voir:  Cass.,  13  kiii- 
jet  1830  (J.  Av.,  t.  40,  p.  1 17)  ;  Riom,  27  mai  1830  (/.  Av.,  t.  45,  p.  623)  ;  Gre'no- 
ble,  2marsl818(J.  4y.,  t.  18,  p.  188);  Liège,  31  juilletlSll  {J.Ai\,t.  13,  p.  I74j, 
Bruxelles,  5  ventôse  an  XU  (J.  Av.,  t.  18,  p.  412);  Bordeaux,  11  août  IS'28 
(/.  Av.,  t.  a?,  p.  199));  Liège,  27  déc.  1811  (/.  Av.,  t.  18,  p.  443);  Bruxelles 
26  mai  1813  ;  Limoges,  8  juillet  1»'23  (J.  Av.,  t.  18,  p.  469  et  505^  ;  Metz,  26  avril 
1820  (/.  An.,  t.  18,  p.  496);  Poitiers,  15  nov.  1822;  Lyon,  13  janvier  1825  (/.  Av  , 
t.  28,  p.  187);  Toulouse,  4  février  18'25(/.  Av.,  t  30,  p.  222);  Colmar.  18  mars 
1837  (J.  P  ,  t.  2  de  1837,  p.  60);  Bordeaux ,  15  nov.  1838  (J.  P.,  t.  1"  de  1839 
p.  204)  ;  et  Montpellier,  '27  déc.  1838  (J.  P.,  t.  l^f  de  1839,  p.  150).  ' 

Tous  ces  arrêts  décident  que  la  péremption  ne  peut  être  acquise  contre  l^n 
des  demandeurs,  lorsqu'elle  a  été  interrompue  à  l'égard  de  l'autre,  et  la  Cour 
d'Amiens  a  poussé  la  conséquence  de  ce  principe,  jusqu'à  décider,  le  2S  juin 
1826  (J.  Av.,  t.  34,  p.  155),  que,  lorsqu'un  arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée,. 
a  accueilli  la  péremption  à  l'égard  de  plusieurs  parties,  si  une  autre  partie  1^ 
fait  rétracter  par  la  voie  de  la  tierce  opposition,  il  est  censé  rétracté  également 
vis-à-vis  de  ceux  contre  lesquels  il  avait  été  rendu.  11  est  vrai  que  la  Cour  de 
Besançon  a  jugé  le  contraire,  par  arrêt  du  12  juillet  1828  (/.  Av.,  t  37,  p.  22), 
et  sur  la  question  ainsi  posée  nous  comprenons  qu'il  puisse  y  avoir  du 
doute. 

L'intervention  elle-même  ne  peut  être  périmée  qu'avec  l'instance  dont  elle 
est  l'accessoire,  Bourges,  30  août  1822  (J.  Av.,  1. 18,  p.  503),  et  l'appel  incident 
qu'avec  l'appel  principal,  Bruxelles,  23  janv.  1813  (J.  Av.,  1. 18,  p.  453),  et  18 fé- 
vrier 1824  {Journ.  de  celte  Cour,  t.  2  de  1824,  p.  55). 

Toutes  les  décisions  que  nous  venons  de  rapporter  n'établissent  le  principe 

e l'indivisibilité  qu'en  faveur  des  demandeurs  au  principal,  défendeurs  à  la 
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péremption.  D<»it-on  l'adiiiellro  aussi  en  faveur  des  défendeurs  au  principale 
En  d'auliTS  leroios,  de  c«*  que  l'iiilerruption  qui  a  lieu  au  piofil  de  l'un  des 
demandeurs  est  utile  à  tous  les  autres  .  faul-il  conclure  que  la  demande  en 
péremption  dirigée  par  l'un  des  défendeurs,  contre  fous  les  demandeurs,  doive 
profiter  à  ses  litisconsorts?  M.  Dalloz,  t.  M,  p.  202,  n«  5,  soutient  r«ffiriiia- 
tive.  Pour  être  conséquent  avec  les  principes  que  nous  venons  de  poser,  et 
pour  ne  pas   méconnaître   IVsprit    déjà    indiqué   par    nous,   de    la  loi,    nong 
pensons,  au  contraire,  qu'une  demande  ainsi  isolée  ne  peul  être  utile  ni  aux 
co'intéressés  «lu  demandeur,  ni  mèiue.i  celui-ci.  L'opinion  de  M.  Dalloi  aurait 
d'ailleurs  pour  résultat  de  faire  acqiiénr  la  péremption  sans  qu'elle  fût  de- 
mandée, ce  qui  est  également  contraire  au  principe  dominant  de  notre  noa- 
velle  Ifjîislalion  ?  Au  surplus  ,  M.  Dalloz  ,  tout  en  essayant  da;>puyer  son  avis 
de  l'autorilé  d'un  arrêt  rendu  par  la  Cour  de  cassation,  le  2  mai  1822  (J.  Àv.^ 
t.  24,  p.  136),  convient  lui-uièuie  qu'il    repose  sur  des  motifs  qui  le  rendent 
mapplical)le;  son  avis  pourrait  plutôt  s  etayer  d  un  arrêt  isolé  de  la  Cour  de 
Limoges,  rapporté  au  Spceialeur  des  Tribunaux  du  5  février  1827.  A  l'appui  de 
notre  opinion,  nous  citerons  les  arrêts  des  Cours  de Caen,  12  mars  \&2i{J'Àv., 
t.  18,  p.  507);deRioui,  1"  juillet  18'25(J.  ^u.,t.  32,  p.  119)-,  de  Lyon  1828  (Ga- 
zelle  des  Tribunaux  du  10  octobre  18"28)-,  de  Bruxelles ,  21  nov.  t8'29  {Journ.  de 
cette  Cour,  t.  l"de  1830,  p.  205),  et  dWnf^ers,  29  juin  1831  (J.  Av  ,  t.  41.  p.  570) . 
M.  Thomiw:;  Desmazuiiks,  t.  1,  p.  616,  embrasse  l'opinion  de  M.  Dalloz,  mais  en 
une  ligne  seulement,  et  sans  aucun  développement. 

Cette  règle  d  indivisibilité,  tout  exacte  et  générale  qu'elle  est,  veut  être  ap- 
pliquée avec  discernement.  Elle  n'aurait  pas  lieu  si  les  diverses  parties  qui  se 
prétendent  coïntéressées  n'avaient  pas  réellement  intérêt  dans  la  même  con- 
testation, par  exemple,  si  plusieurs  appels  avaient  été  interjetés  par  diverses 
parties  du  même  jugement  ,  mais  sur  des  chefs  différents  :  la  péreniplion 
pourrait  être  demandée  et  obtenue  d  ua  seul  de  ces  appels  ,  Poitiers  ,  8  juil- 
let 1828  (/.  Av.,  t.  36,  p.  73).  Il  en  serait  de  même  lorsque  plusieurs  instances 
ayant  été  jointes  ,  les  intérêts  de  quelques  parties  sont  néanmoins  demeurés 
distincts,  ou  si,  après  la  jonction,  les  instances  ont  été  de  nouveau  disjointes. 
Nancy,  11  avril  1826  (J.  Av.,  t.  3i,  p.  162);  Bruxelles,  16  janv.  1820,  et  18  avril 
1828  [Journ.  de  cv[ie  Cotir,  I.  1>='  de  1820,  p.  315,  et  t.  1*^  de  1828,  p.  266)  ;  la  pé- 
remption peut  aussi  être  demandée  contre  la  partie  principale  séparément 
du  garant,  si  celui-ci  résiste  à  la  garantie,  et  que  rincid<*nl  n'ait  pas  été  joint; 
Grenoble,  ()  juillet  1818  (J.  Av. ,  t.  18,  p.  492)  ;  et  contre  les  héritiers  qui  sont 
légalement  en  possession  d'une  héiedité  ,  quoique  quelques-uns  d'entre 
eux  aient  cédé  leurs  droits  à  des  tiers  ;  ceux  ci  ne  doivent  pas  être  appelés  s'ils 
n'ont  pas  notifié  leurs  titres  ;  Toulouse,  26  janv.  1828  {Mémorial  de  M.  Tajat», 
t.  17,  p  63). 

On  voit  que,  dans  tous  ces  cas,  qimiipie  l'indivisibilité  ne  soit  pas  admise^ 
néanmoins  l**  but  de  la  perennptKiu,  qui  est  de  mettre  un  terme  aux  procès, 
se  trouve  atteint,  puisqu'elle  parvient  à  anéantir  une  partie  del'inslance,  une 
des  contestations  qui  y  donnaient  lieu .  et  c'est  ce  qui  constitue  la  différence 
entre  ces  espèces  d'une  part,  et  de  l'autre  celles  que  pose  M.  Retnacd  , 
p.  t.57  et  suiv.  ,  pour  établir  que  ,  dans  les  causes  dont  l'objet  est  divisible  , 
l'effet  de  la  péremption  peul  se  diviser  entre  divers  demandeurs  ou  divers  dé- 
fendeurs. 

Cet  auteur  cite,  à  l'appui  de  sa  doctrine,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassalion 
du  9  juillet  1828  (Dailoz,  1828, 1.  321 ,  et  /.  P.,  t.  1"  de  1829,  p.  268).  Jl  est  vrai 
que,  dans  les  faits  rapportés  par  les  deux  arrêlisles,  on  lit  :  Que  le  demandeur 
en  cassalion  avait,  opposé ,  devant  la  Omr  royale ,  l'indivisibilité  de  Cinstance,  et 
en  avail  induit  nu'il  devait  profiler  du  délai  de  six  mois  dont  le  bénéfice  était  ac- 
cordé à  son  coinléres^é;  «itiais  on  Ut  dans  l'arrêt  ce  motif  textuel  :  «  Que  depui» 
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«  la  constitution  de  leur  avoué,  les  deuisuodeurs  eu  cassation  ne  s'élaieot 
«  Irouvés,  ou  n'avaient  pas  fait  connaître  qu'ils  fussent,  soil  par  eux,  soit  ipa« 
«  leur  coappelant  dans  auoun  des  deux  cas  prévus  pariadeuxièac»e'di«fiosi- 
3  lion  flt  l'art  397  du  Code  deproc.  civ.,  relative  à  l'aiiginîeDtaljoB  desixmois. 
■•  Quoique  dans  la  requête  du  10  août  1822,  iotrodiicliv^  de  la  deoiande  en  pé- 
•  remption,  il  eût  étéparlé  du  sieur  Duchancel  comme coappelaxrtajïecks  sieur 
«  et  dame  Beanjour  du  jugement  du  11  mars  1809,  les  conclusions  prises 
"  par  celte  requête,  ainsi  que  celles  prises  àl'audiencedela  Cour  d'Amiens,  nt 
1  portaient  que  contre  la  dame  V*  Beaujour  et  qu'aucuves  observaliotu  ni  récla- 
mations n'ont  ''lé  présentées  à  l'audience  de  ladite  Cour,  sur  ce  qui  pouoail  être 
i  relatif  à  ce  sieur  Duchancel  dont  te  domicile  en  France  paraissait  eire  inconnu,» 
La  Cour  ne  dit  pas  un  seul  mot  du  point  de  droit  qui  lui  éîait  soumis.  Elle 
n'examine  que  les  circonstances:  n'est-il  pas  évident  que  cëlarrêtne  peut  être 
d'aucnne  autorité  lorsque  nous  invoquons  la  jurisprudence  unammequi  a 
consacré  le  principe  de  l'indivisibilité,  et  que,  pour  le  cas  spécial  du  bénéfice 
de  raugmentation  de  délai,  nous  ne  trouvons  aucun  auteur  qui  le  refuse  à 
tous  les  défendeurs  ;  nous  pouvons  du  reste  invoquer  dtux  arrêts,  l'un  de  la 
Cour  de  Poiliers  du  12  mai  4830  (S.,  t.  30,  2"  part.,  p.  212),  et  l'autre  du  22 
aont  1830  de  la  Cour  de  Bordeaux  (Jot<r)i. de  cette  Cour,  l.8,p.583),qui  décident 
que  la  faveur  du  délai  de  six  mois  peut  être  invoquée  par  toutes  les  parties- 
L'on  sent  que  le  principe  de  l'indivisibilité  ne  s'applique  qu'aux  actes  an- 
térieurs à  la  demande  en  péremption,  et  qu'il  ne  dépendrait  pas  de  l'une  des 
parties  qui  l'ont  intentée  de  priver  les  autres  dun  droit  acquis,  par  un  désis- 
tement postérieur  à  cette  demande.  La  Cour  de  Grenoble  l'a  ainsi  jugé,  le  14 
lév.  1822  (J.  Àv-,  t.  18,  p.  501).  C'est  qu'alors  l'intérêt  des  parties  commence  à 
dominer  celui  de  la  justice,  qui  jusque-là  avait  été  le  seul  principe  de  la  pé- 
remptitm,  et  qi>e  dèsiors  le  faitd'autrui  ne  peut  nmre  à  c^  intérêt- 

Il  serait  égaleoîieDt  trop  rigoureux  d  exiger  que  la  péremption  d'appel  fût 
demandée  contre  une  partie  qui  a  âgui^é  avec  les  autres  dans  l'acte  d'appel, 
mais  qui  ne  se  trouve  point  aux  qualités  du  jugement  de  première  instance. 
La  C»ur  de  Besauçon,  29  dée.  1827  {Joum.  de  cette  Oour,  année  1827,  p.  253), 
Ta  décidé  comme  nous.]]  S«pp.  alplk.,  t°  Fërempt.  d'inH.,  n.  I^ëi  «t  s.  Développem. 

tel •fl^S'S'  bis.  La  demande  en  pcrampUmi  peul^lle  lomber  en  péremption? 

M.  PiGEAc,  Comm.,  t.  1,  p.  679,  enseigne  la  négative:  cette  solution  est  mo- 
tivée sur  ce  qu'on  ne  peut  demander  isoléaieut  la  péremption  d'nne  demande 
incidente,  mais  cette  raison  n'est  pas  à  l'abri  de  toute  ciitique.  Ea  général, 
on  regnrde  plutôt  une  instance  en  péremption  comme  uneespèce  de  demaude 
principale  que  comme  un  incident,  et  on  la  distingue  toujours  du  premier 
procès  sur  lequel  elle  est  entée,  parce  que,  quoique  ayant  avec  celui-ci 
des  rapports  intimes,  elle  a  néanmoins  par  elle-niême  une  exislence  propre-, 
ces  rapports  ne  tendent  qu'à  faire  éteindre  le  procès  primitiL  II  suit  de  là 
que  l'art.  397  doit  lui  être  appliqué,  car  cet  article  ne  distingue  pas;  iJ 
dit  positivement  que  toute  instance  sera  éteinte  par  la  disconlinuation  des 
poursuites  pendant  trois  ans.  Ces  expressions  sont  bien  générales.  Que  si 
l'on  consulte  l'esprit  de  cette  disposilion,  on  se  sent  d'autant  plus  porté  à 
combattre  le  sentiment  de  M.  Pigeau:  en  effet,  le  législateur  a  voulu  mettre  fia 
aux  procès  et  empêcher  que  les  procédures  ne  tra'înassent  en  longueur^  mais 
évidemment,  ce  motif  s'applique  aussi  bien  airx  Instances  en  \  érempiiou  qu'à 
toutes  les  antres  ;  elles  ne  sont  point  privilégiées  ;  la  péremption  est  unepré- 
somplion  légale:  le  législateur  suppose  que  celui  qui  est  resté  trois  aus  sans 
suivre  sa  demande  reconnaît  son  mauvais  droit,  et  c'est  pour  cela  qu'il  est 
condamné  anx  dépens  Mais  pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  à  l'égaj'd 
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de  celui  qui  laisse  languir  sa  demande  en  péremption  î  Encore  une  fois,  il 
y  a  même  raison,  '      ^ 

Il  faut  donc  décider  raflirmativî,  malgré  un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix  du  22  aoft» 
1836(J.  ^»'.,  l  51,  p. 589),  et  le  motif  spécieux  qu'il  donne  pour  la  solution coa< 
traire.  Si  la  péremption  qui  a  pour  but  de  mettre  fin  au  procès,  dit  cet  arrêt, 
était  admise  contre  une  première  demande  er.  péremption,  elle  fc^it  levivr» 
l'instance;  elle  serait  donc  complètement  dptournée  de  son  objet. 

On  peut  répondre  que  l'instance  originaire  ne  revivra  pas,  puisqu'elle 
n'a  pas  encore  été  éteinte,  et  que  la  seconde  demande  <n  péremption,  si 
elle  est  accueillie,  mettra  bien  fin  à  un  procès,  savoir  celui  qui  existait  sur  la 
première  demande  en  péremption. 

Notre  opinion  a  été  consacrée  par  les  Cours  de  Bruxelles,  le  16  janT.  1820 
'Journ.  de  cette  Cour,  1. 1"  de  IS'iO  p.  315);  de  Montpellier,  le  30  décembre  IS'.V.) 
(/.  Av.,  t.  37.  p.  155)  ;  de  Nîmes,  le  29  mars  1824  (J.  Av.,  t.  28,  p.  107);  de  Tou- 
louse, le  13  juin  18:)2  (/.  Av.,  t.  43,  p.  436),  et  enfin  par  la  Cour  de  cassation  , 
le  19  décembre  1837  (J.  P.,  t.  l"de  1838,  p.  318). 

En  formant  la  demande  en  péremption,  le  demandeur  principal  aura  le  soin 
de  faire  un  acte  de  poursuite  de  sa  première  instance,  pour  qu'une  troisième 
demande  en  péremption  de  la  part  de  son  adversaire  ne  vienne  pas  rendre 
la  seconde  inutile.]]  j$upp.  alpb.^  v  Péremp.  d'insl.,  n.  65  et  66. 

[[  1499  ter.  La  péremption  d'une  instance  en  Ucilalion  peul-elle  être  demandée 
contre  le  poursuivant  par  un  des  copropriétaires  qui  veut  intenter  à  son  tour 
une  demande  en  partage? 

Suivant  M.  Pigead,  Comm.,  1. 1,  p.  686,  dont  nous  partageons  l'opinion  ,  il 
faut  décider  que  cette  demande  en  péremption  est  admissible,  quoiqu'au  pre- 
mier aspect,  elle  semble  ne  devoir  pas  produire  l'effet  attendu  ,  qui  est  d'a- 
néantir l'instance.  Mais  en  réalité  elle  le  produit ,  et  la  nouvelle  demande  eu 
partage  n'est  pas  plus  la  continuation  de  la  première  qu'elle  ne  le  serait  si , 
après  avoir  vu  prononcer  la  péremption  de  son  instance,  le  demandeur  lui- 
même  en  recommençait  une  autre,  ce  qu'il  a  certainement  le  droit  de  faire 
tant  que  son  action  n'est  pas  prescrite;  au  reste,  en  cas  de  négligence  du 
poursuivant  ,  le  copropriétaire  a  intérêt  à  oblenir  la  poursuiie,  ce  qui  jus- 
tifierait snlTisamment  sa  demande  en  péremption,  si  lonlefois  une  simple 
subrogation  à  ces  mêmes  poursuites  n'était  pas  la  voie  la  plus  simple  pour 
y  parvenir,  la  plus  confcirme  à  l'esprit  d'économie  et  de  célérité  manifeste  par 
l'art.  967  du  Code  de  proc.  civ.  ]] 

[[  lASÎ'qualGr.  Devant  quel  tribunal  doit  être  portée  la  demande  en  péremption  ? 

11  résulte  évidemment  de  la  marche  tracée  pour  cette  instance  qu'elle  n( 
peut  être  suivie  que  devant  le  tribunal  saisi  de  la  contesl.ition  principale. 
Cette  vérité,  reconnue  par  la  Cour  de  Bruxelles,  le  15  juin  1.S22  {Journ.  de  cette 
Cour,  t.  2  de  1822,  p.  174),  a  servi  de  base  à  la  Cour  de  Lyon  poiu-  décider,  le 
2  mars  1830  (/.  Av.,  t.  41,  p.  470),  que  c'est  devant  la  Cour  myale  que  doit 
être  portée  la  demande  en  péremption  d'une  instance  pendante  devant  elle, 
et  non  devan'  le  tribunal  chargé  par  cette  Cour  de  procéder  à  une  enquête 
que  les  parties  n'ont  point  poursuivie;  et  à  la  Cour  de  cassation,  le  18avr.  1827 
(J.  Av.,  t.  33,  p.  21),  pour  déclarer  qu'après  la  réorganisation  des  tribunaux, 
ceux  de  district  étant  devenus  tribunaux  de  première  instance ,  c'est  devant 
la  Cour  d'appel  compétente  qu'à  dû  être  portée  la  demande  en  péremption 
d'une  instance  d'appel  introduite  devant  un  tribunal  de  district.  Û 
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[[  4  41^*  quinqri's.  Si  l'objei  de  l'instance  dont  la  ptnemplion  est  demande  esl 
susrepiibie  du  dt^me"^  ressort,  le  jug^menl  sur  k  péremption  ne  peut-il  être  at- 
taqué par  la  voie  de  i  appel  ? 

il  est  aussi  en  deraier  ressort,  suivant  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  cassation, 
le  26  fév.  1823  {J.  Av.,  t.  25,  p.  68),  par  un  arrêt  qu'approuvent  MM.  Meblin, 
Bép.,  t.  17,  p.  325;  Favard  de  Lakciade  ,  t.  4,  p.  197,  n°  14,  et  Reynadd,  p.  149f 
•Mais ,  le  18  mars  1837  (/.  P.,  t.  2  de  1837,  p.  60),  la  Cour  de  Colmar  a  jugé  le 
contraire,  en  se  fondant  sur  ce  que,  d'après  la  junsprudence  de  la  Cour  de 
cassation  elle-même,  la  demande  en  péremption  est  une  demande  princi- 
pale ,  séparée  de  la  demande  originaire ,  et  qui ,  à  t^us  ces  titres ,  ne  doit  pas 
subir  le  sort  de  celle-ci. 

En  admettant  même  cette  conséquence,  qui  est  peut-être  exagérée,  on  ne 
peut  pas  en  induire  forcément  qu'une  demande  en  péremption  soit  d'une 
valeur  indéterminée,  parce  qu'en  réalité  elle  a  toujours  pour  objet  de  faire 
rejeter  la  demande  principale,  et ,  si  cette  demande  est  elle-même  d'une  va- 
leur déterminée,  inférieure  à  1 ,500  francs,  on  doit  alors  décider  que  la  demande 
en  péremption  n'est  pas  susceptible  d'appel.]]  Supp.  aipb.,  v»  Pér.  d'inst.,  u.  131-132. 

K  i  43 1  sexies.  Le  demandeur  peut-H  demander  la  péremption  de  sa  propre 

instance? 

Non  :  c'est  la  voie  du  désistement  qui  lui  est  ouverte  ;  il  faut  donc  qu'il  se 
conforme  aux  dispositions  des  art.  402  et  403,  Cod.  proc.  civ.  Cette  solution 
résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  du  29  mars  1824  (J.  Av.,  t.  28,  p.  107)  ; 
elle  est  embrassée  par  M.  Pigead,  Comm.,  1. 1,  p.  687.  <-  C'est  là,  disait  M.  Carré, 
«  dans  une  note  manuscrite  trouvée  dans  ses  papiers,  un  principe  certain, 
«  reconnu  de  tout  temps,  sous  l'empire  de  toutes  les  législations,  par  tous 
<«  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  matière  :  la  péremption  ne  peut  jamais  être 
•>  invoquée  par  le  demandeur.  Il  n'est  pas  d'ailleurs  une  seule  disposition  de 
♦  notre  Code  de  procédure  qui  ne  le  suppose,  et  notamment  celle  de  l'article 
«  401,  portant  qu'en  cas  de  péremption,  le  demandeur  principal  est  condamné 
«  à  tous  les  frais  de  la  procédure  périmée.»  ]]  Supp.  alph.,  Ibid.,  n.  75  et  s. 

QUESTIONS  TRANSITOIRES  SUR  L'ART.  397. 

1439.  La  demande  en  péremption  d'une  instance,  introduite  avant  la  publica- 
tion du  Code  de  procédure  civile,  doil-elle  élre  instruite  et  jugée  suivant  les  dis- 
posilions  de  ce  Code  ou  les  règles  de  l'ancienne  jurisprudence  ? 

C'est  un  principe  désormais  certain,  par  l'application  fréquente  qu'en  ont 
aite  les  Cours  souveraines,  que  la  demande  en  péremption  d  instance  est  une 
nouvelle  procédure  à  la  suile  d'une  précédente,  et  tout-à-fail  indépendante  de  la 
cause  principale  [[  qu'elle  tend  à  faire  anéantir,  parce  qu'elle  a  une  tout  autre 
origine,  un  tout  autre  point  de  départ.  ]]  (F.  arrêts  de  cassation  des  5  jan- 
vier 1808  ,  12  juin.  1810,  15  juill.  1818;S.,  t.  8,  p.  119,  t  10,  p.  368,  et  t.  19, 
p.  25,  et  J.  Av.,  t.  11,  p.  164,  et  1. 18,  p.  414,  424.) 

La  conséquence  immédiate  de  ce  principe,  que  la  demande  en  péremption 
est  nécessairement  nouvelle  et  principale  c'est  qu'elle  doit  être  régie  par  la 
législation  sous  l'empire  de  laquelle  elle  est  formée,  et  aujourd'hui,  par  con- 
séquent, d'après  les  dispositions  du  Code  de  procédure,  comme  cela  résulte 
de  l'art.  1041  de  ce  Code;  Rennes,  16  juin  1818  (J.  Av.,  l.  18,  p.  407). 

Ainsi,  la  péremption  doit  être  déclarée  acquise,  dans  l'espèce  de  notre  ques- 
Ur.n,  nonobstant  la  jurisprudence  des  proviaces  ou,  comme  en  Bretagne,  l«i 


414  1"  PARUE.  LIV.  H.  —  Des  TuicnNAux  inkëriecks. 

pétemptioa  n'était  admise  que  lorsqu'elle  concoarail  avec  la  prescription, 
el  où  la  dislnbLilion  des  causes  prorogeaiL  de  lieole  ans  le  délai  de  l'une  et 
de  l'auire. 

Vainement  \e  défendeur  à  la  péremption  essaierait-il  de  tirer  avantage  de 
cette  jurisprudence  pour  soutenir  que  l'on  ne  peut  appliquer  les  dispositiona 
du  Code,  attendu  qii  il  établit,  sur  ce  point,  un  «Iroit  nouveau. 

La  réponse  à  celle  objecliori,  qui  se  reproduit  souvent,  se  trouve  établie 
sans  réplique  dans  le  principe  ci-dessus  éaoncé,  que  la  demande  en  péremp- 
tion est  principale,  et  qu'elant  formée  sons  l'eiupiredu  Code,  elle  ue  peut êtire 
jugée  que  d  après  ses  disp>osilions,  sans  avoir  égard  aiis  usages  formekiement 
abrogés,  nous  le  répétons,  par  l'art.  1051. 

Ajoutons  qu'en  décidant  ainsi ,  on  ne  porte  pas  plus  atteinte  à  un  droit  ac- 
quis sous  l'ancienne  législation,  que  n'en  a  porte  l'art.  '2281  du  Code  civil,  aux 
termes  duquel  le  laps  de  trente  ans  fait  acquéi'ir  les  prescriptions  pour  les- 
quelles les  lois  antérieures  exigeaient  un  laps  de  temps  plus  eousidérable> 
(V.  infià  sur  l'art.  309.) 

tC  M.  PiftEAi'i  Comm. ,  t.  1,  p.  681 ,  nous  paraît  êlre  le  seul  auteur  qui  en 
seigne  nue  docliine  contraire,  et  qui  veuille  appliquer  la  disposition  de  l'ar 
licle  '2281  a  la  péremption,  doctrine  qui  a  été  adoptée  par  la  Cour  de  Trêves, 
le  17  juin  1812  (J.  Av.,l.\8,  p.  445).  Mais  M.  Meklin,  Bép.,  t.  17,  p.  343  et  345, 
démontre,  dans  imc  savante  dissertation,  que  cet  article  n'est  pas  applicable, 
et  qu'on  doit  suivre  les  règles  du  Code  de  procédure  ,  pour  la  péremption 
d'une  instance  commencée  avant  sa  promulgation.  Celte  opinion ,  que 
MM.  DAitoz,  t.  1 1,  p.  175  ,  n"  3,  et  Reyixadd  ,  p.  25G,  approuvent ,  est  aujour- 
d'hui hors  de  toute  coutestation,  à  raison  des  nombreux  arrêts  qui  l'ont  con- 
saci'ée. 

On  peut  citer  ceux  des  Cotirs  de  cassation,  8  déc  1819  (J.  Av.,  t.  18,  p.  493), 
25  nov.  1823  (J.  Av.,  t.  25,  p.  367);  Montpellier,  30  déc  1828  {J.  Ju.,  1.37,  p.  155), 
et  19  juin  1829  {Courr.  des^ifrib.,  n°  78i);  Limoges,  2  avril  1827  {Gaz.  des  Tiib., 
D»  480);  Cass.,  6  juill.  1835  (/.  Av.,  t.  49,  p.  446),  et  Poitiers,  13  mai  1836  'J.  Av-t 
t.  51,  p.  f  95). 

El  par  conséquent  la  péremption  du  Code  est  applicable  à  une  instance 
ancienne  ,  engagée  dans  le  ressort  d'un  Parlement  où  la  péremption  n'était 
pas  admise;  Bruxelles,  25  mai  1813,  et  19  août  I8t4(/.  Av.,  t.  18,  p.  409),  et 
Colmar,  5  mars  181 1  (/.  Av.,  t.  6,  p.  688)  ;  comme  aussi  c'est  la  péremption  de 
trois  ans  qui  a  lieu  contre  l'instance  dans  laquelle  est  intervenu,  sous  l'an- 
cienne législation,  un  jugement  interlocutoire  qui  aurait  eu,  selon  la  jurispru- 
dence d'alors,  l'effet  de  la  proroger  pendant  trente  ans;  Lyon  ,  10  janv.  18'23 
(J.  Av.,  t.  25,  p.  6),  et  Cass.,  21  nov.  1826  (/.  Av.,  t.  32,  p.  103).  IJ 

i4i^9.  3fais  ne  pourrail-on  pas  opposer  la  péremption  par  exception,  si,  l'actim} 
ayant  été  introduite  avant  la  publication  du  Code,  la  prescription  s'était  accom- 
plie avant  celte  publicatien? 

Oui,  sans  doute,  parce  qu'en  ce  cas  il  y  a  un  droit  acquis  sous  l'emprre  de 
la  législation  antérieure,  droit  auquel  les  lois  postérieures  ne  peuvent  poi'ter 
atteinte.  Aussi ,  la  solution  de  la  question  précédente  n'est-elle  donnée  que 
pour  le  cas  où  le  temps  requis  pour  la  péremption  s'étant  écoulé  avant  la  pu- 
blication du  Code,  on  prétendrait  qu'il  suffirait  que  la  prescription  se  fût  ac- 
complie sous  son  empire,  pour  qu'il  fût  permis  de  l'opposer,  malgré  les  aeles 
valables  qui  auraient  été  faits. 

ce  Celle  solution  est  adoptée  par  AL  Mf.run,  Rép.,  t.  17,  p.  344,  où  cet  au- 
teur cite  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  25  nov.  1813  (J.  Av.,i.  18,  p.  465), 
qui  l'a  consacrée.  Il  en  e&L  un  autre»  conforme,  de  la  Cour  de  Montpellier  au 
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Il  nov>  1811  (  J-  Av.,  l.  18,  p.  440).  Mais  voyez  notre  opinion  sur  la  question  de 
prescription,  Quest-  1413.  ]] 

fl430.  Mais  pourrail-on,  pour  compléter  le  laps  de  temps  exigé  pour  la  péremp- 
tion, ajouter^  à  celui  qui  se  sérail  écoulé  avant  In  pubticatton  du  Code  .  le  temps 
passé  depuis  sans  poursuites? 

La  Cour  de  cassation  a  décidé,  le  2  avril  1823,  que  cela  ne  pouvait  avoir  lieu 
qu'autant  que  le  temps  antérieur  au  Code  aurait  eu  un  cours  utile  pour  la 
péremption,  d'après  les  anciens  principes;  qu'autrement,  la  péremption  ne 
pouvait  être  acquise  que  par  le  laps  de  trois  ans,  écoulé  sans  poursuites,  de- 
puis la  promulgation  du  Code  de  procédure.  (  S. ,  t.  23 ,  !■■«  part. ,  p.  197,  et 
J.  Av.,  t.  25,  p.  116.) 

[[  La  même  décision  a  été  rendue  par  la  Cour  de  Turin ,  le  22  août  1809' 
(/.  Av.,  t.  18,  p.  420)  ;  par  celle  de  Brux»-lles.  le  14  avril  1810  (./.  Av.,  t.  6, 
p.  687  )  ;  par  celle  de  Grenoble,  le  3  mars  1S17  (J.  Av.  t.  18,  p.  478),  el  encore 
par  la  Cour  de  cassation  ,  le  18  fév.  1828  (J.  Av. ,  t.  35 ,  p.  192).  C'est  aussi  le 
sentiment  de  M.  Retnacd,  p.  253,  et  nous  ne  pouvons  quelapprouver.  ]] 

1431.  ResuUe-t-il  de  ce  que  la  péremption  est  régie  par  le  Code  de  procédure 
quoique  l'instance  ait  clé  introduite  avant  sa  publication ,  que  les  aneimttes 
saisies  réelles  y  soient  sujettes ,  dans  les  Lieux  oit  elles  ne  tombaient  point  en 
péremption  ? 

Suivant  l'art.  91  de  l'ordonnance  de  1629,  qui  rappelle  la  disposition  de 
l'art.  15  de  celle  de  Roussillon ,  toutes  inslanc(«  et  criées  se  périmaient  par  la 
discontinuation  de  poursuites  pendant  trois  ans,  nonobstant  l'établissement 
de  commissaires. 

Il  en  était  autrement  dans  le  ressort  de  Paris ,  suivant  un  arrêté  du  28  mars 
1782;  les  saisies  ne  tombaient  point  en  péremption  ,  lorsqu'il  y  avait  eu  éta- 
blissement de  commissaires  et  baux  faits  en  conséquence.  (^.  Meneiet,  p.  61.) 

Il  en  eût  été  de  même  en  Bretagne,  si  l'on  s'arrêtait  à  ce  qu  exprime  Dcparc 
dans  ses  Principes  ,  t.  6,  p.  294 ,  n"  1 18.  Mais  cet  auteur,  dans  son  Précis 
des  Actes  de  notoriété ,  p.  168  ,  confesse  que  la  certification  des  bannies  ne 
durait  que  trois  ans  ,  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  baux  judiciaires  ,  et  convenait 
que  la  péremption  avait  lieu  en  saisie  réelle ,  lorsqu'elle  concourait  avec  la  pres- 
cription. 

C'étaif  aussi  la  seule  modification  que  le  Parlement  eût  apportée  à  l'enregis- 
trement de  l'ordonnance  de  1629  -,  ce  qui  résultait  d'un  acte  de  notoriété  du  25 
mars  1693,  rapporté  par  Devoiawt,  p.  192,  avec  la  remarque  de  l'annotateur, 
qu'il  fallait  le  concours  de  la  prescription. 

Ainsi ,  nous  serions  porlé  à  croire  qu'il  n'est  pas  exact  de  soutenir  qu'en 
Bretagne  les  saisies  réelles  ne  tombaient  point  en  péremption  lorsqu'il  y  avait 
établissement  de  commissaires  et  baux  faits  en  conséquence,  quoique  le  con 
traire  ait  été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  10  mars  1818. 

Si  notre  opinion  est  fondée  ,  il  en  résulte  qne  ,  s'il  s'est  écoulé  ,  depuis  le 
Code  de  procédure  ,  trois  ans  sans  poursuites  sur  une  ancienne  instance  de 
saisie  réelle ,  la  péremption,  d'après  les  principes  exposés  au  précédent  nu- 
méro, peut  s'acquérir  en  Bretagne,  puisque  la  prescription  n'est  plus  à  con- 
sidérer deouis  la  publication  de  ce  Code.  De  même  aussi  elle  peut  s'acquérir 
dans  îes  ressorts  où  elle  n'était  pas  admise ,  puisque  la  loi  nouvelle  a  changé 
la  jurisprudence  ,  et  que  le  laps  de  temps  qu'elle  a  fixé  s'est  écoulé  sous  son 
çnapire,  ce  qui  écarte  le  reproche  de  rétroaclivilé. 
Il  est  vrai  que,  d'après  le  décret  du  H  Muivier  181 1  ,  relatif  aux  saisies 
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faites  avant  la  loi  du  11  brumaire  an  VII,  on  pourrait  regarder  comme  sura- 
btKiianle  la  disc'ission  dans  laquelle  nous  venons  d'entrer,  attendu  que  ce 
décret  porte  : 

Art-  1*'.  Que,  dans  les  six  mois  qui  suivront  sa  publicalion,  les  poursui- 
vants seront  tenus  de  les  mettre  à  fin,  et  de  faiie  procéder  à  l'adjudication  des 
biens  saisis  devant  les  tribunaux  de  la  situation  desdils  bipns; 

Art.  7.  Qu'à  défaut  parles  poursuivants  d'avoir  fait  procéder  dans  ce  délai 
à  l'adjudication  définitive,  l'administration  des  domaines  y  fera  procéder  dan» 
les  six  mois  suivants. 

MdS  il  ne  suit  pas  de  ces  dispositions  que,  si  les  poursuivants  ou  l'admi- 
nistration des  domaines  ne  s'y  sont  pas  conformés,  l'instance  de  saisie  doive 
être  périmée  de  droit. 

D'ailleurs,  comme  l'a  jugé  la  Cour  de  Rennes,  par  l'arrêt  du  10  mars  pré- 
cité, ce  décret  de  181 1  n'a  eu  pour  objet  que  de  donner  aux  saisissants  '.es  moyrtu 
lie  reprendre  el  de  terminer  leurs  poursuites.,  en  meltanl  fin  à  celle  partie  ds 
la  gestion  des  domaines,  sans  préjudicier  aux  droits  respectifs  des  parties  inté- 
ressées, 

11  peut  donc  arriver  que  la  question  que  nous  venons  d'examiner  se  pré- 
sente encore  a  l'examen  des  tribunaux. 

ce  La  solution  que  donne  M.  Carré  est  une  conséquence  nécessaire  des 
précédentes.  J} 

Art.  398.  La  péremption  courra  contre  l'État,  les  établissements 

{)ublics ,  el  toutes  personnes,  même  mineures ,  sauf  leur  recours  contre 
es  administrateurs  et  tuteurs. 

Oidnnn.,  lit.  27,  art.  5 — Code  civ.,  art.  2278.  —  [  Noire  Dict,  gén  de  proc.,  V°  Péremption  ,  n"'  1  M  à 
113,  175  ler  a  182,  J8S  — Uevillrncuve,  eod.,  n"  19. — Arni.  Dalloz,«(/,  ri"'  46  à  58.  —  Locré,  t.  21, 
p.  503  —  QiiusTiONS  TRAITÉES  ;  l.;i  péremptiuii  d'iiistauce  peut-elle  courir  contre  les  militaires  eu 
aetiïité  de  servira?  Q  1432. — La  péremption  court-elle  contre  le  miiieurqui  ne  serait  pas  pourvu  de 
tuteur?  Q.  1433. — Court-elle  conlre  une  succession  vacant,  non  pourvue  de  curateur?  Q.  1433  hit. 
—  Court-elle  Contre  l'héritier  bénéficiaire  demandeur  à  l'égard  de>  demandes  qu'il  a  dirigées  contre 
son  auteur  et  <pii  frappent  une  succession?  Ç>  1433  ter. — Si  nue  femme  qui  a  entamé  une  instance  vient 
i  se  marier,  la  péremption  commencée  avant  court-elle  après  son  mariage?  Q.  1433  quairr. — La  pé- 
remption peut-elle  couiir  contre  les  communes  avant  qu'elles  aient  été  autorisées  à  plaider? 
Q.  1433  yai'-yuiej.  3 

CCCXXVÎ.  Autrefois  la  péremption  ne  courait  point  contre  toutes  personnes 
indistinctement.  On  exceptait,  par  exemple,  les  causes  de  l'Etat,  par  la  rai- 
son que  ses  biens  étaient  inaliénables  ;  mais  le  Code  civil  ayant,  dans  l'article 
2227,  établi  que  l'on  pouvait  prescrire  contre  l'Etat,  on  a  considéré  qu'il  conve- 
nait, pour  être  conséquent,  de  décider  ainsi,  relativement  à  la  péremption. 
Au  reste,  comme  les  établissements  publics  et  toutes  personnes  morales  sont, 
comme  ceux  qui  ne  peuvent  agir  en  justice,  pourvues  d'administrateurs,  les 
dispositions  de  l'article  qui  précède  n'ont  rien  d'injuste,  puisqu'elles  ont, 
Iconlre  ces  administrateurs,  dont  la  négligence  aurait  occasionne  la  péremp- 
jtion,  un  recours  en  indemnité  du  préjudice  qu'elles  auraient  souffert. 

4439.  La  péremption  d'instance  peut -elle  courir  contre  les  militaires  efiae 

de  service? 

La  loi  du  6  brumaire  an  V,  art.  2,  déclare  qu'aucune  péremption  d'irislance 
ne  peut  être  opposée  aux  militaires  et  employés  aux  armées,  qu'après  la  pu 
biication  de  la  paix  générale.  Mais  celte  paix  a  été  proclamée  par  le  trait 
d'Auiiens,  disent  les  auteurs  du  Praticien  français,  t,  2,  p.  407,  et  le  Code  4 
procédure,  loin  de  répéter  celte  disposition,  porie  que  la  péremption  cou 
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cor; i-e  toutes  personnes,  même  coiilre  les  mineurs,  contre  l'tlat.  contre  les 
éfablissemen'.s  publics;  d'où  ces  auteurs  concluenl  que  les  n/ililaire»  ue 
peuvent  être  exceptés. 

Cette  opinion  a  été  constamment  rejeléi  parla  Cour  de  cassation,  qui  a 
continue,  jusqu'aux  traités  de  1814,  de  faire  l'application  de  la  loi  de  briH 
maire  an  V,  et  nous  estimons  qu'encore  bien  qu'il  n'intervint  pas  de  loi  nou- 
velle, celte  application  aurait  lieu  en  faveur  de  tout  militaire  ou  employé  qui, 
durant  le  cours  d'un  procès,  eût  fait  parlie  d'une  armée  belligérante. 

ce  La  loi  du  0  brumaire  an  V  n'a  été  abrogée  que  par  celle  du  21  déc  18|4. 
qui  déterminait  un  délai  (ixe  après  lequel  le  Dénéfice  n'en  pouvait  plus  être 
réclamé.  C'est  donc  jusqu  à  l'expiration  de  ce  délai  que  la  première  de  ce» 
deux  lois  a  dû  être  appliquée.  MM.  Piceau,  Comm.,t.  1,  p.  fi79;  Merlin,  Rcp., 
t.  17,  p.  328,  4";  Dai,loz,  t.  11,  p.  180,  n°  7  ;  Tuoîii>e  Desmazlres,  t.  1  ,  p.  61  î' 
et  Keynaud,  p.  265,  sont  du  même  avis.  M.  iHoîiiiM;  Desiiazurds  ,  t.  1,  p.  616* 
pense  néanmoins,  avec  M.  Carré,  que,  dans  le  cas  d'une  nouvelle  guerre  la 
maxime  d'équité,  conlrà  non  valenlem  agere  non  curiit  prœscripHo,  devrait 
être  encore  appliquée  en  faveur  de  ceux  qui  feraient  partie  de  l'armée 
belligéranîe. 

C'est  avec  regrelque  nous  repoussons  une  solution  aussi  généreuse  que  celle- 
ci  ;  mais  l'art.  398  est  trop  général  pour  qu'il  nous  paraisse  permis  de  créer 
une  exception.  1!  appartient  au  législateur  seul  de  protéger  les  ii^-lérêls  des 
braves  qui  défendent  leur  patrie.  Le  22  dec.  1824,  la  Cour  de  Grenoble  s'est 
vue  forcée  de  se  retrancher  dans  le  texte  de  la  loi,  en  décidant  qu'un  mili- 
taire ,  qui  avait  fait  la  guerre  d'Espagne  en  1823 ,  ne  pouvait  se  prévaloir  de  la 
loi  du  6  brum.  an  V  (5.,  t.  26.2.42).  3] 

1433.  La  pe'remplion  courl-elle  contre  It  mineur  qui  neseiail  pas  pourvu  ils 

tuteur. 

Non,  répond  .M.  Pigeau,  t.  1,  p.  446,  parce  que  l'art.  398  ne  soumet  le  mineur 
à  la  péremption  que  sous  la  condition  d'un  recours  contre  le  tuteur  ;  ou 
ne  peut  diviser  les  deux  parties  de  la  disposition  de  cet  article. 

Ce  qui  doit  déterminera  adopter  celte  opinion,  c'est  qu'elle  est  conforme 
à  ce  qui  se  pratiquait  autrefois.  (^K  Lange,  p.  494  -,  le  Nouv.  Réperl.,  t.  9,  p.  210 
et  surtout  Meneiet,  p.  98.) 

[[Cette  opinion  ,  dans  laquelle  persiste  M  Pigead,  Comm.,  t.  1,  p.  683,  el 
qu'adoptent  MM.  Favard  de  Lanclade,  t.  4,  p.  196,  n"  10,  et  Thomine  Desma- 
zcKES,  t.  1,  p.  614,  est  combattue  par  M.  .Merlin,  lîép.,  t.  17,  p.  326, S'i?  Ce 
qui  le  détermine,  c'est  que  la  loi  ne  fait  aucune  distinction.  L'art.  398  est 
absolu.  Qu'importe  ce  qui  se  pratiquait  autrefois?  11  n'y  avait  pas  alors  de 
loi  qui  assimilât  les  mineurs  aux  majeurs,  quant  à  la  péremption;  on  ne  peut 
j)as  soutenir  que  l'art.  398  fait  du  recours  du  mineur  contre  son  tuteur  une 
condition  sine  qud  non,  car,  s'il  en  était  ainsi,  il  faudrait  aller  jusqu'à  dire  que 
la  péremption  ne  court  pas  contre  le  mineur  lorsque  son  tuteur  est  insol- 
vable; c'est  ce  que  prétendait  Polhier  ;  mais  qui  oserait  aujourd'hui  aller  ju.>- 
que-là?...  M.  Dalloz,  1. 11,  p-  179,  n"  3,  en  adoptant  l'opinion  de  M.  Merlin, 
ajoute,  pour  l'appuyer,  cette  considération,  que  la  péremption  n'aura  pas 
des  effets  bien  funestes  pour  le  mineur  puisque,  la  prescription  ne  courani 
point  contre  lui  (art.  2252  du  Cod.  civ.),  il  n'aura  jamais  à  redouter  l'extinc- 
iion  de  l'action,  sauf  les  cas  prévus  par  l'art.  2278. 

Mais  M.  Hetnadd,  p.  l37,  a  raison  de  répondre  à  cette  objection  quel'ar- 
ticle  2278  parle  de  prescriptions  applicables  à  des  objets  dont  l'importaHce 
est  déj.i  assez  considérable,  pour  «iu'  '  soit  utile  au  mineur  d'en  êlrr  k 
l'abri. 

Ton.  m.  V 
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Que  l'art.  398  contienne  une  disposition  absolue  à  l'égard  des  mineurt, 
c'est  ce  qu'on  peut  aisément  contester,  puisque,  en  accordant  aux  mineur! 
un  recours  contre  leurs  tuteurs,  la  loi  semble  supposer  qu'ils  en  sont  pour» 
vus,  et  n'avoir  en  vue,  par  conséquent,  que  les  cas  qui  rentrent  dans  cette 
supposition. 

Si  l'on  admet  l'exception  en  faveur  des  mineurs  non  pourvus  d'un  tuteur, 
faudra-t-il,  par  une  conséquence  nécessaire,  l'étendre  encore  à  ceux  dont  !• 
tuteur  négligent  est  insolvable  ?  Non,  parce  que,  ainsi  que  l'art.  912  du  C.  civ. 
nous  l'apprend,  ce  n'est  pas  à  l'utilité  du  recours  que  la  loi  subordonne  la 
déchéance,  mais  à  l'existence  ou  à  l'absence  d'un  mandataire  légal  qui  ait  pu 
agir,  et  qui  rende  inapplicable  le  principe  eonlrà  non  valenlem,  etc. 

Enfin,  pour  faire  complètement  ressortir  la  pensée  du  législateur,  il  suffit 
de  rappeler  que  le  délai  d'appel  ne  îourt  poinf  contre  le  mineur  dépourvu 
soit  de  tuteur,  soit  même  de  subrogé-tuteur,  ainoi  que  l'a  jugé,  par  applica- 
tion de  l'art.  444,  Cod.  proc.  civ.,  la  Cour  de  Grenoble  ,  le  28  août  1829  (Dai- 
toa,  1831, 2«  part.,  p.  246).  Voy.  Quesl.  1590. 

La  Cour  de  Bruxelles  a  d'ailleurs  adopté  in  lerminis,  le  V  fév.  1819  (J.  de 
cette  Cour,  1. 1"  de  1819,  p.  260),  la  solution  que  nous  venons  d'émettre  et  de 
soutenir. 

M.  Merlin  oppose  aux  motifs  de  cet  arrêt  que  la  règle  contra  non  valcniem 
n'est  pas  aussi  générale  qu'on  semble  le  supposer,  puisque  l'art.  2258  du  C.  civ. 
fait  courir  la  prescription  contre  une  succession  vacante  non  pourvue  d'un 
curateur.  Mais  il  nous  semble  que  celte  exception  confu-mela  règle,  puisquil 
n'a  pas  fallu  moins  qu'un  texte  positif  de  la  loi  pour  l'inlroduire. 

Nous  pensons  que  notre  doctrine  est  nt^plicable  au  cas  où  le  tuteur  d'un  in- 
terdit serait  décède,  ou  bien  au  cas  où  un  aliéné  serait  renfermé  dans  un  éta- 
blissement public,  sans  qu'il  lui  eût  été  nommé  un  administrateur. 

Au  reste,  il  est  évident  que  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire  ne  peut 
interrompre  la  péremption.  Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  Rouen,  le  29  mai  1826 
(/.de  Rouen  et  de  Cacn  de  1826,  p,  351).]]  Supj».  ai5>si.,  s"  Pér.  d'inst.,  a.  67  elGS. 

[[  1433  bis.  Court-elle  contre  une  succession  vacante  non  pourvue  de  curcUeur  ? 

M.  PiGEAu  ,  Comm.,  t.  1,  p.  684,  3»  alin.,  se  prononce  pour  l'afTirmative,  par 
argument  de  l'art.  '2258,  Cod.  civ.,  (.\\\\  le  décide  ainsi  pour  la  prescription.  Il 
y  a.  en  effet,  même  raison  dans  un  cas  que  dans  l'autre.  C'est  aussi  l'avis  de 
M.  Merlin,  Réç.,  fr.  17,  p.  327,  in  fine.jy 

[[1433  ter.  Court-elle  contre  l'héritier  bénéficiaire  demandeur,  à  l'égard 
des  demandes  qu'il  a  dirigées  contre  son  auteur,  et  qui  frappent  une  succ6S' 
sion  P 

L'art.  2258  Cod.  civ. ,  décide  la  négative  pour  la  prescription  ;  mais  il  faut 
remarquer  que,  lorsque  cet  article  a  été  rédigé,  la  loi  ne  donnait  à  l'héritier 
bénéficiaire  aucun  moyen  d'agir;  c'était  donc  le  cas  d'appliquer  la  maxime 
contra  non  valenlem ,  etc....  Aujourd'hui,  il  en  est  autrement,  i'art.  996,  Code 
proc.  civ.,  permet  à  l'héritier  bénéficiaire  d'agir,  ou  contre  les  héritiers,  lors- 
qu'il y  en  a,  ou  contre  un  curateur.  II  n'y  a  donc  plus  d'impossibilité.  Néan- 
moins, M.  PrcEAc ,  pr.  civ.,  t.  2,  p. 753, 3' alin.,  et  Comm.^  t.  1,  p.  684,  2«  alin., 
décide  que  la  péremption  ne  doit  pas  courir  contre  l'héritier  bénéficiaire , 
parce  que  le  législateur  n'a  pas  voulu  le  mettre  dans  la  nécessité  d'agir  contre 
?ia  succession,  et  d'en  consommer  ainsi  une  partie  en  frais. 

M.  Rbtnadd»  p.  144,  propose  une  distinction  qui  a  été  faite  par  M.  Ch4- 
Box  (de  l'Allier^  t.  3,  p  9.  Si  l'héritier  bénéficiaire  est  seul,  dit-il,  h  ptJ'^Lmp- 
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tioD  sera  interrompue,  parce  que,  possédant  pour  lui-même,  il  ne  peut 
être  astreint  à  aucune  diligence;  mais,  s'il  est  en  concours  avec  d'autres  hferi- 
tiers  bénéficiaires,  qui  n'étaient  point  ses  lilisconsorts,  il  devra  reprendre 
l'instance  contre  eux.  Mais  cette  distinction  est  virtuellement  repour.sée  par 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  16  juin  1824  {Journ.  de  cetlr  Cour,  t.  2  de 
1824,  p.  128),  qui  a  décidé  que  le  créancier  du  défunt  ne  peut,  en  vertu  de 
1  art.  1166,  Cod.  civ.,  demander  contre  les  héritiers  bénéficiaires  la  péremp- 
tion dune  instance  antérieurement  pendante  entre  eux  et  le  défunt.  Nous 
pensons  donc  qu'il  faut  se  décider  par  le  principe  de  l'art.  996.  3D 

[[  143S  quater.  Si  une  femme  qui  a  entamé  une  instance  vient  à  se  marier^  la 

yercmplion,  commencée  avant.,  court-elle  après  sonmaiiage? 

Lange  soutenait  la  négative,  parce  que,  disait-il,  dès  qu'une  fille  est  ma- 
riée, elle  n'est  plus  capable  d'ester  en  jugement  sans  l'autorisation  de  sou 
mari  ;  c'est  pourquoi  il  faut  faire  appeler  ce  dernier,  pour  reprendre  l'instance 
avec  elle. 

Tel  n'est  pas  l'avis  des  auteurs  du  Praticien  français,  t.  2,  p.  4G9,  in  fine,  et 
410,  alin.  1  et  2,  attendu  que  l'art.  398,  Cod.  proc.  civ.,  fait  courir  la  péremp- 
tion contre  toutes  personnes,  et  même  contre  les  mineurs.  D'ailleurs,  le  chan- 
gement d'état  des  parties  n'empêche  pas  la  continuation  des  poursuites  (ar- 
ticle 345,  Cod.  proc.  civ.).  Cette  opinion,  que  nous  partageons,  est  aussi  celle 
de  M.  Reyjnacd,  p.  143.  Mais  si  le  mari  était  intervenu  dans  l'instance,  comme 
administrateur  ou  maître  de  la  dot,  il  est  incontestable  que  la  péremption  ne 
pourrait  plus  être  demandée  que  contre  les  époux  conjointement.  33 

li  t43S  qinnquies.  La  péremption  peut-elle  courir  contre  les  communes  avant 
qu'elles  aient  été  autorisées  à  plaider? 

Les  communes  ne  sont  point  privilégiées.  Il  n'est  aucune  matière  dans  la- 
quelle elles  soient  traitées  plus  favorablement  que  l'Etat,  les  établissements 
publics  et  les  mineurs;  elles  ne  peuvent  donc  pas  prétendre  à  une  exception 
que  l'art.  398  refuse  même  à  ceux  que  nous  venons  de  désigner.  Aussi  n'y 
a-t-il  jamais  eu  de  difficulté  sérieuse  à  cet  égard. 

La  Gourde  cassation  a  toujours  jugé,  notamment  le  10  janv.  1810  (J.  Av., 
:.  4,  p.  741,  que  les  communes  sont,  comme  toutes  personnes,  sujettes  à  la 
itremption,  et  les  Cours  de  Paris,  le  17  janv.  1809  {J.  Av.,  1. 18,  p.  417),  et  de 

îînes,  le  31  août  1812  (J.  J.V.,  1. 18,  p.  450),  n'ont  pas  hésité  à  prononcer  la 
péremption  contre  des  communes  qui  n'avaient  pas  été  autorisées  à  plaider. 
M.  Mekmîs,  Rép.,  i  17,  p.  325,  approuve  ces  décisions.  Néanmoins,  la  Cour  de 
Toulouse  a  jugé  directement  le  contraire,  le  26  fév.  1829  (Dalloz,  1829,  2«  part., 
p.  97),  dans  une  affaire  intéressant  une  fabrique.  Il  nous  semble  que  !e défaut 
f)  'autorisation  ,  s'il  empêche  la  commune  d'obtenir  jugement ,  ne  l'empêche 
j  as  d'enlrelenir  l'instance,  et  que  dés  lors  c'est  à  bon  droit  qu'on  la  punit  de 
a  négligence.  M.  Keïwacd,  p.  142,  est  de  cet  avis. 

Mais  le  demandeur  en  péremption  serait-il  obligé,  pour  faire  statuer  sur  sa 
demande,  d'obtenir,  pour  la  commune,  l'autorisation  d'y  défendre?  La  com- 
mune défenderesse,  qui  voudrai!  intenter  celte  demande,  devrait-elle  elle- 
même  obtenir  une  autorisation  spéciale?  Ces  questions  seront  examinées  sur 
Varl.  1032.  ]] 

Art.  399.  La  péremption  n'aura  pas  lieu  de  droit;  elle  se  couvrira 
par  las  actes  valables ,  faits  par  l'une  ou  l'autre  des  parties  avant  la  de- 
mande en  pèrcmpiion. 
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[Notre  Dicl.  gén.  Je  Pi  oc,  y''  Dèsneu  ,  n"  28-,  Pf-.mpHon,  n"'  33,  41.  48  à  72,  83  h  85,  87.  91,  î? 
58,  1»0,  102,  103.  101.  109.  110,  115  à  1(8.  121.  l26  à  130.  1R9.  2li2.  203,  i-i  208.— Di  vilîenruvs 
i"  PérempUùn,  t|0'  12  .i  18,  63  à  92.  — .^rm.mil  ILilloz.  end.,  n"'  137  à  229.  —  Questions  TRAiTSns  : 
Hans  ie  cas  où  la  péieinplion  a  été  acquise  de  plein  droit  sous  l'ecnpiie  des  anciennes  lo«,  peiii-ello,  ' 
•OOS  ie  Code  ac  tuel,  être  opposée  pnr  exception  ?  Q.  1434.  —  Huns  les  ■  .^s  ci-dessus,  les  j'r^es  pour  I 
raienl-ils  sopj-lécr  l'exception  si  le  dérVndeur  .ni  princip,Tl  négiigi-.nit  de  s'en  piéTaloir?  Ç.  t435.  — 
Pent-on  considérer  comme  .Tcte  fcilable  dont  l'effet  ,  aux  termes  de  l'ar'  i99,  sciait  de  rouvrir  16 
péremption,  un  acte  quelconque,  qui  pourrait,  à  la  vérité,  .^e  ratla':h>-r  à  l'inslanie,  mais  qui  ne  serait 
pas  fait  dans  cette  irii-lance?  Q  1436, — i,>ii'entend-on  par  «es  mot»  ac/ej  cn/H/./f.- -  Q.  1437.  —  la  dénon- 
ciation de  la  saisie  an  tiers  saisi  interrompt-elle  la  péremption  »!•.. à-vis  dn  déhileor  principal?  Q.  !4|7 
bis.  —  Des  aites  de  procédure  qui  ne  .seraient  pas  frappes  de  nnlliié,  mai.';  qui  ne  seraient  pas  pertnii 
par  la  loi.romme  les  dupliques  en  matière  ordinaire,  les  éi  riiures  en  matière  somm  lire,  couvriraient' 
ils  la  péremption  ?  S  1438.  — la  péremption  serait-elle  louverle  par  dis  3' tes  de  procédure  fait» 
devant  ur,  jii:;e  incoinpilent  ?  Ç.  1  439 — L'inscripiion  de  la  cause  ou  rôle  couvrirait-el'e  la  péri  inp- 
tion?  Q.  14  40.  — Un  à  venir  auquel  on  n'a  donné  aui  one  suite  peut-il  couvrir  la  péremption?  Q,\Ht. 
—  Des  actes  faits  au  nom  du  défendeur,  et  qui  Seraient  de  naluie  à  couvrir  la  péremption  ,  pnuTTrcnt- 
ils  être  désa»onés  par  Ini  ?  Q.  1442.  —  1  es  i  liaiigements  S'irvenns  dans  l'orjanitstion  judiciaire,  «t 
notamment  l'institution  des  arbitres  fonés,  ont-ils  empêché  la  péremption  de  courir  laat  qu'il  n'r 
a  pas  eu    reprise  d'instance  devant  le  tribunal  actuellement  existant?  Q.  1443.  ]  (I) 

CCCXXVll.  D'après  cet  article,  la  péremption  doit  être  demandée  (2),  et  le 
juge  ne  peut  la  suppléer  d'office.  C'est  une  différence  à  remarquer,  entre  la 
péremption  acquise  dans  la  justice  de  paix  {f''(iy.  art.  15),  et  celle  qui  s'ac- 
quiert dans  les  autres  juridictions.  C'est  encore  une  différence  entre  elle  et  la 
prescription  quia  lieu  de  plein  droit,  et  qui,  conséquemment,  est  opposée  par 
exception.  11  n'y  avait  pas,  avant  la  publication  du  Code,  de  jurisprudence 
Gxesiir  cette  matière;  en  Bretagne,  par  exemple,  la  péremption,  comme  nous 
('avons  dit,  avait  lieu  de  plein  droit,  par  son  concours  avec  la  prescription,  et 
nulle  part  il  n'existait  de  règles  précises  sur  les  moyens  de  l'interrompre,  et 
surl'elîet  d'un  acte  nul.  C'est  principalement  par  Tarticie  qui  précède  que  le 
nouveau  Code  a  dissipé  toute  incertitude  à  cet  égard. 

[[Il  a  été  jugé  ,  par  la  Cour  de  Caen,  le  11  janvier  1825  (J.  Av.,  t.  30,  p.  32)  ; 
par  la  Cour  de  cassation,  les  12  brum.  an  XI  (/.  P.,  3'  édit.,  t.  3.  p.  30),  5  avril 
1825,  11  janvier  1826  (J.  Av.,  t.  30.  p.  212  et  382),  et  30  mars  1830  (/.  Av.,  t.  39, 
p.  16),  que,  sous  1  ancienne  jurisprudence  comme  sous  la  nouvelle,  la  péremp- 
tion ne  s'acquérait  pas  de  plein  droit.  11  est  certain  néanmoins  que  cette  règle 
n'était  pas  générale. 

Sous  le  Code  il  n'y  a  plus  de  doute;  il  faut  pour  que  la  péremption  soit  acquise, 
qu'elle  soit  demandée,  et  la  partie  assignée  en  reprise  d'instance  ne  peut  pas  la 


(1)   JnaiS?HUDEMCE. 

[  Nous  pensons  que  : 

I*  Les  juges  peuvent  déclarer  interrom- 
pue une  péremption  par  l'effet  d'un  acte 
^ni  n'est  pas  représenté,  mais  dont  ils  c»n- 
naissent  l'existence,  lorsque  la  suppression 
frauduleuse  de  cette  pièce  n'a  pu  avoir  lieu 
«}ue  par  le  fait  <lu  demandeur  en  péremp- 
tion, et,  dans  ce  cas,  ils  ont  le  droit  de  rrje- 
Vr  rinscriplion  de  faux  /lirigée  contre  cet 
acte  par  la  partie  au  profil  de  laquelle  la 
«ousirartion  a  eu  lieu  ;  Cass.,  16  juin  1829 
(DiLtoi,  1829,  1«  part.,  p.  271); 

2'  I/instaoce  ne  se  périme  pas  moins 
contre  l'étranger  «[ipelant  condamné  à  four- 
nir la  caution  judicatum  foU'i  ,  <(uoique  le 
l'oadamné  ne  poursuive  point  Us  effets  de 
trtt«î  condamnation;  Paris,  6  déc.  1826 
[Sj^'cialeur  des  Tribunaux  i\\i  8  tlcc  1826).] 


(2)  Doit  itre  demandée.  M^is  elle  est  ir- 
révocablement acquise  au  moment  même  de 
la  demande,  si  le  ilélai  prescrit  par  la  loi 
s'est  écoulé  entre  cette  demande  et  le  der 
nier  acte  de  procétlure.  A  Cpiii'vc,  elle  a  lieu 
de  plein  droit-  t  Nous  n'exigeons  point, 
t  disent  les  auteurs  de  celte  lot,  un  nouveai 
f  procès  entraînant  instruelioii  il  [)laidoirie, 
t  susceptible  d'opposition  e'  d'.ippel,  pour 
«  obtenir  que  le  premier  soil  déclaré  éteint, 
c  —  La  disposition  «lu  Code  français  (article 
t  399),  (|ui  en  impose  la  nécessité,  a  paru 
€  ôter  tout  le  bienfait  delà  péremption.  Ella 
•  n'est  qu'une  transaction  du  législateuravec 
t  les  praticiens.  —  L'abanilon  d'un  prorè» 
«  est  aclielé  au  prii  Je  l'aatrc.  »  Nous  n« 
saurions  cori'Wer  la  juitesie  île  c«lte  cri» 
tique. 
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faire  résulter  delà  discontiruialion  des  poursuites  pendant  pli«6  de  trois  ans 
avant  celte  reprise.  Telleeslia  décision  des  Cours  de  Paris,  6  mail813et  12  jan- 
vier 1830  (J.  Av.,  t.  18,  p.  459,  et  t.  38,  p.  131),  et  de  Cassation,  22  janv.  :816 
{J.Av.,i.  18,  p.  477). Enfin  le  tiers  détenteur  d'un  immeuble  saisi  ne  peut  se  pré- 
valoir de  la  disposition  de  l'art.  2176  du  Code  civ-,  pour  prétendre  que  la  dis- 
continuai.ion  des  poursuites  pendant  trois  ans  en  opère  de  plein  droit  à  son 
«igard  la  péremption;  elle  n'a  pour  effet  que  de  le  libérer  des  fruits  ;  Toulouse, 
7  avril  1829  (Dalloz,  t.  29,  2«  part.,  p.  166).31 

2  434.  Dans  le  cas  où  la  péremplion  a  éle  acquise  de  plein  droit,  sous  l'empire 
des  anciennes  lois,  peut-elle,  sous  le  Code  actuel,  être  opposée  par  exception? 

L'art.  17  de  l'ordonnance  de  1553  établissait  le  principe  posé  par  l'art.  399, 
que  la  péremption  n'avait  pas  lieu  de  plein  droit,  et,  en  conséquence,  la  Cour 
de  cassation  a  plusieurs  fois  décidé,  comme  nous  venons  de  le  faire  au  nr.njéro 
précédent,  que  la  péremplion  devait  être  demandée.  (F.  un  autre  arrêt  du 
26  octobre  1812;  S.,  t.  13,  l'«  part.,  p.  132,  et  J.  4y.,l.  18,  p.  452). 

Mais,  daqs  plusieurs  ressorts,  la  jurisprudence  était  contraire,  et,  d'un  autre 
côté,  la  Cour  de  cassation  a  plusieurs  fois  décidé  que,  dans  ceux  où  la  pres- 
cription de  l'action  était  la  suite  de  la  péremption  de  l'instance,  celle-ci  s'ac- 
quérait de  plein  droit.  (^.  arrêts  de  Cassation,  Il  et  12  thermidor  an  13,  S.,  1. 13, 
1"  part.,  p.  132,  et  J.  P.,  3'édit.,  t.  4,  p.  688). 

Supposons  donc  que,  dans  ces  ressorts,  le  demandeur  au  principal  fasse 
aujourd'hui  un  acte  utile  de  procédure  ;  le  défendeur  pourra-t-i  ,  nonobstant 
l'art.  399,  opposer  par  exception  la  péremption  acquise  avant  la  publication 
du  Code? 

Celte  question  a  été  jugée  pour  l'affirmative  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  25  novembre  1813  (S.,  t.  14,  1"  part.,  p.  88,  et  /.  Av.,  t.  18,  p.  465), 
attendu  que  la  partie  qui  opposerait  la  péremption  acquise  longtemps  avant 
la  publication  du  Code,  n'avait  pas  renoncé  au  droit  qui  lui  était  acquis  anté- 
rieurement à  la  législation  nouvelle,  et  dans  un  temps  où  le  sens  de  l'art.  15  de 
l'ordonnance  de  Roussillon  était  fixé  dans  chaque  parlement  par  sa  jurispru- 
dence. 

11  en  serait  de  mênve  en  Bretagne,  d'après  l'acte  de  notoriété  rapporté  par 
DcPARc-FouLLAiN ,  t-  3  de  son  Journal,  p.  764,  et  par  lequel  il  est  déclaré  con- 
stant que  tout  est  a)icanli  par  le  concours  de  la  péremption  et  de  la  prescription; 
qu'on  n'a  jamais  connu  les  actions  à  fin  de  faire  déclarer  l'instance  périmée,  et 
qu'on  se  contente  dopposer  la  péremption,  lorsqu'on  est  appelé  en  reprise 
d'instance  (1). 

Donc  on  peut  aujourd'hui,  nonobstant  la  disposition  contraire  de  l'art.  399, 
opposer  par  exception  une  péremption  acquise  sous  l'empire  d'une  jurispru- 
dence qui  autorisait  à  en  former  la  demande  par  celte  voie,  et,  par  consé- 
quent,  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  l'a  décidé  par  l'arrêt  précité,  les  actes 
que  ferait  la  partie  contre  laquelle  la  péremption  pourrait  être  opposée,  ne 
«auraient  faire  un  oostacle  à  l'exception  de  l'autre;  en  d'autres  termes,  celte 


(1)  Mais  il  f.TUt  pour  cela  que  la  prescrip- 
don  au  été  accomplie  sous  l'cuipire  de  l'an- 
tienne jurlispriulcnce.  Si,  par  fxcripli-,  Irois 
ans  «'étaient  écoulés  nvaiit  la  publication  du 
Code,  mais  que  la  prescription  du  fond  du 
ilroit  •'e  se  lût  ac'oiiiplie  que  sous  IVni[)ire 
et  tv  Code,  le  défendeur  à  l'action  ne  serait 


pas  rccevable  à  prétendre  que  la  demande 
en  ri'prise  ne  l'enipAche  pas  de  proposer  la 
péremplion,  puisqu'elle  n'eût  pas  clé  acquise 
scus  lercgini.-  de  l'ancicnni' jurisprudence, 
qui  ne  la  répulait  telle  qui-  par  le  concoui» 
d.  s  deux  laps  de  temps  esigés,  l'un  pour  * 
pércmptioa.  l'autre  pour  la  pnscriptioa 
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exceplion  ne  pourrait  être  couverte  que  par  la  partie  inléresstlt  à  i'oppoftsr. 
[[  Celte  question  a  été  déjà  traitée  sous  le  n°  1429.  iVoir  à  ce  numéro  rio» 
observations).  33 

fl435.  Dans  le  cas  ci-dessus ,  les  juges  pourraient-Us  suppléer  l'exception.,  $f 
le  défendeur  au  principal  négligeait  de  s'en  prévaloir? 

Sous  l'empire  de  la  jurisprudence  ancienne,  jamais  la  péremption  n'a  pu  s; 
suppléer  par  le  juge  ,  comme  elle  ne  peut  jamais  être  suppléée  sous  le  Code; 
il  fallait  qu'elle  eût  été  proposée  par  la  partie,  et  les  procédures  rcvivuient 
dès  qu'elle  procédait  volontairement  sans  alléguer  la  péremption.  (Duparc- 
PorrxAiN,  Principes  de  droit ,  t.  6,  p.  288).  D'où  suit  évidemment  qu'en  aucun 
cas  les  juges  ne  peuvent  la  suppléer  d'olTice  (1). 

[[  Cette  solution  ne  peut  être  contestée.  Yoy.  le  n°  CCCXXVII.  ]] 

1436.  Peul-on  considérer  comme  acte  valable  donl  l'effil,  aux  termes  de 
l'art.  399,  sérail  de  couvrir  la  péremption,  un  acte  quelconque  qui  pourrait  à 
la  vérité  se  rattacher  à  l'instance,  mais  qui  ne  serait  pas  fait  dans  celle  in- 
stance? 

11  faut  convenir  que  ces  termes,  actes  valabl'Sf  employés  dans  l'art.  399,  sont 
extrêmement  vagues  ;  aussi  leur  signification  a-t-elleété  l'objet  d'une  foule  de 
controverses,  et  en  est-on  venu  jusqu'à  décider  que  des  actes  frusiraloires 
couvraient  la  péremption,  {^oy.  la  question  suivante).  Mais  aucun  auteur  n'a 
supposé  que  des  actes  étrangers  à  l'instance  pussent  opérer  cet  effet  ;  loin 
de  là,  M.  Bekhiat  Saint-Piux,  p.  357,  dit  qu'on  ne  peut  entendre  par  acte 
valable,  qu'un  acte  qui  n'est  pas  susceptible  d'être  annulé  ,  et  qu'ainsi  tous 
ceux  dont  la  loi  ne  prononce  pas  la  nullité  ,  ou  qui  ne  sont  point  étrangers  à 
la  nature  de  la  procédure,  doivent  couvrir  la  péremption. 

Lange  et  Rodier  disent  la  même  chose  sur  le  titre  27  de  l'ordonnance,  en 
parlant  des  actes  étrangers  à  la  cause- 

Mais  des  actes  étrangers  à  la  nature  de  la  procédure  ,  suivant  M.  Borriat ,  ou 
à  la  cause,  suivant  ces  deux  anciens  commentateurs ,  sont  évidemment  des 
actes  étrangers  à  l'instance,  qui  pourrait  devenir  l'objet  d'une  demande  en 
péremption. 

En  effet ,  la  péremption  est  l'extinction  de  l'instance  par  disconlinualion  de 
poursuites,  mais  elle  doit  être  demandée.  Les  actes  qui  peuvent  couvrir,  c'est- 
à-dire  empêcher  cette  demande,  doivent  donc  être  de  même  nature  que  ceux 
qui  auraient  empêché  la  péremption  de  s'acquérir,  et  par  conséquent  ils  doi- 
vent avoir  le  caractère  d'actes  de  poursuites,  ou,  en  d'autres  termes,  d'actes 
tendant  à  l'instruction  et  au  jugement  delà  cause.  Tous  actes  faits  hors  de 
l'instance,  à  d'autres  fins  que  le  jugement  à  intervenir,  et  pour  tout  autre 
objet,  ne  sont  d'aucune  considération  dans  cette  instance. 

Peu  importe  que  ces  actes  étrangers  aient  quelque  trait  plus  ou  moins  di- 


(l)Au  contraire,  si  la  partir  contre  laquelle 
la  péremption  esl  mal  à  propos  opposée  par 
eiception,  néglige  île  la  repousser  par  la  fin 
de  non-reeevoir  résullant  de  ce  qu'elle  ne 
peul  êlre  «lemaniiée  que  par  action,  le  juge 
pourrait  d'office  rejeter  l'exception,  parce 
que  l'acte  en  reprise  d'instance  qui  a  pré- 
cédé, et  donl  la  régularité  n'est  pas  contes- 


tée, s'oppose  suffisamment  à  l'admission  de 
la  péremption.  C'est  ce  (jui  résulte  de  l'arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  tlu  26  oct.  1812 
{J.Ai'.,  t.  18,  p.  452),  déjà  cité. 

[MM.  Merlin,  Rép.,  t.  17,  p.  .335,  10% 
cl  Rbtnicd,  p.  117,  partagent,  avec  rcitoa, 
cet  avis.  ^ 
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rect  à  la  chose  en  litige;  dès  qu'ils  n'ont  aucun  rapport  à  rinslruclion  qu'elle 
comporte,  ils  ne  sauraient  couvrir  la  péremption,  puisqu'ils  n'opèrent  pa» 
une  continuation  de  poursuites,  et  laissent  au  contraire  l'instance  dans  l'état 
de  discontinuation  qui  donne  lieu  a  la  péremption. 

Il  résulte  de  ces  observations  que  les  actes  dont  parle  l'arU  399  ne  peuvent 
être  que  des  actes  de  procédure  Taits  daas  TinstaDce  ftujeUe  à  péremption,  A 
devant  le  tribunal  qui  en  est  saisi  (t). 

[[Cette  doctrine,  embrassée  par  MM.  Mekiin,  Rép.,'1. 17,  p.  329,4°,  et  Retwao», 
p.  102,  a  été  encore  adoptée  par  plusieurs  arrêts  qui  en  ont  fait  l'application 
à  diverses  espèces  ;  ainsi,  d'après  la  Cour  d'Amiens,  28  juin  1826  (/,  Av.,  t.  32, 
p.  14),  l'on  ne  peut  considérer  comme  ayant  interrompu  la  péremption,  des 
poursuites  faites  devant  un  tribunal  autre  que  celui  devant  lequel  la  péremp- 
tion est  demandée.  La  Cour  de  Lyon  a  décidé,  le  12  déc.  1827  (J.  Av.,  t.  34, 
p.  61),  que  la  déclaration,  faite  par  le  saisi  sur  un  procès-verbal  de  saisie-exé- 
cution qu'il  y  a  appel  du  jugement  qu'on  exécute ,  n'interrompt  pas  la  pé- 
remption de  la  procédure  commencée  devant  la  Cour.  A  plus  forte  raison,  la 
péremption  d'une  instance  n'est  pas  interrompue  par  un  acte  de  procédure 
se  référant  à  cette  instance,  mais  signifié  dans  une  autre  ;  Bruxelles,  26  avril 
1831  (J.  Av.,  t.  42,  p.  120).  De  même  l'appelant  n'interrompt  point  la  péremp- 
tion de  l'instance  d  appel  en  signifiant  à  l'avoué  qui  a  occupé  en  première  in- 
stance^ pour  l'intime  ,  les  qualités  du  jugement  dont  est  appel  ;  Moulpelliel 
28  ;ain  183"2(J.  Av.,  t.  43,  p  702);  et  la  demande  en  validité  d'opposition  dans 
laquelle  est  rappelée  une  demande  principale  introduite  pour  avoir  paiement 
de  la  même  créance  ne  peut  interrompre  la  péremption  de  l'instance  princi- 
pale; Paris,  7  janvier  18"27  {Spectaleur  des  Tribunaux  du  18  janvier  1827). 

Cependant  une  procédure  en  faux  intentée  devant  un  autre  tribunal  ,maif) 
contre  les  actes  repiésentés  dans  l'instance  dont  ou  poursuit  laperemplion,  a 
pour  effet  de  ia  suspendre,  quoique  ce  soit  une  instance  différente,  parce  qu'il 
y  a  nécessairement  interruption  forcée  de  la  procédure  originaire,  toutes  le» 
fois  qu'un  incident  en  faux  est  soulevé  ;  Cassation ,  29  mai  1832  (J,  Av.,  t.  43, 
p.  637).]]  Supp.  alpb.,  v"  Pérempt.  d'insL,  n.  120  et  s. 

l^S?.  Qu'enlend-on par  tes  mois,  actes  valables 

On  entend  les  actes  ordonnés  ou  permis  par  la  loi,  et  que  l'une  des  par- 
ties a  signifiés  a  lautre  {^oy.  l'arrêt  dti  5  janv.  1808,  cité  sur  la  Quest.  1423)  (2);: 


(1}  C'est  par  suite  de  ces  principes  que  la 
Cour  de  Turin,  par  arrôt  du  5  avril  181 1 
(S.,  t.  14,  2'  part.,  p.  347;  et V.  A>'.,  t.  18, 
p.  433),  a  jugé  que  la  péremption  d'une  in- 
stance d'appel  n'est  pas  interrompue  par  des 
•ctes  qui  lui  sont  étrangers,  et  noiamnienl 
par  un  coinmandemeni  à  fin  d'exécution  d'un 
ji!gement  attaqué,  quoique  ce  coui;iiande- 
Dieat  eût  été  suivi  d'opposition, 

La  Cour  do  Renne»,  par  arrêt,  déjà  cité, 
du  16  =uin  1818  (J.  Ai'.,  t.  18,  p.  410j,  a 
luge,  par  1î  même  moiif,  que  l'on  ne  pouvait 
opposer  f  mmc  actes  valables,  ayant  l'effet 
'l'interrompre  la  pérem[)tion,  une  pélitioi 
présentée  a  l'administration,  et  une  citation 
donnée  vn  justice  di-  paix,  en  exécution  du 
jugement  attaqué. 

'2'>  Mai»,  d'après  les  observations  qui  se- 


ront bient&t  faites  sur  Vftirôlement  de  la 
cause,  Q.  (440,  nous  ne  voudrions  ailmettre 
la  condition  de  la  signification  qu'autant 
que  Tacte  par  lequel  on  prétendrait  avoir 
couvert  la  péremption  serait  de  nature  à 
être  signifie,  ou  que  la  loi  e  prescrivit  Is 
signification. 

Ce  n'est  qu'au  nioyiin  di  Cette  restriction 
que  l'on  peut  suivre  la  df  tUlon  d'un  arrêt 
do  Paris  du  22  juin  1813  (.>  ,  t.  14,  2«part., 
r-  346,  et  J.  Ai-.,  t.  18,  p.  463)  portant 
•qu'un  jugement  par  défaut  non  signifie 
n'interrompt  pas  la  péremption.  Eu  effet, 
un  jugement  par  ilé'"aut  ne  |>i)uvant  produire 
aucun  effet,  »'il  n'est  signifié,  «toit  être,  par 
rapport  au  défaillant,  l'onsidéré  comme  dod 
avenu,  s'il  ne  l'est  pas.  Mais,  en  adoptant 
Cette   décision^    nous    croyons  qu'il  06  faut 


^4  l*"*  PAKTIE.  LIV.  II.— Dks  tribdnacx  inFÉRiEons. 

mnis  il  est  des  acles  ordonnés  ou  permis  ,  qui  peuvent  être  nuls  par  d.  faut 
de  forme  :  ces  actes  ne  couvrent  point  la  péremption  ,  dit  M.  Piceau,  p.  448. 

tetle  opinion  nous  paraît  d'autant  mieux  fondée  qu'elle  se  trouve  en  har- 
monie avec  la  disposition  de  l'art.  2247  du  Code  civil.  D'ailleurs,  peut-on  dire 
que  des  actes  nuls  soient  des  acles  valables? 

[[(.)n  verra,  sur  la  Quesl.  1440,  que  M.  Carré  met  à  la  nécessité  delà  signi- 
fication une  restriction  relative  aux  actes  qui  ne  sont  pas  de  nature  à  être 
signifiés:  elle  nous  paraît  fondée  en  raison.  MM.  Piceac,  Comm.,  t.  1,  p.  686; 
Dalloz,  t.  lî,  p-  190,  n°7;  Tuomim-  Desmazibes,  t.  1,  p.  616,  et  Reikacd,  p.  73, 
y  adhèi'enl  fonuellement ,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  17  mai  1827 
{Journ.  de  celle  Cour,  t.  l*""  de  1827,  p.  263j,  la  consacrée,  en  décidant  que  la 
péremption  était  valablement  interrompue  par  une  requête  en  nomination 
d'olTico  d'un  avoué,  quoique  ni  celle  recjuêlc  ni  la  nomination  n'eussent  été 
signifiées. 

Au  reste,  la  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  9  août  1837  [J.Av.,  t-  53,  p.  63t, 
et  J.  P.,  t.  2  de  1837,  p.  609),  a  défini  les  actes  valables  pour  interrompre  la  pé- 
remption, les  actes  de  poursuifes  qui  émaxent  d'une  partie  en  cause,  qui  inler- 
viennenl  datis  son  intérêt  el  qui  ont  pour  objet  la  continualion  de  linstance :  en 
conséquence,  elle  a  refusé  ce  caractère  à  l'ordonnance  taxative  des  vacations 
des  experts  rendue  sui-  leur  requête,  a  l'exécutoire  délivré  en  conséquence, 
el  à  la  signification  de  ces  actes  à  la  requête  des  experts. 

Voici  du  reste,  lanalyse  des  nombreuses  décisions  inler\enues,  dans  di- 
verses espèces  ,  sur  cette  question. 

§  1'.  La  péremption  d'instance  est  interrompue. 

lo  l>ar  un  jugement,  même  non  signifié.  .Metz,  12  avril  1826  (J.  Av.,  t.  37, 
p.  iiS). 

2»  Par  une  communication  de  titres  requise  et  reçue  par  la  partie  qui  forme 
ensuite  la  demande  en  péremption  ;  Rennes,  13  avril  1813  {J.  Av.,  1. 18,  p.  458), 
Bruxelles,  23  dec.  1835  [journ.  de  celle  Cour,  t.  2  de  1836,  p.  162;.  Voir  1  opi- 
nion conforme  de  M.  Reynaud,  p.  108. 

3"  Par  la  signification  d'un  acte  de  révocation  el  constitution  de  nouvel 
avoué  ;  Toulouse,  24  avril  1816  (J.  Âv-,  t.  18);  Reysaud,  p.  76. 

4"  Par  les  opérations  des  experts;  Besançon,  12  janv.  1816  (J-  Av.,  t.  18, 
p.  476)  ;  Reînadd,  p.  98. 

5"  Par  le  retrait  dune  cause  du  rôle  consenti  par  toutes  les  parties,  sauf  à 
ia  faire  rétablir  sur  à  venir  .  Bruxelles,  29  mai  1833  {J.  Av.,  t.  46,  p.  249). 

6°  Par  l'appel  de  la  cause  à  son  tour  de  rôle,  son  inscription  sur  la  Teuille 
d'audience  qui  est  restée  constamment  atïichée,  et  son  renvoi  après  la  rentrée 
prononcé  par  le  président;  Toulouse,  19  déc.  1827  {J.  Av-^  t.  35,  p.  356); 
Grenoble,  2Î  janv.  1822  (J.  ^r.,  t.  18,  p.  501);  Bordeaux ,  12  juin  1827  (J.  Av., 
\.  33,  p.  180  ;  Piceau,  Comm.,  t.  1,  p.  686,  à  moins  qu  il  n'y  ait  rien  eu  dans  cet 
appel  du  fait  de  la  partie  ou  de  son  avoué;  Bruxelles,  12  janv.  1828  {Journ.  de 
celte  Cour,  t.  2  de  18'28,  p.  283). 

1°  Par  l'acte  de  sommation  d'audience  donné  pour  voir  retirer  la  cause  du 
rôle  comme  iransigée;  Nîmes,  9  juin  1829  [Journ   de  celte  Cour,  t.  1,  p.  209). 

8"  Par  la  demande  de  suspension  de  l'instance,  après  le  décès  du  manda- 
la  ire  de  l'une  des  parties,  par  l'avoué  de  cette  partie,  sur  le  molifquecet 
avoué  voulait  se  procurer  de  nouveaux  pouvoirs. 

pas   en   conclure,   coiuiiic    les   considérants  j  lie  ailverse   par   la    voie  de  la    notifiinlion. 
teuiblent  le  supposer,  qu'il  faille,  r/rt«jt  tous  [f.,sous  nolreQuest.  1421  6*#,  dcsoh*ep» 

les  cas,  pour  qu'un  acte  ail  l'eriei  de  couvrir  i  valions  sur  cei  arrêt.  2 
ia  péremption,  qu'il  ait  été  connu  île  U  *'ar-  j 
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9"  Par  une  requête  présentée  an  président  pour  obtenir  la  déclaration 
d'urgence  de  l'affaire  ;  Limoges,  Speclaleur  des  Tribunaux,  5  fév.  1827. 

J0°  Parla  consignation  d'amende,  de  la  part  de  l'appelant;  Riom,7  juin  1824 
[J.  Av.,  t.  30,  p.  270);Caen,7déc.  18"26(Journ.  de  Roiu'n  etdeCaen,  t.  7,  p.  378;; 
c'est  à  tort  que  la  Cour  de  Bordeaux  a  jugé  le  contraire,  le  5  juin  1834  (/.  Av., 
t.  47,  p.  590j.  N'est-ce  pas  un  acte  qui  constate  l'intention  d'obtenir  jugementP 
Cependant  M.  Retnaud,  p.  101,  embrasse  la  dernière  opinion. 
§  II.  La  péremption  n'est  pas  interrompue  : 

1"  Par  la  d jclaralion  que  fait  sa  greffe  le  tiers  saisi,  lorsqu'elle  n'a  pas  éié 
signifiée  au  saisissant,  Besançon,  12  août  1817  {J.Av.,  t.  18,  p.  485).  11  n'est 
point  partie,  et,  par  celte  raison,  la  demande  en  péremption  ne  doit  pas  être 
dirigée  contre  lui;  Reynaud,  p.  157.  11  est  un  cas  dans  lequel  cette  décision  ne 
peut  pas  recevoir  application,  c'est  celui  où  le  saisissant  conteste  la  déclaration 
du  tiers  saisi  ;  alors  ce  dernier  est  véritablement  partie  dans  la  cause,  telle- 
ment qu'il  peut  demander  son  renvoi  devant  le  tribunal  de  son  domicile 
(art.  570  Code  de  procédure  civile,  in  fine).  Foy.  notre  Qaesl.  1437  bis. 

2»  Par  la  possession  naturelle  et  civile  d'immeubles  litigieux,  malgré  le  bé- 
néfice d'une  sentence  dont  il  y  a  appel;  Angers,  8  déc.  1819  (/.  Av.   (    18 
p.  493). 

3"  Par  un  arrêt  de  défaut,  obtenu  sans  préalable  citation  en  reprise  d  in- 
stance contre  une  partie  dont  l'avoué  avait  cessé  ses  fonctions  ;  Aix,  l^r  mars 
1826  (J.  ^î;.,t.32,  p.  12;. 

4°  Par  des  bulletins  de  remise  de  cause  envoyés  par  le  greffier  aux  avoués; 
Paris;  25  août  (832  'J.  Av.,  t.  43,  p.  508),  et  20  février  1S3G  (J.  Av.,  t  50, 
p.  253). 

5°  Par  une  simple  requête  à  l'effet  d'être  admis  à  pouvoir  plaider  sans  frais, 
présentée  à  la  Cour  ou  au  tribunal  où  l'instance  est  pendanle  et  non  signi- 
fiée à  la  partie  adverse  ;  Bruxelles,  14  juin  1828  {Journ.  de  cette  Cour,  t.  2  de 
1828,  p.  2'20.)  Mais  nous  n'approuvons  pas  cette  dtcisio»-  -ar  une  telle  démar- 
che est  bien  indicative  de  l'intention  de  poursui\.^. 

6°  Par  la  signification  ,  au  nom  du  cessionnaire,  de  l'acte  de  cession  des 
«iroits  litigieux:  Bruxelles,  2i  juin  1826  {Journ.  de  cette  Cour,  t.  2  de  1826 
p.  95);  qui  donne  bien  à  ce  cessionnaire  le  droit  de  poursuivre  la  péremption, 
puisqu'il  est  subrogé  à  tous  ceux  du  cédant  (même  arrêt),  mais  qui,  loin  d'in- 
terrompre le  cours  de  cette  péremption  ,  n'aui  ait  pas  même  1  etîet  de\ionner 
lieu  à  la  prorogation  de  six  mois ,  Caen,  21  mars  1825  {Journ.  de  Rouen  et  de 
Caen,  t.  8,  p.  98);  comme  la  dénonciation,  par  acte  d'axoué,  du  décès  de  l'une 
des  parties  ;  Grenoble ,  14  mars    822  (J.  Av.,  t.  18,  p.  502). 

7»  Par  une  nouvelle  citation  aux  mêmes  fins,  non  libellée  eu  reprise  d'in- 
stance, surtout  si  on  voit  figurer  dans  cet  acte  de  procédure,  une  partie 
étrangère  à  la  première  instance  ;  Aix,  25  avril  1825  {J-  Av.,  l.  28  ,  p.  331);  |,' 
Cour  de  Bruxelles  a  néanmoins  jugé  le  contraire,  le  21  nov.  I82y  [Journ.  dt 
cette  Cour,  t.l""de  1830,  p.  205).  INous  pensons  que  la  décision  de  cette  ques- 
tion dépend  des  circonstances  qui  peuvent  plus  ou  moins  faire  conn.iîlrc 
riiileation  quia  provoqué  la  nouvelle  assignation,  soit  pour  introdu^i'e  une  autre  in- 
stance, soit  pour  activer  la  première,  isupp.  aiph.,  v"  Pérempt.  d'inst.,  a.  4-15  et  s. 

1439  bis.  La  dénoncialion  de  la  saisie  au  tiers  saisi,  interrompt  fik  la  / .  ' 
remplion  vis-à-vis  du  débiteur  principal? 

^oici  les  motifs  par  lesquels  un  tribunal  a  décidé  la  négative  :  t  II  est  de 
K  principe  que  toute  instance  est  éteinte  par  une  disconlinualion  de  pour- 
•  suites  pendant  trois  ans;  attendu  qu'il  est  également  de  principe  que  't 
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•  péremption  n'a  pas  lieu  de  plein  droit ,  et  qu'elle  peut  se  couvrir  par  (teîs 
c  actes  valables,  faits  par  lune  ou  l'autre  des  parties  avant  la  demande  en 
«  péremption;  attendu  qu'il  est  hors  de  doute  que  par  ces  mots  acles  valablei 

•  faits  par  Vuneou  l'autre  des  parties,  le  législateur  a  évidemment  entendu 
c  que  ces  actes  devaient  êlre  faits  et  signifiés  par  l'unedes  parties  à  l'autre;— 
«  attendu  que  la  dénoiiciation  de  la  demande  en  validité  de  la  saisie  pralj- 

•  quée  par  le  sieur  Bellot ,  au  préjudice  de  Bonnri,  fane  par  leUii  sicur  fteiua 
€  à  Silvain  Duvagnon  ,  par  un  acte  en  date  du  21  juillet  1624.  n'ayant  pas  été 

•  signifiée  audit  Bonnet ,  il  en  résulte  que  cet  acte  a  été  de  lui  ignoré  ,  qu'il 

•  ne  l'a  nullement  connu  ;  et  que  dès  lors  il  na  pu  couvrir  et  inlf^iompre 
t  la  prescription  ;  que  cette  décision  est  conforme  à  l'opinion  de  Pigeau ,  el 

•  à  la  jurisprudence  de  plusieurs  Cours  royales  ;  —  attendu  d'ailleurs  que  le 

•  principe  ci-dessus  doit  d'autant  plus  prévaloir  ici ,  que  la  demande  en 
«  validité  de  saisie  est  diffcieule  de  celle  de  dénonciation  de  ladite  sai- 
«  sie,  puisque  les  deux  demandes  peuvent  être  instruites  et  jugées  sé- 
t  parement  ;  — attendu  qu  il  est  constant,  en  fait,  que  depuis  Texploit 
«  introductif  d'instance,  qui  est  en  date  du  14  juillet  18"24 ,  jusqu'au  16 
«  août  1827,  époque  de  la  demande  en  péremption,  il  s'est  écoulé  plus  de 
t  trois  ans  sans  poursuites  de  la  part  de  Tune  ou  de  l'autre  des  parties ,  d'où 
«  il  suit  que  la  procédure  dont  s'agit  est  périmée,  et  que  la  demande  for- 
«  mée  par  Bonnet  doit  être  accueillie  ;  —  par  ces  motifs,  etc.  » 

Quoiqu'il  ne  soit  peut-être  pas  exact  de  dire  que  celte  décision  estconrorme 
à  la  jurisprudence  des  Cours  royales,  car  nous  ne  connaissons  aucun  arrêt 
qui  tranche  la  dilïicullé  ,  nous  n'en  croyons  pas  moins  conforme  à  l'esprit  de 
la  loi  la  solution  qu'on  vient  de  lire.  ]] 

143$.  Des  actes  de  procédure  qui  ne  seraient  pas  frappés  de  nullité,  mais  qui 
ne  seraient  pas  permis  par  la  loi,  comme  les  dupliques  en  malière  ordinaire, 
les  écritures  en  matière  sommaire,  couvriraienl-ils  la  pérctnplion  P 

De  tels  acles  ne  sont  reprouvés  par  la  loi  que  relativement  à  la  taxe  ;  elle 
ne  les  annulle  point,  et.  par  cela  seul,  elle  en  maintient  la  validité.  .\u  reste, 
comme  le  remarque  M.  Pigeao,  t.  l,p.  4î8,  lapartieadverse  peut  tirer  avantage 
de  cequ'ils  contiennent  :  ces  actes,  étant  ainsi  valables  en  eux-mêmes,  ont  donc 
l'efTet  d'interrompre  et  de  couvrir  la  péremption,  i^oy.  Beuriat  Sai.m-Pbix, 
p.  356,  nol.  12.) 

Mais,  selon  plusieurs  auteurs,  des  acles  qui  seraient  absolumenl  étrangers 
à  la  cause,  ou  qui  ne  seraient  que  des  répétitions  d'un  même  acte  déjà  signi- 
fié, ne  sembleraient  pas  devoir  produire  le  même  effet,  parce  qu'ils  ne  peuvent 
être  d'aucune  considération  dans  la  cause,  à  la  difft-rence  de  ceux  dont  nous 
venons  de  parler.  [T.  Lange,  p.  500  ;  Rodier,  sur  le  lit.  14  de  l'ordonu.,  in  fine, 
et  le  Troif^deMEKiELET,  p.  141). 

LtLa  restriction  contenue  au  dernier  alinéa  est  contraire  à  ce  qu'enseignent 
MM.  Merlin,  Bép.,  t.  17,  p.  329,  4°  ;  Pigeau  ,proc.  cit.,  art.  Ill,  P,  du  chapitre 
delà  Péremption; TaovivsE  Desmazures,  1. 1,  p.  616;  Boitard,  t.  2,  p.  323,  et  Rey- 
NAUD,  p.  77.  Quoiqu'un  acte  soit  inutile,  et  lors  mAme  qu'il  ne  serait  que  la  lepetiU  on 
d'un  acto  précéiicnt,  sa  signiticalion  exclut  toujours  l'idée  de  laisser  la  proi-édurc 
imponr.suivie.  C'est  ce  qui  a  été  expressiMiient  juyo  par  la  Cour  de  Toulouse,  le  6  ma  rs 
^8'db{Mémorial  ieU.T:x}A.JH,t.  31,  p.  413).]]  Supp.alpb.,  s°Pérempt.  dinsl.,  n.  144. 

1 43tl.  La  péremption  serait-elle  couverte  par  des  actes  de  procédure  faits  devant 
un  juge  incompétent  P 

Par  arrêt  du  20  brum.  anXlM  (/.  Âv.,i.  18, p.  411),  laCour  .le  cassation,  aec 
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tion  des  requêtes,  a  résolu  d'une  manière  affirmative  cette  qitestion,  qui  pou- 
vait être  susceptible  de  controverse  avant  la  publication  du  Code  civil,  dont 
l'art.  2246  dispose  que  la  citation  donnée,  même  devant  un  juge  incompéteot, 
interrompt  la  prescription. 

Cette  question  s'est  présentée  dans  une  espèce  où  le  demandeur  en  péremf»' 
tion  avait  poursuivi  la  même  demande  devant  deux  tribunaux  différents. 
(S.,  t.  5, 1«  part-,  p.  365,  et  /.  P.,  3'  éd.  t.  4,  p.  248.) 

Mais  la  solution  n'est  exacte  qu'en  ce  sens  que,  si  l'instance  était  pendant! 
devant  un  juge  incompétent,  l'incompétence  ne  serait  pas  une  raison  pour 
flue  l'on  déclarât  l'instance  périmée,  sans  considération  des  cctes  qui  seraient 
le  nature  à  la  couvrir.  Ainsi  le  tribunal  la  jugerait  couverte  par  ces  actes  fait» 
Jevant  lui,  sauf  ensuite  à  prononcer  sur  l'exception  d'incompétence.  (F.  nos 
questions  sur  l'art.  469.) 

Nous  remarquerons,  en  outre,  que  nous  avons  vainement  cherché  quelle 
était  l'espèce  dans  laquelle  cet  arrêt  a  été  rendu  :  tous  les  arrêlistes  qui  le  rap- 
portent se  sont  bornés  à  énoncer  que  la  demande  avait  été  portée  à  deux  tri- 
bunaux différents  parle  demandeur  en  péremption.  Mais,  quoi  qu'il  en  soit, 
nous  ne  pensons  pas  que  cet  arrêt  puisse  détruire  ce  que  nous  avons  dit  ci- 
dessus,  à  la  note  de  la  Quest.  1435,  p.  422,  non-seulement  parce  qu'il  est  difficile 
de  concevoir  qu'un  demandeur  en  péremption,  qui  est  nécessairement  défen- 
deur au  principal,  ait  pu  porter  des  demandes  en  deux  tribunaux,  mais  surtout 
parce  que  la  décision  a  été  rendue  avant  la  publication  du  Code  de  procédure, 
qui,  d'après  les  termes  de  l'art.  399,  ne  permet  pas  de  douter  que  cet  article 
ne  concerne  que  des  actes  faits  dans  Vinslance  et  devant  le  tribunal  qui  en  est 
saisi. 

[[La  solution  contenue  sous  ce  numéro  est  approuvée  par  MM.  Meru!«, 
Rép.,  t.  9,  p.  255  ;  Picead,  Comm.,  t.  1,  p.  686;  Dailoz,  t.  Il,  p.  190,  n»  4,  et 
RtYNACD,  p.  150,  et  consacrée  par  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  22  août  1833 
{Journal  de  celte  Cour,  t.  8,  p.  581).  Le  12  nov.  1832  (J.  Av.,  t.  43,  p.  749j,laCour 
de  cassation  a  encore  jugé  que  l'assignation  en  reprise  dune  instance  pen- 
dante devant  un  tribunal  supprimé  couvre  la  péremption,  lors  même  qu'elle 
serait  donnée  devant  un  tribunal  incompétent;  et,  le  30  juin  1825  (J.  4v.,t.  32, 
p.  10),  la  même  Cour  avait  été  encore  plus  loin,  en  décidant  que  la  demande 
en  péremption  produit  ses  effets  lors  même  qu'elle  est  adressée  à  un  juge  in- 
compétent à  raison  de  la  situation  des  immeubles.  11  s'agissait  encore,  dans 
cette  espèce,  d'un  tribunal  supprimé  et  d'une  erreur  sur  la  vraie  délimitation 
de  celui  qui  l'avait  remplacé.  Ces  décisions  sont  une  suite  nécessaire  du  prin' 
cipe  posé  dans  l'art.  2246  du  Code  civil.]] 

1440.  L'inscription  de  la  cause  au  rôle  couvrirait-elle  la  péremption? 

L'importance  de  ce  point  de  procédure,  décidé  pour  la  négative  par  arrê^ 
de  la  Cour  de  Toulouse  du  5  fev.  1810  (/.  Av.,  1. 18,  p.  421),  et  pour  l'affirma- 
tive par  celle  de  Rennes,  nous  engage  à  entrer  ici  dansions  les  développe^ 
ments  que  son  examen  comporte. 

11  est  à  remarquer,  avant  tout,  que,  sous  l'empire  de  l'ancierme  jurispru- 
dence, Menelet,  p.  135  et  136,  affirme  que  tous  les  auteurs  de  Paris  tenai'cnî 
qu'une  cause  mise  au  rôle  ne  se  périmait  plus.  Il  les  cite  ensuite,  et  n'admet  la 
péremption  que  dans  le  seul  cas  où,  la  cause  au  rôle  n'étant  pas  appHée,  et  If 
rôle  venant  à  changer,  on  ne  l'y  ferait  pas  remettre.  «  C'est,  ajoutet-il,  une 
diligence  du  fait  do  procureur;  mais,  s'il  néglige  cette  ressource  trois  ans  dt 
suite,  comment  le  dispensera-ton  de  la  péremption?  » 

L'art.  91  de  l'ordonnance  de  1629,  en  admettant  la  suspension  du  cours  de 
la  péremption,  à  l'égard  des  causes  mises  au  rôle,  la  limitait  à  la  durée  da  rôle 
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et  Le  la  faisait  commencer  que  lîans  le  cas  où  la  partie  ne  po:  lail  pas  les  qiin- 

lités  au  président  pour  faire  rétablir  la  cause. 

Menelet  rapporte  un  arrêt  de  1629,  qui  décide  de  la  sorte;  et  tel  élait  ntissi 
l'usage  du  parlement  de  Bretagne,  comme  l'atteste  ilévin  dans  ses  remarques 
sur  la  péremption,  à  la  fin  du  premier  volume  des  arrôls  de  Fkais,  p.  ^0 

A  la  vérité,  ces  autorités  et  plusieurs  autres  que  cite  Menelel  ne  suRisen» 
point  pour  décider  notre  (|uestion  sous  l'emplie  du  Code  de  procédure  ;  mais 
elles  peuvent  du  moins  concourir  à  déterminer  son  inlerprétation  dans  le  sens 
qu'elles  indiquent:  Priores  leges  ad  postciiores  Irahuntur. 

Revenant  aux  dispositions  du  Code,  il  n'est  pas  douteux  que  la  question  n« 
peut  se  rattacher  qu'à  l'art.  399,  ainsi  conçu  : 

«  La  péremption  n'aura  pas  lieu  de  droit  ;  elle  se  couvrira  par  des  actes  va- 
lables faits  par  l'une  ou  l'autre  des  parties  avant  la  demande  en  péremption.» 
Or,  qu'est-ce  que  la  loi  entend  ici  par  actes  valables  ?  L'oirôlenunl  doit-il  être 
réputé  un  acte  de  cette  nature?  C'est  la  double  question  que  nous  devons  exa- 
miner, pour  en  venir  à  la  solution  de  celle  que  nous  discutons. 

Nous  avons  dit  suprà,  n"  1437,  et  d'après  un  arrêt  du  5  janvier  1808,  que 
les  actes  valables  sont  tous  ceux  que  la  loi  ordonne  ou  permet,  et  que  l'une 
des  parties  a  signifiés  à  l'autre.  Tel  est  aussi  le  sentiment  de  M.  Piceau,  t.  1, 
p.  448.  Mais,  comme  cet  auleur  et  tous  les  autres  qui  ont  été  d'avis  que  l'acte 
eût  été  signiûé,  nous  n'avons  appuyé  cette  condition  d'aucune  décision  judi- 
ciaire. 

On  peut  donc,  dans  le  silence  de  la  loi,  à  laquelle  il  est  constant,  en  matière 
de  procédure,  qu'on  ne  peut  rien  suppléer,  détacher  de  ce  qui  constitue  un 
acte  valable,  celte  condition  de  signification,  qui  évidemment  ne  concourt  a 
la  validité  d'un  acte  qu'autant  que  la  loi  exige,  pour  sa  rés'.vlarité,  qu'il  soit 
signifié,  ou  que,  par  sa  nature,  il  soit  nécessairement  sujet  à  signification. 

«  Exiger  cette  signification,  ce  serait  ajouter  à  la  loi,  lui  substituer  une 
autorité  doctrinale,  mettre  la  volonté  de  l'homme  à  la  place  de  celle  du  légis- 
lateur; ce  serait  enfin  admettre  une  extension  vraiment  intolérable,  surtout 
en  matière  de  péremption ,  qui,  pour  la  défaveur,  peut  être  a.ssimilée  aux  dis- 
positions pénales,  qui  doivent  être  restreintes  plutôt  qu'étendues-  » 

Ainsi  l'on  pourra  considérer  comme  acte  valable  tout  acte  qui  a  un  effet 
utile  à  l'une  ou  l'autre  partie,  indépendamment  delà  signification,  qui  n'est 
pas  prescrite,  ou  qu'il  ne  comporte  pas. 

En  d'autres  termes,  on  peut  concevoir  dos  actes  valables,  quoique  non  signi- 
fiés, et  ces  actes  sont  tous  ceux  qui  sont  prescrits  ou  autorisés,  mais  qui  ne 
sont  pas  susceptibles  de  signification,  ou  pour  la  validité  desquels  la  loi  ne 
l'exige  pas. 

Parmi  ces  actes  se  place  évidemment  la  mise  au  rôle,  formalité  impérieuse- 
ment exigée,  rigoureusement  nécessaire,  diligence  du  procureur,  dit  Kodier; 
acte,  en  un  mol,  qui,  plus  que  tout  autre,  annonce  1  intention  de  faire  juger, 
puisque,  sans  lui,  le  jugement  ne  pourrait  être  rendu. 

C'est  un  actf,  car  l'art.  399  ne  fait  aucune  distinction,  el,  par  conséquent, 
emploie  le  terme  dans  sa  signification  la  plu»  générale,  qui  exprime  tout  fait 
quelconque,  toute  manière  d'agir  qui  a  ou  quipeul  avoir  lieu  par  écrit  ou  sans 
écrit.  (Voy.  Rép.,  au  mot  acle.)  Aussi  ne  pourrait-on  définir  l  enrôlement  de 
la  cause  autrement  que  I'acte  lendani  à  poukscivre  l'audience  dans  furdrc  éta- 
Mi  par  le  rôle. 

«  L'enrôlement  est  donc  sans  contredit  Hne  poursuite,  dans  le  sens  delar 
»  ticle  397,  et  il  constitue  un  acte  valable ,  dans  le  sens  de  Vart.  399,  puisqu  il 
«  est  le  seul  moyen  légalement  établi  pour  obtenir  audience  e«  jugement- 

«  li  n'est  pas  de  sa  nature  d'être  signifié:  ni  la  loi  ni  le  tarif  a'auloriseul  sa 
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Il  .îignificalion;  et  il  n'en  est  pas  moins  un  acte  valable,  puisqu'il  est  indispen- 
«  sablemenl  nécessaire. 

a  On  ne  peut  pas  dire  aussi  que  l'enrôlement  de  la  cause,  lel  qu'il  se  pratique, 
V  n'est  point  un  acte  de  procédure  ;  car  qu'est-ce  qu'un  acte  de  procédure  dans 
»  sa  véritable  acception?  C'est  un  acte  attributif  d  un  droit  à  l'avoué  ou  d'un 
j.  droit  au  greffier,  ou  de  droits  à  l'un  ou  l'autre.  Or,  lel  estrade  d'enrôlement-, 
i  ce  n'est  pas  une  simple  quittance  du  greffier,  puisque  la  quittance  est  pré- 
H  cédée  de  l'enrôlement,  certifiée  par  lui,  avec  émargement  du  numéro  d.i 
Il  rôle  général  et  du  numéro  du  rôle  paiticulier  de  la  chambre  à  laquelle  \x 
«  cause  a  été  distribuée  ;  cet  acte  atteste  une  double  opération,  cnrôlemenl  et 
•  distribution. 

«  Au  reste,  il  est  delà  dernière  évidence  qu'une  cause  ne  peut  être  enrôlée 
»  et  distribuée  que  sur  les  qualités  fournies  par  l'avoué  .poursuivant :  l'acte 
«  d'enrôlement  est  donc  tout  à  la  fois  une  poursuite  de  l'avoué  et  un  acte  du 
«  greffe,  dont  la  signature  du  grelTier  est  la  garantie  légale  »  (I.) 

A  ces  moyens  de  droit  une  foule  de  considérations  de  la  plus  haute  impor- 
tance viennent  se  réunir,  pour  démontrer  de  plus  en  plus  qu'il  n'a  pu  entrer 
dans  la  pensée  du  législateur  d'exclure  la  mise  au  rôle  du  nombre  des  actes 
valables,  par  lesquels  se  couvre  la  péremption. 

Supposons,  en  effet,  que  le  défendeur  principal  n'ait  pas  constitué  d'avoué 
en  cette  circonstance,  l'avoué  du  défendeur  ne  peut  qu'allendre  que  le  tour 
de  rôle  arrive  ;  s'il  pressait  et  sollicitait  pour  faire  appeler  la  cause,  ce  ne  pour- 
rait être  que  par  un  acte  à  partie,  et,  d'ailleurs,  il  n'est  pas  à  supposer  qu'il 
doive  provoquer  une  faveur  qui  serait  une  violation  manifeste  de  la  loi,  puis- 
quelle  veut  que  toutes  les  causes  viennent  à  leur  lourde  numéro,  à  moins  de 
molifs  d'urgence  qui  font  exception  à  la  règle  générale.  {F.  la  loi  du  26  août  1790, 
art.  28.) 

II  y  a  plus  :  on  ne  volt  pas  qu'il  soit  légalement  possible  de  faire,  depuis  la 
mise  auTÔle,  un  acte  qui  puisse  couvrir  la  péremption,  à  moins  qu  on  ne  sup- 
pose, ce  qui  serait  évidemment  déraisonnable,  que  la  loi  ait  entendu  obliger 
un  avoué  à  créer  des  sortes  d'actes  insignifiants  et  fustratoires,  pour  se  met- 
tre à  l'abri  de  la  péremption. 

Admettrait-on  ce  que  Rodier,  sur  l'art.  25,  tit.  14  de  l'ordonnance,  con- 
damne expressément,  la  possibilité  de  faire  des  significations  d'actes  déjà  si- 
gnifiés, ou  de  nouvelles  demandes  en  communication,  ce  qui  peut-êlre  serait 
plus  iolérable?  du  moins  est-il  difficile  de  croire  que  la  loi  ait  entendu  oljliger 
un  avoué  à  ces  procédures  surabondantes  qui,  loin  d'avoir  réellement  le  but 
qu'elles  supposent,  en  ont  évidemment  un  tout  opposé,  puisqu'elles  ne  sont 
faites  que  par  la  crainte  de  la  péremption. 

Si,  au  contraire,  il  est  enfin  reconnu,  comme  l'a  décidé  la  Cour  de  Rennes, 
qu'avant  l'expiration  du  tour  de  rôle  la  péremption  n'.est  point  à  redouter,  par 
la  raison  que  c'est  une  perscriplion  qui  ne  peut  courir  contre  celui  qui  ae 
peut  agir  valablement,  il  n'y  aurait  plus  d'excuse  pour  ces  actes  illusoires 
qui  ne  servent  qu'à  grossir  les  frais  de  procédure. 

Mais  l'abus  et  l'injustice  sont  plus  grands  encore,  quand  il  n'y  a  pas  d'avoué 
eu  cause,  puisqu'en  supposant  que  l'enrôlement  ne  dût  pas  couvrir  la  pérenup- 
tion,  il  faudrait  faire  signifier  dispendieivsement,  à  personne  ou  à  domicile, 


(1)  La  discussion  dans  laquelle  nows  cn- 
ifi-.ins  se  composaul  d'une  lonsullalion  |>nr 
iiD'.is  rédigée  sur  U  question,  ri  de.s  ruolil's 
lit'   i'arrât  de  la  Cour  .!r  Rrnnrs  du  2  uiars 


1318  (J.  Ji'.,  t.  18,  p.  455),  nous  avon»  in 
diq  'é  par  di  s  guillemets  tout  ce  qui  ei)  es» 
trait  de  cet  arrêt. 
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ces  actes,  qui  n'auraient  aucune  utilité  rt'-elle  pour  l'instruction,  et  que  le  juge 
ne  pourrait  passer  eu  taxe. 

On  oppose  qu'il  en  doit  être  de  la  mise  au  rôle,  par  rapport  a  la  péremp- 
tion, comme  de  l'inscription  hypothécaire,  qui  n'interrompt  pas  la  prescrip- 
tion. 

Mais  nous  ne  voyons  entre  ces  deux  actes  aucun  rapport  duquel  puisse  ré- 
sulter une  objection  solide  contre  la  doctrine  que  nous  soutenons. 

1»  Le  créancier  qui  s'inscrit  fait  un  acte  conservatoire  qui  ne  suppose  pas 
uécessaireiuont  l'intention  d'exiger  le  remboursement;  2"  il  ne  place  pas  le 
créancier  dans  la  nécessité  d'attendre  une  époque  à  laquelle  il  pourra  agir; 
rien  ne  Irnipèche  de  le  faire  quand  il  lui  plait.  L'acte  d'enrôlement,  au  con- 
traire, prouve  !e  désir  et  l'intention  formelle  de  faire  juger  ;  el,  la  cause  une 
fois  enrôlée,  la  partie  n'est  obligée  à  rien  pour  hâter  le  jugement;  elle  doit 
attendre  son  tour. 

Nous  remarquerons  enfin  que  la  péremption  n'est  qu'un  désistement  pré- 
sumé, comme  nous  l'avons  dit  dans  les  préliminaires  du  présent  titre,  et  c''est 
sous  ce  rapport  qu'on  en  explique  dans  la  doctrine  la  nature  et  les  effets.  Or, 
peut-on  dire  qu'il  y  ait  présomption  de  désistement  contre  celui  qui  n'est 
tenu  de  requérir  l'inscription  d'une  cause  au  rôle  qu'autant  qu'il  veut  être 
jugé? 

Concluons  avec  la  Cour  de  Rennes  que,  «  si  des  auteurs  graves,  si  des  arrêts 
«  de  Cours  souveraines  établissent  un  principe  contraire  à  cette  doctrine, 
1  s'ils  ont  pensé  et  jugé  qu'une  signilicalion  d'acte  soit  nécessaire  pour  inter- 
«  rompre  la  péremption  d'instance,  la  négative  étant  une  conséquence  directe 
«  du  silence  de  la  loi,  cette  conséquence  est  sans  contredit,  pour  le  magistrat 
«  qui  ne  voit  que  la  loi,  préférable  au  risque  évident  d'ajouter  à  son  texte  et 
«  d'exiger  au  delà  de  ce  qu'elle  a  prescrit  ;  qu'au  reste,  à  la  règle  de  droit 
«  lex  non  omisil  incautè,  sed  quia  diclum  noluil,  vient  se  joindre  l'ancienne  ju- 
«  risprudence  du  Parlement  de  Bretagne,  attestée  par  tous  les  auteurs  bretons, 
«  suivant  laquelle  l'enrôlement  de  la  cause  était  un  obstacle  légal  à  la  péremp- 
•  lion  d'instance;  qu'il  ne  faut  point  recourir  au  Code  civil,  qui  ne  la  point 
«  traité,  el  qui  n'a  réglé  que  les  prescriptions,  et  que  la  confusion  des  divers 
«  ordres  de  lois  conduit  nécessairement  à  l'erreur,  et  devient  la  source 
«  féconde  des  mauvais  jugements  ,  ainsi  que  l'a  si  savamment  établi  l'auteur 
«  de  l'Esprit  des  lois.  » 

[[Il  y  a,  sous  ce  numéro  ,  une  double  question  :  la  première  est  celle  d. 
savoir  si  la  mise  de  la  cause  au  rôle  est  un  acte  valable  interruptif  de  V 
péremption;  la  seconde,  si  le  cours  de  la  péremption  est  suspendu  tout  1 
temps  que  la  cause  demeure  inscrite  au  rôle  d'audience. 

La  première,  que  M.  Carré  résout  affirmativement,  l'est  aussi  dans  le  même 
«ens  par  MM.  Merlin  ,  t.  17,  p.  330,  5"  ;  Pigead,  Cotnm.,  t.  t,  p.  686  ;  Dalloz, 
t.  11,  p.  190,  n°  8  ;  Tuomine  Desmazures,  1. 1,  p.  616;  Reykaid,  p.  78,  et  Devil- 
tENEDVE  (S.,  36.2.500  et  37.1.673). 

Quoiqu'il  y  ait  eu  quelque  dissidence,  la  jurisprudence  est  maintenaul 
fixée  dans  le  même  sens.  f^oy.  notre  Dictionnaire  général,  v°  Peremplion, 
n"*  58  à  62  et  65,  et  le  dernier  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  14  aoijt  183r 
(J.  Av.,  t.  53,  p.  6o4,  et  J.  P.,  t.  2  de  1837  p.  169). 

Il  semble  que  cette  question  n'eîit  jamais  dû  partager  les  tribunaux  ;  car 
toute  la  difliculté  est  de  savoir  si  la  mise  de  la  cause  au  rôle  est  ou  n'est  pa* 
un  acle  valable;  or,  comment  peut-on  hésiter  sur  ce  point?...  Un  actevalabis 
est  celui  qui  est  conforme  à  la  loi,  qui  est  ordonné  ou  permis  par  elle;  en  mu 
mot,  c'est  un  acte  nécessaire.  Tel  est  assurément  le  caractère  de  la  mise  j::i 
rôle,  et  cela  est  si  vrai,  que  l'art.  99  du  Tarif  fixe  la  taxe  de  la  vacaliou  duc  a 
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r$i¥Oué  pour  cet  objet.  On  ne  peut  donc  douter  que  ce  ne  soit  là  un  acte  va- 
JaWe  dans  le  sens  de  l'art.  399. 

Quanta  la  seconde  question,  elle  n'a  été  qu'effleurée  par  M.  Carré,  qui 
semble  embrasser  une  solution  affirmative;  cette  solution  résulte  aussi  d'ar- 
rêts de  Metz  du  13  nov.  1811  {J.Av.,t.  18,  p.  441);  de  la  Cour  de  Grenoble,  des 
27  déc.  1811 ,  et  24  mars  1812  (J.  Av.,  t.  18,  p.  421),  et  de  la  Cour  de  Limoges, 
du  26  janv.  1813  iibid.).  Mais  la  doctrine  opposée  résulle  d'un  arrêt  de  la 
Cour  de  Douai ,  rendu  le  31  mars  1819  :  la  Cour  de  cassation  ,  le  19  juin  1S22 
a  rejeté  le  pourvoi  contre  cet  arrêt ,  sans  décider  la  difficulté  en  lerm«^ 
explicites  (J.  Av.,  t.  18,  p.  422).  MM.  Merun  ,  Rép.,  t.  17,  p.  307,  4°;  Damaj2, 
1. 11,  p.  190,  no  9,  et  Reynaud,  p.  82,  partagent  cette  doctrine.  M.  Mei'lin  fait 
observer  qu'aujourd'hui  les  rôles  ne  sont  plus  ce  qu'ils  étaient  dans  l'an- 
cienne organisation  judiciaire;  ils  ne  forment  plus  pour  les  parties  une  in- 
terpellation permanente  de  se  tenir  toujours  prêles  à  plaider,  et  par  suite  les 
arrêts  rendus  à  tour  de  rôle  par  défaut  ne  sont  plus  à  l'abri  de  l'opposition. 
Il  n'y  a  donc  plus  la  même  raison  pour  attribuer  à  la  mise  au  rôle  •l'effet 
qu'elle  avait  sous  l'ordonnance  de  1667.  Au  surplus,  M.  Carré  se  fonde  encore 
sur  ce  que,  depuis  la  mise  au  rôle,  il  y  a  impossibilité  légale  de  laire  aucun 
acte  qui  puisse  couvrir  la  péremption.  Forcera-t-on  r.n  avoué  à  faire  des 
actes  insignifiants  ou  frustratoires,  à  renouveler  des  significations  déjà 
faites  ?  Ce  serait  un  déplorable  abus ,  et  certainement  la  loi  n'a  pas  voulu 
l'autoriser.  11  faut  donc  suspendre  la  péremption,  parce  qu'elle  ne  peut  cou- 
rir contre  celui  qui  ne  peut  agir  valablement.  Mais  M.  Merlin  ,  ibid.,  p.  308  , 
7e  alin.,  n'admet  pas  cette  impossibilité  qu'allègue  M.  Carré.  En  se  reportant 
aux  art.  505,  506  et  507  du  Code  de  procédure  civile,  on  voit  que  les  parties 
ont  la  faculté  de  faire  aux  magistrats  des  sommations  de  juger.  >"est-ce  pas 
un  moyen  facile  de  prévenir  la  péremption  ?  Pourquoi  n'en  pas  profiter  } 
C'est  discontinuer  les  poursuites  que  de  négliger  les  moyens  que  la  loi  donne 
pour  obtenir  jugement.  Par  le  même  motif,  ce  savant  jurisconsulte  pense  que 
la  péremption  court,  quoique  la  cause  soit  en  état,  et  que  les  qualités  aient 
été  posées  (-1),  et  nous  adoptons  son  opinion  avec  d'autant  plus  d'empressement  que 
nous  avons  décidé  su"prà,  Q.  1 41 6  et  *!  41 7,  que  la  péremption  courait  quoique  la  cause 
eût  été  mise  en  rapport.]]  Supp.  alpii.,  v  Pérempt.  d'inst.,  n.  134  et  s. 

1441.   Un  avenir  auquel  on  n'a  donné  aucune  suite  peut  il  couvrir  la  pé- 
remption ? 

iSous  supposons  un  avenir  ou  sommation  d'audience  pour  plaider;  la  cause 
n'est  point  appelée;  l'avoué  du  défendeur  ne  se  présente  point,  ainsi  que 
celui  du  demandeur.  Le  premier  forme  sa  demande  en  péremption.  Un  op- 
pose l'avenir;  il  répond  qu'il  n'est  d'aucune  considération  ;  que  le  demandeur 
l'a  lui-même  regardé  comme  non  avenu,  puisqu'il  n'a  donné  aucune  suite, 
et  qu'en  conséquence  l'instance  doit  être  prise  dans  l'état  où  elle  était  avant, 
cet  acte.  Nous  estimons  que  ces  moyens  ne  sont  pas  fondés.  L'avenir  est  un 
acte  valable,  et  cela  suffît  pour  qu'il  ait  interrompu  le  cours  delà  péremp- 
tion. Vainement  opposet-on  que  le  demandeur  n'y  a  pas  donné  de  suite  ;  i 
n'en  a  pas  moins,  par  cet  acte,  annoncé  qu'il  n'entendait  pas  renoncer  à  sa 
demande,  et,  par  là ,  il  a  détruit  la  présomption  légale  d'abandon  ou  de  dé 
sistement,  sur  laquelle  la  péremption  est  fondée.  Le  défendeur  pouvait  d'ail- 
Seurs,  sur  l'avenir  qui  était  signifié,  se  présenter  et  demander  défaut,  et ,  s'il 


(î)  Z^oy.  ce  que  nous  cnieQilonsparr;-'a!itcs  poséfs,  Queit.  'Slâ  &i*.j 
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n«  Ta  pas  fait ,  il  ne  peul  argmnonlor  de  ce  que  l'avenir  est  resté  sans  suite, 
puisqu  il  dépendait  de  Ini  de  lui  faiie  produire  un  effet. 
[[  Cet  avis  ne  peut  être  conlredil.  J] 

iA-à^.  Des  actes  failg  au  Jiom  du  dcfendcur,  el  qui  seraient  de  valuie  à  cou- 
vrir la  péremption ,  pourraietil-ils  élie  désavoués  par  lui  ? 

Presque  tous  les  anciens  auteurs  décident  alTirmativenient  cette  question 
{Voy.,  entre  autres,  Lange,  chap.  24,  p.  501),  attendu  que  les  actes  dont  il 
s'agit  priveraient  le  défendeur  du  droit  que  lui  aurait  procuré  la  péremption; 
mais  nous  ferons  observer  que  l'art.  35'2,  qui  précise  les  cas  où  il  y  a  desaven, 
ne  comprend  point  celui-ci,  et  qu'aucune  disposition  de  la  loi  n  exige  de 
pouvoir  spécial  pour  faire  des  actes  qui  auraient  l'elfet  de  couvrir  la  péremp- 
tion. Nous  croyons,  en  conséquence,  que  1  avis  de  Lange  ne  peut  être  adopte, 
et  tel  est  aussi  le  sentiment  de  M.  Beuuiat  Saint- I'rix,  p.  357,  note  13,  el  de 

M.  DEMIAt-CROL'ZHUAC,  p.  291. 

Si,  néanmoins,  un  avoué  avait  reçu  des  ordres  de  demai  der  la  péremption, 
et  qu'au  lieu  de  les  exécuter,  il  fit  des  actes  qui  la  couvrissent,  nous  pensons 
bien  que  l'on  aurait  contre  lui  une  action  en  dommages-intérêts.  Ces!  que 
la  péremption  peut  procurer  un  grand  avantage  aune  partie,  en  ce  secs 
quelle  fait  cesser  l'interruption  de  la  prescription,  d'après  l'ari.  2247  (ht 
Code  civil. 

[[  C'est  aussi,  et  avec  raison  ,  lavis  de  MM-  Reynadd  ,  p.  110,  et  Boitard, 
t.  2,  p.  325.  ]] 

1443.  Les  changements  survenus  dans  l'organisation  judiciaire,  el  notamment 
L'institulion  des  arbitres  forcés ,  unl-iïs  empêché  la  péremption  de  counr  (uni 
qu'il  n'y  a  pas  eu  reprise  d'instance  devant  le  tribunal  actuellcme'fU  existant? 

L'autorité  judiciaire  est  toujours  subsistante ,  comme  '.a  puissance  souve- 
raine dont  elle  émane,  el  «i  l'organisation  des  tribunaux  qui  en  sont  dépo- 
sitaires éprouve  quelques  changements,  le  pouvoir  nen  reste  pas  moins 
toujours  saisi  de  la  contestation  qui  lui  a  été  une  fois  déférée ,  et  qui  consé- 
quenmient  est  dévolue  de  plein  droit  à  tel  tribunal,  qui  succède  à  tel  iiutre 
dans  le  degré  de  juridiction  qui  appartenait  à  celui-ci. 

Il  serait  évidemment  contraire  à  ces  principes  qu'il  fût  nécessaire,  pour 
attribuer  au  nouveau  tribunal  compétence  afin  de  juger,  que  1  on  eût  formé 
devant  lui  demande  en  reprise  d  instance  :  il  suflit  donc  que  la  partie  la  plus 
diligente  donne  avenir  à  l'autre,  pour  procéder  de  suite  devant  le  tribunal  ac- 
tuel, suivant  les  derniers  errements  de  la  procédure  devant  le  premier  tri- 
bunal, sans  qu'il  soit  besoin  de  jugement  préalable;  d  ailleurs,  la  reprise 
d'instance  n'a  lieu,  dans  notre  pratique,  qu'au  cas  de  changement  d  état  ou 
de  décès  des  parties 

Deux  fois  la  législation  intermédiaire  a  rendu  un  solennel  hommage  à  ces 
principes  {Voyez  décret  du  12  oct.  1790,  sanctionné  le  19,  et  loi  du  27  veut, 
an  VI  II,  art.  31).  et  la  Cour  de  cassation  les  a  consacrés,  par  arrêts  des  23  oiv. 
an  Vm,  el  21  mess,  an  XIIL  (Sirey,  t.  5,  p.  364,  et  J.  Av.,  t.  18,  p.  407)  (1). 


(l)  Quoi  qu'il  en  soit,  tout  en  reconnais-  1  l'institulion  île  l'arkitrage  forcé,  par  la  lor 
sant  que  les  changements  successifs  opérés  liu  24  juin  1793,  y  avait  mis  un  <>l>stacte, 
dans  l'organisacion  jutliclaire  n'ont  point  j  attemlu  qu<-  la  loi  du  9  veniôs»  au  IV  porte 
cmpêihé  le  cours  de  la  péremption,  on  a  |  «[ue  les  causes  pendantis  devant  le»  i.-itio- 
l^rcleadu,  (JertBl  la  Cour  de  Renne»,  «ue  |  naux   supprimé»  seront  portes    ilevani  le» 
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Il  Pour  confirmer  les  motifs  donnés  par  M.  Carré,  nous  pouvons  citer  en- 
cwe  ies  arrêts  des  Cours  d'Orléans,  3  juillet  1817  (/.  Av.,  1. 18,  p.  410),  et  de 
Bourges,  26  juin  1811  (/.  Av.y  t.  18,  p.  43î),  et  l'avis  conforme  de  MM.  Berriat 
Saint-Prix,  p.  356,  note  9,  n"  2:  Merlin,  iîep.,  t.  9,  p.  248,  et  Questions  de 
droit,  t.  4,  p.  710  ,  et  htYw^D»,  p.  253. 

Cependant,  le  contraire  a  été  jugé  par  les  Cours  de  Paris,  7  pluv.  an  XI,  et 
('e Limites,  18  nov.  1812  (/.  Av.,  t.  18,  p.  407).  Mais  leur  décision  ne  v.om 
paraît  pâs  devoir  être  suivie.  1] 

Art.  4CÔ.  ESI©  sera  demandée  par  requête  d'avoué  à  avoué,  à 
moins  que  l'avoué  ne  soit  décédé  ,  ou  interdit,  ou  suspendu  ,  depuis 
le  moment  qu'elle  a  été  acquise. 


Tarif,  75  —  [Notie  Coinui.du  Ti/nf,  t.  I,  p.  584  à  588,  ii""  3  à  13.]—  Code  de  proc,  art.  342  et  suiv. 
^C  Notre  UiLt.  gén.  de  l'roc.  vis  Concihaiion,  n°  46.  — Ezcfptions,n"  197;  Péremplion,  n"*  105  l32 
à  140,  183,  !85,  207.  211  à  248.  —  Devilleneuve,  v"  /V(fm/)fion,  nO«  93  àl04.— Ann  DiWoz,  eod., 
n"'  230  à  264.  —  Locié.  t.  21,  p.  503.  —  Questions  traitÉbs  :  La  requête  dont  parle  l'art.  40o! 
doit-elle  être  répondue  d'une  ordonnance  du  juge?  Q,  1443  bis. — Dans  une  demande  en  péreinptioiî 
d'instance  suffit-il  d'assigner  l'avoué  ?  Me  faut-il  pas,  au  contraire,  assigner  la  partie  elle-même  T 
Dans  quelle  forme  doit  être  noliCte  la  requête  ?  Q.  1444— Ije  quel  avoué  l'art.  400  entend-il  parler? 
^  I  445. — Si  l'une  des  parties  esl  décêdée  ,  est-ie  par  requête  on  par  exploit  que  la  demande  en  pé- 
remption doit  être  f(irmte  ?  y  14^5  li(s.  —  Si  la  péremption  d'instance  a  élé  demandée  mais  aatre- 
meiit  que  do  la  manière  presciilc  par  l'art.  400,  peut-elle  être  couverts  par  des  actes  postérieurs  . 
conforiiiéiiieiit  à  l'aj  t.  399  ?  Ç,  I4i6. —  Lorsqu'il  existe  un  acte,  signiBe  par  la  partie  contre  laquelle 
la  [ii^reiiiption  d'instance  est  demandée  ,  le  jour  même  oii  la  requête  est  sijjiiifiêe  ,  lesjug>-s  saisis  d» 
'instance  peuvent-ils  ia  déclarer  périmée,  eu  accordant  la  priorité  à  la  requête  en  péremption  ,  quoi- 

jue  l'iictc  doni  exci)ie  l'autre  partie,  iudique  l'heure  précise  de  sa  signification  7  Q    1447. I.a   pé- 

■empliou  doit-eile  êire  proposée  avant   la  nullité  de  l'exploit  introductif  ?  Dans  le  cas  de  l'affirmativ» 
n'aura-t-on  pas  cotivert  la  nullité  de  l'exploit?  Q.  1447  iis. — Comment  doit  être  formée  la  demaixl* 
en  péremption  des  instances  dans  lesquelles    les  direction»  générales  de  l'enreHistreraent  et  des  do- 
m-iines,  des  douanes  et  des  coiitributions  indirectes  se  trouvent  parties?  Q,  l447  («.1  (1) 


q 

rem 


tribunaux  auxquels  elles  apparliennenti 
mais  la  Cour  li.'  Rennes,  par  l'arrêt  déjà  cité, 
du  16  juin  1818  (y.  Ar.,  t.  18,  p.  407),  a 
Tejetc  ce  moyen  ,  dans  une  affaire  que  l'on 
prétendait  avoir  un  bien  communal  pour 
objet,  et  qui  comme  telle  devait  aussi,  aux 
termes  des  lois  des  10  juin  et  2  cet.  1793, 
«Ire  jugée  par  arbitrage.  La  Cour  s'tst  bor- 
née à  considérer  «  que  les  changements  de 
«  tribunaux  n'ont  point  empêché  la  péremp- 
«  lion  des  inst.tnces  dont  il.s  étaient  saisis, 
•  attendu  qu'elles  ont  été  porléet  de  droit 
<  (levant  le^  tribunaux  qu'^  leur  ont  suc- 
«  cédé.» 

Il  eût  élé  difficile,  en  effei,  de  trouver  de 
bonnes  raisons  pour  ne  p.ns  appliquer  à 
Cinstittilion  tempor.iire  et  tyr^nnique  de 
l'arbitrage  forcé  de  1793,  ce  que  la  Coiir 
siiprèmeiviit  rotfuielienr.ent  ticci  Je  à  l'égard 
a-^s  tribunaux  supp.iinés  dans  le  cours  de  la 
rcvolutiou. 

(1)   JUHISFaUCflNCB. 

j'  Nour,  pensons  que  : 
i"  Des    créanciers  peuvent   proposer  U 
ifeatption  d'instance,  du  chef  de  iâur  de- 
lOM.  l!l. 


biteur;  Paris,  19  juin  1813  (/.  .^t-.,   t.  18, 
p.  462).  r.  M.  PrcEAU,  Comm.,  t.  1,  p.  686 

2°  Une  demande  en  péremption  constitue 
un  procès  à  part,  dans  lequel  on  ne  peut 
plaider  que  le  seul  fait  de  la  discontinuation 
des  poursuites,  et  sans  entrer  dans  la  discus- 
sion  d'aucune  question  relative  au  fond  d* 
l'instance;  Rennes,  16  juin  1818  (J.  Av., 
t.  18,  p.  407); 

3"  Quand  il  a  été  formé  plusieurs  de- 
mandes en  péremplion,  il  n'est  pas  néces» 
saire  Je  les  faire  juger  dans  l'ordre  dani 
lequel  on  les  a  présentées;  Lyon,  2  man 
1830  {J.  ^i'.,  t.41,  p.  470); 

4"  On  n'est  obligé  de  diriger  une  ofe- 
mandeen  péremption  d'instancequecontre  la 
personne  ilu  demandeur,  et  nullement  contre 
jes  héritiers  de  la  femme  de  ce  dernier,  Aé- 
cédée  pendant  l'inslftnce,  lorsqu'on  est  censé 
ignorer  et  le  décès  de  l'une  et  l'intérêt  de* 
autres  à  la  reprise  de  l'instance  Metl,  24 
fév.  1826  (/.  Av.,  t.  34,  p.  336),' 

5»  L'exception  de  nullité  d'une  signifie», 
tlon  de  requête  en  péremption  d'instanO 
ne  peut  être  projiosée  pour  la  première  foi-' 
en  appel;  Mmes,  16  août  1819  (/.  Av.f 
t.  13,  p.  511).  3 
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CCCXXVIII.  Le  défendeur,  ou  riulervenanl  qui  Ferait  cause  commune  avec 
lui,  doit,  conformément  à  cet  article,  formel-  la  demande  en  péremption  par 
requête  d'avoué  à  avoué  ,  quoique  avant  la  publication  du  Code  on  soutint 
que  le  ministère  de  l'avoué  cessait  dès  lors  que  l'on  maintenait  que  l'instance 
était  périmée;  mais  l'on  a  pensé  que  la  péremption  n'était  pas  prouvée,  par 
cela  seul  qu'on  la  demandait,  et  que,  tant  qu  il  n'était  pas  intervenu  de  juge- 
nent,  l'on  devait  regarder  le  pouvoir  des  avoués  comme  existant  encore. 
«lais  il  peut,  par  lune  des  causes  mentionnées  dans  notre  article,  avoir  cessé, 
dans  la  personne  de  l'avoué,  soit  du  den)andeur,  qui  aurait  à  défendre  h  la 
iemande  en  péremption ,  soit  du  défendeur,  qui  aurait  à  former  celte  de- 
mande. Dans  le  premier  cas,  elle  doit  être  formée  par  exploit  à  personne  ou 
à  domicile;  dans  le  second,  elle  serait  formée  par  requête  d'avoué  contenant, 
de  la  part  du  demandeur,  constitution  d  un  avoué  pour  occuper  sur  celte  de- 
mande, (^^oy.  Hautefeuille,  p.  210  et  211;  Qucsl.  de  Lepacë,  p.  260  et  261,  et 
Demiau-Croczilhac  ,  p.  291). 

[[  1443  bis.  La  requélc  dont  parle  i'ari.  400  doil-elle  élre  répondue  cTune  or- 
donnance  du  juge  ? 

Oui,  d'après  un  arrêt  de  la  Gourde  Kiom  du  17  avril  1826  (J.  Av.,  t. 34, 
p.  119).  Mais  cette  décision  nous  paraît  une  violation  manifsste  de  la  loi. 

Les  motifs  de  la  Cour  de  Riom  ne  reposent  que  sur  des  raisonnements  en- 
tièrement opposes  à  noire  système  de  procédure.  En  effet,  il  n'est  pas  exact 
d'avancer  que,  lorsque  la  loi  prescrit  ou  aulonse  vnc  demanda  quelconque  par 
la  voie  de  la  requêle  d'avoué ,  clic  suppose  nécessairement  que  la  requête  doit  élre 
suivie  d'une  ordonnance  signée  du  juge.  Le  contraire  est  prouvé  par  le  texte 
des  divers  articles  qui  spécifient  les  cas  où  l'ordonnance  du  juge  est  néces- 
saire pour  lintroduclion  d'une  demande,  l'abréviation  des  délais  (ait,  72, 
658, 1037,  etc.  du  Code  de  procédure  civile),  toujours  pour  des  signlûcalions 
à  faire  à  la  partie  ;  mais  nulle  part  on  ne  lit,  dans  le  Code  de  procédure,  que, 
dans  une  instance  liée ,  une  requête  d'avoué  à  avoué  sera  ordonnaucée  par 
un  juge.  Il  y  a  plus,  la  demande  en  intervention  .  la  tierce  opposition  inci- 
dente, ou  tout  autre  demande  incidente,  sont  foruiées  par  requêle  et  intro- 
duites de  piano  devant  le  tribunal  saisi  de  la  demande  principale ,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'assignation  à  domicile  ou  de  permission  du  juge.  La  partie  use 
d'un  droit  que  lui  accorde  la  loi  ;  elle  n'a  pas  besoin  d'auU'e  permission  ;  oL 
d'ailleurs,  ces  requêtes ,  dont  parle  la  loi,  ne  doivent  pas  être  présentées  à  un 
juge,  mais  au  tribunal  entier,  qui  est  supplié  de  recevoir  la  demande. 

Dans  le  système  de  la  Cour  de  Kiom  ,  il  faudrait  deux  requêtes,  l'une  au 
président  pour  obtenir  son  permis,  et  l'autre  signifiée  à  avoué  (de  six  rôles  , 
dit  le  Tarif,  art.  75),  pour  détailler  les  moyens  do  la  péremplion.  Dans  son 
second  motif,  la  Cour  de  Riom  a  confondu  les  actes  d'une  instance  introduite 
avec  une  nouvelle  instance  à  introduire  ;  la  péremplion  n'introduit  pas  d'in- 
stance, c'est  un  moyen  accordé  par  la  loi  au  défendeur  pour  repousser  la  de- 
mande; c'est  une  exception;  c'est  ainsi  qu'il  est  permis  en  appel  d  opposer 
tous  moyens  qui  tendent  o  faire  rejeter  une  demande,  sans  qu'on  puisse  les 
qualiûer  d'instance  à  introduire,  cl  c'est  précisément  parce  que  les  demande;; 
incidentes  n'introduisent  pas  d'instance  qu'elles  sont  formées  par  requête 
disons  mieux  ^.par  acte  d'avoué  à  avoué. 

Si  de  l'ensemble  de  notre  Code,  si  du  texte  des  articles  que  nous  venor  , 
de  citer,  il  ne  résultait  pas  jusqu'à  f  évidence  que  la  requête  de  p^rempti(-  ; 
ne  diffère  en  rien  des  requêtes  présentées  dans  le  cours  d'une  instance  ordi- 
naire, nous  y  ajouterions  ce  motif  puissart  qu'on  a  fait  valoir  devant  la  Couf 
de  Riom,  qu  on  doit  accorder  au  masislrat  investi  du  pouvoir  de  faire  un  acte 
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le  droit  de  discernement,  ou,  pour  mieux  nous  exprimer,  le  droit  de  le  refuser 
ou  de  le  permettre.  Ici  le  juge  ne  pourrait  pas  refuser  son  adhésion,  ce  se- 
rait donc  lui  faire  jouer  un  rôle  ridicule,  nous  ne  craignons  pas  de  ie  dire; 
l'arrêt  que  nous  combattons  nous  a  paru  tellement  contraire  aux  règles  de  la 
procédure ,  que  nous  avons  cru  de  notre  devoir  de  développer  notre  opi- 
nion. 

Aucun  auteur  n'a  soulevé  celte  difficulté ,  et  M.  Pigeau ,  dans  son  formu- 
laire ,  ne  parle  pas  de  l'ordonnance  du  président ,  soit  pour  la  péremption , 
soit  pour  l'intervention,  soit  pour  la  tierce  cpposilion  incidemment  formée. 

Ajoutons  une  dernière  raison  qui  nous  paraît  également  péremptoire.  Si 
l'ordonnance  du  juge  était  nécessaire,  il  s'ensuivrait  que  le  droit  d'obtenir 
l'annulation  de  la  procédure,  à  cause  de  la  péremption,  ne  serait  acquis  que 
ilu  moment  où  la  requête  et  l'ordonnance  seraient  signifiées.  11  y  aurait  alors 
danger  d  une  communication  involontc»ire,  mais  indiscrète,  dans  l'intervalle 
ijui  s'écoulerait  entre  la  rédaction  de  la  requête,  l'ordonnance  du  juge  et  la 
^igniûcalioa  de  ces  deux  actes.  11  faudrait  donc,  pour  éviter  cet  inconvénient, 
lue  le  droit  fût  acquis  par  la  requête  elle-même  ,  ce  qui  est  inadmissible, 
parce  qu'un  acte  n'est  complet,  et  par  conséquent  valable,  qu'après  la 
signification. 

Aussi  l'arrêt  de  la  Cour  de  Riom  a-t-il  été  cassé,  sur  notre  plaidoirie ,  le  14 
fév.  1831  (/.  Av.,  t.  40,  p.  148);  et  sa  doctrine  avait  déjà  été  repoussée  par 
la  Cour  de  Lyon,  le  25  mars  1829  (/.  Av.,  t.  37,  p.  211). 

Le  Courrier  des  Tribunaux  des  8  et  9  juin  1829  rapporte  néanmoins  un  juge- 
ment du  tribunal  de  Thiers  qui  s'est  rangé  à  l'opinion  de  la  Cour  de  Riom- 

M.  Reïnacd  ,  p.  181,  partage  la  nôtre,  et  cite  à  l'appui  un  nouvel  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  3  fév.  1835  (DEviLtEWEcvE  ,  1835.1.624  ;  Dalloz  ,  1835 
1"  part.,  p.  41).  roy.  la  Quesl-  668.  D3 

4444.  Dans  une  demande  en  péremplion  d'instance,  suffil-il  d'assigner  l'avoue; 

ne  faul-ilpas,  au  contraire ^  assigner  la  partie  elle-même? 
Autrement ,  l'art.  400,  en  exigeant  une  requête  d'avoué  à  avouc\  exprime-t-il 

autre  chose,  si  ce  n'est  que  la  partie  sera  assignée  au  domicile  de  l'avoué P 

Zi  Dans  quelle  forme  doit  être  notifiée  la  requête?']} 

On  a  soutenu  ,  pour  prouver  que  l'assignation  doit  s'adresser  à  la  partie  , 
que  la  demande  en  péremption  est  une  action  nouvelle,  dont  la  fin  est  de  dé- 
truire une  action  déjà  existante,  et  à  laquelle  la  partie  doit  répondre;  mais, 
par  arrêt  du  8  avril  1809,  la  Cour  de  Paris  (S.,  1. 12,  2«  part.,  p.  298,  et  J.  Av., 
1. 18,  p.  419),  a  rejeté  ces  moyens,  attendu  que  la  demande  eu  péremption 
n'est  point  une  instance  nouvelle  ,  mais  un  moyen  de  faire  cesser  l'instance. 
Celte  Cour  a  décidé  conséquemment  qu'il  suffisait  que  la  demande  fût  formée 
d'avoué  à  avoué,  et  elle  a  fait  ainsi  une  juste  application  de  l'art.  400, 
qui,  en  exigeant  une  requête  d'avoué  à  avoué,  exclut  évidemment  l'assigna- 
tion à  partie. 

[[M.  Merlin,  Rép.,  t.  17,  p.  336,  ajoute  que  la  question  n'en  est  pas  une,  et 
nous  sommes  de  son  avis,  avec  M.  Reynacd  ,  p.  181,  quoiqu'il  soit  vrai  (^.  la 
Quesi.  1683)  que  la  demande  en  péremption  est  une  demande  nouvelle,  mais, 
à  cause  des  rapports  intimes  qu'elle  a  avec  l'instance  originaire,  soumise  à  des 
règles  spéciales.  L'exploit  signifié  au  domicile  de  la  partie  serait  encore  moins 
efficace  pour  intenter  la  demande  en  péremption ,  tant  que  le  demandeur 
principal  n'est  pas  décédé  et  que  son  avoué  l)*a  pas  cessé  ses  fonctions.  Paris, 
11  février  1811  ;  Metz,  4  mai  1813  et  17  avril  1819;  Rennes,  3  avril  1813;  Greno- 
ble, 30  déc.  1816  (/.  Av    t-  18  f>.  430)  j  Grenoble,  31  juillet  1824  (J.  Av.,  t  29, 
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p.  87)  ;  Lyon,  20  déc.  1827  (J.  Av.,  l.  34,  p.  168  ;  Pau,  13  mars  1836  J.  Av  .  t   5, 

p.  345). 

On  ironve  néanmoins  trois  décisions  contraires  des  Cours  de  Limoges, 
19  déc.  1826  (J.  Ac,  l.  32,  p.  181);  de  Bruxelles,  18  février  1824  {Jouni.  de  ceUe 
Cour,  t.  2  de  1824,  p.  55)  ;  de  Liège,  9  décembre  1834  (Même  Joutv.  l.  2  de  1835, 
p.  92). 

Ces  Cours  considèrent  que  la  requête  n'est  pas  exigée  pat  art.  400  a  peine 
de  nullité  et  que.  la  voie  de  l'exploit  étant  plus  l'avorable  au  défendeur  à  ia  pé- 
remption, les  tribunaux  ne  doivent  pas  l'exclure. 

On  peut  voir,  sur  la  Quest.  1446,  les  raoLifs  de  décider  que  la  forme  pre- 
scrite par  l'art.  400  est  rigoureuse,  et  qu'on  ne  peut  substituer  à  la  requête 
qui!  indique  des  actes  équipollents. 

La  Cour  de  Toulouse  a  rejeté  notamment,  le  13  juin  1832  (J.  Av.,  t.  43, 
p.  496),  une  demande  en  péremption  formée  par  de  simples  conclusions  signi- 
fiées; à  plus  forte  raison  ne  seraient  pas  valables,  pour  cetobjet,  celiesqu  on 
se  contenterait  de  prendre  verbalement  à  l'audience,  comme  l'a  jugé  la  Cour 
de  Montpellier,  le  3  déc.  1832  {J.Av.,  t.  45,  p.  425). 

Mais  faut-il  du  moins  que  la  requête  eu  péremption  soit  signifiée  dans  la 
forme  des  exploits? 

La  Cour  de  Rennes  a  décidé  l'affirmative,  le  10  juin  1816  (J.  A.,  t.  18,  p.  468), 
en  annulant  une  demande  en  péremption  dont  la  notification  n'était  pas  revê- 
tue de  l'immatricule  de  l'huissier;  mais  la  Cour  de  cassation,  le  13  nov.  1834 
(/.  Av.,  t.  47,  p.  719),  et  la  Cour  de  Bruxelles ,  les  26  avril  1831  (J.  Av.,  t.  42, 
p.  120),  et  28  juin.  1831  (Journ.  de  cette  Cour,  t.  1  de  1831,  p.  400),  se  sont  pro- 
noncées en  sens  contraire. 

La  dernière  décision,  qu'approuve  M.  Devilleneuve  (5.,  34.1.690.),  est  plus 
conforme  aux  principes. 

«  Pour  que  la  demande  en  péremption  d'instance  fût  assujettie  aux  forma- 
lités des  exploits,  a  dit  M.  le  conseiller  rapporteur,  il  faudrait  que  la  loi  les  lu' 
eût  imposées.  L'art.  400  du  Code  de  proc.  civ.  n'en  impose  aucune;  la  loi  seule 
crée  des  nullités;  on  ne  fait  pas  des  nullités  par  analogie,  et  puis  l'analogie 
manquerait  ici  en  plusieurs  points;  l'exploit  qui  cite  les  parties  devant  le  juge 
doit  être  libellé  de  manière  à  ce  que  le  demandeur  soit  connu,  aussi  bien  que 
l'objet  de  la  demande.  Mais  une  demande  qui  s'introduit  par  requête  d'avoué 
à  avoué,  contre  les  parties  déjà  en  cause,  est  par  elle-même  explicite;  l'avoué 
en  concluant  a  tout  dit;  l'huissier  en  signifiant  la  requête  de  l'avoué  annonce 
assez  qu'il  est  immatriculé  près  le  tribunal,  le  domicile  du  demandeur  n'esl-il 
pas  indiqué  avec  la  ponctualité  exigée  dans  les  exploits?  11  importe  peu,  car 
c'est  à  l'avoué  que  les  défendeurs  auront  à  signifier  leurs  moyens.  C'est  sans 
doute  en  considération  de  ces  différences  que  les  formalités  de  l'art.  61  n'ont 
pas  été  transportées  à  l'art.  400....  » 

Du  reste,  la  jurisprudence  semble  fixée  sur  la  question  générale  de  savoir 
ailes  significations  d'avoué  à  avoué  sont  assujetties  aux  formalités  des  ex- 
ploits: presque  tous  les  tribunaux  décident  la  négative,  /oy.  noire  Qucsl.  282. 

Par  une  conséquence  des  mêmes  raisons:  î°  la  demande  en  pcreuiplion  est 
dispensée  du  préliminaire  de  conciliation,  comme  l'a  jugé  la  Cour  de  Poitiers 
le  14  août  1806  (J.  Av.,  t.  7,  p.  218). 

2"  L'omission  du  nom  de  l'un  des  demandeurs  en  péremption  d'instance 
dans  la  signification  de  la  requête  ae vicie  point  cet  exploit,  si  ce  nom  figure 
en  tête  de  la  requête  avec  ceux  des  autres  demandeurs  ;  Montpellier,  17  jan- 
vier 1831  (J.  ^i-.,  t.  40,  p.  656)  -, 

3"  La  requête  en  péremption  d'une  insiaicc  est  valable  qîKÙque  la  copie, 
au  lieu  d'être  signée  de  l'avoué,  porte  que  su  signature  figure  sur  l'original, 
àlonlpellier,  3  déc.  1832  CJ.  Au.  A.  45.  p.  425)-, 
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3° L'erreur  dédale  dans  la  nolificalion  d'une  requête  en  péremption  ne 
constitue  pas  un  moyen  de  nullité,  s'il  est  reconnu  par  les  juges  que  la  date 
de  l'original  est  la  seule  véritable,  et  si  cela  résulte  d'ailleurs  des  termes  de 
l'acfe  ^  Toulouse,  4  fév.  1825  (/.  ^t?.,  t.  30,  p.  222).33 

^upp.  alpli.,  v  Pérempt.  d'inst.,  n.  95  et  s.  Arrêts  conformes. 

14145.  De  quel  avoué  l'art.  MO  entend-il  parler  ? 

Il  entend  parler  de  l'avoué  du  demandeur. 

Ainsi,  l'article  exprime  que,  si  l'avoué  de  la  partie  contre  laquelle  on  de« 
mande  la  péremption  est  décédé,  ou  interdit,  ou  suspendu,  depuis  qu'elle  esî 
acquise,  cette  demande  doit  être  formée  par  exploit  signifié  à  personne  oii 
domicile,  avec  assignation  à  comparaître  devant  le  tribunal  où  la  poursuites 
été  faite,  pour  voir  prononcer  la  péremption  de  l'instance. 

CCCelte  décision  a  été  appliquée,  avec  raison,  par  les  Cours  d'Orléans,  Ift 
27  mai  1808  [J.  Av.,  t.  18,  p.  417),  et  de  cassation,  le  19  août  1816  (J.  Av.,  t.  18, 
p.  479).  Mais  la  demande  en  péremption  est  valablement  formée  au  domicile 
de  l'avoué  primitivement  constitué  par  le  défendeur  à  la  péremption,  si  celui- 
ci  n'a  pas  notifié  au  demandeur  qu'il  avait  changé  d'avoué -,  Lyon,  26  mai  1830. 

Peu  importe  que  la  péremption  soit  ou  non  acquise  à  l'époque  où  l'avoué 
a  cessé  ses  fonctions,  il  n'est  pas  nécessaire  d'en  faire  précéder  la  demande 
par  une  assignation  en  constitution  de  nouvel  avoué.  C'est  l'ax  is  de  MM.  Mer- 
un,  Rép.,  1. 17,  p.  336,  et  Reyivaud,  p.  173.  r.  d'ailleurs  notre  Quesl.  142 î  bis. 

De  ce  que  l'art.  400  n'entend  parler  que  de  l'avoué  du  demandeur,  il  suif 
que  le  défendeur  qui  n'a  pas  constitué  avoué  dans  l'instance  n'est  pas  dis^ 
pensé  d'employer  la  voie  de  la  requête  pour  former  sa  demande  en  péremp- 
tion, ainsi  l'a  jugé  in  lerminis  \a  Cour  de  Metz,  le  17  avril  1819  (J.  Av.,tl8, 
p.  4'28);  mais  il  peut  le  faire  par  la  même  requête  qui  contient  constitution  de 
nouvel  avoué  et  sommation  d'audience  ;  Montpellier,  30  déc.  1829  (/.  Av.,  t.  37, 
p.  155).]] 

[[1445  bis.  Si  l'une  des  parties  e^l  décédée,  est-ce  par  requête  ou  par  exploit  que 
la  demande  en  péremption  doit  élre  formée  ? 

La  Cour  de  Nîmes,  le  26  avril  1813  (J.  Av.,  t.  18,  p.  458),  a  décidé  d'une  ma- 
nière générale  que  c'était  par  exploit.  M.  Mkrlin,/?^/).,  t.  17,  p. 337,  établit  une 
distinction  que  nous  partageons  ,  et  qui  a  été  consacrée  par  plusieurs  Cours 
royales.  Si  le  décès  a  été  notifié,  nul  doute  que  la  péremption  ne  puisse  être 
demandée  que  par  exploit  signifié  aux  héritiers  du  défunt.  Mais  s'il  ne  l'a  pas 
été,  par  unesuite  naturelle  du  principe  posé  dans  l'art.  344  du  Code  de  pr.  civ., 
la  demande  sera  valablement  formée  par  requête,  parce  que.  quoiqu'elle  soit 
une  demande  incidente  nouvelle,  néanmoins,  à  cause  de  ses  rapports  avec 
l'instance  primitive  qu'elle  tend  à  éteindre,  la  loi  a  cru  devoir  introduire  celte 
forme  spéciale  pour  l'intenter.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  les  Cours  de  Nîmes, 
2  fév.  1825  (J.  Av.,  t.  30,  p.  79);  de  Paris,  25  août  1832  (./.  Av.,  t.  43,  p.  5G8)  ; 
de  Montpellier,  17  janv.  1831  (J.  Av.,\.  41,  p.  656).  C'est  au  domicile  du  deman- 
deur, quoique  décédé,  que  l'on  pourrait  signifier  la  demande  en  péremption, 
si  If  îécès  n'était  pas  notifié,  et  que  l'avoué  qu'il  avait  constitué  eût  cessé 
d'exercer;  Liège,  3  avril  1824  (J  Av.,  t.  18,  p.  509).  Mais  si  le  décès  était  offi- 
ciellement connu,  quoique  non  dénoncé,  la  Cour  de  Lyon  a  jugé,  le  16  ma^  1817 
(J.Av.,\..  18,  p.  483),  qu'il  faudrait  alors  former  la  demande  par  assignation  aux 
ayanscause;  et  néanmoins  la  Cour  de  Bruxelles  a  décidé  le  28  juillet  1831..  qu'on 
pourrait  employer  la  voie  de  la  requête,  alors  même  que  la  partie  aurait  eu 
connaissance  du  décès  Jans  une  autre  instance,  pendante  en  un  autre  tribu- 
nal, parce  qu'il  ne  s'ensuivrait  pas  que  cette  connaissance  fût  parvenue  à  son 
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avoué  (Journ.  oie  Bruxelles  ,  t.  \o'  de  1831,  p.  100);  au  reste,  on  serait  libre  de 
procéderpar  exploit  6  domicile  D'après  la  Cour  de  Bourges,  30  juill.  t829(Jour7i. 
de  cette  Cour,  8»  année,  p.  255),  on  aurait  ce  droit  lors  même  qu'il  n'y  aurait 
ni  nolificalion  ,  ni  connaissance  oiricielle.  l'autre  mode  d'agir  étant  facultatif. 

La  demande  ep  pérenipliou  formée  contre  une  des  parties  originairement 
défenderesse,  mais  en  sa  qualité  d  héritière  du  demandeur  dont  on  soutient 
que  l'action  est  périmée,  ne  peut  être  présentée  par  requête  signifiée  à  l'avoué 
(|ui  occupait  pour  elle  comme  défenderesse,  car  les  pouvoirs  de  ceiui-ci  n'ont 
pas  changé  de  nature  par  le  changement  de  qualité  de  son  client;  Dijon, 
6  mai  1831  (/.  Av.,  t.  41 ,  p.  536). 

U  est  hors  de  doute  que  la  requête  en  péremplion  ne  pourrait  être  notifiée 
au  nom  de  plusieurs  parties  dont  l'une  serait  décédée,  parce  qu'une  instance 
même  incidente  ne  peut  être  introduite  au  nom  d'une  personne  qui  n'est  plus. 
La  Cour  de  Montpellier  a  néanmoins  jugé  lecontraire,  le  17  nov.  1829  (J.  Av.^ 
t.  38,  p.  327),  mais  dans  une  espèce  où  les  considérations  de  fait  ont  dû  en- 
Iraîner  sa  décision.  Cette  décision  est  blâmée  en  principe  par  M.  Retnacd, 
p.  476.]]  Sujip.  ai|»h.,  v»  Pérempt.  d'intt.,n.  405.  Arrêts  co-iloruies. 

i-È-AH.  Si  la  péremplion  d'inslmicea  été  demandée,  mais  aulremenl  que  de  la  ma- 
tiière  prescrite  par  l'art.  400,  peut-elle  être  couverte  par  des  actes  postérieurs, 
conformément  à  l'art.  399? 

Si  l'on  s'arrêtait  à  la  disposition  de  l'art.  399,  on  croirait  que  la  péremption 
ne  pourrait  être  couverte  que  par  des  actes  valables,  antérieurs  à  la  demande  en 
péremption.  Mais,  comme  le  fait  observer  M.  CotTmières(V,J.  Ai'.,  1. 18,  p.  429), 
il  ne  faut  pas  isoler  cet  article  de  celui  qui  le  suit  immédiatement,  t  Si,  dit-il,  le 
législateur  détermine  la  forme  dans  laquelle  la  demande  en  péremplion  doit 
êlre  introduite,  celte  demande  n  est  pas  réputée  exister,  tant  que  les  parties 
se  sont  pourvues  par  une  autre  voie  ou  dans  une  autre  forme.  » 

Or,  l'art.  400  veut  que  la  demande  en  péremption,  contre  la  partie  qui  a  un 
avoué  en  cause,  soit  formée  par  requête  signifiée  à  cet  avoué:  si  donc  elle  a 
été  formée  de  tout  autre  manière  ,  le  défendeur  à  la  péremplion  est  encore 
en  délai  utile  pour  la  couvrir. 

Celle  solution  paraîtrait  résulter  implicitement  des  motifs  d'un  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris,  du  11  fév.  1811  (/.  Av.,  t.  18,  p.  430),  et  c'est  celle  que  nous 
croyons  devoir  adopter,  non-seulement  parce  que  les  art.  399  et  400  ne  sem- 
blent supposer  l'existence  de  la  demande  en  péremption  qu  autant  qu'elle  a 
été  signifiée  dans  la  forme  prescrite,  mais  surtout  parce  que  l'avoue,  qui  est  le 
maître  du  procès,  n'ayant  pas  eu  connaissance  de  cette  demande,  si  elle  a  été 
signifiée  à  la  partie,  et  non  a  lui  même,  a  nécessairement  couvert  la  péremp- 
tion, en  faisant,  avant  d  avoir  acquis  cette  connaissance,  un  acte  valable  de 
son  ministère:  c'est  au  demandeur  en  péremption  à  s'imputer  la  faute  de 
n'avoir  pas  suivi  la  loi  ;  Rennes,  3  avril  1813  (J.  Av.,  t.  18,  p.  430). 

CCNoMS  approuvons  cette  doctrine  (ju"en>eignent  aussi  MM.  Piceac,  Comm., 
t.  1,  p.  (î87,  Merlin.  Rép  ,  t.  17,  p.  339,  6°,  et  Hicynaud,  p.  170. 

La  demande  irrégulièrement  formée  ne  serait-elle  pas  elle-même  un  acte  in- 
terruplif delà  péremption,  qui  empêcherait  de  la  renouveler  par  requête  ré- 
gulière? foy.  la  Quest.  1410,  suprà.  3] 

1449  Lorsqu'il  existe  un  acte  signifié  par  la  partie  contre  laqucUe  la  pére'^Tp- 
lion  d'instance  est  demandée,  le  jour  même  oii  la  requête  est  signifiée,  les  juges 
saisis  de  L'instance  peuvent-ils  la  déclarer  périmée,  en  accordant  la  priorité  à  la 
requête  en  péremption,  quoique  l'acte  dont  excipe  l'autre  partie  indique  Vheure 
précise  de  sa  sigyiificatinn  ? 
La  Cour  d'appel  de  Montpellier,  à  laquelle  cette  question  avait  été  soumise. 
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déclara,  par  arrêt  du  6  juin  1810  (J.  Av.,  1. 18,  p.  457),  que  la  péremption  était 
acquise,  attendu  que  toutes  les  circonstances  de  la  cause  prouvaient  que  la  re- 
quête avait  été  signifiée  à  l'avoué  du  défendeur  en  péremption  avant  l'acte 
par  lequel  celui-ci  avait  entendu  la  couvrir. 

La  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  6  août  1811  (S.,  t.  14,  l'«  part.,  p.  217.  et 
J.  Av..  t  18,  p.  437),  a  rejeté  le  pourvoi,  attendu,  lit-on  dans  les  considérants, 
que  la  Gourde  Montpellier  n'avait  jugé  qu'un  point  de  fait,  d'où  il  ne  pouvait 
résulter  aucune  ouverture  a  cassation. 

M.  Coffinières,  en  rapportant  cet  arrêt  dan.s  son  Journal  des  Avoués  ,  fai 
plusieurs  observations,  d'après  lesquelles  il  conclut  que  l'acte  signifié  pour 
couvrir  la  péremption  devait  prévaloir,  parce  qu'il  indiquait  Iheurc  de  sa  si- 
gnification, et  que,  conseriuemmenl,  on  ne  pouvait,  sans  s'inscrire  en  faux,  le 
réputer  postérieur  à  la  requête  en  péremption,  tandis  que  rien  ne  constatait 
d'une  manière  légale  qu'elle  existât  auparavant.  Nous  répondons  qu'en  celte 
espèce,  l'inscription  de  faux  n'est  pas  nécessaire,  car  rien  ne  constate  aussi 
que  la  demande  en  péremption  n'ait  pas  été  iaitc  avant  l'acte  signifié  pour  la 
couvrir.  La  question  de  priorité  dépend  donc  essenliellemenL  des  faits,  et  c'est 
pourquoi  la  Cour  de  cassation  a  décidé  qu'elle  est  abandonnée  à  la  prudence 
et  à  l'équité  des  magistrats. 

Au  surplus,  cet  arrêt  avertit  les  avoués  de  faire  constater,  soil  dans  la  re- 
quête, soit  dans  les  actes  qui  couvriraient  la  péremption,  l'heure  à  laquelle 
ils  auraient  été  signifiés  ;  c'est  le  moyen  de  prévenir  toute  contestation  seui- 
hlablefl). 

CCLa  théorie  de  M.  Merlin,  Re'p.,  t.  17,  p.  332,  9",  sur  cette  question,  nous 
parait  tellement  satisfaisante  que  nous  croyons  devoir  î'anaîyscr  en  quelques 
mots. 

11  distingue  trois  cas:  celui  où  les  deux  actes  en  concoui^  constatent  l'heure 
de  leur  signification,  celui  oùlheure  n'est  constatée  que  dans  un  seul  des  deux 
actes,  celui  où  elle  ne  lest  dans  aucun  des  deux. 

Dans  le  premier  cas,  il  ne  peut  y  avoir  de  doute  sur  la  priorité  de  l'un  des 
deux  actes;  il  faut  s'en  tenir,  pour  cela,  à  leurs  énonciations  respectives.  Vai- 
nement voudrait-on  appliquer  la  disposition  de  l'art.  2147  du  Code  civil,  elle 
est  spéciale  à  la  matière  des  hypothèques. 

Le  second  et  le  troisième  cas  sont  semblables,  car  la  constatation  de  l'heure 
par  un  seul  des  deux  actes  ne  fournit  pas  plus  de  lumières  sur  le  fait  de  la 
priorité  que  si  aucun  des  deux  ne  contenait  celte  mention. 

C'est  alors  au  demandeur  en  péremption  qu'incombe  la  preuve  de  l'antério- 
rité de  sa  requête,  par  cela  seul  qu'il  est  demandeur.  Ainsi  l'a  jugé  la  Cour 


(t)  Au  moyen  de  ccltp  prccaiilion,  on 
éviterait,  par  exemple,  une  (iécision  sem- 
blable à  celle  que  la  Cour  île  Rennes  a  |)ro- 
noncée  par  arrêts  des  26  janvier  I8t3  et  19 
janvier  1814  /.  Jv.,  t.  18,  p.  468),  en  re- 
jetant une  demande  en  péremption,  attendu 
que  les  actes  qui  auraient  élé  faits  pour  la 
rouvrir  étant  du  uême  jour  que  cette  de- 
nande,  c'était  au  demandeur  à  justifier  de 
l'antériorité  ;  ce  cpt'il  lui  était  d'ailleurs 
interdit  de  faire  par  téiDoins. 

L'arrêt  du  10  juin  1816  (J.  Ày.,  t.  18, 
m.  468),  a  prononcé  de  la  même  manière, 
tt  «eus  croyons  ces  deux  décisions  bien 
fondées ,  lorsque  la  preuve  Je    l'antériorité 


de  la  demande  ne  sort  pas  clairement  des 
faits  contenus  dans  la  cause.  En  effet,  lors- 
qu'aucun  des  actes  faits  le  niëuie  jour  ne 
fait  connaître  l'heur-  de  la  signification,  et 
que  les  circonslancis  ne  peuvent  suppléer  à 
ce  défaut,  il  est  diflicil''  (l';issif;ncr  une  an- 
tériorité de  date  à  l'un  plutôt  .jn'à  l'autre. 
Or,  d'un  côté,  c'est  toujours  au  ilemandenf 
à  prouver  ce  qu'il  alli  gue,  et  de  l'autre,  une 
demande  qui,  comme  celle  de  la  péremption, 
est  une  fin  de  non-recevuir  rigoureuse  et 
défavorable  contre  la  poursuite,  de  l'actKlk 
principale,  ne  saurait  être  admise  ,  lifiSS  \t 
doute. 
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d'Angers,  le  26  juillet  1827  (S.,  t.  28,  2'  pari.,  p.  161),  et  s'il  ne  la  fait  pas,  sa  de- 
mande  doit  être  rejelée,  parce  que,  dans  le  doute,  on  doit  présumer  qu'elle 
est  postérieure  à  l'acte  inlcrruplif;  telle  est  la  décision  des  Cours  de  Rennes, 
dansles  arrêts  que  cite  M.  Carré,  à  la  note,  et  de  Metz,  10nov.l8l9(J.  ilr,  t.  3, 
p.  457). 

Mais  quel  genre  de  preuves  le  demandeur  pourra-t-iî  employer?  Pourra-t- 
1  les  puiser  en  dehors  de  l'acte  lui-même?  ne  serail-ce  pas  contraire  au  prin- 
•jipe  qui  défend  de  prouver  contre  et  outre  le  contenu  aux  acies? 

Oui,  d'après  M.  Thomiwe  Desmvzures,  t.  1,  p.  G16,  qui,  en  conséquence,  dé- 
clare la  preuve  inadmissible  hormis  le  cas  de  fraude. 

Mais  M.  Merlin  fait  observer,  avec  beaucoup  de  raison,  que  ce  principe, 
applicable  dans  toute  sa  généralité  aux  faits  dont  la  loi  exige  que  la  mention 
soit  insérée  dans  les  actes  eux-mêmes,  ne  1  est  nullement  aux  faits  sur  lesquel.s 
les  actes  peuvent  garder  le  silence. 

Or,  au  nombre  de  ces  faits  est  certainement  lindication  de  Iheure  où  l'acte 
a  été  nolitié.  Voilà  pourquoi  la  Cour  de  cassation  admet,  pour  la  constater,  les 
présomptions,  comme  on  le  voit  dans  l'arrêt  du  6  août  1811,  rapporté  par 
M..  Carre;  la  Cour  de  Bordeaux  les  a  également  admises,  le  2  dtc.  1828  (J.  Av.., 
t.  36.  p.  231),  et  les  Cours  de  cassation,  le  15  juillet  1818  (J.  Av.,  t.  Il,  p.  164), 
et  de  Montpellier,  le  17  nov.  1829  (J.  Av.,  t.  38,  p.  327),  ont  été  jusqu'à  décider 
que  la  priorité  de  l'un  ou  de  l'autre  des  deux  actes  peut  être  établie  par  té- 
moins. 

Enfin  les  Cours  de  Metz,  le  10  nov,  1819 (J.^i'.,  t.  3,  p.  457),et  de  Bordeaux, 
le  18  mars  1830  {J.  Av.,  t.  38,  p.  3'i6),  oiU  aussi  implicitement  reconnu  l'admis- 
sibilité des  présomptions,  quoique  la  première  ait  refusé  d'établir  sa  décision 
sur  le  serment  de  lavoue,  attendu  que  la  loi  n'autorise  à  déférer  le  serment 
qu'a;jx  parties;  quoique  la  seconde  n'ait  pas  trouvé  sufTisamment  graves, 
précises  et  concordantes,  les  présomptions  que  Ion  faisait  résulter  dans  l'es- 
pèce, de  la  priorité  de  l'enregislremenl  et  du  silence  gardé,  au  moment  de  la 
notification,  de  la  requête,  par  l'avoué  qui  prétendait,  depuis,  avoir  fait  le  même 
iour,  à  une  heure  antérieure,  un  acte  interruptif.  M.  Reykaud,  p.  114,  adopte 
les  distinctions  de  M.  Merlin.]]  Siipi».  alph.,  y  Pérempt.  d'inst.,  n.  iii. 

[  Idd'î  h'is.  La  pérempUon  doit-elle  être  proposée  avanlla  nullilc  de  l'exploit 
inlrodiictif?  Vans  le  cas  de  l'affirmative  n'aura-lon  vas  couvert  la  nullité  de 
cet  exploit  ? 

La  première  de  ces  propositions  doit  se  résoudre  par  l'affirmative,  et  la 
seconde  par  la  négative.  1"  Pour  établir  le  contraire  ,  ou  argumenterait  en 
vain  de  lart.  173  du  Code  de  procédure. 

Il  est  à  remarquer  en  effet,  que  la  péremption  n'est  ni  une  défense  ni  une 
exception. 

C'est  une  demande  principale  ,  absolument  distincte  de  l'instance  qu'elle 
tend  à  faire  déclarer  anéantie.  (Arrêl  de  Kennos  du  6  juin  1818). 

Or,  dès  qu''elle  a  eu  lieu,  c'est-à-dire,  dès  qu'il  s'est  écoule  un  temps  sufli- 
sanl  pour  l'opérer,  aux  termes  de  l'art.  397  du  Code  de  procédure ,  elle  doit 
être  demandée  par  requête  d'avoué  à  avoué  (art.  400). 

Ainsi,  ou  elle  est  aduiise,  ou  elle  est  rejetée  .dans  le  premier  cas, la  question 
de  nullité  de  l'exploit  devient  superflue-,  dans  le  deuxième  cas,  tous  les  naoyens 
denuUité  restent  saufs,  puisqu'en  demandant  la  péremption  on  n'a  préstnié  ni 
défense  ni  exception  à  la  cause  [Extrait  des  inanuscrits  de  M.  Carre j.  Nous 
partageons,  au  fond,  cette  opinion  de  notre  savant  maître.  C'est  ainsi  que 
nous  avons  décidé  suprà,  Que$l.  1425  bis,  que  la  reprise  d'instance  n'étaft 
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pas  nécessaire  de  la  part  de  celui  qui  veut  demander  la  péremption  con- 
ire  un  iiérilier.  ]] 

[[  1449  1er.  Comment  doit  être  formée  la  demande  en  péremption  des  instances 
dans  lesquelles  les  directions  générales  de  l  enregistrement  et  des  domaines,  des 
douaries  et  des  contributions  indirectes ,  se  trouvent  parties  r 

Comme  le  ministère  des  avoués  n'est  pas  toujours  nécessaire  dans  ces  sor- 
tes dinstance,  M.  Merlin, /}cp.,  t.  17,  p.  338,  1'*  col.,  5"  aiin.,  en  conclut  que 
'a  demande  en  péremption  est  valablement  formée  par  une  assignation  s 
personne  ou  domicile;  cela  ne  peut  souffrir  aucune  difficulté. 

Mais  que  décidca-t-on  dans  le  cas  où  les  administrations,  renonçant  à  la 
(acuité  qui  leur  appartient  de  ne  pas  constituer  d avoué,  en  ont  cependant 
choisi  pour  être  représentées  dans  l'instance?  alors  faut-il  demander  la  pé- 
remption par  requête  d'avoué  à  avoué  ou  par  exploit  ? 

Sur  cette  question,  M.  Merlin,  iît'p.,  ubi  suprà,  décide  qu'il  faut  se  confor- 
mer à  l'art.  400  du  Code  de  procédure  civile,  c'est-à-dire  que  la  demande  en 
péremption  doit  être  formée  par  requête.  Du  moment  que  la  loi  n'interdit  pas 
le  ministère  des  avoués  dans  ces  sortes  d  instances,  et  qu  elle  se  borne  à  per- 
mettre aux  parties  de  n'en  pas  constituer,  il  faut  décider  que,  s'il  y  a  avoués 
en  cause ,  les  règles  ordinaires  sont  applicables  ;  l'exception  cessant ,  il  faut 
revenir  au  principe  général. 

Cependant,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  17  octobre  18'22  {Journ.  de 
cette  Cour,  t.  i"  de  1823,  p.  90"), a  jugé  que,  dans  cette  hypothèse,  la  constilu- 
lion  des  avoués  étant  une  superfélalion  dans  la  procédure  puisque  leur  mi- 
nistère est  inutile,  il  fallait  la  regarder  comme  non  avenue,  et  décider  con- 
séquemment  que,  même  dans  ce  cas,  la  péremption  doit  être  formée  par  une 
assignation. 

Il  est  impossible ,  dit  avec  raison  M.  Merlin  ,  que  cet  arrêt  fasse  jurispru- 
dence. 

M.  Reïnadd  ,  p.  187,  adopte  cet  avis.  ]] 

Art.  401.  La  péremption  n'éteint  pas  l'action;  elle  emporte  seule- 
ment extinction  de  la  procédure  ,  sans  qu'on  puisse  ,  dans  aucun  cas. 
opposer  aucun  des  actes  de  la  procédure  éteinte  ,  ni  s'en  prévaloir. 

En  cas  de  péremption ,  le  demandeur  principal  est  condamné  à 
tous  les  frais  de  la  procédure  périmée. 

^  Notre  Comin.  du  T;irif.  t.  1,  p.  389.  ii°'  U  à  16.]  —  Cndc  de  prnc,  ait.  130,  40').  543  et  suiv.  — 
t  Notre  Dicl.  gén.  de  pioc.,  v"  Péremption,  i/s  i41,  H6.  249.  2j0.  278  à  279,  281  à  2S3.  285  à  287. 
294  tl  295.  — Ueville.icine,  e<i,l.,  i,°'  lU.  —  Aiin.  Oal!o7,  eoJ.,  ii'-  215  .i  2:< .  — I.ncrc  l.  2!,  p.  150 
et  503. — QutSTroNS  traitées:  Si  l.-i  peiemplion  n'eieiiil  p.Ts  l'.i.  tioii,  pfulille  ntoninoins  contribuer 
à  l'éieinJre,  e.i  sortfc  qu'une  nouvelle  demande  ne  puiss.'  elle  foiiiiéi-?  Q.  1448. —  N'est-il  pas  un  cas 
ou    la   péiemptiot.  eteii.t  l'jcîion  même  ?  O.   1449.  —  Faut-il  que    la  d.  m.inde  que    l'on    peut  former 

après  1j  péiempl.on  soit  précédée  d'un  nouveau  préliniin.iire  de  cnnciliâlwin  ?  1449  bis la  péreinp- 

tio.i  3-t-tli>^  l'elfei  d.-  falie  (..irdre  ai.  demandeur  lis  intérèls  qu.-  I.i  demande  faisait  courir?  (j.  1450. 
—  Celui  contre  lequel.  !a  péremption  est  prononet^e,  doit  il  les  frais  fi  i.jtraloiies  ?  Q.  1450  bis.  —  l,a 
Ôisposilloil  de  lait.  401  d'après  laquelle  l'on  ne  |)iut  dans  aucun  cBs,  oppcser  aucun  des  acles  de 
a  procédure  éteinte  ,  ni  s'en  prévaloir,  ,s'élend-elle  jusqu'aux  jugements  qui  aur.iient  été  rendus  du- 
aatl'innlance  7  Q.  1451.J(1)   Voy    infrà,  p.  44o,  Q.  1451  *. 


(t)   JTTHISPHUDEIÏCE.  I  stanfe    principale;    Nîme»,    16   août     1819 

[  Nous  pensons  que  :  {J.  Av.,  I.  12,  p.  512)  ; 

1°  La  ()Pr<mption  île  la  citation  on  reprise         2»  La  pcrempiion  lie   (a  Jcir.amle  on  pé- 
tlinstaïKe  calrjîne    Is   péromplion  lic  l'in-  I  reniption    n'entraîne    pa»  !a  pcremption  de 
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CCCXXIX.  La  péremption  n'éleint  pas  l'aciion,  c'est-à-dire  qu'elle  n'est 
point  un  obstacle  à  l'exercice  ultérieur  de  l'action  par  une  demande  nouvelle, 
aussi  longtemps  du  moins  que  la  prescription  du  droit  n'est  pas  acquise.  La 
raison  de  cette  disposition  est  que  la  péremption  n'est  admise  que  comme 
une  peine  infligée  au  demandeur,  qui  resle  insouciant  sur  ses  intérêts  pen- 
dant trois  années;  mais,  elle  serait  trop  sévère,  pour  ne  pas  dire  in- 
juste, si  ses  effets  allaient  jusqu'à  anticiper  les  délais  des  prescriptions, 
qui  ne  peuvent  s'acquérir  que  par  un  plus  long  laps  de  temps  ,  et  à  délier 
le  défendeur,  sans  cause  sulTisante,  d'une  obligation  légitimement  contrac- 
tée (1). 

L'article  ci-dessus  pose  en  principe  que  les  actes  de  l'instance  périmée  ne 
pourront  être  reproduits  dans  la  nouvelle  instance  ,  par  le  motif,  dit  le  rap- 
porteur de  la  loi  au  Corps  législatif,  que  celui  qui  a  laissé  acquérir  la  péremp 
tion  ne  doit  pas  être  admis  à  sauver  les  débris  d'une  procédure  que  la  loi  ré- 
prouvait ,  en  conservant  le  droit  d'opposer  les  preuves  qu'elle  renfermait. 
Mais  nous  devons  rappeler,  à  cet  égard ,  que  piusieurs  Cours,  et  notamment 
celle  de  Rennes  ,  avaient  fortement  réclamé  que  l'on  Ht  une  exception  à  l'é- 
gard des  dépositions  detémoins  entendus  dans  l'instance  périiiiee,  et  décédés 
avant  la  nouvelle  demande,  lorsqu'elles  auraient  été  consignées  dans  un 
procès-verbal.  Nous  croyons  que  le  législateur  genevois  a  sagement  consacré, 
et  cette  exception,  et  celle  qu  ila  faite  à  l'égard  des  aveux,  des  déclarations  et 
serments  des  parties  consignés  dans  les  registres  du  tribunal,  ij'.,  sur  cette 
dernière  exception  ,  le  n»  1111). 

Enfin  ,  notre  article  met  à  la  charge  du  demandeur  principal  tous  les  frais 
de  la  procédure  périmée.  11  en  interdit  conséquemment  la  compensation  ;  ce 
qui  est  une  exception  à  l'art.  131,  entièrement  de  droit  nouveau  ,  puisqu'au- 
trefois,  lorsque  l'instance  était  périmée ,  chaque  partie  payait  ses  frais  (2). 

144S.  Sila  péremption  n'éleint  pas  l'aciion  ,  peut-elle  néanmoins  contribuer  à 
l'élevidre,  en  sorte  qu'une  nouvelle  demande  ne  puisse  être  formée  ? 

Nous  avons  déjà  dit ,  sur  la  Quest.  1413,  que  la  péremption  peut  contribuer 
à  éteindre  l'action,  lorsque  le  temps  de  la  prescription  est  expiré  pendant  le 


l'instance  principale;  Montpellier,  39  dé- 
cembre 1829(7.  ^t-..  t.  37,  p.  155); 

3°  La  pér<'ni[>lioti  il'une  instance  n'éteint 
pas  les  finalités  sous  lesquelles  les  parties  ont 
agi  dans  cette  instance.  On  peut  <lonc  pos- 
teiiiureiuent  leur  opposer  la  qualité  «l'iieri- 
tier  qu'elles  y  auraient  prise;  Metz,  5  juin 
1827  (Jauni.  <le  cette  Cour,  t.  5,  p.  689). 

(I)  Ajoutons,  avec  les  auteurs  de  la  loi  de 
Genève,  que  l'instance  suspendue,  la  pé- 
remption acquise,  ne  préjugent  rien  sur  le 
droit  réclamé  par  le  demandeur  :  —  Elles 
peuvent  être  dues  de  sa  jiart  à  la  iliftîculté 
d'obtenir  des  documents,  à  l'ur  perte  nio- 
'  mentanée,  à  une  absence  prolongée,  etc.  — 
Qu'il  ne  puisse  reprendre  à  son  gré  une  in- 
stance qu'il  a  abandonnée;  .^u'il  cesse  de 
pouvoir  invoquer  les  actes  qui  la  composent  ; 
que  la  prescription  reprenne  son  cours,  ces 
effets  de   la  péremptioa  se  justifieront  aisé- 


ment ;  mais  si  le  demandeur  a  retrouvé  le« 
documents  qui  lui  manquaient,  si  Tobslacle 
<|ui  l'empècliait  d'agir  est  levé,  où  serait  la 
justice  de  lui  refuser  la  faculté  de  diriger 
une  nouvidle  instance? 

(2)  Il  paraîtrait  plus  conforme  à  l'équité 
d'en  revenir  aux  anciens  principes,  en  met- 
tant à  la  charge  de  chaque  partie  les  frais  faits 
par  elle  dans  l'instance  périmée,  ainsi  que 
le  dispose  l'art.  277  de  la  loi  genevoise.  Bn 
effet,  le  défendeur  n'est-il  pas  lui-même  en 
faute  de  n'avoir  pas  hâté  la  fin  du  procès,  en 
obtenant  congé  de  la  demande? 

[  Nous  ne  croyons  pas  que  le  défendeur 
soit  en  faute  pour  n'avoir  pas  hité  la  fin  du 
procès  :  ce  n'est  pas  lui  qui  avait  entamé  la 
discussion,  et,  s'il  n'a  pas  cru  devoir  provo- 
quer une  décision  toujour*  incertaine,  il  a 
fait  preuve  d'une  sage  circonspection  >loiu  il 
ne  peut  être  jiuni.J 
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cours  de  l'instance  périmée  ;  c'est  ce  qui  résulte  formellement  de  la  disposi- 
tion de  l'art.  2247  du  Code  civil.  11  est  donc  certain  que ,  si  la  prescription  de 
l'action  a  été  acquise  pendant  la  durée  de  l'instance  périmée,  on  ne  peut  plus 
en  introduire  une  nouvelle.  C^-  Pothier,  chap.  3,  §  5;  Delaporxb,  1. 1,  p.  371; 
ViecAD,  t.  1,  p.  452). 
r.r  <]elaest  de  toute  évidence.  Voy.  M.  MERLin,  Rép-^  1. 17,  p.  340,  l».]] 

1449.  N'est-il  pas  un  cas  où  la  péremplion  éteint  l'action  même? 

Oui;  n;esl  lorsqu'elle  frappe  sur  l'instance  d'appel  {Toy.  art.  469),  [[et  les 
questions  traitées  sur  cet  article.  ]] 

1449  bis.  Faut-il  que  la,  demande  que  l'on  peut  former  après  la  péremption 
soit  précédée  d'un  nouveau  préliminaire  de  conciliation  P 

Non ,  puisque  le  préliminaire  de  conciliation  ne  tombe  pas  en  péremption, 
d'après  la  disposition  de  l'art.  397,  qui  ne  soumet  à  la  péremption  que  l'in- 
stance seule;  or,  ce  préliminaire  n'en  fait  pas  partie,  (f^oy.  Piceau,  ubi  suprà, 
et  la  Quesl.  250). 

[[  Voy.  aussi  suprà,  notre  Quesl.  1410  ftw;  aux  autorités  qui  s'y  trouvent 
rappelées,  ajoutez  celle  de  M.  Boitakd,  qui,  t.  2,  p.  327,  se  prononce  formel- 
lement dans  le  même  sens  que  M.  Carré.  12 

lAîtii.  La  péremption  a-t-elle  l'effet  de  faire  perdre  au  demandeur  les  intérêts 
que  la  demande  faisait  courir? 

Oui,  et  selon  M.  Pigeac,  t.  1,  p.  451,  il  perdrait  même  les  intérêts  qui  au- 
raient couru  depuis  l'essai  en  conciliation  qui  aurait  précédé  sa  demande* 
car  l'art.  57  ne  les  fait  courir  que  sous  la  condition  que  la  demande  soit  for 
méedans  le  mois;  or,  la  demande  formée  étant  éteinte,  c'est  comme  s'il  n'y 
en  avait  pas  eu,  [f^oy.  Pothier,  ubi  suprà). 

[[  Celte  opinion  incontestable  est  partagée  par  MM.  Beekiat  Saint-Prix, 
p.  359;  Dalloz,  1. 11,  p.  203,  n°»'è,  10  et  11,  et  Reinadd,  p.  203. 

M.  Pigeau,  et  après  lui  les  auteurs  cités  ,  font  observer  néanmoins  et  avec 
raison,  que  les  intérêts  courus  depuis  l'essai  en  conciliation  pourraient  être 
exigés,  malgré  la  péremption  de  1  instance,  si  le  débiteur  avait  reconnu  la 
dette,  sans  pouvoir  la  payer,  dans  le  procès-verbal  dresse  au  bureau  de 
paix. 

On  demande  ce  qu'il  faudrait  décider  relativement  aux  frniis  que  le  posses- 
seur de  bonne  foi  doit,  à  partir  de  la  demande.  Si  l'instance  se  périme,  sont-ils 
dus  de  la  même  époque?  Oui,  parce  que,  du  moment  qu'il  a  été  actionné,  il  a 
cessé  d'être  de  bonne  foi  ;  c'est  aussi  l'avis  de  M.  Toullieb  ,  t.  3,  n"  76.  ]] 

[[  1430bis.  Celui  contre  lequel  la  péremption  est  prononcée  doit-il  les  fraie 

frusiratoires  P 

Évidemment  non;  tout  ce  qui  ne  peut  pas  entrer  en  taxe  n'est  pas  dû;  il 

ae  doit  pas  davantage  les  frais  des  actes  nuls  faits  par  son  adversaire;  tel 
est  le  sentiment  de  MM.  Piceak,  Cvmm. ,  t.  1,  p.6S9;  Dalloz,  t.  11,  p.  203, 
n»  12,  et  le  nôtre,  au  Comm.  du  Tarif,  t.  1,  p.  289,  n"  16.  ]] 

1451.  La  disposition  de  l'art.  401,  d'après  laquelle  Von  ne  peut,  dans  au^eun 
cas,  opposer  aucun  dis  actes  de  la  procédure  éteinte,  ni  s'en  prévaloir,  s'étenà- 
elle  jusqu'aux  jugeme  ni  s  qui  auraient  été  rendus  durant  l'instance? 

Avant  la  publication  du  Code  de  procédure,  il  était  généralement  admis  que 
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ia  péremplion  supprimail  les  actes  de  l'inslance,  seiîlcinenl  comme  procé^liire, 
et  non  comme  preiiv<  s,  probala  rémanent.  Ainsi  les  enqutHes,  les  rapports 
d  experts,  les  aveux,  en  nn  mol,  tous  les  actes  probatoires  qui  avaient  eu  lieu 
pendant  le  cours  de  l'instance  ne  laissaient  pas  de  subsister,  et  les  parties 
pouvaient  s'en  servir  sur  la  nouvelle  demande  qui  aurait  été  formée  viUcrieu- 
rement.  (  Voy.  Pothier,  ubi  suprà). 

Vainement,  comme  nous  1  avons  dit  au  commentaire  de  cet  article,  plu- 
sieurs Cours  d  appel  ont-elles  demandé,  dans  leurs  observations  suv  le  projet, 
r{ue  ces  actes  siibsislassont  ;  on  a  considéré  qu'il  étailconire  les  prmcipes  de 
leur  donner  eCfel,  puisque,  à  raison  de  ia  péremplion,  ils  devaient  être  répu- 
tés comme  non  avenus;  et  «  si  on  pouvait  en  argumenter  duis  une  nouvelle 
«  mslance,  dit  M.  Piciivu  ,  t.  1,  p.  452,  l'autre  partie  pourrait  les  combattre- 
«  donc  le  premier  procès  subsisterait  encore  ;  ce  qui  est  contre  la  nature  de  la 
«  péremption;  »  raison  qui  ne  nous  paraît  pas  décisive,  car  il  n'y  a  rien  d'es- 
sentiel dans  la  péremption  :  c'est  une  peine  que  le  législateur  peut  modifier  en 
tOiis  les  effets  qui  lui  paraîtraient  injustes. 

Quoiqu'il  en  soit,  une  probibition  aussi  absoli;e  que  celle  de  l'art.  401  nous 
oblige  à  décider  pour  l'afrumalive,  quant  aux  jugements  préparatoires  et  in- 
terlocutoires, la  question  que  nous  nous  sommes  proposée.  En  effet,  s'il  n'est 
aucun  acte  piobatoire  qui  puisse  survivre  à  l'instance  périmée,  à  plus  forte 
raison  en  est-il  de  même  des  jugements  qui  auraient  ordonné  ces  actes;  autre- 
ment la  première  instance  viendrait,  à  raison  de  l'exécution  de  ces  jugements, 
produire  des  effets  dans  la  seconde;  ce  qui  serait  également  opposé  à  la  na- 
ture de  la  péremption. 

CCr.  la  Qucsl.,  1421.33 

Celle  opinion  se  trouve  d'ailleurs  en  harmonie  avec  celle  que  l'on  professait 
autrefois  ;  savoir:  que  la  péremplion  détruisait  les  jugements  d'instruction, 
ainsi  que  l'alTu-ment  tous  les  auteurs,  et  entre  autres  Polbier,  cbap.  4,  §  5. 

Si  Lakce,  p.  500,  dit  qu'un  jugement  qui  ordonne  une  preuve  doit  subsister 
parce  qu'il  donne  atteinte  au  lond,  si  l'art.  452  qualifie  interlocutoires  '.es  ju- 
gements qui  ordonnent  une  preuve  qui  préjuge  le  fond,  nous  ne  croyons  pas 
que  l'on  puisse  en  argumenter  contre  1  opinion  que  nous  venons  d  émettre, 
puisqu'elle  est  une  conséquence  nécessaire  de  la  disposition  de  l'art.  401 ,  qui 
n'avait  pas  lieu  à  l'époque  où  Lange  écrivait. 

Mais,  d'un  autre  côté,  ces  mêmes  auteurs  attestent  que  la  péremplion  ne 
détruit  pas  une  sentence  de  condamnation,  encore  bien  qu'elle  ne  fût  que  pro 
visionnelle.  if''oy-  Pothier,  ubi  suprà,  Lancé,  p.  500;  Menelet,  p.  70;  Dlparc- 

POBLLAI^,  p.   119). 

11  en  est  de  même,  dit  Du  parc,  des  sentences  par  défaut.  D'aulres  distin- 
guaient et  admettaient  quelles  tombaient  en  péremption,  si  l'opposition  avait 
été  reçue  par  jugement,  ou  si,  la  senlence  n  ayant  pas  été  levée,  les  parties 
avaient  procède  comme  si  elle  n'eût  pas  été  rendue.  (K.  Bornier,  sur  l'art.  11 
du  lit.  35,  et  Pothier,  ubi  suprà). 

Ce  que  nous  avons  dit  sur  la  Quest.  1422  prouve  que  les  jugements  par  dé- 
faut sont  anéantis  par  la  péremplion,  l'instance  sur  l'opposition  ne  pouvant 
être  séparée  de  l'instance  principale,  qui  est  nécessairement  périmée,  parce 
que  lautre  est  éteinte  ;  à  plus  forte  raison,  le  jugement  par  défaut  qui  n'a  pas 
été  signifié  doit-il  être  considéré  comme  non  avenu.  On  dira  qu'il  termine 
l'instance;  mais  nous  répondons  qu'il  est  ignoré  du  défendeur,  s'il  ne  lui  est 
pas  signifié,  et  qu'en  conséquence,  celui-ci  étant  autorisé  à  demander  la  pé- 
remption ,  qu'aucun  acte  connu  de  lui  n'a  pu  couvrir,  rend  sans  effet,  si  sa 
demande  est  accueillie,  tout  acte  ou  jugement  qui  tient  à  celte  instance.  (/^.  la 
Qupst.  14iJ7). 

Quant  aux  jugements  promoire;,  la  question  présente  plus  de  dilTicidip 
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Ces  jugemenlsont  été  rendus  contradictoirement;  ils  porlent  une  condam- 
nation défi.nituc,  que  les  juges  qui  l'ont  rendue  ne  peuvent  réfortrîer,  qui  ne 
peut  rêire  que  par  appel  (A',  art.  451),  qui  est  exécutoire  avec  ou  sans  cairiioD. 
conformément  à  l'art.  135-,  il  y  a  donc  de  fortes  raisons  pour  les  séparer  de 
l'instance  principale,  et  les  faire  survivre  à  ta  péremption  de  celle-ci.  Nous 
pensons  en  conséquence  que  l'on  ne  peut  remettre  en  question,  sous  la  nou- 
velle instance,  la  chose  jugée  par  un  jugement  provisionnel  (1). 

[[Nul  doute  que  les  jugements  préparatoires  et  inlerlocutoires  ne  se  périment 
avec  l'instance  d'î'it  ils  font  partie.  Plusieurs  arrêts ,  déjà  cités  sur  la  Q.  1421, 
t'ont  ainsi  décid*^ ,  et  les  raisons  données  par  M.  Carré  n'ont  besoin  d'ailleurs 
d'être  appuyées  d'aucune  autorité. 

Mais  il  est  certain  que  la  péremption  de  l'instance  n'influe  nullement  sur 
les  jugements  définitifs  qui  ont  été  rendus  pendant  son  cours  :  nous  appe- 
lons jugements  définitifs  tous  ceux  qui  évacuent,  pour  n'y  plus  revenir,  un 
point  du  litige,  soit  qu'ils  aient  prononcé  sur  une  demande  provisionnelle, 
soit  qu'ils  aient  décidé  au  fond  un  des  chefs  de  la  demande  principale:  la  rai- 
son en  est  que,  l'objet  décidé  parées  jugements  ne  dépendant  plus  de  la 
suite  de  la  procédure,  ils  .«subsistent  par  eux-mêmes,  par  leurs  propres  forces, 
et  ne  doivent  plus  être  sujets  aux  vicissitudes  d'une  instance  à  laquelle  ils 
n'appartiennent  plus. 

Cette  dernière  opinion  est  conforme  aux  arrêts  des  Cours  de  Toulouse, 
11  mai  1821  (J.  Av.,  t.  18,  p.  497)  ;  de  Lyon,  7  déc.  1821  ;  Besançon,  20  août  1825 
(J.  Av.,  t.  18,  p.  499)  -,  Montpellier,  9  mai  1825  (J.  Je,  t.  30,  p.*238)  ;  et  Cassa- 
lion,  9  juillet  1828  [J.  Av.,  t.  35,  p.  289). 

Nous  avons  déjà  dit,  sur  les  Queslions  1421  bis  et  1422,  ce  qu'il  faut  penser 
des  jugements  par  défaut,  et,  sur  la  Quest.  Ii2l,  nous  avons  traité  de  l'in- 
fluence qu'il  faut  accorder  à  chacune  de  ces  espèces  de  jugements  sur  l'instance 
qui  les  a  produits.]]  Supp.  alph.,  v  l'erempt.  d'inst.,  n.  460  et  s. 
t^Èât*.  En  accueillant  une  demande  en  péremption  d'instance,  un  tribunal, 

peut-il  valablement  statuer  au  fond,  si  toutes  les  parties  concluent  à  ce  qu'il 

intervienne  une  décision  sur  le  fond?  Supp.  aipb.,  v»  Pér.  d'irest.»  n.  "113.3-?, 


(_!)  Nous  voutirions  admettre  au  moins, 
comme  extrajudiciaires ,  les  aveux,  décla- 
rations et  serments  consignés  en  jugemeDt. 
Il  nous  paraît  du  moins  qu'il  serait  injuste, 
lorsqu'un  aveu  extrajuJiciaire ,  donné  par 
écrit,  fait  preuve  contre  celui  qui  l'a  fait, 
qu'on  ne  pût  invoqut-r  un  aveu,  une  décla- 
ration ,  à  plus  forte  raison  un  serment ,  con- 
st.'Ués  en  justice,  par  cela  seul  que  l'instance 
eût  été  périmée.  Nous  considérons  l'acte  qui 
eu  est  déctrné  par  le  tribunal,  comme  un 
jugement  défînitifacquis  à  la  partie,  et  nous 
.ifipliquons  à  ce  cas  la  soiulion  ei-ilessus,  re- 
l.iiivement  aux  jugements  provisoires. 

[MM.  Dalloz,  t.  11,  p.  202,  n"^  2  ,  et 
''oiTABD,  t.  2 ,  p.  329,  partagent,  quoi- 
;ii'avec  hésitation ,  l'avis  de  M.  Carré  ,  rela- 
■  ivement  à  la  restriction  que  comporte,  d'a- 
;'i(S  lui,  la  règle  générale  de  l'art.  401: 
ui.Tis  tlle  est  repoussée,  au  contraire,  par 
MM.  Demiau-Ckoczillac,  p.  292;  Piceau, 
Comm.,  t.  I ,  p.  688;  Favard  de  La.ngla.de, 
l.  4  ,  p.  197,  n°  13;  Thomine  Desmazdres, 
t  1,  p.  618;  Merlin,  hép.,  t.  17,  p.  340, 
?<",  et  Rethaco  ,  p.  192;  et  d'ailleurs  elle 
»''niMe  d'autant  moins  adinissil)le  ,  (|u'''nc 
cmirarie  l'inliMiliou   iiî.tiiid  siCi'  tt;.r   !«•   lé- ^ 


gislateur  lors  de  la  confection  de  la  loi.  On 
peut  voir,  dans  M.  Locré  ,  t.  21 ,  p.  150  et 
503,  que  le  trii)un.it  ayant  proposé  une  ré- 
daction nominalivement  exclusive  du  droit 
de  se  prévaloir  des  aveux  et  recounaissanccs 
faits  tlans  l'inst.Tnre  périmée,  la  rédaction 
primisive  n'en  fut  pas  moins  maintenue 
comme  suffisante  pour  .-.tteindre  ce  but. 

El  en  effet  l'aveu  ([uoîque  constaté,  si 
l'on  veut,  par  un  ugetusnt,  est  de  la  mên;e 
nature  que  It-s  autrt's  éliiiiients  de  preuve  qui 
peuvent  avoir  été  acquis  dans  le  cours  de 
l'instance,  tels  que  les  enquêtes,  les  exper- 
tises, etc.  Il  a  été  fait  dans  la  procédure,  J 
son  occasion  ,  et  u'''x;slerait  pas  s  /a  procé 
duren'avail  paseu  lieu  ;  il  ne  doit]Jas  existei 
davantage  du  moment  qu'elle  est  anéantie 
autrement  il  n'y  aurait  point  de  différenc.  , 
entre  l'aveu  judiciaire  et  l'aveu  extrajudi- 
ciaire. 

Au  surplus  i!  faut  décider,  avec  MM.  Pi- 
geau  et  Merlin  ,  que  celui  qui  a  fait  pronon- 
cer la  péremption  ne  pourrait,  pas  [dus  qua 
son  adversaire,  invoquer  un  acie  de  la  pro- 
cciliirr  étpinte,  pIIi-  est  anéantie  pour  le  totii, 
<  l  via-à-vis  de  loules  \<t  j;arlies.  ] 
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TITRE  XXIU. 
Du  Désistement. 

Nous  avons  dit  supra ,  p.  378,  que  la  péremption  nélait  auire  chose  qu'un 
désistement  présumé  de  la  part  du  demandeur,  mais  que  cette  présomption 
66  bornait  à  l'abandon  de  l'instance,  il  eu  est  de  même  du  désistement  (or- 
mel ,  dont  la  forme  et  les  effets  sont  réglés  par  le  présent  litre,  {yoy.  art.  402 
et  403). 

Le  désistement  n''esl  donc  qu'un  acte  par  lequel  le  demandeur  renonce  à 
poursuivre  sur  la  demande  qu'il  a  formée;  et  c'est  pourquoi  M.  Berriat 
Saint-Prix,  p.  367,  le  définit  l'action  de  renoncer  à  une  procédure  com- 
mencée (t). 

Il  est  à  remarquer  que  Vacquinccmenl  du  défendeur  ,  autrement ,  son  ad- 
hésion aux  prétentions  du  demandeur,  produit  les  mêmes  effets  que  le  dé- 
sistement ou  abandon  de  l'action,  en  ce  qu'il  éteint  l'instance  ,  qui  ne  peut 
être  renouvelée,  {yoy.  Piceac,  t.  1,  p.  458  et  459). 

Sous  ce  rapport,  il  est  sujet  à  l'application  des  mêmes  principes;  mais  il 
n'a  pas  besoin  d'être  accepté  comme  le  désistement,  attendu  que  le  consen- 
tement du  demandeur  est  censé  donné  par  l'émission  ou  la  production  des 
actes  ou  Jugements  auxquels  l'acquiescement  a  rapport.  (Berkiat  Sai>t-Prix, 
p.  361,  Merlin,  Questions  de  Droit,  au  mot  Effets  publics,  et  Nouv.  Réperl.,  aux 
mots  Contrat  judiciaire  et  Acquiescement). 

11  en  est  de  même  de  l'acquiescement  à  un  acte  ou  à  une  série  d'actes  de 
procédure,  ou  à  un  jugement ,  acquiescement  dont  l'effet  est  d'opérer  une 
fin  de  non-recevoir  contre  toute  attaque  dont  ces  actes  seraient  l'objet,  puis- 
qu'il contient  à  leur  égard  une  adhésion  qui  forme  contrat  judiciaire  (2). 

Art.  402.  Le  désistement  peut  être  fait  et  acce})té  par  de  simples 
actes,  signés  des  parties  ou  de  leurs  mandataires,  et  signifiés  d'avoué 
à  avoué. 

Tarif,  71.  —  [  Notre  Comm  da  Tarif,  t.  l,p.  390  à  39<,  n"'  1  à  15.]  —  Code  civ.,  art.  1987  el  suIt. 
—  Code  de  proc,  art.  352  et  suiv..  424.  —  [  Notre  Dici.  gén.  de  proc..  vi'  jippel,  u*^  634,  690  à 
695;  autorisation  de  commune,  n'  97;  Aniorisation  de  jmme,  n°'  4a  et  82;  Vesaieu,  fi"  23  et  33; 
Désistement,  n°'  1  à  41,  43,  45  à  53,  55  à  60,  62,  63,  65  à  08,  71  à  84,  87  à  93,  96  ;  Pérempi,o„, 
a"  246  et  275;  snisie-iiuinobilière,  n"  793. — Devilleneuve,  vO  Dés!siemcril,n"  I  a  32.  —  \vm.  Dallai, 
ead.,  n"'  i  à  83,  122  à  155.  —  C;irré,  Compétence  ,  2'  part.,  liv.  I*',  tit,  3,  art.  147.  §  6,  éd.  iii-8", 
t.  2,  p.  464. — I.ocré,  t.  21,  p.  504,  n"  207,  et  p  634,  n"*  62.  —  Questions  traitées  .  En  tjucii  con- 
siste l'effet  naturel  et  légal  du  désistement  qui  fait  l'nbjel  des  art.  402  el  403  du  Code  de  procédure 
cirileT  (?.  1451  bis. — l.a  faculté  de  donner  désistement  n'appartienl-elle  qu'aux  parties  qui  ont  la 
libre  disposition  de  Vurs  droits  on  qui  n'agissent  pas  pour  autrui  7  Ç.  1  452.  — Si  toute  personne 
jouissant  de  ses  droits  peut  se  désister  d'une  instance  dans  laquelle  elle  i-st  personnellement  inté- 
TKi^ée  ,  n'est-il  pas  néanmoins  un  cas  dans  lequel  un  tiers  pourrait  s'oppostr  à  ce  désistement  T 
Oi"d dt  '.'iatimé  qui  a  relevé  on  qui  veut  lelever  appel  incident?  Ç,  1453.  —  Lorsqu'il  j  aplnsieori 
parties  «a  cause,  l'une  d'elles  peut-elle  se  désister  sans  leconcours  des  autres,  et ,  si  elle  le  peut,  soa 
ftésisteointt  peut-il  préjndicier  à  ses  colitiganls?  (?.  1451. — Le  désistem^-nt  duuné  deiant  ane  Coar 
i»  l'action  en  revendication  formée  par  un  tiers,  relativement  à  des  bienA  indâment  compris  dans  UM 
•aitia  immobilière  peot-il  être  opposé  à  l'adjucalsire  qui,  loin  d'interjeter  ;>ppel  du  jug'-meiit  qui  an- 
a«Ui!  son  adjodicatioa ,  déclare,  nu  contraire,  s'en  tenir  à  ce  qui  a  «Lé  jugé?  Q,  1454  bu. — Pent-on  r.i 
ddcistsr  d'uu   acte  de    procédure  isolé    sans   se  désister  de    l'iustunca?  Q.   l45S.  — •  Le  disisteoîcci 


(1)  F.  la  définition  de  l'action  dans  notre  j  sons  du  contrat  judiciaire,  en  parlant  de 

introduction  générale.  \'z[iim\  dt^sjugements d'expédient.  {Kvt.iiii.y 

{2)  f'.,  au  livre  de  r3[)pel,  ce  que  nous  di-  | 
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doit'il,  à  peine  de  nullité,  êti-e  signe  des  parties  ou  de  leurs  mandataires  spéciaux!  a'uis  uicuie  qu'.l 
n'est  pas  hit  en  la  forme  de  l'art.  402?  Q,  1456. — Faul-il  que  le  désistement  scit  signé  tant  sur  l'o- 
riginal que  sur  la  copie?  Q.  1457. — Le  desisteini-nt  et  l'acceptation  peovent-ils  être  faits  de  tout" 
autre  manière  que  celle  indiquée  par  l'art.  402?  Q.  1458. — Quand  le  désistement  a  été  fait  par  acte 
d'jToué  à  avoué,  le  défendeur  qui  l'accepte  peut  il,  au  lieu  de  signi6er  so  i  acceptation  de  la  mêMiti 
nu nière,  demander  «ju'il  loi  en  soit  décerné  acte  à  l'audience?  Q.  14i9. — Lei  ésistement  n'est-il  valable 
que  par  l'acceplation  volontaire  du  déf'  ndeur,  et  s'il  la  refuse,  n'exisle-t-il  pas  un  moyen  d'y  soppléer? 
Q,  1459  bis. —  Le  désistement  de  l'instance  d'appel  dnit-il.  comme  ci'lui  "l'une  instance  en  premier 
ressort,  être  préalablement  accepté  pour  produire  ses  effets?  Q.  1459  lei  .—  Pour  que  le  defcDileur 
soit  obligé  d'accepter  on  désistement,  faut-il  qu'il  soit  pur  et  simple?  Q.  1460. — Si  un  désistemciil 
conditionnel  a  été  accepte  par  l'avoué  sans  pouvoir  spécial,  y  a-l-il  lien  contre  Ini  à  l'action  en  dés- 
aveu ?  Q.  1461. — Mais  si  la  partie  «ait  signer,  suffira-l-il  que  l'avoue  le  mentionne?  Q.  1462. Hans 

le  cas  d'un  désistement  conditionnel,  et  lorsque  les  conditions  proposées  par  le  demandeur  ne  sont 
point  acceptées  par  son  aJversaire,  y  aurait-il  lieu  à  statuer  sur  des  conclusions  par  lesquelles  crioisi 
demanderait  acte  du  désisieiumt  ?  Q.  1463.  —  Quand  le  désistement  est  conçu  eii  termes  injiM-iei;7 
pour  )e  défendeur  peul-il  étie  admis  en  justice?  (J.  1464,  3 

V.  infrà.  |i.  'r.!')   0.  liiio  lis,  fl  p.  -'loti,  Q    1 'i37  lis. 

CCCXXX.  Par  la  disposition  ci-dessus,  la  loi  écarte  du  désistement  toutes 
formaliiés  superflues,  et  de  simples  actes  d'avoués  suffisent  pour  le  former, 
bien  entendu  lorsqu'il  est  donné  après  constitution  d'-dvoué  de  la  part  du 
défendeur;  car,  s'il  l'était  anlérieurement,  il  faudrait  bien  qu'il  fût  notifié  par 
exploit  à  partie. 

£[  1451  bis.  En  quoi  consiste  Veffet  naturel  et  légal  du  désistement  qui  fait 
Vobjel  des  art.  402  et  403  du  Code  de  procédure  civile  ? 

Le  Code  de  procédure  civile  est  destiné  a  tracer  des  règles  pour  l'introduc- 
tion, la  poursuite  et  la  terminaison  des  instances-,  il  n'a  jamais  été,  il  ne  pou- 
vait pas  être  dans  la  pensée  de  ses  auteurs  d'en  établir  aucune  qui  touchât 
directement  le  fond  du  droit. 

De  cette  unique  réflexion  suit  la  réponse  qui  doit  être  faite  à  la  question 
proposée,  savoir,  que  le  désistement  a  pour  effet  d'anéantir  l'instance,  mais 
qu'il  laisse  subsister  l'action;  en  d'autres  termes,  le  désistement  produit  les 
mêmes  effets  que  la  péremption,  qui  n'est  elle-même  qu'un  désistement  pré- 
sumé (^Voir  la  Quest.  1468;. 

Sans  doute  le  mol  DeA'ùfement,  dans  la  généralité  de  son  acception^  com- 
prend toutes  sortes  de  renonciations  que  l'on  peut  faire  h  un  droit,  à  une 
réclamation,  à  une  prétention  quelconque,  et,  sous  ce  rapport,  on  peut  éga- 
lement l'appliquer  à  l'abandon  que  ferait  une  partie  de  l'action  qui  lui  appar- 
tient contre  une  autre.  Mais,  dans  le  sens  du  Code  de  procédure,  ce  n'est  pas 
ainsi  qu'il  faut  l'entendre.  Sa  signification  est,  nécessairement  et  par  la  force 
des  choses,  restreinte  à  l'abandon  de  la  procédure  qui  avait  pour  objet 
l'exercice  de  l'action. 

Cette  vérité,  qui  s'appuie  sur  les  principes  les  plus  élémentaires,  est  plei- 
nement confirmée  par  la  disposition  de  l'art.  403  qui  porte  qu'après  que  le 
désistement  aura  été  accepté,  les  choses  seront  remises  de  part  et  d'autre  au 
même  état  qu'elles  étaient  avant  la  demande.  Or,  dit  M.  Pigeau,  le  demandeur 
avait  l'action  avant  la  demande,  il  la  conserve  donc  après  le  désistement  ;  cette 
conséquence  nous  paraît  irrésistible. 

Rien  n'empêche  le  demandeur,  s'il  le  croit  convenable  à  ses  intérêts,  de  re- 
noncer même  a  l'action  qui  était  le  principe  de  son  instance;  mais,  comme  ce 
n'est  pas  de  cette  renonciation  que  s'occupent  nos  art.  402  et  403  ;  comme  ce 
ii"es(  pas  à  elle  qu'ils  ont  donné  It;  nom  de  ilésisiement;  comme  leurs  dispo- 
sitions n'ont  trait  qu'à  l'anéantissement  volontaire  de  l'insiauce,  fondé  sur 
«:e  qu'elle  avait  été,  soit  irrégulièrement,  soit  iucompëtemment,  soit  intem- 
pesiivemenl  commencée,  il  s'ensuit  que,  toutes  les  fois  que  le  désistement 
sera  pur  et  simple,  qu'il  ne  spécifiera  point  son  objet,  on  ne  devra  y  voir  que 
ia  renonciation  z.  l'instance  et  jamais  la  renonciation  au  droit.   Pour  liuo  le 
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■iléfencleur  puisse  s*en  prévaloir  dans  ce  dernier  sens,  il  sera  nécessaire  que 
l'inienlion  du  demandeur  ait  été  manifestement  exprimée  dans  l'acte. 

C'est  ainsi  que  renseignent  MM.  Pigead,  Proc.  civ.,  t.  1,  liv.  ii,  part.  2,  lit.  &, 
chap.  3,  sect.  l'S  art.  V",  et  Comm.,  t.  1,  p.  G95;  Favard  de  Laivclade,  t.  2, 
p.  81,  n°  7;  Demiau-Ckouzilhac,  p.  292  et  293  ;  Dalloz,  t.  5,  p.  157,  n"  l,el 
BoiTARD,  t.  2,  p.  33i  et  suiv.  M.  Carré  exprime  aussi  cet  avis-  infrà,  au  com- 
mentaire CCCXXXl,  et  à  la  note,  et  Quesl.  1468.  L'opinion  de  Al.  Tiiomi:^e  Des» 
MAZDRES,  t.  1,  p-  ()'2-,  qui,  voyant  dans  la  détermination  des  effets  du  désiste- 
ment une  question  de  fait  plutôt  que  de  droit,  laisse  aux  juges  le  soin 
d'apprécier  la  portée  des  termes  dans  lesquels  il  est  conçu,  ne  doit  être 
admise  qu'en  ce  sens  que  les  expressions  particulières  de  l'acte  pourront  bien 
y  faire  voir  un  abandon  de  l'action,  mais  que  si  rien  n'est  particularisé,  ses 
effets  se  borneront  à  raI)andon  de  la  procédure. 

De  là  il  faut  conclure  que  le  désistement  d'une  procédure  d'appel  ne  doit 
pas  être  regardé  comme  un  acquiescement  au  jugement  qui  était  l'objet  de 
cet  appel,  quoique  M.  MtRUN  ,  Rép.,  v  DésislemetU  d'appel,  §  1,  enseigne  le 
contraire.  En  fait,  il  arrive  le  plus  souvent  quecet  acquiescement  est  la  suite 
naturelle  du  désistement  dont  il  s'agit,  parce  que  celui-ci  n'arrive  qu'après 
l'expiration  du  délai  pendant  lequel  l'appel  pouvait  être  valablement  renou- 
velé. Mais,  en  droit,  on  ne  peut  établir  cela  comme  un  principe;  autrement  on 
priverait  l'appelant  qui  viendrait  à  reconnaître  lirregularilé  de  son  acte 
d'appel  de  la  faculté  de  la  réparer,  ce  qu'on  ne  peut  raisonnablemen  lui  re- 
fuser tant  qu'il  se  trouve  dans  les  délais.  On  verra  plus  lard  les  conséquences 
qui  découlent  de  cette  réflexion. 

Analysons  cependant  la  jurisprudence,  relativement  au  point  qui  nous  oc- 
cupe. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  22  juillet  1813  (J.  Av.,  1. 10,  p.  474),  a  jugé, 
contrairement  à  notre  doctrine ,  que  le  désistement  pur  et  simple  anéantit 
l'aclion;  mais  cette  décision,  en  opposition,  comme  on  vient  de  le  voir,  avec 
notre  système  de  procédure  et  avec  l'enseignement  de  tous  les  auteurs  ,  est 
combattue  par  un  aatre  arrêt  de  la  même  Cour  du  18  mars  1811  (J.  Av.,  l.  IC, 
p.  464),  par  ceux  de  la  Cour  de  cassation  des  10  mai  1S09(J.  Av.,  t.  10,  p.  456), 
et  16  mai  1821  (J.  Av.,  l.  "23,  p.  186  ;  des  Cours  do  Hennés,  24  déc.  18*29  fJ.  ^u., 
t.  38,  p.  56),  et  de  Paris,  11  janv.  1832  (,J.  Av.,  t.  44,  p.  355). 

Il  demeure  donc  certain  que  le  désistement  pur  et  simple  ne  produit  que 
l'anéantissement  de  la  procédure.  Aussi  la  Cour  decassation,  le  22  janv.  1832 
(J.  Av.,  t.  44,  p.  173  ;  DEViLiENEBVt ,  1833.1.98),  n'a-t-elle  vu  abandon  de  l'ac- 
tion dans  un  désistement  que  parce  qu'il  était  donné  à  la  suite  et  comme 
conséquence  d'une  transaction  antérieurement  passée  entre  les  parties  sur 
leurs  prétentions  respectives.  Les  circonstances  dominaient  et  comman- 
daient même  cette  décision . 

Les  11  janv.  et  14  mars  1837  (/.  Av.,  t.  53,  p.  444  et  506;  J.  P.,  t.  l""  de  1837, 
p.  497;  Deviii.,  1837.1.645),  la  même  Cour  n'a  maintenu  des  arrêts  qni 
avaient  regardé  un  désistement  comme  fin  de  non-recevoir  à  une  nouvel,  v 
instance,  que  parce  que  ce  désistement  renfermait  explicitement  une  traps- 
aolion  sur  le  fond  du  droit. 

Quant  à  son  arrêt  du  21  germinal  an  X  (/.  Av.,  t.  10.  p.  434),  souvent  invo" 
•.:ué  contre  notre  système,  il  est  d'abord  rendu  sous  l'empire  des  chartes  du 
•'ainaut,  et  il  constate  dailleurs  qu'il  y  avait  dans  le  désistement  en  question 
l'es  expressions  qui  annonçaiont  que  son  auteur  avait  entendu  renoncer  a 
^'action  :  ayant  pris  vue  et  inspeciion ,  y  était-il  dit,  des  titres  qui  lui  lont  opposes, 

-■  demandeur  se  désiste  des  fins  et  conclusions  du  sa  rcquâle.'i'i 
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1458    La  faculle  de  donner  un  désistement  n'appai  Uenl-clle  qu'aux  fwiies  qui 
onl  la  libre  disposiiion  de  leurs  droiis   ou  qui  n'agissent  pas  pour  autrui  ? 

L'afTirnialive  de  celle  question  résulte,  dit  M.  BtRuuT  Saint-Pkix,  p.  367 
S  1^',  des  elTels  que  produit  le  désistenien:,  et  que  nous  ferons  connaître  sous 
quelques-unes  des  questions  suivantes.  Elleserail,  d'ailleurs,  fondée  sur  deuj 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation  ,  l'un  du  Î5  juillet  1807  rapporté  au  Repertcire 
;v»  Dot,  S  2,  u"  7,  l.  4,  p.  164.  el  /.  Av.,  t.  5,  p.  32;  l'autre  du  14  fev.  I8I0' 
rapporte  par  SiRtY,  t.  10,  p.  lvS9,  etJ.  Av.,  l.  5,  p.  47,  qui  ont  décidé  qu'une 
femme  aulorisée  à  ester  eu  jugement,  soil  par  son  mari,  soit  par  justice, 
avail  besdin  dune  semblable  autorisai  ion  pour  se  désister  de  l'instance,  et 
par  airêt  du  4  mars  1806  (Siueï,  t  6,  1"  pari.,  p.  540,  et  J.  Av.,  t.  10,  p.  437^ 
que  le  désistement  fait  jiar  un  mineur  donne  essentiellement  lieu  a  restitu- 
tion, loisque  ses  adversaires  ne  prouvent  pas  qu'il  n  a  point  élc  lèse  par 
suite  de  ce  désistement. 

Mais  VI.  FiGEAu,  liv.  2,  2^  part.,  lit.  5,  eh.  3,  sect.  1",  art.  2,  dit  que  <•  tout  de- 
mandeur peut  se  désister  de  sa  demande,  soit  qu'il  ait  agi  pour  lui-même, 
soit  qu'en  qualité  d'administrateur  il  ait  agi  pour  autrui  parce  qu'il  n'abaa> 
donne  pas  l  action  ,  qui  continue  d'apparUnir  à  l'administré.  U  ne  le  pour- 
rait cependant  pas ,  si  le  désistement  entraînait  indirectement  la  perte  de 
l'action,  coumie  dans  le  cas  où  l'action  qu'on  pouvait  exercer  au  moment  de 
la  demande ,  se  trouve  prescrite  au  moment  du  désistement.  » 

Les  auteurs  du  Praticien,  t.  2 ,  p.  415,  ceux  du  Commentaire  inséré  aux 
Ànn.  du  Not.,  t.  2,  p.  481,  enfin,  M.  Demiau  Ceouziluac,  p.  293,  maintiennent, 
au  contraire,  qu'un  luteur,  un  aduiinislrateur  ou  autre  personne  qui  soutient 
une  instance  pour  l'intérêt  d'un  tiers,  ne  peut  pas  toujours,  et  surtout  s'il 
s'agit  d'une  action  imEiobilière,  se  désister  de  cette  instance. 

ISous  nous  rangeons  à  celle  opinion,  par  la  considération  du  préjudice  qut 
îe  mineur  ou  l'admiiiistié  pourrait  souffrir  d  un  désistement  qui  lassujeltit  à 
des  frais,  el  qui  peut  lui  faire  perdre  les  avantages  d'aclco  de  procédure  qui 
pourraient  lui  être  favorables  (1). 

ce  Les  principes  exposes  sur  la  précédente  question  doivent  nous  guider 
pour  la  solulion  de  celle-ci,  et  nous  faire  adopter  î'opinion  de  M.  Pigeau  que 
ce  savant  auteur  persiste  a  maintenir  dans  son  Comm.,  t.  1,  p.  C9U. 

Lorsqu  à  propos  des  art.  402  et  403  du  Code  de  proc.  civ.,  on  demande 
quelles  sont  les  personnes  qui  ont  la  capacité  nécessaire  pour  faire  un  désis- 
tement, on  doit  nécessairement  repondre:  toutes  celles  qui  ont  pouvoir  d'ad- 
ministrer, soil  pour  leur  propre  compte,  soit  pour  le  compte  d'auti  ni. 

En  effet,  puisque  le  désistement  ne  fait    point  perdre  l'action,  le  fond  da 

droit  qui  est  en  exercice, puisqu'il  n  a  d'autre  but  que  d'anéantir  une  procé  - 

dure  ou  vicieuie  ou  inutile,  sauf  à  U  remplacer  par  des  poursuites  plus  regu  - 

Jières,  il  nous  semble  évident  que  c'est  un  acte  de  pure  administration.  Ce  ca- 

•    ractère  peut-il  être  refusé  à  une  démarclie  qui,  sans  coaipromellre  nullement 


(1;  Au  reste,  cVst  3  1.)  partie  advrrse  à 
n'acrriitt-r  !<•  (ksisleintnl  qu'auUnt  que  le 
tuteur  OU  l'iiiliiii'iislraleur  est  anlurise  à  le 
lioiiOi'i'  (tans  i.i  nièuie  i'urnie  qu'il  éi  ail  auto- 
risé à  iiiterjt'i.r  ;;i  'iciiiande.  (Rennes,  1" 
juiu  181b,  Bi.ixelles,  23  nov.  1806. , S.,  i.  7, 
•iàiu,  |>.  12l-> ,  .1  /  Jv.,  i.  10,  (..  438.) 

a  d'ailleurs  l'on  peusail,  c««mit:  M.  Pi< 


geau  ,  que  le  ilcsistemnil  donné  sant.  cett»; 
auloi'isalJOii  fût  valal>le  ,  du  moins  l'on  ron- 
viendra  que  ceux  qui  agissent  ainsi  pour  u 
tiers  îout  risponsahles  envers  lui  du  préju- 
tîice  qu'il  pourrait  soulTi  ir  :  c'est  ilonc  à  eu» 
à  se  laire  eux-mêmes  autoriser  à  et  elïel. 
Ces  observations  lenj<  iil  à  jirévenir  tssat* 
difficulté  sur  la  question  qui  nousocrup«. 


TuJM.lil.  28 


ISO  l"    PAKTlli.    LIV.    11.    —    ObS    TBIBdKADX    INFÉlUBVItS. 

le  fond  du  droit ,  se  borne  à  donner  une  meilleure  direclion  aux  poursuites 
qui  tenilenl  à  le  réaliser  ?     . 

Ainsi  la  femme  séparée  de  biona,  ou  agissant  pour  ses  bien»  paraphernauXf 
ainsi  le  mineur  émancipé  on  le  majeur  pourvu  d  un  conseil  judiciaire,  aiasi 
le  tuleur  agissant  pour  son  pupille,  auront,  sans  contredit,  le  droit  de  se  dé- 
sister d'une  instance:  peu  importe  qu'ils  n'aient  pu  lintenter  sans  l'autorisa- 
tion, la  première  de  sou  mari,  le  second  de  son  curateur,  le  tuteur  du  conseil 
de  famille,  etc.  L'intenter  pouvait  avoir  des  dangers  sérieux,  si  le  droit  qu'il 
s'agissait  de  faire  valoir  n'était  pas  fondé;  s'en  désister  est  exempt  de  tout 
danger,  puisque  le  droit  se  conserve. 

l^eu  importe  encore  que  ces  personnes  n'eussent  pu,  d'elles-mêmes  et  sans 
assistance  ou  autorisation,  transiger  sur  les  procès  dont  nous  les  déclarons 
capables  de  se  désister.  Car  une  transaction  termine  non-seulemenl  l'instance, 
mais  les  prétentions  respectives  des  parties;  elle  ne  remet  pas  les  choses  au 
même  état  qu'elles  étaient  avant  la  demande,  elle  compromet  ou  elle  règle  à 
toujours  le  fond  même  du  droit. 

D'après  ce  que  nous  avons  dit,  le  désistement  n'opère  point  ce  résultat  :  il 
laisse  toujours  subsister  la  faculté  de  recommencer  l'instance  sur  de  nouveau 
errements. 

On  dira  bien  que  le  désistement  qui  paraît  utile  à  la  femme  mariée,  au  tu- 
teur, etc.,  peut  ne  pas  l'être  en  réalité  ;  et  que,  si  on  les  eu  laisse  seuls  juges, 
on  les  expose  à  des  frais  et  à  un  retard  qui  auraient  pu  être  évités.  Que  suit-il 
de  là,  sinon  qu  ils  peuvent  faire  un  acte  d'administration  malentendu?  ils  en 
subiront  les  conséquences,  soit  dans  leurs  biens,  soit  dans  leur  responsabi- 
lité, comme  de  tous  ceux  que  la  loi  leur  permet  ou  leur  attribue. 

Dira-l-on  encore  que,  le  désistement  une  fois  opéré,  l'instance  ne  veille 
plus  pour  la  conservation  du  droil,  et  que,  si  on  néglige  de  la  recommencer 
dans  le  délai  utile,  le  droit  pourra  se  perdre?  Mais  l'autorisation  de  l'intenter, 
accordée  par  le  mari  à  sa  femme,  par  le  conseil  de  famille  au  tuleur,  n'était 
pas  pour  eux  une  obligation  de  le  faire.  Ils  pouvaient  le  négliger  avant  le 
premier  exploit  ;  ils  peuvent  le  négliger  depuis  le  désistement.  Les  consé- 
quences de  la  seconde  négligence  ne  seront  pas  pires  (|ue  celles  de  la  pre- 
mière. Le  mari,  le  conseil  de  lamille,  prohibent  ou  peruiettent  ;  ils  noidon- 
nenl  point;  la  femme  et  le  luteiu"  sont  libres,  'une  dans  son  intérêt,  l'autre 
sous  sa  responsabilité  d'user  de  la  permission;  par  conséquent,  ils  sont  libres 
aussi  d'y  renoncer  après  avoir  commence  a  en  profiter. 

Faisons  toutefois  observer  que,  puiscjuc  notre  décision  est  fondée  sur  le 
principe  <iuc  le  désisicmei.t  ne  coiuproiuet  pas  le  fond  du  droit,  il  faudrait 
décider  autrement  dans  le  cas  où  la  perte  du  droil  serait  indirectement  la 
suite  d'un  pareil  acte.  Or,  il  en  serait  ainsi  dans  le  cas  où,  le  dclai  de  la  pres- 
cription s'étant  accompli  depuis  l'exploit  introductif,  il  n'y  aurait  plus  moyen, 
celte  première  instance  anéantie,  d'en  recommencer  une  autre.  Et  c'est 
la  remarque  que  fait  M.  Piceau,  ubisuprà. 

Dans  ce  cas  ,  en  effet ,  le  désistement  ne  serait  plus  un  pur  acte  d'admii: 
stralion,  ce  serait  bien  réellement  un  acte  d'aliénation  qu'un  incapable  ( 
un  adminislrateur  ne  peut  pas  faire. 

MM.  Favaku  de  La^xladi:,  t.  2,  p.  79,  n"  1,  Dalloz,  t.  5,  p.  147,  n°  1  et  Suiv 
et  iBOMiwt  Uesmazukës,  t.  l,p.  618,  refusei.:î  néanmoins  aux  incapables  et  ai.-; 
administrateurs  le  pouvoir  de  se  désister.  M.  Thomiue  Desmazures  le  refuse 
surtout  au  mineur  émancipe,  à  la  femme  mariée,  elc-,  sous  pietexle  qu'ils  ne 
peuvent  transiger.  Cette  raison  et  toutes  celles  dont  s'appuient  les  auteurs 
cités  sont  surtisammenl  combattues  par  ce  que  nous  venons  de  dire. 

QiiiuU.  â  ia  iurisprudence,  il  est  facile  de  mouucr  qu'elle  n'offre  ytJA  un  seul 
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monument  sensiblement  contraire  à  notre  doctrine  (1),  pas  même  ceux  qu'on 

ous  oppose  et  qui  sont  cités  par  M.  Carré. 

11  n'en  faut  donc  rien  conclure  contre  notre  décision,  car  les  désistements 
que  ces  arrêts  ont  déclarés  sans  valeur  portaient,  ou  expressément  ou  in- 
directement ,  sur  le  fond  du  droit ,  ainsi  ce  n'est  pas  notre  espèce  qu'ils  ont 
jugée. 

Dans  l'espèce  du  15  juillet  1807,  en  se  désistant  de  son  pourvoi  en  cassation, 
la  A'r;\me  avait  acquiescé  au  jugement  attaqué.  M.  Piceau,  Comm.,  t.  l,p.  691, 
faïi  oDserver  que.  dans  celle  du  14  février  1810,  il  y  avait,  ainsi  que  le  portent 
les  motifs, de  violents  indices  de  dolde  la  part  du  mari;  que  ce  dol  paraît  avoir 
déterminé  les  juges;  que  d'ailleurs  il  résulte  de  1  espèce  que  la  femme  s'éta/^ 
désistée,  non-seulement  de  sa  demande,  mais  même  de  son  action.  Le  désistfe- 
ment  fait  par  un  mineur,  dont  s'occupe  l'arrêt  du  4  mars  1806 ,  portait  sur  sa 
collocalion  dans  un  ordre,  c'était  donc  la  renonciation  à  un  droit,  à  une  sûreté 
et  non  pas  seulement  à  une  procédure,  puisque  celle  qu'on  avait  faite  pour 
obtenir  la  collocalion  ne  pouvait  pas  être  recommencée.  Enfin  dans  les  es- 
pèces citées  par  M.  Carré  à  la  note,  il  s'agissait  du  désistement  d'une  procé- 
dure d'appel,  fait  après  l'expiration  du  délai  pendant  lequel  il  aurait  pu  être 
renouvelé,  et  qui,  par  conséquent,  entraînait  l'acquiescement  au  jugement. 
Ainsi,  dans  aucun  de  ces  |cas.  Ton  ne  voit  le  désistement  dont  nous  parlons, 
celui  qui  est  réglé  par  les  art.  402  et  403  du  Code  de  proc  civ. 

11  en  est  de  même  des  arrêts  de  la  Cour  de  Toulouse,  21  mars  1832  (/.  Av., 
t.  44,  p.  678),  et  de  la  Cour  de  Cassation,  12  février  1828(5.,  28.1.356),  il  s'agit 
encore  là  d'un  désistement  d'appel  emportant  acquiescement  à  la  sentence 
attaquée. 

Enfin  on  explique  de  la  même  manière  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation 
des  6  février  1816  (/.  Av.,  1. 10,  p.  483),  3  janvier  1834  (J.  Av.,  t.  47,  p.  595),  et 
delaCourdeCaen,  15  déc.  1826  (J.  Av.,  t.  33,  p.  81). 

Mous  n'invoquerons  pas  en  faveur  de  notre  système  les  arrêts  de  Grenoble, 
26  août  1825  (/.  Av.,  t.  33,  p.  147)  ;  Bordeaux,  3  juillet  1829  (J.  Av.,  t.  3,  p.  225); 
et  Nancy,  15  nov.  1831  (/.  Av.,  t.  44,  p.  33),  qui  ont  validé  des  désistements 
faits  par  un  tuteur,  dans  la  cause  de  ses  mineurs,  par  un  préfet,  danscellede 
l'état,  par  un  interdit  dans  la  sienne  propre  ;  et  nous  ne  les  invoquerons  pas, 
parce  que  ces  espèces  étaient  placées  dans  les  mêmes  conditions  que  les  pré- 
cédentes et  que  d'ailleurs  les  solutions  ont  été  déterminées  par  des  principes 
particuliers  et  étrangers  à  la  matière  qui  nous  occupe. 

Mais  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  citer,  pour  l'improuver,  une  déci- 
sion de  la  Cour  de  Colmar  du  3  août  1839  (/.  P.,  t.  1  de  1838,  p.  213),  d'après 
laquelle  l'autorisation  serait  nécessaire  à  une  commune  pour  accepter  un 
désistement;  il  nous  paraît  beaucoup  plus  étrange  encore  d'exiger  l'autorisa- 
tion pour  l'acceptation  que  de  l'exiger  pour  le  désistement;  l'acceptation  ne 
pouvant  que  profiter  à  celui  qui  en  est  l'auteur,  à  moins  toutefois  qu'il  n'eu 
résultât  la  renonciation  à  quelque  demande  incidente  ou  reconventionnelle, 
ce  qui  n'avait  pas  lieu  dans  l'espèce. 

Faisons  observer,  en  finissant,  que  le  désistement  d'une  instance  relative 
à  une  question  d'état  est  valable,  d'après  un  arrêt  de  la  Gourde  Paris  du  3  juil- 
let 1812  {S.,  1. 14,  2»  part.,  p.  42,  et  J.  Av.,  t.  10,.  p.  356),  quoiqu'en  pareille 


(I)  [Nous  voulons  parler  de  la  jurispru—  i  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  ne 
deiice  française  ;  car  la  Cour  de  Bruxelles  a  pouvait  se  <lésister  seul  de  l'iastance.  lie» 
juge  teitu.'llonieni  ,  lo  27  nov.  1S2.'Î  (journ.  1  niot:fs  de  cet  arrêt  sont  les  mêmes  qut  ceui 
-*ie  C'îlii  Cour,  t.  1  (le  1824,  p.  393),  <jue  '     mc  nous  venons  de  réfuter.] 

"  29" 
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maticro  on  ne  puisse  transiger,  ce  qui  est  une  considération  di  plus  in  faveur 
de  noire  système.  La  Cour  de  Caen  n'a  pasjut;c  le  coii'r.iirc.  !«•  '>  dec.  1826 
(/.  Av.,  t.  33,  p.  81),  puisqu'il  s'agissait  d'une  instance  d  jppel  d'un  iip-ment 
de  séparation  de  corps,  el  que  le  désistement  piodnisait  acquiiestcu  (  iit  à  ce 
jugemenlj] 

1453.  Si  toute  personne  jouissant  de  ses  droits  i>eu(  se  dès^sler  d\ii:c  instance 
daus  laquelle  elle  esl  personnctlenienl  vitéressée,  ri'esl-il  pas  léaniioius  un  cai 
dans  lequel  un  tiers  pourrait  s'oi^poser  à  ce  désistement?  CC  Quid  de  l'inliwi 
qui  a  relevé,  ou  qui  veut  relever  appd  incident?}^ 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  S  août  1809 (J.  Av.,  l.  10,  p  458;,  nous  four- 
Tit  un  exem()Ie  d'un  cas  où  mie  partie  a  été  jugée  fondée  à  s  opposer  au  dé- 
.iislenienl  d'une  autre. 

Il  elait  question  de  statuer  sur  un  appel  principal  et  sur  un  appel  incident* 
la  partie  qui  avait  interjeté  le  premier  s'en  était  désistée,  afin  de  faiic  tomber 
l'appel  incillent  de  son  adversaire;  celui-ci  s'opposait  au  dé>islrment,  et 
l'arrêt  que  nous  venons  de  citer  a  accueilli  celte  opposition,  <  I  proncuicé  con- 
séqiiemment,  malgré  le  dtsislement,  tant  sur  l'appel  principal  que  surfappel 
incideni. 

11  suit  de  cet  arrêt  que,  si  toute  personne  jouissant  de  ses  droits  peut  se  dé- 
sister d'une  instance  que. le  a  introduite,  ce  principe  esl  sujet  h  une  excep- 
tion dans  le  cas  où  cette  in>lance  esl,  pour  la  partie  adverse,  l'origine  d'un 
droit  qu''il  lui  esl  avantageux  de  conserver. 

C'est  par  suite  de  ce  principe  que  la  Cour  de  Paris,  par  arrêt  du  24  fév.  1806, 
(J.  Av.,  t.  10,  p.  436^,  et  celle  de  Uennes,  par  arrêt  du  19  janvier  1814,  ont  pro- 
noncé qu'un  créancier  avait  pu  demander  la  nullité  d'un  désistement  con- 
senli  par  son  débiteur,  en  fraude  de  ses  droits.  (V.  Jurispr.  desCours  souv.,t.  3, 
P    255). 

LCM.M.  PiCEAc,  Comm.,  l.  1,  p.  694;  Favard  deLa>clade,  t.  2,  p.  81,  n"  6  ; 
Palloz,  t.  5,  p.  157,  n°  2,  et  Tuomiise  Desmazukes,  t  1,  p.  61  j,  enseignent  aussi 
avec  raison  que  le  désisleuienl  ne  peut  être  fait  par  le  demandeur,  au  préjudice 
ies  droits  d'un  tiers,  en  sorte  que,  malgré  ce  désistement,  le  tiers  frustré  peut 
reprendre  et  continuer  l'instance  pour  son  propre  compte.  C'est  une  appli- 
cation de  l'art.  116G  du  Code  civ.  que  la  Cour  de  cassation  a  encore  sanction- 
née, le  30  août  1825  (/.  Av-,  t.  30,  p.  161),  en  décidant  que  le  désistement  du 
demandeur  principal  ne  pouvait  être  opposé  à  l'inlervenant.  C'est  encore  en 
vertu  duméme  principe  qu'il  a  été  décidé,  par  la  Cour  deNancy,  le2iii;irs  1818 
(J.  Av.,  t.  20,  p.  515),  que  lorsque  le  créancier  qui  poursuit  une  saisie  immo» 
bilière  s'est  désisté,  le  tribunal  ne  peut  en  ordonner  la  radiation  (pi  en  pré- 
sence des  autres  créanciers. ^oy.,  sur  le  droit  qu'ont  les  liers  d  intervrmr  dans 
l'inslance  qui  in'iéresse  leur  débiteur,  les  Quesl.  Vlli)  et  suiv,,  supia   |>.  200. 

Quant  au  droit  qui  reste  à  l'intimé  de  faire  juger  son  appel  incidi-nt  malgré 
le  désistement  de  l'appel  principal,  il  a  été  encore  reconnu  par  les  «  ours  de 
Rennes  et  de  Metz,  19  janvier  el  15  juin  1814  {J.  Av.,  t.  3.  p.  41 1);  lan^  29  dé- 
cembre 1825  et  24  février  18'26  (J.  ^i'.,  t.  31,  p.  235  et  298  ;  Aix,  2  fe\i  ler  1126 
(  J.Av.,  t.  31,  p.  235),  et  Lyon,  3  février  1830  (J.  Jlr.,  t.  41,  p  484),  el  p;ii  la  Cour 
de  cassation,  le  "23  novembre  1836  {J.  P.,  L  1  de  1837,  p.  '201,  et  J  Ar.,  t.  52, 
p.  166). 

Mais  il  faut,  pour  cela,  et  tous  les  arrêts  précités  le  suppose  nt,  qiif  l  ."ppel  in- 
cident soit  antérieur  au  désistement  de  l'appel  principal. Lar.  une  fois  celui  c'i 
anéanti,  l'autre  n''aurait  plus  de  base  ;  ainsi  Tout  juge  les  Coui  s  de  Douai, 
i  juill<  t  1819  C^.  Âv.,l.  6,  p.  412)  ;  de  Rennes,  16  mai  18'20(Journ.  de  rrM«Conr, 
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t  6,  p.  527);  de  l'oiliers,  16  janv.  1824  (J.  Av.,  t.  26,  p.  12)  ;  el  de  Montpellier, 
2â  Eai  1828  (jr.  Av.,  t.  35,  p.  297). 

A  moins  toulerois  que  l'intimé  déclare  ne  pas  accepter  le  désisfenietii  et 
qu'il  n'y  soit  point  contraint  par  justice  (V.  (Juest.  1459  èts);  car  il  ne  peut 
avoir  d'effet  qu'après  celle  acceptation,  l'ant  que  l'acceptation  (1)  n  a  pasci 
lieu,  rappel  incident  peut  encore  être  valablement  relevé;  Amiens,  15  déc.  I.i2î 
[J.  Av.,  t.  23,  p.  382);  Bordeaux,  21  août  1827  (J.  .4/-.,  t.  34,  p.  108);  et  Bourges, 
9  mars  1830  (Journ.  de  celte  Cour,  9'  année,  p.  301)  (2);  il  le  peut  anssi,  après 
un  désistement  irrégulièrement  signifié,  comme  serait  celui  qu'on  aurait  signi- 
fié àla  partietcnon  a  son  avoué;  Montpellier,  :il  jndl.l82U</- -^t^-j  l- 10.  p.  19'-); 
Paris,  3  juin  182.'.  ',,/.  Av  ,  t  31,  p.  298).  Mais,  dans  ces  divers  cas,  l'appelant 
principal  rentrr  dans  le  droit  de  donner  suite  à  son  appel,  comme  la  jugé 
l'arrêt  précité  de  la  Cour  d'Amiens-  Le  désistement  est  un  conlral;  si  Pime  des 
parties  n'y  consent  pas,  il  ne  peut  être  opposé  à  l'autre.  Cette  doctrine  esl  en- 
seignée par  MM.  ïiroMiNE  [)esmazuî;es,  t.  1,  p.  677,  et  Talanuier,  Traite  de 
l'appel,  p.  452.  A',  d'ailleurs  la  Quesl.  1580,  au  titre  de  l'appel. 

.\u  reste,  si  un  appel  incident  est  déclaré  non  recevable,  pour  avoir  été  fait 
postérieurement  au  désistement  de  l'appel  principal,  rien  n'empêchecelui  qui 
l'avait  interjeté  de  le  transformer  à  son  tour  en  appel  principal,  s'il  se  trouve 
encore  dans  les  délais,  ainsi  que  l'a  jugé  la  Cour  de  Bruxelles,  le  8  mars  1828 
(Jouin.  de  celte  Cour,  t.  1  de  1828,  p.  234).  El  d'ailleurs,  il  a  été  décidé  par  la 
Cour  de  Montpellier,  le  31  juillet  1821  (J.  Av.,  t.  10,  p.  492),  et  par  la  Cour  de 
Paris,  le  18  fevrii^r  182(5  (Gazelle  des  Tribunaux  du  25),  que,  lorsqu'un  appel 
incident  et  un  désistement  onl  été  signifiés  de  part  et  d'autre,  le  même  jour, 
sans  que  rien  ne  prouve  la  priorité  de  l'un  de  ces  actes,  l'appel  incident  est 
recevable.  Voy.  suprà,  p  438,  n.  1447.  ]]  Snpp.  alph.,  v"  Désistement,  n.  9. 

1454.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  parties  en  cause,  l'une  d'elles  peul-elle  se  désister 
sans  le  secours  des  autres,  el  si  elle  le  peut,  son  désislcment  peul-il  préjudicier  à 
ses  coliliganls  ? 

On  ne  saurait  douter  qu'une  partie  ne  peut  être  empêchée  de  se  désister, 
parce  qu'elle  se  trouverait  en  cause  avec  d'autres  parties  qui  persisteraient 
poursuivre  l'instance  ;  mais  il  est  à  remarquer  qu  en  ce  cas  son  désislemeni; 
ne  peut  nuire  à  celles-ci.  Par  exemple,  dans  une  tiemande  immobilière  formée 
collectivement,  mais  qui  esl  di\  isible  dans  son  résultat,  si  une  ou  plusieurs 
parties  se  désislenl,  ce  désistement  n  euipêchera  pas  que  ceux  qui  sont  res» 
tés  en  cause  ne  profitent  de  la  portion  qui  sera  jugée  leur  appartenir  dans  la 
ebose  litigieuse.  Ainsi,  trois  héritiers  poursuivent  leur  débiteur  comninn  a  fin 
de  paiement  d  une  somme  d'argent;  I  un  peut  se  désister  valablement  sans  la 
participation  des  autres,  qui  pouriout  poursuivre  l'instance  à  1  effet  d'oblenir 
la  portion  cpiils  se  prclendent  fondés  a  réclamer.  C'est  l'espiit  de  l'art.  1217 
■du  Code  civil,  dit  Al.  Hautkfeiille,  p.  211,  en  citant  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  du  16  janvier  1811  i^J  Av.,  t.  2,  p.  410). 

Si,  au  contraire,  la  chose  est  indivisible;  si,  par  exemple,  plusieurs  néritiers 
ayant  formé  conjointement  une  demande  pour  réclamer,  sur  un  héritage  voi* 


(l)rSi  le  rc:fus  d'une  «cciplrtlion  rsl  ré|)Ulé 
.!a.al  fondé  p;tr  le  Iribuual  d'apjiel,  l'elTi  l  du 
^:és\iU-aieRt  remonte  au  jour  où  il  a  élé  si- 
gnJSé.  3 

(i)  [  L'iiilention  où  sérail  i'inlinié  de  te- 
iever  an  2j>pel  incident  ne  serait  pas  un  nio-  i 


lif  lé{:iiinie  de  refus  j  et,  s'il  n'- n  avait  pal 
d'autre,  il  devrait  être  coiidaïuné  tiiis  dé- 
pens, et  son  appel  incident  déclaré  non  re» 
cev-ible.  Rennes,  16  mai  18:^0  {J.  Av.,  t.  10, 
p.  488.)] 
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sin,  une  servitude  de  vue,  de  passage,  l'un  d'eux  so  désiste,  alors,  disent  les 
auteurs  du  Commentaire  inséré  aux  Annales  du  Notariat ,  t.  2,  p.  483,  il  e*i 
évident  ciuo  ce  désistement  ne  pourra  (Uminuer  en  rien  .es  droils  des  autrp«> 
kériliers,  et  que,  s'ils  gagnent  leur  cause,  ils  jouiront  de  la  totalité  du  droit 
ie  vue  ou  du  passage. 

Les  aiitenrs.du  Praticien,  t.  2,  p.  418.  supposent  trois  héritiers  qui  reven- 
diquent un  objet  mobilier  non  susceptible  de  division.  Le  désistement  de  l'im 
disent-ils,  ne  peut  préjudicier  à  la  réclamation  des  autres;  mais  le  débiteu 
poursuivi,  s'il  succombe,  demeure  subrogé  aux  droits  de  celui  des  deman- 
deurs qui  sVsl  désisté:  c'est,  en  effet,  ce  qui  résulte  de  l'art.  1224  du  Code 
civil,  et  nous  adoptons  entièrement  l'opinion  de  ces  auteurs. 

Kdes  <lécisions  sont  approuvées  avec  raison  par  MM.  Picf.au,  Cumm.,  t.  1, 
p.  690;  Favakd  de  Lvngî.ade,  t.  2,  p.  81,  n"  P,  et  Dalioz,  t.  5,  p.  158,  n"  11. 

Cn  peut  citer,  comme  analogues,  celles  de  la  Cour  de  Grenoble,  lî  fév.  1822 
yj.  Av.,  1. 18,  p.  501),  qui  déclare  que  l'une  des  parties  demanderesses  en  pé 
remption  ne  peut,  en  se  désistant  de  sa  demande,  priver  les  autres  de  la  pour- 
suivre, et  celle  de  la  Cour  de  cassation,  du  19  avril  182(3  (J.  Av.,  t.  31,  p.  316}. 
qui  a  jugé  que,  quoique  l'appel  interjeté  par  les  syndics  profite  au  failli, 
néanmoins  leur  désistement  fait  au  nom  seulement  de  la  masse  des  ci-éan- 
ciers  n'empêche  pas  le  failli  de  suivre  l'instance  d'appel  en  son  nom  person- 
nel, enfin  l'arrêt  du  3C  août  1825,  déj<i  indiqué  sous  la  précédente  question. 

En  matière  indivisible,  de  même  que  le  désistement  de  l'un  des  demandeurs 
n'empêche  pas  lis  autres  de  continuer  le  procès  pour  le  tout,  de  même  auss: 
le  défaut  d'acceptation  du  désistement  de  la  part  de  quelque.s-uns  des  défen- 
deurs, met  obstacle  à  ce  que  ce  désistement  produise  effet  et  forme  contra! 
judiciaireàrégardde  ceux  qui  l'ont  accepté;  Pau,  17  avr.,etColmar3  août  1837 
,/.  P.,  t.  2  de  1837,  p.  515,  et  t.  1  de  1838,  p.  213;  Deviilfivetve  ,  1838.  2.  299). 
Ces  deux  solutions  corrélatives  sont  fondées  sur  l'impossibilité  qu'il  y  aurni; , 
en  pareille  matière,  de  terminer  le  procès  pour  partie.  ]]  Snpp.  a]ph.,  v°  Désiste- 
ment, n"  -10  et  s 

[tl454  ^s.  Le  désistement  donné  devant  une  Cour  de  l'action  en  revendication 
formée  par  un  tiers,  relalivemenl  à  des  biens  indûmenl  compris  dans  une  saisii 
immobilière,  peut-il  être  opposé  à  V adjudicataire  qui,  loiv  dinlerjcier  apcl  <'.; 
jugement  quiannulle  son  adjudication,  déclare  au  contraire  s' m  tenir  à  ce  qui  a 
été  jugé? 

Non,  a  dit  la  Cour  de  Paris,  le 20  juillet  18"26  (/.  Av.,  t.  32,  p.  252),  parce  qw. 
l'adjudicataire  n'ayant  pas  relevé  appel  du  jugement  qui  le  condamnait,  (■■ 
jugement  était  passé  à  son  égard  en  force  de  chose  jugée,  et  que  nul,  p;ii 
conséquent,  ne  pouvait  le  priver  du  bénéûce  qu'il  y  trouvait. 

Voy.  nos  principes ,  en  matière  de  garantie,  -à  notre  Quest.  1581  quater.Ji 

14ft&.  Peut-on  ne  désister  d'un  acte  de  procédure  isolé,  sans  se  désister   d 

l  instance? 

Oui,  sans  Joute ,  et  c'est  ce  qui  se  pratique  tous  les  jours  de  la  part  dc^ 
avoués  qui  auraient  à  prévenir  des  condamnations  ou  des  frais  en  réparai!! 
des  actes  défectueux;  mais  de  pareils  désistements  ne  sont  point  assujettis 
aux  règles  et  aux  formalités  de  ceux  qui  portent  sur  l'instance  eutière  ;  ils  se 
font ,  soit  dans  l'acte  qu'on  substitue  à  celui  que  l'on  veut  supprimer,  soil 
dans  un  dénoncé  libellé,  etc....  On  sent  qu'en  ces  circonstances  l'avoué  n'a 
besoin  ni  de  la  signature  de  la  partie,  ni  de  son  pouvoir  spécial,  puisqu'il  ne 
s'agit  que  de  réparer  des  vices  de  forme;  celui  qu'il  a  reçu  pour  conduire  l'in- 
stance lui  suffit.  {Vo}/.  Demiao  Croiizu-bac,  p.  "293.)  Ce  ne  serait  que  dans  le 
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oas  ou  C€  désisleaienl  partiel  conlieodrait  des  actes  de  la  nature  de  ceux 
lueiilionnés  en  l'art.  352,  que  l'avoué  aurait  besoin  d'un  pouvoir  spécial,  aûn 
d'éviter  l'action  en  désaveu.  On  sent  aussi  que  le  désistement  d  un  acte  isolé 
n'empêcherait  pas  la  partie  adverse  de  s'en  prévaloir,  s'il  contenait  des  aveux 
ou  consentements,  etc.,  ou  de  tii-er  telles  inductions  qu'elle  jugerait  conve- 
nables de  ce  désistement.  Mais  ici  tout  dépend  des  circonstances  (1). 

Ces  observations  avertissent  que  les  questions  qui  vont  être  examinée»  ne 
»e  rapportent  qu'au  désistement  de  l'instance  entière,  seul  objet  du  titre  qui 
nous  occupe. 

CCCette  doctrine  qui  est  aussi  la  nôtre  et  celle  de  M.  Dailoz,  t.  5,  p.  147,  n"'  3 
et  suiv.,  a  été  sanctionnée  par  la  Cour  de  Douai,  le  3  juin  1835  (J.  Av.<,  i.  49, 
p.  493).  Son  arrêt  décide  qu'un  avoué  a  pu  valablement,  sans  la  signature  ni 
le  mandat  spécial  de  la  partie,  se  désister  d'un  acte  d'opposition  à  un  juge- 
ment par  aefaut  et  le  remplacer  par  un  acte  d'appel,  attendu  qu'il  s'agissait 
là  du  désistement  d  un  acte  isolé  de  procédure  et  non  pas  du  désistement  de 
Tinsiance  qui.  seul,  est  soumis  aux  formalités  de  l'art.  402, 

Au  reste,  Ton  sent  que,  si  un  pareil  désistement  n''avait  pour  but  que  de 
proroger  un  délai  que  l'acte  retiré  avait  commencé  à  faire  courir,  la  pailie 
adverse  pourrait  s'y  opposer,  si  son  intérêt  le  commandait.  V.  fueoL  1459  bis., 
et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges,  du  22  juin  1822  (J.  Av.,  t.  24,  p.  201),  qui  ?e 
décide  ainsi ,  à  Têtard  de  la  sii;ni(icalion  du  jugement  qui  ordonne  une  en- 
quèlt'  ]]  Sus>p.  ttâpli.,  v°  Désislemeut,  n.  '14. 
fi45S  bis.  De  ce  qu  un  avoué  peut,  sans  pouvoir  spécial  et  sans  la  sifinature  delà 

partie  se  désister  'l'un  acte  de  procédure  isolé,   faut-il  conclure  qu'il  puisse,  dans  la 

même  forme,  se  désister  dmi  exploit  introductif  d'instance  ou  d'un  expîml  d'appel  ? 

^uj»(t   aS'itb.,  v»  Désistement,  n.  4 3. 
^'ââtâ.  Le  désis't'ment  doit-il  à  l'eine  de  nullité,  être  signé  des  parties  ou  de  leurs 

mnmiataires  spéciaux!'  ([  Aiors  même  qu'il  n'est 'pus  fait  en  la  forme  de  l'art. 

';Oiis  remarquerons   d'abord   que  le   C<'de   ne  dit   point  que  le  mandataire 


tfij  L'.<vouc%c  iioii>  siMul)le  avoir  liesoin 
•tic  pouvoir  bpccial,  <|u':<utaiit  que  l'îiclr  sé- 
rail <lc  ii,itur<'  à  cta'>lir,  ru  l'avi  ur  ijp  la  par- 
tie, la  riToniiais.s.iiiri'  ix|ire.s.sc  il'un  ilroil. 

Cl  en  S' rail  île  iiitnic  d'un  «'iiel  »le  con<lu- 
sioiis  (lont  l'avoué  se  ili  sisleraitdans  le  cours 
.!e  i'iusiaucp ,  ainsi  qu'il  arrive  ions  les  jours. 
I^'uus  estimons,  m  aniiioins,  qu'il  y  aurait 
lieu  a  liesaveu  ,  suivaut  les  cireoualaïues,  si 
■JB  chef  lie  conclusions  était  essentiel  et  com- 
pris dans  l'exploit  d'ajournement  ;  c'est  ce 
|Ui  seinl)le  résulter  d'ailleurs  d'un  arrêt  de 
a  Cour  de  Bruxelles  (lu  29  juin  1808  (S., 
.  16,  2'i.arl.,p.9,  el{y.^i;.,  I.  10,  p.  ?.48), 
n  ce  <|u'il  décide  <(Uf  le  détavea  ne  serait 
(las  re<  ivable  ,  si  le  désistenieul  ayant  été 
liunué  à  l'audience,  eu  présence  de  la  [lartie,, 
celle-ci  ne  s'y  fût  pas  opposée  :  d'où  suit 
•ju'il  le  serait  en  tout  autre  circonstance. 

[  Les  4  août  Î808  et  16  mars  1811,  la 
Cour  de  Besançon  et  la  Cour  de  cassation 
ont  aussi  déciiié  que  la  partie  qui  a  assisté  à 
l'audience,  et  ne  s'est  pas  opposée  au  désis- 
tement d'un  chef  de  demande  donné  par  son 
avocat ,  ne  peut  pas  exercer  d'aciion  en  dé- 
iaveu. 

l«t  rigueur  dos  principe»  auiène  sans  doute 
•  celle  iJcrsion  ,  car.    iorsqu  un   avocat   est 


assisté  de  la  partie,  celle-ci  tsl  censée  parler 
par  sa  bouche  et  dire  elle-même  tout  ce  qu'il 
dit,  surtout  si  elle  ne  le  contredit  point; 
mais  celle  fiction  suppose  que  la  partie  esl 
douce  dune  assez  grande  intelligence  des 
alfaires  pour  saisir  parlaitement  toute  la  por- 
tée des  paroles  de  son  défenseur.  Or,  com- 
bien n'y  en  a-t-il  pas  qui.  prés*  nies  à  l'au- 
dience, deiiiiurent,  faute  de  comprendre, 
lout-à-lait  étraugiires  à  ce  qui  s'y  passe?  Il 
serait  donc  bien  rigoureux  d'attribuer  tou- 
jours leur  sili-nce  à  une  approbation  com- 
plète ,  et  d'en  taire  une  fin  «le  non  recevoir 
contre  leur  action  en  désaveu.  Ce  sera  aux 
tribunaux  à  apprécier  la  valiur  des  diverses 
circonstances,  et  nous  croyons  qu'un  juge- 
ment <|ui  aurait  admis,  par  de  semblaMcs 
considérations,  le  désaveu  d'une  partie,  mal- 
gré sa  présenoe  à  l'audience  ,  ne  serait  pas 
sujet  à  cassation. 

La  Cour  de  Grenoble,  disent  les  auteurs 
du  Pral.  Franc. ^  t.  2,  p.  .343,  voulait  que  les 
parties  qui  avaient  assisté  au  jugement  du  pro- 
cès ne  [lussent  point,  dans  la  suite,  former 
le  désaveu  ,  à  moins  qu'elles  n'eussent  fait 
quelques  réclamations  à  l'audience.  Cette 
opinion  n'a  point  été  prise  en  considération 
par  les  législateurs.  ] 
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Sifa  muni  d'un  pouvoir  spéi-ial  ;  mais  il  paraît ,  dit  M.  Bekbi\t  Saint-Prix, 
1^.  367,  nol.  6,  qu'à  raison  de  l'imporlnnce  de  l'acte,  telle  a  été  1  intention  du 
législateur  :  c'est  aussi  ce  que  supposent  tous  les  auteurs. 

Il  est  bien  certain  que  ra\oué,  minii  d'un  semblable  pouvoir,  peut  signer  l 
désisteinenl,  sous  la  double  qualité  dt  uiandalaire  et  d'avoué,  nii::s  s'il  ne  1 
si^neque  sous  la  dernière,  et  en  vertu  du  pouvoir  gênerai  qui  lui  est  douré 
pour  ilirigerla  procédure,  nous  evoirions  que  la  iinllité  du  désisteuient  pour 
rail  être  prononcée  par  le  niolif  (pu'  la  loi,  ayant  exigéque  le  desislemenl  lût, 
siEiiilié  par  la  partie  ou  par  son  inaïuialaire ,  a  nécessairemoiil  parlé  d'un" 
Miui  lataire  ad  hoc;  aulrenienl   elle  eiii   déclare   qu'adtfaut  de  signature 
delà  partie,  celle  de  l'avoue  sullirait .  ou   plulôt  elle  n'aurait  pas  exige  la 
première. 

Nous  concluons  de  là  que  le  desislemenl  qui  n'est  pas  signé  par  la  partie, 
ou  par  son  mandataire,  Tonde  de  pouvoir  spécial,  est  nul,  parce  que  celte 
signature  est  une  condition  essentielle  de  la  validité  à  l'aele.  Telle  est  aussi 
l'opinion  de  M.  I'iceac,  t.  1,  p.  451,  et  de  M.  Reniât  baint-Prix  ,  ubi  suprà, 
nol.  7.  (A'oj.  la  Qucst.  1350)  M.  Haotefecille,  p.  212,  parait  d'un  sentiment 
contraire. 

Il  y  aurait  (gaiement  nullité  si  l'avoué  ,  pour  supplier  au  défaut  de  signa- 
ture, avait  mentionné  dans  lacle  des  causes  qui  empêcherai<-nt  la  partie  de 
signer;  il  n'a  aucune  qualité  pour  suppléer  au  défaut  de  cetle  signature:  en 
un  mot,  elle  est  indispensable,  si  elle  n'est  su[)plééepar  celle  d'un  manda- 
taire spécial.  (Voy.    (Jucil.  de  Lkpace,  p.  2i -1)  (1). 

Cl  MM-  l'ir-EAiî,  Pr.Cd.,  liv.  ii,'2*  part.,  lit.. 5,  ch.  3,  n'^S;  Favaiid  de  Lanciade, 
t.  2,  p.  80,  n»  3;  Dalloz,  t.  5,  p-  151,  n"»  1  et  2  ;  Ihomi^e  Desmaziuiks,  t.  1, 
p.  6"20,  et  BoiTMiD,  t.  2.  p.  338  partagent,  ainsi  que  nous,  l'opinion  de  M.  Carré 
sur  la  nécessité  de  la  signature  des  parties,  ou  de  la  spécialité  du  mandai  en 
faveur  de  celui  qui  signerait  pour  elbs.  Mais  cest  à  tort  que  MM.  l'igeau  et 
Favard  df  l.auglade  veulent  que  ce  mandat  soit  donne  en  forme  anthcnlique. 
Pour  le  desaveu,  la  loi  l'a  bien  exi^é,  a  cause  des  conséquences;  mais  ce  mo- 
tif u'exisie  plus  pour  le  désistement. 

Un  grand  nombre  d'arrêts  ont  prononcé  la  nullité  d'actes  de  désistement 
non  signes  de  la  partie.  Ce  sont  les  iirrèts  des  Cours  de  Bruxelles/25  mal 
1810;  Amiens,  2  juin  l«21  (J.  Av.,  t.  10,  p.  i50,  2'  el  4'  esp.);  Lyon  ,  14  déc. 
4810  (J.  Av.,  l.  10.  p.  400);  Besançon  .  17  lévrier  1820  (J.  Av.,  t.  10,  p.  488),  et 
Lyon,  31  juin  1831  (J.  Av.,  t.  47,  p.  687).  La  Cour  de  Besançon  a  même  an- 
nule, le  "2(1  fev.  1807  {J.Av.,  t.  10,  p.  440:,  celui  qu'avait  signe  l'avoué  parce 
qu'il  ne  r(-présentait  pas  la  proc  nralion  spéciale  donnée  à  cet  elTet  par  la  par- 
tie, l.e  mandai  ad  litrs  n'est  pas  en  effet  snflisant  pour  lui  octroyer  le  pou- 
voir de  signer  un  désistement ,  pas  plus  qu  il  ne  le  serait  d'après  la  Cour  d 
cassation  ,  28  juillet  I82'i  {J.  Av.,  t.  27,  p.  6^,,  pour  lui  donner  qualité  de  re- 
cevoir an  nom  de  la  partie  qui  aurait  succombe ,  le  désistement  du  bénéfice 
du  jugement,  de  la  part  de  celle  <pii  aurait  obtenu  gain  de  cause. 

.Mais,  coiiiuie  la  nullité  résultant  de  cette  sorte  dirrégniarile  n  est  pas  d'or- 
dre publie,  les  pariies  peuv(  ni  renoncer  à  la  proposer  et  elles  sont  censées 
ra\oir  lait  \iav  ieur  silence,  en  sorte  qu'elles  seraient  irrecevables  à  s'en  pré- 
valoir en  appel,  après  lavoir  négligée  en  première  instance;  Rennes,  24  déc 
|8'29(J.  Av..  I.  38.  p  56). 
l)?i  seul  arrêt,  émané  de  la  Cour  d'Orléans,  le  2  mai  1823  (J.  Jt;.,  1.25,  p.  147; 


î'T'i   Mai»  on  pourrait ,  par  un  !>cte  su'n^é-  1  (Ail,  3  mars  1807,  S.,  I.  4-4,  3' ;>tr».,  p    4M» 
^S<-::.l,  rE|Hi(T  l'omission   de   la  signature.  |  el  J.  Jv  .  l.  lO,  |".  440.) 
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i  refusé  de  voir  la  nullilé  dans  la  disposilion  de  l'art.  'Î02  du  Code  de  proc.  civ., 
mais  il  a  été  rend-u  a  l  occasion  d'un  acle  d'acquiesceuient  ei  l'on  peut  bien 
souleuir  que  les  réglfS  du  désistement  ne  sont  pas  commiuies  à  l'uctjnifsce- 
menl  II  n'y  a  donc  aucune  conséquence  à  tirer  de  cet  arrêt  poui-  la  qut-sliou 
actuelle. 

Si  la  nécessité  de  la  signature  des  parties  ou  de  leurs  mandataires  spéciaux, 
est  universellement  admise  pour  l'acte  du  désistement  qui  a  lieu  dans  la 
forme  de  l'art.  402,  il  n'y  a  pas  semblable  unanimité  pour  le  cas  ou  une  autre 
forme  a  été  employée. 

La  Cour  de  Toulouse  a  décidé,  le  3  fév.  1832  (jr.  Av.,  t.  43  ,  p.  593)  que,  lors- 
que le  désistement  est  signiûé  par  acle  d'huissier-,  il  est  valable  quoique  noD 
signé. 

La  signatuie,  dit-on,  dans  lintérêt  de  ce  système,  n'est  exigée  par  l'art.  402 
qucpour  la  forme  d'acte  dont  il  s'occupe;  or,  celle  lorme  esl  'acullative;  toute 
autre  peut  être  adoptée, et  rien  n'annonce  qiu' la  signature  soil  cgaieinenl  une 
condition  esseniielie  de  celle-ci.  Il  était  naluie,  de  l'exiger  lorsque  le  désiste- 
ment avait  lieu  par  .cte  d'avoué  parce  cjue  1  avoué  remplissait  en  cela  un  mi- 
nistère directement  opposé  à  la  nature  de  ses  fonctions:  il  n'y  a  plus  lieu 
de  le  faire,  lorsqu  on  se  sert  de  celui  d  un  huissier  ,  qui  est  mandataire  forcé 
pour  toutes  espèces  d'actes.  Mais  ce  raisonnement, qui  sans  doute  n'auriut  pas 
entraîne  la  décision  de  la  Cour  de  Toulouse,  s'il  ne  se  lui  trouve ,  dans  l'es- 
pèce, une  ratiticalion  tacite  du  désistement  non  signe,  ne  peut  balancer  lar- 
guaient qui  se  tire  pour  1  opinion  contraire  du  principe  que  nul  autre  (jue 
la  partie  ne  peut  renoncer  à  ses  droits  où  a  ses  prétentions ,  s'il  n  y  est  spé- 
cialement autorise,  lit,  d'après  I  art.  3â2  du  Code  de  proc.  civ.,  n't  st-il  pas  évi- 
dent que  l  huissier  qui  sii^nitierait  un  désistement  par  acle  exlrajudiciaire 
s'exposerait  a  un  desaveu  ,  s'il  ne  rapportait  la  signature  du  desiblanl  ou  son 
mandat  spécial  ? 

Nous  pensons  donc  que  cette  signature,  ou  ce  mandat  sont  nécessaires  au 
désistement,  lors  même  qu'il  n'a  pas  lieu  dans  la  forme  de  Iari.4u2.  Telle 
paraît  être  aussi,  quoiqu  ils  ne  s'en  expiiaient  pas  d  unemamere  bien  expli- 
cite, l'opuiiou  des  auteurs  cités  plus  haut  ;  puisqu'ils  n  exemptent  de  celte 
nécessite  que  le  desislemenl  fait  et  reçu  verbalement  a  la  barie  du  Inbuiial, 
parce  qu'alors  I  attestation  des  juges  supplée  a  l'aulhenlicilé  de  la  hignalure 
pour  conshcler  le  consentement  des  parlies.  {Votr  la  (Jucsi.  1458.)  Telle  est  en- 
fin celle  de  la  Cour  d  Agen  qui,  par  arrêt  du  28  janv.  1833  J.  Av.,  t.  44,  p.  i7d), 
a  décide  que  le  desislemenl  d  un  app<'l  l'ail  par  acle  d  huissier  doit,  comme 
s'il  était  fiit  par  acte  d  avoue,  être  signe  de  1  appelant. 

L'abandon  d'une  partie  de  ses  preleiilious,  par  l'aequiesceinenl  que  donne 
le  demaiidt  lu-  aux  ollres  de  son  adversaire,  ou  par  une  siuiple  modiUcalioi, 
de  conclusions  qu  autorise  l'art.  33  du  décret  du  30  mars  16U8,  u  est  |)as  un 
désisteineiil  dans  le  sens  de  notre  art.  4U2,el,  la  Cour  de  Borde.iux,  le  14  juin 
1838  (/.  /'',  t.  2  de  1838,  p.  57'.*),  et  celle  de  Foitiers,  le  5  avril  1837  {J.  Av., 
t.  53,  p.  4'22i,oul  juge  que  les  dispositions  du  Code  de  procédure  ne  lui 
étaient  pas  applicables,  el  qu  11  pouvait  être  valablement  contenu  dans  un 
acte  d  avoue  non  signe  de  la  partie.  11  y  a  une  décision  analogue  dans  l'arrêt 
de  la  Coui-  de  Lyon  du  30  juin  I-SS-Î  (/.  Av.,  t.  44,  p.  687).]]  »upi>.  «îpU.,  v»  Desis- 
temtnt,  n.  i4  et  s, 

lA»"?.  Faut-il  que  le  desislemenl  soil  signé  lant  sur  l'oriijinal  que  scr  ta 

copie  ? 

La  signature,  dit  .VL  I'igkau  ,  t.  1,  p.  451 ,  doit  être  apposée  princ  patentent 
sur  la  oo(He  jigiiitiée  à  ladversaire ,  iacjuelle  forme,  en  ses  mains.  Li  (ireuv* 
du  liesisis  iiieiit  .ma  s  s  il  esl  a  propos,  ajoule-t-il,  queTaNOue  ^as^e  ejiale* 


458  r*  PAIVriE.  LIV.  IJ.—  I)Ks  TiiiBiiî^nri  irvbkie(ibs. 

nienl  ftigrier  l'original,  celle  dernière  sigualure  n'esl  pas  rigoiire«s«iieiit 
nécessaire.  En  effet,  il  n'y  a  que  la  copie  qui  tienne  lieu  de  titre  à  la  paiiie  3 
laquelle  le  désislement  est  signifié  :  elle  doit  donc  èlw  revêtue  de  la  rorma- 
litc  exigée  pour  la  validité  de  cet  acte. 

Il  est  donc  indispensable  que  la  copie  soit  signée  (Berriat  Saint-Prix,  p.  367, 
not.  7  ) ,  et ,  si  elle  ne  l'était  pas ,  on  ne  pourrait  dire  que  la  signature  sur  lo- 
riginal  fût  suffisante.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  BruxeHei 
du  25  mai  1810  {J.  Av.,  t.  10,  p.  450).  Il  en  est  d'ailleurs  une  raison  décisive  ; 
c'est  que  si  l'original  seul  était  signé,  on  pourrait ,  en  le  supprimant  ,  61er 
à  l'adversaiie  le  moyen  de  prouver  que  le  désislement  lui  a  élé  valablement 
proposé. 

Mais  on  sent  que  cet  inconvénient  n'est  plus  à  craindre  si  la  copie  réfère  la 
signature  apposée  sur  l'original  ;  aussi  pensons-nous  qu'en  cette  circonstance, 
on  ne  pourrait  arguer  le  désistement  de  nullité,  sans  que  la  partie  intéressée 
s'inscrivit  en  faux. 

[[  MM  Favard  de  Lanciade  ,  t  2,  p.  80,  n"  3,  et  Dauoz,  t.  5,  p.  152,  n»  4  , 
approuvent  toutes  ces  solutions.  Nous  nous  y  rangeons  également,  avec  cette 
seule  restriction  que  la  signature  nous  parait  aussi  essentielle  sur  l'original, 
dans  l'intérêt  du  désistant ,  qu'elle  l'est  sur  la  copie,  dans  l'intérêt  de  sa  partie 
adverse.  Si  celle-ci ,  en  effet,  a  besoin  dun  titre  au  moyen  duquel  elle  puisse 
coTistater  l'existence  du  désistement  et  l'opposer  au  «lemandeur  qui  viendrait 
à  .s'en  repentir  et  à  le  nier,  le  demandeur,  de  son  côlé ,  peut  être  dans  la  né- 
cessité de  l'opposer  au  défendeur,  qui ,  voulant  continuer  l'instance ,  se  bor- 
nerait à  supprimer  la  copie  qu'il  a  reijue.  On  sent  qu'alors  le  désistant  devant 
avoir  en  sa  possession  un  original  en  règle,  on  ne  {wurrait  pas  objecter  qu'il 
sérail  loisible  à  celui  qui  se  désiste  de  mettre  l'original  en  règle  dès  qu'il  pour- 
rait en  avoir  besoin,  parce  que  la  signification  d'un  acte  n'est  que  la  reproduc- 
tion de  cet  acte,  et  que  toute  expression  ou  forme  nouvelle  lui  ôlerait  le  caractère 
spécial  de  copie  signiûée  et  le  transformerait  en  original  in  paris  quà ,  ce  qui 
ne  peut  pas  être.  C'est  la  partie  elle-même  ou  son  mandataire  qui  sont  char- 
gés de  reproduire  sur  la  copie,  ce  qui  est  (quant  à  la  signification)  .sur  l'ori- 
ginal; en  cette  circonstance,  ils  viennent  augmenter  l'autoiilé  de  l'onicier 
ministériel  Soutiendiait-on  qu'un  acte  signifié  n'a  besoin  d  être  signé  par  un 
huissier  que  sur  la  copie?  Toutes  les  règles  relatives  à  la  conformité  de  la 
copie  et  de  l'original  reçoivent  ici  leiur  application. 

En  fait,  la  partie  qui  s  est  désistée  pourrait  être  dans  l'impossibilité  de  ré- 
gulariser son  désistement,  eu  parce  qu'elle  aurait  perdu  l'usage  de  récriture 
par  un  accident  quelconque,  ou  parce  qu'elle  aurait  cédé  tous  ses  droils  ;  et 
enfin  ,  si  elle  était  morte  .  ses  héritiers  n'auraient  à  faire  valoir  qu'un  acte  im- 
parfait. 

Il  y  a  plus,  nous  pensons  que  l'acte  du  désistement,  une  fois  signifié,  ne 
-pourrait  plus  être  revêtu  de  la  signature  de  la  partie,  sans  qu'il  y  eût  un  faux 
«Miiinis  par  elle. 

Ce  serait  lit  une  addition  à  un  acte  consom^ré.  ]]  »upp.  liivh.,  v°  DésUtemmt,  n.  30. 
145  9  bis.  Les    désislements  par    acte  d'avoué  à  avoué  signés  par  les  parties,  ne 

peuvent-ds  être  signifiés  par  les  huissiers  qu'après  l'enregùtrement  téparéd*  l'aoUi 

de  désistemenlf  Stupp.  alpb.,  y"  Désistement,  r.  33. 
145»   Le  désislement  et  Vacceplation  peuvctu-ils  être  faits  de  toute  autre  manière 
que  celle  indiquée  pnr  Vart.  402.^ 

L'affirmative  paraît  résulter  de  ce  que  l'article  est  conçu  en  termes  facnlla- 
llfs;  le  désislement,  comme  iaecepialion  peut,  etc.  et  non  doit,  etc.  .-il  peut 
donc  être  fait  de  différentes  manières-,  pas  exemple,  a  l'audienc  e,  en  présence 
du  juge  qu.  en  peui  décerner  acte  mais  il  faut  que  le  deman.'eur  et  le  défen- 
aeui  se  trouvent  à  liûudience  en  persouue  ou  par  des  mandataires  :  alors 
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leur  présence  est  constatée  par  le  juge,  e.  _^n s  qu'il  soit  besoia  de  signa- 
tures. 

Le  contrat  judiciaire  est  formé,  parce  qu'aucune  loi  n'exigeant  que  les  par- 
ties ou  leurs  fondés  de  pouvoir  signent  leurs  dires  ni  les  arrangements  qu'ils 
font  à  l'audience,  l'intervention  du  tribunal,  qui  atteste  et  consacre  ces  arran- 
gements, supplée  éminemment  les  signatures  (1). 

[[  MM.  PicEAD,  Proc.  civ.,  liv.  2,  part.  2,  lit.  5,  chap.  3,  secl.  1",  art.  3,  3°; 
Fayard  de  LAwetADE,  t.  2,  p.  79,  n°  2  ;  Dalloz  ,  l.  5,  p.  15'.^,  n°»  3  et  5;  Thomine 
Desm  AZURES,  t.  1,  p.  620,  et  Boitard  ,  t.  2,  p.  338,  enseignent,  avec  raison,  la 
■même  doctrine.  (Voy.  infrà,  notre  Quest.  1465.) 

La  forme  indiquée  par  M.  Carré  a  été  suivie  par  la  Cour  de  Limoges,  le  17 
juillet  1816  (J.  Av..  1. 10,  p.  484). 

Est  également  valable  le  désistement  consigné  dans  un  procès-verbal  dressé 
par  un  juge  de  paix  incompétent,  pourvu  qu'il  soit  signé  des  parties;  Turin, 
23  juin  1807  (J.  Av.,  t.  16,  p.  593)  ; 

Ou  dans  un  exploit  d'offres  réelles  faites  pour  obéir  aux  condamnations 
prononcées  par  le  jugement  de  première  instance;  Nîmes,  27 mars  1817  (J.  Av.f 
t.  10,  p.  485). 

Ou  par  acte  d'huissier  ;  Agen  ,  28  janv.  1833  (J.  Av.,  t.  44,  p.  276);  Besançon, 
8  mai  1816  (/.  Av.,  t.  10,  p.  484),  et  autres  arrêts  cités  sur  la  Quest.  1456; 

Surtout  en  matière  commerciale  où  la  signification  entre  avoués  ne  peut 
avoir  lieu  ;  Paris,  25  mars  1814  (J.  Av.,  t.  4,  p.  586); 

Ou  par  acte  notarié  signifié  à  la  partie  adverse  ;  la  mainlevée  d'une  saisie- 
arrêt,  ainsi  donnée  et  notifiée,  emporte  désistement  de  l'instance  en  validité- 
Amiens,  11  août  1 82 0(Journ.  de  cette  Cour,  t.  4,  p.  246). 

11  ne  résulte  pas  de  l'arrêt  delà  Cour  de  Montpellier  du  31  juill.  1831  (J.  Av., 
t.  10,  p.  492),  que  le  désistement  doive,  pour  être  valable  ,  être  fait  par  acte 
d'avoué  à  avoué.  L'art.  402  étant  facultatif,  il  était  impossible  d  y  voir  des  dis- 
positions limitatives  ;  mais  la  Cour  a  jugé  que  la  signification  à  l'avoué  était 
nécessaire  pour  empêcher  la  procédure  a..- .  uer.  C'est  une  question  de 
bonne  foi,  qui  consiste  à  décider  si  la  partie  au  domicile  de  laquelle  le  désis- 
tement a  été  signifié,  a  eu  le  temps  d'en  avertir  son  avoué. 

Mais  il  est  sensible  que,  signifié  à  l'avoué  de  première  instance,  le  désiste- 
ment de  l'appel  n'aurait  aucune  valeur,  puisque  cet  avoué  n'est  plus  rien 
dans  la  cause  ;  Nîmes,  20  mars  1812  (/.  Av.,  t.  10,  p.  472). 

Le  désistement  d'ailleurs  ne  se  présume  pas  ;  il  faut  qu'il  soit  clairement  ex- 
primé.On  ne  pourrait  donc  voir  un  désistement  tacite  d'une  instance  en  sépa- 
ration de  corps  dans  l'introduction  simultanée  d'une  instance  en  séparation 
de  biens;  ainsi  jugé  implicitement  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  d'un  di- 
vorce ,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  l"  mess,  an  XII  [J.  Av.,  t.  10,  p.  435). 
Un'y  aurait  pas  non  plus  désistement  d'un  appel  incident  dans  l'obtention 
d'un  arrêt  par  défaut  pur  et  simple  contre  l'appelant  principal  ;  Rennes,  2f 
^uin  1810  [Journ.  de  cette  Cour,  1810,  p.  269). 

On  ne  pourrait  pas  non  plus  faire  résulter  un  désistement  de  la  simple  in- 
tention manifesté^  ou  du  conseil  donné  par  lettre  de  se  désister  ;  Besançon. 


(1)  Telle  est  la  solation  qui  nous  paraît.) 
liériver  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  rassatioD 
du  3  octobre  1808  {Vox-  D.,  1808,  p.  482, 
et  /.  Av.,  t.  16  ,  p.  ."JO?),  tt  qu'iiii  arrêt  du 
f2mad  1813  {S.,  t.  14,  l^e  part.,  p.  277, 
i\  J.  A*',,\.  13,  p.  211) ,  donne  en  termes 


formels,  en  prononçant  que  le  désistement 
d'une  saisie  imniohiliei  e  est  valable  ,  quoi- 
qu'il n'ait  été  'ail  qu'a  la  barre,,  et  en  l'ab- 
sence du  saisi ,  si  toutefois  celui-*;!  ••s  ;iié  !(i§a> 
lemcnt  appelé,  i  Foy,  sur  l'art.  '!"-'!:.') 
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12  mars  1807  (J.  Av.,  t.  10,  p.  4in.  cl  Bourges  ,  2S  fév.  1829  [Jnum  de  celte 
Cour,  S'  année,  p.  164V, 

Ni  soutenir  fin'tine  partie  s'est  désistée  de  l'assignation  donnée  à  sa  re- 
quête, lorsqu'elle  lionnesurabondarnmeiit  une  nouvelle  assignaliou,  en  main- 
tenant la  validité  île  lu  première  ;  Cassation ,  27  avril  1813  [J.  Av.,  l,  13. 
p.  ISI). 

Toutefois,  si  une  partie  forniail  une  demande  incompatible  avec  celle 
que'le  aurait  dtj-i  intentée,  par  exemple .  si  un  failli,  après  avoir  actionné 
ses  créanciers  eu  homologation  du  concordat,  formait  plus  lard  une  demande 
en  cession  de  biens,  il  sei  ail  bien  censé  se  désister  de  la  première,  comme  l'a 
reconnu  la  Cour  de  Paris,,  le  22  janvier  1808  (Sirey,  t.  8,2»  part  ,  p.  57,  et 
/.  Av.,  t.  6,  p.  613  ]]  Supp.  alpb.,  y  Désistement,  n.  18  et  s. 

1 459.  Quand  le  désistetnenl  a  été  fa  il  par  acte  d'atnué  à  avoué,  le  défendeur 
qui  iacrei>lc  peul-il ,  au  lieu  de  signifier  son  acceptalinn  de  la  même  manière, 
dimander  qu'il  lui  soil  décerné  acte  à  l'audience? 

Deux  arrêts  de  la  Cour  de  Biuxelles,  l'un  du  20  avril  1800  (Sihet,  l,  12, 
2e  part.,  p.  338),  l'autre  du  2r>  mai  1810  Sireï,  t.  14,  2"  part.,  p.  35ii,  et  /.  Av., 
t.  10,  p.  450,  !'■'  el  2-^  esp.),  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  31  ;an\ier  1811 
(Voy.  Jnnrn.  de  cette  Cour,  t.  2,  p.  41,  et  J.  Av.,  t.  10,  p  464),  ont  résolu  celte 
question  pour  l'alTirmat'.ve,  en  se  fondant,  1"  sur  les  termes  facultatifs  de 
l'art.  1(i2;  2°  sur  ce  qu'il  peut  être  de  l'intérêt  de  celui  à  qui  le  désistement  est 
fait  d  en  obtenir  un  dont  la  minute  repose  dans  uu  dépôt  public,  etc.  {f^oy- 
un  avitre  arrêt  semblable,  rendu  par  la  Cour  de  Pau,  le  22  avril  1809;  Biblioth. 
du  barr.,  2«  part.,  1810,  p.  282.) 

Mais  M.  Hactkfiuii.le,  p.  212,  est  d'un  avis  contraire  à  celui  c|ue  ces  arrêts 
ont  consacré.  Ce  serait ,  selon  lui,  faire  des  frais  frustrat-oires,  que  de  plaider 
ou  d  obtenir  un  jugement  dans  l'espèce  de  la  question  que  nous  venons  de 
poser,  soit  qu'il  s'agit  ik;  ...  ,■  ..c  dune  demande,  soil  ([u'il  s'agit  du  dé- 

sistement d'un  appel.  M.  Cofluiieres  parait  adopter  celte  dernière  opinion 
(Voy.  J  Av.,  t.  2,  p.  235  et  23C..) 

Il  est  ,  à  noire  avis,  une  raison  tranchante  pour  faire  prévaloir  la  décision 
des  arrêts  que  nous  venons  de  ciler  ;  c'est,  en  effet,  que.  si  la  partie  ne  pou- 
vait à  l'audience  ol)lenir  acle  de  l'acceptation  de  son  desisteineul .  (jui  ne  se- 
rai! donné  que  par  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué  ,  la  copie  pourrait  se 
perdre,  et  avec  elle  la  preuve  du  désisleuienl.  (J'oy.  la  Ouest.  1467.) 

[[Celte  rai'^on  ne  nous  parait  pas  sudisanle  pour  légitimer  le  sureroît  de 
frais  qui  nécessiterait  loblenliou  d'un  jugement.  Que  celui  qui  >oudra  aug- 
menter ainsi  sa  sécurité  poursuive  celte  oblenlion  ,   mais  que  ce  soil  à  ses 
dépens.  Le  désistant  ne  peut  être  obugé  de  le  lui  fournir;  car  la  copie  du  dé 
sisteiiieut  qui  lui  a  été  notifiée,  lui  ofTre  assez  de  garanties. 

Un  désistement  équivaut  à  des  offres,  et  certainement  celui  n  qui  elles  son: 
faites  ne  pouirail  exiger  un  acle  solennel  de  la  reconnaissance  de  son  droit 
il  s'exi^oserait  à  une  coiidanniation  de  dépens  qui  serait  de  toute  justice. 

D'ailleuis,  ."aete  qui  coulienl  le  désistement  ne  doit-il  p;is  être  enregistré.' 
il  sera  donc  dans  unvIeiJÔI  public.  La  partie  qui  le  reçoit  ne  peut-elle  pas  elle- 
même  le  depo.^er  chez  un  notaire,  ce  qui  se  fait  tous  les  jours;  et  pourra- 
t-elle  alléguer  ensuite  (pi'clle  n'a  qu'un  iilre  fragile  et  perdable  ? 

X  noire  avis,  à  quehiue  (ihase  de  la  procédure  que  ce  soit ,  sécurité  pour  le 
plaideur  qui  déclare  s'arrêter;  à  l'époque  où  il  manifestera  sa  volonté  par 
un  acte  signe  de  lui  et  remis  à  son  adversaire,  il  connaîtra  les  frais  Hiits  el  il 
t.e  devra  i)as  en  siq)porter  d'autres.  Il  faut,  le  plus  possible,  faciliter  les  traus- 
actioDS  sur  procès.  C'est  dans  ce  sens  aue  le  iiésistemenl  a  été  introduit 
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dans  le  Code,  comme  l'ai  testent  losobseivalionsdii  iiibiinal  sur  noire  art.  402 
(LocKÉ,  t.21,p.  504,  n°207). 

Wolre  opinion  ,  enseignée  par  M.  Pigeau.  '[troc,  cic  ,  llv.  2.  2«  pari.,  tit.  5, 
chap.  3,  sect  r»",  art.  3,4",  Curnm.,  t.  1,  p.  C'.)3,  n'est  point  celle  de  M.  Fward 
DE  La?(glade  ,  t.  2,  p.  80,  n"  4;  M.  Dalloz  ,  t.  5,  p.  152,  n"»  0,  7  et  8,  semble 
hésiter  entre  les  deux 

Celle  (jue  nous  combattons  est,  il  faiu  l'avouer,  adopté  par  une  nombreuse 
et  presque  unanime  jurisprudence,  q^i,  indépendamment  des  arrèls  citéj 
par  M.  Carré  ,  se  compose  de  ceu,:  des  Cours  de  Rennes,  20  noveml>re  1816; 
Amiens,  2  juin  1821  (/.  Âv,  t.  10,  p  450);  Limoges  ,  17  juill.  1816  (J.  Av.A.  10, 
p.  484);  Caen  ,  19  fév  18'23(J.  Av.,  t.  25,  p.  ?8/,  Hennés,  5  avril  1824  (J.  Av., 
t.  38,  p.  17):  Kiom,  7  juillet  1825  (J.  Av.,  t.  31,  p.  97):  Bruxelles,  27  mars  1828 
[Journ.  de  cette  Cour,  l.  1«'  de  1828,  p. 253);  Nimes,  23  juin  1829  [J.  Av.,  t.  39, 
p.  152);  Nancy,  15  nov.  1831  (J.  Av-,  t.  4i.  p.  32),  et  Toulouse,  30  janvier  1830 
IJ.  Av.,  t.  39,  p.  77),  26  nov  1834  [J.  Av.,  t.  48,  p.  308),  19  février  1836  ;/.  P. 
t.  1"  de  1837,  p.  61),  et  29  nov.  1836  [J.  Av.,  t.  52,  p.  128). 

Quoique,  à  cette  jurisprudence,  on  ne  puisse  op()oser  qu'un  seul  arrêt  de  la 
Cour  de  Grenoble  du  7  fév.  1834  (J.  Av.,  t  46,  p.  337  (1),  nous  avons  cru  devoir 
persister  dans  l'opinion  dont  nous  venons  d'exposer  le  motif. 

Le  25  janv.  1836  {J.  Ao.,  t.  .52,  p.  95),  la  Cour  de  Rennes  a  adopté  un  terme 
moyen,  en  décidant  que  les  tribunaux  peuvent,  suivant  les  circonstances  de 
la  cause  mettre  à  la  charge  du  demandeur  ou  du  difendeur, les  frais  exposés 
jusqu'au  jugement  qui,  sur  la  demande  de  ce  dernier,  donne  acte  du  désis- 
tement. 

Il  est  certain,  au  reste,  que  le  désistant  en  serait  passible  s'il  n'avait  signifié 
son  désistement  qu'au  moment  où  les  juges  allaient  prononcer,  de  telle  sorte 
que  son  adversaire n  eût  pas  eu  le  temps  de  l'accepter  par  un  simple  acte;Bor- 
deau.x  ,  18  mars  1830  (S.,  1830  2.371).  Il  pourrait  aussi  être  condamné  à  des 
dommages-intcrêls  si  son  désistement  ne  réparait  pas  le  dommaiie  que  sa  de- 
mande avait  causé;  Cassation,  13  novembre  1833  (Dalloz,  3Î.1.16).  ]] 
Supp.  ulpb.,  \''  Désistement,  n-  •><. 

[[  i45îî  bis.  Le  désistement  n'ett-il  valihli;  que  par  l'acceptaHon  volontaire  du 
dcfeiuieur,  et,  s'il  la  refuse,    n'existe-l  il  pas  an  moyen  d'y  suppléer,'^ 

11  paraît  surprenant,  au  premier  abord,  que  le  consentement  du  défendeur 
*oit  exigé  pour  la  validité  d'un  désistement  ;  ne  dcpendait-il  pas  originaire- 
ment du  demandeur  d'intenter  ou  non  le  procès  qui  pend  à  juger?  Ke  doit-il 
pas  dépendre  de  lui  de  le  continuer  ou  de  le  faire  cesser?  De  quoi  pourra  se 
plaindre  le  défendeur  si,  sans  sa  participation,  on  met  un  teime  aux  pour- 
.    suites  dirigées  contre  lui?  A-t-il  le  droit  de  prétendre  que  l'on  poursuive 
\  l'attaque?  Celte  conduite  serait-elle  raisonnable  et  peut-on  supposer  qu'il  la 
I  lienne  ? 

.     Mais,  en  y  regardant  de  plus  près,  on  voitnaître  l'intérêt  éventuel  du  défen» 
;deur  à  s'opposer  au  désistement. 

]     Rappelons  d  abord  que,  comme  nous  l'avons  dit  sur  la  Quest.  1451  bis,  le 
;  désistement  n'anéantit  que  la  procédure  et  laisse  subsister  l'action. 
'     Si  donc  il  n  était  fait  que  dans  le  but  frauduleux  d  éviter  un  jugement  défa- 
vorable dont  on  est  menacé,  pour  s'en  ménager  plus  tard,  au  moyen  d'une 


(!)  [M.  Carré ,  .jii:s  une  (le  ses  notes  ma-  I  (lu    13  mai   1827,  jiigoant  comme  ce!=jî  de 
niiscrites,  citait  smis  i  nlicatiou  de  recueil  un  i  Grenoble.  3 
arrè'  de  la  à'  <  1mhiI>i  c  de  la  Cour  de  Rennes .  I 
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nouvelle  instance,  un  plus  avantageux,  ou  s'il  tendait  à  soustraire  la  cduw 
aux  effets  d'une  déchéance  léi^aleinent  encourue,  par  exemple  en  mafièr* 
d'enqnèle;  s'il  n'était  pas,  en  un  mot,  légitime  par  des  contestations,  ou  du 
moins  par  des  doutes  fondés,  soit  sur  la  régularité  de  l'exploit  introduct if  d'in- 
stance, soit  sur  la  compétence  du  tribunal  saisi,  soit  sur  la  recevabilité  a(  tuelle 
de  l'action;  si ,  d'un  autre  côté,  le  défendeur  a  formé  quelque  demande  inci- 
dente ou  reconvenlionnolle  qu'il  veulhe  faire  juger;  dans  tous  ces  cas  il  a  in- 
térêt et  souvent  un  intérêt  puissant  à  ne  point  accepter  le  perfide  désistement 

ii'on  lui  offre;  et.  puisqu'il  7  a  intérêt,  il  faut  qu'il  en  ait  le  droit. 

Le  désistement  ne  devait  donc  pas  dépendre  uniquement  de  la  volonté  d» 
ilemandeur. 

^^a\s  aussi  il  ne  fallait  pas  que  le  défendeur,  à  son  tour,  eût  le  pouvoir  d'y 
opposer  un  vélo  absolu  et  capricieux,  en  exigeant  son  acceptation;  l'art.  403 
n'a  pas  entendu  en  faire  une  condition  sine  qud  non.  En  attribuant  à  cette 
acceptation  la  vertu  de  faire  produire  au  désistement  tous  ses  eCfets,  et  de 
!)leiu  dioii,  il  n'a  pas  entendu  le  mettre  au  nombre  des  contrats  qui  ne  peu- 
vent exister  que  parle  concours  sinuiltané  des  parties.  Celte  disposition  si- 
gnifie seuieuieul  que,  lorsciue  ce  concours  a  lieu,  il  n'est  pas  besoin  de  recou- 
rir à  la  justice  pour  le  faire  sanctionner. 

Le  refus  du  défendeur  peut  n'être  pas  légitime  (^.  noire  Quest.  1459);  il 
n'est  pas  permis  alors  au  demandeur  de  passer  outre,  mais  il  peut  s'adresser 
au  tribunal  saisi  de  la  cause,  lequel,  juge  naturel  de  toutes  les  contesta- 
lions  «jui  surviennent  entre  les  parties,  prononcera  sur  le  désistement 
non  accepté  et  le  déclarera  valable  ou  sans  valeur,  sans  pouvoir,  avant 
cette  décision,  s'occuper  de  la  nouvelle  instance  que  le  désistant  aurait  sub- 
stituée à  la  première;  Bordeaux,  18  mars  1829  (/oum.  de  cette  Cour,  t.  4. 
p.  175). 

Telle  est  la  doctrine  parfaitement  juste  qu'a  sanctionnée  la  Cour  suprême 
dans  son  arrêt  du  l'2  décembre  18'20  (J.  Av.,  t.  10,  p.  489)  (l),et  qu'enseignent 
MM.  Favakd  de  La.xgla.de  ,  t.  2,  p.  80,  n"  5,  et  Dalloz,  t.  5,  p.  158,  n»  7.  Sans 
entrer  jusque  dans  ces  détails,  mais  aussi  sans  les  infirmer,  MM.  Piceau, 
Pr.  c(t;.,liv.  2,  part-  2,  lit.  5,  chap.  3,  sect.  V,  art.  3,  3",  et  Conwi.,t.  1,  p-  G91; 
Thomink  Desmazukks,  t.  l,p.  62l,  et  Boitard  ,  t.  2,  p.  334  et  suiv.,  exposent 
avec  netteté  les  motifs  que  le  défendeur  peut  avoir  de  refuser,  et  les  cas  où  il 
ne  serait  pas  admis  à  le  faire. 

Appliquant  les  principes  que  nous  venons  d'exposer  et  usant  du  droit 
qu'elles  ont  de  juger  en  fait  la  légitimité  d'un  désistement,  les  Cours  oui  rendu 
j  cel  égard  diverses  décisions. 

Ainsi  la  Cour  de  Douai,  le  26  fév.  1825  (J.  Av.,  t.  32,  p.  318),  a  déclaré  que  le 
désistemect  ne  doit  pas  être  accepté  par  le  juge,  lorsqu'il  est  dénué  de  motifs 
légitimes  et  qu'il  paraît  n'être  formé  que  dans  l'intention  de  se  soustraire  au 
jugement  en  conservant  l'action;  et  celle  de  Bordeaux,  le 9  juin  1837  (/.  Av., 
l-  53,  p.  482),  que  le  demandeur  ne  peut  être  admis  à  se  désister,  sous  pré- 
texte d'une  incompétence  purement  personnelle,  lorsqueledéfendeur renonce 
à  s'en  prévaloir.  M.  Piceau,  Comm.,  t.  1,  p.  692,  exprime  la  même  opinion;  il 


(1)  [  L'arrêl  de  la  Cour  d'Angers  :lu  8 
léc.  1818  ,  contre  lequel  était  dirige  le  pour- 
voi reji'lc  par  relui  que  nous  citons,  seni- 
riail  p'jS'T  en  principe  que  les  tribunaux  ne 
|i<.u valent  riTusor  de  donner  acte  d'un  dé- 
l4>iGiai:nt  non  volontaireaicnt  accepté  «  >|ue 


iorsqu'il  ét.Tit  nul  dans  la  forme.  Ce  .systiiii.-, 
qui  aurait  l'inconvéviient  de  nieUre  le  desi»- 
lementà  la  disposition  du  demandeur  seul, 
n'a  pas  été,  coQinie  OQ  voil  adoplu  par  1 1 
Cour  de  castatioD.] 
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fait  observer  qu'il  n'en  serait  pas  de  même  s'il  s'agissait  d'une  incompétence 
matérielle,  parce  que  la  renonciation  du  défendeur  ne  mellrait  pas  son  ad- 
versaire à  l'abri  d'un  rej(  t  prononcé  d'office  par  le  tribunal. 

Le  motif  de  la  Cour  de  Bordeaux  ne  nous  parait  pas  suffisant,  ca?,  en  ma- 
tière d'incompétence  personnelle,  le  tribunal  saisi  n'est  pas  forcé  de  juger, 
(V.  Quesl.  7"21.)  Mais  il  est  vrai  de  dire  que  si,  sur  un  désistement,  lethbik- 
nal  prononce  un  rejet,  c'est  qu'il  consent  à  juger,  et  alors  le  désistement  est 
sians  intérêt ,  tandis  que,  s'il  s'agit  d'une  incompétence  raiione  malcrice  ,  le 
luge  peut  toujours  et  doit  même  renvo}  er  les  parties  devant  qui  de  droit. 

L'administration  qui  a  obtenu  et  exécuté  un  jugement  expropriant  un  in- 
dividu pour  cause  d'ulililé  publique,  ne  peut  se  désister  de  la  demande  par 
'laquelle  elle  a  provoqué  cette  dccision;  Bordeaux,  16  janv.  i^à'l  {J.  Av.,  t.  43, 
p.  53i  ). 

Le  19  mars  1812  {J.Av.,  t.  10,  p.  4G6),  la  Cour  de  cassation,  et  le2l  nov-  1818 
[ibid),  la  Cour  de  Rennes,  cni  aussi  déclare  irrecevable  le  désistement  d'une 
instance,  donné  sous  prétexte  de  iitispendance  devant  un  autre  tribunal  pos- 
térieurement saisi;  ou  sait  en  effet  qùc ,  dans  ce  cas,  c'est  le  tribunal  le  pre- 
mier saisi  qui  doit  garder  la  connaissance  de  l'aflaire.  {f'^oy.  la  Qucsi.  7'i6.)  (1) 
Le  22  juin  1835  {Journ.  de  la  Cour  de  Bruxelles,  t.  2  de  1836,  p  1836,  p.  58),  la 
Cour  de  Liège  a  jugé  différemment  sans  pourtant  contrarier  la  décision  précé- 
dente, puisque,  dans  1  espèce  qui  lui  était  soumise,  les  deux  demandes  n'é- 
taient pas  fondées  sur  la  même  cause;  il  n  y  avait  donc  pas  véritable  Ulispen- 
dance. 

D'après  un  arrêt  de  la  Cour  suprême  du  31  déc.  1818  (J.  Av.,  1. 10,  p.  486) , 
lorsqu'une  partie  se  désiste  de  son  action  devaat  le  tribunal  de  police ,  le 
croyant  incompétent,  le  tribunal  peut  refuser  d'accueillir  le  désistement  s'il 
juge  l'affaire  de  sa  compétence. 

Le  désistement  peut  encore  être  rejeté  s'il  a  pour  but  de  porter  l'affaire 
devant  un  autre  tribunal,  après  que  celui  où  elle  est  déjà  pendante  a  rendu 
un  jugement  interlocutoire  que  la  partie  adverse  a  intérêt  à  faire  exécuter; 
Trêves,  3  août  1809  (J.  Av.,  1. 10,  p.  457). 

Enfin  la  Cour  de  cassation  a  reconnu,  le  21  mars  1831,qLV'un  arrétde  la  Cour 
d'Aix  à  elle  dénoncé  n'avait,  en  déclarant  un  désistement  nul,  violé  aucune 
loi,  attendu  que  le  défendeur  n'invoquait  dans  l'affaire  aucune  nullité  de  pro- 
cédure, aucune  incompétence  de  tribunal. 

Si  les  tribunaux  ont  le  droit  de  rejeter  ainsi  un  désistement  sur  lequel  il  y 
a  contestation,  ils  peuvent  aussi,  suivant  les  circonstances,  contraindre  le  re- 
fusant à  l'accepter,  et  c'est  ce  qu'a  fait  la  Cour  de  Paris,  le  11  janv  1832  (/.  ^v., 
t.  44,  p.  355),  à  propos  d'un  désistement  que  le  demandeur  refusait,  comme 
contenant  la  réserve  d'intenter  une  nouvelle  action.  {Foirla  Quest.  1460.) 

M.  Carré  a  du  reste  solidement  établi  celle  doctrine,  dans  une  consultation 
inédite  que  nous  allons  rapporter: 

«  Le  conseil  soussigné,  auquel  a  été  soumise  la  question  de  savoir  si  la  Cour 
d'Angers  a  pu,  sans  contrevenir  à  la  loi,  décerner,  comme  elle  l'a  fait  i>ar  son 
^rrêt  du  21  nov.  1818,  acte  aux  enfants  Rousseau  de  Labroue  ,  d'un  désiste- 
ment régulier  et  donné  dans  la  forme  seulement,  mais  que  le  sieur  Fresnais, 


(1)  £Lor8(Hi'aprèss'êlre<lc»istc,  mais  avanl 
l'.Tcccplalion  de  son  ilésistemenl,  le  <l<>inaii— 
il<  tir  porte  soa  instance  devant  lia  ai'tre  Iri- 
liiMiai ,  et  que  i'exceftiion  de  Iitispendance 
lui  i3i  oppotée,  le  tribnnal  devant  lequel  on 


invoque  ce*i»>  sx-replion  doit  ,  non  [>as  se 
dessaisir  ,  mais  siira.-'oi'' jusciu'apres  le  mo- 
ment où  le  irilxinal  le  pcenoif,''  .^aisi  aiir» 
statué  sur  le  désist<-mint.  (Paris,  H  janv. 
1832,/.  Av.,  t.  41,  p.  365.)] 
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leur  adversaire,  refusait  d'accepter;  ou,  plus  généralomcnt,  si  les  (ribunauM 
peuvent  adiiKilie  un  déstslenienl  offert  par  le  demandeur  lui$que  le  dé/endeur  re- 
fuse de  l'acccyiler? 

«  Esi  d'avis  des  résolutions  suivantes  . 

«  Le désistemcnl ,  dans  la  uoclrinedu  Code  -!c  procédme  fomlée  sur  l<.<  con- 
scc|iieiices  directes  de  ses  dispositions,  n'est  autre  «hosc  qu  un  acte  par  le- 
quel le  (leuKMideur  renonce  a  loule  poursuite  sur  la  demande  qu'il  a  tonnée; 
et,  parconsequful,  M.  Beiriat  Saint  Prix  a  dit  avec  raist>n,  quec'est  laclion 
de  renoncer  à  une  procédure  commencée, 

r  bn  effet,  la  loi  déclare  expressément,  art.  403,  que  le  désistement  remel 
les  choses  de  part  et  d  autre  dans  le  même  état  où  elles  éla  enl  a\ant  la  de- 
Bfiande;  il  n'opère  ilonc  jamais  de  fin  de  non-rcccvoir  conire  une  nouvelle  de- 
mande; en  un  mot,  I  action,  considrrée  comme  droit  daj^ir  en  justice,  suiîsisle 
toujours. 

«  Mais  nulle  disposition  n'impose  à  celui  auquel  appartient  ce  droit,  Vobli- 
galion  de  l'exercer  dans  un  délai  quelconque;  il  est  donc  rccevable  à  former 
sa  demande  aussi  longtemps  ((ue  I  action  n'»st  pas  pr<scrile,  et  par  consé- 
quent,il  doit  être  admis  a  se  désister  en  tout  état  de  cause,  puisque,  s'ilen était 
autrement,  on  le  priverait  de  la  faculté  de  poursuivre  son  action  à  lépoque 
qu'il  juge  la  plus  convenable  à  ses  intérêts. 

«  D'un  autre  cûle,  aucune  disposition  de  la  loi  n'interdit  le  désistement, 
lorsque  la  procédure  serait  parvenue  h  tel  ou  tel  point,  par  exenii)le,  lorsque 
la  contestation  eût  été  liée  par  des  actes  de  la  part  du  delendeur,  et  celte  rai- 
son suffit  pour  que  i  on  ne  puisse  prétendre  qu'un  désistement  ne  fût  pas  va- 
liblement  donné  lorsque  la  procédure  est  ainsi  respectivement  engagée. 

«  Ainsi  donc,  si  la  loi  chargeait  expressément  les  tribunaux  de  statuer  sur 
les  coulest  allons  résultant  du  défaut  d  acceptation  pa»'  le  difeiideur  du 
désistement  donné  par  le  demandeur,  il  serait  incontestable  que  celui-ci  ne 
serait  pas  fondé  à  s'opposer  à  ce  que  le  désistement  produisit  des  effets,  s'il 
n'en  donnait  d'autres  raisons  que  la  procédure  contradictoire  et  respective 
des  parties. 

«  Admettre  la  distinction  établie  dans  la  requête  du  sieur  Fresnais,  entre 
une  procédure  un/iaie/ aie, dans  le  cours  de  laquelle  le  disislemenl  serait  auto- 
risé, et  une  procédure  bilalérale  (pii  interdirait  la  faculté  de  le  donner,  ce  se* 
rait  contrevenir  aux  principes  incontestables  qui  di  fendenl  de  distinguer 
quand  la  loi  ne  distingue  point,  et  de  suppléer  des  nullités  et  des  exceptions 
qu'elle  n'a  pas  prononcées  :  ce  serait,  en  un  mot,  mettre  1  arbitraire  du  juge  3 
la  place  de  la  volonté  du  législaler.r. 

(  11  demeure  donc  constant,  d  après  ces  observations,  que  le  demandeui 
peut,  en  tout  elal  de  cause,  se  désister  de  l'instance  qu  il  a  introduite  pour 
se  replacer,  comme  le  dit  la  loi,  au  même  état  où  il  était  avant  qu'il  eût  forme; 
ta  demande. 

«  Cela  posé,  il  s'agit  d'examiner  si  le  juge  saisi  de  cette  demande  peut,  sur 
le  refus  d  acceptation  du  défendeur,  donner  acte  au  demandeur  de  son, 
désistement,  et  se  déclarer  dessaisi  de  la  demande  que  le  défendeur  voudrait 
retenir  en  instance. 

(  Le  soussigné  n  hésite  pas  à  adopter  lalTirmalive,  conire  laquelle  la  requête 
du  sieur  Fresnais  ne  lui  semble  coulenir  aucun  moyen  solide. 

t  Et  d  abord,  il  est  de  principe  iiicoDlestuble  que  toute  lacullé,  tout  droit 
accorde  par  la  loi,  suppose  nécessairement  celui  de  recourir  a  1  autorité  judi> 
Claire  afin  d'en  obtenir  ou  conserver  la  jouissance;  en  d  autres  termes,  toute 
les  fois  ipiil  s  élève  un  obstacle  a  I  exercice  d  un  droit,  les  liibun.uix  doivent 
leur  ;i|ipui  a  celui  qui  prouve  qiiece  droit  lui  apparlieni.  Or,  l'art  40'2  du  Code 
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de  procédure  civile  accorde  à  tout  dt-riiaiideur,  sans  dislinclion  du  plus  ou 
moins  d'avancement  delà  piocéduie,  sans  fixation  de  délai  sous  peine  de  dé- 
chéance, la  faculté  ou  le  droit  de  se  désister  de  la  demande  qu'il  a  formée. 

«  A  la  vérité,  il  porte  que  la  déclaration  peut  être  faite  et  acceptée  par  de 
simples  actes  signés  des  parties  ou  de  leurs  mandataires  et  signifiés  d'avoué 
à  avoué,  et  on  lit  dans  l  art.  suivant  (403),  que  le  désistement,  lorsqu'il  aura 
été  accepté,  emportera  de  plein  droit  consentement  que  les  choses  soient  re- 
mises, de  pari  et  d'autre,  au  même  état  qu'elles  étaient  avant  la  demande. 

«  De  là  on  a  cru  pouvoir  conclure,  pour  le  demandeur  en  cassation,  que  le 
tribunal  saisi  de  l'instance,  objet  du  désistement,  reste,  dans  tous  les  cas,  étran- 
ger à  cet  acte  qui  de  plein  droit  doit  être  réputé  non  avenu,  s'il  n^est  pas  ac- 
cepté. 

a  11  serait  évident,  comme  la  considéré  la  Cour  d'Angers,  que,  si  l'on  ad- 
mettait une  semblable  doctrine,  il  dépendrait  du  caprice  du  défendeur  de 
priver  le  demandeur  de  la  faculté  de  se  désister,  et,  par  suite,  de  l'avantage 
que  la  loi  a  voulu  lui  garantir  en  lui  accordant  cette  faculté,  d'éviter  les  frais 
qu'entraînerait  une  procédure  qu'il  aurait  à  craindre  de  voir  déclarer  nulle  ou 
irrégulière  ;  ceux  d'un  déclinatoire  qui  pourrait  être  proposé;  ceux  encore 
qui  seraient  la  suite  d'une  demande  prématurée,  etc.,  cas  ordinaires  qui 
donnent  lieu  au  désistement  d'instance,  et  dans  lesquels  on  ne  peut  dire  que 
le  défendeur  eût  quelque  intérêt  à  refuser  son  acceptation,  puisque,  si  la  pro- 
cédure continuait,  la  décision  qui  interviendrait  ne  terminerait  pas  plus  1« 
litige  au  fond  que  le  désistement  ne  l'eût  fait,  et  que,  par  conséquent,  on  eût, 
au  préjudice  du  demandeur  et  sans  utilité  pour  le  défendeur,  donné  lieu  aux 
frais  postérieurs  à  ce  désistement. 

«  C'est  sans  contredit  pour  prévenir  cet  inconvénient,  que  le  législateur  a 
accordé  cette  faculté,  comme  s'en  expliquent  les  auteurs;  mais  la  prévoyance 
de  la  loi  serait  en  défaut,  s'il  pouvait  dépendre  du  défendeur  d'empêcher  à 
son  gré  les  efîels  légaux  du  désistement.  Toutes  les  fois  donc  que  le  défendeur 
refuse  de  l'accepter,  il  est  dans  l'esprit  de  la  loi  que  le  tribunal  prenne  con- 
naissance des  motifs  du  refus,  les  apprécie,  et  déclare  le  désistement  valable 
S'il  reconnaît  que  ce  refus  n'est  que  le  résultat  d'un  caprice. 

«  Contre  cette  opinion,  fondée  sur  la  raison  et  la  justice,  on  ne  pourrait  op- 
poser qu'il  dépendrait  aussi  du  demandeur  de  fatiguer  son  adversaire  par  des 
actions  sans  cesse  renouvelées.  L'art.  403  a  remédié  à  cet  inconvénient  en 
disposant  que  le  désistement  emportera  soumission  de  payer  les  frais,  et  con 
Irainte,  à  cet  effet,  par  une  simple  ordonnance  du  président  ;  et  l'on  ne  peut 
dire  que  le  législateur,  après  avoir  pris  cette  précaution,  ait  entendu  que  la 
faculté  de  renouveler  plusieurs  demandes  fût  une  raison  pour  qu'un  tribunal 
n'eût  pas  celle  de  décerner  acte  d'un  désistement 

«  Cette  considération,  proposée  comme  un  des  moyens  principaux  que  le 
sieur  Fresnais  expose  dans  sa  requête,  n'a  aucun  appitî  raisonnable,  et  est 
repoussée  par  ^invraisemblance  qu'aucune  partie  se  plaise  à  renouveler  à 
ses  dépens  plusifcirs  demandes  pour  la  même  cause. 

«  Sans  doute,  M.  Pigeau  a  pu  dire,  et  avec  raison,  que  le  désistement  es 
une  simple  proposition  qui  ne  lie  le  défendeur  qu'autant  qu'il  a  été  accepté  par  lui. 
Maison  ne  saurait  en  conclure  que,  si  la  proposition  n'est  pas  acceptée,  ie 
Iribimal  ne  puisse  juger  qu'elle  devait  l'être,  et  contraindre  le  défendeur  qui 
a,  sans  intérêt  ni  motifs,  refusé  de  fournir  le  contrat,  à  en  porter  les  effets  : 
aussi,  est-il  à  remarquer  que  l'art.  402  ne  porte  point  que  le  désistement 
devra  nécessairement,  pour  produire  ses  effets,  être  accepté  par  ledéfendeur; 
i!  se  borne  à  déclarer  qu'il  peut  être  fait  et  accepté  par  de  simples  actes.  Ici, 
la  loi  ne  fait,  comuic  il  fut  observé  par  la  section  du  Iribuaai,  lors  de  la  dis* 
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cussion  du  projet,  quHntroduire  une  voie  sim[le  de  mettre  fin  à  une  procédure. 
Elle  a  autorisé  une  forme  qui  ne  l'était  pas  expressément  auparavant,  et  qui 
donnait  au  demandeur  le  droit  de  faire  recevoir  judiciairement  le  désiste- 
ment d'où  résultaient  des  frais,  dont  l'acte  d'acceptation  dispense  aujour- 
d'hui. 

«  C'est  par  cette  considération,  que  la  loi  n'a  fait  que  donner  au  derendeur 
!  facuUé  de  former  le  contrat  par  de  simples  actes ,  qu'il  est  aujourd'hui  de 
!  Mlsprudeiice  certaine  que  le  demandeur  peut  s'en  faire  donner  acte  par  le 

tribunal. 

«  Si  d'après  les  observations  qui  preceueni,  est  \\  impossible  d'admetire 
juil  dépende  du  caprice  du  défendeur  de  priver  le  demaiioeur  de  la  faculté 
ie  se  désister ,  le  désistement  ne  peut  être  justement  refusé  qu'autant  qu'il 
j(>  serait  pas  pur  et  simple,  qu'il  renfermerait  des  coudiilons  préjudiciables 
II  défendeur,  qu'il  porterait  atteinte  à  des  droits  acquis  par  les  actes  d'in* 
traction  contradictoires;  c'est  alors  au  tribunal  à  prononcer  sur  cette  con- 
iCStaiion,  en  suivant  le  principe  général  posé  au  commencement,  d'après 
lequel  il  appartient  dans  tous  les  cas  à  l'autorité  judiciaire  de  faire  cesser 
l'obstacle  apporté  a  l'exercice  d  un  droit  quelconque. 

«  Délibéré  à  Rennes,  le  12  juillet  18'20.  Carré.  » 

Il  est  môme  des  cas  où  le  refus  doit  être  condamné  à  priori ,  et  où ,  par  con- 
séquent,  les  tribunaux  ne  peuvent  se  dispenser  d'admettre  le  désistement. 
Telle  est,  d  après  la  Cour  de  Besançon ,  arrêt  du  24  février  1813  ^J.  Av.,  t.  10, 
p.  473),  celui  où  le  poursuivant  d'une  saisie  immobilière,  que  le  saisi  attaque 
comme  vicieuse,  renonce  aux  errements  de  la  procédure,  en  se  soumettant 
à  tous  les  frais  frustratoires.  C'est  là,  en  effet, plutôt  un  acquiescement  aux 
pf  déniions  de  l'adversaire,  qu'un  vrai  désistemeut.  Son  consentement  serait-il 
nécessaire ,  lorsqu'il  a  commencé  par  le  donntn'  lui-même  en  élevant  ses  pré- 
tentions? M.  PicBAU,  Comm.,  1. 1,  p.  692,  pose  comme  un  principe,  et  nous  le 
croyons  exact ,  que  toutes  les  fois  que  le  désistement  a  pour  effet  d'accorder 
au  défendeur  l'objet  de  ses  conclusions,  ce  désistement  est  parfait  de  lui- 
même,  n'a  pas  besoin  d'un  assentiment  subséquent;  M.  Boitard,  t. 2, p.  336 
et  337,  parait  exprimer  la  même  idée. 

Tel  est  encore  le  cas  où  le  demandeur  se  désiste  de  son  exploit  d'ajourne- 
ment, par  un  nouvel  exploit,  avant  que  le  défendeur  ait  constitué  avoué. 
L'instance  n'est  pas  encore  liée,  elle  appartient  tout  entière  au  demandeur, 
qui  peut  l'anéantir  par  sa  propre  et  seule  volonté.  Ainsi  l'enseigne  encore 
M.  PiGEAt,  Comm.,  t.  1 ,  p.  691 ,  et  la  Cour  de  Bruxelles  l'a  jugé,  le  "27  oct  1824 
{Joum.  de  cette  Cour,  t.  2  de  1824 ,  p.  19 1). 

Inutile  de  faire  observer  que  la  partie  qui  refuse  mal  à  propos  le  désiste- 
ment, doit  être  condamnée  aux  dépens  du  jugement  qui  la  force  à  accepter. 
Cassation,  12déc.  1820  (J.  Av.,  1. 10,  p.  489):  Kennes,  10  janv.  1820  (Journ.  de 
celte  Coup,  t.  5,  p.  361).  V.  notre  Quest.  U59.  ]]  Supp.  a!pl«.,  v"  Désistement, 
n.  34  et  s. 

C  1459  ter.  Le  désistement  de  l'instance  d'appel  doil-il ,  comme  (élut  d'une 
'  instance  en  premier  ressort,  être  préalablement,  accepté  pmr  produire  set  ef- 
fets ? 

Comme  on  l'a  vu  sur  la  question  précédente,  l'acceptation  du  défendeur  ou 
a  sanction  de  la  justice  peuvent  seules,  ^n  règle  générale,  imprimer  le  sceau  de 
l'efficacité  au  désistement  qui  'usque-là  demeure  à  l'état  de  simple  proposi- 
tion, en  sorte  qu'il  ne  liepointle  défendeur,  qui  peut  continuer  sa  procnlnre,  ni 
le  demandeur  qui  est  libre  de  le  rétracter,  suivant  ce  qui  sera  établi  sous  le 
•^^  1466,  et  les  Cours  ne  coiumeitenl  poiol  uu  excès  de  pouvoir  en  statuant 


\ 
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ftiiï"  des  conclusions  dont  le  désistement  n'a  pas  été  accepté.  Cassation,  5 dé- 
cembre 1838  (/.  P.,  t.  2  de  1838,  p.  617). 

Mais  on  a  dit ,  et  M.  Merlin  a  donné  du  crédit  à  ce  système ,  qu'il  expos  0 
dans  son  Répertoire,  v°  Désislemenl  d'a}!pel,$  i",  que  ces  principes  ne  s'ap 
p'.iquaient  qu'au  désistement  d'une  demande  pendante  en  première  instance 
et  non  pas  au  désistement  d'appel. 

La  raison  qu'il  en  donne,  c'esl  que  loul  désislemcnt  d'appel  contient  nécessm- 
rement,  et  par  la  force  des  choses,  acquiescement  à  la  sentence  qui  en  est  Vobjei, 
or,  un  acquiescement  n'a  pas  besoin  d'être  accepté ,  avons-nous  dit  sur  lo 
question  précédente,  in  fine;  il  est  toujours  censé  l'être  à  l'avance  par  celui 
qui  a  fait  la  demande  ou  obtenu  le  jugement. 

Mais,  au  n°  1451  bis,  nous  avons  démontré  que  l'opinion,  qui  voit  un  acquies 
cernent  dans  tout  désistement  d'appel,  est  une  erreur  qui  prend  sa  source 
dans  les  fausses  idées  qu'on  a  quelquefois  conçues  sur  la  nature  du  désiste- 
ment. 

Sans  doute ,  si  le  désistement  n'a  lieu  qu'après  l'expiration  du  délai  d'ap- 
pel ,  il  doit  être  regardé  comme  un  acquiescement ,  parce  qu'il  est  une  véri- 
table renonciation  au  droit  d'appeler,  lequel  ne  peut  plus  s'exercer  dès  que  le 
délai  est  expiré ,  comme  Ta  jugé ,  avec  grande  raison ,  la  Cour  de  Bordeaux ,  le 
14  juillet  1829  (J.  Av.,  t.  37,  p.  234). 

Mais  ce  n'est  là  qu'une  décision  de  circonstance  quî  ne  peut  être  traduite 
€n  règle  générale.  Le  vrai  sera  toujours  que  le  désistement ,  par  lui-même,  ne 
porte  que  sur  la  procédure,  d'où  il  suit  que,  si  la  procédure  peut  revivre, 
l'action  se  conserve.  On  n'est  donc  pas  censé  renoncer  à  attaquer  le  jugement 
par  un  nouvel  appel ,  lorsqu'on  se  désiste  de  l'appel  irréguUcr  qu'on  avait 
d'abord  émis. 

Au  moyen  de  cette  distinction,  que  M,  Favard  de  Langlade  fait  aussi,  t.  2, 
p.  81,  n°  8,  il  sera  facile  de  repousser  la  nombreuse  jurisprudv.n'.e  qui  sembte 
avoir  sanctionné  la  doctrine  de  M.  Merlin. 

Elle  se  compose  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  du  18  mars  1811  (/.  Av., 
1. 10,  p.  465)  ;  Toulouse,  3  février  1832  (/.  Av.,  t.  43,  p.  595)  ;  Paris,  6  déc.  1833 
rjr.  Av.,  t.  47,  p.  599);  Nancy,  '22  mai  1834  (J.  Av.,  t.  48,  p.  53) ,  et  Bordeaux 
24  mars  1838  (J.  JlT.,t.  55,  p,  566)  ;  qui  onl  été  rendus  dans  des  espèce*  où ,  évi^ 
demment,  le  désistement  était  postérieur  à  l  expiration  du  délai  d'appel;  et  d« 
ceux  des  Cours  de  Montpellier:,  23  mai  1828  (J.  Av.,  t.  35,  p.  297),  Limogée 
31  déc.  1832  (/.  Av.,  t.  43,  p.  422),  où  la  même  circonstance  n'a  pu  être  vérifiée 
les  arrêtistes  n  ayant  pas  rapporté  les  faits  ,  mais  où  elle  existait  aussi ,  seloK 
toutes  les  probabilités. 

Il  ne  reste  que  l'arrêt,  très  explicite,  il  faut  en  convenir,  rendu  par  la  Coui 
suprême,  le  2î  déc.  1819  (/.  Av.,  t.  10,  p.  486);  réquivoque  est  impossible  sur 
a  portée  de  sa  décision  :  il  en  résulterait  bien  réellement  que  le  désistement 
î'.'appel  ne  peut,  dans  aucun  cas,  porter  sur  la  procédure  toute  seule,  qui! 
nteresse  toujours  et  nécessairement  le  fond  du  droit,  qu'il  est  toujours  un 
&'.-quiescemenl. 

/.îais  quelmotifdonnela  Cour  suprême?  «  Allendu  que  Varl.  402  ciw  Code  d» 
pxocéd.  cxv.  ne  dispose  que  pour  le  désislemcnt  d'aclion,  et  qu'il  s'agissait,  dam 
la  cause^^  d'un  désistement  d'appel.  >> 

Nous  nous  contenterons  de  répondre  par  ces  mots  de  M.  Favard  de  Lan- 
glade;  «  Lorsque  le  législateur  a  rédigé  l'art.  403  du  Code  de  procéd.,  les  effets 
du  désistement  sur  l'appel  étaient  présents  à  son  esprit,  puisqu'il  en  parle 
•xpriessément  dans  le3«  alinéa  de  cet  article,  et  non  seulement  il  ne  dit  pas  que 
le  désistement  sur  l'appel  aura  un  effet  diJï'ércnt  de  celui  donné  en  première 
instance:  mais  par  cela  seul  qu'il  les  mol  sur  la  même  ligne,  il  les  souine? 
.aijs  mènaes  conditions  et  leur  fait    roduire  les  mêmea  effets.  Cela  est  si  vra^ 
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que  l'art.  470  porte  que  les  autres  règles  établies  pour  les  tribunaux  inférieurs 
seront  observées  dans  les  tribunaux  dappel,  el  l'acceptation  du  désistement 
et  ses  effets  sont  au  nombre  de  ces  autres  règles.  Si  son  intention  eût  été  d  as- 
similer le  désistement  de  l'acte  d'appel  à  racquiescement  au  jugement  de  pre- 
fliière  instance,  c'était  assurément  le  cas  de  le  dire,  comme  il  l'a  fait  dans 
l'art.  469,  pour  la  péremption ,  en  déclarant  qu'en  cause  d'appel  elle  aura  l'ef- 
fet de  donner  au  jugement  dont  est  appel  l'autorité  de  la  chose  jugée;  si  donc 
il  ne  l'a  pas  dit ,  c'est  qu'il  ne  l'a  pas  voulu,  et  il  n'appartient  pas  aux  tribu- 
naux de  suppléer  un  acquiescement  formel  dans  un  cas  où  la  loi  ne  l'a  pas 
établi.  »  {Foy.  nos  observations  sur  la  Quesl.  14G8.) 

Nous  pouvons  invoquer,  à  l'appui  de  notre  opinion,  des  arrêts  qui,  même 
en  principe,  se  sont  décidés  pour  la  nécessité  de  l'acceptation.  Les  Cours  de 
Toulouse,  23  juin  1829  J.  Av.,  t.  38,  p.  170),  et  25  mai  183t  (J.  Av.,  t.  42,  p.  21»), 
de  Bordeaux,  21  nov.  18'28  U.  Av.,  t.  38,  p.  23) ,  28  mars  1831  {Journ.  de  cette 
Cour,  t.  6,  p.  221),  et  20  m'ai  1831  (même  Joum.,  t.  6,  p.  273),  et  de  Colmar, 
3  août  1837  (/.  P.,  t.  T' de  1838,  p.  2l3),  ont  décidé  que  le  désistement  d'un  acte 
dappel  ne  produisait  ses  effets  qu'après  avoir  été  accepté,  que  jusque-là  il 
pouvait  être  rétracté  au  gré  du  demandeur. 

Nous  citerons  aussi,  pour  mémoire,  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Rennes  de* 
"•S  janv.  1813  et  2  juill.  1818  (J.  Av.,  t.  10,  p.  472),  qui  consacrent  une  propnsi- 
lion  incontestable,  savoir  que  le  désistement  d'appel  accepté  emporte  de  plein 
droit,  c'est-à-dire  sans  jugement,  consentement  à  ce  que  les  choses  soient 
remises  dans  l'état  où  elles  étaient  avant  l'appel  ;  il  est  difficile  de  concevoir 
qu'une  contestation  se  soit  élevée  sur  la  question  posée  dans  ces  termes.]] 

Supp.  alph.,  Y»  Désistement,  n"  39. 
1460.  Pour  que  le  défendeur  soit  obligé  d'accepter  un  désislemenl ,  faut  il  que 
ce  désistement  soit  pur  et  simple? 

M.TH0MiNE,éd.in-8o,p.  t73,supposeranîrmalivesurceltequoslion,endisan 
que  les  avoués  ne  doivent  ni  signifier  un  désistement,  ni  accepter  un  désiste- 
ment conditionnel  à  eux  signifié,  sans  l'aveu  formel  et  par  écrit  de  leurs  clients. 

M.  Hautefecille  ,  p.  212,  fait  observer  aussi  que,  pour  la  validité  d'un  dé- 
sistement, il  faut  qu'il  soit  entier  et  sans  restriction.  Il  suppose  qu'un  appe- 
lant ou  un  demandeur  en  cause  principale,  sur  l'appel  ou  sur  la  demande 
duquel  il  aurait  été  exercé  une  demande  en  garantie,  n'offrirait  de  payer  les 
dépens  qu'en  ce  qui  le  concerne  seulement,  sauf  au  demandeur  en  garantie  à 
/aire  valoir  ses  droits  contre  son  garant.  Alors,  dit-il,  ce  désislemenl  serait 
nul,  parce  qu'il  n'est  pas  entier,  et  qu'il  nécessite  un  jugement  ou  arrêt,  et 
parce  que,  d'ailleurs,  le  désistement  de  l'action  princrjiale  ou  de  l'appel  en- 
traîne l'obligation  de  payer  les  frais  de  l'action  récursoire,  qui  n'est  que  l'ac 
cessoire  de  l'action  ou  de  l'appel  principal.  C'est  aussi  ce  qui  a  été  jugé  par 
trois  arrêts  de  la  Cour  d'Orléans  des  29  avril  1807, 13  janvier  et  9  mars  1808, 
(/.  Av.,  t.  10,  p,  442,  1",  2',  3'  esp.)  (1). 

[[Lorsque  le  désistement  n'est  fait  que  sous  certaines  conditions,  les  tribu- 


(1)  Nous  ajouterons  à  ces  arrêts  celm  p;.r  I  Et,  m  effet,  si  cette  ijiieslion  n'est  pas  ex- 


fequel  la  Cour  de  Paris  a  jugé,  le  21  août  1810 
(S.,  t.  14.  2-^  part.,  p.  438,  et  J.  ^c.,  t.  10, 
p.  444,  5'  esp.),  qu'il  résultait  des  termes 
mêmes  de  la  loi ,  que  tout  désislemenl  doit 
être  (,ur  et  simpie,  el  que.  conséquemiiient, 
0^  ne  iio.:vail  forcer  une  partie  adverse  .i  m 


tc«epter  un  qa  lerait  donné  sous  coutition.  i  pat  l'accepter. 


pressémeni  résolue  par  le  Code,  sa  solutioa 
dérive  nécessairement  de  ce  que  l'art.  i03 
suppose  que  le  désistement  peut  être  acce|<é 
ou  rejeté  :  or,  s'il  n'est  que  conditionnel, 
c'est  évidemment  un  motif  pour  que  la  par- 
tie à  laquelle  il  est  signifié  soit  fondée  à  oc 
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naux  ne  peuvent  forcer  e  défendeur  a  l'accepter;  car  ils  n'ont  pas  le  droit  de 
lui  imposer  ces  conditions ,  auxquelles  sa  volonté  seule  pourrait  le  soumettre. 
Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  il  n'en  résulterait  pour  lui  aucune  espèce  d'obli- 
gation, que  les  tribunaux  doivent  interposer  leur  autorité  pour  briser  un  refus 
capricieux.  Hors  de  là,  leur  puissance  s'arrête. 

Indépendamment  des  arrêts  cités  par  M.  Carré,  le  même  principe  est  con- 
sacré par  ceux  des  Cours  de  Turin,  8  juillet  1807  ;  Besançon,  30  avril  1810; 
Rennes,  16  février  1820;  Amiens,  16  nov.  18'2l  ;  Bourges,  l'^  déc.  1821  ;  Tou- 
ouse,  18  janvier  1823  (J.  Av.,  t.  10 ,  p.  442),  4%  6%  7%  8»,  9»,  10'  esp  ;  Bordeaux, 
22  uoût  1826  (7.  Av.,  t.  32,  p.  307)  ;  Amiens,  11  mai  18'22  (/.  Av.,  t.  24,  p.  152); 
et  Grenoble,  21  avril  1832  (/.  Av.,  t.  45,  p.  516). 

Mais  quoique  le  principe  soit  exaot,  quelques-uns  de  ces  arrêts  nous  parais- 
sent en  avoir  fait  une  fausse  application,  en  regardant  comme  n'étant  pas 
pur  et  simpre  le  désistement  qui  contient  la  réserve  de  l'action  pour  la  faire 
va.oir  dans  une  autre  instance. 

Cette  réserve  en  effet  ne  peut  altérer  la  simplicité  du  désistement,  puis- 
que, lors  même  qu'elle  ne  serait  pas  exprimée,  elle  serait  de  droite  comme  on 
la  vu  sur  la  Quest.  1451  bis. 

Aussi  la  Cour  de  Paris,  le  11  janv.  1832  (J.  Av.,  t.  44,  p.  355),  et  celle  de  Bor- 
deaux, le  30  juin  1835  (/.  Av.,  t.  50,  p.  136),  ont-elles  décidé  qu'une  semblable 
réserve  n'était  pas  un  motif  légitime  de  refuser  le  désistement. 

Il  en  est  de  même  des  motifs  dont  le  désistement  pourrait  être  accompagné, 
pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  de  conditions  ;  Amiens,  23  mai  1826  (/.  Av.,  t.  35, 
p.  161).  C'est  en  effet  uniquement  par  son  dispositif  et  jamais  par  ses  motifs 
qu'un  acte  doit  être  apprécié 

Seulement  ces  motifs  ayant  pu  déterminer  le  refus,  le  demandeur  en  dé- 
sistement pourra  être  condamné  aux  dépens  du  jugement  qui  donnera  acte 
du  désistement  pur  et  simple.  ]]  Sapp.  alph.,  v°  Désistement,  n.  40  et  s. 

1461.  Si  un  désistement  condilionnel  a  été  accepté  par  l'avoué  sans  pouvoir 
spécial,  y  a-t-il  lieu  contre  lui  à  l'action  en  désaveu? 

Non,  puisqu'aux  termes  de  la  loi,  le  désistement  non  signé  de  la  partie  ou 
de  son  fondé  de  pouvoir  spécial,  est  nul  de  plein  droit. 
[[Celte  solution  ne  peut  pas  être  contestée.33 

1469.  Mais  si  la  partie    e  sait  signer,  suffira-t-il  que  l'avoué  le  mentionne  ? 

Non,  sans  doute  ;  car,  à  la  différence  des  autres  officiers  ministériels,  aux- 
quels la  loi  donne  le  droit  de  constater  ce  que  les  parties  leur  déclarent,  dans 
les  actes  de  leur  ministère,  l'avoué  n'est  que  le  mandataire  de  la  partie,  et  ce 
n'est  qu'en  cette  qualité  qu'il  peut  donner  ou  recevoir  les  actes  de  désistement 
ou  d'acceptation  ;  or,  la  loi  exigeant,  quant  au  désistement,  que  le  mandat 
soit  spécial,  lorsque  la  partie  ne  le  signe  pas,  il  est  nécessaire  alors  que  le 
mandat  soit  donné  par  acte  authentique. 

CCCeci  est  encore  parfaitement  juste,  et  approuvé  par  M.  DAttoz,  t.  6,  p- 152, 
n<*  2.  {Voy.  au  titre  du  Désaveu,  la  Quest.  1306).31 

1463.  Dans  le  cas  d'un  désistement  conditionnel ,  et  lorsque  les  conditiom 
proposées  par  le  demandeur  ne  sont  point  acceptées  par  son  adversaire,  y  au- 
rail-illieu  à  statuer  sur  des  conclusions  par  lesquelles  celui-ci  demanderait  acte 
du  désistement  ? 

ïa  seconde  chambre  de  la  Cour  de  Rennes  a  jugé  négativement,  par  un  ar- 
rêt du  17  juillet  1809,  que  nous  avons  cité,  au  t.  2  de  sou  yuarn.  .y.  M.  aux 
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notes; c'est  que  le  désistement  ne  peut  être  séparé  de»  conditions  sous  les- 
quelles il  est  donné,  et  que  si,  comme  nous  l'avons  dit  sur  la  Qu<>5t.  1460,  te 
défendeur  ne  peut  être  tenu  d'accepter  un  désistement  conditionnel,  il  est 
juste  aussi  qu'il  ne  puisse  opposer  ce  désistement  au  demandeur,  s'il  n  admet 
pas  les  conditions  sous  lesquelles  celui-ci  l'a  donné.  (^.,  sur  lart.  471,  diverses 
questions  relatives  au  désistement  d'un  appel.) 
[[Il  n'y  a  pas  le  plus  léger  dont*»  à  élever  sur  ce  poinL]3 

l'IGJ-.  Quand  le  désislemenl  esl  conçu  entérines  wjurieuijc  pour  le  défendeur, 
peul-il  élre  admis  enjusUce  ? 

Nous  venons  de  dire  que  le  défendeur  est  autorisé  à  ne  pas  accepter  un  dé- 
sistement conditionnel  ;  mais,  si  ce  désistement  est  conçu  en  termes  injurieux 
pour  lui,  il  n'a  plus  à  se  plaindre,  si,  par  suite  de  la  su[)pression  de  ces  termes 
prononcée  par  les  juges,  l'acte  ne  présente  plus  que  le  seul  désistement.  Alors 
le  défaut  d'acceptation,  fondé  sur  les  termes  dont  il  s'agit,  n'est  plus  un  ob- 
stacle à  ce  qu'il  soii  admis  par  la  justice,  et  c'est  aussi  ce  qu'a  décidé  la  Cour 
de  Paris,  par  arrêt  du  8  août  1809.  (V.  Jurispr.  des  Cours  souv.,  t.  3,  p.  265,  et 
J.^u.,  1. 10,  p.  457.) 

t[.M.  Favard  de  Langlade  ,  t.  2,  p.  80,  n»  5,  reproduit  cette  observation,  que 
pous  approuvons  comme  lui.3D 

Art.  403.  Le  désistement,  lorsqu'il  aura  été  accepté,  emportera 
de  plein  droit  consentement  que  les  choses  soient  remises  de  part  et 
d'autre  au  même  état  qu'elles  étaient  avant  la  demande. 

Il  emportera  également  soumission  de  payer  les  frais,  au  paiement 
desquels  la  partie  qui  se  sera  désistée  sera  contrainte ,  sur  simple  or- 
donnance du  président  mise  au  bas  de  la  taxe ,  parties  présentes  ou 
appelées  par  actes  d'avoué  à  avoué. 

Celte  ordonnance,  si  elle  émane  d'un  tribunal  de  première  instance, 
sera  exécutée  nonobstant  opposition  ou  appel  ;  elle  sera  exécutée  non- 
obstant opposition ,  si  elle  émane  d'une  Cour  royale. 

Tarif,  70,  76.  —  [  Notre  Comm.  da  Tarif,  t.  1.  p.  394  à  397,  n""  t6  à  25.]—  Code  de  proc,,  «rt.  ISO, 
S43  etaiiiv.  —  t  Notre  Dict.  gcn.  de  proc,  ï"  Desi  irmeni ,  a"'  42,  44,  54,  55,  56,  61   à  64,91.94 — 
Derillencuve  ,  v"  Densttmtni,  n""    I  à  32.  —  Arm.    Dalloi,  eo</.,  ii"'  84  à  l21.  156  à  168.  —  Carré 
Compéiençt,  2*  part.,  liv.  1",  til.  3,  ait    147,  J  6,  éd.  in-8°,t.2,  p.  464,  etj  8  à  Ij  noie,  t.  3.  p.  471; 
liv.   2,   tit   3,  an.  2ti7,  y.267,  t.   4.   p.   115;   liv.   3,  tit.  2,  cbap.  J,  art   317,  Q  Ail  à  la  noie,  t.  6 
p.  333i  et  lit.  3,  cb^p.  2.art.  359.  Q   464,  t.  6.  p    431.— Locré,  t.  3l  .  p.  504.  ii°  207,  p.  634,  n*  62. 
—  Questions  thiitbbs  :  Commeai  se  fait  l'acceptation  du  ilesistement?    Q.  1465. — Peal-on  jcsqa'à 
l'acc^ptaiioii   rétracter   un  désisieinenl?  Q    1466  — Ces  mots  de    l'art.  403,  le  désulement  emportera 
de  plein  drntt  eonsenlrmrni,  eic,   ne  se  trouvent-ils   pas   en  opposition  avec  la    solution    donnée  snr  1 
Q.  1459?  Q.  1467.  —  le  désisieinent  accepté  opère-l-il  le  même  effet  que  la  péremption?  Ç.  1468.  — 
Que  doit  contenir  l'acte  du  désistement  telativeineiit  uux  frais  ?  Q.  1468  bu  —  I  orsqua  l'urdonoanc 
qai  liquide  les  frais  par  suite  d'un  désisteinerjt  émane  d'une  Cour  d'apoci,  est-elle  susci-plible  d'oppo- 
!^itioii  .encore  bien  qu'elle  soit  i  onlr.idii  toire?  Q.  1469   —  le  désisiemeui  est-il  passible  de  r.imend 
que  la  loi  prononce  contre  le  succombantî  Q.  1469  An.  3  (I)  Voy.  infrà,  p.  4'72,  Q,  HGÔ  bi$. 

1  ultérieurement  les  reprendre.  (Paris,  8  juit 
'i)  fUBISPHUDENOE.  let  181*2,  S.,  l.  14,  [>.  42.) 

2°  Le  débiteur,  qui  fi  obtenu  l'honioIog»r 
[Nous  pensons  que  :  lion  d'un  concordai  d'«teriiioiennnt  conip 

1"  Lorsque  des  poursuites  ont  été  dirigées     ses  créanciers,  est  censé  se  désister  du  béoé- 
■lu  nom  d'un  tiers  en  matii  re  d'état,  si  le  1  fice   du   jugement,   si,  postérienremcnl  et 
tiers  désavoue  les  poursuites,  il  eî^t  lié  par  '  pendant  l'instance  d'appel,  il  forme  une  de 
son  désaveu  ;  par  conséquent,   il  est  censé  ,  mande  en  cession  de  biens.  i,Pari»,  23  |aa- 
d'ëlre désisté  de  ces  poorsuites^  et  ne  peut  i  vier  ISM,  S.,  t.  S,  p.  67.)] 
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CCCXXXI.  11  peut  arriver  que  le  désistement  ne  soit  que  conditionnel;  qu'il 
ne  comprenne  pas  les  accessoires  ie  la  procédure,  comme  des  saisies-arrêts  ou 
oppositions  ;  qu'enûn  les  parties  aient  besoin  de  s'expliquer.  Celle  à  laquelle 
on  le  signifie  doit  donc  avoir  la  wculté  d'examiner  si  les  conditions  lui  con- 
viennent, si  l'acte  est  conçu  dans  des  termes  qui  lui  suffisent. 

C'est  pourquoi  le  désistement  n'opère  ses  effets  que  par  une  acceptation 
qui  ne  présente  aucune  disparité  avec  l'oÊfre  et  qui  forme  le  contrat  entre 
parties. 

Alors,  suivant  l'art.  403,  il  «nporte,  de  plein  droit,  consentement  à  ce  que  les 
choiis  soient  remises  au  même  éial  qu'elles  étaient  avant  la  demande:  d'où  suit 
qu  il  ne  suppose,  comme  nous  l'avons  dit,  que  l'abandon  de  l'exercice  actuel 
de  l'action,  sauf  à  la  renouveler  ensuite,  si  elle  n'est  pas  prescrite.  En  effet, 
le  demandeur,  avant  l'exploit  Jntroductif  de  l'instance,  avait  l'aclion;  il  la 
conserve  donc  après  le  désistement  de  cette  instance,  qui  remet  les  choses 
dans  l'élal  où.  elles  éiaienl  avant  l'exploit.  (^oj/Pigead  ,  t.  1,  p.  453  ;  Pral.,  t.  2, 
p.  416;  arrêt  de  Paris  du  18  mars  1811,  au  Commentaire  des  Annales  du  No- 
tariat, t.  2,  p.  484)  (1). 

aroir  nos  Qucsl.  1451  bis,  1459  bis  et  1459  <er.]] 

1465.  Comment  se  fait  racceptalion  du  désistement? 

Elle  se  fait  comme  le  désistement  lui-même.  (F.  Piceac,  proc.  civ.,  bv.  2, 
part.  2,  tit.  5,  ch^p.  3,  sect.  1",  art.  3,  3°,  le  tarif,  art.  71,  et  nos  précédentes 
questions.) 

[[tous  les  auteurs  adO[ttent  celle  solution,  q«i  est  évidente,  puisqu'elle  ne 


(1)  Cependant ,  ïi  l'on  mentioiuiait  expres- 
séiiieDl,  dans  l'acte  de  désistement,  l'aban- 
don de  l'aclion  elle-même,  ou  si  cet  abandon 
résultait  des  termrs  dans  lesquels  il  serait 
conçu,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  en  naîtrait 
«ne  (in  de  non-recevoir  contre  une  nouvelle 
demande,  [f^ojr.  Uenisart,  au  mot  Désiste- 
ment., n"  2.)  En  effet,  si  les  dispositions  du 
Code  de  procédure  restreignent,  en  général, 
TeHeK  du  désisienient  à  l'eKtinclien  de  la 
procédure,  elles  ne  s'opposent  pas  à  ce  qu'il 
5'éten<le  à  l'action  elle-même,  si  telle  a  été 
Vinlenlion  des  parties. 

C'est  donc  toujours  d'après  cette  intention 
qu'il  faut  <!eti  rminer  la  nature  et  l'objet  du 
ilcsisteineiil.  Par  extnipie,  la  Cour  ùe  cassa- 
lion  ,  par  anêl  du  21  germinal  au  X  (•$., 
t.  14,  p.  191),  a  décidé  que  la  déclata(ii»n 
Ju  demaiuleur  (lortant  qu'ayant  examiné  les 
litres  qui  lui  étaient  o(>posés,  il  se  dés-ste  <iei 
fint  et  conrlust  >ns  de  sa  demande,  emportait 
i:  désislfcieul  de  l'action.  Nous  croirions 
^iie,  suivant  les  circonstances,  l'on  pourrait 
iiujourd'hiii  prononcer  de  la  même  manière, 
parce  qu'ici  li  ■'ésistcment  senilile ,  d'après 
les  expressions  dans  lesquelles  il  était  conçu, 
porter  sur  le  fond  du  droit.  C'est  aux  avoués 
à  prendre  garilc  aux  termes  qu'ils  emploient 
dans  les  acte»  de  désistement,  afin  de  ne  pas 
4anuer  à  !a  partie  adverse  un  p  éteste  de 


supposer  une  renonciation  à  l'action  même 
qui  était  l'objet  de  l'instance. 

Nous  devons  dire  que  la  Cour  de  Paris, 
par  arrêt  du  22  juillet   1813   (S.,   t.    14, 
p.  354),  a  déclaré  que  le  désistement  pur  et 
simple  ,  sans  aucune  réserve ,  eni|>orte  l'a- 
néantissement  de   l'action  ,    de   telle   sorte 
qu'on  ne  peut  la  reproduire.  Nous  croyons, 
par  les  raisons  ci-dessus  exposées ,  que  cette 
décision  est  absolument  contraire   au  sys- 
tènae  du  Code,  comme  la  supposition  faite 
par  M.  1-EPACE,  dans  son   Traité  et  style  de 
procéilure ,  i'  édit. ,  p.  111  ,  que  celui  qui 
s'est  désisté  purement  et  simplement  a  re- 
noncé à  son  action  même,  et  q«e  le  désiste 
ment  ne  porte  sur  la  procédure  seulement 
qu'autant  qu'il  contient  réserve  de  l'actioa. 
Aussi  a-l-il  été  jugé  ,  par  la  Cour  île  cassa- 
tion ,  que  l'acte  de  désistement  par  la  <lirec- 
lion  de  rcnregistrcment .  portant  "u''elle  à 
désiste  de'a<lemande  formée  contre  N..,.pa 
la  crintr.TintedeN..,  n'emporte  point  reilon' 
dation  à  (action,  mais  •'cnlem'-nt  à  la  con- 
trainte. Ce  qui  confirme  la  solution  de  uotr« 
Ouest.  1S64.  (Ussat.  ,  16  mai   1821  ,  S. 
t,22,p.  9.) 

[  f'oii  ^  r.sir  la  difficulté  examinée  dans 
ct'tt-  note,  nos  Qutit^  H^l  bis,  1459  bis  et 
1459  ter.l 
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fait  qU'^  reproduire  les  termes  mêm^s  de  l'art.  402;  cependant  M.  THOMnvE 
I>EsvAZURKS,  t.  1,  p.  «522.  dit  que  la  signature  de  l'acceptant  onde  soninan- 
rlaiaire  spécial  n'est  p.is  exij;<^e  par  la  loi,  comme  celle  du  désistant,  et  que  la 
signature  de  son  avoué  snllit.  Il  ne  fiui  que  relire  l'art.  402  pour  se  con- 
vaincre que  reslim:ible  auteur  fst  toinbé  d;ins  une  erreur  matérielle  •  cet  ar- 
ticle applique  éviiieiiiment  la  nécessité  de  la  siirnature  des  pariies  à  l'un 
com;iie  à  l'iiutie  des  deux  actes  de  dés-stemcnt  et  d  acrepiaticn. 

Les  motifs  .•sont  d'aillei<rs  les  mêmes  :  il  faut  qu'un  ade  prohaiif  de  la  con- 
vention demeure  cnire  les  mains  de  clique  partie,  autrement  l'une  d'elles 
pourrait  l'invoquer  s;ins  que  l'autre  pût  s'en  prév.iloir.  Aussi  la  (^lourde  Gre- 
noble a-t  elle  condamné  l'opinion  de  M.  Thomine  Desmazures,  le  17  nov.  18:^.: 
(J.  Av.,  t.  45,  p.  45ti). 

Il  y  a  toutefois  des  preuves  plus  irréfragables  encore  de  l'accoplation  d  un 
désistement,  ce  sont  les  faits  incompatibles  avec  un  refus.  Ainsi  nn  créancier 
peut  être  réputé  avoir  accepté  le  desislemenl  d'un  fol  enchérisseur  à  l'appel 
d'un  jugement  ordonnant  qu'il  soiL  passé  outre  à  l'adjudication  définitive,  s'il 
continue  les  poursuites  postérieures  à  l'adjudication  préparatoire;  roulouse, 
3  février  1832  (J.  Av.,  l.  43,  p.  593).  {f^oy.  aussi  suprà  notre  Quest.  1458).!13 

t4(SO.  Peut-on,  jusqu'à  l'acceptation,  rétracter  un  désistement? 

Oui,  car  le  contrai  judiciaire  n'est  formé  que  par  l'acceptation,  puisque, 
jusque-là,  il  n'y  a  de  propositions  que  de  la  part  de  celui  qui  se  désiste.  Il  en 
est  ici  comme  des  offres,  dont  on  peut  se  départir  aussi  longtemps  qu'elles 
n'ont  pas  été  acceptées.  (^.  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  du  4  juillet  1810, 
et  de  la  Cour  de  Lyon,  du  14  décembre  de  la  même  année  (J.  Av.,  t.  17,  p.  3'.!, 
et  1. 10,  p.  460). 

[[Cette  solution  est  une  conséquence  nécessaire  de  la  disposition  de  notre 
article  qui  ne  donne  effet  au  désistement  qu'après  l'acceptation,  .\ussi  est-elle 
unanimement  adoptée  par  MM  Pigeau,  Pr.  civ.,  liv.  2,  part.  2,  tit.  5,  chap.  3, 
sect.  Ire,  art.  3,  4",  Favard  de  Langlade,  t.  2,  p.  80,  n°  5,  DvtLOZ,  t.  5,  p.  158, 
n»  8  ,  et  Thomise  Desmazures,  t.  1,  p.  622;  sanctionnée  par  les  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation,  du  9  déc  1824  {J.  Av.,  t.  35,  p.  156),  du  19  août  1835  (J.  Av., 
t.  49,  p.  546),  de  la  Cour  de  Pau,  du  17  avril  1837  (J.  P.,  t.  2  de  1837,  p.  515);  et 
appliquée  ou  supposée  par  tous  ceux  que  nous  avons  eitis  snr  la  Ques- 
tion 1459  ter.  Le  droit  de  rétractation  ne  peut  même  cesser  que  par  une  nccep- 
lalion  valable.  Celle  qui  serait  irrégulière  comme  signée  seulement  ue  l'avoué 
sans  mandat  spécial  le  laisserait  subsister,  comme  l'a  jugé  la  Cour  de  Dijon, 
le  17  déc.  1828  (/.  Au.,  t.  40,  p.  86). 

Il  suit  encore  du  même  principe  que  le  désistant  peut  assigner  un  délai 
pour  l'acceptation,  et  que,  ce  délai  expiré,  l'adversaire  qui  n  en  a  pas  profité 
ne  peut  plus  se  prévaloir  du  désistement.  Telle  est  l'application  qu'en  a  faite 
la  Cour  de  Rennes,  le  3  janv.  1838  {J.  Av.,  t.  56  p.  57). 

y. suprà, h  la  Quest.  1459rer,ceque  nous  avons  dit  du  désistement  d'appel.]] 

Sapp.  alpta.,  V*  Désistement,  n.  57,  58. 
1466  bis.    Comment   doit  être  faite   la  rétractation  d'un  désistement?  Hupp, 
\lp  h.,  Y"  Désistement,    n.  58  bit,  59. 

'1  469.  Ces  mots  de  l'art.  'i03,  le  nÉsiSTEME>T  emportera  de  vi.K\y  droit  co>-- 

SENTEMEKT.  etc.,  ne  se  trouvent-ils  pas  en  opposition  avec  la  solution  donnée  sur 

la  quest.  -lioO. 

Nous  ne  le  pensons  pas;  car  ces  mots  supposent  seulement  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  que  l'acceptation  du  désistement  soit  suivie  d'un  jugement  qui 
donne  acte  de  l'un  et  de  l'autre;  ils  ne  sont  pas  absolument  exclusifs  d'un 
tomblable  jugement. 

CCl^e  cela  seul  que  le  jugement  n'est  pas  nécessaire,  nous  en  concluons  qu'il 
ne  doit  pas  être  rendu ,  car  l'esorit  de  la  loi .  surloiU  en  cette  matière ,  est  de 
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proscrire  toute  procédure  fruslratoire,  et  de  prévenir  tous  les  frais  qui  n< 
seraient  pas  nécessaires-  ^.  nos  ob<icrvations  sur  la  Quesl.  1459.]] 

1  469.  Le  désistement  accepté  opère-l-il  le  même  effet  que  la  péiempHon  ? 

Par  une  conséquence  de  la  disposition  de  l'art.  403,  qui  veut  que  les  parties 
sOkcnl  remises  en  même  et  pareil  état  qu'elles  étaient  avant  la  demande,  les 
auteurs  du  Praiicien^t.  2,  p.  410.  estimenl  qu'un  désistement  accepté  opère 
le  même  effet  que  la  péremption. 

Ainsi,  disenl-iis,  on  ne  peut  faire  usage  d'aucun  des  actes  de  la  procédure 
anéantie,  pas  même  pour  interrompre  la  prescription.  Dans  l'une  et  l'autre 
hypothèse,  il  faut  appliquer  l'art.  '2'247  du  Code  civil,  qui  porte  que,  si  le 
f'emandeur  se  désiste  de  sa  demande,  s'il  laisse  périmer  l'instance,  l'interrup- 
tion de  la  prescription  est  regardée  comme  non  avenue. 

M.  PiGEAU,  Pi  oc.  civ  ,  liv.  2,  part.  2,  til.  5,  chap.  3,  sect.  1",  art.  4,  [Cet 
iiomm.,  t.  1,  p.  695  ]],  sans  s'expliquer  sur  les  actes  de  l'inslance,  dit  aussi 
lu'iin  des  effets  du  désistement  consiste  en  ce  que  l'interruption  de  prescrip- 
tion, opérée  par  exploit  de  demande,  est  regardée  comme  non  avenue,  d'après 
l'article  2247  du  Code  civil. 

Nous  sommes  de  l'avis  des  auteurs  du  Praticien,  par  le  motif  que  la  pé- 
remption n'est  autre  chose  qu'un  désistement  présumé  par  la  loi.  Or,  par 
quels  motifs  le  désistement  formel  ne  produirait-il  pas  les  mêmes  effets  que  le 
désistement  présumé?  L'instance  est  éteinte  dans  un  cas  comme  dans  l'autre, 
et  la  conséquence  nécessaire,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  sur  la  Quesl.  1451, 
n'est-elle  pas  qu'aucun  des  actes  qui  la  composent  ne  continue  de  subsister? 
Nous  donnerons  donc  au  désistement  tous  les  effets  que  nous  avons  assignés 
à  la  péremption  dans  nos  Quesl.  1450  et  suiv.  Tel  est  aussi  le  sentiment  do 
M.  Berriat  Saiivt-Prix,  p.  368,  n"  3. 

[[Nous  pensons  aussi  que  le  désistement  produit  les  mêmes  effets  que  la 
péremption  (^Voy.  la  Quest.  1451  bis),  à  l'exception  de  celui  qui  est  attribué  à  la 
péremption  par  l'art.  469  du  Code  de  proc.  civ.  D'après  cet  article,  la  péremp- 
tion en  cause  d'appel,  a  l'effet  de  donner  au  jugement  dont  est  appel  la  force  de 
chose  jugée. 

Cette  disposition  semble,  au  premier  abord,  une  dérogation  au  principe 
commun  à  la  péremption  et  au  désistement,  d'après  lequel  l'un  et  l'autre  ne 
mettent  fin  qu'à  la  procédure  et  n'éteignent  point  l'action. 

Mais  on  voit  bientôt  que  c'est  une  dérogation  particulière  à  la  péremption 
{Voy.  nos  observations  sur  le  commentaire  de  Part.  469)  ;  et.  comme  aucune 
disposition  de  loi  ne  l'a  rendue  commune  au  désistement,  il  n'appartient  à 
personne  de  la  lui  appliquer,  (^oy.  aussi  notre  Quesl.  1459  1er).  ]] 

[[1469  bis.  Que  doit  contenir  l'acte  de  désistement  relativement  aux  frais  ? 

La  partie  qui  se  désiste  doit  supporter  tous  les  frais  exposés  jusqu'au  jour 
de  son  désistement;  c'est  la  disposition  textuelle  de  l'art.  403,  dont  la  Cour  de 
cassation  a  condamné  la  violation  par  son  arrêt  du  6  février  1S28  (J.  Av.,  t.  35 
p.  189). 

Mais  par  cela  même  que  la  loi  lui  en  fait  une  obligation  nécessaire,  il  n'est 
pas  besoin,  pourla  validité  de  son  désistement,  qu'il  contienne  l'offre  textuelle 
de  payer  ces  frais-  Cette  offre  y  est  toujours  censée  sous-entenduc,  comme  !  a 
jugé  la  Cour  d'Amiens,  le  11  août  1826  (Journ.  de  cette  Cour,  t,  4,  p.  2i6)- 

Cependant  s'il  y  avait,  pour  le  défendeur,  intérêt  à  ce  que  ses  dépens  fussenf 
employés  comme  accessoires  de  la  créance  et  qu'il  eût  droit  de  i'exiger,  le  dé- 
sistement qui  ne  contiendrait  pas  l'offre  de  cet  emploi,  ne  sd.  ait  pas  sufiisam- 


I"  l'Aivnif.  Liv.  11. 
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;;ii-ut  Uij«-llé,  parce  que  c'esl  un  genre  de  clause  qui  ne  résulte  pas  virtuelle- 
i.untdela  nature  de  l'acte.  Ainsi  Ta  jugé  la  Cour  de  Paris,  le  7  juin  1837  (J.  Jt«.i 
t.  52,  p.  337).]]  s^upp.  alph  ,  v"  Désistement,  n.  G8,  iJ'J. 

fl-lftW.  Lorsque  l'omonnance  qui  liquide  les  frais,  par  suite  d'un  désistement^ 
émané  dune  Cour  d  appel,  est-elle  susceptible  d^opi'osition,  encore  bien  quelle 
s(,il  conlradtcioiie  ? 

On  ne  saurait  contester  que,  si  l'ordonnance  dont  il  s'agit  en  Tart.  403  est 
rendueconiradictoirement ,  elle  est  sujette  à  Tappcl.  Mais,  dit  M.  Piceau,  Pr.  civ. 
liv.  2,  part  '2,  lit.  5,  chap.  3,  sect.  1",  n°  4.  CCet  Comm.,  t.  1,  p.  695  et  6963],  si 
elle  est  rendue  par  le  président  d'une  Cour  d'appel,  elle  n'est  pas  susceptible 
d'appel,  mais  d'opposition,  quand  même  elle  aurait  été  rendue  conlradicloi- 
i-emcut  ,  parce  que  le  président  a  jugé  seul.  C'est  le  tribunal  entier  qui  jug»" 
du  mérite  de  celte  opposition. 

11  nous  parait  aussi  que  tel  est  le  sens  de  Particle,  qui,  ne  pouvant  en  ce 
cas  admettre  l'appel  de  l'ordonnance  du  président,  a  voulu  du  uioins  laisser 
à  la  partie  le  seul  genre  de  pourvoi  compatible  avec  les  attributions  delà 
Cour  (1). 

[[M.  FwAKD  DE  Laivcl\de,  t-  2,  p.  83,  n"  9,  iiartage  celle  opinion,  et  il  l'ap- 
puie d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  2  avril  1811  (J.  Av.,  t,  9,  p.  "207;, 
déjà  cité  et  improuvé  par  nous  au  litre  de  l'expertise,  Quest.  1208.  Cet  arrêt  a 
jugé  que  l'ordonnance  du  premier  président,  par  laquelle  la  taxe  des  frais 
d'expertise  est  déclarée  exécutoire  contre  l'unedes  parties,  peut  être  attaquée 
par  la  voie  de  l'opposition,  quoiqu'elle  ail  été  rendue  conlradicloirement 

Cette  décision  ne  peut  être  attribuée  qu'à  l'oubli  des  premiers  principes;  il 
n'y  a  d'opposition  connue  dans  la  loi  que  contre  les  décisions  rendues  par 
défaut,  et  cette  opposition  doit  être  portée  devant  l'autorité  qui  a  rendu  la 
décision,  parce  qu'il  s'agit ,  après  avoir  recueilli  plus  de  Umiièrcs ,  de  la  ré- 
tracter ou  de  la  maintenir. 

Contre  les  décisions  contradictoires,  il  n'y  a  d'autre  voie  ordinaire  de  re- 
cours que  l'appel....  Mais,  1°  Il  faut  qu'elles  aient  été  rendues  par  une  autorité 
qui  n'ait  le  droit  de  juger  qu'en  premier  ressort  ;  2°  l'appel  doit  être  porté  de- 
vant une  autorité  supérieure. 

Or,  le  président  d'une  Cour  royale  juge  en  dernier  ressort.  La  Cour  n'est 
pas,  à  sou  égard, une  autorité  supérieure;  il  occupe,  dans  un  autre  ordre  de 
juridiction,  un  rang  égal  au  sien. 

Ainsi,  t»  l'ordonnance  contradictoire  n'est  jamais  susceptible  d'opposition. 

2»  L'ordonnance  par  défaut  peut  être  attaquée  par  opposition,  mais  seule- 
ment devant  le  président  qui  l'a  rendue. 

30  L'appel  contre  l'ordonnance  contradictoire  n'est  recevablequelorsqu'elle 
a  été  rendue  par  un  président  de  première  instance  et  dans  une  matière  sus- 
ceptible des  deux  degrés. 

Ce  système,  qui  est  le  seul  vrai,  se  trouve  indiqué  par  M.  Boitaro,  t.  2,  p.  339: 
«n  peut  rapprocher  de  ce  que  nous  venons  de  dire  la  discussion  de  notrt 
Question  1013  bis.ll 

{[14B9  bis.  Le  désistant  est-il  passible  de  l'amende  que  la  loi  prononce,  eomwc- 

te  succombant? 

Cette  question  est  traitée,  au  titre  de  l'appel,  sous  le  n«  1693.33 


•  t)  M.Tis  M.  DEMiào-CaoDziLnAC,  p.  291, 
4it,au  contraire,  que,  si  r<)r<loiiu»ncc  est 
rendue  i-oRiradicloirenient  par  le  présiilent 


<I'iine  Cour  «l'appel,  la  décision  est  touve- 
rainti;  selon  lui,  il  n'y  eurait  plui  d«  re- 
médci, 


TIT.  XXIV.   Ues  maiiéres  sommaires.  «-^ 

CINQUIÈME  DIVISION. 
De  la  procédure  sommaire  ou  abrégée. 

•Certaines  contestations  exigent,  à  raison  de  la  natnre  on  de  la  modicité  <U' 
;eur  objet,  nne  procédure  plus  rapide  que  celle  dont  le  Code  établit,  dans  U- . 
îitres  précédents,  les  règles  et  les  formalités. 

Telles  sont  celles  dont  la  connaissance  appartient  aux  justices  de  paix. 

Celles  que  la  loi  répute  matières  sommaires.  (V.  infrà ,  lit.  24.) 

Celles  enûn  qui  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce.  (Tit. 
2&.)  («) 

C'est  parce  que  la  procédure  prescrite  par  le  Code,  pour  l'instruction  de  ces 
affaires,  ne  présente  qu'un  abrégé  de  celle  que  l'on  doit  suivre  dans  les  autres, 
qu'on  l'appelle  procédure  sommaire  ou  abrégée  (2). 

Elle  diffère  particulièrement  de  la  procédure  ordinaire,  en  ce  que  la  plupart 
des  affaires  qui  y  sont  sujettes  sont  dispensées  du  préliminaire  de  conciliation, 
et  qu'il  ne  s'y  fait  aucune  espèce  d'instruction  écrite.  (  ^.  les  préliminaires  des 
litres  suivants.) 

TITRE  XXIV. 

Des  matières  sommaires  (3). 

On  appelle  particulièrement  matières  sommaires  les  affaires  autres  que  Ips 
causes  commerciales,  qui  exigent  une  instruction  simple  et  rapide;  soit,  comm<- 
à  l'égard  de  ces  dernières,  parce  que  les  parties  éprouveraient  préjudice  des 
délais  et  des  lenteurs  de  la  procédure  ordinaire  ;  soit  parce  que  la  contestation 
ne  présentequ'un  intérêt  peu  considérable,  dont  la  valeur  pourrait  être  absor- 
bée par  les  frais  ;  soit  enfin  parce  qu'elle  est  d'autant  plus  simple  et  plus  facile 
à  juger,  qu'il  ne  s'élève  aucun  débat  sur  le  titre. 

Après  avoir  déterminé  quelles  sont  les  causes  qui  doivent  être  regai'dées 
comme  matières  sommaires,  le  Code  prescrit  la  forme  suivant  laquelle  ces  ma- 
tières doivent  être  instruites  et  jugées;  et,  à  cet  égard,  ses  dispositions  pré 
sentent  autant  d'exceptions  aux  règles  de  la  procédure  ordinaire. 

Ainsi,  1°  Pour  les  causes  ordinaires,  l'instruction  principale  consiste  daas 
les  écrits  que  les  deux  parties  ont  la  faculté  de  se  signifier  réciproquement 
(V.  art.  77  et  80.)  Mais  cette  faculté  est  interdite  dans  la  procédure,  en  matière 
sommaire,  qui  n'admet  aucun  écrit  entre  la  citation  et  les  plaidoiries  (405J. 

2°  De  même,  si  les  interventions  et  les  demandes  incidentes  sont  ordinaire- 
ment proposées  par  actes  ou  requêtes  d'avoué  à  avoué ,  auxquels  le  défendeur 
peut  répondre  de  la  même  manière  (  F.  art.  337  et  339) ,  les  causes  sommaires , 
au  contraire,  n'admettent  point  celle  instruction,  et, si  les  demandes  inci- 
dentes y  sont  formées  par  requête  d'avoué  à  avoué,  cette  requête  ne  doit  con- 
tenir que  des  conclusions  motivées  avec  sommation  d'audience  et  le  défendeur 
n'est  point  autorisé  à  signifier  une  réponse  (40(5). 


(1)  F'ojr.  aussi  le  lilre  des  rcfcrcs ,  qui  |  3)  f^ox-  ordonnance  de  1667,  lit.  7,  et 
proscrit  uue  procé<lure  véritablemenl  som-  1  tuprà  ,  n"*  409,  674,  73:i,  9(15,  88Î,  998; 
«^S"*.  I  infrà,  sur  l'art.  463.   f^ojr,  aij«ii  le»  ariéU 

(2)  Dit  Lttint«mmariU/7t,somui4ire, abrégé  {  cites  aux  Quett,  J4j8  c-l  îi7S. 

SlUcilK't,  I 
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3"  Enfin,  en  matière  ordinaire,  les  fails  dont  on  demande  à  faire  pieuve 
doivent  être  signifiés  trois  jours  avant  l'audience ,  pour  être  reconnus  ou 
conteslés,  et  quand  le  tribunal  admet  la  preuve,  il  nomme,  pour  procéder  à 
l'enquêle,  un  commissaire  qui  doit  rédiger  procès-verbal  des  déposilions.  (K 
art.  252,  255,  269.)  Mais,  dans  les  causes  sommaires,  les  fails  de  preuve  sont 
articulés  à  l'audience,  sans  avoir  été  préalablement  signifiés  ;  le  tribunal,  eu 
rendant  l'appoinlement  à  informer,  ne  nonmie  point  de  commissaire,  et  l'en- 
quête se  fait  à  i  audience  ;  elle  n'est  même  que  purement  verbale ,  lorsque  l'af-  ' 
faire  est  de  nature  à  être  jugée  en  dernier  ressort  (407,  412). 

Au  surplus,  la  loi  indique  celles  des  formalités  prescrites  pour  les  enquêtes 
ordinaires ,  qui  doivent  nécessairement  être  observées  pour  les  enquêtes  som- 
maires (413)  (1). 

Art.  404.  Seront  réputés  matières  sommaires  et  instruits  comme  tels, 

Les  appels  des  juges  de  paix  (2) ,  • 

Les  demandes  pures  personnelles  (3),  à  quelque  somme  qu'elles 

puissent  monter,  quand  il  y  a  titre,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  contesté  ; 
Les    demandes   formées    sans  titre  ,  lorsqu'elles   n'excèdent  pas 

mille  fr.  ; 

Les  demandes  provisoires  ou  qui  requièrent  célérité; 

Les  demandes  en  paiement  de  loyers ,  fermages  et  arrérages  de 

rentes. 

Tarif,  67.  —  C  Notre  Comm.  du  Tarif,  t.  1,  p  398  à  4<0,  n"»  1  à  44.3— Ordonnance,  lit.  17.  — Q  Noira 
Oict.  gon.  de  proc,  v"  Matièrrs  sommaires,  n"'  t  à  113.  —  Devilleiieiivi?,  eod ,  n"  t  à  2t.  —  .\ruiand 
Dallo?,  tod.,  n°»  1  à  58.  —  Loire,  t.  21,  p.  507,  n°  208,  el  p.  634,  n»  63  —  Questions  traitïes  : 
En  quel  <:as  un  titre  e.st-il  réputé  conteste?  <?.  1470. — l.esdemandis  qui  n'excèdent  pas  mille  francs, 
mais  qui  sont  fondées  sur  un  titre,  sont-elles  répuléi'S  matières  sommaires? (?u((/ si  le  titre  est  contesté: 
Q.  ii70  ils.  —  Une  cause  sommaire  d.ms  son  principe  peut-ille  devenir  ordinaire  par  la  suite.' 
Q.  1470  irr.  —  I  es  demandes  réelles  ou  milles  sont-elles  réputées  sommaires  lorsqu'elles  n'exccdeni 
pas  nulle  fran<s?  Q  1471.  —  Quelles  sont  les  demandes  provisoires  et  qui  requièrent  célérité^ 
Q.  1472.  —  l.a  loi  désigne-t-elle  spécialement  comme  matières  sommaires  certaines  affaires  qni  ne 
sont  pas  mentionnées  dans  l'art.  404?  Q,  1473.  ~  Les  appels  pour  incoiiipélence  et  les  demandes  en 
validité  de  suisie-arrêt  sont-ils  réputés  matières  sommaires?  Q.  1474.  —  Doit-on  répuler  matières 
sommaires  les  causes  que  la  loi  désigne  seuleincr.îoomme  devant  être  jugées  sommairement,  sans  ex- 
primer qu'elles  seront  instruites  soininaiiemenl  nn  sans  procédures,  etc.;  en  un  mot ,  comme  le  disent 
J^s  articles  cités  sur  Xm  Q.  14  73  ?  C.  1475. — Quelles  sont  les  causes  qui  doivent  être  «ugées  sommai - 
*tnieal,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  la  question  précédente?  Q.  1476.  3 


(l)  Nous  remarquerons  que  les  exceptions 
ue  le  ligislalfur  fait  ici  aux  ri  glcs  générales, 
confîrnienl  ces  règles  pour  les  cas  non  ex- 
ceptés, el  que,  par  conséquent,  celles-ci  dai- 
Tent  être  strictement  observées,  toutes  les 
ois,  du  moins j  qu'elles  ne  sont  pas  incotii- 
palililt'S  avec  rol)jel  el  le  but  tie  la  procé- 
dure sommaire. 

QCeite  observation  très  juste  est  repro- 
duite par  MM.TuoMiNE  Dësm^zures,  (.  1, 
p.  624,  et  BoiTARD,  I.  '2,  p.  352  il  354. 

Par  suite  (lu  principe  qu'elle  rapfielle,  la 
Cour  il'Orlé<ins  a  juj^é,  le  31  août  1814 
(/.  /rfc,  I,  16,  p.  731)  <)ue,  r^uoiqiie  les 
affaires  sommaire»  !.oii'nt  alfranrliii  s  des  for- 
malités ordinaires  (le  la  procéiliir»',  les  sen- 
tences qui  interviennent  n'en  doivent  pas 
moins  contenir  les  «iualités  et  attires  parties 


constitutives  du  jugement,  comme  en  toute 
.lutre  matière,  el  la  Cour  de  cassation,  le 
15  janv.  1821  (/.  ^k-.,  t.  23,  p.  6),  que 
!ors(jue,  d.ms  une  cause  sommaire,  l'une  des 
parties  a  fait  difaut,  le  juge  doit,  comme  en 
matière  ordinaire,  prononcer  défaut-joint, 
à  peine  de  nullité  de  son  jugement,  ainsi 
qui-  noi:s  Pavons  décidé,  t.  2,  p.  37,  Quest. 
621  quinquies. 

Enfin  M.  PiGEio  ,  procéd.  civ. ,  liv.  2, 
part.  2,  lit.  2,  art.  3,  fait  observer,  avec 
raison  ,  que  les  matières  sommaires  sont  soil- 
iTiises  à  la  communication  au  ministère  pu- 
blic, dans  les  même»  cas  où  le  sont  les 
ni.dii  res  ordinaires.] 

(2)  Appel,  voy.  art  16,  31;  célérité, 
loyers,  fermage*,  art.  417,  125,  72. 

(3)  V.  autre  coin.surl'art.a,  t.  1",  p.  11. 


TIT.  XXIV.  Des  maliêrcs  sommaires.  —  Art.  404.  Q.  1490.  477 

CCCXXXII.  L'ordonnance  de  1667,  lit.  27,  art.  3,  4  et  5,  était  entrée  dans  le 
plus  grand  détail  sur  la  classification  de  ces  matières.  Néanmoins,  après  une 
longue  nomenclature,  elle  se  bornait  à  dire  généralement  que  tout  ce  qui 
requérait  célérilé ,  el  où  il  pouvait  y  avoir  da  péril  dans  la  demeure,  serait  aussi 
réputé  MATiÈiiE  sosiaïAiRE. 

L'art.  404  du  Code  est  encore  plus  concis.  Après  avoir  énuméré  un  petit 
nombre  d'objets  seulement ,  il  se  borne  à  ajouter  :  Les  demandes  provisoires  ou 
qui  requièrent  célérité.  Le  législateur  a  considéré  qu'il  était  impossible  de  pré- 
ciser tous  les  cas ,  et  que,  d'un  autre  côté,  les  juges  ne  peuvent  se  méprendre 
sur  ceux  qui  requièrent  célérité.  {Voy.  Locré,  t.  2,  p.  77  ;  Rapport  du  tribun 
Perrin,  et  infrà,  n"  1472.)  (1) 

[[L'art.  404  du  Code  de  proc.  civ.  doit  être  complété  par  le  rapprochement 
de  l'art.  1"  de  la  loi  du  11  avril  1838 ,  sur  les  tribunaux  civils  de  l^e  instance, 
ainsi  conçu  : 

«Art.  1.  Les  tribunaux  civils  de  1"  instance  connaîtront  en  dernier  ressort 
«  des  actions  personnelles  et  mobilières,  jusqu'à  la  valeur  de  quinze  cents  francs 
«  de  principal ,  et  des  actions  immobilières  jusqu'à  soixant«  francs  de  revenu , 
«  déterminé  soit  en  rentes ,  soit  par  prix  de  bail. 

«  Ces  actions  seront  instruites  et  jugées  comme  matières  sommaires.  » 

Dans  nos  observations  sur  la  Quesl.  1471 ,  nous  indiquons  les  seules  modi- 
fications qui  nous  paraissent  résulter  de  la  promulgation  de  cet  article.  Il 
s'ensuit  que  toutes  les  causes  susceptibles  d'être  jugées  en  dernier  ressort  par 
les  tribunaux  de  1"  instance,  sont  désormais  rangées  dans  la  classe  des  ma- 
tières sommaires,  sans  distinction  de  celles  qui  sont  fondées  sur  un  titre  ou  de 
celles  qui  ne  le  sont  pas,  sans  distinction  du  titre  contesté  ou  du  titre  reconnu. 

Mais  la  loi  de  1838  ne  nous  paraît  pas  innover,  en  tant  qu'elle  met  les  causes 
immobilières  sur  la  même  ligne  que  les  actions  personnelles  ;  cette  assimila- 
tion nous  paraissait  déjà  résulter  des  termes  généraux  du  S  3  de  notre  art.  404. 

Au  reste ,  la  classification  des  causes  en  sommaires  et  non  sommaires  n'ayant 
de  véritable  importance  qu'en  ce  qui  concerne  la  taxe  des  procédures,  les 
questions  relatives  à  cette  matière  sont  mieux  placées  dans  un  ouvrage  sur  le 
tarif  que  dans  celui  qui  est  destiné  à  expliquer  le  Code  de  procédure. 

Aussi  nous  bornerons-nous  à  exposer  succinctement  notre  opinion  sur 
chacune  des  questions  prévues  par  M.  Carré ,  en  renvoyant ,  pour  les  dévelop- 
pements et  les  détails,  ainsi  que  pour  les  questions  non  traitées  par  lui,  à 
notre  Commentaire  du  tarif,  où ,  sous  la  rubrique  des  Matières  sommaires,  nous 
avons  examiné  toutes  les  difficultés  que  peut  présenter  l'interprétation  de 
l'art.  404  et  de  tous  ceux  qui  contiennent  des  dispositions  analogues,  Quant 
aux  décisions  judiciaires ,  on  peut  consulter  celles  que  nous  avons  rapportées 
dans  notre  Dict.  gén.  de  pr.,  y°  Matières  sommaires,  nos  i  à  113,  et  celles  plus 
récentes  que  l'on  trouve  au  /.  Av.,  t.  52,  p.  280,  et  t.  53,  p.  585;  au  Journ.  de 
Bruxelles,!.  T'' de  1835,  p. 94;  et  dans  \a Gazette  des  Tribunaux  de&  9 et  16  juil- 
let 1826,  2  août  et  25  sept.  -1827.]]  Sapp.  alpb.,  vo  Matières  sommaires,  n.  46. 

14 90.  En  quel  cas  un  litre  est-il  réputé  contesté? 

Selon  M.  Demiau-Croczilhac,  p.  286,  la  contestation  du  titre  qui,  aux  termes 
de  l'art.  404,  fait  que  la  cause  cesserait  d'être  sommaire,  ne  s'entendrait  point, 
soit  de  ce  qu'un  acte  authentique  serait  argué  de  faux,  soit  de  ce  qu'un  acte 


(1)  Tel  est  Is  motif  des  dévclopponienls  j  [Voy.  infrà,  n°   1476,  el  nos  obsprv.ilioB* 
<jue  nous  avons  donnés  sur  cet  art.  404  ,  aux  |  sur  l'art.  806,  au  titre  «les  Rifirét]» 
Queit.    1341    Pt    1361    de    notre  Analyse.  ( 


478  I"  PAKTIE.  LIV.  II.   -  Des  TRiRrnArx  i:«fbribcrs. 

privé  serait  méconnu  ou  dénié,  soit  même  do  ce  qui  ne  concernerait  que  l'ex- 
plication des  clauses  ,  le  mode  d'exéculion  dune  obligation  ou  d'un  contrat, 
elle  ne  s'enlondrait  que  de  ce  qui  appartiendrait  à  son  essence  :  par  exemple  , 
des  eKceplif)ns  de  dol,  de  fraude,  de  circonvention  ,  a  la  faveur  desquelles  on 
prclend;aiv  ;ie  rien  di  ,oir;  de  la  lausse  cause,  de  la  si.uulation ,  et,  en  ç;éné- 
ral ,  de  Irtutes  les  actions  rescisoires  on  rédhibiloires;  de  toutes  les  exceptions 
de  nullité  qui  se  dirigeraient  ou  contre  la  substance  de  l'acte,  ou  contre  1  obli- 
gation qu'il  contiendrait. 

Ces  sortes  d'exceptions,  ajoute  M.  Demiau,  qui  sont  véritablement  la  con- 
testation du  titre,  nécessitant  évidemment  une  instruction  plus  étendue,  soi? 
^ar  rapjx)rt  aux  faits,  soit  sous  le  rapport  du  droit,  ne  pouvaient  être  mises 
dans  la  classe  des  affaires  sommaires. 

Nous  lisons  dans  la  Biblinlhèque  du  Barreau,  1"  part.,  t.  3,  p.  24  et  25,  qu'il 
faut  distinguer  entre  la  contcsiation  qui  s'élève  sur  le  litre  et  celle  qui  s'établit 
sur  le  (ond  de  la  demande,  dont  le  titre  n'est  que  l'instrument.  «Ainsi,  par 
fxempic ,  vous  m'assignez  en  paiement  d'une  obligation  de  2,000  fr.,  que  vous 
prétendez  vous  avoir  été  souscrite  par  moi  ;  je  conteste  votre  litre ,  c'est-à-dire 
i  oiTie  de  prouver  que  votre  contrat  est  le  résultat  du  faux,  de  la  violence,  du 
dol  ;  j'offre  enfin  de  prouver  que  votre  droit  n'a  jamais  existé,  et  que  ce  n'est 
qu'à  laide  d'un  délit  que  vous  avez  acquis  un  titre,  et,  en  même  temps,  la  fa- 
culté de  diriger  une  action  contre  moi;  je  n'oppose  pas  une  exception  directe- 
ment à  votre  demande  ;  je  fais  d'abord  le  procès  directement  à  votre  titre,  et  si 
jéoarle  par  là  votre  demande,  elle  cessera  évidemment  d'être  sommaire,  lors- 
que, d'ailleurs,  s'élevant  à  une  somme  supérieure  à  1,000  fr.,  elle  ne  pourra 
rentrer  dans  la  classe  de  celles  qui  sont  rapportées  au  n"  3  de  l'art.  404. 

'c  Mais  si,  au  lieu  de  combattre  votre  litre,  j'oppose  la  prescription,  des  quit- 
tances, des  compensations;  alors  je  l'admets  tacitement,  j  en  reconnais  la  légi- 
timité; mais  je  vous  oppose  des  exceptions  qui  tendent  à  anéantir  l'objet  de 
votre  action  :  or,  cette  contestation  ,  que  j'oppose  à  votre  action,  n'empêche 
pas  queladeuiandesoit  sommaire;  elle  est  purement  personnelle;  il  existe  un 
litre  non  contesté,  les  conditions  de  la  loi  sont  remplies.  » 

On  voit  que,  suivant  M.  Demiau-Crouzilhac  ,  une  inscription  de  faux,  une 
dénégation  d'écriture  ou  de  signature,  n'empêche  pas  l'affaire  d'être  soiu- 
niaire  ;  mais  que  toules  autres  exceptions  la  placent  dans  cette  classe.  Au  con- 
traire, d'après  le  passage  ci-dessus  rapporté  de  la  liibUothèque  du  Baricau,  le 
(aux,  la  dénégation  d'écriture,  opéreraient  cet  effet. 

ISous  ne  ferons  aucune  exception  relativement  à  i'allégalion  du  faux  ou  à 
Ja  méconnaissance  ou  dénégation  d'écriture.  Un  titre  est  contesté,  ou  quant 
à  son  existence,  s  il  est  argué  de  faux  ou  dénié,  ou  (juant  à  sa  validité,  lor.s  ■ 
qu'on  lui  oppose  le  dol,  la  fraude,  la  fausse  cause,  une  nullité,  etc.  Dans  fon- 
ces cas ,  nous  pensons  que  l'affaire  cesse  d  être  sommaire ,  parce  cpie  larl.  4i 
ne  fait  aucune  distinction  et  n'exclut  aucune  cause  de  contestation:  or,  c  e>: 
bien  contester  un  titre  que  de  l'arguer  de  faux  ou  de  le  d<  nier.  Nous  adopton.'s, 
i-n  conséquence,  l'opinion  de  M.  Mailhier,  auteur  du  passage  ci-dessus  rap- 
porté. La  différence  qu'il  établit  entre  la  contestation  de  la  demande  et  celle 
du  titre,  nous  parait  expliquer,  de  la  manière  la  plus  satisfaisante,  le  sens  d( 
l'art.  404. 

[[Déjà,  sur  l'art.  135,  au  titre  Des  Jugements,  à  l'occasion  delà  promcs/: 
reconnue  qui  donne  lieu  à  l'exécution  provisoire,  nous  avons  examiné  dan- 
quel  cas  ii  y  avait  ;  cconnaissancc.  dans  quel  cas  conleslalion.  Les  mêmes  orin 
cipes  sont  applicables  à  la  question  actuelle  ;  et  la  solution  de  jM.  Carré  y  ebt 
au  rc.ite  parfaitement  conforme ,  ainsi  que  celles  ionnées  par  MM.  PiCiAC, 
0»mw.,  <,.'  i,  p.  699,  et  Favard  de  I-ahclade  ,  t.  3.  p.  531.  Il  ne  nous  reste  r. 
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parler  qae  de  quelques  applications  que  ces  principes  ont  reçues,  en  ce  qu'ils  ont 
de  relatif  aux  matières  sommaires. 

L'affaire  pure  personnelle  est  sommaire  quand  le  titre  n'est  pas  contesté , 
a  dit  la  Cour  de  Rennes,  en  répétant  le  texte  même  de  la  loi ,  dans  sou  arrêt 
du  20  nov.  1812  (J.  Av.,  1. 16,  p.  729). 

Or,  il  y  a  titre  contesté ,  et  par  conséquent  l'affaire  csl  ordinaire  ,  lorsque 
l'acquéreur  nie  que  le  prix  porté  au  contrat  soit  véritable ,  ou  lorsque  les 
parties  ne  sont  pas  d'accord  sur  1  objet  d'une  procuration  ;  Cassation  ,  4  juin 
1828  (J.  Av.,  t.  35,  p.  257);  ou  bien  lorsque  la  demande  est  fondée  sur  un  titre 
qu'on  dit  avoir  perdu,  et  dont  l'existence  est  déniée  par  ie  défendeur;  Cas- 
sation ,  4  juillet  1827  (/.  Av-,  t.  34,  p.  194),  et,  dans  ce  cas ,  la  nullité  résultant 
de  ce  que  la  cause  a  été  jugée  conim'  matière  sommaire  est  d'ordre  public  , 
et  peut  être  proposée  pour  la  première  fois  en  cassation. 

Au  contraire  ,  le  titre  ne  peut  être  réputé  contesté  dans  les  cas  suivants, 
qui  doivent  par  suite  être  traités  comme  matières  sommaires  ; 

1°  Si  le  défendeur,  sur  une  poursuite  en  saisie-brandon  s'est  borné  à  de- 
mander la  rescision  du  contrat ,  par  d'autres  moyens  que  le  dol  et  la  fraude, 
car  en  demander  la  rescision  ,  c'est  en  reconnaître  l'existence  :  Cassation, 
13  nov.  1823  (J.  Av.,  t.  16,  p.  740); 

2"  Si  le  défendeur  se  prétend  libéré  par  le  fait  d'un  aulr»-;  Cassation,  30 
janv.  1827  (J.  Av.,  t.  32,  p.  261)-, 

3»  Si  la  partie  à  qui  on  oppose  des  quittances  prétend  quel  'une  délies  fait 
double  emploi  avec  l'autre  ;  Cassation  ,  18  mars  1829  (/.  Ai .,  l.  îl,  p.  522).  J] 

Supp.  alph.,  y  Matières  sommaire»,  n.  1470. 

[[  lAÎ'O  b's.  Les  demandes  qui  n'excèdent  pas  mille  francs,  mais  qiiisont  fondées 
sur  un  titre,  sont-elles  réputées  matières  sommaires?  Quid,  si  le  titre  est 
contesté  ? 

Deux  raisons  d'à  fortiori  font  décider  que  les  demandes  inférieures  à  mille 
francs,  fondées  sur  un  titre,  sont  matières  sommaires.  La  première,  c'est  que 
ce  caractère  leur  est  attribué  lors  même  qu'cllea  sont  formées  sans  titre  ;  la 
seconde,  c'est  que  la  présence  du  tilrc  rend  sommaires  aussi  les  demandes 
supérieures  à  celte  somme. 

Mais  comme  celles-ci  devieniieuL  oi  diuuires  lorsque  le  titre  est  contesté,  en 
ilemande  s'il  en  est  de  même  pour  celle&.qui  sont  inférieures  à  mille  francs, 
et  si  la  contestation  du  titre  sur  lequel  elles  se  fondent  peut  avoir  pcnir  elle» 
de  les  rendre  ordinaires. 

Pour  la  négative,  on  peut  dire  que  la  condition  de  la  demande  qui  se  fonde 
sur  un  titre  contesté  n'est  pas  pire  que  la  condition  de  celle  qui  n'a  point 
■ie  litre,  et  que,  si  l'absence  du  titre  n'empêche  pas  d'être  sommaires  le-. 
rauseS  dont  la  valeur  n'excède  pas  mille  francs,  la  contestation  du  titre  do  i'. 
l'empêcher  encore  moins. 

Cependant,  M.  Carré,  dans  une  consultation  délibérée  à  Rennes  le  24  iaa  v. 
<S2.'.  adoptait  l'opinion  contraire: 

ff  Vainement  objecte-t-on,  disait-il ,  que  ces  mots  de  l'article  :  à  quelque; 
lûmmes  qu'elles  puissent  s'élever  (les  demandes)  ne  peuvent  s'entendre  qu  ; 


(î)  [C>  lie  .[ueslioD  n'en  esîv..^us  une  sous  j  ifêtre  jugées  en  dernier  ressort,  sans  dis- 

M:i:iir<-  lie  l'arl.  1^'  de  la  loi   du   11   avril  j  tinction   de  celUs  qui  sont  focidéfs  sur   un 

:  :'iii,  Ole  dans  «os  observations  sur  le  Corn-  j  lilre  ou  qui  ne  le  sont  pas,  sans  distiaclii'u 

iMHiaue  <XClXX.n,  puisque  cet  article  lé-     du  litre  coiilesté  ou  du  tilre  reconcu.    V.  h 

j<i;l-  .!>0!i;iairfS  toute»  les  tattscisiKCçolibles  I   Qiiett    UT,.  ] 
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îi'une  somme  excédant  mille  francs  ,  cest  introduire  dans  la  loi  une  distinc» 
lion  qui  ne  s'y  trouve  pas  et  qu'il  n'est  pas  permis  de  suppléer. 

«  Les  expressions  q^e  l'on  vient  de  rapporter  doivent  être  prises  dans  leur 
sens  naturel ,  c'est-à-dire  que,  quelle  que  soit  la  somme  ,  à  partir  de  la  plus 
modique  jusqu'à  la  plus  considérable,  quand  il  y  a  litre  et  qu'il  nest  pas 
conteste,  l'affaire  est  sommaire.  D'où  il  faut  conclure  à  conlrario  que,  dès  lors 
que  l'on  conteste  le  titre,  l'affaire  ne  peut  plus  être  traitée  sommairement 
quelque  légère  que  soit  la  somme  qui  fait  l'objet  du  litige. 

•  Pour  que  l'on  pût,  avec  quelque  apparence  de  raison,  donner  à  l'art.  401 
l'interprétation  que  l'on  propose,  au  moins  faudrait-il  qu'il  y  eût  inter- 
version dans  les  SS  2  et  3,  que  celui-ci  se  trouvât  à  la  place  de  l'autre  et  vice 
versa. 

»  Le  conseil  pense  donc  qu'il  ne  saurait  y  avoir  lieu  à  équivoque,  que 
l'affaire  est  ordinaire,  quoique  sa  valeur  u'excède  pas  mille  francs,  parce 
que  le  titre  est  contesté.»  iSiipp.  aipii.,  v"  Matières  sommaires,  n.  3. 

te  l-fï^lter.  Une  cause  sommaire  dans  son  principe  peut-elle  devenir  ordinaire 

par  la  suite  ? 

Oui ,  par  exemple ,  dit  M-  Wewroort  ,  p.  94,  les  demandes  pures  person- 
nelles sont  sommaires  quand  le  titre  n'est  pas  contesté  ;  supposez  que,  sur 
une  demande  en  paiement  de  billet,  le  demandeur  fait  défaut;  le  titre  jusque 
là  n'est  pas  contesté,  l'affaire  est  sommaire.  Mais  il  forme  opposition  et  ses 
moyens  de  défense  consistent  dans  la  contestation  du  titre  :  l'affaire  devient 
ordinaire  sur  l'opposition.  Ou  bien  encore,  après  avoir  laissé  passer  le  délai 
de  l'opposition ,  il  appelle  du  jugement  et  conteste  le  titre  :  l'affaire  devient 
ordinaire  en  appel. 

Une  affaire  sommaire  dans  son  principe  peut  encore  devenir  ordinaire 
par  les  demandes  incidentes  que  le  défendeur  peut  introduire  lorsque  ces 
demandes  incidentes  sont  elles-mêmes  ordinaires  ;  on  sent  que  pareille  chose 
peut  encore  arriver  en  appel,  puisque  le  défendeur  peut  former  en  appel  une 
de.iiande  incidente,  pourvu  qu'elle  ÊOit  la  défense  à  la  demande  principale  : 
Code  de  proc,  art.  464 

On  pourrait  multiplier  ces  exemples  ;  mais  ceux  que  nous  venons  de  donner 
nous  semblent  suffisants  pour  faire  comprendre  dans  quel  cas  une  instance, 
sommaire  dans  l'origine,  peut  devenir  ordinaire  par  la  suite.  (Toy.  aussi 
M.  Cabissol,  p.  94). On  peut  coQj^ulter,  J.Âv.,  t.  41,  p.  521  et5'22,  deux  arrêts  de 
la  Cour  de  cassation,  l'un  du  18  mars  1829,  et  l'autre  du  18  janv.  1830,  qui  ont 
statué  sur  des  espèces  dans  lesquelles  on  demandait  que  celte  distinction 
fût  admise. 

Il  est  un  principe  presque  universellement  reçu  en  jurisprudence,  c'est 
que  les  demandes  reconvenlionnelles  de  dommages-intérêts  ne  rendent  pas 
une  cause  susceptible  d'appel,  lorsqu'elle  ne  l'était  pas  déjà,  et  que  ces  dom- 
mages-intérêts prennent  leur  source  dans  l'action  principale  elle-même 
(Voy.  J.  Av.,  t.  19,  le  mot  Dernier  ressort);  le  12  janv.  1831,  la  Cour  de  cassa- 
tion a  fait  l'application  de  ce  principe  aux  matières  sommaires,  et  nous 
L-royons  qu'elle  s'est  ainsi  conformée  à  l'esprit  de  la  loi.  (Voy.  /.  Av.,  t.  41 
p.  518).]]  Snpp.  alpb.,  Ibid.,  n.  il  et  s.  Développement. 

il  4  ï  1 .  Les  demandes  réelles  ou  mixtes  sont-elles  réputées  sommaires,  lorsqu'elles 
n' ex<èdent  pas  mille  francs? 

Le  S  3  de  l'art.  404  porte ,  en  termes  généraux ,  que  les  demandes  formées 
sans  titre  seront  réputées  matières  sotumaires,  lorsqu'elles  n'excéderont  pas 
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ojirte  francs.  Il  ne  distingue  point, comme  le  $  2,  entre  les  matières  pures  per- 
sonnelles et  les  autres  ;  et  de  là,  les  auteurs  du  Praticien,  t.  2,  p  424,  concluent 
que  sa  disposition  s'applique  tant  aux  demandes  pusement  personnelle; 
qu'aux  aemandes  récites. 

M.  Demiad-Crouzilhac,  p.  296,  dit,  au  contraire ,  que ,  suivant  le  S  3,  un 
demande  formée  sans  titre  est  réputée  sommaire,  si  elle  n'excède  pas  mill 
francs,  mais  par  action  purement  personnelle  seulement. 

Ainsi,  dans  cette  opinion,  l'on  dirait  que  les  deux  paragraphes  que  nous 
venons  de  citer  ne  se  rapportent  qu'aux  demandes  purement  personnelles; 
«avoir  :  le  premier,  en  ce  qu'il  dispose  que  ces  demandes,  a  quelques  sommes 
qu'elles  puissent  monter,  seront  réputées  sommaires  quand  il  y  aura  titre 
contesté  ;  le  second,  en  ce  qui!  exprimerait  que  ces  mêmes  demandes 
seront  réputées  telles,  lorsqu'elle»  seront  formées  sans  litre,  si  elles  n'exc 
dent  pas  d'ailleurs  la  valeur  de  mille  francs  :  d'où  suivrait  qu'en  aucun  cas 
une  matière  réelle  ou  mixte  ne  pourrait  être  déclarée  matière  sommaire. 

(jette  opinion  nous  semble  justifiée,  soit  par  les  dispositions  des  art.  1,  2. 
3,  4  et  5  du  titre  17  de  lordonnance,  qui  iniliquait,  avec  plus  de  détail  quen" 
l'a  fait  l'art.  404  du  Code,  les  affaires  qui  seraient  réputées  sommaires,  so: 
par  les  explications  données  sur  ces  articles,  par  les  différents  commenta 
leurs.  Ni  dans  l'ordonnance,  ni  dans  aucun  des  commentaires,  on  ne  trouve, 
en  effet,  une  demande  réelle  ou  mixte  indiquée  au  nombre  des  affaires  som- 
maires; ce  qui  prouve,  au  contraire,  que  les  demandes  de  cette  espèce  ne 
l'étaient  pas,  c'est  que  Jousse  les  exclut  formellement  dans  sa  note  1",  sur 
l'art.  1''  du  titre  précité  de  l'ordonnance. 

Or,  il  est  à  présumer  que  le  législateur  n'a  pas  entendu  faire  une  innova- 
tion telle  que  celle  que  supposent  les  auteurs  du  Praticien,  et  il  ne  suffirait 
pas,  pour  l'admettre,  de  la  faible  induction  que  l'on  pourrait  tirer  de  ce  que 
le  §  3  de  l'art.  404  ne  répète  point  les  mots  purement  personnelles,  et  n'exprime 
aucune  distinction. 

CCDans  notre  Comm.  du  Tarif,  t.  t,  p.  415,  n"  19,  nous  avons  embrassé 
l'opinion  contraire  à  celle  de  M.  Carré,  et  elle  se  trouve  confirmée  par  l'assen- 
timent de  .M.  Favakd  de  La?igl4de,  t.  3,  p.  531,  n°  3,  qui,  comme  nous,  s'ap- 
puie de  celleconsidératiou  que  le  §3  de  notre  article  ne  contient  point  la  pré- 
cision qui  domine  le  g  2. 

11  suit  de  là  que,  lorsqu'il  n'y  a  point  de  titre,  mais  que  la  demande  n'excède 
pas  mille  francs,  suivant  le  Code  de  procédure,  quinze  cents  francs,  suivant 
l'art,  l^rdt'la  loi  du  11  avril  1838,  peu  impoite  d  ailleurs  quelle  soit  {person- 
nelle, réelle  ou  mixte,  elle  rentre  toujours  dans  la  catégorie  des  matières  som- 
maires. Et,  si  cette  décision  paraissait  vraie  sous  l'empire  de  l'art.  404  que 
nous  examinons,  elle  est  aujourd'hui  hors  de  toute  contestation  depuis  qii  • 
l'art.  1"  de  la  ioi  précitée,  s'occupant  cumulativement  des  matières  perso: 
nelles  et  des  matières  réelles,  dispose  sans  distinction,  que  toutes  celles  qi 
devront  être  jugées  en  dernier  ressort  seront  instruites  comme  malièi. 

ommaires. 

Quelques  auleiN^s  voient  dans  cette  disposition  une  innovation  légale;  nor» 
n'y  voyons  que  la  confiirmation  de  notre  doctrine  ;  seulement  il  ne  faudra  p!i;^ 
distinguer,  à  l'égard  des  matières  qui  se  jugent  en  dernier  ressort,  s'il  y  a  Oi; 
s'il  n'y  a  pas  de  titre,  si  le  titre  est  contesté  ou  vt  l  est  point.  C^.  nos  observa 
liens  sur  len«>  CCCXXXll.) 

La  loi  de  1838  conclut  en  général  du  dernier  ressort  à  la  qualité  :(e  matières 
sommaires;  mais  il  ne  s'ensuit  pas,  comme  le  fait  obserNcr  M.  B^kecu, 
Traité  des  Tribunaux  civils,  p.  319,  et  J.  Av.,  t.  56,  p.  330,  que  les  affaires  qui 
lie  seraient  pas  suscei)tibles  du  dernier  ressort  ne  puissent  jamais  êtie  soin- 
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Uiaires-  A  l'égard  de  ces  dernières,  les  dispositions  du  Code  de  procédure  sonl 
encore  en  vigueur-,  les  distinctions  qui  avaient  été  admises  doivent  coatinuer 
à  être  observées. 

Ainsi  une  action  personnelle,  à  quelque  valeur  qu'elle  puisse  monter,  sera 
toujours  sommaire  si  elle  s'appuie  sur  un  litre  incontesté.  Mais  les  matières 
réelles,  qui  s'appuient  sur  un  titre  contesté  ou  non,  et  qui  excèdent  la  valeur 
de  60  francs  de  rente,  ne  seront  jamais  sommaires,  parce  que  le  §  2  de  notre 
article  n'attribue  ce  caractère  qu'aux  matières  pures  personnelles.  C'est  ce 
que  nous  décidions  aussi  avant  l'émission  de  la  nouvelle  loi  {Comm.  du  Tarif, 
t.  1"^,  p.  414,  n"  18),  et  ce  qu'avait  jugé  la  Cour  d'Orléans  par  deux  arrêts  des 
13  mai  1819  et  24  juin  1820  (J.  Av.,  t.  16,  p.  736  et  737.]] 

14915.  Quelles  sont  les  demandes  pr(>visoires  el  qui  requièrent  célérité? 

Le  législateur  n'assigne  point  les  caractères  de  ces  espèces  de  demandes; 
mais  il  paraît  résulter  des  expressions  du  tribun  Perrin,  dans  son  rapport 
sur  le  présent  titre  (V.  édil.  de  P.  Didol,  p.  121),  qu'il  a  entendu  s'en  rappor- 
ter, à  ce  sujet,  à  la  prudence  du  juge.  Si  le  Code,  comme  nous  l'avons  déjà  dit 
ff^.  le  Commentaire  de  cet  article),  laisse  exister  quelques  incertitudes  sur  ce 
qu'il  appelle  les  demandes  provisoires  ou  qui  requièrent  célérité,  c'est  qu'il 
est  impossible  de  prévoir  tous  les  cas;  c'est  que  d'ailleurs  les  juges  ne  peuvent 
se  méprendre  sur  ce  qui  exige  la  prompte  intervention  de  la  justice. 

Aussi  la  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  27  juin  1810  (S.,  t.  10, 1"  part-, 
p.  358,  et/.  Av.i  t.  16,  p.  724),  a-t-elle  déclaré  qu'une  Cour  d'appel  avait  pu 
envisager  comme  requérant  célérité,  et,  par  suite,  ranger  dans  la  classe  des 
affaires  sommaires  une  demande  en  résiliation  de  bail,  et  recevoir  à  l'audience 
\es  dépositions  des  témoins  entendus  sur  cette  demande,  il  résulte  bien  de 
cet  arrêt  que  la  question  de  provision  ou  de  célérité  est  abandonnée  aux  lu- 
mières et  à  la  prudence  des  juges. 

Au  reste,  on  peut  dire,  en  général,  que  les  demandes  célères  sont  les  mêmes 
dont  connaissent  les  chambres  des  vacations,  en  vertu  de  l'art.  44  du  décret 
du  30  mars  1808  ;  telles  sont  les  afTaires  qui  concernent  les  objets  périssables, 
et  des  prescriptions  à  interrompre,  les  nominations  et  excuses  de  tutelles,  les 
aliments,  les  référés  urgents,  les  saisies-revendications,  etc.  (F.  nos  questions 
sur  le  titre  des  référés;  le  nouv.  Répert.^  au  mot  /^'aco(to«s;  Jousse,  introduc- 
tion au  titre  17  de  l'ordonnance,  et  sur  les  art.  1,  2, 3,  4  et  5  de  ce  même  titre; 
S.  t.  8,  2'  part.,  p.  192,  et  enQn  notre  Commentaire  sur  l'art.  134.) 

CCMPiGEAC,  Comm.,  t.  l,p.7C0,  nous  avertit  de  distinguer  les  demandes  pro- 
visoires d'avec  celles  qui  requièrent  célérité.  Les  premières  sont  sans  doute 
comprisesdanslessecondes;maisellesn'en  sont  qu'une  espèce.  Les  demandes 
provisoires  sont  celles  qui  laissent  le  principal  intact  et  pendant  à  juger. 

De  là  il  suit  que  les  demandes  en  provision  pour  nourriture  et  aliments, 
formées  dans  le  cours  d'une  instance  principale,  sont  nécessairement  som- 
maires, comme  l'a  jugé  la  Cour  de  Brux.,  le  12  flor.  an  Xll(J.  ^t'.,t.  16,  p.  719). 

Mais  il  n'en  faut  pas  conclure  que  les  demandes  principales  en  pensions 
aliaientaires  soient  également  sommaires. 

Dans  ces  sortes  d'affaires,  il  faut  souvent  mettre  sous  les  yeux  des  tribunaux 
un  bilan  des  fortunes  du  demandeur  et  du  défendeur;  comment  pourrait-on 
arriver  à  ce  but,  en  suivant  la  procédure  relative  aux  matières  sommaires? 

Quant  aux  matières  qui,  sans  être  provisoires,  requièrent  célérité,  la  Cour 
d'Orléans,  par  arrêt  du  14  février  1821  {J.  Av.^  1. 16,  p.  738),  a  jugé  comme  la 
Cour  de  cassation,  qu'une  demande  en  exécution  de  bail,  introduite  avec  or- 
donnance abréviaiive  de  délais,  comme  requérant  célérité,  est  sommaire  et 
doit  être  instruite  comme  telle. 
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Au  reste  tous  les  auteurs,  et  notamment  M.  Pigeau,  Comm.,  1. 1,  p.  700,  s'ac- 
cordent avec  M.  Carré;  ils  enseignent  que  les  demandes  qui  requièrent  célé- 
rité sont  cellesqui,  à  cause  de  la  nature  de  leur  objet,  exigent  la  plus  prompte 
expédition, etils  en  laissent  l'appréciation  aux  magistrats  saisis  de  la  contesta- 
tion. 

C'est  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  a  déclaré  qu'on  pourrait  regarder  comme 
sommaire  une  demande  en  paiement  de  frais  de  garde,  28  mai  1816  (J.  Av-i 
1. 16,  p.  632),  l'appel  d'un  jugement  prescrivant  la  vente  d'un  mobilier  peu 
important  et  dépérissable,  2  fév.  1831  (J.  Av.,  t.  40,  p.  369)  ;  c'est  ainsi  encor-- 
que  la  Cour  de  Riom  a  jugé,  le  5  janvier  1835  (/.  Av. .  t.  52,  p.  359),  que  les  de- 
mandes en  dommages-intérêts,  à  raison  d'un  délit  ou  quasi-délit,  sont  urgentes 
par  leur  nature  et  doivent  être  jugées  sommairement. 

Mais  le  pouvoir  discrétionnaire  des  tribunaux  ne  doit,  suivant  nous,  être 
admis  qu'avec  une  certaine  mesure.  Aussi  adhérons-nous  à  la  doctrine  con- 
sacrée par  la  Cour  de  Douai,  le  7  décembre  1825  (/.  Av.,  t.  31,  p.  65);  dans  un 
arrêt  rapporté  fort  au  long  dans  notre  Comm.  du  Tarif,  t.  1,  p.  420,  n*  28.  Il 
;ésulte  de  cet  arrêt  qu'on  ne  doit  regarder  comme  sommaires  que  les  fcauses 
qui  sont  nécessairement  urgentes  par  leur  nature;  et  qu'il  ne  suffit  pas  qu'im 
motif  d'urgence  accidentel  et  accessoire  ait  existé  au  commencement  de  l'in- 
stance, pour  quel'affaire  soit  réputée  sommaire.  D'où  il  suit  que  Toï'donnance 
du  président  portant  permission  d'assigner  à  bref  délai  n'est  pas  Un  carac- 
tère infaillible  pour  reconnaître  à  une  cause  la  qualité  de  sommaire,  cette 
ordonnance  pouvant  être  nécessitée  par  un  motif  accidentel  d'urgence,  à  l'é- 
gard d'une  affaire  qui  ne  serait  pas  urgente  de  sa  nature. 

Et  c'est  du  même  principe  que  la  Cour  de  Liège,  le  20  octobre  1823  (Journ. 
de  Bruxelles,  t.  2,  ^836,  p.  11 8),  a  tiré  la  conséquence  qu'une  affaire  n'est  pas  nécessai- 
rement réputée  sommaire,  par  cela  seul  qu'elle  a  été  flxée  comme  urgente  pour  être 
plaidée,  immédiatement  avec  dispense  du  rôle.  ]]  s»upp.  aiph.,  y  Mat.somm.,Q.  6-s. 

J4'S'3.  La  loi  désigne-l-elle  spécialemenl,  comme  matières  sommaires,  certaines 
affaires  qui  ne  sont  pas  mentionnées  dans  l'art.  404  ? 

Oui,  et  telles  sont  les  causes  suivantes,  où  la  loi,  par  les  expressions  dont 
elle  se  sert,  annonce  qu'elles  sont  entièrement  assimilées,  quant  à  la  procé- 
dure, à  celles  que  l'art.  404  désigne  : 

1°  Les  remises  de  rapports  et  les  récusations  d'experts  (art.  311  et  3?0,  et 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  25  mai  1808,  cité  sur  la  Quesl.  733)  ; 

20  Les  réceptions  de  cautions  (art.  521  et  832)  ; 

3"  Les  revendications  de  meubles  saisis  (art.  608)  ; 

4»  Les  appels  de  jugements  de  distribution  de  deniers  et  ceux  des  Qi'don- 
nances  sur  référés  (art.  669  et  809)  ;  t 

5°  Les  demandes  en  élargissement  et  en  compulsoire  (art.  805  et  847)  ;  ' 

6"  Les  nominations  de  tuteurs  (Code  civ.,  art.  449)  ; 

7°  Les  difficultés  relatives  aux  partages  et  aux  cahiers  des  charges  de' 
licitations  qui  ont  lieu  sur  ces  demandes  (Code  civil,  art.  823;  Code  de  proc 
art.  973)  ; 

8°  Les  oppositions  aux  liquidations  de  dépens  (décret  du  16  février  180Î 
art.  6); 

9°  Les  contestations  sur  les  coUocations  de  créanciers  dans  l'ordre  (art.  761) 
(F.  les  questions  sur  les  articles  que  nous  venons  de  citer); 

10"  Les  destitutions  de  tuteur  (Code  civil,  art.  449). 

[[Il  est  certain,  quoique  la  Cour  de  Rennes  ail  jugé  le  contraire,  le  iS,  dé- 
cembre 1820(J.  Av.,  t.  21 ,  p.  190),  que  rart.404  ne  contient  pas  une  énuraération 
omplète  des  matières  qui,  d'après  la  loi^  doivent  être  réputées  sommaires. 
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plusieurs  autres  articles  allribuenl  le  même  caractère  à  des  affaires  qui  ne  m 
trouvent  pas  comprises  dans  celui-ci. 

La  différence  des  expressions  dont  ils  se  servent  peut  laisser  quelque  diffi- 
culté à  les  reconnaître.  Mais  il  nous  semble  que  cette  difficulté  disparait  devant 
1  a  considération  que  l'essence  des  matières  sommaires  est  d'être  instruite  sans 
écritures.  Toutes  les  fois  donc  que  des  expressions  de  la  loi  il  résultera  qu'une 
cause  ne  comporte  que  l'instrnclion  orale,  cette  cause  devra  être  regardée 
comme  sommaire  et  taxée  comme  telle.  Il  faut  voir,  pour  compléter  cette  don» 
née,  la  solution  de  la  quest.  1475 

Il  est  facile  de  vérifier  si  notre  règle  s'applique  à  chacun  des  articles  que  vient 
de  citer  M.  Carré.  Mais  ce  sont  là  des  questions  accessoires,  que  nous  avons 
traitées  dans  notre  Comm.  du  Tarif,  t.  1,  titre  des  malUres  sommaires,  nous 
no  us  contenterons  d'y  renvoyer  le  lecteur.]]  Supp.  aipii.,  v  Mat.  somm.,  a.  lOets. 

lAÏA.  Les  appels  pour  incompélence  et  les  demandes  en  validilé  de  saisie-arrél 
sonl-ils  réputés  matières  sommaires  ? 

Nous  avons  résolu  négativement  cette  question,  quant  aux  déclinatoires 
»our  incompétence  (V.  Quest-  733),  en  citant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du 
/5  mai  1808  (J.  ^i.,  t.  9,  p.  175).  C'est  ce  même  arrêt  qui  décide  aussi  que  les 
demandes  en  validité  de  saisie-arrêt  ne  peuvent  être  réputées  matières  som- 
maires, attendu  qu'elles  ne  sont  point  mentionnées  dans  l'art.  404,  et  que, 
d'un  autre  côté,  aucun  article  du  Code  ne  s'explique,  à  leur  égard,  dans  des 
termes  semblables  à  ceux  qui  sont  employés  dans  les  articles  cités  sur  la  pré- 
cédente question  (1). 


(1)  La  Cour  lie  Renii«s,  par  îriêl  du  2 
oclol)re  1813  {J.  Ai'.,  I.  16  ,  p.  73l  ),  a  jugé 
(le  la  même  nianitre,  dans  une  espèce  où  il 
8'agissait  de  décider  si  un  liers  siaisi  était 
créancier  ou  débiteur  ;  elle  a  déclaré  que 
celte  contestation,  n'étant  pas  célère,  était 
encore  moins  sonitnaiir. 

Quoi  qu'il  en  soit,  en  certains  tribunaux , 
l'on  persiste  à  penser  le  conlriùre,  au  moyen 
•l'une  distinction  que  nous  ne  jugeons  pas 
fondée. 

La  demande  primitive,  dit-on,  l'action 
première  est-elle  ordinaire,  celle  en  validité 
de  saisie-arrèt  l'est  aussi;  l'action  qui  donne 
•  leu  à  la  saisie  est-elle,  au  contraire,  suiu- 
uiaire  (ce  qui  se  présente  le  plus  fréquem- 
ment )  ,  celle  en  validité  l'est  également  ;  en 
un  mot,  l'instance  en  validité  n'est  que 
Taccessoire  de  la  demande  qui  y  a  donné 
'isu  ;  ell«  n'en  est  que  l'exécution.  Ainsi, 
(lour  obtenir  paiement  d'une  somme  au-dcs- 
tous  de  mille  francs,  aux  fins  d'un  litre  non 
contesté  (matière  évidemment  sommaire)  , 
O'i  établit  une  saisie-arrët  ;  dans  ce  cas,  li 
ilemande  en  validité  est  sommaire.  Au  con- 
traire, pour  obtenir  paiement  d'une  somme 
eicéiant  mille  francs  due  aux  fins  d'un  titre 
que  l'on  conteste  (matière  ordinaire),  uae 
Saisie-arrêt  a  été  établie  ;  le  débiteur  est  dé- 
bouté de  ses  exceptiolis,  le  titre  est  jugé 
valide,  la  saisie-arrèt  est  déclarée  valable; 
•lors  cette  dernière  instance,  réputée  l'ac- 
'«Moira  de  l'autre^  esi  ordinaire 


Gcttedistinction  peut  être  spécieuse;  nia;s, 
d'abord,  il  ne  peut  être  permis  au  juge  de 
distinguer  là  où  la  loi  ne  distingue  pas.  Dès 
lors  que  la  matière  est  ordinaire,  toute  dis- 
tinction pour  la  faire  chang.T  de  nature  ne 
saurait  être  admite  sans  enfreindre  la  loi. 
Or,il  nous  scmlde  que  le  tarif,  en  accordant 
des  vacations  dans  son  art.  90,  placé  sous  la 
rubrique  des  affaires  ordinaires  ,  annonce 
assez  qu'il  regarde  l'affaire  comme  ordi- 
naire :  file  doit  l'être,  d'ailleurs  encore,  en 
raison  de  la  complication  de  la  procédure. 
La  demande  en  validité  doit,  dit-on,  suivre 
le  sort  de  l'action  principale.  Il  m'est  di 
inilie  écus  aux  fuis  .l'un  titre  hypolliécaire 
non  contesté-,  je  poursuis  la  saisie  inimobi- 
licre.  Cette  instance,  dans  le  système  que 
nous  combattons,  serait  ordinaire;  Di.iis 
quelles  seraient  les  raisons  pour  lesquelk» 
une  instance  de  pure  exécution  dût  être 
réputée  di-  même  nature  que  l'action  sur 
laquelle  la  comiamnation  est  intervenue? 

Au  reste,  ces  questions,  relatives  à  la 
nature  des  demandes  en  validité,  et  en 
mainlevée  de  saisie-arrèt,  sont  traitées  par 
M.  Maucuin  [F.  Biblioth.  du  Barreau, 
l'e  part.,  t.  3,  p.  17),  avec  tous  les  déve- 
loppements que  l'on  peut  désirer. 

Suivant  cet  auteur,  ibidem,  les  demani'. 
en  paiement  de  sommes  et  en   reddition  i:  ■ 
compte,  fondées  sur    un  titre  non  contesie, 
doivent  être    considérées    indistiacteoiest 
comme  matières  lommaires. 
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ce  Nous  nous  sommes  déjà  expliqué,  à  l'égard  des  demandes  en  renvoi  et 
des  appels  pour  incompétence,  sur  la  Quest.  733,  t.  2,  p.l96,  où  nous  rappor- 
tons toutes  les  autorités  en  sens  divers. 

Quant  aux  demandes  en  validité  de  saisie-anrêt,  nous  partageons  le  senti- 
ment de  M.  Carré,  confirmé  par  l'art.  92,  S  26  du  tarif,  qui  alloue  à  l'avoué  une 
vacation  pour  faire  au  greffe  une  déclaration  affirmative.  Certes,  si  le  législa 
leur  eût  considéré  de  pareilles  instances  comme  sommaires,  il  n'eût  point  ac 
cordé  d'émoluments  pour  cet  objet. 

11  est  vrai  que  la  Cour  de  Bordeaux,  le  23  mars  1827  (J.  Av.,  t.  32,  p.  262),  a 
déclaré  qu'on  doit  taxer  comme  matières  sommaires  les  demandes  en  vali- 
dité de  saisie-arrêt;  mais  cette  autorité  est  bien  balancée  par  un  arrêt  de  la 

Dur  de  Paris  du  18  mai  1826  {Comm.  du  Tarif,  t.  1,  p.  427),  et  par  deux  arrêts 

e  la  Cour  de  cassation  des  19  mai  1824  (J.  ^r.,  t.  27,  p.  71),  el  10  août  182i 
/.  Av.,  t.  37,  p.  150),  qui  ont  consacré  notre  opinion. 

M.  Roger  semble  aussi  incliner  pour  cet  avis,  dans  son  Traité  de  la  saisU 
arrêt,  n"  528.]]  Supp.  alpb.,  verb.  cit.,  n.  15  et  16 

1495.  Doilon  répuler  maliires  sommaires  les  causes  que  la  loi  désigne  seule- 
ment comme  devanl  êlre  jcgées  sommairement,  sans  exprimer  qu'elles  seront 
instruites  sommairemei^t  ou  sans  procédure,  etc.,  en  un  mot,  comme  le  disenl 
les  articles  cités  sur  la  Quest.  1473? 

Non;  et,  comme  le  font  observer  M.  Demiac-Croczilhac,  p. 297, et  M.Berriat 
Saint-Prix,  p.  376,  il  faut  bien  distinguer  ces  causes  de  celles  mentionnées 
en  l'art.  404,  ou  aux  articles  cités  sur  la  Quest.  1473.  Celles-ci  sont  instruites 
et  jugées  sommairemept;  celles-là  doivent  être  jugées  sommairement,  c'est- 
à-dire  avec  célérité ,  sur  plaidoiries ,  et  sans  qu'on  puisse  ordonner  une  in- 
struction par  écrit;  quant  à  l'instruction, elle  doit  être  faite  suivant  les  règles 
ordinaires  ou  suivant  les  règles  spéciales  indiquées  par  la  loi  ;  par  exemple , 
quand  elle  limite  le  nombre  des  rôles  d'une  requête,  etc.  (Voy.  Tarif,  art.  75.) 
Ce  qui  prouve  la  justesse  de  cette  remarque,  que  nous  avons  déjà  eu  occa- 
sion d'appliquer  sur  plusieurs  questions,  et  notamment  sur  la  Quest.  733,  c'est 
que  le  tarif  passe  en  taxe  des  actes  écrits ,  dans  plusieurs  causes  dont  le  Code 
veut  que  la  décision  soit  rendue  sommairement.  Si  on  eût  voulu  les  assimiler, 
pour  l'instruction ,  aux  matières  sommaires ,  on  n'eût  point  autorisé  de  tels 
actes,  puisque,  dans  ces  matières,  on  n'admet  aucune  écriture.  {Voy.  Pigeait, 
t.  1,  p.  141.) 

[[  Nous  pensons,  comme  M.Carré,  que,  lorsque  la  loi  s'est  bornée  à  disposer 
qu'une  cause  sera  jugée  sommairement ,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  soit  comprise 
au  nombre  des  matières  sommaires  ;  celles-ci  doivent  être  inslruiles  ,  celles- 
là  jugées  sommairement  :  la  première  expression  concerne  le  mode  d'in- 
itruction,  la  seconde  prescrit  de  la  promptitude  dans  la  décision;  la  première 
îst  un  ordre  pour  les  parties,  la  seconde,  un  avertissement  pour  le  juge. 

Celte  distinction,  que  la  Cour  de  Grenoble  a  repoussée  par  ses  arrêts  des 
10  mai  1817  (/.  Av.,  t.  9,  p.  256),  et  6  mars  1821  (J.  Av.,  t.  16,  p.  738),  a  été,  au 
contraire,  sanctionnée  par  un  arrêt  solennel  de  la  Cour  de  Limoges  du  9  fé- 
rrier  1819  (J.  Av.,  t.  9,  p.  270),  qui  porte  le  cachet  de  la  plus  profonde  sagesse, 
et  qui  peut  passer  pour  un  véritable  traité  sur  la  matière.  Cet  arrêt,  que  nous 
rapportons  aussi  en  notre  Comm.  du  Tarif,  1. 1 ,  p.  406,  n°  16,  contient  la  dou- 
ble énuméralion  faite  avec  beaucoup  de  soin  :  1"  Des  causes  qui  doivent  être 
instruites  et  taxées  comme  matières  sommaires,  soit  d'après  l'art.  -404  du  Code 
Je  procéd.  civ.,  soit  d'après  d  autres  textes  de  lois  ;  2°  de  celles  qui ,  quoique 
devant  être  jugées  sommairement ,  ne  sont  néanmoins  sommaires,  ni  quant 
à  l'instruction .  ni  ouant  à  la  taxe.  Dans  son  ouvraae  sur  la  Taxe,  p.  6  et  suiv. 
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M.  Carré,  président  du  tribunal  civil  de  Tours,  a  embrassé  l'opinion  de  la  Cour  do 
Grenoble.]]  supp.  alpb.,  v  Mat.  somm,,  n,  22. 

4496.  Quelles  sont  les  causes  qui  doivent  élrejuge'es  sommairement ^  ainsi  qu'il 
est  dit  dans  la  question  précédente? 

Ce  sont  : 

1°  Les  aéclinaloires  (art.  168  et  172,  et  le  Tarif,  art.  75); 

2*  Les  reproches  de  témoins  (art.  287,  et  le  Tarif,  art,  71); 

3"  Les  oppositions  aux  garanties ,  restitutions  de  pièces,  reprises  d'instance 
(art.  180,  192,  348,  et  le  Tarif,  art.  95)  ; 

4°  Les  incidents  sur  la  poursuite  de  la  saisie  immobilière,  tant  en  première 
iûslance  qu  en  appel  (art.  718,  et  le  Tarif,  art.  1 17,  119,  122  et  125)  ; 

6»  Les  subrogations  à  des  poursuites  d'ordre  (art.  779)  ; 

6»  Les  demandes  en  nullité  d'emprisonnement  (art.  794  et  795)  ; 

î"  Les  demandes  en  délivrance  d'expéditions  d'actes  (art.  839  et  8Î0)  ; 

8°  Les  oppositions  des  parents  aux  délibérations  du  conseil  de  famille 
fpOde  de  proc,  art.  883  et  884)  ; 

"  9°  Les  appels  sur  les  contestations  des  collocalions  des  créanciers  dans 
Tordre  (art.  765).  {Voy.  nos  questions  sur  les  articles  précités.) 

La  partie  qui  n'a  pas  maintenu,  en  l*^'  instance,  qu'une  affaire  n'était  point 
sommaire ,  ne  peut  se  faire  grief  en  cause  d'appel  de  ce  qu'elle  ait  été  jugée 
comme  matière  ordinaire. 

[[  f^oy.,  sur  cette  énuinéralion ,  l'arrêt  déjà  cité  de  la  Cour  de  Limoges  du 
9  février  1819  (/.  Av.,  t.  9,  p.  270.)]] 

Art.  405.  Les  matières  sommaires  seront  jugées  à  l'audience  ,  après 
les  délais  de  la  citation  échus,  sur  un  simple  acte  (1),  sans  autres  pro- 
cédures ni  formalités. 

[  Noire  Comin.  du  Tarif,  t.  1,  p.  440  à  481,  a°'  45  à  91.  ]  — Ordonnance,  tit.  i'.  art.  7.  —  Code  de 
proc.,  an.  82 — [  Notre  Oict  géti.  de  proc,  v''  ^ppel.  n"  577;  Jugement  par  défaut,  n"  81  ;  Malières 
sommaiies,  n"*  13  à  15,  26,  106.  —  Ann.  D.illoi,  v"  Minières  sommnirts  ,  n""  55  à  60.  —  Loeré,  t.  21, 
p.  507,  n°  208— Questions  TRAiTÉBs  :  Le^  matières  sommiires  sont-elles  dispensées  da  prélimi- 
naire de  conciliation?  Q.  1477- — Doit-on  cuni  lure  de  la  dispnsllion  do  l'art.  405  que  l'on  ne  pnisse 
signifier,  en  malièie  sommaire,  des  conclusii>ns  raotiTées  7  Q  1478. — Peut-on,  en  matière  sommaire, 
or-Jonner  un  délibéré  sur  rajiport,  ou  une  inst.uction  par  écrit?  le  peut-on  sur  r;ippel?  Q.  1478  bts.— 
I.  emploi  des  formes  ordinaires  en  m.^tière  sommaire  et  réciproquement  constitue-t-il  une  nollité 
d'ordre  public,  qui  ne  puisse  être  couverte  par  le  consentement  ou  le  silence  des  parties?  Q. 
un  ter  "X  {2) 

CGCXXXIII.  D'après  cet  article  on  peut ,  à  l'expiration  des  délais  de  l'ajour 
Aiement,  juger  la  cause,  et,  s'il  y  a  un  avoué  constitué,  on  n'aura  point  lès  dé» 


^1)  SimpU  acte,  c'est-à-tlire  un  a%>entr, 
)i  le  défcndt'tir  ;i  constitué  avoué,  [f^ojf., 
pour  les  incidcDU  -l  les  inu-rventioiis,  l'ar- 
ticle 406.  J 

(2)    JURISPHUOENCB 

[  Wous  pensons  i)ue  : 

1°  L'&rrélé  du  7  messidor  an  IX  ,  <>n  or- 
donnaai  (jue  les  affaires  concernant  les  do- 
maines et  les  renies  cédés  aux  ho5[>lces  par 
le  gourernement ,  soient  jugées  suinmaire- 
atnt  et  laBS  frais,  a'a  pax  interdit  les  plai- 


doiries. Limoges,  1.3  mai  1828,  Conit^.  du 
Tarif,  t.  1,  p.  468. 

2"  L'exception  au  droit  commun  au  profit 
des  hospices  ne  profite  pas  à  leurs  conces- 
sionnaires. Cassation,  22  janv.  1**8,  /.  j^v., 
t.  35,  p.  136. 

po  La  (leni.Tnde  en  péremption  d'insUnce 
est  Je  iiièine  nature  (sommaire  ou  «rtlinaire") 
que  la  cause  principale.  Bruxelles,  15  jun- 
vier  1822,  Joui-n.  de  cette  Cour,  l.  S  de 
1822,  p.  173.  {y.  noire  Commentaire  du 
Tarif,  t.  Icr^  p.  388,  n»  11  et  14.] 
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iâis  de  quinzaine  accordés  pour  les  affaires  non  sommaires,  par  les  art.  77  et  78. 
La  différence  résulte  de  ce  que ,  dans  celles-ci ,  l'on  permet  aux  parties  d'ex- 
poser les  faits  et  les  moyens  par  écrit,  ce  qui  o*a  pas  lieu  pour  les  affaires  som- 
maires. 

149"?.  Les  inatières  sommaires  sonc-elles  ditpinsèes  du  préliminaire  de  conci- 
liation ? 

L'affirmative  est  indubitable ,  à  l'égard  des  demandes  qui  requièrent  eélé- 
rité,  des  demandes  en  élargissement,  de  celles  en  mainlevée  de  saisie  ou 
opposition ,  et  en  paiement  de  loyers  et  fermages  ;  l'art.  49,  %%  2  et  5,  les  dis- 
pense formellement  de  l'essai  en  conciliation. 

11  est  également  certain  que  les  appels  de  justices  de  paix  sont  dispensés  de 
cet  essai  comme  tous  autres  appels ,  non-seulement  parce  que  la  tentative  de 
conciliation  doit  précéder  la  demande  (/^.  art.  48) ,  mais  encore  parce  que  les 
affaires  dont  les  juges  de  paix  connaissent  n'y  sont  pas  assujetties.  (Berriat 
Saiint-Prix,  p.  374,  note  8.) 

Mais  les  auteurs  du  Praticien,  t.  2,  p.  427,  estiment  que  toutes  les  autres 
demandes  sommaires  restent  soumises  à  ce  préliminaire,  attendu  que  l'art.  48 
y  assujettit  toutes  demandes  principales,  et  que  celles  dont  nous  parlons  ne 
sont  pas  formellement  exceptées. 

Nous  n'entendons  point  combattre  cette  opinion  ;  mais  nous  ferons  observer 
que  la  plupart  des  matières  provisoires  peuvent  rentrer  dans  la  classe  géné- 
rale des  matières  célères,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  t.  1",  p.  679,  note  1";  que, 
d'un  autre  côté,  la  question  de  savoir  si  une  demande  doit  être  réputée  ceière, 
(St,  comme  nous  l'avons  dit  encore  sur  la  Quesl.  1472,  abandonnée  à  la  pru- 
dence du  juge;  et  qu'ainsi  il  arrivera  plus  rarement  qu'on  ne  le  penserait,  que 
le  préliminaire  de  conciliation  soit  jugé  indispensable,  pour  qu  une  demande 
en  matière  sommaire  soit  reçue  en  justice. 

[[L'opinion  émise  par  M.  Carré  est  encore  adoptée  par  MM.  Dalloz,  t.  10, 
p.  384,  noll;THOMiN£  Dksmazdres,  t.  1,  p.  624;  et  Boitard,  t  2.  p.  352.  Nous  y 
avons  nous-même  adhéré,  dans  notre  Comm.  du  Tarif,  t.  1er,  p  440,  n»*  40  et 
suiv.  ]] 

14 î 8.   Doil-on  conclure  de  la  disposition  de  l'art.  405  que  l'on  ne  puisse  signi- 
fier, en  matière  sommaire  ,  des  conclusions  m(,iivét:.s  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas,  parce  que,  suivant  la  remarque  de  M.  Demiau- 
Crouzilhac,  p.  297,  les  parties  peuvent  avoir  un  grand  iulerèl  à  consigner 
leurs  conclusions  ou  leurs  moyens  principaux  dans  un  acte  de  proci-dnre, 
soit  pour  changer  ou  modiûer  des  conclusions  precédemineul  prises  (  V.  art 
33  du  décret  du  30  mars  1808),  soit  pour  s'assurer  ([iion  y  aura  ét;ard  en 
jugeant,  soit  enfin  pour  se  ménager  un  moyen  de  justifier,  en  cas  d'appel, 
l'erreur  ou  le  mal  jugé. 

Nousremarqueronsseulementquede telles  conclusions  ne  passe  ront  point 
en  taxe,  et  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  retarder  la  marehe  de  la 
procédure,  à  moins  que  la  partie  à  laquelle  elles  seraient  signili  ees  ne  le 
demandât  elle-même,  dans  son  intércty  lorsqu'elles  exigeraient  une  réponse 
de  sa  part.  j 

[[  MM.  Favabd  de  Lanclade,  t.  3,  p.  532,  n*  6;  Dalloz  ,  l.  10.  p.  385,  n°  12, 1 
sont  aussi  de  cet  avis.  Cependant  nous  croyons  devoir  faire  observer,  avec  * 
M.TiiuMiNE  DESMAZonES,  t.  !«',  p.629,que,  lorsqneraeleestfegiliinc  on  ne  peut 
refuser  à  l'avoué  le  remboursement  de  ses  avances.  C'est  seuleunni  pour  se 
honoraires  qu'il  est  restreint  au  droit  fixe  de  Part.  67  du  tarif.  ]]  «in»p..  p.  400. 
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CL  lAÎS  bis.  Peul-on,  en  matière  sommaire,  ordonner  un  délibéré  sur  rapport 
ou  une  inslruciion  par  écrit?  Le  peul-on  sur  l'appel? 

Nous  avons  examiné  les  deux  premières  questions,  1. 1",  p.  539,  Quesl.  448 
nous  pouvons  citer  encore  les  opinions  de  MM.  Demiac-Croczilhac  ,  p  88,  e' 
ruouiNE  Desmazihes,  t.  1,  p.  G3u.  M.  PiCEAu,  dans  son  Comm.,  t.  l,p.25r 
persiste  dans  l'opinion  contraire  qu'il  avait  émise  dans  sa  Procédure  civile  , 

On  a  douté  si  les  mêmes  règles  étaient  applicables  en  cause  d'appefj 
parce  que  l'art.  463  ne  contient  aucune  disposition  qui  défende  d'ordonnfcf 
l'histruction  par  écrit.  Mais  nous  pensons,  avec  MM.  Lepace,  p.  309,  et  De- 
MiAu-CiiouziLiiAC,  p.  350,  que  les  matières  sommaires  ne  peuvent  pas  plus 
être  mises  au  rapport  en  appel  qu'en  première  instance;  l'art.  476 dispose, 
en  effet,  qu  on  doit  observer,  en.'ippel,  toutes  les  règles  établies  en  pre- 
mière instance ,  a  moins  qu'elles  nc  soieut  en  contradiction  avec  celles  éta- 
blies pour  l'appel.  D3 

[[14'ÏSter.  L'emploi  des  formes  ordinaires  en  matière  sommaire,  el  récipro- 
quement, conslilue-l-il  une  nullité  d'ordre  public,  qui  ne  puisse  êlre  couverte 
par  le  consentement  ou  le  silence  des  j)ai  lies  ? 

La  Cour  de  Bruxelles  a  jugé  la  négative,  le  21  octobre  1829  (Journ.  de  cette 
Cour,  t.  i"'  (1c  1830,  p.  11),  Mais  l'afTirmative  a  été  consacrée  par  la  Cour  de  cas- 
sation, les  18  mars  \8'28{J.Âv..,  t.  34,  p.  193),  et  12  avrill  831  (Coynm.  du  Tarif, 
t.  1,  p.  439). 

Nous  approuvons  cette  dernière  doctrine,   parce  que  la  loi  doit  être  res- 
pectée dans  les  conventions  des  particuliers.   Consentir  à  être  jugé  d'après 
les  formt^s  ordinaires  par  un  tribunal,  dans  une  affaire  sommaire,  c'est  chan- 
■r.ev  la  nature  des  allribiilions  de  ce  tribunal,  et  cela  est  impossible. 33 
Supp.,  p.  406. 

Art.  406.  Les  demandes  incidentes  el  les  interventions  seront  for- 
mées par  requête  d'avoué,  qui  ne  pourra  contenir  que  des  conclusions 
motivées. 

tarif,  4,  16.  2t.  —  [Notre  Comm.  du  Tarif,  t.  1,  p.  481  à  482,  n"' 92  à95  .3  _  Ord-  uance  Je  2t 
tit.  21 ,  art.  24. —  Code  de  proc,  art    327,  3J9-  —  ^Nitre  Dict.  géi..  de  p  oc.,  T°     JJatièrt  somti.aie 
B*  93. — Arm.   Dallez,    «</,n"59. — l.ocré,  t.  îl.  p.  507,  n"  210 — QuBsnoa   traitée     Peut-on  re- 
pondre par  des  cont.lusioii&  motivées  aux  reqaétes  dout  il  s'agit  en  l'art.  4u6  7  Q.  I{79.] 

CCCXXXIV.  La  loi  veut  par  cet  article  que  la  partie  qui  forme   une  de- 
:andc  incidente  ou  une  intervention  se  borne  à  en  énoncer  l'objei  et  les 
lolifs,  sans  enlicr  dans  les  développements  des  moyens  qu'elle  entend  pro- 
■  )SKr  pour  la  justifier  (1). 

^-_____ / 

(I)   Mais  il  faut  ol)S(Tver,  rclativeonenl  à  ]       Il  faut  remarquer  rneore  que  la  requête 

a  requête  il'iiil- rvi-nlion  ,  •|u'elle  doit  con-  par  laquelle  les  (i''man<les  inciJeittes  ou  l>» 

tenir,   en    lé  <•  ,   cunslilution   d'avoué   de  la  interveiuioiis  sont  fortiiées  ,  doit  contenir 

>art  de  r<'nl*rv<Mi.ini ,  f)iiis(|ue  l'intervention  afin  d'cviler  les  frais  d'un  .ivenir  particuliei , 


jirtseiilc  ne<  fssiiirenienl  une  nouvelle  de- 
fîunsie  (le  la  paît  lie  relui  qui  Is  forme.  (Arg. 
l'ii-  !*aricl  (11-  la  Cour  de  Colmar  du  *2  fe— 
»/:er  1S09,  cite  bur  les  Oueit.\272  et  1273.) 


une  sommation  de  r(iiiipara»\re  à  l'audienc 
à  jour  fixe,  {f^ox   HAiîTEiLnix»,  (>.  214  »  t 
215.) 


T\V  \\\W.  Des  matières  sommairet.— kRT.  étit.  Q.  ±'à'i9bis.       4S9 

a-IÇW.  Pcul-on  répondre,  par  des  conclusions  molivées,  aux  requêtes  dont  il 
s'agit  enl  art.  406? 

Le  dérendeur  sur  1  incident  doit  répendre  dans  les  trois  jours  qui  suivent 
a  signification,  dit  M.  DEMiAO-CROizir.HAf;,  p.  297. 

ni.  PieEAc,t.  1,  p.  391  et  397,  dit ,  au  contraire,  qu'on  ne  peut  répondre 
par  écrit,  puisqu'on  n'en  aurait  pas  le  droit  pour  la  demande  principale, 
d'après  l'art.  405  :  la  réponse  ne  peut  donc  être  donnée  que  par  la  plaidoirie, 
conclut  M.  Hadtefeuille  ,  p.  214. 

11  est  vrai  que  l'art.  75  du  tarif  taxe  une  requête  en  réponse  à  celle  dont 
nous  parlons  ;  mais  cet  article  ne  se  rapporte  évidemment  qu'aux  matières 
ordinaires;  ainsi  l'on  doit  s'en  tenir,  dans  notre^pinion,  à  celle  de  MM.  Pi- 
geau  et  Hautefeuille,  mais  en  remarquant ,  comme  nous  l'avons  fait  sur  la 
Quesl.  iilS,  que  la  réponse  n'est  interdite  qu'en  ce  sens  qu'elle  ne  passe 
point  en  taxe  et  qu'elle  ne  peut  retarder  la  procédure. 

[[  M.  PiCEAC,  Comm.,  l.  1,  p.  70t.  persiste  dans  celte  opinion,  que  nous  ap- 
prouvons avec  MM.  Dalloz,  t.  10,  p.  385,  n"  12,  et  Favakd  de  Lanclade,  t.  3, 
p.  532,  n»  6.]]  Supp.  alph.,  \"  Mit.  somm.,  n.  29.  Arrêt  C.  cass.  conf. 

Art.  407.   S'il  y  a  lieu  à  enquête ,  le  jugement  qui  l'ordonnera  con- 
tiendra les  faits,  sans  qu'il  soit  besoin  de  les  articuler  préalablement, 
et  fixera  les  jour  et  heure  (1),   où  les  témoins  seront  entendus  à  l'au- 
dience. 

t  Noire  Comm  du  Tarif,  t.  1,  p.  <82,  n""  97  et  98  ]  —  O.-donn.  de  1667,  lit  22,  art.  1  '.— O-donn. 
de  François  !«',  de  l'an  1535.  chap.  12,  art.  5 — Code  de  proc.,  art  34  et  sniv.,  432  —  QiNotre  Uict. 
geii.  de  proc,  vi'  Maiières  sommiures,  a"  93,  115,  llti,  118,  135  i  137,  141,  Tribunaux  Je  commerce, 
n"'  554,  568. — Arm.  Dallez,  v"  Enq^.i.e,  n"'  267  à  273.  — I. ocré,  t  21,  p.  SOS,  n°  211.— Question» 
TRAITÉBS  :  Y"  aurait-il  nullité  du  jugement  qui  aurait  renvoyé  l'enquéle  soinm.nire  deTcmt  un  com- 
missaire ,  ou  de  renquéie  même  qui  aurait  e:e  faite  devant  ce  commissaire,  ou  lieu  de  l'être  à  l'au- 
dience ?  (J,  1479  bis.  —  Si,  nonobstant  la  disposition  de  l'art.  4û7,  une  partie  articuljit  par  acte  des 
faits  qu'elle  entendiait  faire  admettre  en  preuve,  i.i  partie  adverse  seraii-e'le  obligée  à  1rs  contester 
également  pjr  a'  le  ,  dans  les  délais  et  sous  les  peines  portées  en  l'an.  252  ?  Q.  1480.  —  Si  le  juge- 
ment n'intervient  pas  de  suite  ,  et  qu'un  nouveaa  juge  soit  appelé ,  peut-on  prononcer  sur  les  notes  ? 
<j.  1481. — Faut-il  signifier    le  jugement  qui  ordotiue  l'enquête  en  matière  sommaire?  Q   1481  bis.'\ 

CCCXXXV.  La  loi ,  en  dispensant  les  parties,  par  cet  article,  d'articuler  les 
faits  dont  elles  demanderaient  à  faire  preuve  ,  entend  qu'il  ne  sera  point  né 
cossaire  de  les  contester  par  un  acte  signifié  préalablement;  mais  il  est  sen- 
sible qu'il  n'en  faut  pas  moins  qu  ils  soient  indiqués  aux  juges,  pour  recon- 
naître s'ils  sont  pertinents  et  admissibles,  et  ordonner  ou  rejeter  la  preuve; 
'Is  devront  donc  être  articulés  à  l'audience ,  lors  des  plaidoiries,  et  consignés 
dans  l'acte  ordinaire  qui  contient  les  conclusions. 

C  lAÎÎJbis.  Y  aurait-il  nullilé  du  jugement  qui  aurait  renvoyé  l'enquête  soin 
maire  devam  un  commissaire  ou  de  l'enquête  même  qui  aurait  été  faite  devanf. 
ce  commissaire,  au  lieu  de  l'être  à  l'audience? 

Si  l'on  déférait  à  une  juridiction  supérieure  le  jugement  qui  ordonnerait  de 
rocéder,  hors  de  laudience  et  devant  un  commissaire,  à  une  enquête  som- 
maire, elle  ne  pourrait  se  dispenser  de  1  annuler,  comme  ayant  violé  l'art.  407. 
^l  c'est  ce  qu'ont  lait  les  Cours  de  Bordeaux,  les  19  août  1811  et  31  mars  1830 


(1)  Jour  el  heure.  Dans  K-s  affaires  orilinaircs,  "li  .<j«at  fixés  par  le  juge-commissaire. 
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(/.  ^u.,t.  22,  p.  266),  elJown.  de  celte  Cour,  t.  5,  p.  251);  de  cassation,  le  1" 
août  1832  'J.  Av.,  t.  45,  p.  611),  et  de  Bruxelles,  le  20  juill.  1835  {Journ.  de  cette 
Cour,  t.  2  de  1835,  p.  408). 

Mai6  si,  sans  dénoncer  le  jugement  qui  l'a  ordonnée,  on  demande,  après  sa 
confection,  la  nullité  de  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  ainsi  procédé,  nous  pen- 
sons, avec  laCour  de  Besançon,  9  déc.  1803  (/.  Av.,  1. 16,  p.  723),  avec  la  Cour 
de  cassation ,  27  mai  IbS'J  (J.  Av.,  t.  57,  p.  616),  et  contrairement  à  l'opinion  de 
M.  Dalloz,  t.  Il),  p.  878,  n"  3,  quelle  ne  devra  pas  être  prononcée. 

En  effet,  l'art.  407,  tout  en  prescrivant  de  faire  les  enquêtes  à  l'audience,  n'a- 
joute pas  qu'elles  seront  nulles  si  l'on  y  procède  dans  une  au^ <-eforme.il  Taudrai 
donc,  pour  qu'on  pût  suppléer  cette  peine,  que  l'audition  des  témoins  devan 
un  juge  commissaire  eût  causé  un  préjudice  aux  parties  sur  le  fond  même  de 
l'aflaire  :  or,  peuveut-tlles  se  plaindre  sous  ce  rapport?  évidemment  non. 
Chacune  délies  aura  joui  d'un  mode  de  procéder  qui  lui  aura  plus  garanti  sei 
droits  que  la  niarchr  exceptionnelle  autorisée  pour  les  enquêtes  sommaires;  ce 
sera  bien  le  cas  de  uiic:  Quodabundalnonvitiat.Dneau^meaimioQ  de  frais  ea 
résultera,  il  est  vri.i  ;  mais  cet  inconvénient  ne  touchera  pas  au  fond  même  d« 
leur  conlestation,  et  ne  nous  paraît  pas  susceptible  de  vicier  le  jugeaient  qui 
la  terminera.]]  Supp.  alpb.,  \<>Mat.  tomm.,  n.  32  et  s.  Autorités  conformes 

t4^0.  Si,  nonvbslant  la  disposition  de  la\t.  407,  une  par  lie  arliculail ,  par  acte, 
des  fails  qiCdlc  cnlendiatl  faire  adinellre  en  preuve,  la  partie  adverse  scrail-elle 
obligée  à  les  conUsler  cgalcmenl  par  acte,  dans  les  délais  et  sous  lei peines purlées 
en  L'arl.  252? 

C'est  l'opinion  de  M.  Demiad-Croiizilha.c,  p.  298.  Il  la  fonde  sur  ce  que  le 
[é'^islateur,  en  disant  qu'on  n'a  pas  besoin  d'arliculer  préalablement  les  faits , 
n'a  entendu  dire  autre  chose,  si  ce  n'est  qu'on  n'est  pas  obligé  de  le  faire;  ce 
qui  n'est  qu'une  disposition  facultative  et  non  pas  prohibitive. 

Mais  si  la  partie  demanderesse  en  preuve  a  la  faculté  de  ne  pas  signifier  un 
acte  d'articuleiuent,  pourquoi  l'autre  partie  n'aurait-elie  pas,  en  retour,  la 
faculté  de  ne  pas  répondre  à  cet  acte,  qui  lui  serait  signifle?  Pourquoi  la  pre- 
mière aurait-elle  le  pouvoir  d'imposer  à  son  adversaire  cette  obligation  de 
répondre,  sous  les  peines  sévères  portées  en  l'art.  252,  tandis  que  celui-ci  ne 
pourrait  exiger  d'elle  qu  elle  lui  signifiât  un  tel  acte?... 

M.  Demiau  présente  son  opinion  comme  favorable  au  défendeur  en  preuve, 
car  dit-il,  comment  son  avoué  pourrait-il,  à  l'audience,  convenir  des  faits 
ou  ies  contester,  s'il  n'en  a  été  prévenu  d'avance,  et  s'il  n'en  a  conféré  avec  sa 
partie,  qui,  si  elle  eu  eût  été  instruite,  n'aurait  peut-être  pas  souffert  linter- 
locutoire  ? 

Nous  répondons  que  c'est  à  la  partie  à  s'imputer  la  faute  de  n'avoir  pas 
instruit  son  avoue  des  faits  relatifs  à  la  cause  dont  elle  devait  présumer  que 
l'on  pourrait  demander  la  preuve;  que,  d'ailleurs,  l'avoué  peut  obtenir  un 
renvoi;  que,  si  l'interlocutoire  est  rendu,  elle  a  le  temps  nécessaire  pour  con 
venir  des  faits  et  prévenir  l'exécution  de  ce  jugement,  qu'au  surplus  la  loj 
rejette  l'acte  d'articulemcnl ,  parce  qu'elle  a  voulu  que  la  procédure  fût  rapide  ^ 
et  qu'on  n'a  point  à  examiner  quel  est  l'intérêt  des  parties  relativement  à  et 
acte,  pour  décider  la  question  que  nous  venons  de  poser  :  on  ne  ueut  supplét 
une  procédure  que  la  loi  n'établit  pas. 

[[Cette  opinion  incontestable  est  partagée  par  MM.  Favard  de  langiade.  t.  2,. 
p.  370,  nol  ;  Dalloz  ,  t.  6,  p.  877,  n°  1;  Tuosiine  Desmazcres,  t.  I,  p.  632,  et 
BOITAUD,  t.  2.  p.  461.3] 


1 
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1491.  Si  le  jugement  n'intervient  pas  de  suite,  et  qu'un  nouveau  Juge  soit  ap- 
pelé, peut-on  prononcer  sur  les  notes  ? 

On  le  peut  en  matière  criminelle,  parce  que  la  loi  a  tranché  la  difficulté; 
mais,  en  matière  civile,  il  faudrait  recommencer  l'audition  des  témoins,  alors 
même  qu'il  en  eût  été  dressé  des  notes  exactes,  signées  par  les  juges  et  le 
greffier.  En  effet ,  la  loi  veut  que  les  juges  prononcent  d'après  les  déposition» 
orales. 

CDI.  Thomine  Desmazcres  ,  t.  t,  p.  633,  résout  de  même  la  question  pour  le 
«as  où  les  juges  changent,  après  prorogation  de  lenquêtecommencée  ;  à  moins 
dit-il,  que,  prévoyant  ce  changement,  on  n'eût  pris  la  précaution  de  consigner 
les  dépositions  des  premiers  témoins  dans  un  procès- verbal.  Mais  nous  ne 
croyons  pas  qu'il  leur  soit  permis  d'agir  ainsi  en  dehors  des  conditions  posées 
par  l'art.  411  pour  la  dresse  d'un  procès-verbal.3] 

[[14^1  bis.  Faut-il  signifier  le  jugement  qui  ordonne  l'enquête  en  matière 

sommaire?  ^ 

La  négative  a  été  décidée  par  les  Cours  de  Turin,  le  18  novembre  1807,  de 
Paris,  le  10  juin  1812  (J.  Av.,  t.  16,  p.  720),  et  de  Bruxelles,  16  octobre  1822 
{Arnn.  de  Laporte,  1. 1'""  de  1823,  p.  116),  sur  le  motif  que  cette  signification  en- 
traînant des  frais  serait  en  opposition  avec  l'esprit  du  titre  qui  nous  occupe, 
et  que  d'ailleurs,  l'art.  413  ne  mettant  pas  cette  formalité  au  nombre  de  celles 
qu'il  rend  communes  aux  enquêtes  sommaires,  elleserait  encore  en  opposition 
avec  son  texte.  On  peut  ajouter,  avec  M.Favasb  de  Lanclade,  t.  2,  p.  370,  n°  1, 
que  puisque  le  jugement  fixe  le  jour,  le  délai  court  naturellement  à  partir  de 
sa  prononciation  et  non  de  sa  signification  qui  dès  lors  devient  inutile.  C'est 
même  ce  qu'a  décidé  textuellement  la  Cour  de  Rennes,  le  3  mai  1810  (J.  Av., 
t.  22,  p.  238). 

Mais  cette  raison  ne  pouvant  s'appliquer  au  jugement  qui  serait  rendu 
par  défaut,  il  faut  en  venir  à  la  distinction  de  M.  Pigeatt,  Comm.,  t.  1,  p.  702, 
qui  déclare  la  signification  inutile  lorsque  le  jugement  est  contradictoire, 
mais  indispensable  lorsqu'il  est  par  défaut.  Cet  auteur  appuie  son  opinion 
des  dispositions  analogues  que  contient  le  Code  de  procédure  sur  les  enquêtes 
en  justice  de  paix;  nous  croyons  qu'elle  doit  être  adoptée. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  2  juillet  1829  (Journ  de  cette  Cour, 
t.  2  de  1829,  p.  55),  suppose,  par  sa  décision,  la  nécessité  dans  tous  les  cas  de 
la  signification  du  jugement  ou  de  tout  autre  acte  de  mise  en  demeure  pour 
faire  courir  le  délai  de  l'enquête  sommaire,  et  M.  Thomine  Desiuazures  l'en- 
seigne positivement,  t.  1,  p.  632. 

Au  titre  de  l'enquête,  Quest.  998,  nous  avions  déjà  examiné  celte  question  et 
décidé  que  les  principes  développés  au  n"  990  bis  n'étaient  pas  applicables 
aux  matières  sommaires.]]  Sapp.  alph.,  v<>Jtfa^  tomm.,  n.  38.  Arrêts  conformes. 

Art.  408.  Les  témoins  seront  assignés  au  moins  tin  jour  avant  celui 
de  l'audition. 

Tarif,  76. — Ordonn..  lit.  1  7,  an  8.— Code  de  proc,  arl.  26C.  4  13.— C  Notre  Dict  géii.  de  proc,  <«  Mt- 
lière sommaire,  n°  122.— Ami.  Dalloz.  v»  Enquête,  n"  282.— Locré,  t.  21,  p.  508.  H»  2 12.— QuESTioM 
TKAITÉB  :  1  0  disposition  de  l'art  408  rst-eile  prescrite  à  peine  de  nullité?  Le  jour  est-il  franc  7  Faut» 
..;  augittiite!  le  délai  à  raison  des  distances  ?  Q.  1482] 

1488.  La  disposition  de  l'art.  408  est-elle  prescrite  à  peine  de  nullité?  [[  Le  jour 
est-ii  franc''  Faut  il  augmenter  ce  delà;,  à  raison  des  distances  ?]] 

L'article  ne  s'explique  point  à  ce  sujet,  comme  l'a  fait  l'art.  260  ;  mais  nous 
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pensons  que  le  législateur  a  entendu  prescrire,  à  peine  de  nullité,  l'obser- 
vation de  l'article  dont  il  s'agit;  autrement,  l'enquête  pourrait  n'avoir  pas 
lieu  au  jour  fixé  par  le  jugement  :  or,  elle  ne  peut  être  faite  un  autre  jour 
qu'autant  que  le  tribunal  aurait  accordé  une  prorogation.  (V.  Pralicien,  t.  2 
p.  408). 

II  faut  remarquer  en  outre  que  le  jour  est  franc  CC  ^.  Locr*  ,  t.  21,  p.  508, 
n»  212DD,  en  sorte  que  les  témoins  doivent  être  assignés  la  surveille  de  lau- 
lilion,  au  plus  tard,  et  non  pas  la  veille  seulement.  Les  assigner  la  veille,  ce 
ne  serait  pas  le  faire  un  jour  avant  leur  audition,  comme  l'exige  l'article  408. 
;  Voy.  D£L.\poRTE,  t.  1 ,  p.  376,  et  le  Comm.,  inséré  aux  Annales  du  Notariat,  t.  2, 
l).  489). 

11  est  évident  aussi  que  si  les  témoins  sont  domiciliés  à  une  dislancede  plus 
de  trois  myriamèlres,  il  faudra  suivre  les  dispositions  de  l'art.  260,  et  leur 
accorder  l'augmentation  de  délai  que  cet  article  détermine,  (t'oy.  Piceau,  t.  1, 
p.  285  et  286.) 

[[Aux  auteurs  cités  par  M.  Carré,  ajoutez  MM.  Favard  de  Lanclade,  t.  2, 
p  370,  no  2  ,  et  Demiac-Crodzu.hac,  p.  298  ;  ils  s'accordent  pour  approuver 
ces  trois  solutions,  et  condamner  un  arrêt  de  la  Cour  de  Metz  du  25  fé- 
vrier 1814  {J.  Av.,  t.  16,  p.  725,  3«  esp.),  qui  a  décidé  qu'il  suffît  d'assigner  les 
témoins  la  veille  de  l'audition.  Nous  ne  pensons  pas  autrement  que  les  auteurs 
cités]] 

Art.  i09.  Si  l'une  des  parties  demande  prorogation,  l'incident  sera 
jugé  sur-le-champ. 

C  Notre  Comin.  du  Tarif,  t.  1.  p.  483,  n»  101.] — Code  de  proc,  art.  279  et  snÏT. — [Notre  Oict.  pi-n.  de 
pi  oc  ,  vi'  Enquête,  n"'  106,  179;  Matières  s-mmairet.  n"'  119,  120,  125.  |40;  Tribunaux  lie  comme  ce, 
11°'  5C0,  561,  —  Armand  Dallez,  v°  Enquête,  n"'  284  à  28". —  Question  traitÉb  :  A  quelle  t-pnque 
la  demande  en  prorogalioa  doit-elle  être  formée?  Q.  1483.] 

CCCXXXVI.  Nous  remarquerons  que  l'art.  8  du  titre  17  de  l'ordonnance  dé- 
fendait aux  juges  d'accorder  une  prorogation  en  matière  sommaire;  mais  lex- 
périencea  prouvé  qu'elle  pouvait  être  nécessaire.  Ainsi,  l'art.  409  autorise  la 
demande  en  prorogation  de  la  part  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties,  c'est-à- 
dire  tant  pour  l'enquête  directe  que  pour  l'enquête  contraire,  qui  doit  avoir 
lieu  le  même  jour  que  la  première. 

1 493.  A  quelle  époque  la  demande  en  prorogation  doit-elle  être  formée? 

C'est  évidemment  au  jour  indiqué  par  le  jugement  que  la  demande  en  pro- 
rogation doit  être  formée  ;  elle  serait  rejetée,  si  elle  était  faite  postérieurement , 
puisqu'elle  n'est  recevable,  en  matière  ordinaire,  d'après  l'art.  'iG9,  tiue  lors- 
qu'elle est  formée  dans  le  délai  fixé  pour  la  confection  de  l'enquête  ;  ce  qui 
suppose  que  l'enquête  a  élé  commencée  (1).  (^oy.  Delapoete,  t.  1,  p.  276; 
Demiai'-Croczilhac,  p.  299.) 

[[Cette  opinion  est  également  celle  de  MM.  Favard  de  Lanclade,  t.  2,  p.  371, 
n"  2;  Dalloz,  t.  6,  p.  879,  n»  6,  et  Picead,  Comm.,  t.  1,  p.  704-  Ce  dernier  au- 
teur pense  même  que,  si  la  cause  de  la  prorogation  était  connue  lors  du  juge- 
ment qui  a  ordonné  l'enquête,  c'est  à  ce  moment  que  la  demande  devrait  êlre 
faite  à  peine  de  n'être  plus  recevable. 


(t)    Il  en  est    de   même  lorsque   celte  dcm-Tnile    a    pour  objet    une   co  itre-enquête. 
Cfojr.  nos  ol)-.ervatlons  au  lexle.] 
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Les  arrêts  qui  ne  l'admettent  point,  après  le  jour  Oxé  pour  l'enquête,  sont 
1res  nombreux.  On  trouve  dans  ce  sens  ceux  des  (^ours  de  Turin,  18  novem- 
bre 1807,  Paris.  10  juin  1812  (J.  Av.,  t.  16,  p.  720)  ;  Limoges,  12  juin  1817  (J.  ^r., 
l.  22,  p.  S43,  1"  espèce)  ;  Lyon,  30  aoû^  »8'25  (/.  Av.,  t.  30,  p.  47).  La  Cour  de 
Bruxelles  a  même  jugé  le  24  mars  1835  {Joum.  de  cette  Cour,  t.  2  de  1835, 
p.  71),  que  la  partie  admise  à  la  preu'  e  contraire  qui  n'a  présenté  aucun 
témoin  au  jour  indiqué  pour  l'enquête  i.est  plus  recevable  à  demander  un 
nouveau  délai.  Mais  cette  décision,  évidemment  trop  sévère,  puisqu'on  ne 
peut  dire  dans  ce  cas  que  la  demande  ait  été  formée  postérieurement  au  délai, 
est  contraire  à  celle  qu'avait  rendue  la  même  Cour,  le  16  janvier  1813  (/.  Av., 
t.  16,  p.  730),  et  à  un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  du  22  juillet  1837  (J.  Av., 
t.  55,  p.  621). 

D'ailleurs  MM.  Favard  et  Dalloz  reconnaissent  qu'il  peut  se  rencontrer  des 
circonstances  assez  impérieuses  pour  faire  fléchir  la  règle  qu'ils  posent.  El 
nous  aurions  peine  à  ne  pas  le  croire,  lorsque  nous  considérons  qu'aucun 
délai  fatal  n'est  indiqué  pour  les  enquêtes  au  titre  des  Matières  sommaires , 
que  le  tribunal  fit  observer  qu'il  était  impossible  d'en  fixer  un  (Locré  ,  t.  21, 
p.  508,  n»  214),  et  que  l'article  213,  parmi  les  articles  des  enquêtes  ordinaires 
auxquels  il  renvoie,  ne  comprend  pas  ceux  qui  sont  relatifs  au  délai  ;  il  suit 
de  là,  ce  nous  semble,  que  les  magistrats  doivent  avoir  toute  liberté,  pour  pro- 
roger ou  restreindre  ce  délai  suivant  les  cas,  pour  rouvrir  même  les  enquêtes 
après  leur  clôture,  lorsque  cela  leur  parait  utile  à  la  manifestation  de  la 
vérité. 

Cette  doclnne  a  été  sanctionnée  surtout  en  matière  commerciale,  par  plu- 
sieurs arrêts,  aii  nombre  desquels  nous  citerons  ceux  delà  Cour  de  cassation, 
9   mars  1819  (J.  Av.,  t.  22,  p.  344,  2«  esp.,),  et  ceux  des  Cours  de  Bruxelles, 

mars  1813  {J.  Av.,  t.  22,  p.  301)  ;  dOrléans,  30  juin  1819  (J.  Av.,  t.  22,  p.  365)  ; 
de  Riom,  G  avril  1827  (J.  Av.,  t.  36,  p.  269);  et  de  Bruxelles,  2  juillet  1829 
{Joum.  de  celte  Cour,  t.  2  de  1829,  p.  55). 

Les  motifs  qu'il  peut  y  avoir  d'accorder  ou  non  la  prorogation  sont  encore 
et  surtout  laissés  à  l'appréciation  des  tribunaux.  Le  18  avril  1831  (J.  Av.,  t.  41, 
p.  701),  la  Cour  de  Bruxelles  en  a  trouvé  un  suffisant  dans  cette  circonstance 
que  les  noms  des  témoins  n'avaient  pas  été  notifiés  à  la  partie ,  trois  jours 
avant  leur  audition  ;  cela  suppose  que  cette  irrégularité  n'emporterait  pas 
nullité,  opinion  que  nous  n'approuvons  pas.  {^oy.  sur  l'article  iVZla.  Quesl. 
1486  bis.) 

Le  défaut  d'un  témoin  assigné  pourrait  aussi  être  une  cause  de  prorogalion 
en  faveur  de  la  partie  qui  aurait  intérêt  à  la  déposition  :  mais  on  pourrait  la 
refuser  s'il  était  acquis  au  procès  que  ce  témoin  est  repiochable  ;  Bruxelles, 
22janv.i83i(y.deceUeC.,t.2de4835,p.60.)]]Supp.ai.,  v°  Mat.  somm.,u.  42,43. 

Art.  4-10.  Lorsque  le  jugement  ne  sera  pas  susceptible  d'appel,  il 
ne  sera  point  dressé  procès-verbal  de  l'enquête  ;  il  sera  seulement  fait 
mention,  dans  le  jugement,  des  noms  des  témoins,  et  du  résultat  de 
leurs  dépositions. 

r  Notre  Comm.  du  Tarif,  t.  l.p.  483,  n»  99.— Code  de  proc,  art.  39,  40,  262  et  suit.,  269,  432.— Notre 
Dict.  gén.  de  proc,  vi'  Enquélf,  n"  483  ;  Malièrfs  sommaires,  n"'  126,  130,  139.  —  Armand  Dallor, 
T*  Bnquitt  ,  u°'  280,  288  a  290— Questions  traitbb»  :  l>oit-on  faire  mention  du  résultat  de  cUaqu.- 
■  déposition  ?  Ne  peut-on  pas  plutôt  se  borner  i,  meotionnir  le  résultat  de  toutes  celles  qui  couiposent 
l'eDqaête?  Q.  1484.  —  Ne  faut-il  pas  mentionner  aussi  le  serment  des  témoins,  et  leurs  declaratioo» 
en  reponse  aux  interpellations  indiquées  par  Van.  262  7  Q.  1484  4;i.  — Mais  ces  énotioatious  sonf 
elles  prescrites  à  peine  de  nullité  7  l^i84  Ur.  —  Les  témoins  doiTent-ils  être  eulcnd«iï  sep;>iémf«f 
Ç.  1484  quater.1 

CCCJtXXVlI.  L'orateur  du  gouvernemer^»  disait,  sur  cet  arlicle,  que  le3  ec- 
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quêtes ,  en  matière  sommaire,  devaient  se  faire  avec  la  même  simplicité  qut 
relies  a  faire  devant  les  juges  de  paix,  en  sorte  qu'il  faut  ajouter  a  lart.  409 
ics  dispositions  de  l'art.  40. 

^  *,®/f  ;  '^''l'-O"  faire  mention  du  résuUal  de  chaque  déposilion  ?  Ne  peut-on  pas 
iHulôl  se  borner  a  mentionner  l«  résuUal  de  toules  celles  qui  eomvostnl  l'hi- 
(^ueile? 

C<îsi  notre  opinion,  fondée  sur  fç6  motifs  de  la  solution  delà  quesl.  171. 

[[C'est  le  résultat  en  masse  des  dtposilions  des  témoins  qui  doit  être  con 

gné  au  jugement  dans  le  cas  de  l'art.  4t0,  c'est-à-dire  la  conviction  qui  es 

ésultée  poiu-  le  juge  des  éléments  de  l'enquête.  C'est  en  effet  ce  qui  sert  à  mo- 

i'.ev  leur  décision.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Pici- au,   pr.  civ.,  dans  sa 

omiule,  et  Comm.,  t.  1,  p.  705;  Favakd  de  Langlade,  i.'l,  p. 371,  n"  3;  Hailoz, 

t. 6,  p.  879,  nos  ;  Thomine  Desmazures,  1. 1,  p. 633,  ctBoiTARo  t.  2,  p.  362.33 

[[l^S'A  bis.  Ne  faut-il  pas  menUonner  aussi  le  serment  des  témoins  cl  leurs  décla- 
rations en  réponse  aux  interpeUalions  indiquées  par  l'arl.  262? 

Personne  ne  conteste  que  l'observation  de  ces  formalités  ne  soit  essentielle, 
les  juges  ne  pouvant,  sans  leur  accomplissement,  mesurer  le  degré  de  con- 
fiance qu'ils  doivent  accordera  chaque  déposition;  aussi  la  Cour  de  cassation 
a-t-elle  annulé,  le  13  août  1832  (J.  ^i.,  t.  45.  p.  526,  et  Dahoz,  32.1.3'27),  un 
jugement  d'un  tribunal  de  commerce,  fondé  sur  des  dépositions  de  témoins, 
sans  que  ceux-ci  eussent  prêté  .serment.  Mais  faut-il ,  dans  les  enquêtes 
sommaires,  comme  il  le  faut  d'après  l'art.  262  pour  les  enquêtes  ordinaires, 
que  cette  observation  soit  mentionnée  dans  le  jugement,  lorsque  celui-ci  est 
rendu  en  dernier  ressort? 

A  comparer  la  disposition  de  l'art.  410,  qui  ne  parle  que  de»  noms  des  lé- 
moins,  avec  celle  de  l'art.  411,quiexige  aussi  la  mention  de  leur  serment,  etc., 
on  croirait  devoir  répondre  négativement,  comme  l'ont  fait  M.  PiCBAii,Cowim., 
t.  1,  p.  705,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon»  du  18  juin  1818  {J.Âv.,  t.  16, 
p.  736). 

Cependant  si  l'on  remarque  que  l'art.  413  renvoie  à  toutes  les  formalités  du 
titre  XII,  relatives  soit  à  la  prohibition  d'entendre  les  conjoints ,  les  alliés  des 
parties,  soit  aux  reproches,  etc.;  que  l'art.  262  contient  l'une  de  ces  forma- 
lités; qu'enfin  la  mention  dont  nous  parlons  est  exigée  pour  les  enquêtes  en 
justice  de  paix,  dans  les  jugements  non  susceptibles  d'appel;  on  conclura, 
avec  M.  Carré,  suprà,  au  Comm.  CCCXXXVll,  et  avec  M.  Boitard,  t.  2,  p.  3G'2, 
qu'elle  est  également  utile  dans  le  cas  qui  nous  occupe;  au  reste  M.  Pigeau 
liii-même  l'insère  dans  la  formule  de  jugement  qu'il  propose  dans  sa  procédure 
civile.  Dans  l'espèce  jugée  par  la  Cour  de  cassation,  le  13  août  1832,  chargé  d<- 
soutenir  le  pourvoi,  nous  avons  argumenté  du  silence  du  jugement  pour  tu 
tirer  la  preuve  que  les  témoins  n'avaient  pas  prêté  le  serment,  et  la  Cour,  sans 
parler  du  défaut  de  constatation,  a  considéré  le  serment  comme  n'ayant  pas 
été  prêté.  En  réalité,  elle  a  tranché  la  difficulté  dans  le  sens  de  la  nécessité  de  la  cons  ta- 
tation  d'une  formalité  si  essentielle.]]  Sup|,.:^»ph.,  v»  Ma',  somm.,  n.  4i  et  45. 

f 
[[1484  ter.  Vénonciation  des  noms  des  témoins  et  du  résultat  de  leurt  déposi 
lions  est-elle  prescrite  par  l'art.  410  à  peine  de  nullité? 

Quoique  l'art.  410  ne  prononce  dans  aucun  cas  la  peine  de  nullité,  on  ne 
saurait  cependant  y  soustraire  indistiuclLiWent  l'omission  de  toules  les  meu- 
lions  qu'il  exige. 
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En  effet,  si  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  cité  sur  la  précédente  question,  a 
annulé  un  jugement  en  dernier  ressort  qui  ne  contenait  pas  la  mention  du 
serment  des  témoins,  quoique  cette  mention  ne  soit  pas  au  nombre  de  celles 
qu'exige  l'ar^.  410,  et  si  le  motif  de  cette  décision  a  été  que,  le  serment  n'étant 
i)as  constaté  dans  le  jugement,  la  Cour  suprême  n'avait  aucun  moyen  d« 
s  assurer  de  sa  prestation,  il  faudra  bien  en  conclure  que,  pour  toutes  les  for- 
malités substantielles  comme  l'est  celle  du  serment,  une  mection  sera  néces- 
iaire,  et  que  son  omission  opérera  nullité. 

Nous  ne  rangerons  pas  dans  la  classe  des  formalités  substantielles  la  men- 
tion des  noms  des  témoins;  et  nous  déciderons  que  son  omission  ne  peut 
donner  lieu  à  un  moyen  de  cassation ,  ainsi  que  l'a  jugé  la  Cour  de  cassation 
elle-même,  les  18  avril  1810  (J.  Av.,  t.  15,  p  86),  15  fev.  1832  (J.  Av.,  t.  43, 
p.  4'23),  21  mai  1833  (J.  Av.,  t.  45,  p.  453),  et  30  juillet  1833  (Dali,oz,  33.  1.  330.) 
(."es  décisions  sont  approuvées  avec  raison  parMM.  Pigead,  Cornm.,  1. 1, p. 705; 
i  avarddeLanglade,  t.2,  p.STljU"  3,et  Dalioz,  1. 10, p. 879,  n<'7.  Il  en  serait  de 
cjême,  à  bien  plus  juste  litre,  pour  les  mentions  dont  ne  parle  point  l'art.  410 
il  qui  seraient  relatives  comme  celle-ci  à  des  formalités  non  substantielles. 

Mais  l'arrêt  du  15  février  1832  a  été  jusqu'à  décider  que  renonciation  du  ré- 
i'îltatdes  dépositions  pourrait  aussi  être  omise  sans  qu'il  y  eût  nullité, 
Njus  ne  pouvons  adhérer  à  celle  doctrine,  cette  énoncialion  nous  paraissant 
tt  nir  à  l'essence  du  jugement  qui,  sans  elle,  ne  serait  point  motivé.  Si  les  tri- 
b  maux  pouv^aient  se  dispenser  de  mentionner  le  résultat  des  dépositions  des 
témoins  dans  leur  jugement,  rendu  en  dernier  ressort,  et  sur  une  enquête 
sttnmaire,  il  ne  resterait  plus  la  seule  trace  de  cette  enquête  que  le  législateur 
a  voulu  que  l'on  conservât;  on  ne  saurait  plus  si  les  juges  ont  pu  proclamer 
ct-mme  prouvés  les  faits  qui  forment  les  motifs  de  leur  décision.  Cette  décision 
11  ;  porterait  plus  avec  elle  la  démonstration  du  bien  jugé  qu'elle  contient;  il 
11  )us  semble  qu'en  décidant  le  contraire,  la  Cour  suprême  ouvre  le  champ  à 
rrrbitraire  des  tribunaux  inférieurs.  Elle  les  dispense  de  constater  un  fait  que 
la  loi  prescrit  formellement  de  déclarer  parce  qu'il  est  nécessaire;  la  loi  n'a  pu 
ordonner  aux  juges  de  le  constater  et  tout  à  la  fois  leur  permettre  de  ne  pas 
l'insérer  dans  leurs  jugements.]]  Sapp.  alph.,  y"  Mat.  $omm.,n.  46. 

[[  1484  quater.  Les  témoins  doivenl-ils  être  entendus  séparément? 

L'art.  15  du  titre  22  de  l'ordonnance  dispensait  les  enquêtes  sommaires  d 
eette précaution.  Elle  nous  parait  cependant  importante  pour  éviter  lin 
ttuence  de  la  déposition  de  l'un  sur  celle  de  l'autre.  L'art.  36  du  Code  la  près 
crit  encore  dans  les  procédures  qui  ont  lieu  devant  les  juges  de  paix,  et  lea 
tribunaux  ordinaires  s'y  conforment  dans  l'usage.  Cet  usage  nous  paraît  sa- 
lutaire, mais  sa  violation  n'enlraînerail  pas  nullité,  puisque  nos  articles  ne  la 
prononcent  pas. 

!Sl.  THOMiJiE  Desmazures,  t.  l.p.632,  est  de  cet  avis.]] 

Art.  411.  Si  le  jugement  est  susceptible  d'appel,  il  sera  dressé 
procès-verbal ,  qui  contiendra  les  serments  des  témoins,  leur  déclara- 
tion s'ils  sont  parents,  alliés,  serviteurs  ou  domestiques  des  parties. 
les  reproches  qui  auraient  été  formés  contre  eux,  et  le  résultat  dé 
leurs  dépositions. 

C  Notre  comm.  du  Tarif,  t.  1,  p.  483,  n'  100  "]  —  Code  de  proc.  art  36,  37,  39,  262,  269  et  suit.  — 
[Noire  dict.  gén.  de  proc,  V'"  Ertquùe,  n°'  310,  467;  Staiières  sommaires,  vî"  131  à  133.  — .\rmand 
Dalloz,  Vi'  Eiqiiéle,  n»'  291  et  292.— Locré,  t.  21,  p.  508,  ii"»  213,— QCEsTioss  traitées:  Y  aurait-il 
nullité  si  ce  procès-verbil  n'avait  pas  été  dressé?  fi. 1484  quinjuies  . —  Le  procès-verbal  doit-il  être 
*igné  parles  Uinjias  ?  Doit-il  être  sigaiûé  ?  g.  liSi  !«««»,«  Peut-on  dire  cour  lecnsoù  le  jugeiuent 
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ctt  lusceptible  d'appel  ,  que  le  procès-verbal  ne  doit  couteoir  que  le  résultat  des  dépositions  consl- 
dfeiéeseu  masse,  cle  même  que  nous  l'avons  dit  en  notre  Q,  1484,  relaliTeaent  ant  ju^tmenti 
renilus  en  derniir  ressort?   Q.  14S5.|] 

CCCXXXVIII.  Dans  le  cas  de  l'arlLcJe  précédent,  1  enquête  a  été  faite  eo 
présence  des  mêmes  juges  qui  prononceront;  mais,  dans  celui  de  l'art.  411, 
:o[nme  les  juges  qui  devront  prononcer  sur  l'appel  n'auront  pas  entendu  les 
Jépositions  des  témoins,  il  faut  bien  que  l'on  dresse  procès- verbal  de  leif 
quête. 

[[  1484  quinquies.  Y  aurait- il  nullilé  si  le  procès -verbal  n'avuii  pas  ii 

dt  essé ? 

Oui,  d'après  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Rennes,  dos  4  août  1S15  et  19  fév.  182 1 
(J.  ^i'.,  t.  16,  p.  73'2) ,  un  de  la  Cour  de  Toulouse,  du  29  nov.  1819  (J.  Av.,  t.  Ij, 
p.  217),  et  Lin  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  17  déc.  1830  {Journ.  de  cette  Cour, 
t.  â,  p.  579),  dont  nous  approuvons  la  doctrine.  Non,  d'après  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Bordeaux,  du  6  mai  1831  (J.  Av.,  l.  41,  p.  578). 

La  loi,  en  exigeant  qu'un  procès-verbal  ait  lieu,  si  l'affaire  n'est  qu'en  pre- 
mier ressort ,  a  pour  but  de  mettre  les  juges  d'appel  à  même  de  connaître  le 
résultat  de  l'enquête,  et,  par  suite,  de  juger  avec  connaissance  de  cause.  Ot, 
comment  le  pourraient-ils,  si  un  procès-verbal  ne  leur  constatait  pas  ce  résu',- 
tat?  Il  est  vrai  que  l'art.  411  ne  prononce  point  formellement  la  nullité  de  l/n- 
quête  pour  défaut  de  procès  verbal;  mais  cet  acte  est  tellement  substa/^tiel 
que,  s'il  n'existe  point,  l'enquête  ne  consiste  plus  que  dans  des  déposerions 
dont  les  juges  d'appel  ne  trouvent  aucune  trace,  et  que,  par  conséquent,  il 
leur  est  impossible  d'apprécier.  La  doctrine  du  dernier  arrêt  de  la  Cour  de 
Bordeaux  tendrait  àrendre  illusoire  la  voie  de  l'appel,  et  le  texte  de  cet  arrêt  le 
démontre  jusqu'à  l'évidence.  La  Cour  considère  que  les  appelants  ne  rappor- 
tent aucune  preuve;  la  preuve  résultait  précisément  d'une  enquête,  et  d'une 
enquête  seule  ;  elle  repousse  leur  demande  sous  le  prétexte  de  la  multiplicité 
des  frais  dans  une  affaire  minime.  Il  suit  de  ce  raisonnement  vicieux  que  la  loi 
a  tendu  un  piège  à  l'appelant  ;  car  il  a  interjeté  appel  sur  la  connaissance  de 
textes  formels,  et  la  Cour  en  refuse  l'application  sous  prétexte  des  frais.  Lh! 
qu'importe  à  l'appelant  le  plus  ou  moins  de  frais,  s'il  doit  résulter  de  l'in- 
struction qu'il  provoque,  la  preuve  qu'il  a  été  mal  jugé?  C'est  donc  dans  l'in 
lérèt  seul  de  l'intimé  que  la  Cour  s'est  prononcée.  Tout  autre  motif  ne  peut 
être  saisi,  et,  sous  quelque  rapport  qu'on  (-nviiai;c  celte  singulière  décision, 
on  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître  qu'elle  a  méconnu  les  principes  les  plus 
élémentaires. 

La  Cour  aurait  dû  annuler  le  jugement,  et  renvoyer,  comme  l'enseigne 
M.  Thomi>e  Desmazcres  ,  t.  1 ,  p.  634,  devant  un  autre  tribunal,  qui  aurait 
«tatué  de  nouveau,  après  avoir  recommencé  l'enquête. 

On  procéderait  de  même,  si  les  premiers  juges  n'avaient  négligé  de  dresser 
■procès-verbal  que  par  une  erreur  qui  leur  aurait  fait  considérer  la  cause 
comme  susceptible  du  dernier  ressort. jj  Supp.  oiph.,  v  Mat.  somm.,  n.  21  et  52. 

l[  1484  sexies.  Le  procès-verbal  doit-il  êlre  signé  par  les  témoins?  Doit-il  être 

signifié? 

M.  Lepage,  p.  270,  examine  la  première  de  ces  questions  avec  beaucoup 
t'e  ftoia,  et  paraît  pencher  pour  la  négative,  que  nous  adoptons  aussi  avec 
M.  TuoilirvE  Desuazdres,  t.  1 ,  p.  6^,  «itendu  que  l'art.  413  ne  parait  point 
exiger  la  signature  des  témoins,  comme  le  l'suit  l'art.  432,  pour  les  enqutii  ^  qiju 
cnl  lieu  devant  les  tribunaux  de  commerce. 
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matière  ordinaire,  on  signiiie  le  proces-vernai  denquete,  c'est  pour  que  les 
parties  puissent  préparer  leur  défense  :  en  matière  sommaire,  la  loi  n'a  pas 
voulu  leur  ménager  celle  ressource,  puisque,  dans  beaucoup  de  cas,  le 
procès-verbal  nest  pas  dressé;  son  unique  but  est  de  conserver  les  déposi- 
tions pour  les  soumettre  au  juge  d'appel.  Enûn  les  frais  qu'on  exposerait  pour 
cette  signification  sont  en  opposition  aveclesprit  d  économie  que  la  loi  ap- 
plique aux  matières  sommaires. 

U  est  cependant  un  cas  où  la  signification  du  procès-verbal  est,  malgré 
toutes  ces  raisons ,  indispensable  ;  c'est  lorsque  l'enquête  sommaire  n'a  pas 
été  faite  à  l'audience,  mais,  en  vertu  de  l'art.  412,  devant  un  juge  de  paix 
commis.  Les  défenseurs  des  parties  n'étant  pas  censés ,  alors ,  avoir  entendu 
les  dépositions,  il  faut  bien  qu'on  les  leur  communique  pour  qu'ils  puissent 
les  discuter.  Cela  ne  peut  avoir  lieu  que  par  une  signification  du  procès-verbal 
faite  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente. 

Au  reste,  l'art.  ô7,  S  9  du  Tari/' alloue  un  émolument  pour  cette  signi- 
fication.]] Supp.aipb.,  verb.  cit.,  n.  -^.B,  Anteurs  conformes. 

1485.  Peut-on  dire,  pour  le  cas  où  le  Jugement  est  susceptible  d'appel,  que  le 
procès-verbal  ne  doit  contenir  que  le  résultat  des  dépositions  considérées  en 
masse,  de  même  que  nous  lavons  dit  en  notre  Question  1484,  relativement  <iuT 
jugements  rendus  en  premier  ressort? 

L'art.  410  porte  que,  dans  le  cas  où  le  jugement  ne  sera  pas  susceptible 
d'appel,  il  sera  seulement  fait  mention  des  noms  des  témoins  et  du  résultat  de 
leurs  dépositions.  De  ces  expressions  nous  avons  cru  pouvoir  conclure  qu'il 
suffirait  que  le  jugement  en  dernier  ressort  «onlînt  le  résultat  des  diverses 
dépositions  considérées  dans  leur  ensemble,  d'autant  plus  que  ,  le  jugement 
étant  souverain,  il  ne  semble  pas  très  important  que  le  résultat  de  chaque 
déposition  soit  écrit  séparément. 

Àlais,  dans  le  cas  de  l'art.  410,  il  nous  semble  qu'il  est  nécessaire  d'insérer 
au  procès-verbal  le  résultat  de  chaque  déposition,  c'est-à-dire  l'indication  du 
fait  dont  le  témoin  dépose,  et  des  circonstances  avec  lesquelles  il  le  présente, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'écrire  mot  à  mot  la  déclaration  du  témoin,  comme 
dans  les  enquêtes  ordinaires. 

Les  raisons  décisives,  en  faveur  de  cette  opinion,  sont  que  le  juge  d'appel 
doit  être  mis  à  porlée  d'examiner  si  la  loi  a  été  appliquée  ainsi  que  l'exigeaient  \ 
les  faits  dont  les  témoins  auraient  déposé;  qu'il  convient  d'éviter  unenou-  ' 
velle  enquête;  qu'enfin  l'art.  39  exige,  pour  les  justices  de  paix,  que  la  dé- 
claratioD  de  chaque  témoin  soit  insérée  dans  le  procès-verbal,  lorsque  le  ju 
gement  est  sujet  à  1  appel  :  or,  il  n'est  pas  présumable  que,  pour  les  affaires 
plus  importantes  dotit  connaissent  les  tribunaux,  le  législateur  ait  entendu 
prendre  moins  de  précautions. 

Nous  sentons  bien  que  les  art.  410  et  411  se  servant  des  mêmes  expressions 
résultat  des  dépositions.,  on  peut  trouver  une  sorte  de  contradiction  entre  celle 
solution  et  celle  de  la  Quesl.  1484  ;  mais  les  raisons  que  nous  venons  de  don- 
ner nous  semblent  devoir  l'emporter  sur  celles  qu'on  pourrait  tirer  du  sens 
grammatical  des  termes  de  ces  deux  articles.  Tel  est  aussi  le  sentiment  de 
M.  P«GEA.i],  Proc.  civ.,  liv.  2,  part.  2,  lit.  3,  ch.  1",  art.  3,  n"  4,  2»,  et  l'usage  l'a 
consacré. 

[[Dans  le  cas  de  l'art.  4î0,  il  faut  entendre,  avons-nous  dit,  par  \e  résultat 
de-s  dépositions,  la  conviction  qui  est  résultée  pour  le  juge  des  éléments  de 
j'enquête.  Or,  il  ne  suffit  pas  que  cette  conviction  soit  mise  sous  les  yeux  du 
Toiî.  111.  32 
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juge  d'appel ,  il  faut  encore  que  les  éléments  eux-mêmes  lui  soient  représen- 
te», pour  qu'il  puisse  remplir  sa  mission,  qui  consiste  à  apprécier  si  cette 
onviction  en  a  été  raisonnablement  et  justement  déduite. 

La  différence  d'interprétation  donnée  aux  mêmes  mots  dans  les  art.  410  et 
11  nous  semble  justifiée  par  cette  seule  réflexion. 

Elle  est  d'ailleurs  conforme  à  l'opinion  de  MM.  Favard  de  Lanclade,  t.  2, 
p.  371,  n°  3;  D.vnoz,  t.  6,  p.  880,  n»  9:  Thobiinb  Dbsmazbbes,  t.  1,  p.  634,  et 
BoiTARD,  t.  2,  p.  364. 

Mais  M.  Pigeau  ne  nous  parait  pas»  l'avoir  adoptée,  quoique  M.  Carré  in- 
voque son  autorité.  ]] 

Art.  4-12.  Si  les  témoins  sont  éloignés  ou  empêcliés,  le  tribunaà 
pourra  commettre  le  tribunal  ou  le  juge  de  paix  de  leur  résidence. 
Dans  ce  cas,  l'enquête  sera  rédigée  par  écrit  ;  il  en  sera  dressé  procès- 
verbal. 

ode  d^  procédure,  art.  266,  1035  — [  Notre  Dict,  gén.  de  proc,  t*  Matières  sommai res  ,  n°  134.  — 
Arm.  OalloE,  v"  Enquête,  n"  214  à  276,  278.  279,  281.  J93  et  294.  —  l.ocré,  t.  21,  p.  508.  n°  214.— 
Question  TRÂiTés  :  Lorsqu'un  tribunal  est  commis  par  un  autre  pour  reccToir  l'auquéte,  doil^  y 
procédera  l'audience  ou  commettre  un  de  ses  membres  pour  recevoir  les  dépositions  des  témoinsT 
Q.  1486  ] 

CCCXXXIX.  L'art.  412  est  applicable  également  au  cas  où  le  Higement  est 
susceptible  d'appel  et  à  celui  où  il  ne  l'est  pas.  Les  raisons  qui  ont  fait  exiger 
le  procès-verbal  sont  les  mêmes  que  celles  de  l'article  précédent  :  mais  ce  pro- 
cés-verbal  est  plus  détaillé  :  on  ne  doit  pas  se  contenter  de  rédiger  le  résultat 
des  dépositions  ;  il  faut  les  énoncer  en  entier,  et  suivre  les  mêmes  règles  que 
pour  les  enquêtes  ordinaires,  notamment  celles  des  art.  267  et268. 

ce  M  Pigeau,  Comm.,  t.  1,  p.  706,  fait  les  mêmes  observations,  qui  sont 
justes. 11 

i4^^h.  Lorsqu'un  tribunal  est  commis  par  unaulrepour  recevoir  Venquéle,  doU- 
il  y  procéder  à  l'audience,  ou  commellre  un  de  ses  membres  pour  recevoir  les  dé- 
posilions  des  témoins? 

Si  l'an.  407  porLe  qu'en  matière  sommaire,  les  témoins  seront  entendus  à 
l'audience,  c'est  pour  mettre  chacun  des  juges  à  portée  île  prononcer  sur-le- 
champ  d'après  les  dépositions  des  témoins.  Mais  ce  motif  ne  subsiste  plus , 
dès  qu'un  tribunal  étranger  est  chargé  de  la  confection  de  l'enquèlc;  nous 
pensons,  en  conséquence,  que  ce  tribunal  doit  commettre,  à  cet  effet,  un  de 
sesmembres,  qui  y  procède  comme  si  l'affaire  n'étaii  pas  sommaire.  Tel  est 
d'ailleurs  l'esprit  de  la  disposition  de  l'art.  412,  qui  veut  que  l'enquête  .scit 
rédigée  par  écrit  :  i  où  suit  que  l'on  doit  ici  se  conformer  aux  dispositions 
du  titre  des  enquêtes  ordinaires.  (V.  Qxiest.  de  Ltr^GE,  p.  269  et  "270;  Piciv*"- 
L  l,p.  286.) 

[[  il  est  évident  ciue  lorsque  l'enquête  sommaire  est  renvoyée  devant  un 
tribunal  autre  que  celui  qui  est  saisi  de  l'affaire,  c'est  un  jugc-commissau:e  en 
particulier,  et  non  le  tribunal  à  l'audience,  qui  doit  y  procéder.  Cette  soltitiou 
se  retrouve  dans  MM.  Favard  de  Langlade,  t.  2,  p.  371,  u»  3,  et  Di^Ltoz,  t.  6. 
p.  878,  u"^  4.  j 

Maison  ne  peut  dire,  avec  M.  Carré,  que  ce  juge-commissaire  y  procédera 
comme  si  l'affaire  n'était  pas  somjnaire.  Bien  loin  de  là,  il  devra  se  conformer 
aux  seules  dispositions  contenues  dans  les  art.  408  i  113,  et  ne  point  observer 
les  formalités,  beaucoup  plus  compliquées,  prescrites  par  le  lilrc  Xll  pour 
Ifs  enquêtes  ordinaires.  11  y  a  lieu  d'appliquer  ici,  mais  eu  sens  iuvers   pour 


TIT   ^XIV.  Des  maliêres sommaires.  —  k&K.  4=13.  Q.  i4»«6f«.      499 

le  résultat ,  la  solution  de  la  Quesl.  985,  à  la  note,  et  les  raisons  qui  l'on 
dictée. 

11  est,  du  reste,  incontestable,  comme  l'a  jugé  la  Cour  d'Orléans,  le  4  noT. 
1807  (/.  Jv.,  t.  16,  p.  719),  que  la  disposition  de  l'art.  412  n'est  point  particu- 
lière aux  tribunaux  de  première  instance,  et  que  la  Cour  qui  prescrit  de  faire 
une  enqiête  a,  elle  aussi,  le  dioit  d'ordonner  qu'on  y  procédera,  pour  éviter 
Jes  frais,  devant  les  premiers  juges  ou  devant  le  juge  de  paix  du  domicile  dei 
parties.  J]  supp-j  p.  W9. 

Art.  us.  Seront  observées,  en  la  confection  des  enquêtes  som- 
maires, les  dispositions  du  titre  XII,  des  Enquêtes,  relatives  aux  for- 
malités ^i-après  : 

La  copie  aux  témoins  du  dispositif  du  jugfement  par  lequel  ils  sont 
appelés  ; 

Copi'î  3  îa  partie  des  noms  des  témoins  ; 

L'amende  et  les  peines  contre  les  témoins  défaillants  ; 

La  prohibition  d'entendre  les  conjoints  des  parties,  les  parents  et 
alliés  ei'  ligne  directe  ; 

Les  reproches  par  la  partie  présente,  la  manière  de  bs  juger,  les 
interpellations  aux  témoins,  la  taxe; 

Le  nombre  des  témoins  dont  les  voyages  passent  en  taaxe  ; 

La  faculté  d'entendre  les  individus  âgés  de  moins  de  quinze  ans 
révolus. 

CNotreCom  n.  du  Tarif,  t.  |,p.  483  et  484,  n"'  102  à  lOS.]— O^donn.,  tit.  17,  art.  13.— Code  de  proc. 
art.  260,  !"87.  — CNotre  Dict.  gén.  de  proc  ,  vi'  E'.q"éte.  i,"  25S,  256,  260;26J;  MaHires  semmains, 

n"  121, tî3,  114;  128.  129,  \i%;Tril,u',w,z  de  commerce,  o."  56i.— Locré,    t.   21,  p.    508.  n»  115 

QdbstioN.  tràitbbs  :  Toutes  les  fcirinalités  de  l'art.  261,  sont-elles  rendues  communes  aux  enquêtes 
souimairei  f  Q.  i486  bis. — La  prohibition  d'entendre, dans  les  enquêtes  sommaires,  lescon/oinrr^es par* 
ties,  leur»' Baie"'!  et  alliés  en  ligne  directe,  e»t-flle  exclusive  d»  la  faculté  de  i-eprocher  les  pareuts  en 
ligne  collatérale?  Q.  1486  ter.  —  Le  témoin,  contre  lequel  on  propose  un  reproche  qui  est  admis  par 
les  juges,  peut-il  néanmoins  être  entendu  dtns  sa  déposition?  Q.  1486  quater.y 

[[fl4S6  bis.  Toutes  les  formalités  de  l'art.  26 1  sonl-elles  rendues  communes  aux 
enquêtes  sommaires? 

Le  §  2  de  l'art.  413  ne  rappelle  que  celles  qui  sont  relatives  àlacopie  œla 
partie  des  noms  des  témoins,  d'où  il  suit,  d'après  nous,  qu'il  n'est  pas  nécessaire, 
à  peine  de  nullité,  de  lui  donner  assignation  pour  comparaître  à  l'enquête,  à 
moins  que  le  jugemeni  qui  l'ordonne  ail  été  rendu  par  défaut  ;  on  sent  en  effet 
que,  si  le  jugement  est  coutradictoire,  comme  il  coullenl,  1  indication  du  jour 
où  les  témoins  seront  entendus,  il  emporte  naturellement  assignation  pour  ce 
jour-là  même  On  peut  encore  invoquer  ici  ce  qui  se  passe  dans  les  enquêtes 
devant  les  just  ces  de  paix.  L  assignation  à  la  partie  est  ordonnée,  dans  les  en- 
quêtes ordinaires,  par  ce  motif  que,  le  jour  Quelles  ont  lieu  n'étant  pas  indique 
par  le  jugement  de  preuve,  il  faut  nécessairement  le  faire  fixer  par  l'ordon- 
nance du  juge-commissaire,  laquelle  est  toujours  rendue  en  l'absence  de  la 
partie  défenderesse.  Tout  le  contraire  a  lieu  dans  les  en  luêtes  sommaires. 
La  loi  n'a  donc  pas  eu  tort  de  restreindre  à  la  copie  des  noms  des  témoins  ce 
qu'elle  veut  faire  observer,  dans  ces  enquêtes,  des  dispositions  de  l'art.  261. 
Cependant  la  Cour  d'Agen,  le  26  août  18'29  (/.  Av.,  t.  4'i,  p.  286),  a  déclarèl'as- 
signation  nécessaire,  et  la  Cour  de  Montpellier,  20  juin  1814(7.  Av.,  t.  11, 
p.  62),  l'a  virtuellement  supposé  en  annulant  l'enquête  à  laquelle  la  partie 
•Tait  été  assignée  à  sou  domictie,  et  non  à  c«lui  de  son  avoué.  Oei  décisions 
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nous  semblent  plus  sévères  que  la  loi,  et  cependant  M.  Picead  émet  le  même 
jivis  ea  sa  Procédure  civile  (Voy.  suprà,  notre  Quesl-  1481  bis). 

Mais  la  copie  aux  témoins  étant  nominativement  exigée  et  d'ailleurs  indis- 
pensablement  utile,  il  faut  qu'elle  soit  donnée  selon  toutes  les  formes  détermi- 
nées par  l'art.  261;  car  ce  n'est  pas  seulement  la  copie  elle-même  que  l'ar- 
ticle 213  rend  commune  aux  enquêtes  sommaires,  comme  semblent  le  croire 
les  Cours  de  Bourges  et  de  Rouen,  par  leurs  arrêts,  la  1"  du  29  février  1812 
(/.  Av.,  t.  16,  p.  7-25,  l^e  esp.),  le  2»  du  '28  février  1815  (J.  Av.,  t.  16,  p.  731)  ;  ce 
sont  encore  (lisez  le  texte)  toutes  les  dispositions  du  litre  XU  relatives  à  celle 
formalité.  ,        .  ,      ^ 

Ce  sont  donc,  d'après  les  solutions  que  nous  avons  données  sur  les  Ques- 
tions 1018  bis  et  1023,  la  nécessité  de  signifier  cette  copie  en  la  forme  des  ex- 
ploits  ;  de  la  signifier  au  domicile  de  l'avoué  (arrêt  précité  du  20  juin  1814),  en 
sorte  que  l'omission  du  domicile  du  demandeur  n'entraînerait  pas  nullité  ; 
Besançon,  9  décembre  18u8  (J.  Av.,  t.  16,  p.  723)  (V.  Quesl.  1018  bis);  de  la 
signifier  trois  jours  avant  l'audition,  malgré  les  décisions  précitées  des  Cours 
de  Rouen  et  de  Bourges ,  et  conformément  à  celles  des  Cours  de  Trêves, 
6  juin  1812  (J.  Av.,  t.  16,  p.  725,  2«  esp.);  Metz,  9  août  18'23  (J.  Av.,  t.  11, 
p.  145);  Bruxelles,  18  avril  1831  (/.  Av.,  t.  41,  p.  701)  ;  de  la  Cour  de  cassation, 
30  déc.  1828  (J.  Av.,  t.  36,  p.  161),  de  la  Cour  de  Limoges,  22  juillet  1837  (/.  Av., 
t.  55,  p.  621),  et  à  l'opinion  de  M.  Pigeau,  pr.  civ.,  liv.  2,  part.  2,  tit.  3,  chap.  1«% 
art.  3,  n"  2,'et  Cowm.,  1. 1,  p.  703. 

La  peine  de  nullité  est  même  attachée  à  l'omission  de  ces  formalités:  il  ne 
faut  pas  conclure  le  contraire  de  ce  que  Part.  413  ne  la  prononce  pas,  comme 
PontfaitmalàproposlaCourdeMetz,  le25fév.  1814(/.  ^r.,t.l6,  p.725,3'esp.), 
et  celle  de  Bruxelles,  le  18  avril  1831  (/.  ^t'.,  t.  41,  p.  701);  ne  suflit-U  pas  que 
cet  article  renvoie  à  toutes  les  dispositions  de  l'art.  261,  relatives  à  la  copie  du 
nom  des  témoins,  et  qu'au  nombre  de  ces  dispositions  se  trouve  la  peine  de 
nullité,  comme  nous  l'avons  démontré  sur  la  Quesl.  1023  ?  33 

Supp.  alpb.,  \o  Matières  sommaires,  n.  36.  Ailleurs  et  arrêts  conformes. 
[[i486  ter.  La  prohibition  d  entendre  dans  les  enquêtes  sommaires  les  conjoints 
des  parties,  leurs  parents  et  alliés  en  ligne  directe,  est-elle  exclusive  de  la  fa- 
culté de  reprocher  les  parents  ou  alliés  en  ligne  collatérale.^ 

Non,  puisque,  indépendamment  de  la  disposition  qui  contient  cette  prohibi- 
tion ,  et  qui  est  corrélative  à  l'art.  r%S  du  titre  XII,  l'art,  4l3  en  a  une  qui  con- 
cerne particulièrement  les  reproches,  et  qui  correspond  par  conséquent  à 
l'art.  283  du  même  Code.  Ainsi  l'a  décidé  la  Cour  de  Nîmes,  le  l'^"  juin  1819 
(/.  ^t'.,  1. 16,  p.  737). 

Les  autres  articles  de  ce  titre  qui  règlent  la  procédure  des  reproches  sont 
aussi,  en  vertu  de  la  même  disposition,  applicables  à  notre  matière.  C'est  donc 
avec  raison  que  la  Cour  de  Rennes  a  jugé,  le  13  juin  1814  (J.  Av.,  t.  22,  p.  315), 
que  les  moyens  de  reproche  proposés  après  la  déposition  du  témoin  ne  peu- 
Vent  être  admis  s'ils  ne  sont  justifiés  par  écrit  (art.  282).  33 

l[1486  quater.  Le  témoin,  contre  lequel  on  propose  un  reproche  qui  est  admif 
par  les  juges,  peut-il  néanmoins  être  entendu  dans  sa  déposition? 

Cette  question  a  été  déjà  traitée  au  litre  des  enquêtes  ordinaires,  suprà. 
p.  35,  sous  le  numéro  ir20  1er.  Nous  persistons  dans  la  distinction  d'après  la- 
quelle le  témoin  reproché  ne  doit  pas  être  entendu  si  la  maliérp  n'est  pas  su- 
jette à  appel,  et  doit  l'être,  au  contraire,  s'il  s'agit  d'une  matière  de  premier 
ressort. 

Nous  devons  ajouter  que  la  iiremière  branche  de  cette  distinction  a  encore 
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été  consacrée  par  la  Cour  de  Bruxelles,  le  15  avril  1816  {Journ.  de  cette  Cour 
t.  2  de  1816,  p.  155;;  mais  que  la  seconde  a  étérepousséepar  unarrêt  delà  Cour 
5uprêmedu2  juin.  1835  (/.  Av.,  t.  49,  p.  591),  qui  décide  que  le  témoin  valable- 
•nent  reproché  ne  doit  pas  être  entendu  en  matière  sommaire,  lors  même 
ijue  la  cause  est  sujette  à  appel ,  sauf  au  tribunal  d'appel  à  ordonner  l'audition 
il<;  ce  témoin  ,  s'il  juge  les  reproches  mal  fondés.  Comme  cette  audition  pour- 
fait  devenir  impossible,  nous  n'approuvons  pas  l'arrêt  du  2  juill.  1835. 

On  sent  que  la  solution  que  nous  donnons  à  la  question  en  matière  de  der- 
nier ressort  n'est  applicable  qu'autant  que  l'enquête  a  lieu  à  l'audience.  Si,  en 
«xécution  de  l'art.  412,  elle  avait  lieu  devant  un  juge-commissaire,  il  faudrait 
se  conformer  à  l'art.  284.]]  Snpp.  alpli.,  v»  Madères  sommaires,  a.  49. 

TITRE  XXV. 

De  la  Procédure  devant  les  tribunaux  de  commerce  (1). 

«  Les  affaires  de  commerce ,  dit  Montesquieu  ,  sont  très  peu  susceptibles  de 
1  formalités  ;  ce  sont  des  actions  de  chaque  jour,  que  d'autres  de  même  na- 
*  ture  doivent  suivre  chaque  jour  :  il  faut  donc  qu'elles  puissent  être  décidées 
-.  chaque  jour....  » 

C'est  dans  cette  pensée  que  le  législateur  a  tracé,  pour  les  tribunaux  de 
commerce,  une  procédure  essentiellement  sommaire  ,  dont  le  but  est  d'ac- 
célérer l'instruction  par  des  formalités  aussi  simples  que  l'objet  des  contes- 
tations auxquelles  elles  s'appliquent ,  et  aussi  rapides  que  l'exigent  des 
actions  qui  se  renouvellent  et  se  succèdent  d  un  instant  à  l'autre,  et  dont 
.souvent  l'efîet  serait  nul  si  la  marche  en  était  retardée. 

Concilier  une  prompte  décision  avec  les  délais  suffisants  pour  la  compa- 
rution des  parties  et  l'instruction  de  la  cause,  voilà  donc  tout  ce  qu'exigeait 
l'intérêt  du  commerce,  et  c'est  aussi  le  principe  fondamental  de  toutes  les 
dispositions  du  titre  25. 11  est  heureux,  disait  à  ce  sujet  le  tribun  Perrin  ,  que 
les  conventions  du  commerce,  presque  toutes  circonscrites  dans  des  règles 
simples  ,  faciles  à  connaître,  et  qui  toutes  supposent  la  bonne  foi  qui  doit  en 
être  la  base,  olîrent  pour  leur  examen  une  facilité  qui  vienne  concorder  avec 
le  besoin,  presque  touiours  vivement  senti ,  d'une  prompte  décision. 

La  procédure  devant  les  tribunaux  de  commerce  se  compose  en  partie  des 
règles  prescrites  pour  les  matières  sommaires  (art.  432),  en  partie  de  règles 
qui  lui  sont  propres. 
C'est  une  procédure  spéciale,  et,  par  conséquent,  on  doit  lui  appliquer 


(1)  f^oy.  édlt  Je  1553;  ordonnance  de 
1667,  lit.  16  ,  et  de  1673 ,  pour  le  commerce 
de  terre;  de  1681,  peur  le  commerce  de 
mer,  et  Code  de  commerce  ,  livre  4  ;  et  en 
Outre,  les  diverses  questions  concernant  les 
tribunaux  de  commerce,  qui  ne  se  rappor- 
tent directement  à  aucun  article  du  présent 
titre,  suprà,  n°*  1365  et  1411;  infrà,  les 
titres  de  l'appel,  de  Is  tierce-opposition,  de 
la  requête  civile ,  des  redditions  de  compte  , 
de  la  contrainte  par  corps,  des  référés,  de 
l'autorisatioii  de  la  femme  mariée,  de  la  sé- 
paration de  biens,  de  la  cession  de  biens, 
«t  enBn  de  !'iirbitra«te. 


On  remarquera  que  les  dispositions  du  li- 
tre 25  exigent  nécessairement  <iue  nous  exa- 
minions une  foule  de  questions  de  coin[>é- 
tence.  Ainsi  ,  quoique  nous  ayons  traité  de 
l'organisalioa  et  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux dans  un  ouvrage  séparé,  nous  avons 
dû  conserver,  dans  celui-ci,  en  ce  qui  con- 
cerne ceux  de  commerce  ,  toutes  les  ques- 
tions qui  étaient  résolues  dans  noire  Ana- 
lyse et  dans  notre  Traite  et  Questions  ;  les 
autres  se  trouveront  au  tilre  4,  !iv.  2,  de 
notre  nouvel  ouvrage  ,  intitulé  :  Des  lois 
d'organisation  et  de  compétence  en  matière 
cii'ile,  liv.  3,  lit.  4,  cbap.  2. 
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ce  que  nous  avons  dit  relativement  à  la  procédure  également  spéciale  des 

justices  de  paix,  et  à  celle  des  matières  sommaires. 

£E Savoir,  qu'elle  n'exclut  point  l'application  des  règles  ordinaires  aux- 
quelles elle  ne  déroge  pas.  Ce  principe  est  enseigné,  avec  raison,  par  MM-  Fa- 
TABD  D£  Lancxade  ,  t.  5,  p.  712,  H"  1;  Tuouire  Desvazures,  t.  1,  p.  Qui-',  et 
Pardessis,  t.  5,  p.  42,  n°  1361.  ]] 

IVlais  il  esl  à  remarquer  que  les  dispositions  du  présent  tilre  ne  sont  pas 
les  seules  que  l'on  ait  à  suivre  ,  concernant  les  formes  de  procéder  dans  les 
affaires  commerciales;  ces  dispositions  n'établissent  que  la  procédure  ordi- 
naire, qui  a  pour  objet  l'introduction  de  la  demande,  l'inslruclion  el  le  juge- 
luent;  tandis  que  le  Code  de  commerce  coulient, pour  certains  cas,  des  règle» 
particulières  qui  constituent  autant  de  procédures  extraordinaires. 

Ces  procédures  particulières  concernent, 

1»  La  tenue  des  li\res  (Code  de  commerce ,  art.  11  à  17  inclusivement). 

2°  La  manière  de  constater  et  de  rendre  publiques  les  sociétés  de  c;im- 
merce  (art.  39  et  suiv),  et  la  séparation  de  biens  (art.  65  à  70;  Voy.,  infrà, 
le  tit.  8  du  1"  liv.,  2»  part,  du  Code). 

3°  La  réception  des  objets  transportés  par  un  voiturier  (art.  106  h  Î08). 

4"  Lesprotêtsde  lettres  dedïange  et  billets  à  ordre  (art.168, 173  a  176,etl8  ). 

5°  La  saisie  et  la  vente  des  navires  (197  à  215  inclusiv.,  et  nos  questions  sur 
les  art.  142  et  620). 

6»  Certaines  obligations  à  remplir  par  les  capitaines  de  navires,  soit  lors- 
qu'ils abandonnent  le  vaisseau  pondant  le  voyage  (art.  242  et  suiv.),  soit 
lorsqu'il  y  a  lieu  à  jet  ou  à  contribution  (art.  411  et  suiv.). 

7°  Ënûn,  le  mode  de  constater,  d'instruire  et  de  juger  les  faillites  et  ban- 
queroutes (f^oy.  le  liv.  3  du  Code  de  commerce  en  entier,  et  nos  questions  sur 
le  Ut.  12,  liv.  l"^"^  de  la  2'  part,  du  Code  de  procédure,  du  Bénéfice  de  cession). 

Nous  n'avons  à  considérer  ici  que  les  dispositions  de  ce  dernier  Code  sur 
la  procédure  ordinaire  (1). 

Elles  ont  particulièrement  pour  objet  : 

1°  La  demande  ;  2°  la  comparution  ;  3"  les  exceptions  ;  4°  les  incidents  ;  5"  les 
voies  d'instruction  ;  6"  le  jugement  en  général;  7"  le  défaut;  8"  l'exécution  pro- 
visoire. 

Du  reste,  il  impoi'te  de  remarquer,  sur  l'ensemble  de  ce  titre  :  1<»  Que  les 
règles  et  les  formalités  qu'il  établit  régissent  même  les  Cours  d'appel  jugeant 
les  matières  commerciales  :  elles  sont  spéciales  pour  ces  matières  dans  les 
deux  degrés  de  juridiction  (Nimes,  9  août  1819,  Siret,  t.  20,  2«  part.,  p.  262, 
et  /.  Av.,  t.  3,  p.  455);  2°  que  ce  même  fitre  se  réfère  au  droit  commercial, 
pour  toutes  les  dispositions  qu'il  ne  modifie  pas,  et  qui  se  concilient  avec 
l'institution  des  tribunaux  de  commerce.  (Locke,  t.  2,  p.  170.) 

[[  La  première  de  ces  deux  propositions  nous  semble  inconciliable  avec 
''drt.  648  du  Code  de  commerce,  qui  indique  pour  les  appels  des  jugement» 
commerciaux  la  procédure  tracée  au  livre  3  pour  les  appels  civils,  et  notam- 
ment l'art.  463  de  notre  Code.  ]] 

Art.  kik.  La  procédure  devant  les  tribunaux  de  commerce  se  fait 
sans  le  ministère  d'avoués. 


(1)  f^cy.,  sur  lou»  ces  objets,   le  Cours  [  vente  de  navire»,  les  obligations  »le»  ma- 
il* droit  commercial  <\t-  M.  Panlessiis ,  et  le  1  riiis ,  etc.,  le  Cours  de  droit  commercial  ma- 
Traité  de  la  procédure  et  des   formalités  [  ritime  lie  noire  savant  compatriote,  M-  Bou- 
dta  tribunaux  de  commerce ,  jiar  I\I.   Bou-  j  lay-Paiy. 
ch«r;    el,   sur   ce   «jui   coiicci-au   la  saisie  «l  1 
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f  Notre  Coinm.  du  Tarif,  t.  1,  p.  489  à  49t.  n"  1  à  5.— Ordoiin  de  1667.  til.  12,  art.  2;  de  1673,  ménm 
titre,  art.  II. — Code  <lo  Commerce,  art.  627,  642  et  suiv.  —  Notre  Dicl.  gén.  de  proc,  v"  Tribunau* 
Je  commerce,  n"'  503,  505. —  Carré,  Compétence ,  ï"  pari.,  liv.  3,  tit.  4.  chap.  l'^'',  art.  380,  éd.  in-8", 
t.  7,  p.  75.  —  Locre,  t.  21,  p.  154  à  161.  —  i.tUBsrionS  thaitÉss  :  Doit-ou  constiluer  avoué  dans  UB 
tribunal  de  première  instance  remplissant  les  fonctions  de  tribunal  de  coiiiinerce  ?  Q.  1487.  —  Le  tni- 
Bistère  des  avcaes  est-il  aussi  interdit  devant  les  Cours  royales  jugeant  en  appel  les  affaires  comiaar- 
cialesP  Q.  1487  bis. — De  ce  que  le  ministère  des  avoués  n'est  pas  admis  dans  les  affaires  conimercialet 
et  qu'elles  sout  d'ailleurs  sommaires  de  leur  nature,  s'ensuit-il  que  l'on  ne  puisse  ordouuer,  dans  cet 
affaires,  ci  instruction  par  écrit,  ni  délibéré?  Q.  1488.] 

Voy.  infrà,  p.  .504,  Q.  ^487  ter  et  Q.  Mk^l  quater. 
CCCXL.  Si  la  procédure  devant  les  trtbunaux  de  coaimerce  se  fait  sans  mi- 
Distère d'avoués,  néanmoins  il  résulte  de  la  discussion  au  conseil  d'État,  tant 
sur  le  Code  de  commerce  {voy.  Locrb,  t.  20,  p.  9)  que  sur  le  Code  de  procédure 
(LocRB.  t.  21 ,  p.  308 ,  n»  26),  que  les  tribunaux  de  commerce  ont  encore  la  fa- 
culté de  s'attacher  des  agrées ,  c'est-à-dire  des  gens  de  loi  qu'ils  approuvent, 
pour  plaider  habituellement  devant  eux.  Mais ,  à  la  différence  des  avoués ,  ces 
gens  n'ont  aucun  caractère  public,  et  leur  ministère  n'est  point  forcé  (1). 

1487.  Doil-on  constituer  avoué  dans  un  tribunal  de  i^^  instance  remplissant  les 
fondions  de  tribunal  de  commerce? 

M.  Lepage,  dans  ses  Questions,  p.  277,  M.  Coffinibres,  au  J.  Av.,  t.  3,  p.  119^ 
maintiennent  formellement  l'affirmative.  L'un  d'eux  va  même  jusqu'à  dire  que 
l'opinion  contraire  ne  peut  être  soutenue. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  nous  avons  déjà  combattu  cette  opinion  dans  le  Jour- 
nal des  arrêts  de  la  Cour  de  Rennes,  t.  !«',  p.  122,  aux  notes,  et  voici  ce  que 
nous  faisions  observer  à  ce  sujet ,  et  ce  que  nous  persistons  à  considérer 
comme  certain  : 

Le  tribunal  civil  se  constitue  en  tribunal  de  commerce,  toutes  les  fois  qu'il 
est  saisi  d  une  affaire  commerciale;  l'affaire  s'instruit  et  se  juge  devant  lui,  de 
même  qu'elle  eût  été  instruite  et  jugée  devant  un  tribunal  de  commerce  ordi- 
naire. Ainsi  les  parties  doivent  comparaître  en  personne,  ou  par  le  ministère, 
non  pas  d'un  avoué,  mais  d'un  fondé  de  procuration  spéciale,  qui,  à  la  vérité, 
peut  être  un  avoué,  mais  qui,  dans  ce  cas,  n'agit  que  comme  tout  autre  man- 
dataire. (  Voy.  Code  de  procédure,  art.  421.) 

Loin  (jue  le  Code  de  commerce  contrarie  cette  opinion  ,  il  la  justifie  pleine- 
ment, puisqu'après  avoir  dit,  dans  l'ail.  640,  que,  là  où  il  n'y  aurait  pas  de  tri- 
bunal de  commerce,  les  juges  du  tribunal  civil  en  exerceront  ies  fonctions,  et 
connaîtront  des  matières  qui  sont  attribuées  au  premier,  le  législateur  prend 
soin  d'ajouter,  dans  l'article  suivant,  que  Vinslruclion  aura  lieu  dans  la  même 
forme  que  devant  les  tribunaux  de  commerce. 

Or,  quelle  est  celle  forme?  Le  même  Code  dispose  (art=  642),  que  c'est  celle 
qui  était  déjà  réglée  par  le  litre  25  du  Code  de  procédure  civile.  iMais  ce  titr« 
commence  par  un  article  rappelé,  d'ailleurs,  dans  lart.  627  du  Code  de  com- 
merce, qui  est  ainsi  conçu  :  La  procédure  devant  les  tribunaux  de  commerce  se 
fait  sans  le  ministère  d'avoués. 

Qu'importe  que  l'art.  618  porte  que  les  appels  s'instruiront  et  se  jugeront  e  n 
matière  commerciale,  de  même  qu'ils  se  juçent  et  s'instruisent  en  matière 
sommaire?  On  n'a  rien  a  conclure  de  cette  disposition,  puisque  les  appels  des 
jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  commerce,  proprement  dits,  se  jugent 
de  la  même  manière,  et  cependant  ces  tribuiasux  n'admettent  point  le  minis- 
tère des  avoués. 

Au  reste,  nous  nous  en  tenons  au  rapprochement  que  nous  venons  de  faire 

(1)  Nous  exaiiiiiieroDS,  sur  l'art.  42 1.,  s'ils  I  venl  lier  les  parties  par  les  aveus  AU  consen- 
ODl  bcsoiu  Je  pouvoir  spécial ,  e.l  s'ils  !>cu-  !  Iciueiit.'  ({u'ils  doitaeraient. 
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de  divers  articles  du  Code  de  commerce;  il  suffît,  dans  noire  opinion  .  pour 

écarter  la  décision  des  deux  auteurs  que  nous  venons  de  citer  (1). 

[[Aucun  auteur  n'élève  pins  de  doute  sur  la  justesse  de  la  solution  de 
M.  Carré.  MM-  Pardessds,  t.  51,  p.  45,  Thomine  Desmvzubes, t.  1,p.639, et  Boi- 
TARD ,  t.  2,  p.  486,  l'enseignent  positivement.  En  effet,  l'interdiction  du  miuis  ■ 
1ère  des  avoués  tient  iî  la  nature  des  causes,  qui  ne  change  pas  avec  ceJic  du 
tribunal  chargé  de  les  juger.]] 

[£i49'3  JjiS.  Le  nmusfere  des  avoués  est-il  a>issiin(erdit  devant  (es  Cours  impé- 
riales jugeant,  en  appel,  les  affaires  commerciales  ? 
Non  :  puisque,  d'après  l'obseivation  que  nous  avons  faiie  à  la  fin  des  prélimi- 
naires de  ce  titre,  l'art.  648  du  Code  de  commerce  prescrit  que  les  appels  seront 
juges  comme  les  nialicres  sommaires,  et  selon  la  procédure  ordinaire  des  appels 
civds.  Tel  est  au^si  l'avis  de  M.  Boitard,  t    2,  j).  4S0,  qui  fait  remaniucr  que 
cette  solution  el  la  précédente  n'ont  jamais  fait  diflicullé  dans  la  pratique.]] 
l'flS'S'  ter.  Un  tribunal  de  commerce  peut-il  par  une  délibération,  déterminer  let 
droits  à  allouer  dans  la  liquiilation  des  dépens  aux  défenseurs  agréés  qui  repré- 
sentent les  parties  devant  luii'  Peut-il  fonder  et  réglementer  un  corps  d''agréés? 
Supp.  alpb.,  v°  Tribunal  de  commerce,  n.  6  et  s. 
•\4S'4l  quater.  Les  tribunaux  civils  jugeant  commercialement  doivent-ils  être 
composés  comme  lorsqu'ils  siègent  en  matière  civile,  et  le  ministère  public 
fait-il  alors  partie  intégrante  du  tribunal?  i^upp.  aiph.,  Ibid.,  n.  9. 
1488.  De  ce  que  le  ministère  des  avoues  n^est  pas  admis  dans  les  affaires  com" 
merciales,  et  qu^elles  sont  d^ailleurs  sommaires  de  leur  nature,  s'ensuit-H  que  Von 
ne  puisse  ordonner,  dans  ces  affaires,  ni  instruction  par  écrit  ni  délibère.-' 
On  ne  peut  ordonner  l'instruction  par  écrit,  dit  M.  Locré,  1.  2,  p.  tOl  et  102; 
mais  il  n'en  est  pas  de  même  du  délibéré  autorisé  par  les  art.  93  et  94. 

Cependant  nous  avons  dit,  t.  1»%  Q.  448,  que  les  affaires  sommaires  ne  pou- 
vaient être  mises  en  délibéré  sur  rapport ,  d'après  l'art.  405 ,  qui  veut  qu'elles 
SO\enl  jugées àl'audience,  après  les  délais  de  la  citation  échus,  sans  autres  pro- 
cédures ni  formalités.  Mais  on  remarquera  que  les  matières  sommaires  sont 
tellement  simples  par  leur  obj^l, qu'il  serait  difficile  de  prévoir  des  cas  où  un 
rapport  serait  nécessaire,  tandis  que  les  affaires  commerciales  peuvent  sou- 
vent présenter  une  complication  de  faits  qui  rende  cette  instruction  indispen- 
sable. Au  res'te,  le  titre  25  ne  renferme  aucune  disposition  dont  on  puisse  in- 
duire, comme  nous  l'avons  fait  de  celle  de  l'art.  405,  que  le  délibéré  sur  le 
bureau  soit  interdit. 

CCNous  embrassons  cette  opinion,  avec  MM.  Pardesscs,  t.  5,  p.  75,  et  Fayard 
DE  Langiade  ,  t.  5,  p.  117,  n"  4.  Foy.  la  Quesl.  1478  bis.  ]] 

Art.  415.  Toute  demande  doit  y  être  formée  par  exploit  d'ajour- 
nement ,  suivant  les  formalités  ci-dessus  prescrites  au  titre  des  ajour- 
nements. 


(1)  Nous  ajouterons  que  ceUe  dérision  a 
été  iniplicitemcnl  prescrite  par  un  arrêt  ilc 
b  Cour  de  Rennes,  du  3  mai  tSlO  (voy. 
iourn.  de  cette  Cour,  t.  1,  p.  121,  et  J.  Ai\, 
l.  22  ,  p.  238  ) ,  qui  (iécide  que  les  délais  ac- 
rordc*  par  les  iril)unaux  de  commerce  cou- 
rent du  jour  de  la  [>rononciation  de  leurs 
jugements,  par  le  motif  que  le  légisialeur, 
n^ayant  point  établi  d'avoués  dans  les  tri- 
hunaux  de  commerce,  a  fait  clairement  Coa- 
Dattre  qu'on  ne  peut  exiger,  devant  ces  tri 
i>unaus ,  l'observation  des  formalités  crùi- 
#aires  de  procéder;   qu'ainsi   les   preniier!>  j 


juges,  remplissant  les  fonctions  de  juges  de 
commerce  [c'était  un  (ribunul  civil),  avaien 
pu  déchirer  que  le  ilclai  acccrdc  par  un  iuge- 
menl  préparatoire  avait  couru  du  jour  de  la 
prononciation  aux  parties.  Or,  il  n'eût  évi- 
demment couru  que  du  jour  de  la  significa- 
tion à  avoué,  dans  le  ca«  d'une  instance  ci- 
vile ordinaire.  La  Cour  de  Rennes  a  donc 
reconnu  que  le  ministère  de»  aroucs  n'est 
pas  admis  dans  les  tribunaux  de  1'*  instance, 
|ui's(ju'ils  remplacent  les  tribunaux  de  com- 
merce.    Voy.  Queit.  1007.) 


TIT.  XXV.  Proc.  dev.  les  trib.  de  comm.  Art.  416.  Q.  t4»0.         8 

l«rif.  29  —  [  Notre  Comin  (lu  Tarif,  t.  !,[>;492,  ii"  G  à  12.]— Co.le  cl,i  proc,  art.  61,  68,  69,  J^  6, 
7  et  8;  Suprà,n°  209. — Carré,  Compétence^  1'  part.,  liv.  l'"'',  tit.  l'^"',  chap.  I'''',arl.  12,  Q.  33  ,  éd. 
in-g",  t.  1,  p  237. — Locré,  l.  29,  p,  509,  n^  216.  —  Questions  traitées  ;  nuellts  sont  les  règles  à 
suivre  dans  le  cas  où  le  défendeur  demeure  hors  du  continent  français?  Q.  1489. — Mais  résultera-l-il 
de  cette  solution  que  IVxpl^it  d'ajournement  ou  d'appel  ne  puisse  être  v;ilableineiil  signifié  à  ua 
étranger  dans  la  personne  on  au  domicile  ,  en  Franjc,  de  son  mandataire  spécial  ?  Q    1490. 1 

CCCXLI.  Celle  disposition  n'offre  d'autres  remarques  à  faire,  sur  son  en 
semble,  si  ce  n'est  qu'il  faut  extraire,  des  formalités  prescrites  par  l'art.  6t  - 
celle  qui  exige  la  constitution  d'avoué,  et  que  l'action  s'introduit,  sans  essa  ' 
de  conciliation ,  même  dans  les  cas  où  les  tribunaux  civils  remplissent  les 
fonctions  de  tribunaux  de  commerce. 

ce  Ces  observations,  pleines  de  justesse,  se  retrouvent  dans  MM.  Pardessus, 
p.  45,  n°  1363-,  Pigeau,  Comm.,  t.  1,  p.  710;  Favari>  de  La>glade,  t.  5,  p.  713, 
n»»  1  et  3;  VifiCEHS,  1. 1,  p.  86,  n»  2,  et  Boitard,  t.  2,  p.  487.  3] 

1489.  Quelles  sont  les  règles  à  suivre  dans  le  cas  où  le  défendeur  demeure  hors 

du  continent  français  ? 

Ces  règles  sont  celles  que  prescrivent  les  art.  73  et  74  ;  car  on  ne  peut  dou- 
ter, dit  M.  Locré,  t.  2,  p.  115,  que  ces  articles  ne  s'appliquent  aussi  aux  affai- 
res de  conxmerce.  Il  ne  faut  pas  d'ailleurs  perdre  de  vue  cette  règle  générale, 
que  nous  avons  déjà  rappelée,  que,  dans  une  procédure  d'exception,  comme 
celle  des  trU)unaux  de  commerce,  la  loi  est  réputée  avoir  renvoyé  au  droit 
commun,  toutes  les  fois  qu'elle  n'y  a  pas  déroge  d'une  manière  formelle,  et 
que  les  règles  générales  sont  d'ailleurs  compatibles  avec  la  nature  et  l'objet  de 
la  procédure  spéciale. 

ce  MM.  Pardessus,  t.  5,  p.  48,  et  Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  713,  n"  3> 
donnent  la  même  solution,  qui  est  évidente.]]  Sapp.  aïpb.,  v»  InJ.  de  comm.,  b.  12. 

1490.  Mais  résullera-t-il  de  celle  solution  que  l'exploit  d'ajournement  ou  d'ap- 
pel ne  puisse  être  valablement  signifié  à  un  étranger,  dans  la  personne  ou  au 
domicile ,  en  France,  de  son  mandataire  spécial? 

Par  argument  de  l'art.  69,  S  d,  et  suivant  le  texte  des  art.  73  et  74  ,  l'exploit 
doit  être  rerais  au  domicile  du  procureur-général,  et  emporte  l'augmenlalion 
de  délai  déterminée  par  ces  articles;  mais  la  Cour  royale  de  Rennes,  par 
arrêt  du  13  mars  1818,  2'  chambre,  a  considéré  qu'en  matière  de  commerce 
particulièrement ,  un  négociant  est ,  en  vertu  dune  simple  lettre,  représenté 
par  son  correspondant,  pour  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'objet  des  réclamations 
qu'il  peut  être  fondé  à  exercer;  que,  dans  l'intérêt  même  des  étrangers  ,  des 
formes  établies  pour  les  citoyens  d'un  même  état  ne  doivent  pas  être  éten- 
dues à  ceux  d'une  autre  nation,  doni  le  domicile  peut  être  incertain  et  fixé 
à  de  grandes  distances  ,  qui  exigeraient,  pour  la  consommation  d'affaires 
toujours  célères,  des  délais  incompatibles  avec  la  nature  de  ces  affaires. 
Ainsi ,  celte  Cour  a  décidé  qu'un  acte  d'appel  avait  été  valablement  notifié  à 
un  étranger,  au  domicile  du  mandataire  qui  l'avait  représenté  en  première 
instance,  et  aux  délais  que  comportait  ce  domicile.  Nous  croyons  qu'en  effet 
la  célérité  qu'exige  Icxpédition  des  affaires  de  commerce  justifie  cette  déci- 
sion, qui  cependant  nous  semblerait  sujette  à  des  difficultés  sérieuses,  s'il 
•'agissait  d'affaires  ordinaires.  {Foy.  t.  1-^f,  n''371). 
[[  f^oy.  notre  Quesl.  371  1er,  et  nos  observations  sur  la  Quesl.  353  bis.  33 

Art.  416.  Le  délai  sera  au  moins  d'un  jour. 

[  Locre,  c.  'i\,  p.  509,  n*'  216. — QuRSTIO^^s  traitées  .  Comment  se  calcule  le  délai,  d;inî  le  cas  où  !'•  S- 
iigiialiun  est  donnée  à  imiiiiiile  élu?  Q.  l49l.  — l.e  delj;  J'ui;  jour  est-il  franc  ?   fj.  MyJ.J 
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1"  l'AKTIK.  LiV.  il.  —  Des  tkiboîiacx  iifFÉRiKDRS. 


C(XX.L11.  On  voit,  par  cet  article,  que  la  loi  ne  détermine  point  le  délai 
de  l'assignation ,  en  matière  commerciale  ;  elle  a  considéré  que  ce  délai  dé- 
pendait des  circoflsiances  et  de  la  nature  des  affaires  plus  ou  moins  urgentes, 
et  requérait  célérité.  Il  peut  donc  être  plus  long  qu'un  jour,  mais  il  ne  peut 
être  plus  court. 

'^,491.  Comment  se  calcule  le  délai,  dans  le  cas  où  l'assignation  est  donnée  à 

domicile  élu  ? 

11  se  calcule  d'après  la  distance  du  lieu  où  siège  le  tribunal  et  celle  de  ce 
domicile,  comme  nous  l'avons  dit,  n'  326;  mais  fait  observer  M.  Pardessus < 
t.  5,  p.  51,  cette  faveur  ne  serait  accordée  au  défendeur  que  s'il  s'agissait  de 
conventions  commerciales  ordinaires,  et  non  de  lettres  de  change  ou  autret 
effets  négociables,  et  le  motif  de  différence  est  sensible  :  dans  le  premier 
cas,  la  convention  intervient  entre  deux  personnes  qui  se  connaissent  et  qui 
n'ignorent  pas,  malgré  l'éleclion  de  domicile  qu'elles  ont  faite,  leur  résidence 
réelle-,  dans  le  second  cas  ,  les  tiers  porteurs  ignorent  le  plus  souvent  ce  do- 
micile; ils  ne  connaissent  pour  ainsi  dire  que  le  lieu  indiqué. 

ce  Celte  doctrine  est  également  enseignée  par  MM.  PiGEAtf,  Comm.,  1. 1, 
p.  711;  Favard  de  Lanslaoe  ,  t.5,  p.  713,  n"  3,  et  Tuomine  Desmâzdbes,  1. 1, 
p.  641  :  nous  y  adhérons  volontiers.]]  Snpp.  alph.,  vo  Trib.  de  comm.,  n.  46. 

149'^.  Le  délai  d'un  jour  est-il  franc? 

C'est  l'opinion  de  tous  les  auteurs,  à  la  seule  exception  de  M.  Legras,  dans 
ses  notes  sur  la  forme  de  procéder  des  tribunaux  de  commerce,  p.  17.  Nous 
croyons  aussi  que  le  jour  est  franc,  parce  que  les  dispositions  de  l'art.  1033 
sont  générales  (1). 

[[  Et  c'est  precisémentle  motif  qui,  dans  la  rédaction  déûnitivede  notre  ar- 
ticle, fit  retrancher  le  mol  franc  comme  inutile,  f^oy.  les  observations  du  tri- 
bunat(LocRB,  t.  21,  p.  509,  n"  216).  Aussi  la  solution  qu'on  vient  de  lire 
est-elle  approuvée  par  M.M.  Pigead,  Comm.,  1. 1,  p.  710;  Favard  de  Langlade, 
t5,  p.  713,  n»  3;  Thomine  Desmazures,  1. 1,  p.  641,  et  Pardessus,  t.  5,  p.  50  33 

Supp.  alpb.,  Ibid.,  n.  47  et  <8.  Auteurs  conformes. 

Art.  417.  Dans  les  cas  qui  requerront  célérité,  le  président  du  tri- 
bunal pourra  permettre  d'assigner,  même  de  jour  â  jour  et  d'heure  à 
heure,  et  de  saisir  les  effets  mobiliers  :  il  pourra,  suivant  Texigence 
des  cas,  assujettir  le  demandeur  à  donner  caution,  ou  à  justifier  de  sol- 
vabilité sufhsante.  Ses  ordonnances  seront  exécutoires  nonobstant  op- 
position ou  appel. 

r  Noire  Comm.  du  larif.  11.  p.  492  à  -i94,  n"' 13  à  20.]— Ordoi.n  deI667,  iit.  U,  art.  14.— CiNo'.iv 
Dict  eéu  de  proc.  v"  Tribunaux  de  comment,  n'^'  490.  492.— Carre.  C..m;)«f«cf.  2''  part  ,  llv.  3,  lit.  4, 
cbap.  2,  «n,  394,  n"  CCXXVIll.  éd.  in-S'.t.  7,1..  338;  et  avt.  TOI,  n"  CCXI.V.  t.  7, p.  420.  —  QuES- 
•Jiow»  IRAIIHS  :  L'ordonaance  du  président  du   tribunal  de  commerce  portant  permission  d  assigner 


(i)  Au  reste,  les  art.  417  et  418  prévien- 
nent tout  iiiconvénicnl,  en  pernieltant  qu'on 
■MJgne,  (l'heure  à  heure,  «le  jour  à  jour,  avec 
ou  sans  orJonnance  du  président,  suivant  les 
c«rcoD*tanc(S  et  la  nature  des  affaires.  Bans 
loue  les  cas  ,  l'on  doit  augmenter  le  délai  à 
raison  des  distances,  conforméiiienl  à  l'art. 
1033.  «t  sauf  la  distinction  établie  £ur  la 


Qu.e%t.  1494.  {y<^.  Deuil»o»te,  p.  388.  le 
Comm.  inséré  aux  Ann.  du  Not.,  t.  2,  p. 
498  ;  Habtefedille  ,  [..  229.) 

[Un  arrêt  de  la  Cour  de  caisation  du  4 
j«in  1806  (/.  Av.,  t.  13,  y.  i4),  a  consacre 
la  nécessité  de  l'augmentation  du  délai  •  rai- 
son des  distances.] 


!  JT.  XXV.  Proc.  dev.  les  Irib.  de  comm.  Art.  41  H .  Q.  14593  bjs. 

•  Liicf  tlélai  ou  de  SJisir  les  meubles  et  effets   csl-ellp  susceptible  d'opposition  ou  d'.ippel?  Q.  149J  Au. 

•  -i'eiil-on,  sans  la  perinisfîion  du  présidenî,  assigner  de  jour  à  jour  ou  d'bourf  à  lieure   sauf  à  prooTer 
'nrjeiice  en  plaidant?  Q.  1493. — Lorsque  l'assignation  est  donnée  à   bref  délai  dans  les  cas  prévus 

,1,11  i'arl.  417,  doit-on  néanmoins  accoider  l'augmentation  à  raison  des  distajices?  Q.  1494. l,e  pré- 

vileiit  peot-il  auloriser  une  saisie-arrêt  ?  Q.  J  Î95.  —  Quand  le  président  du  tribunal  de  commerce  «tt 
:■?.  îi'ibunal  lai-même  a  autorisé  une  saisie-arrét,  la  demande  en  Talidité  ou  en  mainlevée  peat  elle  être 
jugé<"  par  ce  tribunal?  Q.  1493. — Ces  mo's  de  l'art.  i\l  .justifier  de  sohiabil- té  suffisante,  expriiiient-i)« 
i(u«  l.i  partie  qui  est  autorises  à  saisir  ioive  toujours  administrer  des  pienvts  de  sa  sulvabilItéT 
<'• .  1497. — 1,'art.  4)7  n'indiquant  que  le  président  du  tribunal  de  commerce  à  l'effet  de  donner  la 
permission  d'abréger  le  délai  de  l'assignation  ou  de  saisir,  ce  magistrat  pourrait-il.  en  cas  d'empêché- 
asert,  èire  remplacé  par  tout  autre  jngeT  Q.  1498.  3 

V.  infrà,  p.  508  Q.  U92  ter,  Q.  U92  quater  et  4  i92  qutnquies. 
CCCXLlll.  Autrefois  l'on  pouvait,  sans  permis.sion  du  juge,  assigner  la 
cille  pour  le  lendemain,  et  presque  toujours  on  faisait  de  cette  faculté  un 
a!ius  qui  donnait  lieu  à  des  remises  de  la  cause,  lorsque  le  défendeur  prou- 
vait qu'il  n'y  avait  pas  urgence,  ou  qu'on  ne  lui  accordait  pas  le  temps  néces- 
saire pour  préparer  et  fournir  ses  moyens.  Le  législateur  a  sagement  concilié 
ies  intérêts  des  deux  parties,  en  laissant  au  président  du  tribunal  la  liberté 
d  .-^brtger  le  délai  général  flxé  par  l'article  qui  précède.  On  lui  présente,  à  cet 
'iret,  uu  au  juge  qui  le  remplace,  une  requête,  qu'il  expédie  d'une  ordon- 
nance exécutoire  par  provision.  C'est  de  la  même  manière  qu'on  doit  se 
mrvoir  pour  obtenir  la  permission  de  saisir,  afin  de  conserver  pendant  le 
li^e  le  gage  des  condamnations  que  l'on  entend  poursuivre,  et  qui,  sans 
'  elle  précaution,  pourrait  trop  souvent  échapper  au  demandeur. 

li  i49S  bis.  L'ordonvance  du  président  du  iribunal  de  commerce  portant  per- 
mission d'axsigner  à  bref  dcl'i,  ou  de  saisir  les  meubles  el  effets^  est-elle  stis- 
ccpliblc  d'opposition  ou  d'a4>^'':i? 

Oui,  sans  contredit.  Les  derniKt.res  expressions  de  l'art.  417,  qui  déclarent 
ces  ordonnances  exécutoires  nonobstant  opposition  ou  appel ,  ne  laissent 
pas  de  doute  sur  ce  point. 

Mais  celte  disposition  est  évidemment  une  exception  aux  vrais  principes, 
une  exception  que  rien  ne  justifie,  et  qu'on  est  tenté  d'appeler  une  erreur 
législative. 

Les  ordonnances  du  président  du  tribunal  de  commerce  destinées  à  abré- 
ger les  délais  de  comparution,  sont-elles  d'une  autre  nature  que  les  ordon- 
nances (pie  rend,  dans  un  semblable  but,  le  président  d'un  tribunal  civil,  en 
vertu  de  l'art.  7'2"? 

Non,  sans  doute.  Or,  nous  avons  démontré  ,  sur  la  Quest.  378 ,  que  celles-ci 
sont  souveraines  et  ne  sont  susceptibles  d'aucun  recours: qu'elles  appartien- 
nent à  l'exercice  de  cette  iiiridiclion  que  nous  avons  appelée  gracieuse ,  parce 
qu'elle  ne  coiisisle  point  à  jugcT  une  contestation,  mais  à  accorder  ou  refuser 
l'objet  d'une  demande. 
Ici  inêine  caractèie,  même  position. 

La  faculté  de  demaiider  l'abréviation  est  accordée,  à  qui?  à  celui  dont  l'af- 
faire est  pressante  Si  le  presid*  nt  commet  une  erreur  en  lui  accordant  la 
permission  qu'il  demande,  le  Iribunal  ne  pourra-t-il  pas  octroyer  un  délai 
plus  long  au  défendeur  qui  le  reclamera?  ni  ses  droits  ni  la  défense  ne  seront 
donc  compromis. 

Si,  au  contraire,  l'affaire  est  réellement  urgente,  n'est-ce  pas  compromettre 
■es  droits  du  demandeur,  rtndriï  sans  effet  tout  le  bénéfice  de  l'abréviation  du 
délai,  qup  de  soumettre  l'ordonnance  qu'il  a  obtenue  à  des  voies  de  recours 
qui  pourront  renvoyer  le  jugeinentdelacauseà  un  terme  plus  long  que  celui 
qu'il  aurait  atteint  en  usant  du  délai  ordinaire  el  légal  de  l'art.  416?  Car  on  ne 
supposera  sans  doute  pas,  qu'en  vertu  de  la  dernière  disposition  de  l'art.  417, 
qui  prescrit  l'exécution  provisoire,  le  tribunal  puisse  passer  au  jugement  du 
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fond  avant  le  règlement  déûnitif  de  l'opposition  ou  de  l'appel  reie\és  contre 
l'ordonnance  du  président.  A  quoi  aboutirait,  s'il  en  était  ainsi,  celte  opposi- 
lion  ou  cet  appel?  L'ordonnance  est  exécutée  quand  l'assignation  à  bref  délai 
a  été  donnée  :  il  n''y  a  donc  que  l'assignation  qui  puisse  être  donnée  nonob- 
stant opposition  ou  appel;  le  reste  de  la  procédure  devra  être  suspendu 
Avec  cette  restriction,  on  le  voit,  la  marche  tracée  par  l'art.  417,  bien  loin 
d'accélérer,  comme  c'est  son  but,  le  juçeraiSi.;:  ^ie  l'affaire,  aura  le  plus  souvent 
pour  effet  de  la  relarder. 

Quant  aux  ordonnances  qui  permettent  de  saisir  provisoirement  les  meubles 
et  effets  du  débiteur,  le  même  raisonnement  peut  leur  êlre  appliqué. 

Elles  sont  rendues  sur  simple  requête  de  la  partie  :  elles  ne  décident  pas 
une  contestation,  elles  n'appartiennent  pas  à  la  juridiction  contentieuse. 
L'appel  et  l'opposition  sont,  en  règle  générale,  inconciliables  avec  de  pareilles 
circonstances. 

Elles  sont  destinées  à  conserver  les  droits  du  demandeur,  qu'un  simple 
retard  d'un  moment  pourrait  compromettre.  Rempliraient-elles  leur  but  si  le 
défendeur  pouvait  les  faire  annuler,  avec  la  saisie  qui  les  aurait  suivies,  avant 
que  le  fond  de  la  contestalion  eût  été  jugé?  Ne  serait-ce  pas  donner  à  ce  défendeur  le 
moyen  de  fruster  son  adversaire  d'un  gage  légitime,  lorsque  le  jugement  du  fond 
peut  lui  offrir  un  moyen  aussi  sûr  et  aussi  prompt  d'obtenir  justice?" 

M.  Locke,  JËspr.  du  Cod.  de  proc.,l.  2,  p.  116,  nous  apprend  que  quelques 
tribunaux  de  commerce,  dans  leurs  observations  sur  l'art.  417,  avaient  de- 
mandé que  ces  assignations  pussent  être  données  ,  et  que  ces  saisies  conser- 
vatoires pussent  avoir  lieu  sans  permission  du  juge;  à  plus  forte  raison,  la 
permission  ayant  été  trouvée  nécessaire,  ces  tribunaux  auraient-iîs  demandé 
que  l'ordonnance  du  juge  ne  fût  pas  susceptible  de  recours. 

On  ne  saurait  donc  s'expliquer  la  demande  du  tribuna,,  tendant  à  rendre 
l'ordonnance  exécutoire  nonobstant  opposition  ou  appel,  qu'en  l'altribuanl 
à  une  préoccupation  irréfléchie  et  à  un  oubli  des  principes  de  la  matière. 

Mais  la  loi  n'en  existe  pas  moins.  Aussi  la  Cour  de  Bruxelles,  le  17  mars 
1812  (S.,  t.  14,  2'  part.,  p.  369,  et  J.  Av.,  t.  3,  p.  363),  a-t-elle  eu  raison  de  dé- 
clarer cette  ordonnance  sujette  à  l'opposition  devant  le  président  lui-même, 
lorsqu'elle  a  été  rendue  par  défaut,  et  à  l'appel  devant  la  Cour  royale,  lorsque, 
rendue  en  premier  ressort,  elle  aura  été  contradictoire.  L'inlerprotalion  qui 
la  soumettrait  indifféremment  dans  les  deux  cas,  soit  à  l'opposition,  soit  à 
l'appel,  méconnaîtrait  les  principes  les  plus  élémentaires.  M.  Pigeac,  Comm., 
t.  1,  p.  711  et712,  enseigne  que  l'opposition  à  l'ordonnance  doit  êlre  portée 
devant  le  tribunal  de  commerce;  ceci  tient  aune  confusion  dans  la  hiérarchie 
des  pt;uvoirs  judiciaires,  dont  nous  avons  aussi  fait  sentir  le  vice  sur  la  Q.  378 

Quoique  nous  ayons  dit  que  l'ordonnance  était  accordée  sur  requête,  il  ne  fat» 
pas  en  conclure  qu'on  doive  emiiloyor,  en  cette  matière,  les  formes  usitées  pou: 
Obtenir  les  ordonnances  du  président  du  tribunal  civil  :  une  requête  écrite  n'eal 
pas  nécessaire;  elle  ne  passerait  pas  même  en  taxe;  un  exposé  verbal  est  suffi- 
sant.]] Supp.  alpb.,  v  Trib.  de  comm,  n.  ^9  et  s.  Développements  nouveaux. 
1493  ter.  Faut-il  donner  copie  de  l'ordonnance  du  président  en  tête  de 

la  citation  à  bref  délai?  Supp.  aiph.,  Ibid.,  n.  27. 
14t>3  quatcr.  Une  saisie  conservatoire  ne  peut-elle  êlre  autorisée  que  parlea 

juges  consulaires  et  pour  une  cause  commerciale?  »upp.  aipb.,  v  Saisie  coh- 

tercaloire,  n.  1  et  s. 
449 :£  quinquies.  Les  présidents  des  tribunaux  de  commerce  doivcnt-i's  com- 
mettre un  huissier  pour  la  signification  de  l'assignation  à  bref  délai   ei 

pour  la  saisie  des  effets  mobiliers,  dans  les  cas  qui  requièrent  célérité  ? 

Supp.  alph..  Y"  Saisie  conservatoire,  n.  12,  et  Tribunal  de  commerce,  n.  22  et  23. 
1493.  Peut-on,  sans  la  permission  du  président,  assigner  de  jour  à  jour  ou 
d'heure  à  heure,  sauf  à  prouver  l'urgence  en  plaidant 

M.  Legras  semble  décider  affirmativement  celte  question,  p.  -19,  Il  se  fonde  sur  ce 
que  l'art.  418  dérogerait  à  l'art.  4-1 7,  relativement  aux  matières  urgentes  et  provisoires. 


I 
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M.  Demiau-Crouzillac,  p-  394,  distingue,  il  admet  l'opinion  de  M.  Legras. 
pour  le»  cas  provisoires  ou  il  s'agirait  d'ordonner  une  précaution,  une  me- 
sure conservatoire;  mais  il  la  rejette  pour  les  cas  qui,  bien  qu'urgents,  ne 
seraient  pas  provisoires,  et  exigeraient  une  condamnation  définitive. 

Nous  pensons,  contre  le  sentiment  de  ces  auteurs,  que  l'art.  418  ne  fait 
d'exception  à  l'art.  417  qu'à  l'égard  des  affaires  marilimes,  urgentes  et  provi- 
soires, et  qu'en  conséquence,  dans  tous  les  autres  cas ,  on  doit  se  conformer 
rigoureusement  à  ce  dernier  article.  C'est  ce  que  nous  tâcherons  de  prouver 
sur  l'art.  418.  Nous  avons  seulement  à  remarquer  ici  que  les  exemples  qu'ap- 
porte iM.  Demiau-Crouzilhac,  du  cas  où  l'on  pourrait,  dans  son  opinion,  as- 
signer sans  permission,  sont  ceux  où  il  s'agirait  d'ordonner  une  vérification 
à  faire  de  suite  de  certaines  marchandises  avariées,  d'un  ballot  ou  dune 
caisse  enfoncée,  d'une  marchandise  changée  ou  non  recevable.  Mais  ces  cas 
ont  été  prévus  par  l'art.  106  du  Code  de  commerce,  qui  ordonne  que  l'état 
des  choses  sera  vériûé  et  constaté  par  des  experts  nommés  par  le  président, 
ou,  à  son  défaut,  par  un  juge  de  paix,  et  par  ordonnance  au  pied  d'une  re- 
quête. Or,  cette  requête  n'a  pas  besoin  d'être  signifiée;  il  n'est  pas  exigé  que 
l'ordonnance  soit  contradictoire  :  il  n'y  a  donc  lieu  à  aucune  application  de 
l'art.  418,  qui,  conséquemment,  ne  dérogerait  pas  pour  ces  mêmes  cas  à  l'ar- 
ticle 417,  en  supposant  qu'il  fit  exception  pour  des  affaires  autres  que  les  af- 
faires maritimes,  urgentes  el  provisoires. 

[[  V.  notre  opinion  à  la  Quesl.  1500.  ]] 

1494.  Lorsque  l'assignation  est  donnée  à  bref  délai,  dans  les  cas  prévus  par 
l'article  417 ,  doit  -  on  néanmoins  accorder  l'augmentation  en  raison  des 
distances  ? 

Nous  pensons,  avec  M.  Lepacb,  p.  276,  que  l'augmentation  ne  doit  être 
accordée  que  dans  le  cas  où  l'assignation  serait  donnée  au  domicile  de  la 
partie,  et  non  dans  celui  où  elle  serait  remise  à  sa  personne,  trouvée  sur  les 
lieux.  C'est  pour  ce  cas  particulier  qu'a  été  portée  la  disposition  de  l'art.  417, 
qui  serait  illusoire  si  l'opinion  de  M.  Lepage  était  rejelée. 

Au  surplus ,  cette  opinion  de  M.  Lepage  est  conforme  à  ce  que  dit  Rogdes, 
dans  sa  Jurisprudence  consulaire,  t.  1,  p.  44,  n°  4  U). 

t[  Nous  douions  que  l'art.  417  ait  été  fait  pour  le  cas  particulier  où  le  dé- 
fendeur est  trouvé  au  lieu  où  siège  le  tribunal  :  rien  dans  le  texte  de  la  loi  ne 
l'indique,  et  il  nous  semble  plus  exact  de  dire  que  l'art.  417  est  fait  pour  tous 
les  cas;  car  il  considère  la  nature  de  l'affaire,  que  ne  peut  modifier  l'absence 
ou  la  présence  du  défendeur  sur  les  lieux. 

Or,  sur  la  Quesl.  378  1er,  1. 1,  p.  472,  nous  avons  décidé  que  le  pouvoir  con- 
féré, dans  les  matières  ordinaires,  au  président  du  tribunal  civil,  d'abréger  le 
délai  de  l'assignation,  s'étendait  aux  délais  supplémentaires  de  l'art-  1033 
comme  au  délai  fixe  de  l'art.  72.  Nul  motif  de  resserrer  dans  de  plus  étroite 
limites ,  le  pouvoir  attribué  par  l'art.  417  au  président  du  tribunal  dt  com 
merce. 

Mais  la  disposition  de  l'art.  418  est  évidemment  plus  favorable  encore  au 
demandeur  que  celle  de  l'art.  417;  c'est  pour  accélérer  de  plus  en  plus  la 
marche  de  la  procédure  qu'elle  a  été  introduite.  On  ne  peut  donc,  sans  con- 


(I)  Tel  est  aussi  l'avis  ilc  M.  Pardssscs,  |  sonne  i!u  défendeur,  ot  qu'il  eût  été  trouvé 
Cours  .te  droit  Commercial,  t.  5,  p.  52.  Il     dans  un  autre  iitu  que  celui  où  siège  le  tri- 


n'admet  i'.i\io;nientation  rjii'aui.Tiit,  que,  l'assi-  |  buaai. 
gnaliou    n'aurait  pas  été  donnée  à  la  piT- i 
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tradictiOD,  supposer  au  législateur  plus  dexigence  dans  le  cas  de  l'art.  418 
que  dans  celui  de  l'art.  417.  Ou  doit  dire  que  ce  qu'il  a  attribué,  dans  l'article 
417,  ail  président,  il  la  laissé,  dans  l'art.  418,  à  la  pleine  discrétion  du  deman- 
deur, qui  peut,  en  conséquence,  de  sa  propre  autorité,  se  dispenser  soit  de» 
délais  ordinaires,  soit  des  délais  supplémentaires. 

Une  autre  intention  de  la  part  du  législateur  serait  d'ailleurs  incompatible 
avec  la  faculté  qu'il  donne  'l'assigner  de  jour  à  jour,  d  heure  à  heure.  Cette 
faculié  uc  serait-elle  pas  illusoire,  s'il  fallait  toujours  observer  les  délais  de 
distance? 

Enfin,  son  désir  d'abréger  à  tout  prix  ne  ressort-il  pas  de  ces  mots  de  l'ar 
Ucle  :  Le.  défaut  pourra  être  jugé  sur-le-champ  P"}} 

H'ASSfî».  Lcprésident  peut-il  aulariser  une  saisie-arrêt? 

L'art.  417  ne  sembierail  parler  que  de  la  saisie  des  meubles  ejcistantS'  aux 
possessions  d'un  débiteur  qu'il  s'agit  d'assigner  à  bref  délai  devant  le  tribunal 
de  commerce;  mais  nous  croyons  que  cette  disposition  doit  être  étendue  à 
la  saisie-arrêt,  d'après  l'esprit  de  la  loi,  qui  est  d'assurer  k\s  dioits  du  créan- 
cier; aussi  voyons-nous  que  la  Cour  de  Turin,  par  arrêt  du  17  janvier  1810 
(J.  Av.,  1. 1&,  p.  289),  a  décidé  que,  lorsqu'il  s'agit  d'une  créance  commier- 
ciale,  les  tribunaux  de  commerce,  seuls  compétents  pour  juger  de  la  légiti- 
mité de  la  créance,  le  sont  aussi  pour  autoriser  le  créancier  qui  n'a  point  de 
titre  exécutoire  à  faire  saisir-arrêter  les  sommes  dues  à  son  débiteur  (1). 

[[  MM.  Pardessds,  t.  5,  p.  22;  Tbohine  Desmvzdbes,  1. 1,  p.  642,  et  Boitard, 
t.  2,  p.  491,  adoptent  cette  opinion,  qui  ne  nous  parait  pas  souffrir  de  diffi- 
culté; mais  V.  la  Q.  1930  6tV.  ]]  Supp.  alph.,  v>  Saisie  conservatoire,  n.  9  et  10. 

±^96  Quand  le  président  du  tribunal  de  commerce,  ou  le  tribunal  lui-même,  a 
autorisé  une  saisie-arrêt,  la  demande  en  validité  ou  en  mainlevée  peut-elle  être 
jugée  par  ce.  tribunal  ? 

Jousse  nous  paraît  résoudre  affirmativement  cette  question,  dans  son  addi- 
tion au  Titre  de  la  Compétence  des  juges-consuls.  (Tit.  12  de  l'ordonn.  de  167J.) 
Il  dit  «  qu'à  l'égard  des  contestations  qui  peuvent  naître  entre  le  saisissant 
et  le  débiteur  saisi,  à  l'occasion  des  saisies  faites  en  vertu  des  sentences  con- 
sulaires, les  juges-consuls  peuvent  en  connaître,  soit  que  la  saisie  ait  été 
faite  sur  le  débiteur  même,  soit  qu'elle  ail  été  faite  entre  les  mains  d'un 
tiers.» 

Il  nous  paraît  incontestable  que  la  demande  en  validité  ou  en  mainlevée 
se  trouve  comprise  parmi  les  contestations  dont  parle  Jousse. 

D'un  autre  côté,  l'on  trouve  au  Journal  du  Palais,  2*  semestre  an  XI,  n"  161 
p.  252,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  qui  décide  qu'un  tribunal  de  commerc 
peut  statuer  sur  une  demande  en  mainlevée  d'opposition  accessoire  à  une 
cause  de  sa  compétence,  et  agitée  entre  parties  commerçantes. 

Mais  M.  Merlin  considère  cette  jurisprudence  comme  abrogée  par  les  article! 


(1)  II  est  Trai  que,  dans  l'espèce  de  cet 
arrêt ,  la  saisie  avait  été  oriionnce  par  le  tri- 
bunal entier,  et  non  par  le  président  seul; 
mais,  par  eette  déciiion,  la  Cour  de  Turin 
n'a  f.iii  autre  chose  que  de  déclarer  que  le 
triliiitial  '!<?  commerce  devait  être  coustilûrc. 


dans  l'espèce,  comme  substitué  au  juge  in- 
diqué en  l'art.  539  du  Code  de  procédure 
civile.  Or,  nous  ferons  connaître,  sur  cet 
article,  que  ce  juge  est  le  président  du  tri- 
bunal civil,  iroy.  la  Quest.  1930  è/«.] 
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442  et  533  (1).  (Voy.  Nouveau  Béperloire,  \°  Consuls  des  marchands,  t.  3,  p.  24.) 
[[  V.  uotre  0.  1953.]]  iSupp.  alpb.,  v"  Saisie  conserv.,  n.  20  et  s.  Développ.  import 

4  495' .  Cesmotsde  l'art.  Ail,  justifier  de  solvabilité  suffisante,  expriment- 
ils  que  la  partie  qui  est  autorisée  à  saisir  doive  toujours  administrer  des 
preuves  de  sa  solvabilité? 

A  ne  s'attacher  rigoureusement  qu'aux  termes  de  l'article  on  serait  porté 
à  croire  que  le  saisissant  doit  fournir  des  preuves  de  sa  solvabilité,  soit  en 
donnant  un  dénombrement  de  ses  biens,  soit  en  produisant  l'inventaire  qu'il 
aurait  fait  en  exécution  de  l'art.  9  du  (Iode  de  commerce;  mais  il  nous  semble 
que  les  expressions  qui  font  l'objet  de  notre  question  doivent  être  interpré- 
tées parce  qui  se  pratiquait  avant  la  [)ublic:ition  du  (Iode  de  procédure  :  on 
n'exigeait  d'autre  preuve  de  la  solvabilité  d'un  négocïjnt  que  la  notoriété  de 
son  crédit.  (F.  Bornier,  sur  l'art.  3  du  tit.  28derordonn.de  1667,  et  ëjhérigon, 
Traité  des  Assurances,  t.  5^  p.  346.) 

La  solvabilité  doit  donc  être  considérée  comme  étant  suffisamment  ^us^î^^e, 
du  moment  qu'il  sera  reconnu  que  le  saisissant  a  toujours  fait  honneur  à  ses 
affaires,  qu'il  n'a  point  eu  de  protêt,  et  que  sou  papier  se  négocie  au  cours 
de  la  place  et  sans  difficulté.  (Voy.  Boucher,  p.  28). 

[.[MM.  PiGEAU,  Comm.,  t.  1,  p.  712;  Thomine  DiisMAZURES,  1. 1,  p.  642;  et 
BoiTAiiD,  t.  2,  p.  490,  expliquent  de  la  raêm'^  manière  les  expressions  de  l'ar- 
ticle 417.  Cette  interpré.ation  nous  par.iii  conforme  à  l'esprit  de  la  loi.  S'il 
s'agissait  d'une  caution  à  fournir,  le  président  pourrait  aussi  sans  contredit 
dispenser  des  formes  tracées  pour  sa  réception  par  l'art. 440,  comme  le  fait 
observer  M.  Pigeau,  ubi  sw^îrà-]] 

f  499.  Vart.  417  e'indiquant  que  le  président  du  tribunal  de  commerce  à 
l'effet  n'ordonner  la  permission  d'abréger  le  délai  de  l'assignation  ou  de 
saisir,  ce  magistrat  pourrait-il,  en  cas  d'empêchement,  être  remplacé  par 
tvut  autre  juge? 

Nous  estimons  qu'on  doit  considérer,  comme  étant  de  règle  générale,  que 
le  plus  ancien  juge^  suivant  l'ordre  du  tableau,  remplace  le  président  empê- 
ché, et  que  cette  règle  doit  être  observée  dans  les  tribunaux  de  commerce 
comme  elle  l'est  dans  tous  les  autres.  (F.  d'ailleurs  les  art.  807  et  811  daCode 
de  procédure,  et  Boucher,  p.  73.) 

[[Gela  est  de  toute  évidence.]] 

Art.  JH8.  I>ans  les  affaires  maritimes  où  il  existe  des  parties  non 
domiciliées ,  et  dans  celles  où  il  s'agit  d'agrès ,  victuailles ,  équipages 
et  radoubs  de  vaisseaux  prêts  à  mettre  à  la  voile,  et  autres  matières 
urgentes  et  provisoires,  l'assignation  de  jour  à  jour  ou  d'heure  à  heure 
pourra  être  donnée  sans  ordonnance,  et  le  défaut  pourra  être  jugé  suiv 
ie-cbamp. 

laiif,  21).  —  [Noire  Comm.  Ju  Tarif,  t.  i,  p.  494  et  495,  n""  21  à  23.3  —  Ordonn,  de  Î681,  iir.  i** 


(I)  Aiufti  !n  Cour  de  Reunes  a-t  eiie  dé~  !  naître  d'une  dfiiinnde  en  validiié  do  saiùe- 
cidc,  pararréi  du  14  déc.  ISIO  (vcy.  yoHTO.  |  arrêt.  (Foy.  Demiau-Crouzilhac  ,  |i.  318.J 
diî  celle  Coar,  {.  1,  p.  505),  <jiu-  le  lril>un.-)l  j  Telle  est  aussi  l'opinion  Je  M.  PxBUSSsni, 
4c  eommvrc.t  n'est  pas  conipét(^ul  pour  con-  I  t.  5,  p.  2'2  et  23, 


$\2  I''  l'Ah  riE.  LlV.  11.—  Des  tribcnadx  infêriedbs. 

tu.  2,  arl.  2.  —  Q  Noire  Diit.  gén.  de  p'oc.,  v°  Tribunaux  de  commerce,  n"  491  ,  494.  —  Quhtiori 
TRAITÉES  :  Qu'en  tend  on  par  ces  mots,  ngrès,jiieluail/eSy  e'quipages  et  radouti^  employés  dans  l'art.  418T 
C.  1<99. — Ces  mots  du  mèraeuirt.  4|8,  el  autres  matières  urgentes  et  pronsoires,  >'appliqaent-iU  auT 
«((aires  du  couinerce  de  terre  nu  seulement  .lUX  afraires  mnritlmes  ?  (?.  1500.  —  l.a  disposition  de 
l'art.  418  peut-elle  recevoir  son  application,  si  le  vaissean  n'était  pas  prêt  )i  mettre  à  la  voile» 
Q.  1501. — Qne  doit  faire  le  tribunal  s'il  ne  reconnaît  pas  l'urgence  ?  Q.  1502.  ] 

CCCXLIV.  La  disposition  de  l'article  ci-dessus  est  tirée  de  l'art.  2,  liv.  1", 
/it.  2  de  l'ordonnance  delà  marine,  et  présente  une  modification  de  l'article 
précédent,  fondée  sur  ce  que  les  affaires  maritimes  sont  de  leur  nature  ur- 
i;<'ntes  et  provisoires.  Ainsi,  pour  ces  matières,  l'assignation  de  jour  à  jour  ou 
d'heure  à  heure,  peut  être  donnée  sans  autorisation  du  juge,  même  les  jours 
de  fête  (Valin,  art.  3  de  la  Jurid-  de  la  marine,  p.  393),  et  le  défaut  prononcé 
sansaucune  remise  pour  en  adjuger  le  profit. 

1499.  Qu'enlend-onpar  ces  mois,  acres,  victuailles,  équipages  et  kadodbs, 

employés  dans  l'arl.  418? 

Le  mot  agrès  se  dit  des  cordages,  poulies,  et  autres  manœuvres  d'un  vais- 
seau. On  entend  par  vicluailles  les  vivres,  les  provisions  de  bouche  nécessaires 
à  la  consommation  de  ceux  qui  montent  le  vaisseau;  par  équipages  les  appro- 
visionueuients  nécessaires  pour  Véquiper,  pour  l'armer;  les  radoubs  sont  les 
travaux  faits  pour  en  réparer  la  carcasse  et  la  charpente,  en  y  employant  des 
ais,  des  plaques  de  plomb,  des  étoupes,  du  brai,  el  tout  ce  qui  peut  arrêter 
les  voies  d'eau. 

1500.  Ces  mois  au  même  arl.  418,  et  autres  matières  crcentes  et  provi- 
soires, s'appliquenl-ils  aux  affaires  du  commerce  de  lerre,  ou  seulement  aux 
affaires  maritimes? 

On  a  vu,  sur  la  Quest.  1493,  que  M.  Legras  estime  que  ces  mots  s'appliquent 
à  toutes  affaires  commerciakes  indistinctement  ;  que  M.  Demiau-Crouzilhac 
est  du  même  avis,  pour  certains  cas  qu'il  détaille;  qu'enfin,  ces  deux  au- 
teurs considèrent  que  l'art.  418  modifie,  sous  ce  rapport,  la  disposition  de 
l'art.  417,  qui  veut  que  l'on  ne  puisse,  en  général,  abréger  les  délais  qu'avec 
permission  du  président;  et  telle  est  l'opinion  de  M.  Pardessds,  piiisqu'après 
avoir  rappporté,  t.  5,  p.  53,  le  texte  de  l'art.  418,  il  s'exprime  ainsi:  «  il  en  est 
c  de  même  lorsqu'une  affaire,  quoique  non  maritime,  est  urgente,  et  nécessite 
«  une  décision  dont  le  retard  serait  nuisible.  Le  dérendeur  peut  ensuite  con- 
«  lester  cette  urgence  et  faire  remettre  la  cause,  s'il  comparait,  ou  soutenir 
«  la  nullité  du  défaut,  s'il  n'a  pas  comparu;  et  alors  le  tribunal  apprécie  les 
«  motifs  du  demandeur.  » 

Nous  croyons,  au  contraire,  que  l'ari.  418  ne  présente  une  exception  ô 
l'art.  417  cî'ie  pour  le  cas  d'affaires  maritimes  ;  c'est  ce  qui  nous  semble  résul- 
ter du  passage  suivant  du  rapport  du  tribun  Perrin.  11  s'expiime  ainsi,  aprci' 
avoir  rappelé  le  sommaire  de  l'a:*.  417'  «  L'assignation  de  jour  à  jour,  oii^ 
d'heure  à  heure,  est  encore  plus  facilitée  dans  les  affaires  maritimes,  qui  suiV. 
urgentes  et  provisoires.  »  Ainsi,  cet  orateur  n'applique  qu'aux  affaires  mariti- 
mes seulement  la  qualification  dont  il  s'agit.  Si  l'on  devait  décider  autrement, ' 
il  ne  faudrait  pas  dire  que  l'art.  418  a  moilifié  l'art.  417  ;  il  faudrait  admettre 
quelque  chose  de  plus,  c'est  qu'il  aurait  entièrement  rendu  celui-ci  non  sus- 
ceptible d'exécution;  car,  quelle  serait  la  différence  qu'il  y  aurait  entre  le* 
matières  célèies  du  commerce  de  terre  ou  de  mer,  pour  lesquelles  on  aurîiil 
besoin  de  permission,  et  les  matières  urgentes^  pour  lesquelles  on  n'en  auraU 
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|)as  besoin  ?  On  ne  peut  admettre  qu'un  article  de  la  loi  ait  entendu  rendre 
sans  effet  l'article  qui  le  précède  immédiatement  (1).  • 

Nous  nous  bornons  à  ces  courtes  réflexions,  mais  en  remarquant  que  nous 
pourrions  les  appuyer  de  l'opinion  de  plusieurs  auteurs.  {V.  entre  autres, 
Valin,  Comm.  sur  l'ordonn.  de  la  marine,  liv- 1,  tit.  2,  art.  2;Pral.,  t.  2,  p.  450; 
Thomine  Desuazures,  p.  181  ;  Hadtefedille,  p.  230;  et  la  Quesl.  1493. 

ce  La  solution  de  M.  Carré,  admise  par  MM.  Favard  de  Langiade,  t.  5,  p.  713,' 
n"  3,  Thomine  Desmazures,  t.  1 ,  p.  641  et  642,  et  Boitard,  t.  2,  p.  492  et  493, 
nous  paraît  d'autant  plus  incontestable,  que  ces  mots,  dans  les  affaires  mari-: 
times ,  semblent  avoir  été  mis  en  tête  de  l'article,  avec  l'intention  d'en  faire 
une  espèce  de  titre,  de  rubrique  pour  toutes  les  dispositions  qu'il  contient. 

M.  Pi€EAu,  Comm.,  t.  1,  p.  713,  fait  observer  avec  raison  que  la  dispense  de 
cet  art.  418  ne  s'applique  qu'aux  assignations,  et  jamais  aux  saisies,  les- 
quelles, dans  aucun  cas,  ne  peuvent  avoir  lieu  préventivement  sans  la  per- 
missioQdu  Drésident.]]  iSupp.  »iph.,  v»  Trib.  de  comm.,  n.  33.  Auteurs  conforme» 

1501.  La  disposition  de  l'art.  418  peut-elle  recevoir  son  applicalion,  si  le  vais- 
seau n'était  pas  prél  à  mettre  à  la  voile? 

L'affirmative  pourrait  être  appuyée  de  l'opinion  de  Valin ,  mais  le  texte  de 
l'art.  418  nous  paraît  ne  dispenser  de  l'autorisation  que  dans  le  cas  où  le 
vaisseau  est  prêt  à  partir. 

ce  C'est  aussi  notre  opinion.  31 

1509.  Que  doit  faire  le  IribuntU,  s'il  ne  reconnaît  pas  l'urgencef 

Si  l'objet  ne  paraît  pas  urgent,  le  tribunal,  lorsque  la  partie  se  présentes 
peut ,  sur  sa  demande ,  renvoyer  à  statuer,  à  l'expiration  des  délais  légaux 
If^oy.  Pardessds,  ubi  suprà)',  si,  au  contraire,  la  partie  ne  se  présente  pas,  il 
ne  peut  donner  défaut,  et  nous  pensons  même  qu'il  doit,  en  cette  circonstance 
particulière,  ordonner  une  nouvelle  assignation. 

ce  Et  les  frais  de  la  première  demeureront  à  la  charge  du  demandeur,  quel 
que  soit  le  résultat  du  procès.  33 

Art.  419.  Toutes  assignations  données  à  bord  à  la  personne  assi- 
gnée seront  valables. 

Ordoooance  de  1667,  tit.  12,  art.  17. — Ordonn.  ùe  la  luariDe,  liv.  l",  tit.  Il,  art.  1" C  Noire  Dict. 

géo.  de  proc.,  t°  Exploit,  n°'  201,  232. — Carré,  Compétence,  2'  part.,  lit.  3,  lit.  4,chap.  2.  art.  398, 
éd.  111-8",  t.  7,  p.  363.  —  Questions  traitées  :  L'art.  419  ne  peut-il  recevoir  son  applicalion  que 
lorsque  l'assignation  a  pour  objet  une  affaire  de  la  nature  de  celles  indiquées  par  l'art.  4187  Q.  lâOS. 
—  Pour  que  l'assignatioD  donnée  à  bord  soit  valable,  faut-il  qu'elle  soit  rediise  à  la  personne? 
Ç.  1504.  —  Faut-ii  pour  que  l'assignation  soit  valable  i  bord  que  la  personne  soit  sur  le  point  de 
partir?  Q.  1505.  —  L'art.  4'9  s'applîque-l-il  aux  voituriers  par  terre  et  par  eau  7  &.  15063 

CCCXLV.  L'ordonnance  de  la  marine  portait  :  «  Tous  exploits  donnés  aux 


(1)  Les  affaire»  maritiaoes  urgentes,  dont 
notre  article  ne  parle  qu'en  général ,  et  sans 
les  spécifier,  seraient,  par  exemple,  les  de- 
mandes en  exécution  de  chartes-parties,  soit 
de  la  part  du  capitaine,  soit  contre  lui  ;  celle 
en  paiement  d'avaries  causées  par  a)/urdage 
«1  autrement;  celles  où  il  s'agit  de  visite  tt 
««tiniaiion  d'experts  ;  celles  eu  paiement  de 

Ton,  111.  Zi 


gages  et  salaires  et  d*  fret;  celles  tendant  à 
signature  du  connaissement,  à  ckargement, 
ou  délivrance  de  marchandises,  etc.  ;  ea  un 
mot,  toutes  celles  qui  exigent  célérité,  et 
pour  lesquelles  il  y  aurait  péril  ddns  la  de- 
meure, {f^oy.  Valih,  noies  sur  l'article  àê 
l'ordonn.  ciié  au  Commenlmire.) 


l\.\  ["  'DVlvU'Ili.  LIV.  11.  —  1>KS  TiJHsti«A:ux  'im-KKiKwtS. 

•tmaîlrc<s  et  mariimr^  dans  :le  vaisAcau,  pendant  le  voyage.^  seront  valahlea 

«■coaime  s'ils  étaient  faits  à  domicile  ;  «  et,  par  conséqMent.ia  disposition 
tètail-i*eelreinleèice8  personnes, 'et  au  temps  pendant  lequel  le  bâtiment  était 
«n  voyage  ;  tandis  que  l'art.  419-couipreiad,  dans  la  généralité  de  ses  termes, 
•toutes  6ortes>de  personnesiqui  se  trouvent  àlbord,iet  ne  suppose  point,  pour 

la  validifté  de  l'aôsignalian,  que  le  TaiMean  soit  en  voyage;  bien  entendu, 
■•^ulefois,  (Sjtie  celui  auquel  eûe  est  adressée  y  soit  attaché  comme  employé, 

passager  ou  autrement. 

'«■ît  C'est  l'avis  de  M.  ËoiitvRDjt.  2,  p.  494,  et  nous  le  partageons.]] 

t2&03.  I.'a>4.  419  ne  peut-il  recevoir  son  application  que  lorsque  Tassignution  a 
•pour  objet  tune  affaire  âe  la  nature  de  celles  indiquées  par  Tari. 4l'8? 

tîVl.  iVBLAPoaTE,  1. 1,  p.  âBtj,i6t  les  auteui'Sidu  Goniinentaire  inséré  aux  Jwn. 
au  Noi.,  t.  2,  ip.  499  et  500,  tiennent  ralïiruûative  de  celte  question.  L'art.  419, 
disent-ils,  ne  doit  être  regardé  que  comme  une  suite  de  celui  qui  le  précède, 
et  se  réfère  aux  matières  dont  il  s'agit  en  ce  précédent  article  :  ainsi,  l'on  ne 
pourrait  donner,  à  bord  d'un  vaisseau,  xme  assignation  à  un  particulier  qui 
serait  sur  ce  vaisseau,  que  lorsqu'il  s'agirait  d'affaires  maritimes. 

M.  HAtTEFEtiiLE ,  p.  230,  limite  également  à  ces  affaires  l'application  de 
l'art.  419.  Dans  la  même  espèce,  dit-il  (et  l'auteur  vient  de  parler  des  affaires 
maritimes),  l'assignation,  au  lieu  d'être  donnée  à  domicile,  peut  être  donnée 
à  bord,  à  la  personne  assignée.  Tel  paraît  être  aussi  le  sentiment  de  M.  Tho- 
MiNE,  d'après  la  manière  dont  il  s'exprime,  p.  181 ,  n»  79,  édit.  in-S". 

Ne  pdk.uTait-on  pas  objecter  que,  si  le  législateur  eût  entendu  rattacher 
l'art.  419  à  l'espèce  de  l'art.  418 ,  il  ne  se  fût  pomt  servi  de  ces  mots ,  toutes 
.assignations,  qui  paraissent  exprimer  qu'il  .a  voulu  comprendre  toutes  espèces 
.d'assignations.,  quels  que  fusseiit  la  ualure  el  l'otijet  de  la  demande?  qu'en  se 
servant,. au  contraire,  de  termes  aussi  .généraux.,  il  a  voulu  écarter  la  restric- 
tion que  maintiennent  les  auteurs  que  nous  venons  de  citer?  qu'autrement, 
et  pour  lier  les  deux  articles,  il  eût  dit,  en  ces  cas,  l'assignation  sera  donnée? 
qu'enfin ,  cet  article  a  été  fait  pour  prévenir  les  difficultés  que  l'on  aurait  sou- 
vent à  connaître  le  domicile  actuel  ou  d'origine  tl'un  marin,  qui  Quelquefois, 
loge  et  couche  dans  le  vaisseau.,  et  n'a  aucun  élablissemeul  à  terre?  Or,  ce 
motif -ne  S'applique-t-il  pas  à  tons  les  cas  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  malgré  les  différences  qui  setrom'eilt  entre  les  ter-, 
mes  de  l'art.  1'^'  du  titre  11,  livre  i"  de  l'ordonnance  de  la  marine,  et  ceux 
Ae  l'art.  418 ,  nous  croyons  qu'il  est  prudent  de  suivre  le  sentiment  des  au- 
leui^s  que  nous  avons  cités  ;  ils  ont  pour  eux  celui  de  Valin  ;  et  l'autorité 
àe  ce  savant  commentateur,  réunie  à  leur  opinion,  nous  parait  forcer  les 
iiputfrages. 

[[M.  iHoaiiNE  DfSM AZURES,  t.  1,  p.  643,  partage  aussi  l'oplnian  de  Valin,  et 
nous  croyons  qu'il  est  bien  difficile  de  ne  pas  l'adopter,  quand  on  considère 
'a  place  occapée  par  l'art.  419.]]  Sfapp.  alpb.,  v°  Tribunal  de  commerce,  n.  38. 

id04.  Pour  que  l'assignation  donnée  à  bord  soit  valable,  faut-il  qu'elle  soil 
remise  à  la  personne  ?  -j 

^'^'^'Kous  avons  résolu  cette  question  pour  l'affirmative  à  la  Quest.  *K,  1. 1 , 
p.  404,  en  nous  attachant  à  ces  termes  de  l'article,  toutes  assignations  données 
abord ,  A  LA  PEKSOKNE  ASSiCNÉE.  M.  Delaporte  la  résout  de  la  même  manière, 
t.  1,  p.  386;  mais  les  auteurs  du  Commentaire  inséré  aux  Jnn.  du  NoL,  t.  2, 
p.  498,  font  contre  cette  solution  une  objection  vraiment  sérieuse,  c'est  celle- 
ci  :  Tout  exploit  donné,  en  oaiiant  à  la  personne  même  de  l'individu  assigne. 
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est  toujours  valablement  signifié.  11  importe  donc  peu,  pour  la  validité  de  l'a»- 
iignation,  que  celle  qui  s'adresse  à  un  marin  lui  soit  notifiée  à  bord  ou  daas 
tout  autre  lieu  :  donc  la  disposition  de  l'art.  419  serait  inutile,  si  elle  expri- 
mait qu'il  faut  que  cette  signification  soit  faite  à  la  personne;  donc  elle  a 
entendu  disposer  que  l'assignation  donnée  à  bord  sera  valable,  comme  si  elle 
avait  été  donnée  au  domicile,  et  encore  bien  que  la  copie  eût  été  remise  au 
f;apitaiDe  ou  à  un  autre  officier  du  bâtiment. 

Cette  raison  a  pour  appui  celle  de  Valin,  ubi  suprà,  et,  comme  nous  venons 
de  le  dire,  c'est  une  autorité  vralioent  imposante  ;  il  s'exprime  ainsi:  «  A  la 
vérité,  il  est  plus  court,  et  par  là  même  plus  ordinaire,  de  délivrer  fésploit 
parlant  à  la  personne  ;  mais  enfin  cela  n'empêciie  pas  que  le  délaissement 
puisse  en  élare  fait  vedaMemenl  dams  Je  nanire.  •  {f^oy.  aussi  Rocct»,  t.  1, 
p.  142.) 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  croj'ous  que  le  texte  du  Code  rejette  cette  opinion 
el  qu'il  est  prudent  de  se  oonfm'mer  àcelle  qtic  nous  avons  émise. 

CCL'objection  élevée  contre  le  système  de  M.  Carré  et  qu'il  rapporte  lui- 
même,  nous  paraît  impossible  à  réfutei*:  aussi  a-.t-eUe  déterminé  MM.  Berriat 
Saikt-Pkis,  p.  380,  not.  7  (a),  Pwead,  Comm.,  t.l ,  p.  713,  Pakdesscs,  L  5,  p.  49, 
n"  1366,  THOwrvE  Desmaztires,  t.  1,  p.  642  et  643,  et  Boitard,  t.  2,  p.  494,  à 
suivre  l'opinion  de  Valin.  Nous  adoptons  aussi  cette  interprétation  qu'ont 
sanctionnée  deux  arrêts,  l'un  de  la  Cour  de  Bruxelles, 16  mai  1815  (J.  Av.,  1. 13, 
p.  231),  l'autre  de  la  Cour  de  Caen,  22  janv.  1827  (/.  Av.,  l.  34,  p.  315).  Ce  der- 
nier est  surtout  motivé  avec  beaucoup  de  force. 

Ainsi,  concluons  que  toute  personne  attaohée  au  navire  enqualité,  de  mem- 
bre de  l'équipage  ou  de  passager,  sera  valablement  assignée,  pour  affaire 
mantime,  par  un  exploit  laissé  à  bord  à  toute  autre  personne  également 
attachée  au  vaisseau:  nous  avons  déjà  émis  cette  opmiOB,t.  1,  p.404,note2.]3 
ftôOâ.  Faut-il,  pour  que  l'assignation  soit  valable  à  hjrd,  que  Jti  personne  soit 
$ur  le  point  de  partir.-' 

On  pourrait  le  croire,  d'après  les  expressions  de  M.  Paruesscs,  t.  5,  p.  49. 
«  Si,  dit-il,  la  personne  qu'il  s'agit  d'assigner  est  siu-  le  point  de  partir,  dans 
«  Tin  navire  prêt  à  faire  voile,  ce  qui  est  facile  a  prouver  par  le  râle  déqui- 
m  page,  l'assignation  donnée  à  bord  est  aussfi  valable  que  si  elle  était  donnée 
«  à  domicile.  » 

Nous  croyons  que  la  généralité  des  termes  de  l'article  s'oppose  à  cette  dis- 
tinction {f.  le  comm.  de  l'article),  que  l'on  doit  d'autant  moins  admettre,  que 
la  disposition  a  aussi  pour  Qb)et,  comme  nous  l'avons  remarqué  sur  la  Quei- 
lion  1503,  d'éviter  les  difficultés  résultant  de  l'ignoraince  où  l'on  peut  se  trou- 
ver souvent  sur  le  domicile  du  marin. 

ce  Nous  pensons  sur  cetAe  question  comme  ^L  CarFé.3II 

(iapi>.  alph.,  «er5.  cit.,  n.  4*1.  Aute"»»  OTnlormeB. 

tft06.  Uaii.  419  s'ajpplique-l-il  aux  votiuriers  par  terre  el  par  eau  ? 

«  Les  motifs  de  cet  article,  dît  encore  M.  Pardessus,  uM  supra,  pourraient 
•€  S'étendre  aux  voituriers  par  terre  et  par  eau  ;  et  ainsi  une  assignation  se- 
■•  ralt  valablement  donnée,  suivant  cet  auteur,  »n  bateau  ou  a  Tauberge  dans 
f  laquelle  loge  le  voiturier.  »  11  ne  serait  pas  prudent,  selon  rrous,  de  ^en 
rapporter  absolument  à  cette  opinion,  attendu  qu'il  s'agit  ici  d'une  exception 
atrx  règles  générales,  et  quel'identité  des  motifs  n'est  pas  une  raison  suffi- 
sante pour  étendre  une  exception  d'un  cas  à  un  autre  que  la  loi  n'a  pa» 
excepté. 

CCNous  répugnons  aussi,  avec  M.  TwnvisE  Desmazcres,  1. 1,  p.  643,  à  l'exten- 
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sion  proposée  par  M.  Pardessus^  à  moins  qu'il  ne  soit  coustant  que  le  balelier 
D'à  ni  domicile,  ni  résidence,  autre  que  son  bateau.D] 

Aht.  420.  Le  demandeur  pourra  assigner,  à  son  choix, 

Devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur  ; 

Devant  eelui  dans  l'arrondissement  duquel  la  promesse  a  été  faite 
et  la  marchandise  livrée; 

Devant  celui  dans  l'arrondissement  duquel  le  paiement  devait  êtrt 
effectué. 

Ordonnance  de  1673,  tit.  12,  a<.v.  17. —  [  Notre  Dict.  gén,  de  proc,  vi'  Garantie,  n°  46;  Triùimaux  de 
commerce,  n"'  363  à  456.  -—  Carré,  Campéience,  2°  part..  Ht.  2,  tit.  1",  chap.  l'r,  ari.  225,  Q.  192  , 
éd,  iii-8",  t.  3,  p.  278  ;  V  part.,  li».  2,  lit.  1'',  cliap.  1",  ort.  228.  n»  tXLI ,  à  la  note,  t.  3,  p.  298! 
<i.  201,  p.  304  et  305;  2'  part.,  Ht.  3,  tii.  4,  chap.  J,art.  385.  Q.  514,  t.  7,  p.  237;  2»  part..  H».  3, 
tit  4,  chap.  2,  art.  398,  et  n°  CCXI.Il,  t.  7,  p.  363,  et  suit  — Locré.  t.  21,  p.  307,  n"  24.— Qdbstions 
TRAITÉES  :  Comment  faut-il  entendre  le  premier  paragraphe  de  l'art.  4207  Q.  1506  bis.  —  Pour  qua 
le  défendrur  puisse  être  assigné  devant  un  autre  juge  que  celui  de  son  domicile  ,  faut-il  nécessaire' 
ment  le  concours  des  deux  circonstances  mentionnées  dans  la  seconde  disposition  de  l'art,  420Î 
Cette  disposition  s'appliqiiet-elle  indistinctement  aux  demandes  du  vendeur  el  de  l'acheteur?  Q.  1507. 
—  Coiainent  déterminer  ie  lieu  de  la  promesse  et  celui  de  la  lÏTraiton?  <?.  1507  &ij.  —  La  faculté 
accordée,  «n  matière  de  commerce  ,  d'assigner  un  débiteur  au  lieu  de  la  promesse  et  de  la  délivrance, 
peut-elle  être  étendue  aux  matières  civiles  ou  à  des  contestations  commerciales  qui  ne  regarderaieut 
point  une  vente  de  marchandises?  Q.  1508.  —  Comment  se  détermine  le  lien  où  le  paiement  doit  éire 
fait?  Q.,  1508  bis, — Le  tribunal  du  lieo  ou  le  paiement  doit  être  fait  n'est-il  compétent  que  pour  la 
demande  en  paiement?  Ne  le  serait-il  point  pour  la  demande  «n  délivrance  oa  en  résiliation? 
Q  1508  ter. — La  compétence  de  l'art.  420  peut-elle  s'appliquer  à  des  demandes  qui  sont  le  résultat 
d'actes  antérieurs  it  la  promul{;ation  du  Code  de  proc.  civ?  0.  1508  f<<a/<r.  —  Devant  quel  tribunal 
doivent  être  assignés  le  propriétaire  et  le  capitaine  d'an  navire?  Q.  1508  ^uinquiti. —  Lersqu'aa 
négociant  est  convenu  qu'il  recrTr.)  des  traites  ep  paiement  de  la  marchandise  qu'il  a  vendue  ,  le  tri- 
bunal du  lieu  où  la  remise  de  ces  traiter  a  été  effectuée  peut-il  connaître  des  difficultés  qui  s'élèvent  i 
raison  du  contrat,  lors  même  que  les  effets  sont  payables  dans  un  autre  tribunal  ?  Q.  1509. —  Lorsque 
celui  sur  qni  une  lettre  de  change  est  tirée  refuse  de  l'accepter,  peut-il  être  assigne  devant  le  juge  da 
lieu  oti  elle  était  payable?  S'il  prétend  n'en  devoir  le  montant  qu'en  partie  ,  et  fait  des  offies  réelles 
au  tireur,  peut-il  assigner  ee1ni-«i  en  Talidité  de  ces  offres  .  devant  le  jnge  du  lieu  où  la  lettre  de 
cliange  elait'payable?  0.1510. — En  matière  commerciale  l'assignation  peut-elle  être  donnée  ao  domicile 
de  la  personne  chez  qui  le  paiement  doit  être  effeclaé?(?.  151 1. — Mais,  l'assignation  étant  donnée  an 
domicile  élu  ou  indiqué  dans  un  effet  de  commerce,  le  délai  de  kl  comparution  doit-il  être  calculé  d'a- 
près la  distance  de  ce  domicile?  Q.  1512.  —  En  matière  de  commerce,  le  demandeur  pi-nt-ii.  s'il  y  a 
plusieurs  demandeurs  demeurant  dam  des  arrondissements  différents,  assigner,  comme  en  matière 
ordinaire,  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'un  d'eux  ,  sans  qu'il  soit  obligé  de  préférer  ,  soit  le 
tribunal  du  lieu  où  la  promesse  a  été   faite  et    la  marchandise  livrée,    soit    celui  du  lieu   où  le  paie- 

u.ent  devait  être  effectué?  (?.  1513.3  Vov.  xnfrà,  p.  549,  Q.  -1507  ter  et  noie. 

CCCXLVl.  D'après  cet  article,  qui  reproduit  presque  lilléralemenl  les  dis- 
positions de  l'art.  17  du  titre  12  de  l'ordonnance  de  1673,  le  domicile  n'est  pas 
seul  attributif  de  la  juridiction,  ainsi  qu'il  1  est  dans  les  matières  personnelles 
ordinaires.  Le  défendeur  peut  encore  être  cité  devant  le  tribunal  du  lieu  où 
b  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise  livrée,  ou  devant  celui  du  lieu  <iù 
'le  paiement  doit  être  effectué  ;  dispositions  conformes,  la  première,  à  la  loi 
S»  longiùs  ullim.,  ff.,de  Judiciis,\a  seconde,  aux  lois  19.  §4, ibidem,  et  l'^%Coiif 
de  eo  quod  certo  loco.  Elles  ont  pour  but  de  favoriser  le  commerce,  par 
i'avantage  qu'offre  au  demandeur  la  faculté  de  choisir  celui  des  trois  trilni- 
naux  désignés  qui,  selon  Tordre  ordinaire  des  négociations  commerciales, 
lui  semble  devoir  lui  épargner,  autant  que  possible,  les  inconvénieiits  qui 
résulteraient  de  l'obligation  de  poursuivre  exclusivement  son  acliou  devant 
le  tribunal  du  domicile  du  défendeur.  Celui-ci,  d'un  autre  côté,  n'a  point  à  se 
plaindre  de  celte  faveur  dont  il  profite,  à  son  tour,  dans  les  mêmes  circon- 
stances, et,  d'ailleurs,  il  s'est  soumis  d'avance  à  la  juridiction  des  tribunaux 
auxquels  la  loi  attribue  la  concurrence,  en  passant  les  transactions  commer- 
ciales dont  elle  dérive. 

CINous  pensons  que  l'art.  420  ne  déroge  qu'à  la  règle  commune  de  Vart,  59. 
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k  celle  qui  veut  que  le  défendeur  soit  traduit,  en  matière  personnelle,  devam 
le  tribunal  de  son  domicile. 

Quant  aux  exceptions  que  contient  cet  article,  pour  les  cas  où  il  y  a  plu- 
sieurs défendeurs,  où  il  s'agit  degaranlie,  de  faillite,  de  société,  d'élection  de 
domicile,  etc.,.  elles  conservent  tout  leur  empire,  comme  le  fait  observer 
M.  Carré  ,  dans  ses  Lois  de  la  Compétence,  art.  398,  éd.  in-8°,  t.  7,  p.  362,  cl 
n°  CCXLII,  p.  364  et  375.Voy.  infrà,  Quesl.  1513.33 

[[1506  bis.  Comment  faut-il  entendre  le  premier  paragraphe  de  l'arl.  420  ? 

11  faut  lentendre  dans  ce  sens  que  toutes  les  règles  de  l'art.  59,  relative*; 
Hix  demandes  mobilières ,  sont  applicables,  suivant  les  cas,  aux  matière.^ 
ommerciales. 

Ainsi,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  défendeurs,  on  peut  les  assigner  tous  au  do- 
micile de  l'un  d'eux.  {^.  la  Qiiesl-  1513.) 

Ainsi,  lorsque  le  défendeur  n'a  point  de  domicile  connu ,  on  peut  l'assigner 
levant  le  tribunal  de  sa  résidence;  Bruxelles,  29  juin  1 8'i4  (/ourn.  de  cette 
:our,  t.  2de  1824,  p.  145). 

Ainsi,  le  domicile  élu  dans  un  exploit  de  demande  peut  remplacer  le  domi- 
cile réel  et  devenir  attributif  de  jundic/to?i,  sprlout  pour  une  demande  recon- 
ventionnelle; Paris,  21  fév.  1810  {J.  Av.,  t.  2'2,  p.  234),  et  Cassation,  9  juin  1830 
(J.  Av.,  t.  40,  p.  93).  Enûn  les  circonstances  delitispendance  et  de  connexité 
peuvent  aussi  occasionner  le  renvoi  d'une  cause  devant  un  tribunal  précé- 
demment saisi  ;  Cassation,  19  mars  1812  (S-,  12.1.247). 

Au  reste  le  commerçant  est  justiciable  du  tribunal  du  lieu  dans  lequel  il  a 
déclaré  vouloir  fixer  son  domicile,  et  où  il  a  établi  son  commerce,  quoiqu'il 
n'y  demeure  pas;  Paris,  27  sept.  1809  (J.  Av.,  t.  22,  p.  228),  et,  lorsqu'une  mai- 
son de  commerce  quitte  l'endroit  où  était  son  établissement,  et  se  fixe  dans 
une  autre  ville,  elle  peut  être  assignée  en  paiement  des  obligations  qu'elle  a 
contractées  dans  sa  première  résidence,  ou  devant  les  juges  de  son  nouveau, 
ou  devant  ceux  de  son  ancien  domicile;  Aix,  14  janvier  1825  (J.  Av.,  t.  30,. 
p.  56).]]  Snpp.  alph.,  s"  Tribunal  de  commerce,  n.  48  et  s.  Développements. 

1509.  Pour  que  le  défendeur  puisse  être  assigné  devant  un  autre  juge  que  celui 
de  son  domicile,  faul-il  nécessairement  le  concours  des  deux  circonstances  men- 
lioymées  dans  la  seconde  disposition  de  l'art.  420?  [[  Celle  disposilion  s'applique- 
l-eUe  indistinctement  aux  demandes  du  vendeur  et  deracheteurfil 

Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1673,  il  s'était  élevé  des  difficultés  sur  la 
question  que  nous  venons  de  poser;  mais  le  dernier  état  de  la  jurisprudence 
était  fixé  pour  l'affirmative,  {f^oyez  Jousse,  sur  l'art.  12.")  Or,  comme  l'ordon- 
nance, l'art.  420  exige  le  concours  des  deux  circonstances  du  lieu  où  la  pro- 
messe a  été  faite,  et  de  celui  où  la  marchandise  a  été  livrée:  il  y  a  donc  même 
décision  à  rendre,  et  c'est  d'ailleurs  ce  que  la  Cour  d'appel  d'Angers  avait  jugé 
parun  arrêt  du  3  janvier  1810  (S.,  t.  14,  2'  part.,  p.  199,  et  J.  Av.,i.  22,  p.  233}, 
et  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  consacré  par  celui  du  20  janvier  1818  (S., 
1. 18,  1"  part.,  p.  211,  et  J.  Av.,  t-  18,  p.  832). 

Il  résulte  ainsi  de  l'art.  420,  1"  qu'il  n'est  point  de  marché  passé  dans 
une  foire  qui  ne  puisse  être  soumis  au  juge  du  lieu  ;  2°  qu'il  en  est  même  de 
tous  les  actes  de  commerce,  sans  distinction,  qui  ont  été  faits  dans  un  lieu, 
soit  avec  la  Jélivrance  de  la  marchandije  daais  ce  lieu,  soit  avec  l'obligation 
d'y  faire  un  paiement.  (Voy.  Nouv.  Rép.,  au  mot  Etranger,  $  2). 

CCCétte  solution  n'est  plus  susceptible  de  doute.  Malgré  l'indécision  qui  s« 
manifesta,  à  cet  égard,  lors  de  ladiscuftsion  au  conseil  dÉtat  ^^ov-  LocRi, 
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f ,  21,  p.  307,  n"  24),  elle  estais jmurol'lkuiiurmDitneineiiit  adoptée,  par  MM.  Mbb- 
LiN,  liep.,  l.  14,  p.  187;  l'iCEAii,  Comm.,  l.  1,  p.  714-,  Favabb  db  Lai»«i.adb ,  t.  5v 
o.  706,  n"  3;  PAKDBSSire,  ti.  Si,  pi.28;TB(i>]Mii»B!D«E9fflA2ii».ESi,,t.  1,  p. 643,  et  Carjlé, 
Compétence,  act.  308v  Q"  CCXLIII,  éd.  in  8>>,t..7,.pi  365l 

Outre  Ift*  arrêts  cités  par  Ml  Carnè^  on  trouve  encore  dans  le  métne  sens, 
ceux  des  Cours  decassaitrou,  3f  février  <806;M«eCz,  19  ntwemboe  tSlS;  Rennes,, 
6  août  1819  {/.  AV.,  t.  22,  p.  1C5);  LiïaogeSs  10  février  l'82t  {l.Air.,  t.  23,  p,  43); 
Cassation,  21  mars  1826  (J.  Av.,  t.  31,  p.  51)-,  Paris,  18  mars  1829  {Annales  de 
k'gislalioneommcrci!ai«,t.&,p.  225)  j  Lyon,  34  août  t83;l  {Jauru.  de  cette  Cour, 
1831,  p.  245). 

Mais  aussi  lorsque  les  deux  circonstanees  se  rétinissent,  elles  assurent  la 
compéleiice  du  tribunal,  de  façoTi  qwc  celBe  compétence;  ne  serait  point 
changée  par  la  faillite  du  débiteur,  qui  pourrait  toujours  être  assigné  en  paie- 
ment devant  Ite  tribunal  du  lie»  où  la  promesse  ai  été  faite  et  la  marchandise 
livrée,  excepté  dans  le  cas  où  il  s'agirait  de  eoiitesla liions  relatives  à  la  faillite; 
Toulouse,  13  janvie»  48^8,  (Tajan,  t.  16,  p.  134).  Mj.  Paroesscs  approuve  cette 
d'éfisiofl,  t  R,  p.  28.  (Voy.  aussi  nos  Quest.  Wt  et  264  bis<). 

La  compétence  ne  serait  pas  changée  non  plus  par  l'a  circonstance  que  1»; 
veiwdenr  se  serai*  obligé  à  tramspoptec  lesmairchaautises  au  domicile  de  L'aclie' 
teur,  OU'  qiui'il;  aurait  tiré  sur  lui  une  traite  pour  obtemaiif  somi  paiement  ;  Rennes^ 
5  août  11819  (J.  Av.,  t.  22,  p.  165),  et  Bordeaux;  td  nov.  1830  (/.Av.,  t.  40,.  p.  83). 
Et  le  défendeap,  par  conséquent,  ne  poumrait  s'y  saustBairerSDuspcétexte  que 
le  lieu  où  les  fournitures  ont  été  faites  n'est  pas  celui  ée  son  dooHciie  -,:  E^avis, 
2  juillet  1830  (J.  P.,  t.  2  delSSO^p.  504% 

Enfin,  on  pourrait  réclamer  Ve  paiement  dte  la  totalité  des  marchandises  et  la 
délivrance  dtevant  Ife  tribunal  du  lieir  où  s'est  fait  le  marché  quoiqwe  Kache* 
teur  en  eûtreflisé  une  partie  ;  ce  refus  ne  tefC  point  que  ladélsTranee  n'ait  eu 
lieu  a  l'égard  dés  marchandises  reftusées,  commepour  celles  qui  ont  été  accep^ 
tées;  Eiége-,  23'juïn  1809" (J.  Av.,  t.  22,  p.  219). 

Au  reste,  la  compétence  déterminée  par  le  secowef  paragraphe  A^' l'art.  ^0' 
ne  l'est  pas  seulement  dans  l'intérêt  du  «endteur,  pour  obtenir  le  paiement  du 
prix,  mais  aussi' dans  celui  de  l'acheteur,  pour  les  demandes  qu'il  peut  avoir  à 
diriger  contre  le  vendeur.  C'est  ce  qu'a  jiugé,  sous  l'empire  de  l'ordonnanee^l 
Cour  de  cassation,,  le  3û  juin  1807  (J.  Av..,  L  18,  p.  804),  par  un  motif  qui  trou- 
verait encore  uiieus  sohv  application  sous  le  nouveau  code,  puisqu'elle  se 
fonde  sur  la  généralité'  du  mot  crécmcier  employé  par  lordonnance,  moin^ 
général  cependant  que  celui  de  demandeur  dont  se  sert  le  Code  de  procédure. 
Aussi  la  Cour  de  Paris  a-t-elie  adopté  celte  jiurisprudence ,  le  3  juillet  182 
(Coterrier  des  Tribunaux  du  4).  U 

Mais  cela  ne  s'applique  point  au  lie»  de  la  négociation  d'une  lettre  da 
change,  {f^oy.  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  4  octobre  1808,  cité  sur  notre 
Quest.  772  (S.,  I).  9s  i">  part.,  p.  2Si  et  /.  Av..,  t.  14,,  p.  429.  et  Joussb,  sue  l'at  - 
ticl«  1 7  (Ira litre  12' die  Pordonnance).  F,  Q.  ISiâ. 

S«PI«.  alfHI.,  V»  TriKuiial  de  commerce,  n.  58  et  s.  Déreloppementa 
[[  1 AOÎ*  ftis.  Comment  dé  terminer  le  lieu  de  la  promesse  elceluide  laHvrahon'r 

Si  la  convention  passée  entre  deux  négociants  l'a  été  de  vive  voix,  ou  par  uji  acte  si- 
gné  d'eux  à  l'instant  même,  il  ne  peut  s'élever  de  doute  sur  le  lieu  de  l'a  promesse- 
Mars  lorsque  le  marché  a  été  conclu'  par  correspondance,  on  peut  se  demander  si 
la  prompsw  a  été  fait»  au'  dhmiicile  du  vendeur  ou  à  celui  de'  l'àcrieteup. 

Ie.s  auteurs  on!»eie?npnt  avor,  raison.,  que,  dans  ce  caa,  c'est;  le  lieu  d'oS  est  datée' la 
lettre  d'acceptation  définitiiive  q-,ii  test  censé  «ekii  de  la  promesse  ;,Ga98.,,'t7(juill'.  '•■SWi; 
Metz, 22  nov.  iU\,  10  mapslS/lv.^.a fév.  iSm{J.  A»..ri.  2à,  p.  243).  Enisort^  qae, si  la 
proposition  est  venue  da  vendeur,  et  qaelic  aii  été  acceptée  par  racheteurrlouiarcUé 
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est  conclu  au  domicile  de  celui-ci  ;.Lyon,  31  août  -ISSI  (/.  de  cette  Cour,  të3\,p.  245).. 
Si,  au  contraire,  il  y  a  eu  demande  delà  part  de  l'acheteur,  et  expédmoadelapartdir 
vendeur  sur  cetite  demandé,  le  domicile  dli  vendeur  est  le  lieu  delà  convention;' 
Bourges  -10  janv.  4823.(i.  Av.,  t.  25,  p.  tl),  et  Cassation^  2-4  août  1830  (5;,  3Ç>  ir.  288V., 

Si  le  maiTché  a  été  coticlu  par  l'imtei-inéiiiaiie  d'un  CDimuis-voyagearj  celai 
ci  étant  pirésumé  avoir  suffisant  mandat  pour  vemdre  et  pour  engager  sa  mai-- 
son,  c'est  au  lieu  où  il  accepta  les.  deniaQd)es  que  la  promesse  est  censée  ^te. 
Mais  il  en  serait  atttrenieïJl  si  l'on  prouvait  que  ce  comnais-Toyageur  n'avait 
pas  pouvoir  de  vendre  ,  et  que  la  maison  qui  l'eniployaiC  s'était  réservé  la  ra- 
tification de  ses  opérations.  Celte  distinction  est  coiasacrée  par  pkisieuFS 
arrêts  que  l'on  trouvera  rapportés  stir  la  Quesl.  1508  bis<. 

Quant  à  la  livraison,  si  rien  n'a  été  convenu  sur  le  lieu  où  elle  doit  être 
faite,  les  art.  I'i47  et  160&  du  Gode  civil  nous  apprennent  que,  lorsqiu'il  s'agit 
d'un  corps  certain,,  c'est  an  lieu  où  il  se  trouvait  au  moment  du  marché,,  qn'ij 
est  censé  livrable.  Les  choses  indéterminées  le  sont  ai»  magasin  du  vendein' 
ou  de  l'expéditeur,  parce  que,  suivajnt  larl.  tOO  duiCode  de  commerce^  c'est 
en  sortant  de  là,  que  les  marcliandises  commencent  à  se  trouver  auix  pistptes 
et  périls  du  nouveau  propriétaire.  Telle  est^  do€trine;de  ]VI!M..Paedbssu3,.E.  5»i 
p.  27,  et  Favard  de  Laiv«labe,  t.  5,  p^  708. 

Mais  il  est  clair  qu'une  convention  expprrsse  peiat  déroger  à  ces  régies,;  iiB 
n'est  plus  besoin  de  présomption  quand  le  fait  est  constant.  Si  donc  iii  ai  été 
convenu  que  le  vendeur  transporterait  la  marchandise  dans  un  lieu  où  Tacke- 
teur  pourrait  la  refuser  s'il  la  trouvait  eiidommagée  par  le  transport,  c'est  ce 
lieu  qu'on  devrait  considérer  comme  celui  de  la  délivrance  ;  Bruxelles ,  9iiàé- 
cembre  1830  {Joum.  de  cette  Couir,  1. 1^^  de  I83t,  p..  51). 

Tous  ces   piincipes'sont  ésaleracnt  enseigné*  par  M.   GARivi;,   Compétence^ 
art.  388,  n»  CCXLII,  éd.,  in -8%  t.  7,p.,  366  ets.USu»»- ««»>*•.  «er6.,  ci<.,  n.69  ets- 
Développements  considérables. 
H&9TI  ter.  Lorgqrte  V existence  ou   le  lieu  de  la  convention  sont  méconnui 

par  le  défendeur,  le  tribunal  saisi,  en  vertu  de  la  disposition  exceptionnelle 

de  VoTt.  -120,  e&t-U  compétent  pour  vider  celte  question  préjudicielle  f 

I9npp.  orph.,  IBid.,  n.  87  et  s. 
Si  le  gérant  d'une  société  en  commandite  assigne  les  commanditaires  devant 

le  tribunal,  siège  de  la  société,  et  que  les  défendeurs,  opposent  la  nidlité  ftc 

la  société,  le  renvoi,  devant  le  juge  de  leur  domicile,  devra-i-il  être  ordonné? 

Sapp.  alph.,  Ibid.,  n.  92  et  s. 
fl  SO#    La  faculté  accordée,  en  matière  de  eommeree,  (Tnssigner  un  débiteur  a 

lieu  de  la  promesse  et  de  la  délivrance,  pent-e'le  être  étendue  aux  mali'eres  ev 

viles?  t[  ou  à  des  contestations  commerciales,  mais  qwi  ne  reg^arderaicnt  pain 

une  vente  de  marchandises.''']'] 

Non,,  sans  doute,  et  même  l'art.  42G,  spécial  pour  les  affaires,  de  eoH»- 
merce,  doit  être  strictement  limité  aux  contestations  relatives,  i  des  mar- 
chandises. Par  exemple,  dit  M.  Pardessus,  t.  5.  p.  29,  on  ne  doit  pas  coïi- 
dure  de  ses  dispositions  que  le  commerçant  qui  sei'ait  en  compte  courant 
avec  un  autre  fût  fondé  à  l'assigner  devant  le  tiibunal  de  sou  propre 
domicile,  sous  prétexte  que  c'est  là  qu'il  a  fourni  les  valeurs  qui  réta- 
blissent créancier.  Quand  des  commerçants  sont  en  compte  courant,  à.  moins. 
de  conventions  ou  de  circonstances  particulières,  le  paiement  du  solde  doit 
être  fait ,  comme  celui  de  toute  autre  espèce  de  créance,  au  domicile  du  tUHBL- 
teur,  et,  par  conséquent,  c'est  au  tribunal  de  ce  domicile  que  toutes  les  actioas 
doivent  être  portées. 

[[  Il  est  clair  que  la  compétence  déterminée  par  le  §  2  de  l'art.  420  du  Cod« 
de  proc.  civ.,  pvOur  les  causes  commerciales,  ne  peut  s'étendre  aux  matières 
civiles.  M.  Piceau^cu  fait  aussi  l'observation,  dans  son  Comm.,  t.  1,  p.  715. 

Quant  aux  matières  commerciales,  où  il  ne  s'agirait  pas  de  vente  de  mar- 
^andise»,  et  notamment  aux  demandes  fondées  sur  des  reliquats  décomptes 
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courants,  M.  Thomi\e  Desmazures,  t.  1,  p.  6î3,  partage  l'opinion  ici  exprî-- 
mée  par  MM.  Carré  et  Pardessus,  et  que  le  premier  de  ces  deux  auteurs  re- 
produit dans  sa  Compétence,  art.  398,  Quest.  550,  édit.  in-8°,  t.  7,  p.  385. 

L'art.  527  du  Code  de  proc.  civ.  déclare  en  effet  les  rendant-comptes  jusli- 
ciables  du  tribunal  de  leur  domicile,  et  l'on  décide  généralement  que  l'ar- 
ticle420  ne  fait  pas  exception  à  celte  règle,  pour  ce  qui  concerne  les  comptes  er 
matière  commerciale  (1).  C'est  ainsi  que  l'ont  jugé  les  Cours  de  Paris,  5  août 
1811  {/.  Av.  t.  22,  p.  262);  Agen,  6  mai  1824  (/.  Av.,  t.  26,  p.  289);  Bordeaux,  18 
avril  1832(Journ.  de  cette  Cour,  t.  7,  p.  246),  et  11  ;Iëc.  1833  (J.  Av.,  t.  47,  p.  463); 
Tr^ulouse,  3  juin  1832  (Tajan,  t  28 ,  p.  223). 

Mais  plusieurs  Cours  ont,  au  contraire,  considéré  que,  lorsque  le  compte 
à  raison  duauel  on  actionne  est  le  résultat  d'opérations  commerciales  dont 
la  nature  aurait  rendu  applicable  l'art.  420  aux  difficultés  dont  elles  auraient 
été  l'objet,  la  circonstance  qu'un  compte  a  été  ouvert  ne  peut  nover  la  dette el 
écarter  l'application  de  l'art.  420.  Aussi  y  sont-elles  revenues  dans  diverses 
espèces  dont  la  décision  dépend  plutôt  du  fait  que  du  droit,  savoir  :  la  Cour 
de  Paris,  le  23  mars  1811  (J.  Av.,  t.  22,  p.  256);  celle  de  Bourges,  le  10  janvier 
1823  (J.  Av.,  t.  25,  p.  11);  la  Cour  de  cassation,  le  14  mars  1826  (J.  Av.,  t.  31, 
p.  19)  ;  celle  de  Lyon,  le  2  décembre  1829  (S-,  30.2. 170)  ;  celle  de  Bordeaux,  le 
16  mars  1831  {Journ.  de  celte  Cour,  t.  6,  p.  144),  et  celle  de  Poitiers,  le  28  juin 
1832  (Dev.,  1832.2.584). 

C'est  par  la  même  raison  que  la  Cour  d'Aix  a  décidé,  le  7  fév.  1832  (J.  Av., 
t.  44,  p.  299),  que  les  difficultés  d'un  compte  qui  provient  de  consignations  de 
marchandises  faites  par  un  négociant  chez  un  autre  sont  de  la  compétence 
du  tribunal  du  lieu  où  les  consignations  ont  été  faites.  11  est  reconnu,  en 
effet,  que  l'art.  420  est  applicable  en  matière  de  consignations,  et  que,  par 
conséquent,  le  propriétaire  des  marchandises  peut  être  assigné  par  le  consi- 
gnataire  au  tribunal  du  domicile  de  celui-ci,  c'est-à-dire  du  lieu  de  la  consi- 
gnation; Cass  ,  19  janv.  1814  (/.  Av.,  t.  22,  p.  311);  Paris,  14  janv.  1826,  Journ. 
de  celte  Cour,  t.  1,  p.  56);  Bordeaux,  9  janv.  1827  {Ânn.  de  législ.  comm.,  t.  i. 
p.  398),  et  25  janv.  1839  (J.  Av.,  t.  56,  p.  300). 

L'action  qui  naît  du  mandat  mérite  aussi  quelques  observations  particu- 
lières. On  sait  qu'elle  est  de  deux  sortes  :  l'une  de  la  part  du  mandataire 
contre  le  mandant  pour  le  paiement  de  son  salaire,  le  remboursement  de  ses 
frais,  avances, etc., Qu'autre,  de  la  part  du  mandant  contre  lemandatairepour 
obtenir  l'exécution  du  mandat. 

Celle-ci  ne  peut  jamais  rentrer  dans  l'une  des  exceptions  introduites  par 
l'art.  420,  lorsque  le  commissionnaire  est  resté  étranger  à  la  vente.  Aussi,  doit- 
tlle  toujours  être  portée  au  tribunal  de  commerce  du  domicile  du  commis- 
lionnaire,  qui  est  le  défendeur.  Telle  est  la  décision  qui  résulte  des  arrêts  de 
fa  Cour  de  cassation,  22  janv.  1818  (J.  Av.,  t.  22,  p.  350,  1"  espèce),  et  des 
Cours  de  Montpellier,  22  janv.  1811;  de  Limoges,  3  juil.  1823  (/.  Av.,  t.  22 
p.  377),  et  de  Colmar,  30  août  1831  (/.  Av.,  t.  42,  p.  124). 

Mais  l'action  du  commissionnaire  contre  son  commettant,  provenant  le 
plus  souvent  en  matière  commerciale  d'achat  ou  de  vente  de  marchandises 
faites  pour  le  compte  de  ce  dernier,  ily  a  presque  toujours  lieu  à  l'application 
de  l'un  des  paragraphes  exceptionnels  de  l'art.  420,  el  le  commettant  pourra 
alors  être  assigné  devant  le  tribunal  du  domicile  du  commissionnaire,  soi( 


(1)  [Peu  importe  que  les  formes  tracées 
par  le  Code  de  procédure,  pour  les  reddi- 
VoDS  de  compte,  ne  soient  pas  applicables 


aux  affaires  de  commerce.  {F'oir  la  Quttt. 
1853,  à  la  note.)  Il  ne  s'agit  pas  ici  àt 
formes,  mais  de  compétence.  J 
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comme   étant  celui   du  lieu    où.  le  paiement  doit  être  fait,  soit  comme  étant 

!  celui  du  lieu  où  la  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise  livrée  ;Cass.,  19  juin 

!  1819(J.  ^v.,t.  22,  p.  350,  2e  esp.)  ;  Metz,  29  nov.  1811   (J.   Av.,  t.  21,  p.  271); 

;  Lyon,  28  mars  1827  (J.^j;.,  t.  34,  p.  348),  et  25  sept.   1827  {Gazelle  des  Tribu- 

nauœ\  Toulouse,  21  fév.  1824  (J.  Av.,  t.  26.  p.  130),  et  17  déc.  1825  (J.  Av.,  t.  31, 

p.  21);  Bordeaux,  21  mars  1826  (Journ.  de  celte  Cour,  1826,  p.  193). 

Cependant  la  Cour  de  Bruxelles,  dans  son  arrêt  du  3  juin  1829  {Journ.  de 
cette  Cour,  t.  2  de   1829,  p.  52),  a  distingué  entre  l'instance  relative  au  paitv 
ment  du  dioit  de  commission,  et  celle  qui  aurait  pour  objet  soit  le  rembour- 
sement du  prix  des  marchandises,  soit  des  difficultés  concernant  leur  livrai- 
son. Si  la  dernière  lui  paraît  de  la  compétence  du  tribunal  du  domicile  du 
commissionnaire,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  première  pour  laquelle  le 
commettant  ne  peut  être  distrait  de  ses  juges  naturels.  Celte  distinction 
n'est  pas  fondée  :  nous  avons  décidé,  Quest.  1507  supià,  et  1508  1er,  que  la 
compétence  de  l'art.  420  était  introduite  en  faveur  de  toutes  les  parties, 
quels  que  fussent  la  nature  et  l'objet  de  leurs  demandes  respectives.  ]] 
Sapp.  alph.,  V»  Tribunal  de  commerce,  n.  412  et  s.  Développements  importants. 
[[  £50S  bis.  Comment  56  délermint  le  lieuoU  le  paiement  doit  être  fait? 
Souvent  le  lieu  du  paiement  est  fixé  par  les  termes  de  la  convention  elle- 
même  :  il  ne  peut  alors  y  avoir  la  moindre  difficulté. 

Mais  lorsqu'il  n'est  point  fixé,  il  faut  distinguer  si  la  vente  a  été  faite  au 
comptant,  ou  si  elle  l'a  été  à  terme. 

De  la  combinaison  des  art.  1247  et  1651  du  Code  civ.,  il  résulte  que,  dans  le 
premier  cas,  le  lieu  du  paiement  du  prix  est  celui  de  la  livraison  de  la  chose, 
et,  dans  le  second,  c'est  le  domicile  de  l'acheteur. 

On  trouve  des  applications  du  premier  cas  dans  les  arrêts  des  Cours  de 
Paris,  2  mai  1816;  Metz,  26  mai  1821  (J.  Jlr.,  t.  22,  p.  330);  Nîmes,  19  avril  1819 
(J.  Av.,  t.  22,  p.  363)  ;  Poitiers,  30  janv,  1829  (J.  Av.,  t.  40,  p.  276)  ;  Rouen,  3  fé- 
vrier 1834  (J.  Av.,  t.  47,  p.  717);  et  Colmar,  4  février  1839  {J.  P.,  t.  2  de  1839, 
p.  187). 

La  seconde  partie  de  la  règle  est  sanctionnée  par  un  nombre  infini  d'arrêts. 
Elle  s'applique  notamment  aux  marchés  conclus  par  l'entremise  des  commis 
voyageurs,  parce  que,  la  convention  se  consommant  au  lieu  où  ceux-ci  se 
trouvent  et  la  livraison  au  lieu  du  domicile  de  la  maison  pour  le  compte  de 
laquelle  ils  voyagent,  ces  deux  circonstances  ne  concourent  pas  ordinaire- 
ment ensemble,  de  façon  à  attribuer  compétence  à  un  tribunal,  d'après  le  g  2 
de  notre  article.  Alors  la  compétence  du  tribunal  du  lieu  où  le  placement  doit 
être  fait  acquiert  plus  d'importance,  et  les  Cours  décident  universellement 
que,  toutes  les  fois  que  le  marché  n'est  pas  fait  au  comptant,  ce  lieu  est  celui 
du  domicile  de  l'acheteur.  C'est  ce  qui  résulte  des  arrêts  des  Cours  de  Tou 
louse,  11  juillet  1809,  Cassation,  4  déc  1811,  14  juin  1813,  Aix,  24  août  181 
(J.  Av.,  t.  22,  p.  220)  ;  Toulouse,  12  avril  1824  (J.  Av.,  t.  26,  p.  247);  Limoges 
14  mars  1828  (J.  Av.,  t.  37,  p.  107  ;  Bordeaux,  22  avril  1828  {J.  Av.,  t.  37,  p.  44) 
et  19  janv.  1828  (S.,  t.  28,  2'  part,  p.  336);  Bourges,  22  août  1829  {Journ.  d 
cette  Cour,  9*^  année,  p.  101)  ;  Poitiers,  11  juin  1829  (J.  Av.,  t.  40,  p.  375)  ;  et 
Colmar,  18  juillet  1831  {J.  Av.,  t.  43,  p.  730). 

Si  toutefois  le  vendeur  prouvait  que  son  commis-voyageur  n'avait  pas  man- 
dat de  conclure  le  marché,  et  qu'en  conséquence  ce  marché  n'a  été  parfait 
que  par  iu  ratification  qu'il  y  a  donnée  lui-même,  les  deux  circonstances  du 
marché  et  de  la  livraison  concourant  alors  au  domicile  du  vendeur,  celui-ci 
pourrait  y  assigner  l'acheteur,  comme  l'ont  jugé  les  Cours  de  Montpellier, 
21  décembre  1826  (J.  ^v.,  t.  34,  p.  91);  de  Poitiers,  le  11  juin  18-29  (J.  4f.,t  40, 
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p.  375)  ;  et  de  Bordeaux,  t6  novembre  1830  (J.  Ai\,  l.  40,  p.  83),  ce  qui  rfaaB- 
pôcheràit  pas  néanmoins  l'acheleuirda&signer,  d€  son  côté,  s'il  avait  des  ymr 
tentions  à  faire  valoir,  au  iribunaild*  son- propre  domicile  comme  éiant  celoi 
lin  lieu  du  paiement. 

Car  nous  le  répélons ,  c'est  un  principe  que  le  domicile  de  l'acheteur  est  le 
iieu  du  paiement,  lorsque  ce  paiement  doit  être  fait  à  tenue  ;  principe  qui  ne 
♦ecoit  pas  d'exception  de  la  circonstance  que  la  tielure  aarait  été  stipulée 
payable  au  domicile  de  l'expéditeur,  lorsque  celle  facture  et  les  marchandises 
n'ont  pas  été  acceptées.  La  volonté  seule  de  l'espéditeur  ne  peut  en  effet  créer 
une  telle  condition  ;  Cassation,  14  novembre  1821;  Lyon,  5  février  1821 ,  Poi- 
tiers, 25  février  1823  {J.  Â*v.,  t.  25,  p.  61)  ;  Lyon,  2  décembre  1823  (J.  Ât-,  t.  22, 
p  3»));  Rouen,  6  janvier  1824 {J.  Av.,  i.  26,  p.  44)  ;  Cassation,  5  mai  1»24 (J.  Av., 
t.  26,  p.  287;;  Poitiers,  30 mars  1830  (D'ailoz,  1831.1. 135)  ;Totilouse,  8raail838 
(/.  Av.,  t.  55,  p.  684);  et  Cassation,  3 mars  ÏS^i  [J.Av.,  t.  48,  p.  175)i 

Que  si  la  facture  portant  la  condition  da  paiement  au  domicile  deTexpédi- 
leur  avait  été  expressément  acceptée  par  l'acheteur,  il  y  anrail  consentemeut 
mutnel  sur  ce  point  et ,  dès  loirs ,  le  tribunal  de  l'expéditeur  deviendrait  com- 
pétent; Lyon,  17  fév- 1824  (/.  ^i'.  t.  26,  p.  128)  ;  Rouen  ,  8  février  lfc.28  {Joum., 
de  Jurisp.  comm.,  t.  2,  p.  164);  Lyon,  14  déc:  1831  {Joum.  de  celle  Cour,  t.  9, 
p.  285)  ;  17  janv.  1832  (même  Jmm,,  1832,  p.  10);  et  2*  janvier  1833  (même 
Joum.,  1833,  p.  44). 

Les  diverses  règtes  que  cette  jurisprudence  a  consacrées  sont  aussi  enset- 
gnées  par  MM.  Pardessus,  t.  5,  p.  30;  Favaud  db  L.«N«t.vi>E„  t.  5,  p.  708;  et 
Carré,  Compélence,  art.  398,  w CCXLII,  éd.  in-S»,  t.  7,  p,  372  et  suiv.Dl 

S«ipp.  al|»l».,  y  Trib.  de  eamm.,  a.  i2&  et  s.  Dévdoi/p.  el  Jarispr.  couformes. 

[[1 50^  ter.  Le  tribunal  du  lieu  où  le  paiement  doit  être  fait  n'est-il  compétent 
que  pour  la  demande  en  paiement.^  Ne  le  serait-il  point  pour  la  demande  en  dé- 
livrance ou  en  résiliation.'' 

Un  seul  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy  du  7  décembre  1824  a  considéré  le  §  3  de 
l'art.  420  comme  uniquement  applicable  aux  demandes  en  paiement,  mais  sa 
doctrine  ne  nous  parait  reposer  sur  aucian  fondement  solide. 

Ce  paragraphe  ne  distingue  pomt  entre  l'une  et  l'autre  des  parties  ara  prckQl 
desquellesilélablit  une  compétence,  n?  entre  les  diverses  natures  de  demaode&p 
il  faut  en  conelnre  que  celles  à  inlenter  par  l'acheteur,  soit  pour  obteniT  la  dé- 
livranee  de  la  chose,  soit  poiu*  faire  prononcer  la  résiliation  du  marchés 
peuvent,  aussi  bieiT  que  les  demandes  en  paiement,  être  portées  devant  le 
iriburral'dii  lieu  où  celui-ci  doit  être  fait.  C'est  ce  que  supposent,  à  raison  des 
espèces  dans  les^pivlles  ils  ont  été  rendus,  la  plupart  des  arrêts  cités  suri* 
préeécïenle  question*  et  ce  qiVont  précisément  jugé  la  Cotir  de  Dooar,  le  tl  jan- 
vier l'827"  (J.  Av.,  t.  36-,  p.  1 1),  et  celle  de  Fa'ris,  qui,  par  .son  arrêt  du  "23  av.  1823 
(/.  vil'.,  t.  31,  }>.  -fS),  a  décla^'é  qu'mv  peut  assigncT  le  défendeur  devant  le  tri«- 
bunaï  d'ans  le  i-essoi-t  duquel  irdoîl  exécuter  une  eotivention  :  assioulant  ain^ 
'oWigalioi>  de  faire  au  paiement  dont  parle  notre  §  S. 

D'où  il  suif  que  le  voit  urier  peut  être  assigné  et  assigner  Ini-raême ,  à  raison 
Jes  diffreulté"  rHaiivs.'t  aU'  transport,  deva'nt  le  tribunal'  d"*!  lieu  oà  il  devait 
îéposer  les  objets  transportés;  Ais,  15  nor.  1825  (/.  Av.,  t.  30,  p.  326);  et 
>uxelles>  2  mal  183t  [Jaurn.  de  cette  Cour,  t.  l'^de  1831,  p^  14»),  et  mêaoe  de- 
^f.ant  le  tribiHial  du  lieu  où  il  les  a  (iéposéK,  du  consentemeiat  des  parties,  par 
'effet  d'on  événenwut  imprévu  qui  !f'a  eatipêché  de  les  rendre  à  leur  dcstîDa- 
ion  ;  Trêves,  '2&Pe\Tier  1810  {J.  Av.,  I.  22,  p.  235). 

De  même,  la  demainde  en  restitution  de  sommes  indûment  payées,  ou  de 
marchandises  Rvrées  par  erreur,  peut  êtreportée  devant  le  tribunal  dm  lieu  oà 
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le  paiement  a  élé  f;iil  et  la  marcliaudise  livrée,  encore  que  cette  marcliandisa 
ayant  élé  depuis  transportée  ailleurs,  la  vérification  en  cas  d'avaries  en  appar- 
tienne à  d'autres  juges;  Caen,  28janv.  1829  (J.  4t;.,  t.40,  p.  112);  et  Rennes,  12  mars 
1834  (7.  Av.,  t.  52,  p.  ISS).]!  Supp.  alpu.  ^verb.  cit., n.  445  et  s.  Développements. 

[[150S  quater.  lacvmpétencr  dciarl.  420  peul-elle  s'appUcruvrà  des  êemandet 
qui  sont  le  résultat  d'acles  antérieurs  à  la  piomulgalion  du  Code  de  procédurt 
civil  e?^ 

La  Cour  de  Bruxelles  a  jciçé  raffîrmative,  le  20  janvier  1809'  (J.  Av.,  t.  6, 
p.  680),  en  se  fondant  sur  le  principe  rappelé  dans  l'art.  1041  que  l'exercice 
(les  actioHS  est  régi  par  les  lois  existantes  au  moment  où  elles  sont  inten- 
tées. 

Mais  M.  Coffinieres  fait  obsei-ver,  avec  raison  ,  conti'e  cette  solution,  que  les 
lois  nouvelles  ne  régissent  que  les  actes  faits  sous  leur  empire,  qu'elles  ne  doi- 
vent pas  dépouiller  une  personne  du  droit  qui  lui  était  acquis  au  moment  de 
son  obligation  de  ne  pouvoir  être  poursuivie  que  devant  les  juges  de  son  do- 
micile ;  et  que  l'art.  1041  du  Code  de  procédure  civile,  qui  ordonne  d'ms'rwirie 
conformément  aux: dispositions  de  ce  Code  tous  les  procès  intentés  sous  son 
empire,  estéfrangcr  5  l'espèce  de  la  question  posée,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  d  un 
mode  d'instruction,  mais  d'un  principe  de  juridiction  et  de  compétence  qui 
doit  se  rattacher  au  titre  de  rengagement,  comme  ce  titre  se  rattache  lui- 
même,  pour  tous  ses  effets,  aux  lois  en  vigueur  au  moment  où  il  a  pris  nais- 
sance.]!! 

CCI50S  quinquies.  Devant  quel  Iridmal  doivent  être  assignés  le  propriélaireet 
le  capUaine  d'un  navire  ? 

Lorsqu'il  s'a^t  d'emprunts  faits  dtins  l'intérêt  du  navire,  le  propriétaire  et 
le  capitaine  peuvent  être  assignés  au  lieu  où  l'emprunt  a  été  fait  et  devait 
être  acquitté;  Aix,  26  mars  1825  (J.  Av.,  t.  29,  p.  309);  Bordeaux,  4  mai  1827, 
et  Cassation,  U  mai  îS23(f.Av.,l.  50,  p.  377).  C'est  l'application  du  dernier  <5  de 
l'art.  4"20'. 

Mais,  pour  des  contestations  étrangères  au  navire  qu'il  commande,  le  capi- 
taine ne  peut  être  assigné  qu'au  tribunal  de  son  domicile;  Marseille,  20  no- 
vembre 1835  (/.  Av.,  t.  51,  p.  714). 

Quant  à  celles  qui  surgissent  entre  le  capitaine  et  les  propriétaires  du  na- 
vire, pour  en  faire  abandonner  le  commandement  au  premier,  elles  sont  de  la 
compétence  du  tribunal  du  lieu  où  le  navire  est  amarré  ;  Bruxelles,  16  mai  181 
(/.  Av.,  t.  43,  p.  231).]]  SHpp.  aïph.,  v>  Trib.  de  comm.,  n.  152.  Espèces  nouvelles. 

ii9Wa>.  Lorsqu'un  négociant  est  eonvenn  qu'il  recevra  des  traites,  enpaicmenl  < 
la  marchandise  qu'il  a  vendue,  le  tribunal  du  lieu  où  la  remise  de  ces  traites 
elé  effecluée  peut-U  connaitre  des  difficultés  qui  s'élèvent  à  raison  du  contrat 
lors  même  que  les  effets  sont  payables  dans  un  autre  tribunal? 

La  Cour  d'appel  de  Trêves  s'est  prononcée  pour  l'affirmative,  par  arrêt  da 
14  mars  1810  (Siret,  t.  12,  2«  part.,  p.  377,  et  J.  Av.,  t.  22 ,  p.  236.)  Elle  a  con- 
sidéré qu'il  n'en  est  pas  des  paiements  qui  se  font  en  effets  négociables, 
f;oiiiine  de  ceux  qui  sont  stipulés  en  argent;  que  ces  effets  le  remplacent; 
q;i  ils  peuvent  être  négociés  et  employés  à  faire  d'autres  paiements  aussitôt 
après  leirr  création;  qu'encore  qu'ils  soient  payables  en  ua  autre  lieu ,  la  mar- 
trîiaïKRse  en  paiement  de  laquelle  ils  sont  donnés,. n'en  est  pas  moins  censée 
payée  par  la  remise  même  des  effets  ;  qu'ainsi .  le  lieu  où  se  fait  cette  reoiise 
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est  le  véritable  Heu  du  paiement  ;  d'où  il  suit,  d'après  la  dernière  disposition 
de  l'art.  420,  que  le  tribunal  de  ce  lieu  est  compétent  pour  connaître  des  diffi- 
cultés nées  du  contrat  passé  entre  parties. 

Mais  ici  nous  devons  placer  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  29  janv.  1811 
(^Voy  D.,  1811,  p.  89,  et  J.  Av.,  l-  22,  p  236),  qui  nous  paraît  en  opposi- 
tion avec  celui  que  nous  venons  de  rapporter.  Cet  arrêt  a  décidé  qu'une  de- 
mande ,  dont  Toblet  se  rattache  à  l'exéculion  d'une  vente  de  marchandises , 
peut  être  formée  devant  les  juges  du  lieu  où  les  lettres  de  change  données  ou 
acceptées  en  paiement  étaient  payables,  alors  même  qu'elles  avaient  été  re- 
mises ou  acceptées  dans  un  autre  lieu. 

On  supposait,  dans  l'espèce,  des  motifs  analogues  à  ceux  qui  servent  de 
base  à  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Trêves,  savoir  :  que,  par  les  acceptations, 
le  contrat  de  vente  était  consommé;  que  toutes  les  obligations  qui  résultaient 
de  ce  contrat  étaient  éteintes.  Si,  disaient  les  vendeurs,  nous  restions  encore 
créanciers  de  l'acheteur  après  les  acceptations  des  lettres,  ce  n'était  point 
comme  vendeurs,  mais  seulement  comme  porteurs  de  ces  acceptations;  en 
sorte  qu'à  défaut  de  paiement  à  l'échéance  des  traites,  l'action  que  nous  au- 
rions pu  exercer  pour  nous  faire  payer  n'aurait  pas  procédé  du  contrat  de 
vente,  mais  du  contrat  de  change  :  il  y  avait  donc  novalion  parfaite,  la  pre- 
mière obligation  n'existait  plus;  elle  était  éteinte,  ou,  si  l'on  veut,  payée,  par 
le  fait  même  de  l'acceptation. 

Nonobstant  ces  raisons  ,  la  Cour  de  cassation  a  considéré  que  les  engage- 
ments contractés  par  les  acheteurs  devaient  être  soldés  en  lettres  de  change, 
et  que  l'art.  420  veut  qu'en  matière  de  commerce  le  demandeur  puisse  assi- 
gner devant  le  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  le  paiement  devait  être 
effectué;  par  conséquent,  elle  a  déclaré  que  le  prix  des  marchandises  stipulé 
en  lettres  de  change,  ou  en  acceptation  de  ces  lettres,  était  réputé  paj-abic 
dans  le  lieu  où  elles  devaient  être  acquittées ,  quel  que  fût  celui  où  elles  au- 
raient été  tirées  ou  acceptées. 

[[  La  Cour  d'Angers,  le  30  août  1822  (J,  Av.,  t.  24,  p.  297),  et  celle  de  Colmar, 
le  18  juin.  1831  (J.  Av.,  t.  43,  p.  730),  ont  adopté  la  solution  de  la  Cour  de  cas- 
sation, qui  nous  paraît  la  meilleure.]]  Supp.  alpli.,  vo  Trib.  de  comm.,  n.  ISo  et  3. 

15111.  Lorsque  celui  sur  qui  «ne  lettre  de  change  est  Urée  refuse  de  l'acceplcr, 
peul-il  être  assigné  detunl  le  juge  du  lieu  où  elle  était  payable?  S'il  prétend  n'iu 
devoir  le  monlanl  qu  en  partie,  cl  fait  des  offres  réelles  au  tireur,  peul-il  assigner 
celui-ci ,  en  validité  de  ces  offres,  devant  les  juges  du  lieu  où  la  lettre  de  chanije 
élail  payable  ? 

Le  tiré  qui  n"a  pas  acceplé,  dit  M.  Pardessus,  ne  peut  être  traduit  devant 
un  autre  tribunal  que  celui  de  son  domicile,  quand  même  il  serait  débiteur 
du  tireur,  à  moins  que  la  nature  de  sa  dette  n'y  donnât  lieu,  en  vertu  d'une 
des  disposiiions  de  l'an.  420  du  code  de  procédure.  Au  contraire,  si  ce  lire  se 
trouvait  dans  le  cas  de  la  cjapstion  que  nous  venons  de  poser,  il  pourrait 
faire  juger  la  validité  de  ses  offres  par  le  tribunal  du  lieu  où  celte  lettre  est 
indiquée  payable;  car,  ajoute  l'estimable  auteur  que  nous  venons  de  citer, 
le  tireur  aurait  par  là  reconnu  et  avoué  que  le  lieu  du  paiement  de  sa  créance 
est  celui-là  même;  et  ce  serait  le  cas  d'appliquer  la  dernière  disposiiion  de 
l'an.  420. 

Nous  n'avons  rien  à  ajouter  à  celte  double  décision,  si  ce  n'est  qu'elle  se 
trouve  consacrée  :  1"  par  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Angers  du  3  janv.  1810  : 
2"  par  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  12  févr.1811.  (Sikey,  t.  14,  p.  199,  et 
t.  11,  p.  265;  J.  Av.,  t.  22,  p.  233,  et  t.  17,  p.  3i.) 

[[Il  est  clair  que  celui  qui  a  refusé  d'accepter  uae  lettre  de  change  n'ctanl 
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pas  partie  dans  le  contrai  de  change,  ne  peut  subir  la  compétence  que  ce  con- 
trat a  créée.  Ainsi  l'ont  décidé ,  avec  raison ,  les  Cours  de  Metz ,  24  février  1816 
(J.  Av.,  t.  22,  p.  328);  Cassation.  21  mars  1825  (  J.  Av.,  t.  29,  p.  146);  et  Paris, 
24  avril  1833  (/  Av.,  t.  44,  p.  380). 

Cette  question  et  la  précédente  sont  posées  et  résolues  de  la  même  manière, 
far  M.  CkKui,  dans  sa  Compétence,  art.  398,  Quest.  548  et  549,  édit.  in-8%  t.  7, 
{).  380etsuiv.33 

Mais  si  une  traite  acceptée  était  protestée  faute  de  paiement ,  on  sent  que  le 
débiteur  ne  pourrait  décliner  la  juridiction  du  tribunal  où  ce  paiement  devait 
être  fait,  puisqu'il  serait  intervenu  contrat  enlre  les  parties  par  l'acceptation 
qui  aurait  eu  lieu;  autrement,  l'art.  420  resterait  sans  application  dans  la  plu- 
part des  cas  pour  lesquels  il  a  été  porté.  C'est  déjà  beaucoup  que  Ion  soit  forcé 
d'admettre  que  cet  article  ne  paisse  être  invoqué  lorsqu'il  y  a  défaut  d'accep- 
tation. {Toy-  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  6  janv.  1809,  Bibliolh.  du  Barreau, 
2e  part.,  t.  2,  1809,  p.  364;  Denevers,  t.  1",  contenant  les  arrêts  antérieurs  à 
l'an  XII,  p.  310;  et  J.  Av.,  t.  22,  p.  215). 

ce  On  convient  aussi  généralement,  et  c'est  l'application  inévitable  du  3^  $ 
de  l'art.  420,  que  llndication,  sur  un  effet  de  commerce,  du  lieu  où  le  paiement 
doit  en  être  fait,  a  pour  effet  de  saisir  le  tribunal  de  ce  lieu  de  toutes  les  con- 
testations auxquelles  ce  paiement  pourrait  donner  ouverture;  solution  con- 
sacrée par  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  du  17  avril  1811  (J.  Av.,  t.  22, 
p.  64  ) ,  et  de  la  Cour  de  Paris  du  1 1  janv.  1825  (/.  Av.,  t.  30 ,  p .  30  ) ,  et  qui  est 
néanmoins  contestée  par  M.  Carré,  Compétence,  art.  398,  Quest.  547,  édit.  in-S", 
t.  7,  p.  376  et  suiv.,  sur  le  motif  que  le  S  3  ,  aussi  bien  que  le  S  2  de  lart.  420 , 
ne  s'applique  qu'aux  contestations  relatives  à  la  vente  et  au  paiement  de 
marchandises.  Son  doute,  à  cet  égard,  n'est  partagé  par  aucun  auteur.  Il  faut 
donc  décider  que  les  débiteurs  d'une  lettre  de  change  peuvent  être  assignés 
devant  le  tribunal  du  lieu  indiqué  pour  le  paiement. 

Mais  il  faut  toujours  remarquer  que  cette  compétence  est  facultative,  puis- 
que l'art.  420  offre  le  choix,  et  que,  par  conséquent,  on  ne  peut  décliner  la 
juridiction  du  tribunal  du  lieu  où  la  dette  était  originairement  payable,  avant 
d'avoir  été  l'objet  d'une  traite.  Cassation,  11  févr.  1S29  (Dalloz,  1829.1.145) 
Comme  aussi  le  Français  qui  a  souscrit  en  faveur  d'un  Français  des  lettres  de 
change  payables  en  pays  étranger,  peut  être  assigné  eu  France  devant  le  tri- 
bunal dans  le  ressort  duquel  il  a  ou  paraît  avoir  son  domicile.  Paris,  21  avril 
j)812  (/.  Av.,  t.  22,  p.  7o.)]]  Sapp.  alph.,  v"  Trib.  de  comm.,  n,  ■IGS  et  464. 

1511.  En  matière  commerciale ,  l'assignation  peut  être  donve'e  au  domicile  de 
la  personne  chez  qui  le  paiement  doit  être  effectué? 

La  Cour  de  cassation  a  décidé  celte  question  pour  l'afTirmalive,  par  arrêt 
au  4  févr.  1808  (  J.  Av.,  1. 13,  p.  56,  4'  esp.):  mais,  comme  cet  arrêt  a  été  rendu 
iJans  un  procès  né  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1673,  l'arrêtiste  demande 
si  la  décision  devrait  être  la  même  aujourd  hui,  et  il  se  prononce  pour  la  néga- 
tive, en  se  *"ondant  sur  les  art.  68  et  415  du  Code,  et  surtout  sur  ce  que  l'art.  17 
lu  titre  12  de  1  ordonnance  renfermait  des  expressions  qui  pouvaient  autori» 
er  une  interprétation  que  l'art.  420  paraîtrait  écarter,  puisqu'il  n'a  pas  répété 
'(•5  mêmes  expressions.  M.  Denevers  convient  néanmoins  que  de  fortes  consi- 
iiiiM-ations  pourraient  justifier  l'opinion  qu'il  combat,  (^oy.  ses  observations 
(  ur  l'arrêt  précité,  1808,  p.  59.) 

V  .M.  SiREY  examine  la  mênae  question  (1808,  2«  part.,  p.  142),  et  maintient 
qu'elle  doit  être  résolue  pourlafTirmative.Outre  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
ci-dessus  indiqué,  et  qu'il  rapporte,  p.  153,  il  cite  deux  arrêts  de  la  Cour  de 
Paris  dos  26  février  et  l"  mars  1808.  et  en  rapporte j  dans  son  Recueil  de  1809 


526  K*  l'AIVriE.  LIV.  11.   I)i;s  tkibu»aux  ir^tEitiBORS. 

C2«  part.,  p.  22) ,  un  troisième  ,  du  26  nov.  1«08  [J.  Av.,i.  13,  p.  57,  5«  et  t-  t^j,.). 

Cette  question  a  été  traitée  a\ec  assez  de  développements  pour  qoe  noua 
nous  bornions  à  émettre  notre  opinion,  sans  entrer  dans  aucun  détail.  L'ii>- 
lérêt  du  commerce,  le  rapprochement  que  l'on  peut  faire  de  l'art.  120  avec  la 
dernière  disposition  de  lart.  59  du  Code  de  procédure,  et  celle  do  fart.  111  du 
Code  civil,  l'ancienne  jurisprurlence  qui  nous  parjiit ,  malgré  la  différence  des 
expressions  de  l'ordonnance  et  du  Code,  devoir  expliquer  celui-ci,  toutes  ces 
considérations,  en  un  mot,  nous  portent  à  admettre  l'opinion  consacrée  par 
fcs  arrêts  que  rapporte  M.  Sirey.  ,M.  Pardessus  hiisse  enti'evoir  que  ces*  ausai 
celle  qu'il  adopte.  (  Voy.,  en  outre,  Bouchkh,  p.  76.) 

XCJN'ous  sommes  du  même  avis ,  et  nous  citerons  deux  autres  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation  qui  ont  consacré  cette  opinion  les  1<""  prair.anXct  4  juin  1800 
p.  Av.,l.  Î3,  p.  55,  1"  et  3'  esp.).  33 

SS19.  Mais,  l'assignatton  élanl  donnée  au  domicile  élu  ou  indique  daws  th  effet 
DE  coiuiU£RCE,  le  délai  de  la  comparution  doil-il  tire  calculé  d'après  la  disianee 
de  ce  domicile? 

Nous  avons  adopté ,  en  thèse  générale ,  l'afTirmative  de  cette  quesltoD , 
n"  1491,  et  nous  l'appliquons  au  cas  particulier  dont  il  s'agit  en  celte-<îi  : 
1°  Parce  que  le  domicile  élu  dans  un  effet  de  commerce  conslftue ,  rélativ'v.'- 
ment  à  cet  effet ,  un  vérrtxible  domicile  commercial ,  auquel  pcutenl  être  àon- 
né'es  toutes  assignations ,  et  dans  les  mûmes  délais  qu'au  domicile  réel  da  sous- 
cripteur ;  2»  parce  que  le  porteur  ne  peut  connaître  d'autre  domicile  que  celui 
qui  lui  est  indiqué  pour  le  paiemerri.  [f^ox.  les  derniers  arrêts  cités  sar  la 
précédente  question ,  et  le  Traité  de  la  procéd.  des  tribun,  de  convn-,  par  B©a- 
CHER  ,  p,  76.)  (1) 

£C  ^oir  notre  opinion,  sous  les  Quest.  326  et  1491.33 

1513.  En  matière  de  commerce,  le  demandeur  peut-il,  s'il  y  a  plusieurs  défeu' 
deurs  demeurant  dans  des  arrondissements  différents,  assigner,  comme  en  ma- 
tière ordinaire,  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'un  d'eux,  sans  qu'il  soit 
obligé  de  préférer,  sott  le  tribunal  du  lieu  où  la  promesse  a  été  faite  et  la  jnar- 
chandise  livrée ,  soit  celui  du  lieu  où  le  paiement  devait  être  effectué? 

Nous  pensons,  comme  M.  Lep.vgi;,  dans  ses  Questions,  p.  274,  qu'on  doit 
épondre  alïirmativement,  parce  que  l'art  5'J  décide  d'une  manière  générale , 
et  que  l'art.  420  ne  fait  aucuue  exception.  Si  celui-ci  donne,  en  matière  de 
commerce,  le  droit  d'assigner  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur, 
c'est  assez  indiquer  qu'on  doit  se  régler  comme  en  matière  ordinaire  Au  sur- 
plus, nous  appuyons  cette  réponse  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  29 
mars  1809,  déjà  cite. 

XI  Cet  avis,  que  M.  Carré  a  aussi  exiprimé,  dans  sou  Traité  de  ia 'Compétence, 
in  L.  398,  édit.  in-8",  t.  7,  p.  362^  est  ,partag-é  par  MM.  PiiccAii,  C»nim.,  t.  1, 
p.  714 ,  et  >Favard  D&iLA.NGi.A»E.i.  5,  :p.  706,  a"  2,  et  H  neinous  paratt  pas  sus- 
ceptible  de  doute- 

L'application  en  a  «Lé  laite  au  cas  où  les  divers  souscniplem's  d'une  lettre 

dechange  sont  conjointement  assignes.  Ils  [peuvent  l'cti'e  devant  le  U*ibuua! 

domicilie  de  l'un  d'eux,  par  exemple  du  domicile  de  l'un  des  endosseur.- . 


(■l)  Paur  l'opinion  contraire  qui  est  celle  ]  les  obsorvalions  de  M.  Sirey  et  les  orrëts 
de  M.  Denevers,  HSOS,  p.  59,  va  peut  roir  I  qa'il  rapporte  au  Recueil  de  -1808,  p.  I4i. 


TIT.  XXV.  Proc.  dev.  7e«  trih.  ae  eomm.  Akt.  ■*«!.  Q.  fi  5  a  5.  "'?-' 
'rmmne  l'ont  Tugé  les  Cours  de  Paris,  Îel4  sept.  1808  (J.  Av.,  t.  22,  p.  42).  s»  'J! 
■%  mai  1«11  {J.  Av.,  L  22,  p.  6S;, 

Mais  en  serait-il  de  mêmesiTendossement  n'avait  eu  lieu  qu'après  Téehéhtite 
do  billetP  Oui,  d'après  la  Cour  de  Paris,  arr.,  24  nov.  1807;  non,  d'apies 
ceHe  de  Limoges,  aiT.,,  13  juill.  1820  (/.  Av.,  t.  22 ,  p.  196) 

Ce  dernier  arrêt,  dontirous  adoptons  la  solution,  se  fonde  sur  ce  que,  après 
l'échéance  de  la  lettre  de  cfhange,  le  sort  de  tous  ceux  qui  lont  souscrite  doit 
êlre  fixé ,  et  rVs  ne  peuvent  plus ,  par  conséquent ,  être  traduits  devant  un  tri- 
bunal dont  la  compétence  aurait  une  origine  postérieure.  Ce  sérail  le  cas  do 
soupçonner  une  collusion  entre  le  porteur  et  cet  endosseur  retardataire,  poui 
distraire  les  autres  obligés  de  leurs  juges  naturels. 

Le  commissionnaire  chargé  d'une  expédition  peut  aussi  être  traduit,  par 
lex-péditeur,  devant  le  même  tribunal  que  le  négociant  pour  lequel  l'expé" 
•dition  des  marchandises  a  été  faite.  Cassation,  8  juillet  1814  (J.  Av.,  t.  18, 
p.  825.)  33 

Art.  421.  Les  parties  seront  tenues  ùe  comparaître  en  personne, 
ou  par  le  mmistèie  d'un  fondé  de  procuration  spéciale. 

[Kotre  Comin.  au  Tarif,  t.  1.  p.  495  à  603,  n"*  "24  à  43,  45,  46  3— OrJonn.  de  1«67,  fit.  16,  art.  1  «t 
2. — Ordoim.  de  Charles  IX  de  l'an  1563,  art.  5. — Art.  5  de  eelle  rendu»  à  Sainv-Manr,  en  iS66.  — 
Ordoim.  de  1673,  tit,  12,  an.  12. — C.de  commerce,  art.  G27. — [Noire  Dict.  gén.  de  proc  .vi*  Jugemtnt 
par  défaut,  n»  363;  Tribimaux  de  commeice^n"'  497,499.504,  5u8  àSI2,  517,  518.— Carré,  Comjntence, 
2*  part.,  liy.  à",  th.  1".  cbap.  1"  art  12,  Q.  38, «d.  in-8",  t.  1,  p.  250— Locré,  t.  20,  p.  9;  t.  21, 
|l.  308,  n"  26  — QUBïTioNs  traitbbs  :  l*«irt-on  se  faire  repiœseiiler,  dans  les  tTibanaux  de  com- 
merce ,  par  les  personnes  désignées  en  l'art.  86?  Par  nn  huissier,  un  avocat,  on  avoué?  Q  1514. — En 
quellcforme  lepouTorr  doit-il  être  donné,  etparticolièremeii)  pe-util  l'être  par  lettre  missive?  Doit-il 
être  enregistré  *t  légalisé?  0.  1515. —  Les  personnes  comiues  foDS  le  nom  d'agréés  sont  elle  erceplées 
de  l'obligation  d'être  manies  d'un  pouvoir  spéiial  des  parties  qu'elles  Jiepitésenteut 7  Q.  1516. ^'l) 

CCCXLYII.  Cet  article  est  la  conséquence  des  diSiposilions  de  l'art.  414,  que 
Ton  retrouve  en  termes  exprès ,  dans  l'art.  627  du  Code  de  commerce.  Mais, 
comme  le  remarque  JL  DfM.iAr-Ciu)cziuiA.c ,  p.  305  ,  il  faut  considérer  qu'û  ne 
s'agit  ici,  par  rapport  à  la  faculté  de  coiïipar.aitre  par  un  mandataire ,  que 
d'une  simple  assignation ,  et  non  du  cas  où  le  tribunal  Xïurait  ordoDné.La  coia- 
j)ariition  personnelle  de  la  partie,  en  confoi-mité  de  l'arU  428  (2). 

S5f 'f .  Peut-on  se  faire  repré&enter,  dans  les  tribunaux  de  commerce^  par  les 
[personnes  désignées  en  iarl.  86?  ïLPar  un  huissier,  un  avocat,  un  avoue'fïl 

Si  l'on  peut  se  faire  représenter  dans  un  tribunal  par  toute  personne  ca- 


if  Noos  pensons  <}ue  : 

Xln  triUunal.iie  conimerce.peut  admellrcà 
plauleruii  individu  qui  se  présente  devant  Uii 
quoique  n''ajant  pas  éle  assigne,  et  il  peut  pro- 
noncer des  condamnations  contre  Ini ,  s'il  a, 
dcfenduaufoncl  sansexciperda  défaut  d'aisi- 
jnatian  légale.  (Rennes,  It  juill.  181'0.)  ] 

(2)  «Autrefois,  njoute  l'auteur,  on  per- 
^  Bettait  aux  parties  irenvoyer  un  mémoire 
«  pour  Iflur  défense,  sans  coinparaîtrs  ni  faire 


«'puissance  <le  ae  'iHrn«ir+'.  Il^eul-on  'le  per- 
•n  mettre  aujoandimii*  je  lae  le  pense'pa«;  les 
«  dispositions  de  J'art,  414  semblent  s'y  op- 
«  pofser  formellfniejit  ^  icçpendant  i!  peut  8 
«  rencontrer  telle  circonstance  qui  permet 
a  tra  de  s'en  écarter;  c'est  au  juge  d'en  dé 
a  rider,  a  JNous  pensons  que,  lorsque  le  por^ 
teur  du  méuujire  l'est  également  d'un  pou 
voir  .'■pécial  qui  le  cliarge  de  comparatir 
])0ur  MtTVir  ce  ménroir.:  au  tribunal,  il  n'y  A 
aucun  nii,tif  pour  sr»  '■«iteidire  la  lecture  ( 


«•comparaître  personne  pour  elles;  mais  on  j  mais  la  remise  ans  jo^'ês  pourrriit  et  ilevraij 
«était  revenu  de  C€t  abus,  à  moins  que  le  t  être  refusée,  attendu  /jive  ia  loi  veut  qu« 
r  mémoire  ne  fût  remis  par  un  parent ,  un  les  parties  soient  enlanduei  oontradjc- 
«  ami  ou  un  autre  mandataire  spécial  charge  I  toirenient  à  î'auJien<;e,  par  elles-mêmes  ■«» 
r  Ar.  n'présentpr  la  partie  qui  était  dans  i'im-  !  par  '>-'ur  fon.lé  de  pouvoir. 


$5?  I"  PAKTIE.  LIV.  [I,  Des  tribcmaci  iî»fêrikdrs. 

paolede  recevoir  un  mandat,  on  doit  excepter  néantnoins  celles  à  qui  l'art.  88 
«Hjfusele  droit  de  défendre  les  parties;  car,  devant  les  tribunaux  de  coaimerce, 

•  pouvoir  de  représenter  la  partie  contient  celui  de  la  dérendre.  (LocKi,  Esprit 
du  Code  de  comm.,  t.  7,  p.  125  et  138;  du  Code  de  proc,  t.  2,  p.  107,  et  notre 
Il  ailé  des  lois  d'organisalion  el  de  compélenee ,  Quest.  38.) 

[[  Il  est  vrai  lue  le  pouvoir  de  représenter  les  parties  devant  un  tribunal 
de  commerce  contient  celui  de  les  défendre  ;  mais  il  n'exclut  point  pour  le 
porteur  de  ce  pouvoir  la  faculté  de  se  substituer  un  tiers  pour  présenter  la 
défense.  Ainsi,  il  arrive  souvent  qu'un  agréé,  qui  a  mandat  spécial  de  la  par- 
tie pour  la  représenter,  confie  la  plaidoirie  de  la  cause  à  un  avocat  et  que  ce- 
?ui-ci  plaide  sous  l'assistance  de  l'agréé,  comme  il  le  ferait  sous  l'assistance  de 
ii  partie  elle-même. 

Il  semblerait  donc  que ,  de  la  part  d'un  magistrat ,  il  n'y  aurait  point  con- 
travention à  l'art.  86,  si,  chargé  du  pouvoir  de  la  partie,  il  se  contentait  de  la 
représenter  officiellement  devant  un  tribunal  de  commerce ,  sans  néanmoins 
porter  lui-même  la  parole  dans  son  intérêt.  Les  termes  de  cet  article  parais- 
sent n'exclure  que  la  défense  présentée  par  l'une  des  personnes  qui  y  sont 
désignées.  Ettclte^st  l'interprétation  que  leur  a  donnée  la  Cour  de  Rennes, 
le  10  juillet  1820  (/.  Av.,  t.  22,  p.  371).  tUe  a  même  ajouté  que  la  prohibition 
ainsi  restreinte  de  l'art.  86  ne  s'applique  pas  aux  juges  de  commerce ,  et  que 
ceux-ci  peuvent  défendre  les  parties  devant  tous  les  tribunaux  ,  autres  que 
celui  dont  ils  font  partie. 

Les  distinctions  de  la  Cour  de  Rennes  nous  semblent  justes. 

Nous  conclurons  donc  que  l'art.  86  interdit  bien  aux  personnes  qu'il  dési- 
gne, de  devenir  défenseurs,  mais  non  mandataires  des  parties  qui  sont  en  in- 
stance devant  un  tribunal  de  commerce.  Cependant ,  c'est  ce  dernier  mot 
mandalaire  qu'invoque  M.  Favard  de  Lanclade,  t.  5,  p.  713,  n"  5. 

Quant  aux  huissiers ,  la  nouvelle  loi  sur  les  tribunaux  de  commerce  du  3 
mars  1840,  art.  4,  leur  enlève  le  droit  de  représenter  les  parties  devant  ces 
tribunaux  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  A  l'art.  627  du  Code  de  commerce 
«  sera  ajoutée  la  disposition  qui  suit.  Dans  les  causes  portées  devant  les  tri- 

•  buniiux  de  commerce,  aucun  huissier  ne  pourra  ni  assister  comme  conseil, 

•  ni  représenter  les  parties  en  qualité  de  procureur  fondé,  à  peine  d'une 
«  amende  de  25  à  50  fr.,  qui  sera  prononcée  sans  appel  par  le  tribunal,  sans 
1  préjudice  des  peines  disciplinaires  contre  les  huissiers  contrevenants 
«  Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  huissiers  qui  se  trouveront  dans 
«  l'un  des  cas  prévus  par  l'art.  86  du  Code  de  procédure  civile  •  (J.  Av.,  '.  58, 
p.  257). 

En  dehors  des  cas  que  nous  venons  de  signaler,  toute  personne  peut  être 
chargée  du  mandat  et  de  la  défense  de  la  partie,  sans  que  sa  qualité  d'avocat 
ou  d'avoué ,  par  exemple ,  l'en  empêche  ;  car  ce  ne  sera  pas  en  celte  qualité , 
mais  en  celle  de  mandataire  qu'elle  sera  écoutée.  Ceci  n'a  jamais  fait  de  diffi- 
culté, et  n'est  enseigné  quesous  forme  d'observation,  par  MM.  Piceac,  Comm., 
t.i.p.  715,  et  BOITARD,  t.  a,  p.  497.]]  Sapp.  alph.,  V  Trib.  de  comm.,  a.  -174 et  s 

1515.  En  quelle  forme  le  pouvoir  doil-il  é Ire  donné,  el  pabticilièrehbnt 

peul-il  l'être  par  lettre  missive?  CE  Doil-il  élre  enregistré  el  légalisé P  3] 

L'art.  027  du  Code  de  commerce  porte  que  nul  ne  pourra  plaider  pour 
une  partie,  devant  les  tribunaux  de  commerce,  si  la  partie  présente  à  l'au- 
dience ne  l'autorise,  ou  s'il  n'est  muni  d'un  pouvoir  spécial  ;  ce  pouvoir,  qui 
peut,  ajoute  l'article,  être  donné  au  bas  de  l'original  ou  de  la  copie  de  l'assi- 
gnation ,  sera  exhibé  au  greffier  avant  l'appel  de  la  cause,  et  par  lui  visé  sans 
frais.  On  peut  conclure  de  là  que  le  pouvoir  peut  être  donné  sous  seing  privé. 


TIT.  XXV.  Proc.  dev.  les  trib.  de  comm.Ani.  é2t.  Q.  4  516.  529 
puisque  l'arlicle  ne  dislingue  point.  Mais  M.  Loche,  t.  20,  p.  9,  remarque 
qu'on  avait  proposé  d'ajouter  :  Même  par  une  lettre  missive  ;  addition  qui  n'a 
pas  été  faite.  M  ne  faut  pas,  à  notre  avis,  en  conclure  que  ce  pouvoir  ne  puisse 
être  donné  de  la  sorte  :  dès  qu'il  peut  l'être  sous  seing  privé,  peu  importe  la 
forme. 

ce  Le  pouvoir  peut  être  donné  dans  toutes  les  formes  ,  authentique  ,  sous 
)eing  privé,  etc.,  même  par  lettre  missive,  comme  l'enseignent  expressémenl 
MM.  Fayard  de  Langlade,  t.  5,  p.  713,  u°  5,  et  Thouine  Desuazcres,  t.  1, 
p.  644. 

11  n'est  soumis  à  d'autre  formalité  que  celle  de  l'enregistrement ,  dont  le 
tout  doit  être  payé ,  avec  les  aulres  frais,  par  la  partie  qui  succombe,  d'après 
la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  arr.,  5  nov.  1835  (/•  Av.,  t.  50, 
p.  175). 

Mais  c'est  à  tort  que  le  tribunal  de  commerce  de  Paris  en  exige  de  plus  la 
légalisation  (jugement  du  27  août  1830).  Elle  n'est  prescrite  par  aucune  loi,  et 
n'ajoute  d'ailleurs  aucune  garantie  à  la  sincérité  du  mandat.  33 

1516.  Les  personnes  connues  sous  le  nom  d'AGRÉÉs  sont-elles  exccple'es  lU^ 
l'obligation  d'être  munies  d'un  vouvoir  spécial  des  parties  quelles  représenlcnl? 
[[  QuiJ  des  avoués  ?  3] 

est  d'usage,  dit  M  Pardessis,  Cours  de  Droit  commercial^  t.  5,  p  10, 
2'  éd.,  dans  les  tribunaux  où  les  affaires  sont  nombreuses,  d'avoir  des  agréés 
(  c'est-à-dire  des  gens  de  loi,  approuvés  par  le  tribunal  pour  plaider  habi- 
tuellement devant  lui  ),  qui  représentent  les  parties  sans  pouvoir  spécial,  de 
manière  que  le  jugement,  après  une  continuation  prononcée  sur  plaidoirie, 
soit  réputé  coniradicloirc.  Mais  cette  tolérance,  ajoute  l'auteur,  n'irait  pas 
jusqu'au  point  de  considérer  comme  capable  d'obliger  une  partie, le  consen- 
tement prêté  par  un  individu  aussi  porteur  de  pièces ,  mais  qui  n'aurait  pas 
un  pouvoir  spécial. 

M.  Legras,  p.  27,  dit  formellement  et  sans  distinction,  que  l'on  ne  doit  pas 
induire  des  termes  de  l'art.  421  que  les  agréés  près  les  tribunaux  de  com- 
merce soient  tenus  de  justifier  de  procuration  spéciale.  Selon  lui,  un  agrée 
qui  a  reçu  du  tribunal  le  pouvoir  de  postuler,  devient,  par  cela  seul ,  garant 
des  fautes  qu'il  pourrait  commettre  :  il  ne  se  présente  jamais  sans  être  por- 
teur de  l'exploit  de  demande  ou  de  la  copie;  ce  qui ,  dans  fous  les  temps,  a 
tenu  lieu  de  pouvoir  près  des  tribunaux. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  persistons  à  croire,  ainsi  que  nous  l'avons  annoncé 
sur  la  Quesl-  1296,  que  l'on  ne  doit  plus  admettre  d'agréés  dans  les  tribu- 
naux de  commerce,  à  moins  qu'ils  ne  soient  munis  d'un  pouvoir  spécial. 
(Voy.  suprà ,  le  Comment,  de  i  art.  414.)  L'art.  421  ne  fait  aucune  exception  à 
l'obligation  qu'il  impose  aux  parties  de  donner  un  tel  pouvoir  à  leurs  man^ 
dataires,  et  l'art.  627  du  Code  de  commerce  rend  cette  obligation  plus  inipé 
rieuse  encore  ,  en  disposant  que  nul  ne  pourra  plaider  pour  une  partie,  devan 
les  tribunaux  de  commerce,  si  celle-ci,  présente  à  l'audience,  ne  l'autorise,  ou  s'i 
n'est  muni  d'un  pouvoir  spécial,  qui  doit  être  exhibé  au  greffier,  avant  l'appel  d 
la  cause,  et  par  lui  visé. 

Cette  disposition  prouve  combien  le  législateur  a  eu  fortemenY  l'intentioi» 
de  prévenir  toutes  les  difïicultés,  tous  les  inconvénients  qui  peuvent  naître 
de  l'entremise  d'un  individu  qui  ne  représenterait  pas  un  pouvoir  spécial. 

Il  n'en  <;st  donc  pas  des  habitués  ou  agréés  près  des  tribunaux  de  com- 

JCerce,  comme  des  avoués,  et,  ainsi  que  le  dit  M.  Tdomink  ,  j).  182,  la  remise 

de  l'exploit  en  leurs  mains  ne  peut  suffire  pour  leur  donner  le  droit  de  défen. 

dre.  {Voy.  suprà,  les  Quesl.  1*296  et  1487:  D£iiiac-Ckouz(Lbac  ,  p.  205;  Bekri&t 

Tou.  ItL  }1 
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SASM-Paiix,  p.  380,  not.  8,  et  sur  VlnstiluUm  des  Agréés  ,  Bocchub  ,  p.  12, 19 
etel  à  63). 

Au  reste,  si,  malgré  ces  observations,  on  persistait  a  croire  que  les  agréés 
ont  été  maintenus,  il  faudrait  du  moins  admettre  l'opinion  de  M.  Pardessus, 
«lie  nous  trouvons  confiriuée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  l""  mars 
l&ll.  (S.,  t.  11, 2'  part.,  p.  233,  et  J.  Av.,  t.  2,  p.  550). 

ce  M.  FAVAP.D  DE  LANGI.ADE  ,  t.  5,  p.  713,  H»  5,  Se  fondant  sur  une  décision 
ministérielle,  enseigne  qu'un  agréé  n'a  pas  besoin  d'un  pouvoir  spécial  pour 
représenter  ia  parlie,  et  que  la  remise  de  l'original  ou  de  la  copie  de  l'assi- 
gnation lui  sulTit. 

l'el  était,  en  effet,  l'usage  qui  s'était  introduit  abusivement  dans  un  certain 
nombre  de  tribunaux  de  commerce,  contrairement  au  texte  comme  à  l'esprit 
de  la  loi .  et  à  la  jurispiudeuce  de  la  Cour  de  Rennes  ,  arrêt  du  10  juillet  1820 
(J.  Av.,  t.  "22,  p.  371).  Il  a  été  proscrit  par  une  ordonnance  royale  du  Iffraars  1825 
(J.  Av.,  t.  28,  p.  67),  qui  établit  eu  même  temps  des  mesures  pour  la  stricte 
exécution  des  art.  421  du  Code  de  procédure  civile  et  627  du  Code  de  com- 
merce (1). 

Ainsi,  le  doute  n'est  plus  permis  sur  la  question  qui  fait  Tobjet  de  ces  ob- 
servations ;  et  c'est  Pavis  de  MM.  Thomine  Desbazures,  t.  1 ,  p.  639  et  641,  et 
BoiTAKD,  t.  2,  p.  498. 

On  voudrait  induire  de  là  que  les  aveux  ou  consentements  donnés  par 
l'agréé  sont  censés  l'être  par  vm  mandataire  ordinaire;  en  sorte  que  la  voie 
du^'désaveu  ne  serait  pas  nécessaire,  pour  attaquer  les  actes  préjudiciables  à 
la  partie,  et  qui  auraient  été  la  suite  de  ces  consentements,  il  suffirait,  dit-on, 
de  ne  point  les  ralifier.  C'est  ce  qu'enseigne  M.  Boitard,  loco  cilato,  et  celte  opi- 
nion repose  selon  lui  sur  le  principe  que  l'agréé  n'a  aucun  caractère  public. 
Mais  M.  PiGEAD,  Comm.,  1. 1,  p.  709,  se  range  à  l'opinion  contraire,  que  nous 
avons  déjà  soutenue  et  appuyée  de  diverses  autorités  dans  nos  observations 
sur  la  Quesl.  1296. 

La  Cour  de  Nîmes  a  jug-^  avec  raison ,  le  24  mars  1830  (/.  Av.,  t.  40,  p.  164\ 
qu  un  avoué  ne  trouverait  pas  dans  son  seul  titre,  qui  ne  lui  donne  aucun 
caractère  devant  le  tribunal  de  commerce,  le  pouvoir  d'y  représenter  la  par- 
tie qui  se  serait  bornée  à  lui  remeUre  ses  pièces:  il  doit  être  autorisé  par*  elle  a  l'au- 
dience, ou  bien  exhiber  un  mandat  spécial.]]  s$upp.  alph.,  v°  Trib.decomm.,  a.  187-3. 

Art.  4"22.  Si  les  parties  comparaissent,  et  qu'à  la  première  audien 
il  n'intervienne  pas  jugement  définitt^    les  parties  non  domiciliées  da:; 
fe  lieu  où  siège  le  tribunal  seront  tenues  d'y  faire  l'élection  d'im  do- 
micile. 

L'élection  de  domicile  doit  être  mentionnée  sur  lo  plumitif  de  1'  ? 
dience;  à  défaut  de  cette  élection,  toute  signification ,  même  celle 
jugement  définitif,  sera  faite  valablement  au  greffe  du  tribunal. 

£\otie  r.omm.  dn  Tarif,  t.  1 ,  p.  503,  n»  44.]  — Voy.  supra,  uo425.—  Code  de  proc  ,  art.  440.—  [Notr* 
Uict.  gén.  depro«.,  vi'  Conclusions,  ii"  i9;  Intervention,  n"  109;  Sipiificuiiofi,  n"  36;  Tribunaux  de 
commerce,  a''  495,  496,  500.  —  Lo.  ré,  t.    21,  p. 510,  ii"  2lG.  —  Qlestioss  ThaitÉes:  L'élection  d« 


(I)  [Ces  mesure»  consistent  dans  l'obli- 
g;tlioii  où  soiU  U's  i^rirfUei-s  Je  uieutioiiuer, 
jtaiis  la  minute  du  jugement,  le  pouvoir 
d.>nt  le  défenseur  est  porteur,  précaution 
qsie  la  Cour  de  Toulouse,  par  son  arrêt  du 


87  avril  1820  (/.  ^t».,  t.  5,  p.  97),  ..v»}* 
jugée  inuiLle  pour  coastater  ré\istence  du 
mandat,  U  préso  ption  étant,  d'apré»oll«, 
que  relui  qui  avait  été  admis  par  le  iril>u::ai 
à  conclure  va  etsii  muni,  J 
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domicilf  faite  conforjnément  à  l'art.  422  est  elle  exigée  pour  d'aatr«t  cas  qae  ceux  mentîonn<>s  en 
cel  .iitlcle,  et  peiU-cU.-  avoir  effet  relativement  à  des  tiers?  Q.  1517.  —  A  quelle  époque  cesse  leffet 
de  l'élection  de  domicile  1  Q.  ISil  bis.  —  Est-il  besoin  d'une  sommation  pour  appeler  les  partie»  s 
l'audience?  Q.  Iil7  1er.  J 

CCCXLVllI.  La  cause  doit,  en  général,  être  jugée  à  la  première  audience? 
mais  comme  un  grand  nombre  de  motifs  peuvent  s'y  opposer,  la  loi ,  par  l'o- 
bligation qu'elle  impose  aux  parties  d'élire  domicile,  a  pris  une  précautUi» 
nécessaire,  pour  que  l'on  n'ait  pas  à  craindre  que  la  distance  des  lieux  re- 
tarde le  jugement  de  la  cause  (1). 

Idt9.  L'élection  de  domicile,  faite  conformément  à  l'art.  422  esl-elle  exigée 
pour  d'autres  cas  que  ceux  mentionnés  en  cet  article ,  et  peut-elle  avoir  effet 
relativement  à  des  tiers? 

Cette  élection  de  domicile  ne  nous  paraît  prescrite  que  pour  le  cas  seule» 
ment  où,  a  la  première  audience,  il  n'intervient  pas  un  jugement  définitif, 
et  ses  effets,  qui  consistent  en  ce  que  toutes  significations,  même  celle  du 
jugement  définitif,  soient  faites  au  domicile  élu,  ou  au  greffe,  s'il  n'y  a  pas 
eu  d'élection ,  nous  semblent  devoir  être  limités  aux  parties  engagées  dans 
l'instance. 

Nous  fondons  cette  opinion  ,  1°  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  Turin  du  9  avrii 
1811  (J.  Av.,  t.  15,  p.  2M),  qui  décide  que  si  le  jugement  définitif  intervient  à 
la  première  audience,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  l'art.  422  ;  dans  ce  cas,  le 
jugement  doit  être  signifié,  non  au  greffe,  mais  au  domicile  de  la  partie  con- 
tre laquelle  il  a  été  rendu;  2»  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  9  mai 
1810  [J.  Av.,  t.  14,  p.  750),  qui  a  jugé  qu'un  tiers  qui  veut  intervenir  dans  lin- 
si  ance  doit  signifier  sa  demande  en  intervention  au  domicile  réel  des  par- 
lies,  et  non  au  domicile  élu  en  conformité  du  même  art.  422.  (Voy,  Comm. 
inséré  aux  Ann.  du  Not.,  t.  2,  p.  506,  et  Denevers  ,  1810,  supp.,  p.  Il9). 

M,  Paedessbs,  t.  5,  p.  54,  estime  que  les  dispositions  de  cet  article  doivent 
être  exécutées,  même  dans  le  cas  où,  par  un  renvoi  légalement  prononcé 
les  incidents  seraient  portés  devant  un  tribunal  civil.  (V.  art.  426  et  427.) 
Nous  sommes  de  cet  avis,  et  nous  ne  croyons  pas  en  cela  suppléer  une  excep- 
tion à  la  disposition  de  l'art.  422,  puisque  toutes  les  fois  qu'un  incident  est 
renvoyé  du  tribimal  de  commerce  au  tribunal  civil,  il  n'intervient  point  de 
jugement  définitif  dans  le  premier  de  ces  tribunaux  j  circonstance  dans  laquelle 
l'art.  422  prescrit  l'élection  de  domicile. 

[[Nous  adoptons  toutes  ces  solutions.]]  iSupp.  alph.,  v  Trib.  de  comm.,  n.  493. 


(I)  Pour  assurer  l'exéculioa  de  cette  dis- 
position, il  cenvient  qu'avaut  de  lever 
î'i^udience,  le  président  fasse  appeler  toutes 
les  causes  dont  les  assignations  sont  échues 
à  ce  jour,  et  qui  n'auraient  pu  recevoir  juge- 
ïurnt;  qu'il  eu  prononce  le  renvoi  à  la  pro- 
;!iiiine  audience,  en  enjoignant  aux  parties 
iic  faire  Pélection  de  domicile  exigée  par  la 
ioi.  Mais  connue  elle  ne  pourrait,  dit  M.  De- 
IsiàO  Ckoczilbac,  p.  306,  être  faite  si  la  par- 
ti(>  ne  se  présentait  pas  elle-même,  il  faut 
qu'elle  ail  l'attention  de  la  faire  dans  le  pou- 
voir qu'elle  donue  à  son  mandataire. 

[C'eot  en  effet  ce  qui  a  lieu  le  plus  son- 
vint  dans  la  pratique;  mais  cette  marche 
[l'est  pas  prudente.  La  loi  exige  textuellement 
4Ue  IVIeeiion  sou  (aile  tuv  le  i^Iiiiiiiiif-  C't»' 


le  plumitif  seul  que  les  parties  sorti  obligées 
de  consulter  pour  connaître  le  domicile  élu 
par  leur  adversaire;  s'il  esl  muet,  elles  ont 
le  droit  de  faire  les  significations  au  greffe , 
sans  égard  à  une  autre  élection  qui  aurait  été 
faite  dans  tel  ou  tel  acte  antérieur.  On  ne 
pourra  les  blâmer  d'avoir  ■-Irictemenl  exécuté 
l'art.  4'22.  Aussi  les  Cours  de  Poitiers,  l<"  23 
nov.  1822  (J.  Av.,  t.  24,  p.  335),  et  de  Bor- 
deaux,  le  26  févr.  1830  (/  P.,  t.  3  de  1830, 
p.  380),  ont-elles  décidé  que  l'éleclio'n  de 
domicile  contenue  soit  dans  l'exploit intro- 
cluclif,  soit  dans  la  procuration ,  ne  dispen- 
sait pas  la  pîrtie,  dont  l'affaire  était  ren- 
voyée à  une  autre  audience,  de  la  renouveler 
sur  le  plumitif.  ] 
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[[  1519  bis.  Â  quelle  époque  cesse  l'effet  de  Icleclion  de  domicile? 

L'élection  de  domicile  cesse  du  moment  où  la  conlestalion  est  terminée 
par  un  jugement  définitif.  Aussi,  ia  Cour  de  cassation  a-t-elle  jugé,  le  2  mars 
1814(S.,t.l4. 1.119,  et  J.  ^v  ,  t.  3,  p.  413),  que  l'acte  d'appel  n'était  pas  valable- 
ment signifié  au  domicile  élu,  ni,  à  défaut  d'élection,  au  greffe  du  tribunal. 
11  ne  pouvait  y  avoir  de  doute  sur  ce  point.  Mais  une  question  plus  contro- 
versée est  celle  de  savoir  si  la  signification  du  jugement  définitif,  que  notre 
article  autorise  à  laisser  à  ce  domicile  élu,  est  suffisante  pour  faire  courir  le 
délai  d'appel.  Nous  l'examinerons  sur  l'art.  443.  ]] 

[[  Idl?   ter.  Esl-il  besoin  d'une  sommation  pour  appeler  les  parties  à  l'au' 

dience  ? 

Non  :  l'exploit  introductif  d'instance  sufTit  pour  les  mettre  en  demeure  de 
comparaître.  Une  sommation  serait,  dans  un  système  de  procédure  que  la  loi 
a  voulu  rendre  si  simple,  un  acte  inutile  et  frustraloire  qui  ne  passerait  pas 
en  taxe,  et  dont  la  nullité,  par  conséquent,  ne  vicierait  point  le  jugement 
intervenu  à  la  suite,  surtout  s'il  s'était  borné  à  statuer  sur  les  conclusions  de 
l'exploit;  c'est  ainsi  que  l'a  jugé,  avec  raison,  la  Cour  royale  de  Bordeaux,  le 
30  avril  1829  {Journ.  de  cette  Cour,  .829,  p.  243). 

Lors  même  que  le  tribunal  renvoie  ia  cause  appelée  à  une  autre  audience, 
la  sommation  ne  nous  paraît  pas  utile,  les  parties  ou  leurs  fondés  de  pouvoir 
emportant  de  plein  droit  assignation  pour  l'audience  indiquée.  Cependant,  si  le 
renvoi  n'avait  pas  eu  lieu  à  jour  fixe,  la  sommation  deviendrait  indi-spensable 
de  la  part  de  celui  qui  voudrait  plus  tard  donner  suite  à  l'affaire-,  il  en  serait 
ainsi,  lorsque  l'afTaire  aurait  été  renvoyée  au  tribunal  civil  pour  juger  une 
exception  proposée  par  le  défendeur.]]  Supp.  aiph.,  vo  Trib.  de  comm.,  n.  207. 

ART.  423.  Les  étrangers  demandeurs  ne  peuvent  être  obligés,  en 
matière  de  commerce,  à  fournir  une  caution  de  payer  les  frais  et  dom- 
mages intérêts  auxquels  ils  pourront  être  condamnés,  même  lorsque 
la  demande  est  portée  devant  un  tribunal  civil,  dans  les  lieux  où  il  n'y 
a  pas  de  tribunal  de  commerce. 

£  Notre  Comm.  du  Tarif,  t.  1,  p.  503,  n*  47.3— Code  *^'''''  "■'•  '^> — Code  de  proc,  arî.  IS'I,  cl  supràn 
D°'  698  et  TOI. — [Notre  Dict.  gén.  de  proc,  vi'  Caution,  n"*  43  et  45;  Tribunaux  <b  commerce,  n»  520. 
—  QuESTioH  TRAITEE  :  I.'élranger  demandeur  en  Talidilé  d'une  saisie-arrêt  qui  a  pour  cause  uh« 
dette  commerciale  est-il  dispensé  de  fournir  ia  caulion?  Q.  1517  quater.  ] 

CCCXLIX.  Cet  article  répète  et  explique  la  disposition  de  l'art.  16  du  Code 
civil,  et  répare  uns  omission  faite  dans  l'art.  166  du  Code  de  procédure, 
qui  ne  distingue  point.  Cette  exception  est  fondée  sur  le  danger  de  restreindr 
les  relations  commerciales  à  l'intérieur  du  royaume,  si  les  étrangers  élaiejit 
exposés  à  des  entraves  pour  le  recouvrement  de  leurs  fonds  ou  de  leurs 
marchandises. 

ce  V  les  nombreuses  questions  traitées  sur  l'art.  106-  33 

ce  1517  quater.  L'élranger  demandeur  en  talidilé  d'une  saisie-arrêt  quia 
pour  cause  une  dette  commerciale  est-il  dispensé  de  fournir  la  caution  ? 

La  question  naît  de  ce  que  la  demande  en  validité  de  saisie-arrêt,  encore 
qu'elle  ait  pour  cause  une  dette  commerciale,  doit  toujours  être  portée  de- 
vant le  tribunal  civil,  comme  nous  le  décidons  sur  la  Quest.  Xft53. 
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Va  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  25  août  1829  {Bibliolh.  du  Comm.,  t.  fi, 
p.  390),  que  nous  avons  dt-ja  cilé  sur  la  Quesl.  698,  a  jugé  la  négative.  I.a 
Cour  de  Liège  s'est  prononcée  dans  le  même  sens,  le  '28  mars  1835  {Journ.  de 
Bruxelles,  1835,  t.  2,  p.  319). 

L'opinion  contraire  nous  paraît  préférable. 

Distinguons  d'abord  le  cas  où,  la  dette  commerciale  ayant  été  reconnue  par 
j  ugement  du  tribunal  de  commerce,  se  trouve  fondée  sur  un  titre  exécutoire, 
de  celui  où  elle  n'est  pas  revêtue  de  cette  garantie. 

Dans  le  premier  cas,  la  question  n  en  est  pas  une,  puisque  nous  avons 
décidé,  sous  le  n°  698,  que  l'étranger  porteur  d'un  litre  exécutoire  n'était  ja- 
Jiais  tenu  de  fournir  caution  pour  en  obtenir  l'exécution. 

Dans  le  second,  la  demande  en  validité  ne  pouvant  être  accueillie  qu'au- 
lant  qu'on  a  précédemment  obtenu  unecondamnalion,  l'étranger  demandeur 
sera  obligé  d'mtroduire  à  la  fois  deux  instances,  1  une  devant  le  tribunal  de 
commerce,  en  condamnation,  l'autre  devant  le  tribunal  civil,  en  validité. 

La  première  sera  évidemment  dispensée  de  la  caution,  en  vertu  de  notre 
article;  pourcjuoi  la  seconde,  qui  n'est  que  l'accessoire  delà  première,  qui  a 
le  même  but,  qui  s'appuie  sur  les  mêmes  moyens,  ne  le  serait-elle  pas  aussi? 

C'est  en  vain  qu'on  oppose  que  la  demande  en  validité  d'une  saisie-arrêt,  ne 
pouvant  être  jugée  que  par  les  tribunaux  civils,  est  essentiellement  civile  de  sa 
nature. 

Nous  répondrons  que  la  connexité  avec  la  demande  en  paiement  la  fait 
participer  au  caractère  commercial  de  celle-ci  ;  que  c'est  la  nature  de  la  dette 
qu'il  faut  consulter  en  pareille  matière,  pour  entrer  dans  l'esprit  de  la  loi,  et 
non  pas  la  nature  de  la  juridiction  qui  prononce. 

En  effet,  la  dernière  disposition  de  l'art.  423  nous  avertit  que  la  dispense 
s'étend  même  au  cas  où  la  demande  est  portée  devant  un  tribunal  civil,  dans 
les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce.  La  Cour  de  Metz  a  jugé, 
le  26  mars  1831  (J.  Av.,  t.  23,  p.  107),  que  lorsque  le  fond  d'une  instance  est 
commercial ,  mais  que  par  suite  d'une  exception  du  défendeur,  telle  qu'une 
dénégation  d'écriture,  les  parties  sont  renvoyées  par  le  tribunal  de  com- 
merce devant  les  juges  civils,  pour  le  jugement  de  l'incident,  l'étranger 
demandeur  n'est  pas  tenu  de  fournir  la  caution  judicaium  solvi,  pour  les  frais 
de  l'incident.  Cette  décision  est  juste;  elle  est  fondée  sur  ce  que  l'incident. 
quoique  du  ressort  du  tribunal  civil,  n'en  est  pas  moins  une  dépendance  de 
l'afTaire  commerciale,  au  jugement  de  laquelle  il  doit  fournir  un  des  éléments. 

Eh  bien!  l'instance  en  validité  n'esl-elle  pas,  de  la  même  manière  ,  une  dé- 
pendance de  l'affaire  commerciale,  en  ce  sens  qu'elle  a  la  même  origine, 
qu'elle  tend  au  même  résultat,  et  qu'enfin  elle  la  complète 

Il  nous  semble,  d'après  ces  réflexions,  que  la  question  proposée  doit  êlvi' 
résolue  par  l'afTirmative.  ]] 

Art.   42V.  Si  le  tribunal  est  incompétent  à  raison  de  la  maiièir 
il  renverra  les  parties,  encore  que  le  déclinatoire  n'ait  pas  été  [nv- ■ 
posé. 

Le  déclinatoire  pour  toute  autre  cause  ne  pourra  être  proposé  q*.'.5  \ 
préalablement  à  toute  autre  défense. 

OrHonn.  de  1C67,  tit.  5,  art.  5  —  Code  de  ,iroe  .  »rt.  168,  169.  «2,  et  j"/)r<J  ,  n"  T2(.  "2,  774  — 
C  Notre  DIct.  gén.  de  proc  ,  »"  lleuvois,  nO  60.  — Carré,  Compétence,  7'  p..rt..  liv.  2.  tit.  4.  .Tri.  2>  6 
Q  328,  éd.  in-8°,  t.  <,  p.  405;  et  liv  3,  tit.  4.chap.  2,  art.  388,  (J  Sîl,  t  7,  p.  Jli7.  — QUBim.Mi 
TBiiTBBS  ;  Quelles  sont  les  excciitions  d'incompétence  qui  peuvent  èlre  couveitt-s  p.ir  U  (nocédLriî 
Volontaire  .  eu  sorte  que  i'ou  ne  puisse  iuterjeier  appel ,  comme  d'iocoiopéieiice,  du  jugemeut  (jui  se- 
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rkit  inlerveno?  Q.  1518.  — Mais  siiil-il  de  celle  proposition  que  la  partie  qui,  apris  aroir  opposû 
une  lembl.ible  exception  susceptible  d'elle  couverte,  plaiderait  subsidtairement  au  fond  .  se  rendrai* 
non  reeernble  à  appeler  de  la  décision  qui  l'aumit  rejetee  7  Q.  1519. — V.n  formant  devant  iintribunek 
de  commerce  une  demande  en  iuscription  de  faux,  ou  proposant  toute  autre  exception  qui  ne  peiil  im 
jagé.-  que  p  ir  un  tiibuiial  civil  ,  le  défendeur  ue  perd-il  pas  te  di  oii  ile  proposer  rinci>|Bp<iteu<e  ro- 
noue  prrsonœ  sur  le  fond  du  procès?  Q.  1519  bis. — .Si  I.é  »i!lf  <,ii  le  défendeur  est  domicilié  n'j  i>.>inl 
de  tribunal  de  commerce,  et  qu'il  y  en  ait  un  dau<  une  autre  ville  du  même  arrondissemeirt,  <'ctie 
partie  peut-olle  demander  son  renvoi  an  tribunal  de  ccinmerte  voisin?  Q,   1520.  T 

CCCL.  Le  motif  pour  lequel  l'art.  424  impose  aux  juges  robligation  de  r«n- 
oyer  les  parties,  encore  bien  queledéclinaloire  pour  incompétence  à  raison 
Je  la  matière  n'ait  pas  été  proposé,  est  fondé  sur  ce  que  celle  incompétence 
lient  au  droit  public,  auquel  ni  les  parties,  ni  les  juees  ne  peuvent  déroger. 
(^.  notre  Traité  des  lois  d Organisation  et  de  Compélmce,  liv.  2,  lit.  5.)  Mais 
il  est  à  remarquer,  au  surplus,  qu  il  s'agit  uniqucmenl ,  dans  cet  article,  des 
déclinatoires  fondés  sur  lincompeLence  du  tribunal,  soit  à  raison  de  la  nia- 
lière,  soit  à  raison  de  la  personne,  et  non  pas  des  renvois  pour  cause  de  li- 
lispendance,  connexité,  ou  de  parenté  ou  alliance  :  d'où  il  suit  que  l'oadoit, 
sur  ces  derniers,  se  conformer  aux  règles  générales. 

ce  MM.  PiGEAU,  Comm.,  t.  l,p.  717,  et  Thomine  Desmazcres,  t.  I,  p.  647  et  648, 
pensent  aussi  que  la  loi  n'a  pas  voulu  s'occuper,  dans  l'art.  424,  d  -s  renvois 
pour  cause  de  lilispeudance  et  de  connexité.  Quoique  M.  Boitard,  t.  2,  p.  503 
et  suiv.,  soit  d'une  opinion  contraire,  il  nous  semble  résulter  de  la  rédacliou 
de  l'article  qu'il  a  voulu  unit]uement  opposer  l'incompétence  peMonaelleà 
l'incompétence  matérielle.  {F.  la  Quesl.  732>  t.  2,  p.  194.)]] 

1518.  Quelles  sont  les  exceptions  d'incompétence  gui  peuvent  être  couvertes 
par  la  procédure  volontaire,  en  sorte  que  Von  ne  puisse  interjeter  appti^  comme 
d'incompétence,  du  jugement  qui  serait  intervenu  ? 

Puist^ue  l'art.  424  dispose  que,  si  le  tribunal  est  incompétent  à  raison  de 
In  matière,  il  renverra  les  parties,  encore  que  le  déclinatoire  n'ait  pas  été 
proposé,  il  est  hors  de  doute  que  l'on  ne  couvre  point,  en  ce  cas,  les  excep- 
tions d'incompétence,  et  qu'elles  peuvent  être  opposées  en  tout  état  de  cause. 
C'est  d'ailleurs  un  principe  général,  que  l'on  peut  invoquer  en  toule  jnr.'dic- 
I  on,  et  dont  la  Cour  de  Coimar,  par  arrêt  du  17  juin  1809  (S.,  t.  M,  p.  370  et 
'.  Av.,  t.  18,  p.  902),  a  fait  l'application  à  une  cause  mal  à  pro|)os  portée  de- 
»  ant  des  juges  de  commerce,  dans  l'espèce  où  un  jardinier  pépiniériste  était 
assigné  pour  fait  de  vente  des  arbres  provenant  de  sa  pépinière. 

Mais  la  seconde  disposition  de  l'art.  424,  portant  que  le  déclinatoire,  poui 
toute  autre  cause  que  1  incompétence  à  raison  de  la  matière,  ue  peut  être  pio- 
poséque  préalablement  à  toule  autre  défense,  il  s'ensuit  que  l'on  peut  cou- 
vrir non-seulement  l'exception  résullanl  de  l'incompétence,  fondre  sur  c< 
qu'une  partie  n'aurait  pas  son  domicile  dans  l'arrondissement  du  tribunal  de- 
vant lequel  elle  serait  assignée,  mais  encore  celle  qui  résulterait  de  ce  qu'une 
partie,  à  raison  de  sa  qualité,  demanderait  son  renvoi,  à  l'occasion  d'une  af- 
faire qui  serait,  par  sa  nature,  placée  dans  les  attributions  de  la  juridiction 
commerciale. 

Ainsi,  d'après  l'art.  035  du  Code  de  commerce,  lorsqu'une  lettre  de  change 
n'est  réputée  que  simple  promesse,  aux  termes  de  l'art.  112  du  même  Code, 
ou  lorsque  les  billets  à  ordre  ne  portent  que  des  signatures  d'individus  non 
négociants,  etc.,  le  tribunal  de  commerce  est  tenu  de  renvoyer  au  tribunal 
civil,  s'il  en  est  requis  par  le  défeudeur.  Ici  la  demande  en  renvoi  sera  cou- 
verte par  le  silence  du  défendeur,  qui  deviendra  non  recevable  à  interjever 

pel  comme  d'incompétence.  C''-  arrêt  de  la  Cour  de  Kouen  du  20  avrU 
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<809;  Demiau,  p.  306;  Boccheb,  p.  78,  et  Delapoktf,  Commentaire  du  Cod«  d& 
Commerce,  p.  424.)  (1). 

LTCes solutions  nous  paraissent  incontestables.]]  Sapp,  al.,  v°  Trib.  decomm.,  n.2  14 

tâl9.  Mais  suil-il  de  celte  proposition  que  la  partie  qui,  après  avoir  opposé 

une  semblable  exception,  susceptible  d'être  couverte,  plaiderait  sdbsidiaixe- 

MENT  ou  fond,  se  rendrait  non  recevable  à  appeler  de  la  décision  qui  l'aurait 

rejelée  ? 

Nous  ne  balancerions  pas,  d'après  l'art.  172,  à  résoudre  négativement  cette 
îiuestion,  s'il  s'agissait  d'une  matière  ordinaire,  {f^oy.  t.  2,  n»»  733  et  suiv., 
et  nolamnient  Quesl-  736.)  En  effet  rien  ,  dans  ces  matières,  n'oblige  le  défen- 
deur de  plaider  au  fond,  puisque  le  tribunal,  n'ayant  pas  la  faculté  d'en  con- 
naitre  avant  d  avoir,  par  un  premier  jugement,  prononcé  sur  la  compétence, 
ne  pourrait  le  lui  enjoindre. 

Ainsi,  dans  ce  cas,  joindre  sans  nécessité  la  plaidoirie  des  moyens  du  fon 
à  celle  du  déciinatoire,  c'est  compromettre  le  succès  de  l'appel  qu  on  inter- 
jetterait ensuite  du  jugement  qui  aurait  écarté  l'exception;  il  est  naturel  de 
conclure,  de  la  plaidoirie  au  principal ,  que  le  défendeur  a  couvert  l'incompé 
tence. 

Mais  la  faculté  que  l'art.  425  accorde  aux  juges  de  commerce ,  de  joindre  la 
demande  de  renvoi  au  fond  noii.s  semble  autoriser  suffisamment  le  défendeur 
à  plaider  à  toutes  fins,  sans  préjudice  de  ses  droits,  (^'oj/.  arr.,  Cassation,  1" 
prairial  an  X,  Sirey,  t.  2,  p.  321.) 

En  eflet ,  il  est  intéresse,  à  raison  de  cette  faculté,  à  plaider  subsidiairemenl 
au  fond,  car  il  est  possible  que  le  tribunal  rejette  l'exception,  et  reconnaisse 
néanmoins,  en  prononçant  sur  le  fond,  que  la  demande  n'est  pas  fondée,  et 
en  déboute  le  demandeur  ;  au  lieu  que,  si  le  défendeur  gardait  le  silence  surîe 
focd,  ie  tribunal,  sur  son  refus  de  plaider,  pourrait,  après  avoir  rejeté  l'ex- 
ception, le  condamner  par  deluut;  condamnation  qu'il  lui  importe  d'éviter, 
puisque  le  jugement  est  execuloue  par  provision ,  nonobstant  l'appel. 

La  défense,  au  fond,  est  donc  louiours  une  précauliou  sage,  puisque,  si  le 
déclinaioire  n'est  pas  accueilli,  on  peut  espérer  au  moins  de  ne  pas  succom- 
ber au  principal,  et  d'éviter  une  condamuatior  qui  serait  la  suile  nécessaire 
du  défaut  de  défense  au  fond.  Au  surplus ,  un  arrêt  ae  Hennés  du  27  sept.  1817 
{J-  Av.,  t-  22,  p.  349),  ehaiul)re  des  ..calions,  a  formellement  consacré  cette 
opinion,  que  l'on  pourrait  encore  appuyer  d'un  autre  arrêt  du  12  août  1810, 
par  lequel  la  Cour  a  décidé  qu'en  uiatiere  de  commerce,  la  plaidoirie  au  fond, 
sous  toutes  proteslalio7is  et  résetves,  après  rejet  du  déciinatoire,  ne  rend  point 
l'appel  non  recevable,  attencui  que  l'art.  425  laisse  toujours  le  droit  d'attaquer 
les  dispositions  relatives  à  la  compétence,  (f-'oy.  aussi  l'arrêt  de  Montpellier  du 
22  janv.  1811,  Sirey,  t.  14,2'  part.,  p.  364,  et  J.  4t)  ,  t.  2'2,  p  378.) 

[CCette  solution  est  juste;  elle  est  admise  par  MM  Thomi.-ve  Desmaziires,  t.  1 
>  .  648,  et  BoiTAiiD,  t.  2,  p.  50(5.  Voy.  nos  observations  sur  la  Qucst.  736.]1 

-  1519  bis.  En  formant,  devant,  un  tribunal  ne  commerce,  une  demande  m 
inscription  de  faux ,  oit  proposant  toute  autre  exception  qui  ne  peut  être  jugée 
que  par  un  tribunal  civil,  le  défendeur  7ie  pcrd-il  pas  te  droit  de  proposer  l'in- 
compétence RATio.iE  PEBSO.>i«,  sur  le  fond  du  procès? 
La  négative  pourrait  résulter  de  ce  que ,  l'incident  soulevé  par  une  sem- 


(I)  Nau»  eiasainerons,  sur  les  art.  443,  j  tence df;s  iribiinau»  de  toinamrcfi,  leur  solti- 
444  et  440,  plusieurs  questions  rclalivt^s  aux  |  tiou  dérivant  [rjrtiruliireincnt  de  l'applica- 
■ppcls  lies  jugements  reniius  sur  la  coaipé-  [  lion  il»;  c»;s  articles. 
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blnble  exception  n'étant  pas  de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce,  et 
nicessitant  le  renvoi  immédiat,  quoique  partiel,  de  la  cause,  on  n'est  pas 
censé  avoir  proposé  de  défense  devant  ce  tribunal ,  aucune  discussion  n'y 
ayant  été  engagée,  et  le  tribunal  civil  en  ayant  seul  connu  jusqu'au  jugement 
del  excepLioii.  Dès  lors,  la  partie,  ajouterait-on,  est  encore  recevable  à  oppo- 
ser son  décliiwloire. 

Mais  ce  raisonnement  n'a  point  de  force.  Quoique  jugée  nécessairement  par 
le  tribunal  civil ,  l'exception  n'en  a  pas  moins  été  présentée  devant  le  tribuna» 
de  commerce.  C'est  une  défense  inhérente  à  la  cause  qui  y  est  pendante,  puis- 
qu'elle en  a  relardé  le  jugement  ;  et  cependant  ce  n'était  pas  une  contestation 
de  sa  compétence  sur  le  fond,  c'en  était  plutôt  une  reconnaissance,  puisqu* 
le  seul  renvoi  qu'on  eût  demandé  était  celui  de  1  incident. 

Aussi  la  Cour  de  Paris  a-t  elle  jugé  l'exception  d'incompétence  irrecevable 
dans  de  telles  circonstances,  par  son  arrêt  du  "28  fév.  1812  (Sirby,  14.2,300 
elJ.Av.,i.  iS,  p.915).D3 

15!SO.  Si  la  ville  où  le  défendeur  est  domicilié  n'a  point  de  tribunal  de  com- 
merce, et  qu'il  y  en  ait  un  dans  une  autre  ville  du  même  arrondissement ,  cette 
partie  peut-elle  demander  son  renvoi  au  tribunal  de  commerce  voisin  ? 

L'art.  616  du  Code  de  commerce  donne  bien  au  tribunal  de  commerce  tout 
l'arrondissement  du  tribunal  civil  ;  mais  l'art.  C40  donnant  aux  tribunaux 
civils  le  pouvoir  de  juger  commercialement,  on  pourrait  croire  qu'ayant  été 
saisis,  ils  ont  droit  de  retenir  la  connaissance  de  l'affaire.  Cependant,  nous 
croyons,  avec  M.  Jourdain  ,  dans  son  Code  de  compétence ,  i.  2,  p.  406,  n»  978, 
que  le  pouvoir  de  juger  commercialement  n'est  attribué  qu'aux  tribunaux 
civils  qui  n'ont  pas  de  tribunaux  de  commerce  dans  leur  arrondissement» 
ainsi ,  dans  cette  circonstance,  le  renvoi  nous  parait  devoir  être  ordonné. 

ce  Nous  partageons  sans  difficulté  cet  avis.  ]] 

Arf.  425.  Le  même  jugement  pourra,  en  rejetant  le  déclinaloire  , 
statuer  sur  le  fond  ,  mais  par  deux  dispositions  distinctes,  l'une  sur  la 
compétence,  l'autre  sur  le  fond;  les  dispositions  sur  la  compétence 
pourront  toujours  être  altaquées  parla  voie  de  l'appel. 

Ordonn.  de  1667,  tit.  12,  nrt.  10  et  16  ;  de  1673,  lit.  12  ,  art.  13  et  14.  —  r\  le  commeni.  de  l'art. 
170,  "les  n"'  722,  724,  1321  et  les  prétédents ,  sur  les  art.  172  ei  424,  (n/rù ,  sor  l'^irt.  450.  — 
f  Notre  Di<  t.  géii.  de  proc.,  v"  iriljiinauz  de  commue-',  n°  52!  — (arré,  Comp  ,  2'  part.,  liv.  2,  tit.  4  ' 
irl.  286,  et  11°  Ci.XXXill  éd.  in-S",  t.  «.p.  372.  tit.  5.  art  295.1.5,  p.  28,  et  liy  3.  lit.  4,  cli.ip.  2/ 
«rt.  292.  Il"  CiXXXVI  à  la  n-.te,  t.  7,  p.  325  et  328.  —  I.ocré.  t.  21 ,  p.  6^7,  n"  65.  —  Questiomv 
TKAiTÉEt  :  Résulte- 1  il  de  l'art.  425,  que  les  Inbunaux  de  coiiiineice  piiisseiii  joindre  le  déclina- 
loire au  fond,  t'es!  à-dire,  cumuler  les  moyens  d'instriiclioii  sur  l'un  et  sur  l'outre?  Q.  1520  bis.  — 
L'appel  relevé  contre  un  jugement  qui  rejette  le  dei  linatoiie  nnpécbe-t-il  de  passer  ou  ire  aujuge- 
meut  du  fond  ?  Q  1520  1er. —  Lorsqu'il  y  a  eu  proroyation  île  juridiction  .  c'esl-à-dire  consentement 
tiprès  ou  ta.  ile  des  pai  ties  à  être  jugées  par  le  tribunal  de  commerce,  que  Tiine  d'elles  prétendrait 
ensuite  imom  pètent,  ce  consentement  opérerai  l-il  un  6n  de  non -recevoir  .«ntre  l'api  el  ?  Q.  1521. — 
En  serait-il  de  mcine  si  la  demande  arait  été  portée  devant  un  tribunal  civil,  au  lien  de  l'éire  devant 
un  tribunal  de  commerce  7  Q.  1522.  3 

CCCLI.  Cette  disposition  concourt,  avec  celle  de  l'article  précédent,  à  pré- 
venu- labus  qui  existait  autrefois  dans  le  pouvoir  qu'avaient  les  juges  de 
commerce  de  prononcer  sur  les  déclinaloires,  à  charge  seulemenl  d'en  faire 
mention  dans  le  jugement  :  d'où  l'opinion  que  l'appel ,  sur  la  compétence, 
n'était  pas  autorisé,  lorsque  le  capital,  qui  était  l'objet  de  la  demande,  étant 
au-dessous  du  dernier  ressort,  permettait  aux  tribunaux  de  commerce  dr. 
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prononcer  ainsi  sur  la  compétence  (1).  Si  l'art.  425  aistorise  à  statuer,  par  le 
même  jugement,  sur  les  exceptions  d'incompétence,  en  imposant  l'obligatiou 
de  deux  dispositions  distinctes,  Tune  sur  l'exception,  l'autre  sur  le  fond,  et  er 
autorisant  forii;ellement  l'appel  de  la  première,  il  lève  toute  incertitude  é 
donne  aux  plaideurs  la  garantie  que  les  Cours  et  le  ministère  public  placé  près 
d'elles,  exerceront  leur  surveillance  sur  cette  partie  importante  de  l'adminis- 
tration de  la  justice.  (Rapport  au  Corps  législatif.) 

Cet  article  ne  fait  aucune  exception  pour  les  jugements  rendus  dans  les 
affaires  où  le  tribunal  aurait  à  juger  au  fond  en  dernier  ressort;  ainsi  l'appel 
est  recevable  dans  tous  les  cas.  (Locré,  Esprit  du  Code  de  procéd.,  t.  2,  p.  l4l . 
et  art.  454,  C.  pr.  civ.) 

11  est  également  ouvert  sans  distinction,  soit  entre  le  cas  où  le  tribunal  s'est 
déclaré  compétent,  et  celui  où  il  s'est  déclaré  incompétent,  fût-ce  en  pronon- 
çant le  renvoi  d'office,  soit  entre  celui  où  il  s'agit  d'incompétence  à  raison  de 
l'a  matière,  en  raison  du  ressort,  lorsque,  dans  ce  dernier  cas,  le  défendeur  n'a 
pas  renoncé  au  déclinaloire. 

Enfin,  il  est  recevable  avant  comme  après  le  jugement  du  fond,  pourvu  que 
le  délai  ne  soit  pas  expiré.  {Ibid.,  p.  143.) 

[C  Car  ce  mot  toujours  de  l'art.  425  n'exprime  pas  qu'aucun  délai  ne  soit 
prescrit  à  la  faculté  d'appeler;  il  signifie  seulement  qu'il  n'y  a,  en  cette  matière, 
aucun  jugement  qui  ne  soit  susceptible  d'appel,  comme  le  fait  observer 
M.FAVARDDELANGLADE.t.  S,  p.  715,  n»  8.]]  i!»upp.  alph.,  v°  Trib.  de  comm.,  n.220. 

[[  15*^0  bis.  nésiille-t-il  de  Tari.  425  que  les  tribunaux  de  commerce  puissent 
joindre  le  déclinaloire  au  fond,  c'est-à-dire  cumuler  les  moyens  d'instruction  sur 
l'un  et  sur  l'autre? 

Non  :  car  avant  tout,  il  faut  que  leur  compétence,  c'est-à-dire,  leur  pouvoir 
de  juger  le  fond,  soit  reconnue,  pour  qu'ils  puissent  s'occuper  des  moyens 
d'instruction  qui  y  sont  relatifs.  S'ils  ordonnent  que  ces  moyens  porteront 
tout  à  la  fois  et  sur  le  déclinaloire  et  sur  le  fond,  ils  préjugent  le  déclinaloire, 
ils  agissent  comme  si  leur  compétence  était  déjà  jugée,  ils  commettent  un 
excès  de  pouvoir  répréhensible.  C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  cassation,  le 
10  juillet  1837  [J.  Av.,  t.  54,  p.  374,  et  /.  P.,  t.  2  de  1837,  p.  119).  La  même  doc- 
trine résulte  de  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Paris,  l'un  du  14  septembre  1825 
{Spectateur  des  tribunaux  du  16),  l'aulre  du  26  janvier  1839  (J.  P.,  t.  1"  de 
1839,  p.  309),  qui  ont  décidé  que  les  tribunaux  de  commerce  dont  la  compé- 
tence est  contestée,  ne  peuvent  renvoyer  les  parties  devant  arbitres,  pour  s'y 
régler  tout  à  la  fois  sur  le  déclinaloire  et  sur  le  fond. 

Ce  n'est  pas  que,  si  le  jugement  de  la  compétence  est  subordonné  à  l'exa- 
men des  pièces  du  procès,  les  juges  ne  puissent  s'y  livrer  :  en  agissant  ainsi, 
ils  n'entament  pas  le  fond,  comme  l'a  jugé  la  Cour  de  Nancy,  le  5  juillet  1837 
(J.  P.,  t.  le^  de  1838,  p.  3'29).  Us  ne  tomberaient  dans  cet  abus  qu'en  rendant 
par  un  jugement  préparatoire  ou  interrogatoire,  cet  examen  commun  au:, 
deux  points  de  l'affaire.]]  Swpp.  aipb.,  verb.  cî<,,  n.  223  et  s. 

[[  15^0  ter.  L'appel  relevé  contre  un  jugement  qui  rejette  le  déclinaloire  empê 
che-t-il  de  passer  outre  au  jugement  du  fond  P 

En  se  fondant  sur  la  faculté  ilonnée  par  l'art.  425  aux  tribunaux  de  com- 


(t)  Voy.  Loii  de  ia  compéUitce,  art.  285 
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merce,  de  statuer  par  le  même  jugement  sur  le  déclinatoire  et  sur  lefood, 
les  Cours  d'Aix,  arr.,  26  juill.  1824  el7  déc.  1827  (/.  Av.,t.M,Tp.  292),  et  de  Rouen»      J 
an-.,  13  août  1819  (J.  Av.,  t.  22,  p.  3(55)  ont  décide  que  l'appel  n'élail  pas  sus-     Il 
pensif. 

La  conclusion  ne  nous  paraît  pas  lo»p;ique. 

Au  moment  où  le  jugement  interlocutoire  vient  d'être  rendu,  il  y  a  pré- 
somption, tant  qu'il  n'est  pas  frappé  d'appel,  qu'il  est  bien  rendu  et  qu'il  ne     I: 
sera  point  attaqué.  Voilà  pourquoi  les  parties  peuvent  l'exécuter  aussitôt     | 
que  la  huitaine  est  expirée;  voilà  pourquoi  les  juges  peuvent  le  faire  exécuter      , 
ou  l'exécuter  à  l'instant  même,  lorsqu'il  s'agit  d'une  mesure  d'instruction 
comme  nous  l'avons  dit  à  la  noie  de  la  Quesl.  735,  t.  2,  p.  199  et  200. 

Voilà  pourquoi  enfin  notre  article  (>ermet  de  faire  suivre  immédiatement  li< 
disposition  qui  rejette  le  déclinatoire  de  celle  qui  juge  le  fond. 

Mais  t(uit  cela  suppose,  à  notre  avis,  que  le  bien  jugé  de  l'interloculoire 
n'est  pas  contesté,  que  la  présomption  n'a  pas  cessé  d'être  en  sa  faveur»     jv 
qu'en  un  mot,  le  point  qu'il  a  décidé  n'est  pas  remis  en  question  devant  les      | 
juges  supérieurs  par  l'une  des  parties. 

Si  le  contraire  arrive  ;  si,  un  intervalle  sélant  écoulé  après  le  jugement  sur 
la  compétence,  la  partie  condamnée  en  a  profilé  pour  appeler,  elle  a  lié  les 
mains  aux  premiers  juges,  qui  ne  peuvent  plus  alors  passer  outre.  Sapp.  alpb.« 
V»  Tribunal  de  com.merce,  n.  til  et  2-8. 

ISSU.  Lorsqu'il  y  a  eu  prorogation  de  juridiction,  c'est-à-dire,  consente- 
ment exprès  ou  tacite  des  parties  à  être  juijées  par  le  tribunal  de  com- 
merce que  l'une  d'elles  prétendrait  ensuite  incompétent,  ce  consentement 
opérerait-il  une  fin  de non-rececoir  contre  l'appel? 

Oui,  sans  contredit,  s'il  s'agissait  d'une  incompétence  à  raison  du  domicile; 
mais,  dans  le  cas  où  le  consentement  a  été  donné  à  l'effet  de  proroger  la 
juridiction  à  raison  de  la  matière,  il  n'en  peut  résulter  une  fin  de  non-recevoir 
contre  l'appel,  fût-iJ  interjeté  par  le  demandeur  qui  lui-même  aurait  saisi  le 
tribunal  de  commerce.  (  Voy.  t.  2,  commentaire  de  l'art.  170,  et  n»  722  ; 
arrêt  de  Bruxelles  du  28  mai  1808  (S.,  t.  9,  ^'  part.,  p.  33,  et  J.  Av.,  t.  22, 
p.  "iOS),  et  ].ocRÈ  ubisuprà,  p,  141  et  14'2.  {roy.  en  outre  Sirey,  t.  8,  p.  532,  où 
se  trouve  un  arrêt  qui  prononce  de  la  même  manière  reialivemcnt  à  la  compéletiee 
des  juges  de  paix). 

CCCelte  solution  est  une  conséquence  directe  des  termes  combinés  des 
art.  424  et  425.  ]]   Supj).  «iph,,  Ibid.,  n.  230. 

1599.  En  serail-ilde  même  si  la  demande  avait  été  portée  devant  un  Iribuna 
civil,  au  lieu  de  l'être  devant  un  tribunal  de  commerce  ? 

La  négative  a  été  jugée  par  la  même  Cour  de  Bruxelles,  le  28  novembre  1  8('' 
fS.,  t.  9,  p.  24),  attendu  que  les  juges  ordinaires  sont  investis,  même  soi; 
la  loi  de  1780,  de  la  plénitude  de  la  juridiction  civile;  d'où  il  résulte  que  \i^ 
parties  ont  pu,  sans  s'adresser  au  juge  d'attribution,  s'il  en  existait,  s'adrr.- 
ser  au  juge  ordinaire  pour  faire  vider  leur  différend.  Cette  décision  nous 
parait  conforme  à  la  saine  théorie  développée  par  M.  Henrioji  de  Panset, 
dans  son  Traité  de  l'Autorité  Judiciaire  dans  les  gouvernemenls  monarchiquesi 
p.  178  et  183,  et  p.  186  et  suiv  :  mais  lui-même  convient  p.  181,  et  188,  qu'il  a 
de  fortes  raisons  pour  ne  pas  appliquer  ces  principes  à  notre  organisation 
actuelle  ;  et,  en  effet,  on  peut  citer,  contre  la  décision  delà  Cour  de  Bruxelles, 
l'arrêté  du  5  fructidor  an  IX,  rapporté  au  Nouveau  Répertoire,  v°  Incompétence, 
n\2,  par  lequel  il  est  décidé  qu'une  affaire  adminislralive  sur  laquelle  les  par- 
ties avaient  plaidé    volonlaircinent   depuis  plusieurs   ;:nnécs  devait  être   ren- 
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voyee  au  conseil  de  préfecture,  parce  que  les  incompétences  prononcées 
raison  de  la  nwtière,  et  puisées  dans  l'ordre  public,  ne  se  couvrent  pas. 
ne  saurait  se  dispenser  de  convenir  que,   ce  principe  de  décision  admis,  on 
doit  résoudre  par  l'affirmative  la  question  que  nous  venons  de  poser,  car  H 
s'applique  à  tous  les  cas  d'incompétence  en  raison  de  lamalièie. 

ce  Sur  cette  question,  extrêmement  controversée,  et  qui,  tenant  plus  h  la 
compétence  qu'à  la  procédure,  ne  saurait  entrer  dans  notre  plan,  on  peut  voir 
îine  dissertation  très  lumineuse  de  notre  savant  confrère  M-  Benech,  en  son 
Traité  des  iribuiiauct  dvils  d'arrondissement.  Elle  résume  fort  bien  l'étal  delà 
doctrine  et  de  la  jurisprudence,  et  se  trouve  rapportée  au  J.  Av.,  t.  56,  p.  265. 
F.  aussi  la  Quesl.  T2i,  t-  2.)  Enfin  la  question  se  trouve  traitée  fort  au  long 
par  M.  'Victor  Fobchbr,  au  t.  4,  p.  91,  de  son  édition  des  Lois  de  la  Compétence 
de  M.  Carré,  2»  part.,  liv.  2,  tit.  3,  art.  264.  Les  deux  auteiu'S  que  nous  rappe- 
lons pensent  aussi  que  l'incompétence  des  tribunaux  civils  en  matière  com- 
merciale est  aussi  absolue  que  celle  des  tribunaux  de  commerce  en  matière 
civile.  33 

Art.  426.  Les  veuves  et  héritiers  des  justiciables  du  tribunal  de 
commerce  y  seront  assignés  en  reprise,  ou  par  action  nouvelle;  sauf, 
si  les  qualités  sont  contestées,  à  les  renvoyer  aux  tribunaux  ordinaires 
pour  y  être  réglés,  et  ensuite  êtr^  \ugés  sur  le  fond  au  tribunal  de  com- 
merce. 

[Notre  Comm  du  Tarif,  t.  1,  p.  50i,  d°  48.  ]  —  Ordonn.  de  1673,  til.  12,  .ut.  16.  —  Code  de  proe. 
art.  342  et  suiv.  —  ^  Noire  Dict.  gén.  de  proc,,  v°  Tribunaux  de  commeice,  ii°^  507  el  523.  —  Carré. 
Comp  .  2'  i>arl  ,  liv.  2,  til.  4  :irt.  286.  Q.  322,  é.l.  in-8°,  l.  <,  p.  378,  et  2"  p-irt.,  liv.  3,  tit.  4.  ch.  2, 
art.  395, 1.7,  p.  345,  et  n»  CCXXXIX,  t.  7,  p.  346.  —  Questions  traitées  :  Quesi-ce  que  l'on  doit 
enSendre  par  ces  mois  aclion  nouvelie?  Q.  1523. ^Devant  qml  tribunal  assi^n«-ra-t-oii  p.ni- action 
noi'ïplle?  (j.  1524. —  Quand  y  a-t-ii  lieo  à  reprise  d'instacice?  Comment  doit-elle  être  faite  7 
Ç.  1524  bis.  —  Quelles  peuvent  être  les  qualités  df»  parties  qui  soient  susceptibles  de  contestation 
dans  l'espèce  de  l'art.  426?  Q.  t525. — Lorsque  l'une  des  qualités  ci-dessus  esi  coDsteslée,  le  ren\oi 
aux  juges  ordinaires  doit-il  être  prononcé  quoiqu'il  ne  soit  pas  demaoJé  par  les  parties  7 
•Ç.  1&26.  3 

CCCLII.  La  qualité  de  femme  commune  en  biens,  dans  la  personne  de  la 
veuve,  celle  d'héritiers,  dans  les  personnes  de  ceux  qui  viennent  à  la  succes- 
sion, les  admettent  aux  bénéfices,  et,  par  conséquent,  les  obligent  à  suppor- 
ter les  charges,  soit  de  la  communauté,  soit  de  la  succession.  11  est  donc 
juste  qu'ils  soient  placés,  à  l*égard  de  celui  qui  aurait  quelques  actions  à  for- 
mer contre  le  défunt,  dans  le  même  état  où  ce  dernier  se  trouvait  à  l'époque 
de  son  décès,  et  qu'ils  soient  assujettis  à  la  juridiction  exceptionnelle  à  la- 
quelle il  était  sujet,  à  raison  de  sa  profession  de  commerçant  ou  des  actes 
de  commerce  qu'il  eût  faits.  Mais  aussi,  lorsque  les  qualités  de  la  veuve  ou 
des  héritiers  sont  contestées,  cette  juridiction  cesse  dès  lors  et  nécessaire» 
ment  d'être  compétente  pour  statuer  sur  l'action,  la  question  préjudicielle  n 
décider,  relativement  à  ces  qualités,  n'étant  point  matière  de  commerce  el 
appartenant  naturellement  à  la  juridiction  oi  dinaire. 

15193.  Qu'est-ce  que  l'on  doit  entindte  par  ces  mois,  action  NecTELLE  ? 

'  La  Cour  de  Limoges  faisait  observer,  sur  le  projet,  que  l'ai't.  16  du  titre  12  de 
'ordonnance  de  1673  contenait  aussi  ces  mots,  action  nouvelle,  et  que  les  au- 
teurs ainsi  que  les  tribunaux,  étaient  divisés  sur  le  sens  qui  leur  appartient. 
Mais  nous  n'avons  pas  besoin  de  nous  étendre  pour  prouver  que  ces  mots, 
action  nouvelle,  doivent  être  entendus  en  ce  sens  que  l'on  peut  assigner  au 
tribunal  de  commerce  de  piano,  c'est-à-dire  var  aclion  principale,  les  veuve» 
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et  héritier  de  celui  qui,  pour  raison  de  l'objet  de  la  demande,  eût  pu  y  être 
assigné;  il  n'est  pas  même  nécessaire,  quoi  qu'en  ail  dit  Jousse,  sur  l'article 
précité  de  l'ordonnance,  qu'ils  continuent  le  commerce.  Le  Code,  en  ne  distin- 
guant pas,  a  tranché  toutes  les  difficultés  qai  ont  pu  s'élever  autrefois  sur  ce 
point. 

Mais  il  importe  de  remarquer,  avec  ce  commentateur,  que  dans  les  cas  où 
la  veuve  ou  les  héritiers  viendraient  à  être  condamnés,  le  jugement  ne  serait 
exécutoire  que  sur  leurs  biens,  et  non  contre  leur  personne,  la  contrainte 
par  corps  étant  purement  personnelle.  Nous  sommes  dispensé  de  citer  des 
autorités  en  faveur  de  cette  solution  :  c'est  celle  de  tous  les  auteurs  qui  se 
gont  occupés  de  la  question. 

Ainsi,  pour  appliquer  la  disposition  de  l'art.  426,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  ait  déjà  existé  une  instance  avec  le  défunt;  Paris,  16  mars  1812  (,5, 1. 14, 
2e  part.,  p.  105,  et  /.  Av.,  t.  22,  p.  276). 

CECette  doctrine  a  été  également  consacrée  par  trois  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  des  25  prair.  an  XI,  20  frim.  an  XIll,  et  1"  sept^  1806  (/.  Av.,  t.  22, 
p.  277,  aux  observations). 

MM.  PiCEAU,  Comm.,  t.  1,  p.  719;  Thomine  DcsMAzrREs,  t.  1,  p.  649,  et  Boi- 
TARD,  t.  2,  p.  508,  l'enseignent  aussi.  11  n'est  pas  permis,  disons-le  avec  ces 
auteurs,  d'élever  le  moindre  doute  sur  ce  point.  Ce  n'est  pas  à  la  personne 
même  qu'estattachéela  compétence  du  lrii)unaldecommerce;  c'est  àla  nature 
du  contrat.  Il  s'ensuit  que  cette  compétence  est  déOnilivemenl  réglée  aussi- 
tôt que  le  conlpnl  a  pris  naissance,  et  que  les  événements  postérieurs  n'y 
peuvent  rien  changer. 

Néanmoins,  il  faut  poser  à  ces  principes  une  restriction  nécessitée  par  I.i 
disposition  de  l'art.  442.  C'est  que  le  tribunal  de  commerce,  compétent, 
pour  condamner  les  héritiers  d'un  négociant  au  paiement  de  la  dette  coQ- 
tractée  par  celui-ci,  ne  l'est  point  pour  ordonner  contre  eux  l'exécution  du 
jugement  rendu  contre  le  négociant  lui-même.  Ainsi  l'a  jugé,  avec  raison,  la 
Cour  de  cassation,  le  3  brum.  an  Xll  (S.,  t.  4,  2'  part.,  p.  28,  et  J.  Av  ,  t.  22, 
p.  161). 

Les  héritiersne  peuvent  être  justiciables  du  tribunal  decommercequ'autant 
que  leur  auteur  l'eût  été  lui-même  ;  or,  pour  l'exécution,  il  ne  peut  pas  l'être, 
d'après  lart.  442.]] 

159-1.  Devant  quel  Iribioml  assianera-t-oyi  par  action  nouvelle? 

U  faut  se  conformer  dans  ce  cas  à  l'art.  420.  (Delvuvcodrt,  Inslil.  du  Droit 
comm.,  t.  2,  p.  105.) 
[[Cette  solution  est  de  toute  évidence.]]  Supp.  aipb.,  v"  Trib.de  comm.,  n.  236. 

[Ci 594  bis.  Quandy  a-t-il  lieu  à  reprise  d'instance,  et  comment  doit-elk  être 

faite  ? 

Devant  les  tribunaux  civils,  ii  n'y  a  plus  lieu  à  reprise  du  moment  que  les 
plaidoiries  sont  commencées,  parce  que,  les  parties  ayant  devant  ces  tribu- 
naux leurs  représentants  légaux,  ceux-ci,  qui  sont  nantis  des  pièces,  peuvent 
et  doivent  même  continuer,  achever  les  plaidoir-es,  de  manière  à  ce  que  le  ju- 
gement n'éprouve  aucun  retard. 

Devant  les  tribunaux  de  commercera  partie  se  défend  elle-même  ou  par 
un  mandataire  spécial,  et,  comme  le  mandat  finit  par  la  mort  du  mandant, 
le  décès  de  la  partie  doit  interrompre  la  procédure  à  quelque  point  qu'elle 
soit  parvenue,  nul  n'ayant  alors  (lualité  pour  la  poursuivre. 

Cependant,  si  les  plaidoiries  étaient  terminées,  et  que  la  cause  eût  été  mise 
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on  (l(-libéré,  le  rôle  de»  plaidoiiK  t.  ayant  pus  (in,  nous  pensons  que  vien 
11  crapêcherait  les  juges  de  prononcer.  La  reprise  ne  peut  avoir  lieu  par  acte 
dévoué;  puisqu'il  n'en  n'existe  pas  devaul  celte  juridiction.  Un  acte  à  la  partie 
de\ra  donc  être  employé. 

Toutes  CCS  solutions,  que  nous  approu\ons,  ont  été  données  par  M.  Piceac, 
Cjmm.,  t.  \ ,  p.  718  et  719. 

Le  7  thermidor  an  XII  (/.  Âc,  t.  22.  p.  162),  la  Cour  de  Poitiers  a  jugé  que 
1  f  héritiers  d  un  négociant,  décédé  avant  la  fin  d  une  instance  commerciale, 
.jeuvenl  reprendre  celte  instance  devant  le  tribunal  de  commerce,  quoique 
leur  auteur  fût  demandeur  et  que  le  procès  eût  lieu  contre  des  personnes  de- 
venues cohéritières.  Cet  arrêt  a  été  rendu  avant  la  publication  de  nosnou- 
".•fon-i  Codes  ;  mais  il  n'y  a  rien  dans  leurs  dispositions  qui  dût  motiver  au- 
ou!  (lliii  une  décision  dilTcrente.  ]] 

6  5Ç3.  Quelles  peuvent  être  les  qualilés  des  parties  qui  soient  susceptibles  de 
conteclation,  dans  l'espèce  de  l'arl.  426? 

Il  suffit,  pour  résoudre  cette  question,  de  rappeler  les  termes  de  la  seconde 

dispo^tion  de  l'art.  16  du  titre  12  de  lordonnance  de  1673  :  « Et  en  cas, 

'lisait  cet  article,  que  la  qualité  ou  de  commune,  ou  d'hérilier  pur  et  simple, 
ou  par  bénéfice  d'inventaire,  soit  contestée,  les  parties  seront  renvoyées  par- 
devant  les  juges  ordinaires  pour  les  régler.  »  Nous  ajouterons  à  ces  qualités 
celle  de  légataire  universel,  ou  à  litre  universel.  (Voy.  ce  même  art.  16;  De- 
miac-Ckouzilhac,  p.  307,  et  Bolcher,  p.  80.) 

[[  Le  23  messidor  an  IX  (S.,  t.  1,  p.  672,  et  J.  Av.,  t.  22,  p.  2l8,  à  la  note),  la 
Cour  de  cassation  a  appliqué  le  principe  de  notre  article  à  l'exception  pro- 
posée par  le  défendeur,  tendant  à  établir  qu'il  n'était  point  l'héritier  du  né- 
gociant débiteur. 

Le  10  juillet  1807  (S.,  t.  8,  2,  p.  77,  et  J.  Av.,  t.  22,  p.  218,  à  la  note),  la  Cour 
ie  Bruxelles  a  déclaré  que  la  question  de  savoir  si  un  débiteur  était  majeur 
ou  mineur  à  l'époque  de  ses  engagements  est  essentiellement  hors  de  la  juri- 
diction commerciale.  M.  Tuouine  Desuazubes,  t.  1,  p.  649,  approuve  cet  arrêt. 

Enfin  les  9  mai  1809  et  8  juin  1820  {J.  Av.,  t.  22,  p.  217) ,  les  Cours  de  Nîmes 
et  de  Rennes  ont  fait  l'application  de  l'incompétence  à  la  détermination  des 
qualités,  la  première  d'héritier  pur  et  simple,  la  seconde  d'hérilier  bénéfi- 
ciaire du  défendeur. 

La  Cour  de  Riom  ne  s'est  pas  mise  en  opposition  avec  cette  jurisprudence, 
lorsque,  par  son  arrêt  du  27  décembre  1830  (J.  Av.,  t.  46,  p.  237),  elle  a  décidé 
qu'un  tribunal  de  commerce  n'excède  pas  ses  pouvoirs  en  condamnant  de» 
successibles  qui  se  prétendent  héritiers  bénéficiaires,  en  cette  qualité,  et, 
pour  le  cas  où  ils  ne  la  prouveraient  pas,  en  qualité  d'héritiers  purs  et  simples, 
il  est  sensible  que  par  cette  condamnation  conditionnelle,  le  tribunal  n'avait 
»as  préjugé  la  qualité  du  défendeur  et  qu'il  n'était  donc  point  sorti  de  sa 
•.ompétence.  Cet  arrêt  n'en  était  pas  moins  contraire  aux  véritables  principes 
;t  même  au  texte  de  l'art.  426,  en  ce  qu'il  devait  suspendre  son  jugement  sur  le 
ond  jusqu'après  la  décision  sur  la  qualité  et  non  pas  rendre  un  jugement 
ious  condition.  Adopter  la  doctrine  de  la  CourdeRiom,  ce  serait  revenir  aux 
ugements  comminatoires  formellement  proscrits  par  la  nouvelle  jurispru- 
dence. (V.J.  Av.,  t.  15,  p.  45,  v»  jugement,  n"  24.)  ^.  au  surplus  la  Quest.  1527. D] 
Sapp.  alpb.,  y»  Trib.  de  comm.,  n.  423. 

.i5S6.  Lorsque  Vune  des  qualités  ci-dessus  indiquées  est  contestée  le  renvoi  aux 
juges  ordinaires  doit-il  être  prononcé,  quoiqu'il  ne  soit  pas  demandé  par  les  par- 
ties .'* 

La  Cour  de  Niincs  sVst  prononcée  sur  celte  "H(»pticn  d'une  manière  affinna- 
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Ilve  par  arrêt  du  «jaiai  1809  (S.  t.  9;  2»  part.  p.  209,  et  J.  4t;.,  t.  22,  p.  217),  at- 
tendu que  l'incompétence  dérive  ici  delà  matière  ;  mais  il  faut  remarquer  qu€ 
ia  Cour  dccassalion,  en  décidant  aussi,  le  \Z  juin  1808  (J.  P., 3'  éd.,  t.  6,  p.  744), 
que  les  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent  connaître  de  l'état  des  personnes 
contesté  incidemment  on  par  voie  d'exception,  a  néanmoins  considéré,  pour 
casser  un  arrêt  qui  avait  rejeté  la  demande  en  renvoi,  qu  dans  tout  le  cottrs 
du  procès  Uf  parlie  intéressée  avait  déclin,'  la  juridiction  du  tribunal  de  com- 
merce. 

Nou9  pensons  que  l'on  ne  peut  rien  induire  de  là  contre  la  décision  delà 
Cour  de  Nîmc;  ;  l'arrêt  du  13  juin  1808  ne  renferme  que  surabondamment  le 
considérant  que  nous  venons  de  rap{)ortor,  et  il  sutTit  de  prendre  lecture  de 
cenx  qui  le  précèdent,  pour  se  convaincre  que  la  Cour  de  cassation  n'a  point 
entendu  décider  négativement  la  question  que  nous  avons  posée  (1). 

[[Nous  croyons*  cette  solution  fort  exacte  :  ici  l'incompétence  est  ra?jon« 
malcriœ.  C'est  aussi  l'avis  de  M.  Boitaud,  t.  2,  p.  509.]] 

Art.  U/^.  Si  une  pièce  produite  est  méconnue ,  déniée  ou  arguée 

Je  faux,  et  que  la  partie  persiste  à  s'en  servir,  le  tribunal  renverra  de- 
vant les  juge?  qui  doivent  en  connaître,  et  il  sera  sursis  au  jugement 
de  la  demande  principale. 

Néanmoins,  si  la  pièce  n'est  relative  qu'à  un  des  chefs  de  la  demande, 
il  pourra  être  passé  outre  au  jugement  des  autres  chefs. 

C  Noire  Ciimm.  ilu  T.iiif,  t.  1 ,  p.  504,  il"  49.3— Décl.iration  <'"  '5  mai  1703. — Code  de  proc,  art  |4. 
214  et  siiiv..  21'S.  442.  —  t  i^"l'e  IJlct.  gén.  de  proc,  vi'  Faux  incident,  n"'  157  à  160;  tribunaux  dt 
commenr^  11°^  524  .  528;  /  érijicaiion  d'éoilure,  u"  108. — Carré,  Comp.,2'  pai't.,liv.  2,  lit.  3.  art.  278, 
éd.  in  8",  t.  4.  p  136;  liv.  3.  lit,  l",  jrt.  312,  Q.  383,  l.  S  p.  415;  lit.  4,  cliap.  2,  art.  394,  L  7, 
p.  335.  cl  n"  CCXXXVlll,  t.  7,  p.  iiO—Locté,  t.  21,  p.  309,  n°  28.  — Qhbstiqh»  traitÉm:  Ust-ce 
l'incident  sealeiBeiit  oa  la  c^mse  tout  entière  qai  derient  de  la  compétence  du  tribunal  tivil? 
'^^^^26.  iw.  —  Un  tribunal  de  comn4erce  légalement  saisi  d'uDe  demande  peat-il  slatuer  snr  uofl 
exception  autre  que  les  vérifications  d'écriture ,  etc.,  si  celle  exception  était ,  par  son  obj-'t  , 
hors  de  la  compétence  de  ce  iiibanalT  Q-  1527.— 1. a  simple  dénégation  d'on  écrit,  ou  l'allégaiion  du 
faux  .  asstijettïraic-elle  le  tribunal  de  commerce,  d'une  manière  absolue,  à  renvoyer  devant  les  tribu' 
naux  civils?  Q.  1628.— Lorsque  les  tribunaux  civil»  sont  saisis,  comme  juges  de  coioracce,  d'une  affaire 
sur  laquelle  intervient  une  dénégation  des  pièces  ou  une  allégation  de  faux,  doivent-ils  ordonner  ia 
sursis,  conformément  à  Tart.  <)7?  Q.  I529,|| 

CCCLIII.  L'article  ci-dessus  repose  sur  les  mêmes  motifs  que  l'art.  14,  et  est 
fondé  sur  ce  que  les  tribunaux  de  commerce  sont  juges  d'exception,  et  ne 
peuvent  conséquemment  connaître  des  incidents,  qui  ne  soat  pas  matière 
commerciale.  {K.  le  comment,  de  l'art.  14, 1. 1,  p.  55  ) 

t  A  5:36  bis.  Est'Ce  l'incident  seulement  ou  la  cause  tout  entière  qui  devient  dé 
la  compétence  du  tribunal  civil 

L'expression  de  sursis  employée  dans  l'art.  427  fait  bien  voir  que  la  cause 
principale  demeure  dans  les  attributions  du  tribunal  de  commerce  et  qu'il 
D'v-^t  dessaisi  que  de  la  connaissance  de  l'incident.  Aussi  la  question  ne 
soufii'c  point  de  difficulté,  et  cette  solution  est  admise  parftLM.  Pigeao,  Comm., 


(!)  Mais,  comme  le  remarque  M.  Locrb, 
iprit  du  Code  de  commerce  ,  t.  8  ,  p.  180  , 
es  juges  «le  commerce  peuvent  prononcer 
sur  la  (luestion  de  savoir  si  un  particulier 
irailait  «Jt'vaift  eux  est  ou  n'est  pa»  commen- 
ta m    et  Is  raison  en  est  Que  celte  'question 


appartient  au  droit  commercial ,  et  •{U«  lei 
tribunaux  de  commerce  sont  les  fircmieff 
juges  (le  leur  compétence. 

[Aussi  IrouTe-t-on  un  grand  nombre  ifo 
décisions  rendues  dans  ce  sfns.l 
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l.  1,  p.  720;  Thomine  Desmazobes,  t.  1,  p.  650;  et  Boitard,  t.  2,  p,  510.  Ces 
deux  derniers  auteurs  enseignent  une  doctrine  opposée,  lorsqu'il  s'agit  de 
l'application  de  l'art.  14;  nous  avons  combattu  leur  opinion,  Quesl.  55,  t.  1 
p.  55.13 

15Î87.  Un  Iribunal  de  commer,.:,  légalement  saisi  d'une  dcuande,  peul-il  slaiufi 
sur  une  exccpiiun  autre  que  les  vériftcations  d'éci  Hures,  elc,  si  celle  exceplùm 
esl,  par  son  objet,  hors  de  la  compétence  de  ce  tribunal? 

11  faut  toujours  se  rappeler  le  pnncipe  que  la  compétence  des  tribunaux  de 
commerce  ne  peut  être  étendue  à  des  questions  autres  que  celles  qui  lenr 
sont  expressément  attribuées  par  la  loi.  De  ce  pnncipe  il  résulte  que  ces  tri- 
bunaux le  peuvent  indistinctement  prononcer  sur  toutes  les  exceptions  qui 
•leuvent  être  proposées  devant  eux,  et  qu'il  est  une  foule  de  cas  dans  lesquels 
ils  doivent  en  renvoyer  le  jue;ement  aux  tribunaux  ordinaires,  et  surseoir  à 
statuer  sur  le  principal  jusqu'à  ce  que  ce  jugement  soil  intervenu.  Ce  prin- 
cipe est  posé  dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  28  mai  1811,  rapporté 
par  M.  Denevers,  18II,  p,  293,  et  /.  Av.^  t.  22,  p.  260.  On  sent  que  nous  ne 
pouvons  entrer  dans  le  détail  des  didercnles  exceptions  qui  seraient  sujet- 
tes à  son  application;  nr.ais  nous  pensons  qu'en  général  il  faut  que  l'excep- 
tion présente  à  juger  une  question  de  droit  non  commercial,  dont  la  solution, 
(lonnee  en  faveur  de  la  partie  qui  l'oppose,  rendrait  le  tribunal  de  commerce 
incompcteiit  pour  juger  le  fond  (1). 

[[  1!  nesl  certainement  pas  toujours  facile  de  déterminer,  d'une  manière 
l)récise,  les  limites  de  la  compétence  d'un  iribunal  de  commerce,  devant  le- 
quel on  propose,  sous  le  cours  d'une  instance  commerciale,  une  exception 
(juj  parait  toucher  au  droit  civil. 

Cependant,  après  y  avoir  mûrement  réfléchi ,  nous  croyons  pouvoir  poser 
les  prmcipes  suivants. 

Les  tribunaux  de  commerce  sont  institués  pour  juger  les  affaires  commer- 
ciales, en  tant  que  leur  jugement  îie  soulève  pas  de  difficultés  étrangères  au 
iroit  commercial.  Mais,  si  ces  difficultés  se  présentent,  les  tribunaux  de 
commerce  doivent  en  renvoyer  l'examen  à  la  juridiction  naturellement 
;(Miipétente. 

Ainsi ,  opposé-t-on  à  ma  demande  une  exception  qui  exige  l'appiéciation 


(')  Parmi  les  exceplions  que  les  juges  de 
zonrmerce  doivent,  par  ce  motif,  renvoyer 
derant  les  tribunaux  ordinaires,  nous  cite- 
rons particulièrement  toutes  celles  qui  ten- 
dent à  faire  décider  qu'il  y  a  eu  délit  ou 
crime.  M.  Locré  fait  aussi  celle  remarque, 
que  contient  l'art.  427,  et  il  ajoute  qu'il  en 
%i;railde  même,  si  l'une  des  parties  prélen- 
iait  que  des  témoins  ont  été  subornés;  que 
^autre  a'  fait  un  faux  serment;  qu'un  témoin 
b  fait  une  fausse  déposition  ;  que  la  pièce 
qu'on  fait  valoir  contre  elle,  quoique  véri- 
table, lui  a  été  volée  ou  extorquée.  Dans 
toutes  ces  circonstances,  en  effet,  l'excep- 
ion  présente  à  prononcer  sur  des  délits  et 
'es  crimes  ,  et  c*î  jugement  n  apparienanî 
■«("'à  la  justice  criminelle,  le  renvoi  est  néces- 
«re  ,  ainsi  que  le  sursis,  si  l'exception  pré-' 


sente  ua«  questiuu  mdispensable  a  résoudre 
pour  statuer  sur  le  principal.  Mais  il  en  sérail 
autrement,  comme  le  fait  observer  M.  Par» 
DESsns ,  t.  5 ,  p.  63  ,  n°  1 373 ,  dans  le  cas  où 
une  partie  prétendrait  qu'une  signature  lui 
a  été  arrachée  par  la  violence  ou  surpris* 
par  le  dol  :  le  tribunal  serait  compétent  po^ 
juj;er  ces  expressions. 

[Cependant  la  Cour  d'Angers,  par  stf| 
arrêt  du  23  janv.  1813  ( J.  ^y.,  t.  22,  p.  299) 
a  jugé  que  le  tribunal  de  commerce  devien 
incompétent,  lorsque  l'exception  de  nullité 
pour  violence  et  dol,  est  opposée  au  bille 
dont  le  paiement  est  demandé.   On  peut 
voir,  dans  nos  observations  an  texte,  que 
nous  préférons»  sur  ce  point,  le  sentiment  de 
M.  Carré.  J 
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d'un  moyen  pur  de  droit  civil?  Tar  exemple,  forme-t-on  uoe  inscription d« 
faux  contre  la  pièce  authentique  sur  laquelle  je  fonde  mes  prétentions?  Si 
c'est  un  acte  sous  seing  privé,  en  méconnaît-on  l'écriture,  et,  par  là,  en  rend- 
on  la  vérification  nécessaire?  Conlesle-l-on  ma  qualité  d'héritier  légitime 
de  celui  envers  qui  on  avait  contracté  l'obligation  dont  je  réclame  l'exécu- 
tion ?  Invoque-t-on  un  moyen  de  nullité  contre  le  testament  qui  m'institue 
son  représentant? 

Toutes  ces  exceptions  font  naître  des  questions  civiles,  pour  le  jugement 
desquelles  le  tribunal  de  commerce  n'a  point  de  compétence  :  il  doit  sus- 
pendre, jusqu'à  la  solution  de  ces  questions  par  le  tribunal  civil,  le  jugement 
de  la  cause  commerciale  qui  en  dépend. 

Mais  il  n'en  faut  pas  conclure  que  toute  espèce  d  exception  doive  arrêter 
la  marche  de  la  juridiction  commerciale.  11  en  est  qui  tiennent  au  fond  du 
droit,  qui  attaquent  dans  son  principe  l'oWligation  dont  l'exécution  est  récla- 
mée devant  les  juges  consulaires,  et  qui,  à  ce  titre,  peuvent  et  doivent  même 
être  appréciées  par  eux. 

Telles  sont  celles  qui  consisteraient  à  décliner  la  qualité  de  commerçant, 
soit  d'une  manière  absolue  de  la  part  d'un  défendeur  quelconque,  soit,  de  la 
part  d'une  femme  mariée,  parce  qu'elle  na  pas  reçu  de  son  mari  l'autorisa- 
tion nécessaire  pour  faire  des  actes  de  commerce;  à  contester  la  sincérité 
ou  l'étendue  du  mandat  d'un  commissionnaire;  à  désavouer  l'agréé  qui  au- 
rait compromis,  par  des  aveux  non  ratifiés,  les  intérêts  de  son  client;  à  arguer 
de  dol  et  de  fraude  la  convention  qui  fait  l'objet  du  débat. 

Si  donc  l'exception  est  de  celte  dernière  espèce,  le  tribunal  de  commerce 
peut  passer  outre,  soit  en  la  rejetant,  soil  en  l'adoptant.  11  n'en  est  pas  de 
même  si  c'est  une  de  celles  que  nous  avons  d'abord  caractérisées. 

Mais,  dira-t-on,  quelle  est  la  cause  commerciale  où  une  exception  du  droit 
civil  ne  pourra  pas  être  soulevée,  à  tort  ou  à  raison?  Si  l'on  ne  donne  pas  au 
tribunal  de  commerce  le  droit  d'apprécier  toutes  les  questions  nécessaires 
au  jugement  de  la  cause  qui  lui  est  soumise,  la  chicane  et  la  mauvaise  foi  en 
proQteront  pour  obtenir,  par  des  exceptions  mal  fondées,  des  renvois  devant 
le  tribunal  civil,  dans  le  seul  but  de  prolonger  indéfiniment  la  contestation  : 
pour  répondre  à  celte  objection,  une  distinction  est  indispensable. 

Le  Code  de  procédure,  par  les  art.  426  et  427,  signale  deux  cas  à  l'égard 
desquels,  ni  l'hésitation,  ni  aucune  sorte  de  tempérament  ne  nous  parais- 
sent permis. 

Le  premier  cas  est  celui  où  la  personne  assignée  comme  héritière  de  celle  qui 
avait  contracté  l'engagement  commercial,  décline  cette  qualité  d'héritière. 
C'est  là  une  exception  que  le  tribunal  de  commerce  ne  peut  examiner,  ni 
pour  1  admettre,  ni  pour  la  rejeter  ;  l'art.  4'26  l'interdit  formellement  :  les  di  f- 
ûcullés  que  cet  examen  soulèverait,  justifient  suffisamment  sa  disposition. 

Le  second  est  celui  où  une  pièce  produite  est  déniée ,  méconnue  ou  arguée 
de  faux.  La  procédure  de  faux,  celle  de  vérification  d'écritures  appar 
tiennent  exclusivement  aux  tribunaux  civils.  Le  sursis  est  donc  encorciforcé- 
l'inconvénient  des  relards  n'a  ni  frappé  ni  arrêté  le  législateur  :  la  discus- 
sion au  conseil  d'État  de  l'art.  427  le  démonlre.  (roy.  Locré,  1.21,  p.  309, 
n"  28.) 

Dans  ces  deux  cas,  selon  nous,  la  nécessité  où  se  trouve  le  juge  consulaire 
de  renvoyer  devant  le  tribunal  civil,  ne  reçoit  qu'une  seule  modification.  C'est 
lorsqu'il  reconnaît  que  l'exception  soulevée  ne  fait  rien  dans  la  cause,  que 
celle-ci  peut  être  jugée  indépendamment  du  jugement  de  celle-là  ;  par  exem- 
ple, si  la  pièce  déniée  n'est  pas  le  seul  fondement  de  la  demande,  et  qu'on 
trouve,  dans  les  circonstances  du  procès,  d'autres  éléments  qui  la  justifient. 
Si  la  personne  qui  dénie  sa  qualité  d'héritier  était  personnellement  obligée 
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à  la  même  dette,  et  qu'on  puisse  conséquemment  la  condamner  en  son 
propre  nom;  ou  bien  si  l'obligation  qu'on  veut  lui  faire  supporter  est  nulle. 
même  vis-à-vis  de  son  auteur  prétendu.  Dans  toutes  ces  suppositions  ,  l'ap- 
préciation de  l'exception  devient  inutile,  le  procès  pouvant  êtr«  jugé  sans 
qu'on  s'y  arrête  ;  le  tribunal,  en  le  jugeant,  n'excédera  pas  ses  pouvoir»  . 
tî'empiètera  pas  sur  la  juridiction  civile,  puisqu'il  n'examinera  l'exceplion  i>i 
de  près  ni  de  loin  ,  pniS(|u'il  n'aura  besoin  ni  de  ladmetlre  ni  de  la  rejeter. 

Ce  n'est  doue  pas,  à  proprement  parier,  une  exception  à  la  rigueur  df^ 
art.  4'26  et  4"27.  C'est  tout  simplement  uu  cas  qui  ne  rentre  pas  dans  leur  do- 
maine. 

Ainsi,  nous  avons  décidé  ,  en  matière  de  désaveu,  sur  la  Quest.  1312,  que  le 
jUge  du  fond  qui,  en  règle  générale ,  doit  surseoir,  iorsqu  une  pièce  produite 
ievant  lui  est  attaquée  par  la  voie  du  désaveu  ,  n'est  pas  néanmoins  obligé 
ie  le  faire,  mais  peut  et  doit  passer  outre  au  jugement,  Iorsqu  il  peut  le  pro- 
:ioncer  indépendamment  de  celte  pièce,  lorsqu'il  voit  que  le  jugement  de  dé 
saveu,  fùl-il  accueilli,  fùt-il  repoussé,  ne  pourrait  influer  en  rien  sur  la  déci- 
sion de  la  cause. 

Tels  sont  les  principes  qui  régissent  les  tas  prévus  par  les  art.  426  et  447 
du  Code  de  proc.  civ.;  ces  articles  nous  paraissent  absolus.  C'est  la  première 
branche  de  notre  distinction. 

Mais  à  l'égard  de  toute  autre  exception  tenant  au  droit  civil ,  nous  croyons 
devoir  admettre,  avec  la  jurisprudence,  un  tempérament  de  nature  à  pré- 
venir les  inconvénients  signalés  par  l'objection  que  nous  voulons  com- 
battre. 

Les  tribunaux  de  commerce  ne  pourront  pas  sans  doute  (les  limites  de  leur 
compétence  s'y  opposent)  examiner  une  exception  de  droit  civil  autre  même 
que  celle  des  art-  426  et  427  ,  pour  la  déclarer  bien  fondée,  pour  l'admettre  et 
ne  faire  lune  des  bases  de  leur  jugement. 

Mais  s'ils  s'aperçoivent  que  l'exception  est  soulevée  sans  aucun  fondement 
même  apparent,  qu'elle  n'a  d'autre  but  que  de  prolonger  le  procès,  qu'elle 
n'est  qu'un  moyen  de  pure  chicane ,  ou  bien  qu'elle  est  insuffisante  ou  inad- 
missible ,  l'acte  qu'elle  attaque  ne  pouvant  être  ébranlé  par  une  exception  de 
celte  nature,  alors  ils  pourront  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à 
l'exception,  que  le  procès  en  est  iadépendant,  qu'il  peut  et  doit  être  jugé  sans 
qu'on  ait  besoin  d'examiner  cette  exception. 

Agir  de  la  sorte  n'est  pas  se  livrer  à  rappréciation,  au  fond,  d''un  moyen  de 
droit  civil,  ce  n'est  pas  juger  une  matière  civile;  c'est  seulement  reconnaître 
que  ce  moyen  n'est  pas  sérieux ,  que  cette  matière  est  étrangère  à  la  cause. 
Bien  loin  de  se  livrer  à  son  examen ,  c'est  refuser  de  s'y  arrêter. 

Ainsi  nous  rendons  aux  tribunaux  de  commerce  toute  leur  dignité  ;  il.» 
pourront  à  la  fois  et  respecter  les  limites  que  la  loi  a  tracées  à  leur  juridictior 
Et  éviter  néanmoins  d'être ,  pour  ainsi  dire  ,  le  jouet  d'un  plaideur  de  mair 
valse  foi,  qui  ne  craindrait  pas  de  mettre  à  tout  moment  de  capricieuses  «•'■- 
traves  à  l'exercice  de  leur  juridiction  légale. 

En  résumé,  tant  d'autorité  ne  leur  est  pas  attribuée  lorsque  c'est  l'une  a.', 
exceptions  prévues  par  les  art.  426  et  427  que  la  partie  soulève  devant  euv 
Ces  arlicles,  avons-nous  dit,  sont  absolus:  le  renvoi  est  absolu.  Les  tribunau  [ 
■de  commerce  ne  peuvent,  dans  ces  deux  cas,  ni  admettre,  ni  rejeter  l'excep" 
tion,  à  moins  qu'elle  ne  soit  sans  portée  dans  la  cause. 

C'est  seulement  à  l'égard  des  exceptions  de  droit  civil  non  prévues  parles 
art.  426  et  4'27  qu'ils  peuvent  user  de  leu'"  pouvoir,  mais  uniquement  pour  lei 
rejeter,  jamais  pour  les  admettre. 

11  s'est  présenté  devant  la  Cour  de  Toulouse  une  espèce  où  ces  principe»  ont 
été  applicfues. 

TOM.  111.  36 
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Le  paiement  d'un  effet  de  commerce  était  réclamé  par  le  légataire  du  por- 
teur devant  les  juges  consulaires ,  et  les  défendeurs,  signataires  de  roOtet,  Uii 
déniaient  la  qualité  de  légataire,  en  ^néconnaissant  l'écriture  du  testament 
olographe  qui  la  lui  conférait.  1 1  est  mêuie  à  remarquer  que  les  signataires  de 
reflet  étaient  au  nombre  des  héritiers  du  sang  du  porteur  décédé. 

Le  légataire  universel  les  assigne  en  paiement ,  ils  répondent  qu'ils  ne  re 
connaissent  pas  sur  sa  tête  les  actions  de  leur  auteur;  qu'elles  leur  appar- 
tiennent à  eux-iiiêaies ,  que  le  testament  sur  lequel  il  fonde  sa  qualité  n'est 
>as  sincère,  et  quils  forment,  devant  les  tribunaux  compétents,  une  instance 
iiour  obtenir  le  délaissement  delà  succession,dont  le  légataire,  au  reste,  ava 
4;lé  mis  en  possession  par  ordonnance  ou  président  du  tribunal  civil.  Us  de- 
mandent un  sursis  aux  poursuites  jusqu'après  révacualion  de  cette  in- 
stance. 

Le  tribunal  accorde  un  sursis  de  deux  mois ,  à  la  charge  par  eux  deCair< 
vérifier  l'écriture  du  testament  dans  ce  délai  et  à  leurs  frais. 

Ce  délai  expiré  ,  nouveau  jugement  qui,  faute  par  les  défendeurs  d'avoir 
fait  procéder  à  la  vérification  du  testament,  prononce  contre  eux  la  condam- 
nation au  profit  du  légataire  universel. 

Les  héritiers  signataires  forment  appel  de  ces  deux  jugements,  du  premier, 
comme  ayant  mal  à  propos  fixé  un  délai  pour  la  décision  de  l'incident,  du 
second, comme  ayant  passé  outre  au  jugement  quoiquela  qualité  du  deman- 
deur fût  contestée. 

La  Cour,  par  son  arrêt  du  2  juill.  1839,  rendu  sur  les  conclusions  conformes 
de  M.  le  procureur  général  I'>omiguières,  annula  le  premier  jugement  pour 
excès  de  pouvoir,  et ,  considérant  que  le  tribunal  aurait  dû  faire  la  première 
fois  ce  qu'il  avait  fait  la  seconde  ,  elle  confirma  le  jugement  de  condamna- 
tion. 

L'art.  426  ne  lui  parut  pas  applicable  à  l'espèce ,  parce  qu'il  s'occupe  seuie^ 
ment  des  héritiers  des  justiciables  des  tribunaux  de  commerce,  actionnét 
devant  ces  tribunaux,  et  qui  contestent  la  qualité  qu'on  veut  leur  donner, 
tandis  qu'il  s'agissait  ici  d'un  demandeur,  se  présentant  avec  un  titre  qui 
établissait  sa  qualité  de  légataire,  et  à  qui  le  défendeur  la  contestait  pour  lui 
refuser  action  contre  lui. 

Deux  motifs  principaux  ont  dû  guider  la  Cour,  comme  ils  avaient  déter- 
miné le  tribunal  de  commerce  dans  son  second  jugement:  1°  Les  circon- 
stances de  la  cause  faisaient  penser  que  l'exception  était  plutôt  un  moyen 
iilaloire  qu'un  moyen  sincère  de  défense  ;  2°  le  testament  olographe  étant 
soutenu  par  l'autorité  d'une  ordonnance  d'envoi  en  possession,  acte  au- 
henlique,  la  dénégation  de  qualité  ne  suffisait  pas  pour  arrêter  la  marchi.' 
de  la  procédure,  il  aurait  fallu  s'inscrire  en  faux  contre  l'acte  exécutoire  d'oi 
résultait  celle  qualité. 

Ces  motifs  rentrent  parfaitement  dans  notre  Ihéorie. 

Mais  la  Cour  en  a  donné  un  troisième  que  nous  ne  pouvons  adopter.  «L« 
Jcmandeur,  a-t-elle  dit,  peut  faire  juger,  contre  les  exceptions  du  défendeur, 
tous  les  moyens  qu'il  invoque  à  l'appui  de  sa  demande,  par  le  tribunal  nanti 
de  leur  contestation.  »  De  ce  principe,  énoncé  d'une  manière  aussi  générale, 
il  résulterait  que  toute  exception  peut  être  vérifiée,  rejetée  ou  admise  par  le 
tribunal  de  commerce, lorsqu'elle  se  présente  devant  lui;  etque,juge  du  fond, 
il  est ,  par  cela  même ,  juge  de  tous  les  incidents. 

Nous  ne  le  pensons  pas.  Nous  estimons,  au  contraire,  comme  on  vient  de 
Je  voir,  qu'indépeodamment  des  renvois  nécessités  par  les  art.  426  et  427  du 
Code  de  proc.  civ.,  toute  exception  de  droit  civil  doit  être  renvoyée  devant 
les  tribunaux  civils  lorsque  son  examen  en  est  indispensable  au  jugement  de 
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la  cause  conimerciale,  et  que  le  tribunal  de  commerce  ne  peut  éviter  ce  ren- 
voi qu'en  d<?ciarant  l'examen  de  l'exception  san   importance. 

Au  reste,  nous  citerons  quelques  exemples  fournis  par  la  jurisprudence  ou 
la  doctrine,  d'exceptions  dont  l'examen,  au  fond,  n'appartient  pas  au  tribunal 
de  commerce. 

M.  Thomine  DES'tfAzcuES,t.  1,  \ .  649,  pense  que  s'il  s'élève  un  incident  de 
désaveu,  non  contre  l'agréé,  mais  contre  un  officier  ministériel,  le  renvoi  doit 
être  ordonné. 

L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  cité  par  M.  Carré  est  rendu  dans  une  espèce 
où  l'incident  soulevé  ne  pouvait  être  vidé  que  par  l'appréciation  d'uD  acte 
administratif. 

Le  19  juin  1824  (/.  Av.,  t.  27,  p.  41)  la  Cour  de  Grenoble  a  jugé  le  renvoi 
nécessaire,  parce  que  le  paiement  d'un  billet  à  ordre  dépendait  de  certaines  ! 
conditions  relatives  à  un  engagement  militaire. 

Le  10  septembre  1829  {Gazelle  des  Tribunaux  du  11),  la  Cour  de  Paris  a  dé- 
cidé que  le  sursis  devait  avoir  lieu,  lorsque,  dans  le  cours  de  l'instance,  il  était 
formé  une  plainte  correctionnelle;  mais,  le  17  novembre  1836  {J.  Av.,  t.  52, 
p.  149),  la  Cour  de  Grenoble  a  déclaré  le  sursis  inutile  ,  pourvu  que  le  juge- 
ment commercial  donnât  acte  de  l'intention  de  poursuivre  au  criminel  :  les 
faits  n'étant  pas  rapportés  ,  on  ne  sait  à  quoi  attribuer  cette  apparente  con- 
tradiction. 

Quant  à  l'incident  de  faux  ,  il  donne  toujours  lieu  au  sursis  et  au  renvoi, 
lors  même  que  la  pièce  arguée  est  un  acte  authentique.  Les  tribunaux  de 
commerce  ne  jouissent  pas  à  cet  égard  du  pouvoir  facultatif  accordé  dans 
ce  cas  aux  tribunaux  ordinaires  par  l'art.  1319  du  Code  civ.;  c'est  ce  qu'a 
jugé  avec  raison  la  Cour  de  Bruxelles,  le  14  octobre  1822  {Journ.  de  celte 
Cour,  t.  2 de  1822,  p.  288).  Mais  ils  peuvent,  par  mesure  de  précaution,  or- 
donner le  dépôt  de  la  pièce  à  leur  greffe.  Cassation,  l»"^  avril  1829  (S.,  1829- 
1-134).  Ce  n'est  pas  là  s'immiscer  dans  la  procédure  de  faux.  Voyez  la 
question  suivante.]]  Supp.  alpSi.,  v"  Tribunal  de  commerce,  n.  ;!o9. 

tS:îS.  La  simple  dénégation  d'un  écrit,  ou  l'allégation  du  faux,  assujeltirail- 
elle  le  tribunal  de  coinrn.erce,  d'une,  manière  absolue,  à  renvoyer  devant  les  tribu- 
naux civils? 

On  pourrait  conclure  de  ce  que  la  plupart  des  auteurs  ont  dit  sur  l'ar- 
ticle 427,  que  le  tribunal  de  conmierce  serait  tenu  de  renvoyer  les  parties 
devant  les  tribunaux  civils  et  même  sans  en  être  requis,  dès  que  l'une  d'elles 
persiste  à  se  servir  d'une  pièce  que  la  partie  adverse  a  déclaré  méconnaître, 
dénier  ou  arguer  de  faux. 

Cependant,  dit  M.  Demiac-Crouziihac,  p.  308,  la  dénégation  d'un  écrit  ov. 
la  déclaration  qu'on  ne  le  reconnaît  pas,  n'assujettit  point  les  tribunaux  de 
commerce,  d'une  manière  absolue,  à  renvoyer  les  parties  à  se  poun-oir 

Us  peuvent,  nonobstant  cette  contestation,  admettre  à  la  preuve  de  la  re- 
mise du  titre,  faite  par  celui  qui  nie  l'avoir  souscrit,  et ,  par  suite  de  cette 
preuve,  prononcer  la  condamnation  d'après  le  fait  seul  de  fa  remise.  C'est  ce 
qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  18  août  ISOG,  rap- 
porté au  recueil  de  Sirey,  t.  6,  p.  388,  et  J.  Av.,  t.  '22,  p.  172,  1^"  esp. 

Nous  ajouterons  que,  par  arrêt  du  9  août  1809  (Denkvers-,  t.  9,  siipp.,  p.  132, 

f'I    J.  Av.,  t.  22,  p.  193,  2*  esp.\  la  Cour  de  l'ai-is  a  Jugé  qu'un  tribunal  de 

commerce  pouvait  passer  outre  h  La  condamnation  en  paiement  d'effets 

commerciaux,  nonobstant  la  dénégation  du  défendeur  et  sa  déclaration 

même  d'entendre  s'inscrire  en  faux   Dans  l'espèce,  le  défende  r  avait  fait  au 

demandeur  la  sommaMon  de  déclarer  s  il  entendait  se  servir  d'une  lettre  de 

as- 
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change,  lui  signiQant  que,  dans  le  cas  de  l'affirmative,  il  s'itiscrirait  en  fan» 
contre  cette  pièce,  et  en  poursuivrait  la  nullité  devant  les  tribunaux  rompé- 
lenls.  Nonobstant  cette  déclaration,  le  tribunal  de  commerce  condamna,  at- 
tendu que  l'exception  du  défendeur  ne  tendait  évidemment  qu'à  éluder  le 

paiement  de  la  lettre  de  change,  ou  au  moins  à  le  différer Appel  de  la  part 

du  défendeur,  qui  rendit  plainte  en  faux  principal;  devant  la  Cour,  il  invo- 
qua l'art.  427,  et  retraça  les  inconvénients  qui  pouvaient  naître  de  sa  vio- 
lation. L'intimé  soutint  que  la  simple  dtnégation  d'une  pièce  ne  suffisait  pas 
pour  suspendre  la  juridiction  du  tribunal  saisi;  qu'il  (allait  une  inscription 
de  faux  déjà  formée.  Il  ajouta  que,  dans  l'espèce,  l'inscription  de  faux  serait 
sans  effet,  puisque  la  Cour  spéciale  de  la  Seine  s'était  déclarée  incompétente. 
La  Cour  d'appel,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  mit  l'appel  au  néant, 
contre  les  conclusions  du  ministère  public. 

La  décision  portée  au  premier  arrêt  que  nous  venons  de  citer  nous  semble 
à  l'abri  de  toute  controverse,  parce  qu'il  est  dans  l'espril  de  l'art.  427  que  les 
tribunaux  de  commerce  prononcent  sur  le  fond,  toutes  les  fois  qu'il  existe  des 
circonstances  ou  des  preuves  qui  rendraient  l'exception  sans  objet.  Or,  la 
remise  d'un  effet  commercial,  effectuée  au  porteur  par  le  défendeur  qui  dénie 
cet  effet,  est  une  circonslance  suffisante  pour  écarter  la  dénégation.  Mais 
nous  ne  croyons  pas  que  le  second  arrêt,  celui  de  la  Cour  de  Paris,  puisse 
servir  à  fixer  la  jurisprudence,  en  ce  sens  qu'il  faille  une  inscription  de  faux 
déjà  formée,  pour  que  le  tribunal  de  commerce  soit  tenu  de  prononcer  le 
renvoi. 

On  voit  d'ailleurs,  par  l'analyse  que  nous  avons  faite  de  l'espèce,  que  le  tri- 
bunal de  commerce,  et  par  suite  la  Cour  n'ont  jugé  qu'en  pur  point  de  fait. 
Ce  sont  donc  les  circonstances  seules  qui  pourraient  déterminer  le  refus  d'un 
renvoi  ;  mais  il  en  faut  de  bien  fortes  ;  il  en  faut  de  telles  qu'il  soit  de  toute  évi- 
dence que  l'incident  de  faux  n'ait  été  élevé  qu'aûn  d'éluder  ou  de  retarder  le 
paiement. 

Supposons,  par  exemple,  que  l'on  allègue  vaguement  le  faux,  sans  expri- 
mer de  quel  fait  il  résulterait,  et  qu'il  serait  certain,  d'après  les  circonstances 
de  la  cause,  que  cette  allégation  de  faux  n'aurait  été  hasardée  qu'aûn  de 
&oustraire  au  tribunal  de  commerce  une  exception  fondée  sur  des  faits  qui 
ne  pourraient  constituer  un  faux  ;  alors ,  sans  doute,  le  tribunal  serait  auto- 
risé à  prononcer  sur  cette  exception,  ainsi  qu'il  a  été  décidé  par  arrêt  de  la 
Cour  d  Orléans,  du  10  févr.  1809,  rapporté  en  la  jurisprudence  sur  la  procé- 
dure, t.  3,  p.  441.  (1) 

CL  Quant  à  nous,  nous  allons  plus  loin,  et  nous  pensons,  comme  on  l'a  vu 
uir  la  question  précédente,  que  les  tribunaux  de  commerce  ne  sont  pas 
libres  de  mettre  de  côté  l'exception  tirée  du  faux,  lors  même  qu'il  leur  serait 
(icmontré  que  c'est  une  simple  chicane  dilatoire.  Les  art.  426  et  427  contien- 
nent, selon  nous,  des  dispositions  absolues  qui  ne  laissent  point  de  place  à 
l'arbitraire  du  juge.  Le  sursis  est  inévitable  :  il  est  commandé 


(1)  Au  reste  ,  notre  opinion  est  surahon- 
éitainient  |iroiivée  par  l'arièt  de  la  Cour  de 
UiSsation  du  19  mars   18t7  (/  //f,  t.  22, 

5.  337),  rendu  dans  l'affaire  Reignier  contre 
lichel,  lequel  décide  que,  si  les  tribunaux 
de  coDinierce  sont  tenus,  par  l'art.  427,  de 
renvoyer  devant  les  jugrs  civils  pour  la  véri- 
fication de  l'écriture  et  de  la  signature,  lor«- 
^«H  le  »or(  de  la  contestation  tient  à  cette 
•«riAniiOD,  ii  nen  est  pat  de  même  lors- 


que indépendamnient,  e!  abstraclioR  faite  de 
toute  vcrificalioii,  l'instruction  démontre  1» 
vice  fS'entifl  et  la  nullité  des  Irailcs.  Il  suf. 
fit  daac,  pour  que  leur  jugement  «.oit  vala- 
blement rendu  au  fon.l ,  qu'il  ne  soit  fondé 
sur  aucun  motif  qui  s'applique  à  la  contisia- 
tion  d'écriture  ou  au  faux,  mais,  n.miiii; 
nous  rivons  dit  sur  la  question  précidente, 
«i'aprcs  M.  Pardessus ,  sur  des  mov'  ns  t.-  .!o| 
et  de  fraude.  (  r«v.  SiRtT,  t-       ,  p.  l«*-i 
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On  peul  bien  citer,  pour  l'opinion  contraire,  les  arrêts  des  Cours  de  Rennes, 
21  nov.  \S\6{J.Av,X.22,p.  193,  3' esp.),  de  Paris,  12  juill.  1837  (/.  P.,  t.  2  de 
1837,  p.  78),  et  de  la  Cour  de  cassation ,  2  févr.  1836  (J.  Av.,  t.  50,  p.  318). 

Mais  ces  Cours  nous  paraissent  avoir  été  entraînées  ,  par  les  circonstancea 
des  causes  qui  leur  étaient  soumises,  dans  une  voie  différente  de  celle  qui  est 
tracée  par  la  loi. 

Quant  aux  observations  du  rapporteur  (IJ,  dans  la  dernière  de  ces  Iroié 
espèces ,  elles  ne  nous  semblent  pas  pouvoir  soutenir  un  examen  sérieux. 
Peut-on  dire  que  le  débiteur  d'un  effet  de  commerce  n'a  point  d'intérêt  à 
payer  an  porteur  légitime  plutôt  qu'à  celui  qui  le  serait  alevenu  par  un  endos- 
sement faux  et  simulé?  et  cela  sous  prétexte  qu'il  sera  valablement  libéré  eo 
payant  au  porteur  réel?  Il  nous  semble,  au  contraire,  que  le  débiteur  a  le 
plus  grand  intérêt  à  ne  pas  s'exposer  à  de  nouvelles  poursuites  de  là  part  du 
vrai  créancier,  et  par  conséquent  à  discuter  les  titres  de  celui  qui  se  pré- 
sente. 

Nous  concluons  donc,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  sur  la  Quesl.  15*27, 
que  le  tribunal  de  commerce  ne  peut  passer  outre,  malgré  l'incident  de  faux, 
que  lorsque  cet  incident  ne  peut  pas  influer  sur  le  fond;  par  exemple  :  1°  Si  la 
pièce  arguée  est  sans  portée  pour  le  jugement  de  la  contestation,  comme  l'en- 
seignent MM.  PiGEAU,  Comm.,  t.  1,  p.  721 ,  Thomine  Desmazcres,  t.  1 ,  p. 649 et 
G50,  et  Pardessus,  t.  5,  p.  62;  2°  si  le  procès  a  plusieurs  ciiefs,  car  le  tribunal 
peutstaluersurles  chefs  indépendants  de  la  pièce,  selon  la  disposition  finale 
derarl.427;3°siladénégation  ne  se  rapporte  qu'à  unepartie  indifférente  de  la 
pièce,  par  exemple,  à  la  date  d'un  endossement;  Florence,  30  août  1810  (/.  Je, 
t.  22,  p.  247).  Il  en  serait  autrement  si  l'inscription  de  faux  portait  sur  le  mon- 
tant du  billet;  le  sursis  devrait  avoir  lieu,  quoique  l'altération  fût  attribuée  à 
un  autre  que  le  porteur,  et  que  celui  ci  fût  de  bonne  foi  ;  Cassation,  29  nov. 
1833  (/.  Av.,  t.  46,  p.  49);  4"  enfin,  M.  Pardessus,  t.  5,  p.  G2,  signale  encore, 
comme  ne  devant  pas  nécessiter  le  sursis,  l'inscription  de  faux  formée  par 
un  appelé  en  garantie  dont  la  signature  ne  se  trouverait  pas  dans  l'ordre  des 
négociations,  par  exeuiple,  un  donneur  d'aval.  La  condamnation  n'en  devrait 
pas  moins  être  prononcée  contre  les  endosseurs  et  le  tireur. 

Sur  le  point  de  savoir  s'il  faut  une  inscription  de  faux  déjà  formée  pour  que 
le  sursis  doive  être  prononcé,  l'opinion  de  M.  Carré,  que  nous  partageons, 
malgré  l'avis  contraire  de  M.  Piceac,  Comm.,  t.  1,  p.  721  et  726,  est  consa- 
crée par  deux  arrêts,  l'un  de  la  Cour  de  Bruxelles,  14  oct.  1822  {Journ.  de  celle 
Cour,  t.2de1822,  p. 288), l'autre  de  la  Gourde  cass., 23  août1827(/.  Av.,t.  34,  p. 67). 
Il  sutfit  que  la  pièce  soit  arguée  de  faux.]]  Sapp.alph.,  v»  Tribunal  de  comm.,  n.26i. 

1599.  Lorsque  les  tribunaux  civils  sont  saisis ,  comme  juges  de  commerce ,  d'une 
affaire  sur  laquelle  intervient  une  dénégation  de  pièces  ou  une  allégalion  de  faut-, 
doivent  ils  ordonner  le  sursis,  conformément  à  l'art.  427? 

Ce  serait  aux  tribunaux  ordinaires  eux-mêmes  que  le  tribunal  de  commerce 
renverrait  l'incident  :  donc  ces  tribunaux  peuvent  de  suite,  et  sans  ordonner 
un  sursis,  prononcer  sur  cet  incident,  lorsqu'ils  remplacent  les  juges  de  com- 
merce. Voilà  ce  qu'on  peut  dire  pour  la  négative  de  la  question  que  nous 
venons  de  poser. 

Mais  si  l'on  considère  ("Voy.  Quest.  1487) ,  que  les  tribunaux  civils  tiennent 
a  place  des  Iribucaux  de  commerce,  et  doivent  instruire  et  juger  suivant  les 


(1)  t  Biles  sont  intérces  au   Journal  des   Avoués,  loco  eitaic.^ 
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règles  qui  régissent  spécialement  ceux-ci  ;  que ,  d'ailleurs ,  d'après  l'art,  fgn 
une  partie  peut  devenir  justiciable  d'un  tribunal  civil,  remplaçant  un  tribunal 
de  conaoïcrce ,  tandis  qu'elle  n'aurait  pu  être  jugée  que  par  un  autre  tribunal 
civil,  si  la  matière  n'avait  pas  été  commerciale,  on  reconnaîtra  «ans  doute  que 
l'art.  427  doit  recevoir  sou  application  dans  l'espèce  de  notre  question.  (  Voy. 
M.  Pardessds,  t.  5,  p.  63.)  Il  en  serait  ici  comme  du  juge  de  paix ,  qui  ne  peut, 
sur  une  citation  en  conciliation,  prononcer  comme  juge ,  sil  reconnaît  que 
l'afTaire  devait  lui  être  soumise  en  cette  dernière  qualité;  il  en  seraii  encore 
comme  d'un  tribunal  correctionnel,  qui  ne  peut  statuer  sur  une  question  qu'il 
jugerait  devoir  rentrer  dans  la  juridiction  qu'il  exerce  comme  tribunal  civil, 
et  vice  versd. 

11  en  serait  de  même  des  contestai  ions  sur  la  qualité  des  personnes ,  dans  le 
cas  de  l'art.  426.  CVoy.  Pral.,  t.  2,  p.  46«.)  (i) 

[[  Une  raison  sans  réplique,  que  M.  Boitard,  t.  2,  p.  512,  donne  à  l'appui  de 
la  solution  de  M,  Carré,  c'est  que  les  tribunaux  civils,  jugeant  commerciale- 
ment, n'ont  pas  à  leur  audience  d'olTicier  du  ministère  public,  que  les  parties 
n'y  sont  pas  représentées  par  des  avoués,  deux  circonstances  indispensables 
pour  le  jugement  des  incidents  dont  parle  l'art.  427.  Le  renvoi  est  donc  néces- 
saire pour  que  le  tribunal  soit  compétemment  constitué.  M.  Pardessus,  t  5^ 
p.  03,  est  du  même  avis. 33 

Art.  428.  Le  tribunal  pourra,  dans  tous  les  cas,  ordonner,  même 
d'office,  que  les  parties  seront  entendues  en  personne  à  l'audience  ou 
dans  la  chambre,  et,  s'il  y  a  empêch<?.ment  légitime,  commettre  un  des 
juges  ou  môme  un  juge  de  paix  pour  les  entendre,  lequel  drossera 
procès- verbal  de  leurs  déclarations. 

[Notr<-  Comm.  du  T»rif.  t.  1 ,  p.  504  et  505,  n°'  60  à  iS]  — Ordonn.de  1667,  til  16.  art.  4—  Coda 
de  proc,  «rt.  1 19.  324  el  suit.,  330. — t'^""'*  ^"^^-  S*"-  ''«=  P'OC-,  »•'  Intetrugaioire,  u"  48  i  TniuiiuiUÊ 
rfe  commtrc»,  n°' 533  à  546,  552. — Locié,  l  Jl,  p.  510.  n*2l6. —  Questioms  tkaitées  :  Conimeot 
doit-on  entendre  dans  cet  article,  les  mots  Enipic/iemem  Ugtiim-  ?  Q.  1530  —  l.e  défaut  de  comparu- 
tion en  personne  de  l'une  d«s  parties  devant  on  tj-ibunal  de  coiiiinerce  eui|>ortK-t-il  .  lorsque  cett* 
comparution  a  été  oidonuée  par  jugement,  Vavéruiion  des  l.àts  allégués  par  l'iiutre  partie  ?  Q.  1531. 
—  Les  ti'ibunaux  de  commerce  n'oiit-ils  pns  un  pouvoir  discrétionnaire  pom- ordonner  les  mesures 
d'instruction  qui  leur  paraissent  utiles  7  Q.  1.531  bis.  —  l.e  jo^-ement  du  tribnnol  de  commerce.  c\n\ 
ordonne  la  comparution    d'une  partie  à  l'audicncB,  «sl-il  préparatuiie  ou  iuterloculoire?  Q.  1532.  3 

Voy,  infrà,  \).  552,  Q.  1535  Us. 
.CCCLIV.  Les  motifs  de  l'art.  428  îiont  les  mêmes  que  ceux  que  nous  avons 
donnés  à  l'art.  119  (Voy.  suprà,  1. 1,  p.  5S8)  ;  mais  la  faculté  d'ordonner  la  com- 
parution personnelle  des  parties  devait  être  particulièrement  accordée  aux 
tribunaux  de  commerce,  puisqu'il  est  dans  le  vœu  de  la  loi ,  sunisamment 
manifesté  par  les  art.  414  et  421 ,  que  les  parties  s'expliquent  par  elles-mêmes  ' 
dans  ces  tribunaux,  et  que,  d'ailleurs,  le  plus  grand  nombre  des  tiffairee  qui 
y  sont  portées  gisent  en  faits  sur  lesquels  les  juges  peuvent  avoir  le  plus  sou- 
vent besoin  de  recevoir  des  explications  de  la  bouche  des  parties  elles-mêmes. 

f  A30.  Comment  doil-on  entendre,  dans  tel  tuticle,  les  mots  EHPBCHEBunr  »• 

eiTlUE? 

La  loi  n'a  point  entendu  restreindre  'empêchement  légitime  au   cas  où  ! 


(1)  Mais,  si  l'eiceplion  éuil  opposée  sur 
rappel,  il  notis  paraît  certain  que  la  Cour 
{ugeralt  l'incidenS ,  parce  qu'elli'  a  la  pltuii- 
tdde  (le  la  juridiclioD.  (Voy.  Comm.  insér« 
wm  ÂHii.  du  JVot.,  t.  2:  p.  ôl2.) 


[Et  parce  que  U'ailloui's  elle  jug<',  wéuit 
coiuiiicrciaieiiit'nl ,  av<N-  i'assiuiaïu-e  »iu  uii- 
iiittL-re  public  el  celle  ilea  avouéa.  j 
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partie  serait  empêchée  par  maladie  ou  autrement,  et  exclure  celui  où  elle  se- 
rait éloignée.  Ces  termes  de  l'article,  par  leur  généralité,  constituent  le  juge 
arbitre  des  causes  d'empêchement ,  et  dès  lors,  ils  le  laissent  maître  d'avoir 
égard  à  l'éloignement  aussi  bien  qu'à  la  maladie.  t,tocRÉ,  Espr.  du  Code  de 
commerce ,  t.  7,  p.  116  et  117,  et  Esp.  du  Code  de  procédure,  l.  2,  p.  153.) 

[[  Nous  adhérons  à  cetle  solution,  avec  M.  Thomine  DtsuAzcKES,  t.  1,  p.  (>6(> 
quoique  M.  Pigead,  Comm.,  t.  1,  p.  722.  semble  restreindre  le  cas  d'empêche- 
ment légitime  à  ceux  de  maladie  et  de  détention.  21 

âdSt.  Le  défaut  de  compatulion  en  personne  de  l'une  des  parties  devant  un  tri- 
bunal de  commerce  emporle-t-il,  loi  gque  celle  comparution  a  été  ordonnée  par 
jugement,  l'avération  des  faits  allégués  par  l'autre  partie  ? 

La  Cour  de  cassation,  section  civile,  a  jugé  l'affirmative  de  celte  question, 
par  arrêt  du  15  février  1812,  rapporté  par  Sirey,  1. 12,  p.  241,  et  J.  Av.,  t.  22, 
p.  274,  attendu  que,  si  l'art.  418  du  Code  de  procédure  ne  porte  pas  en 
termes  exprès  l'affirmative  de  cetle  question,  elle  en  est  du  moins  une  con- 
séquence nécessaire,  qui,  d'ailleurs,  se  trouve  écrite  dans  l'art.  330  du  même 
Code. 

Ainsi,  la  comparution  ordonnée  conformément  à  l'art.  428  produit  à  peu 
près  le  même  effet,  dans  les  tribunaux  de  commerce,  que  l'interrogatoire  sur 
fait.«  et  articles;  mais  la  comparution  peut  être  ordonnée  d'office,  tandis  que 
rini<nrogatoire  ne  peut  l'être  que  sur  la  demande  d'une  partie.  (V.  Quest.  de 
Lepace,  p.  283;  Pardessus,  t.  5,  p. 66.) 

ce  (7est  aussi  l'avis  de  MM.  Beruiat  Saint-Prix ,  p.  381,  not.  8,  et  Thominb 
Deshazores.  1. 1,  p.  650.  ( F.  notre  opinion ,  sur  l'art.  119,  t.  l«',p.  591,  Question 
S02  bit  )  ]]  Siapp.  alpb.,  t*  Tribunal  de  commerce,  n.  269.  Doctrine  conforme. 

[[  153  fi  bis.  Le$  tribunaux  de  commerce  n'ont-ils  pas  un  pouvoir  discrétion- 
naire pour  ordonner  les  mesures  d'inslruclion  qui  leur  paraissent  utiles? 

On\  :  ils  peuvent  par  conséquent  ordonner  l'interrogatoire  sur  faits  et  ar- 
ticles; Rouen,  18  mars  1828,  et  Nîmes,  4  mai  1829  (/.  Av.,  t.  35,  p.  127,  et  t.  39, 
p.  95)  ;  admettre,  sur  la  cause  d'une  lettre  de  change,  le  serment  supplétif,  la 
preuve  testimoniale;  Cass.,  2  juin  1810  (J.  Av.,  t.  22,  p.  241);  se  déterminer, 
par  des  présomptions  graves,  précises  et  concordantes,  sur  la  réalité  de  la 
fourniture  d'une  valeur  de  la  part  de  celui  qui  en  réclame  le  montant;  Rennes» 
10  juin  1811  [J.  Av.,  t.  22,  p.  315);  ordonner  ou  refuser  l'apport  des  livres  et 
journaux  de  commerce;  Colmar,  25  mai  1808  (J.  Av.,  l.  22,  p.  204);  Rennes, 
7  ma.  1816  (J  Av.,  t.  22,  p.  332);  Bordeaux,  8  avril  1826  (Dalloz,  1826.2  155]), 
et  Cass.,  18  dec.  1828  (/.  Ai\,  t.  35,  p.  114),  lequel  apport  doit  avoir  lieu  aux 
frais  avancés  de  celui  qui  le  réclame;  Rennes,  8  fevri<r  1813  (J.  ^u.,  t.22, 
p.  299).  Ils  peuvent,  s'ils  n'ont  aucun  doute,  admettre  ou  rejeter,  suivant 
qu'ils  11-  jugent  convenable,  la  preuve  testimoniale;  Reimes,  2  décembre lbl5 
(J.  Av  ,  i.  T2,  p.  326).  (V.  infrà,  Quest.  ^"'id  (tr.)]] 

iSâiS.  Lejugrmenl  du  tribunal  de  commerce  qui  ordonne  la  comparution  d'une 
\  partie  à  l'audience  est-il  préparatoire  ou  interlocutoire  ? 

Nous  avons  dit,  sur  la  Quest.  50Î,  t.  1,  p.  589,  qu'un  tel  jugement,  rendu, 
par  un  tribunal  civil,  d'après  l'art.  1 19,  était  préparatoire.  iNous  remarque- 
rons une  la  même  solution  convient  à  celui  que  rendrait  un  tribunal  de 
commerce,  aux  termes  de  l'art.  428.  C  est  ce  qui  a  été  \w^é  par  arrêt  de  Is 
Gourde  Colnwr  du  6  décembre  1809,  rapporté  par  M.  Deneveks,  1809,  suppîcV 
ment,  p.  113. 
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On  ne  pourrait  donc  appeler  de  ce  jugement  qu  après  le  jugement  déslnKiî 
et  conjointement.  (Art.  451.) 

ce  Sous  les  art.  451  et  4-52,  nous  nous  expliquerons  sur  les  jugements  pié- 
paratoires,  interlocutoires  et  définitifs.]] 

Art.  i29.  S'il  y  a  lieu  à  renvoyer  les  parties  devant  les  arbitres  , 
pour  examen  de  comptes,  pièces  et  registres  ,  il  sera  nomme  un  ou 
irois  arbitres  pour  entendre  les  parties,  et  les  concilier,  si  faire  se 
jKnit,  sinon  donner  leur  avis. 

S'il  y  a  lieu  à  visite  ou  estimation  d'ouvrages  ou  marchandises,  il 
sera  nommé  un  ou  trois  experts. 

Les  arbitres  et  les  experts  seront  nommés  d'office  par  le  tribunal , 
à  moins  que  les  parties  n'en  conviennent  à  l'audience. 

Tarif,  29.— [Notre  Comm.  Ji.  T;uif.  t.  I ,  p.  506  à  509,  .1"' 56,57,  62à  67.]— Ordonn  de  1667.  til.  li. 
art.  3  cl  sufjià  le  lilre  des  luippnrls  d'es//rrt.  Codr  de  coiiiniene  ,  ait.  52  ei  suiv.  —  Q  Notre  Dict.  !;én, 
de  proc.  vi'  Eriierlt,e,  ii"'  I,  10,  14,  20  30,  .'il,  70,  9<;.  102  i/j  126  .  100  ;  Tribu:,,,,!!  de  commerce, 
n"'  569.  570  -Carré,  Compélence,  1'  part  liv  3,  til.  t",  ^.rt.  309,  n'  C.XCIX  et  Q.  374,  éd.  iii-g", 
t.  5,p.  322  et  sulv  ,  et  liv.  5,  lit.  4,  iliap.  2,  ari.  388,  (?.  521 ,  t  7  p  287.  —  l.ocré,  1.  21,  j  638, 
iiO  60. —  i^)UEsTioN5  TRAITÉBS  ;  la  faculté  d'aicordrrun  renvoi  divant  arbitres  ou  derant  exn..i  is, 
dans  !■  s  cas  prévus  par  l'art.  429,  est-elle  parlioulièri-  aux  IriliuiKiiu  de  loiiiinerce  ?  C?.  H33  — Va 
lliljiiual  di-  commerce  pourrait-il  noiiiiner  des  ariiilres  d.iiis  d'auMes  las  que  ceux  ineunoniic-  en 
J'arl.  4'29?  Q.  I;'33  bis  —  Peut-il  \  avoir  lieu  à  d'autres  expertises  que  celles  uientiiMiné«s  dans  la 
seconde  disposition  de  l'an.  429?  <j  1534.  —  I^Uielle.^  smil  l.s  furuialile»  à  suivie  pour  les  arbitra. es 
et  Us  expertises  dont  il  s'agit  en  l'an.  429?  O.  I  .SSS.  —  Mais  les  firbilres  doivenl-ils  prêter  seunent 
ciimuic  les  expert»?  {> .  1536.  —  la  rè^le  d'.iprès  laquelle  le  tribun. il  doit  iiniiMncr  les  arbi'res  d'of 
Jice .  Ii.irsque  les  parties  ne  s'accordent  pas  ,  reçoit-elle  son  applicaiion  au  cas  d'arbi..rage  torcé,  en 
uiatière  de  société  commerciale?  Q,   1537.]   Yoy.  ttlfrà,  p.  5'.)0,  Q.  loSo  htS. 

CCCLV.  Par  cet  article  ,  le  Code  a  consacré  et  généralisé  un  usage  autre- 
fois suivi  à  Paris,  et  qui,  par  ses  salutaires  effets,  a  réalisé  l'attente  du  légis- 
lateur. L'ulililé  de  celte  espèce  de  tiibiiiial  de  famille,  dont  il  autorise  la  foi- 
niatioM,  se  fait  mieux  senlir,  disait  le  rapporteur  de  la  loi,  qu'elle  ne  peut 
s'expliquer  ;  et,  s'il  n'en  lésiille  pas  toujours  une  heureuse  conciliation, 
du  moins  l'avis  des  arbitres  a  t  il  l'avantage  de  réduire  les  débals  à  leurs 
véritables  termes,  et  d  en  faciliter  la  décision  pour  ceux  à  qui  seuls  la  loi  la 
confiée. 

[[  Le  23  floréal  an  IX  (J.  .i4i'.,  t.  4,  p.  517),  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que 
ce  mode  de  procéder  était  également  autorisé  stuis  l't  iiipire  de  la  loi  du  9  veii- 
tôse  an  IV,  prohibitive  des  arbitrages  lorces,  pui-squil  ne  s  agit  pas  ici  d  un 
arbitrage  proprement  dit,  les  commissaires  n'étant  pas  appelés  à  porter  des 
jugements.  J] 

tSli'3.  La  facullé  d'ordonner  un  renvoi  devant  arbitres  ou  devant  experts,  dans 
les  cas  prévus  par  l'article  i'19 ,  est-elle  particulière  aux  tribunaux  de  com~ 
merce  ? 

Suivant  \1.  Lepage,  dans  ses  ()itfSMon$,  p.  283  .  les  tribiinauv  ordinaires 
f  ouïraient  user  de  la  même  facullé,  même  uans  les  affiires  ordinaires  ;  mais 
M.  Mfc-HLiN,  au  mol  Arbitrage,  i-  l,p.  306.  dil  le  contraire.  Celle  question  a 
été  agilee  en  1810,  devant  la  Cour  de  Kennes:  mais  il  ne  fut  pas  nécessaire  de 
la  résoiiilre. 

Nous  faisions  observera  son  sujet,  «/ans  le  Joui ?iai  de  celteCoiir,  1. 1,  p.  486, 
(Htauircfois  l'usage  était  conforme  à  l'opinion  de  M.  Lepage  {T.  Pk;ead, 
Traité  'le  la  Procédure  du  Chdl<l<t,  t.  1,  p.  247),  et  que  cet  usage  pouvait  pré- 
tPMter  des  avantages  ;  mais  que  le  Code  ne  l'ajvant  pas  consacré,  il  se  trouve 
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abroge  non-seulement  par  le  silence  du  législateur,  mais  encore  par  la  dispo- 
sition de  l'art.  104!,  etc.  Aussi ,  remarquions-nous  que  M.  Pigf-au ,  qui ,  dans 
son  nouveau  Traite,  a  conservé  tout  ce  que  le  premier  pouvait  contenir 
d  applicable  sous  1  empire  du  Code  actuel,  a  supprimé  ce  qu  il  y  avait  dit  re- 
lativement aux  renvois  dont  il  s'agit;  arr.,  Hiom,  "27  juill.  1809  {Bibliolh  du 
B&neiM\  J810,  2'  part.,  t.  5,  p.  42»). 

[[Cet  arrêt  de  la  Cour  de  Kiom,  rapporté  au  Journal  des  Avoués,  t.  22,  p.  ^5, 
a  décide  que  les  tribunaux  civils  ne  pouvaient  donner  à  des  arbitres,  devant 
lesquels  ils  renvoient  les  parties  pour  se  régler  et  pour  faire  examen  de 
comptes,  livres  et  registres,  le  droit  de  prononcer  eux-mêmes  sur  la  contesta- 
i;ou  :  certes,  ce  point  ne  pouvait  offrir  de  dilTicullé  ;  car  il  n'appartient  qu'aux 
!ej;islateurs  de  donner  a  qui  que  ce  soit  ie  pouvoir  de  juger  les  citoyens.  .Mais, 
par  celle  décision,  la  Cour  de  Kiom  semble  avoir  implicitement  reconnu  que, 
(lu  moins,  les  tribunaux  civils  pouvaient,  comme  les  tribunaux  de  commerce, 
renvoyer  les  parties  devant  de*  a*A>»ii-e*  conciliateurs,  tels  que  ceux  dont  parlf 
!  an.  4-29. 

Or,  c'est  là  une  erreur;  un  pareil  mode  d'instruction  n'est  ni  usité,  ni  pertnis 
devant  les  tribunaux  ordinaires. 

M.  PitiiAu,  Comm. ,  t.  1,  p.  421,  atteste  que  le  projet  du  Code  de  procédure 
proposait,  avant  tout,  par  les  art.  189,  l'JO,  191 ,  le  renvoi  devant  arbitres 
pour  concilier  les  parties,  sinon  donner  leur  avis;  mais  qu'a  la  révision 
au  conseil  on  supprima  ce  renvoi  pour- les  affaires  civiles.  11  déplore  amère- 
ment celle  suppression  quil  accuse  d  avoir  tari  la  source  de  beaucoup  de 
lions  effets.  Nous  ne  partageons  pas  cette  opinion  du  savanl  rédacteur  du 
(.ode  de  procédure  :  toujours  est-il  que  l'intention  du  législateur  ne  peut  cire 
I  Lvoquée  en  doute.  11  n'a  pas  voulu  rendre  commun  aux  matières  civiles  le 
renvoi  devant  arbitres  autorise  par  l'art.  429  pour  les  matières  coiumeF- 
;:iales. 

C  est  aussi  ce  que  fait  remarquer  M.  Boit.vp.d,  t.  2,  p.  513  et  514.  M.  Tuomikb 
KsiiAZCiits,  t.  1,  p.  051 ,  parle  bien  de  l'habitude  ou  sont  certains  tribunaux 
it;  renvoyer  les  parties  pour  conférer  devant  les  avoués  ou  dans  les  cabinets 
des  avocats;  mais  ce  n'est  là  qu  un  procède  extralegal,  lout-à-fait  amiab;<-, 
dont  il  ne  reste  pas  de  trace,  qui  ne  donne  lieu  a  aucune  procédure,  et  qid 
n'a  rien  de  commun  avec  la  mesure  introduite  par  l'art.  429.]]  Supp.  aiph.,  v  Trib. 
de  commerce,  n.  273. 

[[  1533  bis.    Un  tribunal  de  commerce  pourrait-il  nommer  des   arbitres 
dans  (Vautres  cas  que  ceux  mentionnés  en  l'art.  4-29  ? 

Nous  ne  croyons  pas  que  cet  article  soit  limitatif;  les  motifs  de  célérité  et  d'es- 
poir de  conciliation  qui  l'ont  dicté ,  s'étendent  a  toute  autre  espèce  d'affaires 
nue  celles  qu'il  désigne  spécialement.  Cette  solution  ne  fait  aucune  difficulté 
■ians  l'usage;  les  tribunaux  de  commerce  usent,  presque  dans  toutes  les 
causes,  de  la  faculté  que  leur  accorde  l'art.  429.  Et  cela  est  conforme  à  l'av; 
de  M.  Cakeé,  Compétence,  Questioyim. 

Il  est  pourtant  des  opératioiissi  exclusivement  placées  dans  les  attributions 
h'S  magistrats,  *Lie  ceux  ci  ne  pourraient  s'en  dessaisir  pour  les  confier  ;i 
..es  particuliers.  Nous  pensons  que  les  tribunaux  de  commerce  ne  pourraient 
ji.a' exemple,  déléguer  ces  arbitres  pour  entendre  des  témoins.  Ce  serait  a 
dit  la  Cour  de  Toulouse,  dans  son  arrêt  du  16  juill.  1827  (J.  Av.,  t.  35,  p.  io9) 
enlever  aux  justiciables  absents  toute»  les  garanties  que  leur  offrent  les  for- 
.nalilés  prescrites  par  la  loi  et  l'aulorité  du  juge.  Les  leruies  de  l'art.  429  ne 
•rtipposent  pas  d'ailleurs  d'autre  pouvoir  aux  arbitres  que  celui  d'entendre  les 
1  iiiies(l  de  le»  concilier,  si  faire  se  peut,  sinon  de  donner  leur  avis.]]  Supp.,[i.430. 
i  ('^  arbitres  rapporteurs  ou  les  experts  peuvent-ils  être  lutorisés  à  entendre  (^es 
témoins  à  litre  de  renseignement?  supp.aiph.,  verb.  cit.,  n.  276. 
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±A3'Êk.  Peut-il  y  avoir  lieu  à  d'autres  exper Uses  que  celles  menli onné^i  îans  l(\ 
seconde  disposition  de  l'art.  429  ? 

Il  n'est  pas  impossible,  dit  M.  Paudessus,  t.  5.  p.  64,  qu'il  y  ait  lieu  à  un,- 
3orte  d'expertise  que  l'immense  étendue  des  relations  commerciales  peut  né- 
cessiter. Par  exemple,  un  effet  de  commerce  se  trouvant  revêlu  d'endosse- 
ments en  une  langue,  et  quelquefois  même  en  caractères  étrangers,  il  peu! 
être  nécessaire  d'en  ordonner  la  traduction.  Une  opération  de  ce  i,'enre  n'e 
rien  de  commun  avec  la  vérification  d'écritures  ci  de  signatures,  dont  le  ren- 
voi doit  être  ordonné,  conformément  à  l'art.  427^  et,  par  conséquent;  e  tribu- 
nal de  commerce  peut  en  .connaître. 

ce  11  y  aura  lieu  de  nommer  des  experts,  dit  avec  raison  M.  TuoMi.-\^  Desma- 
ZCRES,  t.  1,  p.  652,  toutes  les  fois  que  le  tribunal  aura  besoin  de  recourir  aux 
lumières  de  gens  spécialement  connaisseurs,  en  ce  oui  concerne  Tobjet  du 
différent.]]  t$upp.  alpli.,  v  Tribunal  de  commerce,  n.  317. 

1535.   Quelles  sont  t(  s  fonnaiiiés  a  suivre  pour  les  arbiirages  cl  les  experlitet 
dont  ils'ayilcfi   iai(.  429' 

Les  arbitres  dont  il  est  parlé  en  l'ait.  42U  sont  très  improprement  qualifiés 
par  ce  titre,  puisqu'ils  ne  sont  chargés  que  d'entendre  les  parties,  les  conci- 
lier si  faire  se  peut,  sinon  donner  leur  avis  (1).  On  ne  doit  donc  les  considé- 
rer que  comme  des  experts,  et,  en  conséquence,  nous  estimons  que  l'on  doit 
appliquer,  relativement  à  eux  et  aux  experts  nommés  conformément  a  l'ar- 
ticle précité ,  les  règles  tracées  aux  art.  302  et  suivants  11  n'y  a  de  difféi-ence 
qu'en  ce  que  les  parties  sont  tenues  de  nommer  sur-le-champ,  et  a  l'audience 
même ,  ces  arbUres  ou  ces  rapporleura  experts ,  s'il  leui  plaît  d'en  choisir. 
(A^oy.  Comm.  inséré  aux  Ann.  du  NoL,  t.  2,  ç.  514,  et  PAhuEssîjs ,  t.  5,  p,  64 
et  65.)  (2) 

Il  suit  de  là  :  1°  Que  ce  ne  sont  point  les  art.  304 ,  305  et  306,  qui  règlent  le 
mode  de  nomination  dans  les  tribunaux  de  commerce,  et  qu'il  n'y  a  ni  signi- 
fication, ni  délai,  ni  nomination  au  greffe.  (Locré,  Esprit  du  Code  de  procéd-, 
t.  2,  p.  168.) 

te  Le  tribunal  doit  donc  toujours  nommer  les  experts  d'office,  par  le  juge- 
ment qui  ordonne  l'expertise;  Bordeaux,  25  janv.  1831  (J.  Av.,  t.  40,  p.  345)  : 
mais  il  ne  peut  le  faire  qu'autant  que  les  parties  n'en  conviennent  pas  à  i'ao  - 
dience;  Orléans,  28  août  1824  (J.  Av.,  t.  12,  p.  741).  Cette  nomination  n'est  pas 
conditionnelle,  comme  l'enseigne  M.'Thomine  Desmazdres,  t.  1,  \  .  653.  ]] 

2°  Que  les  tribunaux  de  commerce  ne  sont  pas  obligés  de  prendre  le  con- 
sentement des  parties ,  pour  ordonner  que  l'expertise  sera  faite  par  un  expert 
unique.  (Locre,  ibid.,  p.  165). 

ce  Aussi  a-t  il  été  jugé  qu  en  exécution  de  l'art.  106  du  Code  de  commerce,  le 
président  du  tribunal  de  commerce,  ou,  à  son  défaut,  le  plus  ancien  juge,  ou 
enfin  le  juge  de  paix,  peut  ne  nommer  qu'un  seul  expert,  lequel  doit  être 
assermenté  devant  un  juge ,  et  non  devant  le  greffier.  Arr.,  Kennes,  J7  août  lSt2 


(1)  [Dans  l'usage  de  plusieurs  tribunaux  !  lilspenser  le»  arbitres  ou  expcrlst'e  fer'»iiiel 
de  coiwmerce  ,  ils  sont  nommes  commù-  fntiiialitcs  <|ui  entraîneraient  ou  il-s  Ifiileiiri 
$(lires.']  o>-  <••'!>  frai».  {Voy.  Debiad  rRoczii.nir.  n. 

(2)  Mais   il   est  entendu   que  les  parties 


Kuvent  demander   aete   au    tribunal   di;    la 
claralion  (|u*clle8  feraient  sn  coaiuiun  de 


310  )  C'est  toujours  en  vertu  d'une  soinuia- 
tiop  >iue  les  Dfcftie.s  sont  appelées  devint  cm 
(Voy.  Tarij,  art.  29.) 
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/.  Av.,  t.  12,  p.  709);  Koucn  10  déc.  1826  (Journ.  de  Rouen  et  Caen,  t.  lO, 
j,.  302);  Lyon,  27 août  1828  (D\iLOz,  29.2  13)-  et  Coiinar,  24  déc.  1833  (J.  Av.^ 
t.  47,  p.  57L)-,Devîli..  (34.2,643)  3j 

La  nomination  d'ofïice  ayant  lieu  toutes  >§  fois  que  les  parties  ne  convien- 
lienl  pas,  <''e.st-3-dire  ne.  s'accordent  pas  à  l'audience  même,  sur  le  choix  de 
:ous  les  experts,  i!  en  résulte  que  le  tribunal  doit  nommer  d'office  : 

I"  Lorsque  ni  l'une  ni  l'autre  partie  ne  comparaissent;  2" lorsque, toutes 
wmparsissant,  l'une  et  l'autre  ou  une  seule  refuse  l'expert  produit  par  son 
adversaire  (Locré,  ibid.,  p.  165);  3°  lorsque  l'une  des  parties  fait  défaut. 

Dans  ces  deux  derniers  cas,  le  tribunal  ne  homme  pas  seulement  pour  la 
partie  qui  fait  défaut  ou  qui  refuse  ;  il  nomme  pour  foules  les  deux ,  attendu 
!|ue,  par  le  fait,  il  est  impossipltr  vjue  les  parties  conviennent  de  leurs  experts 
ou  de  leurs  arbitres.  (Rouen,  10  sept.  1813,  Siueï,  t.  15,  p.  118;  Locré,  ibid., 
p.  169  et  ;70,  et  J.  Av.,  1. 10,  p.  49.) 

Au  reste,  la  partie  qui  se  fait  représenter  pr.r  un  fondé  de  pouvoir,  peut  très 
bien  donnera  son  mandataire  l'autorisation  de  convenir  d'experts,  s'il  y  a 
lieu.  (Locré,  ibid.) 

11  est  en  outre  à  remarquer  que  îa  nomination  d'ofïîce  doit  toujours  être 
faite  par  le  jugement  qui  ordonne  l'expertise,  conformément  à  l'art.  305. 
(Locré,  ibid.) 

CCD'après  MM.  Pardessus,  l.  5  p.  63 et 64,  Pigeab,  Comm.,  t.  1,  p.  723,  Tho- 
MiNE  Desmazuhes,  t.  1,  p.  653,  Cl  FiVARD  DE  Lakclade,  t.  5,  p.  716,  n"  11 ,  on  doit 
suivre ,  pour  ies  rapports  .f  arbitres  ou  d'experts  ,  les  règles  tracées  pour  les 
expertises  qui  se  font  devant  les  tribunaux  ordinaires ,  en  tant  néanmoins 
qu'elles  sont  conciliables  avec  l'organisation  particulière  aux  tribunaux  de 
commerce. 

11  faut  observer  notamment  celles  qui  tendent  à  mettre  toutes  les  partiel 
en  état  de  connaître  l'époque  de  l'expertise.  Arr.,  Nîmes ,  3  janv.  1820  (/.  Av. , 
t.  12,  p.  728.) 

11  est  nécessaire  que  l'expert  prête  ferment;  Orléans,  28  août  1824  (/.  Av., 
t.  12,  p.  741);  à  moins  qu'il  ne  soit  courtier-juré;  Rennes,  17  août  1822  (J.  Av., 
1. 12,  p.  710);  et  que  l'expertise  soit  faite  par  un  ou  trois  experts,  afin  d'éviter 
le  partage  et  le  recours  au  tribunal  pour  nommer  un  ex.pei't  départiteur;  Be- 
sançon, 19  déc.  1812  (J.  .4?;.,  1. 12,  p.  710.) 

Quant  aux  arbitres  ,  les  mêmes  règles  doivent  aussi  leur  être  appliquées, 
^auf  quelques  exceptions.  (Fotr  la  Quesl.  I.i36  )  Lorsqu'ils  sont  nommés  pour  le 
règlement  d'un  compte,  ils  doivent ,  suivant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du 
10  déc.  1813  (J.  Av.,  t.  12,  p.  493) ,  référer  dans  leur  avis  les  débats  qui  ont  eu 
S;eu  entre  les  parties  sur  ce  compte,  afin  que  le  tribunal  soit  suffisamment 
•  ■claire.]]  Supp.  alph.,  v»  Tribunal  de  commerce,  n.  323  et  s.  Développ.  importants. 

1 53&  bis.  Quelle  est  Vautorité  du  rapport  de  Varbitre  rapporteur?  tinpp.,  p.  433 
1530.  Mais  les  arbitres  doivent-ils  prêter  serment  comme  les  experts.^ 
M.  Pardbssds,  Cours  de  droit  commercial,  t.  5,  p.  65,  et  M.  Locré,  Esprit  du  Code 
de  procédure,  t.  2,  p.  160  et  181,  estiment  que  les  arbitres  ne  sont  pas,  comme 
les  experts ,  assujel tis  au  sern-  ent,  et  cette  différence  resuite .  en  effet ,  de  celle 
qui  existe  entre  leurs  fonctions  raspectlves.  Ala  vérité,.les  arbitresontcelade 
commun  avec  les  exper's,  que  les  uns  et  les  autres  n'émettent  qu  une  simple 
opinion.  Mais  l'opinion  des  arbitres  repose ,  ou  sur  des  raisonnements  doni 
il  est  possible  aux  juges  d'apprécier  la  force,  ou  sur  des  pièces  qui  sont 
sous  les  yeux  du  tribunal.  Celle  des  experts,  au  contraire ,  est  fondée  sur  des 
faits  qu'ils  atleslenl    et  qu:  les  juges  ne  sont  pas  à  portée  de  ve.*^ifler  eu-- 


856  1"  PAK TIE.  LIV.  H.  -  des  tribcnaci  infêriecrs. 

constance  qui,  jusqu'à  un  certain  point,  donne  an  rapport  le  caradèicJ un 
témoignage  dont  la  fidélité  doit  être  garantie  par  la  religion  du  serment  (1). 

[[  Cette  décision  nous  paraît  coiiform-îâ  l'esprit  delà  loi.]lSupp.  aiph.,  v°  Trib. 
de  commerce,  n.  336. 

1537.  Il  règle  d'après  laquellele  tribunal  doit  nommer  les  arbitres  d'office 
lorsque  les  parties  ne  s'accordfni  pas,  reçoit-elle  son  application  au  cas 
d'arbitrage  forcé  en  matière  de  société  commerciale? 

Deux  arrêts  delà  Cour  de  cassation  des  5  juin  18)5  et  9  avril  1816  (Sirey, 
15,  V'  part.,  p.  384,  t.  17,  I"  part.,  p.  135  elJ.  ^v.,  t.  4,p  608),  en  t  con- 
sacré la  négative,  par  le  motif  quel'art.  429  ne  dispose  q  ne  pour  des  arbitres  exa- 
minateurs, et  non  pour  des  ;uge5.  Ainsi  lorsque,  parmi  les  associés,  les  uns 
nomment  leurs  arbitres ,  tandis  que  les  autres  déclarent  ne  vouloir  pas  en 
nommer,  le  tribunal  n'a  point  à  on  nommer  trois  :  la  nomination  faite  par 
l'une  des  parties  doit  avoir  son  effet.  (Voy.  Code  de  comm.,  art.  55.) 

ce  Nous  adhérons  aussi  à  celle  décision ,  qui  est  également  conforme  à  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  Lyon,  arr.,  21  avril  1823  (J.  ^v.,t.  25,p.  161), 28 
août  1824  (J.  Av.,  t.  27,  p.  174),  et  4  juill.  1825  (J.  Av.,  t.  29,  p.  321),  et  à  la  doc- 
trine de  tous  les  auteurs.]]  Supp  alpb.,  Ibid.,  n.  338. 

Ak  r.  *<30.  La  récusation  ne  pourra  être  proposée  que  dans  les  trois    ^ 
jours  (Je  la  nomination.  V 

[  Notre  CoiBw.  do  Tarif,  t.  I,  p.  506,  n"'  58  et  59-3 — Code  de  proc,  art   308  et  tui».  —  [  Notre  Diet. 

gén.  de    )riîc  ,  »"  Tribunaux  de  commerce,  n°  571. —  QvBSTion  traitbb  ;  Cuntre   quris  experts,  pour         ^_ 
quelle  cause,  clans  quelle   forme  la  rétos^ilion  peut-elle  êlre  proposée  et  doiî-elle  tire  jugée,  et  queli 
seraient  les  effets  du  jugement  qui  la  rejetterait  on  l'admettrait  ?  Q.  1538.  3 

Voy    infià,  \\.  ■  '■  8,  (J    ir,;,'.)  bis  ' 

CCCLVI.  Il  s'agit  ici  de  la  récusation,  tant  des  aroitres  que  des  experts  qui 
seraient  nommes  d'office,  conformément  à  l'article  précédent.  Une  partie, 
comme  nous  ra\onS  dit  au  commentaire  de  l'art-  308  .  ne  peut ,  en  effet,  être 
admise  à  récuser  un  arbitre  ou  nn  expert ,  sur  le  choix  duquel  elle  serait  tom- 
bée d'accord  avec  son  atîversaire;  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  ce  que 
nous  avons  dit  sur  l'art.  309,  et  nolanmienl  au  commentaire  de  cet  article, 
pour  le  cas  où  le  jugement  qui  Domme  des  experts  a  été  rendu  par  défaut. 
Alors  le  délai  fixé  par  l'art.  430  ne  courrait,  que  du  jour  de  la  signification  du 
jugement,  comme  celui  que  détermine  l'art.  309. 

ce  Au  reste,  ce  délai  est  fatal,  suivant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  4 
févr.  1818  (/.  Av.,  t.  4,  p.  628).  33 

1538.  Contre  quels  experts,  pour  quelle  cause,  dans  quelle  forme  larécusalion 
peut-elle  être  proposée  el  doit-elle  être  jugée,  et  quels  seraient  les  e/ffls  du  juge- 
ment qui  la  rijelterail  ou  l' admettrait. '' 

Cette  question  dérive  de  ce  que  l'art.  430  se  borne  à  fixer  le  délai  dans  ie- 
luel  la  récusalion  sera  exercée;  mais  M.  Loche  {Esp.  du  Code  de  proc,  t.  2, 
p.  171,  et  du  Code  de  comm.,  t.  9,  \>.  430)  estime  que  l'article  se  réfère  aux 
art.  309,  3t0,  311,  3r2,  313  el  314,  dont  il  est  nécessaire  d  eu  rapprocher  les  '; 
disposilioi>b,  en  indiauant  celles  qui  conviennent  aux  tribunaux  de  com-  ,; 
merce,  el  celles  qui  ne  peuvent  pas  être  adaptées  à  cette  institution.  Mais 


(1)  Le»  arbitres  ne  peuvent  concourir  à  la  1  fiit-ce  <|ue  pour  être  prétents  au  délibéré,  el 
délibération  ilu  iriliuiial,  el  il  y  aurait  nul-  non  pour  donner  leur  avis.  (Renne» ,  arr.,  8 
lilédujag.inonl  s'ils  avaient  éle  appelés,  ne  I  sept.  I8î5, /. //i*.,  l    15,  p.  118.) 
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aucune  ne  nous  semble  incompatible  avec  elle,  si  ce  n'est  que  les  actes  qui 
dans  les  tribunaux  ordinaires,  seraient  signifiés  d'avoué  à  avoué,  doivent 
l'être  par  exploit  au  domicile  élu,  conformément  à  l'art.  3'22.  Ainsi,  voy.  suprà 
les  questions  résolues  sur  ces  articles 

Du  reste,  toutes  les  autres  dispositions  du  Code,  au  titre  des  expertises, 
art.  316,  317,  318,  319,  320,  322  et  323,  s'appliquent  également  aux  matières 
de  commerce.  (Locré.  Espr.  du  Code  de  comm.  t.  9,  p.  437,  456,  et  suprà,  nos 
questions  sur  les  art.  316  et  323.) 

[[Nous  partageons  cet  avis,  avec  MM.  Pigeac,  Comm.,  t.  l,p.723;  Demiad- 
r.RocziLHAc,  p.  310,  et  Thomine  Desmazdres,  t.  t,  p.  653. )]3 

Art.  431.  Le  rapport  des  arbitres  et  experts  sera  déposé  au  greffe 
du  tribunal. 

t  Notre  Comm  du  Tarif,  t.  I,  p.  509,  n"'  66,  6S  à  7u  ]  — Ordoiin.  de  1667,  lit.  16,  air.  3. —Code  de 
proc.,  3]  t.  319. —  Code  de  commerce  ,  art.  tl.  —  [Noire  Diit.  gén.  de  proc,  vi*  £x/)f'Uif,  n"  96; 
Trihanaui  de  commerce.  Xi"  572,  573  — QuBSTioH  TRAITÉE  :  Peut-on  se  dispenser  d'expédier  et  de 
«'gnifiei-    !e    rapport?    Q.    1539. — Faut-il    que    l'avis    des    arbitres    soit    signé    par    chacun    d'eai  I 

Q  i539  4<«  ]  Voy.  infrà,  p.  558,  Q.  1539  hit  •. 

CLCLVll.  Il  est  évident,  d'après  cette  disposition,  que  l'on  doit  se  confor- 
mer, concernant  le  rapport  des  arbitres  et  des  experts  aux  dispositions  de 
l'art.  319  ci-dessus,  et  qu'ainsi,  après  le  dépôt  de  ce  rapport  au  greffe,  la 
partie  ia  plus  diligente  en  lève  une  expédition,  qu'elle  signifie  à  l'autre,  avec 
sommation  de  comparaître  à  la  prochaine  audience  pour  plaider  et  avoir  ju- 
gement. 

iÂ39.  Peut-on  te  dispenser  d'expédier  et  de  signifier  le  rapport  ? 

Il  est,  dit  M.  DEMiAC-CROBziLEàfl,  p.  311,  des  tribunaux  où  l'on  ne  fait  ni 
expédier  ni  signifier  le  rapport;  mais  on  dénonce  seulement  qu'il  est  déposé, 
afin  que  la  partie  aille  en  prendre  lecture,  si  bon  lui  semble,  et  on  ia  somnie 
de  se  trouver  à  la  prochaine  audience,  pour  en  entendre  la  lecture  et  voir 
procéder  au  jugement  définitif.  La  loi,  ajoute-t-il,  ne  prescrivant  aucune  for- 
malité, chacun  peut  suivre  le  mode  qui  lui  parait  le  plus  convenable;  celui 
qui  présente  le  plus  d'économie  doit  toujours  être  préféré.  Sans  doute,  mais 
jl  faut  qu'il  y  ait  sur  ce  point  accord  des  deux  parties.  Une  lecture  prise  au 
greffe,  ou  entendue  à  l'audience,  ne  serait  pas  toujours  suffisante  pour 
nieltre  la  partie  en  état  de  discuter  un  rapport  d'arbitres  ou  d'experts;  elle 
a  besoin  de  le  méditer,  et  pour  cela  il  convient  qu'elle  l'ait  constamment 
sous  les  yeux  :  nous  croyons  donc  l'obligation  de  signifier  rigoureuse,  si  la 
partie  adverse  n'obtempère  pas  à  !a  sommation  de  prendre  comraunicalion 
au  greffe, 

[[Devant  le  tribunai  de  commerce  de  Paris,  le  rapport  n'est  pas  signifié 
lorsqu'il  est  déposé,  la  partie  ia  tjIus  diligente  assigne  en  ouverture.  A  l'an 
dience,  le  rapport  est  ouvert,  et  le  tnbunal  renvoie  à  un  jour  prochain,  pen 
dant  lequel  temps  les  parties  peuvent  prendre  toute  communication.  La  si- 
gnification n'est  pas  sans  doute  de  rinueur,  car  la  partie  aura  à  s'imputer  de 
ne  pas  avoir  pris  une  communication  qui  lui  était  offerte. 

Mais  ce  qui  est  indispensable  et  ce  que  la  raison  même  commande,  c'est 
que  la  partie  non  poursuivante  ait  été  mise,  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
en  position  de  prendre  connaissance  du  rapport,  et  d'en  discuter  les  conclu- 
sions devant  le  IribunaL  Sans  cela,  le  jugement  qui  interviendrait  serait  radi- 
calement nul,  comme  l'a  jugé,  avec  raison,  ia  Cour  deNime»,  le  3  janvier  18'20 
{/.  Av.,  t.  12,  p.  728.)]]  (s^upp.  alpb.,  V  Trib.  de  comm.  a.  34i.  Aut.  et  arr.  coaf. 
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[[153»  bis.  Faul-il  que  l'avis  des  arbitres  soit  signé  par  chacun  d'eux? 
Ce  mode  de  procéder  serait  le  plus  régulier.  Mais  il  se  peut  que  la  minorité 
des  arbitres  refuse  de  signer,  soit  parce  que  soc-  avis  n'a  pas  été  adopté,  soil 
pour  tout  autre  motif  Si.  dans  un  cas  semblable,  l'art.  1016  du  Code  de  proc 
civ.  permet  de  suppléer  la  signature  de  la  minorité  par  la  mention  que  la 
majorité  fait  de  son  refus,  alors  qu'il  s'agit  d'un  acte  aussi  important  qu'un 
jugement  arbitral,  à  plus  forte  raison,  le  mêœeexpédient  serait-il  valablemcn 
mis  en  usage  pour  un  simple  avis,  tel  que  celui  dont  parlent  nos  art.  429  ^i* 
suiv.  Aussi  la  Cour  de  Bruxelles  l'a-t-elle  ainsi  décide,  le  2'..  décembre  1 
iJourn.  de  cette  Cour,  t.  1"  de  1826,  p  81.)]3 

1539  bis*.  Par  qui  doivent  être  taxées  les  vacations  des  experts? 
Supp.  alph. ,  y  Tribunal  de  commerce,  n.  348  et  s. 

Art.  432.  Si  le  tribunal  ordonne  la  preuve  par  témoins,  il  y  sera 
procédé  dans  les  formes  ci-dessus  prescrites  pour  les  enquêtes  som- 
luaires.  Néanmoins,  dans  les  causes  sujettes  à  appel,  les  dépositions 
seront  rédigées  par  écrit  par  le  greffier,  et  signées  par  le  témoin ^  en 
cas  de  refus,  mention  en  sera  faite. 

[Noire  Conim.  du  T.irif,  t  I,  p. SOI»  elSIO,  r.°'  '!  à  7S-j— Code  de  proc,  ait.  407  à  413,  782.— Code 
civ.,  art.  1341.  —  Code  de  coiiiiiierre.  art.  509.  —  QNoUe  Dlct.  rpii.  de  [iroc,  v"  Trihmtaux  de  com- 
merce, II"'  547  à  551,  553.  555  à  559,  562  à  566  —  Armand  Dallo?  v»  Enquête,  n"'  297  à  3o4,  — 
QuEtTioRs  TRAITÉES  :  liii  in.itière  comiiierciale  l;i  preuve  tcstiinociale,  n'esl-elle  admissible  que  d.ins 
les  cas  et  selon  Ivs  rc"!t;)<'S  étaiilies  pour  les  nintièrcs  civiles  ?  Q.  Ii39  1er. — Le»  enquêtes  doivent-elln 
être  fiitei  rigoureusement  suivant  les  formalités  prescrites  pour  les  affaires  sommaires?    (J.   1540.  ] 

CCCLVUl.  Toutes  les  enquêtes;  en  matière  de  commerce,  doivent  être 
faites  sommairement  Cette  instruction  abrégée  tient  à  la  nature  de  ces  ma- 
tières. Aussi,  la  loi  prescrit-elle  de  suivre  les  formalités  établies  pour  les 
enquêtes  sommaires, en  matière  civile,  à  cette  seule  difRîrence  près  que,  dans 
les  causes  où  le  tribunal  ne  peut  statuer  en  dernier  ressort,  il  faut,  outre 
les  formalités  qui  doivent  précéder  et  accompagner  la  déposition  du  témoin  ; 
1»  que  celte  déposition  soit  rédigée  par  écrit  par  le  greffier;  2°  qu'il  en  soit 
donné  lecture  au  témoin,  qui  peut  y  faire  tels  changements  ou  additions 
qu'il  juge  convenables;  3"  qu'il  reçoive  en  suite  lecture  du  tout,  et  qu'on  lui 
demande  s'il  persiste  ;  4"  que  le  témoin  signe  sa  déposition,  et,  s'il  ne  peut, 
ne  sait  ou  ne  veut  signer,  qu'il  en  soit  fait  mention. 

CCI  A39  ter.  En  matière  commerciale  la  preuve  teslimoniale  n'esl-elle  admissibU 
que  dans  les  cas  et  selon  les  règles  élablies  pour  les  matières  civiles  f 

En  matière  commerciale,  aucune  limite  n'est  fixée  aux  juges  pour  l'adcais- 
sion  delà  preuve  testimoniale.  Ils  peuvent  l'admettre  indistinctement  contre 
et  outre  le  contenu  aux  actes  et  pour  des  valeurs  excédant  150  francs. 

Dans  des  affaires  qui  se  succèdent  aussi  rapidement  que  les  négociations 
commerciales,  on  n'a  pas  toujours  le  loisir  et  le  pouvoir  de  prendre  d'ut  ilef 
précautions  pour  constater  les  engagements,  il  était  donc  nécessaire  que  la 
loi  se  montrât  plus  facile  sur  les  moyens  de  preuve. 

Pothier  enseignait  déjà  sous  l'ancien  droit  cette  doctrine,  qu'aujourd'hui 
tous  les  auteurs  embrassent,  et  que  nous  trouvons  sanctionnée  par  les  arrê?3 
des  Cours  d'Aix,  21  mai  1811  {J.  Av.,  t.  22,  p.  259);  Bordeaux,  15  mars  1825 
(/.  Av.,  t,  28,  p.  Î60);  Liège,  22  janvier  1836  (/ourn.  de  la  Cour  de  Bruxelles, 
t.  2  del836,  p.  138;-,  etde  la  Gourde  cassation,  19  juin  1810  (/.  Av.,  t.  22,  p.  289); 
11  déc.  1813  (J.  Av.,  t.  22,  p.  309);  14  déc.  1827  (/.  Av.,  t.  33,  p.  26);  1"  juiU 
M  1824  (/.  Av.,  t.  28,  p.  260)  ;  24  mars  1825  (/.  Av.,  t.  29,  p.  230)  ;  10  et  1 1  ii'ia 
lê'Ab  (J  Av.,  t.  49,  p.  718).  F',  aussi  les  arrêts  cités  sur  la  Quest.  1531  bis 
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Mais  la  Cour  de  Paris  a  jugé ,  le  25  août  1832  (  J,  Av. ,  t.  44,  p.  295) ,  que  ces 
principes  ne  sont  pas  applicables,  loi-stju'il  s'agit  d'établir  uiî  fait  duquel  doit 
résulter  la  compétence  au  u-ibunal  de  commerce,  coiHeslee  eiiUe  les  par- 
lies. 

On  peut  dire,  pour  juslifier  celte  àecision,  que  la  preuve  teslituoniale  n'est 
idniissible,  sans  limites ,  et  en  deliors  des  règles  du  droit  civil ,  que  dans  les 
matières  qui  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce;  et  qu'elle 
je  peut  l'être,  par  conséquent,  tant  que  cette  compétence  n'est  pas  détermi- 
aée.  Adrjetlre  à  la  preuve,  dans  cette  circonstance,  ne  serait-ce  pas,  de  la 
part  du  tribunal,  faire  dépendre  sa  juridiction  dune  inslrucliou  souvent 
trompeuse?  La  compétence  d'un  juge  ne  peut,  ajoulei'ait-on,  résulter  d'un 
enquête,  parce  qu'elle  se  rattache  à  l'ordre  public. 

Cependant  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  nous  semble  mal  rendu.  Le  tribunal 
de  commerce  n'agit  point  en  dehors  de  sa  compétence  ,  lorsqu  il  apprécie 
cette  même  compétence;  il  peut  donc,  même  pour  cette  question,  se  servir 
de  tous  les  moyens  d'instruction  qui  sont  mis  à  sa  disposition  par  la  loi. 

D'ailleurs,  ou  il  retient  la  cause,  ou  il  ne  la  relient  pas.  S'il  ne  la  retient  pas, 
l'on  ne  pourra  se  plaindre  que  des  voies  d'instruction  coaamerciale  aient  été 
appliquées  à  une  affaire  civile,  puisque  cette  affaire  n'aura  pas  été  jugée.  S'il 
la  retient ,  il  n'aura  pas  excédé  ses  pouvoirs,  puisqu'il  ne  se  sera  servi  de  la 
preuve  testimoniale  que  pour  parvenir  au  jugement  d'une  affaire  qu'il  aura 
reconnue  comme  étant  de  sa  compétence.  ]] 

1540.  Les  enquêtes  doivent-elles  être  faites  rigoureusement,  suivanl  tes  formalités 
prescrites  pour  les  affaires  sommaires? 

L'action  de  la  justice  devant  être,  en  matière  commerciale,  aussi  prompte 
qu'il  est  possible,  nous  pensons  qu'il  est  permis  d'écarter  toute  formalité  qui 
peut  être  remplacée  par  des  moyens  plus  simples ,  également  propres  à  at- 
teindre le  même  but;  mais  il  faut  pour  cela  que  les  parties  y  donnent  leur 
consentement,  (/^oj/.  Boccuer,  p.  81  et  82,  et  Demiau-Ckouzilhac,  p.  311.) 

[[C'est  ce  qu  a  jugé  la  Cour  de  Rennes,  le  30  août  1817  (J.  Av.,  t.  22,  p.  348). 

Par  suite  du  principe  que  les  formalités  ne  sont  pas  rigoureuses,  les  juges 
jieuvent  ordonner  subsidiairement  la  preuve  d'autres  faits  que  de  ceux  arti- 
lulés;  ce  n'est  point  prescrire  successivement  deux  enquêtes  par  jugement 
interlocutoire;  Orléans,  arr,,  28  août  1823  (/.  Av.,  t.  22,  p.  379); 

Les  parties  peuvent  consentir  à  ce  que  les  témoins  cités  à  une  audience 
soient  entendus  en  présence  les  uns  des  autres;  Orléans,  arr.,  22  mars  182l) 
(J.  Av.,  1.22,  p.  iôU). 

Et,  quoique  dans  les  causes  snjettes  à  l'appel,  le  greffier  doive  tenir  note  des 
dépositions  reçues  à  l'audience  ;  Rennes,  arr., 27  septembre  1817  (J.  Av., t.  22, 
p.  349);  il  n'y  a  pas  nullité  si  elles  n'ont  été  rédigées  qu'après  l'audience;  Cas» 
sation,  arr.,  18  août  1806  (J.  Av.,  t.  22,  p.  171,  V  esp  )  ;  ni  si  elles  n'ont  pas  ét« 
sigfiées  par  les  témoins;  Metz,  arr.,  Vô  nov.  1818  [J.  Av.,  t.  22,  p.  356); 

L'enquête  nulle  par  la  faute  des  parties  peut  néanmoins  être  recommencée, 
Orléans,  30  juin  1819  (J.  Av.,  t.  22,  p.  365); 

Le  tribunal  satisfait  au  vœu  de  la  loi  en  faisant  droit  implicite&tent  à  un 
jiioyea  de  reproche,  c'est-à-dire,  en  évitant  de  fonder  son  jugement  sur  les 
èépositions  du  témoin  reproché;  Rennes,  arr.,  13  juin  1814  (J.  Av.,  t.  22, 
g».  315),  et  Orléans,  arr.,  1"  avril  1814  (  J.  Av.,  t.  312  (1).]3 

aiuyji».  alyi».,  v"  Tribunal  de  commerce,  n.  360  et  s.  Dcveloppemcals. 

[La    plupart    des    décisions    rond ues  1  sur  Is  arl.  407  et  suiv.,  relalifs  aux  eu- 
sur  les  foriualilés  à  suivre  dans  les  rtquétes    quêtes  sommaires.  J 
cj-,:iii8rciales  ont   élé   aualysées  ou  citées  1 


1»*  PAKTIE.  LIV.  il.  -  Des  tribomaox  inFÉaiiuas. 

Art.  433.  Seront  observées,    dans  la  rédaction  et  l'expédition  dos 
jugements  ,  les  formes  prescrites  dans  les  art.  141  ei  146 ,  poor  le 
tribunaux  de  première  instance. 

Notre  Coinin.  du  Tarif ,  t.  1,  p  510  à  512  ,  n»' 79  à  88.]— Code  de  proc,  art.  141  U6.  5<S  e,  «ni». 
^  C  Notre  Dict.  gén.  de  prnc,  v"  Trtb'U'auz  de  coir.meret.  n"'  579  à  581.  — QDBtTIOH  THikiTÉ  K  .  l  ri 
gretfiers  des  tribunaux  de  commerce,  comme  ceux  des  tribunaux  ciriU .  doivent-ils  porter  <ou-  i<^ 
jugements  sur  la  feuille  d'audience?  Q,  154  t. 3 

CCCLIX.  La  seule  observation  à  faire  sui  cet  article,  c'est  que  les  jngemenl 
«ont  'édigés  parles  juges,  sur  l'assignation  remise  au  greffier,  et  sans  q  ut  iti 

arties  ou  leurs  mandataires  soient  tenus  de  déposer  des  qualités,  puisqu'il 

j  ;i  pas  d'avoué. 

[[  Suivant  l'opinion  de  MM.  Thomine  DEsmAzchES,  t.  1,  p.  655,  et  Boitakd, 
l.  2,  p.  516,  que  nous  préférons,  le  greffier  seul  serait  charge  de  la  rédaction 
des  qualités;  celles-ci  ne  peuvent  être  faites  par  les  avoués,  puisqu'il  n'en 
existe  pas  devant  celte  juridiction  ;  le  jiîge  ne  rédigerait  que  les  moiifs  et  le 
dispositif  du  iugement. 

Mais  il  faut  remarquer,  avec  M.  Pigeau,  Comm.,  t.  l,  p  725,  qiu\  cîn  mo- 
ment que  la  rédaction  des  qualités  n'appartient  ni  aux  parties  ni  a  leurs 
mandataires,  elle  ne  peut  ni  leur  profiter,  ni  leur  nuire,  et  qu'on  ne  peut,  par 
conséquent,  rien  induire  de  préjudiciable  à  leurs  intérêts  des  qualités  que  le 
greflier  leur  aurait  données,  et  qu'elles-mêmes  n'avoueraient  point. 

Au  surplus,  quoique  notre  article  renvoie  aux  art.  141  et  146,  il  est  clair  que 
toutes  les  mentions  prescrites  par  le  premier  ne  peuvent  pas  avoir  lieu  dans 
les  jugements  des  tribunaux  de  commerce,  puisqu'il  n'y  a  ni  avoués  ni  mi- 
nistère public  dont  il  failledétailler  les  noms  et  constater  l'assistance.  ]] 

Supp.  alph.,  v»  Tribunal  de  commerce,  n.  372  et  s.  Arrêts  conformes. 

1541.    Les  greffiers  des  tribunaux  de  commerce,  comme  ceux  des  tribunaux 
civils,  doivent-ils  porter  tous  les  jugements  sur  la  feuille  d'audienre  P 
Oui,  d'après  une  décision  du  ministre  de  la  justice  du  31  oct   1809  (S.,  t.  10, 
2'  part.,  p.  12,  et  /.  Av.,  t.  15,  p.  84). 

Art.  434.  Si  le  aemanaeur  ne  se  présente  pas,  le  tribunal  ùonnera 
défaut,  et  renverra  le  défendeur  de  la  demande . 

Si  le  défendeur  ne  comparait  pas,  il  sera  donné  défaut,  et  les  con- 
clusions du  demandeur  seront  adjugées,  si  elles  se  trouvent  justes  et 
bien  vérifiées. 

Ordonn,  de  1669,  lit.  14, art.  4,  et  lit.  5fc,  ait.  4.— Code  de  pp.,  art.  149,  153,  151.— [Notre  Dict.  gén. 
de  proc.  v"  Jiigemeni  de  tlefuul,  n.  865. — (Questions  TRiixBEs:  Les  tribunaux  de  commerce  peuTent- 
ils  arant  de  donner  défaut,  oîdouner  un  réassigné  7  Doivent-ils  surtout  se  coiuformer  à  l'art  15i 
iw  Code  de  procédure  civile  ?  O.  1542. —  Y  a-t-il  lieu,  dans  les  matières  commerciales,  à  la  distino 
^on  des  jugements  par  défaut,  faute  de  comparaître  et  faute  de  conclure''    Q.  1542  bu. 

CCCLX.  Le  commeninire  de  crt  article  est  le  même  que  celui  que 
nous  avons  donné  dans  l'art.  150.  (  F.  t.  2,  p.  19.) 
t54'<S.  Les  inbunaux  de  commerce  peuvent-ils,  avant  de  donner  défaut,  or^ 
donner  un  réassigné? 
[[  Duivcnl-ils  surioul  se  conformer  à  l'art.  153  du  Code  de  procédure  civile?}} 

Le  texte  de  M.  Carré  sur  cette  double  queslion  a  été  déjà  imprimé  dans  le 
corps  de  notre  Questicji  621  quinquies,  t.  2,  p..40,  6",  où  le  lecteur  trouvera 
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aussi  l'éDumération  de  diverses  autorités,  et  le  développement  de  notre  opi- 
nion. 

iNous  ajouterons  seulement  ici  qu'elle  est  adoptée  par  MM.  Piceac,  Comm.^ 
ê.  1,  p.  72ô,  et  Favard  de  Lanclade,  v"  Jugement,  sect.  l'«,  §  3,  n'  12,  et 
qu'elle  a  été  récemment  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Colraar  du  20 
\\iin  1837  (J.  Av.,  t.  54, p.  388),  et  antérieurement  par  celui  de  la  Gourde  Paris 
du  15  fév.  1810  (J.  Av.,  t.  15,  p.  340). 

Mais  M.BoiTARD.t.  2,  p.  526  et  suiv.,  insiste  avec  beaucoup  de  force  pour 
que  Part.  153  soit  déclaré  inapplicable  aux  jugements  commerciaux,  et  le 
piincipal  argument  qu'il  fait  valoir,  c est  que  sa  disposition  est  de  droit  nou- 
veau, rigoureux  et  exorbitant,  d  où  il  suit  qu'il  ne  doit  pas  être  étendu  d'un 
cas  prévu  à  celui  qui  ne  1  est  pas. 

Quoique  de  droit  nouveau,  la  disposition  dont  il  s'agit  ne  nous  parait  ni 
rigoureuse  m  exorbitante.  Elle  est  au  contraire  favorable  et  aux  intérêts  de 
(a  justice,  puisqu'elle  évite  la  multiplicité  et  la  contrariété  des  jugements  dans 
une  même  affaire,  et  aux  intérêts  de  la  partie,  qui  n'est  pas  condamnée  par 
défaut  sur  la  première  assignation.  Ainsi  l'argument  de  M.  Boitard  n'affaiblit 
point  les  raisons  qui  nous  ont  déterminé  sur  la  Question  621  quinquies.  ]] 

Supp.  alph.,  v  Tribunal  de  commerce,  n.  SSt,  et  y"  Jug.  par  défaut,  n.  69  et  3. 

I[  «542  bis.  Y  a-t-it  lieu,  dans  les  matières  commerciales,  à  la  distinc- 
tion des  jugements  par  défaut,  faute  de  comparaître  et  faute  de  conclure? 

Cette  question  que  {Quest.  642,  à  la  note,  t.  2,  p.  61),  nous  avions  promis  de 
traiter  sur  l'art.  43i,  l'ayant  été  ]>av  M.  Carré  sur  l'art.  438,  au  n»  ioW,  on  y  trou- 
vera aussi  nos  observations.]]  âtupi^alph.,  vo  Tribunal  de  commerce,  n.  3J1  et  s. 

Art.  435.  Aucun  jugement  par  défaut  ne  pourra  être  signifié  que 
par  un  huissier  commis  à  cet  effet  par  le  tribunal.  La  signification  con- 
tiendra, à  peine  de  nullité,  élection  de  domicile  dans  la  commune  où 
elle  se  fait,  si  le  demandeur  n'y  est  domicilié. 

Le  jugement  sera  exécutoire  un  jour  après  la  signification  et  jusqu'à 
l'opposiiion. 

Tarif,  29  — t  Notre  Comm  do  Tarif,  t.  1,  p.  512.  n°'  89  et  90.]— .\rrêt  du  conseil  du  24  déc.  166S.  — 

Code  de  proc  ,  :irt.  155,  156. —  ^  Notre  Dict.  gén.  de  proc,  v"  Siginficmion,  n"  23.  42,  91 .  Carré, 

Compéienee.  2'  part.,  liv.  3,  tit.  3,  chap.  2,  sect.  2  ,  art.  359,  Q.  464,  éd.  in-B",  t.  6,  p.  43û. Ques- 
tions TRAITÉES  :  Un  jugement  par  défaut  portant  condamnation  au  paiement  d'un  effet  de  commerce 
peut-il  élie  signifié  au  domicile  élu  dans  ce  billet  pour  le  paiement  î  O.  1543. — Si  ce  défaillant  habi- 
tait la  rille  oii  siège  !e  tribunal  de  commerce  et  que  le  demandeur,  domicilié  dans  une  autre  viile,  eût 
déjà  fait  élection  de  domicile  dans  la  première,  en  eieculioii  de  l'art.  422  serait-il  obligé  de  réiiérer 
une  élection,  dans  la  signification  de  ce  jugement?  l'art.  435  u'est-il  pas  abrogé?  A  quoi  s'applique 
la  nulMe  qu'il  pioi.oote.'  Q.  1544.  ]   Voj.  tnfrà,  p.  563,  Q.  4543  Ui. 

CCCLXI.  Le  même  motif  qui  a  servi  de  base  à  la  disposition  semblable  de 
'art.  156  a  dicté  celle  que  contient  l'art.  435;  et  ce  motif,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons dit,  t.  2,  p.  59,  c'est  de  s'assurer  d'une  signification  réelle,  dont  la  pré- 
somption est  établie  par  le  choix  du  tribunal,  qui  ne  peut  être  soupçonné 
d'avoir  confié  la  commission  a  un  huissier  dont  il  ne  connaîtrait  pas  l'exac- 
tilude  et  la  probité  (1).  Quant  à  l'obligation  d'élire  domicile  dans  la  signitica' 


\\\  II  est  à  remarquer,  quoique  notre  ar- 
iciri  ne  s'en  explique  pas,  ainsi  que  l'a  fait 
l'art.  156,  que  les  tribunaux  de  co-nmerce 
peuvpnt ,  comme  les  juges  ordinaires,  délé- 
guer le  choix  de  l'iiiiissicr  à  ua  tribunal  voi-  , 


sin,  s'il  fallait  signifier  le  jugement  dans  ua 
lieu  éloigné.  Ils  y  sont  d'ailleurs  autorisé» 
par  l'art.  1035,  qui  accorde  à  tous  les  Iri- 
buivaux  indistinctement  la  faculté  de  com» 
mettre  pour  faire  des  significations  ou  «les 


ToM.lli.  36 


583  1"  PARTIE.  UV.  11.  —  Des  TRiarwâirs  wfbriedus. 

tion  du  jugement,  elle  est  fondée  sur  la  nécessite  de  fournir  au  défaillant  les 
moyens  de  prévenir  l'exécution;  soit  par  une  ofîie  réelle,  faite  à  domicile, 
soit  par  la  voie  d'opposition;  disposition  d'autant  plus  juste  que ,  suivant  les 
ternnes  de  L'article,  les  jugements  dont  il  s'agit  sont  exécutoires  le  turlendt- 
vmin  (1)  de  la  signification  ,  s'il  n'y  a  offre  eu  opposition. 

ce  Ce  dernier  motil  <lolt  aussi  êlre  assigné  à  la  première  disposition  de 
îiotre  ariicle  qui  exi^e  la  sigiu^^'cation  par  huissier  commis.  H  ne  sufïirait  pas 
r)Our  la  justifier,  de  la  crainte  ij'ue  la  partie  défaillante  n'ait  pas  reçu  l'assi- 
;j;riation  et  qu'elle  ne  reçût  pas  davantage  la  copie  du  jugement ,  si  un  huis- 
sier de  confiance  n'étaitchargé  de  la  lui  remettre  ;  car  une  semblable  crainte 
ne  peut  exister,  dans  le  cas  où  la  partie  s'est  laissé  condamner  par  dé- 
faut, faute  de  conclure  nprcs  avoir  comparu;  et  cependant  la  nécessité 
d'une  signification  par  huissier  commis  est  appliquée  par  notre  article,  tant 
aux  jugements  par  défaut  faute  de  conclure  qu'a  ceux  qui  sont  rendus  faute 
de  comparaître.  (  Voy.  sur  la  justesse  de  cette  dislinclioa  entre  les  jugements 
par  défaut  des  tribunaux  de  commerce,  nos  additions  à  la  QuesJ.  1546.)  La 
disposition  doit  donc  avoir  un  motif  applicable  aux  premiers,  cl  ce  motif, 
nous  le  trouvons,  avec  M.  Thomine  Desmazdres  ,  1. 1,  p.  656,  dans  la  prompti- 
tude avec  laquelle  le  jugement  peut  être  exécuté ,  un  jour  après  la  significa- 
tion ,  ce  qui  rend  d'autant  plus  importantes  les  précautions  destinées  à  s'as- 
surer d'une  signification  b'ien  réelle;  on  pourrait  on  trouver  un  second  dans 
celte  circonstance  que  la  partie,  bien  qu'elle  ait  une  première  fois  comparu, 
n  a  point  conservé  devant  le  tribunal  de  représentant  légal ,  un  avoué ,  à  la 
connaissance  duquel  le  jugement  faute  de  plaider  dût  nécessairement  par- 
venir, et  ceci  aurait  engagé  le  législateur  à  la  traiter  encore  sur  ce  point  d  une 
manière  favorable,  quoiqu'elle  ait  à  s'imputer  après  une  première  comparution 
d'avoir  refusé  de  conclure  ou  de  ne  s'être  pas  trouvée  à  l'audience  où  le  ju- 
ge;nent  a  été  rendu,]]  Sapp.  alph.,  v"  Tribunal  de  commerce,  n.  395  et  396. 

1543.  Un  jugement  par  dé  faut,  portant  condamnation  au  paiement  d'un  effet 
de  commerce,  peul-il  êlre  signifié  au  domicile  élu  dans  ce  billet  pour  ic  paie- 
ment  ? 

Il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  Colmar,  le  20  mars  1810  (Voy.  Bibliolh-  du  barr., 
2*  part.,  t.  5,  p. '270,  et  J.  Av.,  1.21,  p.  "251,  2-  esp.),  que  la  signifiation  devait 


actps  d'instruction,  (f.  DEMiàU-CROcziiHAC, 
p.  313.) 

\;Et  M. Thomine Desm AZURES,  t.  1,  p.  656. 
Ils  peuvent  aussi  ilésignor,  de  leur  proi>rf 
auiorUé,  un  huissier  exerçant  «lans  un  auU'e 
Hiiondissemiçnl.  Cette  proposiiion,  qui  ne 
(louvait  faire  l'objet  d'un  iloute,  a  été  sanc- 
iioiuice  par  arrêt  île  la  Cour  île  Douai  <lu 
S  l  fôvr.  1828  {J.  ÀV;  t.  34  ,  p.  235),  et  par 
lujj'tntnt  du  tribunal  de  l'Aigenlière,  rap- 
poité  ilans  la  Gazette  des  Trilfunaux  du  9 
•et.  1829  ] 

(t)  M.  LECims,  p.  128,  et  M.  BoncntR, 
p.  8.^  ,  disent,  au  contraire,  que  les  juge- 
uieiits  par  défaut  ne  peuvent  être  exécutés 
que, le  quatrième  jour  après  cette  significa- 
tion, attendu  que,  suivant  l'art.  1033,  le 
jour  (t.:  la  signification  el  celui  de  l'échéance 
en  doivent  pas  être  comptés. 


On  remarquera  sans  doute  que  l'art.  1033 
n'est  pas  applicable,  puisque  l'art.  435  porlf 
lui-incme  la  franchise  du  délai.  En  effet,  en 
disposant  que  le  jugement  par  «léfaut  est 
exécutoire  un  jour  après  la  signification,  il 
exprime  évidenimeni,  comme  nous  l'avons 
dit  ci -dessus,  que  ce  jugement  peut  être 
exécuté  le  surlendemain  ,  c'csl-à-dirc  qu'il 
ne  faut  compter  ni  le  jour  de  la  significa- 
iion,  ni  le  lendemain,  mais  bien  le  troi- 
sième. Telle  est  aussi  l'opinion  des  auteurs 
iu  Commentaire  inséré  A\i\^iin.  du  I\'ol„ 
t.  2,  pw  519,  de  M.  Deuiau  Crouzilhac, 
p.  313,  et  de  M.  Hactefeuilie,  p.  242. 

[Celle  de  MM.  Piceau  ,  Comm.,  f.  i, 
p.  727,  et  TaouiNB  Desmazdres,  1. 1. p.  <i67, 
ot  la  nôtre.! 
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#(re  faite  au  domicile  réel (Jv.MlébiULii-.  Lcia,  lit-on  dans  les  cousidéranls  de 
'arrêt,  résulte  évidemment  de  l'art.  435,  qui  porte  qu'aucun  jugement  pa? 
léfaut  ne  pourra  être  signifié  que  par  un  huissier  commis,  et  que  le  jugement 
sera  exécuté  un  jour  après  celte  signification.  Or,  il  est  évident  que,  dana 
l'intention  du  législateur,  une  pareille  significalion  ne  pourrait  avoir  lieu 
qu'au  domicile  réel  de  la  partie  poursuivie,  et  non  au  domicile  élu,  qui  sou- 
vent se  trouve  à  une  grande  distance  du  domicile  réel.  La  rarson ,  ajoute- 
t-on ,  en  est  sensible  :  c'est  afin  que  le  défaillant  ait  une  connaissance  cer- 
taine du  jugement  qui  le  condamne  par  défaut,  et  qu'il  soit  averti  qu'un  jour 
après,  l'exéculion  pourra  avoir  lieu.  Par  ces  motifs,  la  Cour  de  Colmar  ayant 
déclaré  nulle  la  significalion  faite  au  domicile  élu ,  a  rejeté  la  fin  de  non- 
recevoir  résultant  de  ce  qu'une  opposition  avait  été  formée  hors  du  délai  fixé 
par  la  loi. 

[[Deux  autres  arrêts  de  la  Cour  de  Colmar,  l'un  du  10  fév.  1809  (J.  Av.,  t.  21, 
p.  250,  l'«  part.),  l'autre  du  17  mai  1828  {J.  Av.,  t.  35,  p.  137),  ont  encore  con- 
sacré cette  opinion  que  nous  adoptons.  (Toy.  au  litre  Des  Jugements,  sur 
l'art.  147,  la  Çuat.608.)]] 

1543  bis.  Lorsqu'un  jugement  par  défaut  d'un  tribunal  de  commerce  a  omis  de 
commettre  un  huissier  pour  la  significalion,  ou  que  ihuissier  commis  ne  peut 
procéder,  à  qui  faut-il  s'adresser  pour  obtenir  la  commission  d'un  huissier  et 
dans  quelle  forme  peut-on  la  demander  ?  supi».  «i.,  v>  Trib.  de  com.,  n.  iOO-4ûl . 
1544.  Si  le  défaillant  habitait  la  ville  oii  siéga  le  tribunal  de  commerce,  eî  que 
le  demandeur,  domicilié  dans  une  autre  ville  eût  déjà  fait  élection  de  domicile 
dans  la  première,  en  exécution  de  Vart.  422,  serait-il  obligé  de  réitérer  une  élec- 
tion dans  la  signification  du  jugement?  W^Vart.  435  n'esl-il  pas  abrogé?  A  quoi 
s^appligue  la  nullité  qu'il  prononce  P'}'] 

Wous  croyons,  avec  M.  Delaporte,  1. 1,  p.  399,  que  l'élection  de  domicile  à 
faire  dans  la  signification  est  absolument  indépendante  de  celle  qui  aurait 
été  faite  sur  le  plumitif,  en  conformité  de  l'art.  422,  parce  que  la  disposition 
de  l'art.  435  est  absolue,  et  ne  contient  aucune  exception  ni  modiûcation. 
{f^oy.  aussi  le  Comm.  inséré  aux  Ann.  du  NoL,  t.  2,  p.  518  et  519). 
[[  C'est  aussi  noire  avis. 

Cependant  l'on  a  prétendu  que  la  disposition  de  l'art.  435,  qui  prescrit  l'é 
lection  de  domicile,  était  virtuellement  abrogée  par  l'art.  643  du  Code  de 
commerce. 

Ce  dernier,  dit-on,  en  déclarant  commun  à  la  procédure  commerciale 
l'art.  158  du  Code  de  proc.  civ.  d'après  lequel  l'opposition  est  recevable  jus- 
qu'à l'exécution,  rend  par  là  l'élection  de  domicile  inutile,  puisque  sa  né- 
cessité avait  été  introduite  par  le  court  délai  de  huitaine  que  l'art.  436  pres- 
crivait pour  celle  opposition. 

Mais,  en  premier  lieu ,  ce  n'est  qu'à  une  espèce  de  jugements  commerciaux 
que  l'art.  158  est  rendu  commun  {Foir  la  Quesl.  1546),  et  l'art.  436  demeure 
applicable  aux  aulres  {foir  n»  CCCLXll).  Ea  second  lieu,  ce  n'est  pas  tant  à 
cause  du  court  délai  de  l'opposition,  qu'à  raison  de  la  promptitude  de  l'exé- 
cution que  l'élection  de  domicile  avait  été  prescrite,  comme  M.  Carré  l'a  fait 
remarquer  au  n"  CCCLXI,  et  comme  l'enseignent  MM.  Pigeac,  Comm.,  t.  1 , 
p.  727;  Thomine  Desmaztjres  ,  t.  1,  p.  656,  et  Boitarb,  t.  2,  p  523.  Or,  on  ne 
saurait  prétendre  que  le  Code  de  commerce  ait  introduit  aucune  modification 
relative  à  ce  dernier  point.  Donc,  la  disposition  qui  prescrit  l  élection  de  do- 
micile conserve  son  utilité  malgré  l'art.  643  du  Code  de  commerce;  donc  elle 
n'est  pas  virtuellement  abrogée  par  cet  article ,  et  c'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour 
de  Bruxelles,  par  son  arrêt  du  15  mai  1811  (J.  4v.,  t.  21,  p.  262,  et  S.,  1. 14,2* 
part.,  p.  383). 

11  s'ensuit  que  l'omission  de  cette  lormalité  essentielle  entraînerait  encore 
la  nvillilé,  non  pas  sans  doute  du  jugttnent  signifié,  mais  de  l'exécution  qui 
suivrait.  En  sorte  que,  pour  les  jugements  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'une 

36* 
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exécution  matérielle  parce  qu'ils  ne  prononcent  aucune  condamnation  ,  tc'g 
que  les  jugements  de  défaut  joint,  par  exemple  ,  une  semblable  omission  se- 
rait sans  importance.  Cette  juste  remarque  a  été  faite  par  M.M.  PAiiBs&ms,  t.  5, 
p.  79,  et  TuojuiNE  Deshazdres  ,  t.  1,  p.  65G.  ]] 

Abt.  fi.36.  L'opposition  ne  sera  plus  recevable  après  la  huitaine  da 
jour  de  la  signification. 

Tarîf,  29.— Ordonn.  Je  ICG/.lit.  16,  art.  S  et  6.  et  lit,  35,  art.  3.  —  Ordonn.  de  1673,  tît  13  et  21.  — 
Code  de  oroc,  ait.  157  et  sulv.  —  Q  Carré,  Compélencc,  2'  pari.,  liv.  3  lit  4,  chop.  2,  art.  39<.  éi!. 
in-8°,  l.  7,  p.SS'i.  —  Question  triitÉb  ;  l.e  délai  d'opposition  au  jugement  c.eclaraiif  de  failliie 
peat-il  courir  sans  que  ce  jugement  ait  étésigniCé?  Q.  1544  bis  ,^ 

CCCLXII.  11  existe,  entre  cet  article,  qui  déclare  l'opposition  non  recevable 
après  la  huitaine  du  jour  de  la  signiûcation ,  et  l'art.  438 ,  qui  l'autorise  jus- 
qu'au moment  de  l'exécution,  une  contradiction  formelle,  que  le  lég'islateur 
a  fait  disparaître ,  en  ordonnant,  par  l'art.  643  du  Code  de  commerce,  que 
les  art.  156, 158  cl  159  du  Code  de  procédure  seraient  applicables  aux  juge- 
ments par  défaut  en  matière  de  commerce  ;  de  manière  que,  sans  rapporter 
formellement  l'art.  436,  le  législateur  l'a  rendu  non  susceptible  d'exécution , 
quant  à  sa  disposition  prohibitive  de  la  faculté  de  former  opposition  après  la 
huitaine  de  la  signiûcation  du  jugement,  ainsi  qu'il  sera  plus  amplement  ex- 
pliqué au  commentaire  de  i'art.  lââ. 

[[  11  nous  semble  que  la  contradiction  que  signale  M.  Carré  n'est  pas 
réelle;  il  croit  voir  dans  l'art.  438  une  disposition  tendant  à  régler  l'époque 
où  l'opposition  pourra  être  faite,  tandis  que  cette  disposition  n'a  d'autre  but 
que  de  régler  le  mode  de  l'opposition. 

On  sait  que  le  jugement  par  défaut  est  exécutoire  un  jour  après  la  signifi- 
cation. 

Pour  concilier  celte  promptitude ,  que  l'urgence  habituelle  des  affaires 
commerciales  nécessite,  avec  l'intérêt  du  condamné,  il  fallait  lui  faciliter  les 
moyens  d'arrêter,  par  une  opposition,  l'exécution  d'un  jugement  quelquefois 
obtenu  par  surprise. 

C'est  pour  cela  que  déjà  l'art.  435  exige,  de  la  part  du  demandeur,  une 
élection  de  domicile  dans  l'acte  de  signification,  domicile  où  l'opposition 
puisse,  sans  délai  et  sans  entraves,  être  notifiée.  C'est  pour  cela  que  l'art.  438 
est  venu  créer  une  facilité  de  plus  à  l'opposant,  en  déclarant  que  son  opposi- 
tion, indépendamment  de  la  forme  réglée  parl'article  précédent  (437),  pourra 
valablement  être  déclarée  sur  le  procès-verbal  de  l'huissier  qui  exécute. 

Mais  cela  ne  voulait  pas  dire  que  l'opposition  pourrait  avoir  lieu  après  la 
huitaine  fixée  par  l'art.  436.  11  ne  s'agissait  pas  d'étendre  le  délai,  mais  seu- 
lement d'offrir  un  nouveau  moyen  d'en  profiter.  Il  n'y  avait  donc  pas,  croyons- 
nous,  avec  M.  Boitard,  t.  2,  p.  525,  antinomie  entre  les  deux  articles  436  cl 
438.  Ce  n'est  donc  pas  pour  faire  disparaître  cette  prétendue  antinomie,  ce 
n'est  pas  pour  abroger  l'un  ou  l'autre  ou  l'un  et  l'autre  de  ces  articles  qu'a 
été  portée  la  disposition  de  l'art.  643  du  Code  de  commerce.  Celui-ci  n'a  pas 
voulu  modifier  la  procédure  tracée  par  le  titre  25,  pour  les  jugements  par  dé- 
faut des  tribunaux  de  commerce,  mais  seulement  y  ajouter  L'application  d<  s 
art.  156,  158  et  159  du  Code  de  proc.  civile  ne  détruit  point  celle  des  art.  430 
et  438  ;  elle  la  restreint.  Ces  deux  «lerniers  articles  devaient  régir  tous  les  ju- 
gements par  défaut  sans  distinction;  ils  n'en  régiront  plus  qu'une  certain» 
classe,  {f'oir  la  Quest.  1546.) 

Notre  opRiion  est  professée  par  M.  TatMinu  Desssazvbes  ,  1. 1,  p.  657  et 
658.33 
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[[1544  bis.  Le  délai  d'opposition  au  jugement  déclaraiif  de  failHle  peut-U 
courir  sans  que  ce  jugement  ait  été  signifié? 

La  difficulté  vient  de  ce  que  l'art.  ^57  de  l'ancien  Code  de  commerce,  rem- 
placé par  l'art.  580  du  nouveau ,  fait  courir  ce  délai ,  soit  à  l'égard  du  failli , 
soit  à  l'égard  des  créanciers,  du  jour  de  l'aflicbe  qu'il  prescrit.  On  en  conclut 
que  la  signification  n'est  pas  nécessaire. 

On  pourrait  faire  valoir,  contre  cette  décision,  les  principes  que  nous 
posons  à  la  Quesl.  1569,  pour  établir  que  la  signification  d'un  jugement  est 
de  droit  naturel,  indispensable,  soit  pour  parvenir  à  son  exécution,  soit 
pour  acquérir  une  déchéance  ;  et  qu'il  faut  distinguer,  dans  les  dispositions 
législatives,  celles  qui  n'ont  pour  but  que  de  fixer  le  point  de  départ  du  dé- 
lai ,  de  celles  qui  déterminent  les  conditions  essentielles  pour  que  ce  délai 
puisse  courir.  Or,  dirait-on,  celle  de  l'art.  580  appartient  à  la  première  es- 
pèce, et  on  ne  peut  en  conclure  qu'elle  abroge  la  nécessité  de  la  significa- 
tion. 

Mais  nous  croyons  que  ces  principes  ne  doivent  pas  recevoir  ici  leur  ap- 
plication. Des  formes  particulières  et  exceplionnelies  ont  été  tracées  par  la 
loi  en  matière  de  faillite.  Il  n'est  pas  étonnant  qu'elle  ait  voulu  remplacer  la 
significalion  par  une  affiche,  moyen  sans  doute  beaucoup  moins  siir  de 
porter  le  jugement  à  la  connaissance  des  parties,  mais  moyen  qui,  dans 
beaucoup  de  cas,  est  le  seul  praticable;  une  signification  spéciale  ne  pouvant 
être  adressée  à  chacun  des  créanciers,  que  souvent  on  ne  connaît  pas. 

Nous  pensons  donc,  avecja  Cour  de  cassation,  arr.,  15  déc.  1830(J.  Jl«.,t.40, 
p.  202  ,  mais  contrairement  à  un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom  du  4  juillet  1809 
(/.  Av^,  t.  21,  p.  32),  que  l'art.  580  du  Code  de  commerce  a  voulu  déterminer 
à  la  fois  et  le  point  de  départ  du  délai ,  et  la  seule  condition  nécessaire  pour 
qu'il  puisse  courir  ;  qu'il  a  voulu  par  conséquent  supprimer  la  formalité  de 
la  signification. 

C'est  aussi  lopinion  de  MM.  Pardessos,  n"  1110,  et  Bodiay-Patï,  n<>  53. 3! 

Art.  437.  L'opposition  contiendra  les  moyens  de  l'opposant,  et 
assignation  dans  le  délai  de  la  loi  ;  elle  sera  signifiée  au  domicile  élu. 

Tarif,  29.  —  C  Notre  Corain.  du  Tarif,  t.  I,p.  5t5,  n"  90  à  92.]— Code  de  proc,  art.  20,  161,  435.— 
£No;reDicl.  gén.  de  pr.,  i"  Ju^emmt  par  défaut,  n»  201. — Questions  tbaitÉes  :  Des  poursuites  exer- 
cées au  mépris  d'une  opposition  notifiée,  mais  irrégulière  ,  sont-elles  Talides?  Q,  1545.—  L'opposI» 
tion  peut-elle  être  signifiée,  soit  au  domicile  réel ,  soit  an  doinicile  éloT  Q.  1545  6/^.3 

CCCLXIII.  Les  raisons  de  la  disposition  par  laquelle  l'art.  437  exige  que 
toute  opposition  soit  motivée  sont  les  mêmes  que  celles  qui  ont  dicté  celle 
de  l'art. 161.  (Koj/.  le  Comm.  elles  questions  sur  cet  arlicle).La  loi  veut  ici  que 
l'opposition  contienne  assignation  dans  le  délai  de  la  loi ,  c'est-à-dire  à  lui 
jour  au  moins,  conformément  à  l'art.  416,  et  qu'elle  soit  signifiée  au  domi- 
cile élu  dans  l'exploit  de  notification  du  jugement  par  défaut ,  aux  termes  de 
l'art.  433.  tinpp.alpïk.,  y  Tribunal  de  comm,,  a.  410  et  s 

S54S.  Des  poursuites  exercées  au  mépris  d'une  opposition  notifiée,  mais  irré- 
gulière,  sonl-elles  valides? 

Nous  distinguerons,  avec  M.  DEMiAC-CROuzitHAC,  p.  3l5,  entre  le  cas  où 
Viirégularité  proviendrait  de  ce  qu'on  n'eût  pas  donné  assignation,  ou  de  ce 
qu'on  ne  l'eût  pas  donnée  à  domicile,  et  celui  où  elle  résiillernit,  soit  du  de- 
laut  de  motifs,  soit  de  ce  qu'on  ne  leût  pas  assigné  dans  le  délai.  Au  premier 
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cas,  les  poursiiiles  nous  semblent  devoir  être  maintenues,  parce  que  l'opposi- 
tion est  de  nul  cftet,  si  elle  n'est  pas  accompagnée  ou  suivie  d'assignaiion. 
Au  second  cas,  nous  croirions,  comme  M.  Deniiau,  qu'il  n'appartient  point  au 
poursuivant  de  se  rendre  juge  des  vices  qu  il  croit  remarquer  dans  l'acte,  et 
qu'il  doit  arrêter  ses  poursuites,  sauf  à  lui  à  se  pourvoir  pour  faire  pvouoncer 
la  nullité. 

[[  M.  TiroMiJiB  Desmazures,  t.  1,  p.  658,  refuse  aussi  le  pouvoir  d'arrêter  les 
poursuites  a  l'opposition  qui  ne  contiendrait  pas  les  moyens.  Celle  décision 
nous  semble  eu  effet  dictée  par  le  texte  de  l'art.  161  placé  sous  un  titre  aux 
dispositions  duquel  il  faut  toujours  recourir  pour  compléter  celles  qui  nous 
occupent,  {y.  noire  opinion  longuement  développée  Quest.  6G1). 

La  Cour  de  Bruxelles  a  jugé ,  le  "27  janvier  1618  [Journ.  de  celle  Cour,  1. 1  de 
1818,  p.  190),  que  les  moyens  sont  suirisamment  indiqués,  lorsqu'on  énonce 
qu'on  les  londe  sur  la  nullité  de  l'exploit  d'ajourneaieot,  sans  spécifier  le 
genre  de  celle  nullité.  33 

[[1345  bis.  L opposition  peut-elle  être  signifiée,  soit  au  d^JniicHe  réel,  soit  au  do^ 

micile  élu  ? 

Le  doute  peut  naître  de  ces  expressions  de  l'art.  437  du  Code  de  proc.  civ.: 
«Elle  (l'opposition)  sera  signifiée  au  domicile  élu.»  Une  disposition  aussi  im- 
pérative  semblerait  ne  pas  laisser  la  faculté  de  signifier  au  domicile  réel;  d'un 
autre  côté,  l'art.  435  obligeant  celui  qui  notifie  le  jugement  à  élire  domicile 
pour  y  recevoir  les  significations  qui  y  seront  faites,  il  peut  arriver  que  des 
précautions  soient  prises  pour  que  ces  significations  soient  envoyées  aussi- 
tôt après  leur  réception,  et  que  les  mêmes  précautions  ne  soient  pas  prises  à 
l'égard  du  domicile  réel.  Cependant  nous  croyons,  avec  M.  Poucet,  1. 1,  p.  343, 
que  l'opposiiion  laite  au  domicile  réel  ne  serait  pas  nulle,  l'art.  437  ne  prescri- 
vant pas  la  signification  exclusive  au  domicile  élu ,  à  peine  de  nullité. 

M.  Thomi.ne  DEsaïAzuRts,  t.  1,  p.  G5S,  est  du  même  avis;  mais  il  fait  obser- 
ver avec  raison  qu'une  telle  opposition,  quoique  valable  en  soi ,  n'arrêterait 
pas  l'exécution,  si  on  ne  la  déclarait  sur  les  procès-verbaux,  parce  que 
l'huissier  peut  en  ignorer  l'existence.]]  mipp.  aipb.,  v°  Trib.de  comm.,n.  417 

Art,  438.  L'opposition  faito  à  l'instant  de  l'exécution .  par  déclara- 
tion sur  le  procès-verbal  de  l'huissier,  arrêtera  Texccution,  à  la  charge, 
par  l'opposant,  de  la  réitérer  dans  les  trois  jours,  par  exploit  contenant 
assignation,  passé  lequel  délai  elle  sera  censée  non  avenue. 

C  Notre  Comm.  du  Tarif,  t.  1,  p.  512,  n"  93.]— CoJe  de  proc  .  art  156.  158,  159,  162.— [Notre  ftîct. 
gén.de  pvoi-  .  y'  Jugfmrni  p'jrd<-fou( ,  »"'  178,  353,  356,  3T0à3:6,  37'i;  Tnbunauz  de  eommeret 
n"'  529,  530. — QcbsTions  TRAiTKts  :  Les  art.  15(",.  153,  159  sont-ils  .npplUables  à  tous  les  jugeinens 
par  déf^iut  nodiis  en  itiaiière  coininercial? ?  Q.  1516. —  L'opposition  déclarée  sur  le  nrocès-verb»)  d« 
t'buissier  doit-elle  être  réitérée  d.ms  les  trois  jouisou  seuleuient  datis  la  buitaine?  Quel  est  l'effet  du 
Téfaiil  diT  réitération?  Q.  15(6  bis. — Mais  s'il  a  été  fait  depuis  l'opposition  ,  sur  le  procès-verbal  ,  on 
)cte  d'exécution,  le  cnndainiié  q'ii  serait  etiiore  dans  la  huitaine,  puiin-ait-il  formuler  une  autre  op- 
Kiiilion  par  exploit?  Ç  1546  ler — Les  ju^emenls  de  défaut  déclaratifs  de  faillite  sont-ilf  aussi  ré- 
gis p,ir  Ifs  an.  156,  158,  l59?  Q.  tSid  gu'ler. — Les  ju;;''ineuts  de  défaut  rendus  faute  de  romparaitrt 
avant  la  promulgation  du  Code  de  commerce,  son:-il5  soumis  à  la  péremption  faute  d'exécUtiOD  dju* 
les  sii  mois  qui  ont  suivi  cette  promalgatioo  ?  Q,  1546  jui'ifM».] 

CCCLXI V.  Nous  avons  vu,  au  commentaire  de  l'art.  436,  qu'il  existait^  entre 
col  article  et  celui  qui  précède,  une  opposition  que  le  Code  de  commerce  a 
fait  cesser  en  déclarant  les  art.  156,  158  et  159  du  Code  de  procédure  appli- 
cables aux  jugements  par  défaut,  rendus  en  matière  commerciale.  Cependant, 
avant  la  publicatioa  du  Code  de  commerce,  on  essayait  de  concilier  les  deux 
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arfifTes  en  déciflant,  comme  le  faisait  ofjserver  RI.  Lecras,  p.  131,  qu'il  falla:*. 
absolument  exécuter  le  jugement  pendant  la  huitaine  delà  signification.;  mais 
c'était  admettre  un  tempérament  qui  ne  pouvait  être  jusliflé  que  par  la  né- 
cessité d'interpréter  deux  dispositions  contradictoires,  de  manière  que  cha- 
cune d'elles  pût  produire  un  effet.  Or,  relie  interprétation  était  évidemment 
contraire  à  chacun  des  deux  articles  pris  isolément,  el  aux  vues  du  législa- 
teur, manifestées  par  l'art.  15S,  pour  les  affaires  ordinaires,  et  qu'aucun  moliJ 
raisonnable nedevail porter  à  considérerconunene  devant  pas  êlreles  aiêmes. 
relativement  aux  matières  commerciales.  Aussi,  le  législateur,  sentant  qu'une 
telle  contradiction  ne  pouvait  exister,  a-t-il  ramené  à  l'uniformité,  par  I  ar- 
ticle 643  du  Code  de  conunerce,  la  faculté  de  se  pourvoir  par  opposition. 
contre  tout  jugement  par  défaut  rendu,  soit  en  matière  civile,  soit  en  matière 
«ommercialp.  {f'oy.  la  qiiesî.  suiv.) 

[[Sur  les  idées  exprimées  ici  par  M.  Carré,  nous  renvoyons  à  nos  observa- 
tions au  commentaire  de  l'art.  430,  n»  CCCLXil.  et  nous  faisons  observer 
qu'on  n^ivait  pas  tort  de  donner  aux  art.  436  et  438  une  interprétation  con- 
traire à  l'art.  158;  car  le  législateur,  en  rendant  applicable  cet  art.  158  aux  ma- 
tières commerciales,  por  l'art.  643  du  Code  de  commerce,  a  clairement  mani. 
festé  qu'auparavant  il  ne  l'était  point,  il  fallait  donc,  pour  qu  il  devînt  com- 
mun à  ces  matières,  une  disposition  spéciale  qui  vînt  non  pas  abroger  les 
art.  436  et  438  du  Code  de  proc.  civ.,  mais  restreindre  leur  application,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit  au  commentaire  précité.  [Voy.  au  surplus  nos  obser- 
va; ions  sur  la  Quest.  1546.33 

45  AC  Les  arl.  156,  158  et  159  sont-ils  applicables  à  tous  les  jugements  par  dé" 
faut  rendus  en  matière  commerciale? 

M.  BoDCHEB,  dans  Son  Manuel  des  Négociants,  p.  698,  dit  que  ces  articles  ne 
peuvent  être  exécutés  à  la  lettre,  puisqu'il  faut  mention  de  la  constitution 
d'avoué-,  ainsi,  ajoute-t-il,  au  lieu  de  lire  le  mot  avoué,  il  faut  lire  comme  s  il 
y  avait  fondé  de  pouvoir. 

Il  résulterait  de  cette  explication  que,  toutes  les  fois  qu'un  fondé  de  pou- 
voir aurait  été  constitué,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  l'application  des  articles  dont 
nous  venons  de  parler,  et  que  conséquemment  le  jugement  par  défaut  de- 
vrait, en  ce  cas,  être  mis  à  exécution  dans  la  huitaine. 

M.  DEtAPORTE,  dans  son  Comm.  sur  le  Code  de  commerce,  t.  2,  p.  430  et  431, 
va  plus  loin:  il  estime  que  les  articles  156,  158  et  159  ne  recevraient  pas 
d'application  dans  le  cas  où  la  partie,  s'étant  présentée,  se  laisserait  ensuite 
juger  par  défaut,  faute  de  plaider. 

Aucun  des  commentateurs  du  Code  de  procédure  n'a  fait  ces  distinctions: 
loin  de  la,  M.  Demiau-Crouzilhac,  p.  314,  dit  formellement  que  tous  les  juge- 
ments par  défaut  qui  sont  rendus  par  les  ti  ibunaux  de  commerce  se  trou- 
vent compris  dans  les  dispositions  des  art.  156, 158  et  159,  attendu  quiln'y 
a  pas  d'avoués  dans  ces  tribunaux. 

Telle  est  aussi  notre  opinion,  que  nous  fondons,  1"  sur  l'art.  643  du  Code 
de  commerce,  qui  n'a  point  distingué;  2»  sur  ce  qu'aucune  disposition  du 
Code  de  procédure  n'a  attaché  à  la  représentation  des  parties  par  des  man- 
dataires des  effets  autres  que  ceux  que  produit  la  comparution  personnelif 
de  celles-ci,  d'où  suit  qu'il  considère  le  mandataire  comme  la  partie  elle- 
même,  et  que,  par  suite  de  conséquences,  les  art.  156, 158  et  159,  n'étant  rela 
tifs  qu'aux  jugements  par  défaut  rendus  contre  partie,  doivent  être  appli>- 
qués  dans  le  cas  où  un  mandataire  a  été  constitué  comme  dans  celui  où  la 
partie  se  présenterait  elle-même.  On  sent  d'ailleurs  que  la  difTérence  qui 
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existe  entre  l'avoué,  officier  ministériel,  dont  la  constitution  est  exigée  par 
la  loi,  et  le  mandataire,  qui  n'a  aucun  caractère  légal,  ne  permet  pas,  a  moins 
d'une  disposition  formelle,  d'appliquer  au  second  ce  qui  concerne  le  pre- 
mier. Nous  devons  dire  cependant  que  l'opinion  contraire  a  pour  elle  un  ar» 
rôt  de  la  Cour  de  Turin  du  14  août  1809  (1) 

[[  Commençons  par  faire  observer  que  .M.  Carré,  t.  2,  p,  6î,  Q.  612,  à  la 
note,  avait  transitoirement  exprimé  une  opinion  contraire  à  celle  qu'on 
Vient  de  lire  (2)  :  les  art.  436, 438  du  Code  de  procédure,  dune  part,  et  l'art.  643 


(I)  Nous  ferons  mêiTie  remarquer  qu'oatre 
«et  arrêt,  nous  avons  sons  les  yeux  une  con- 
sultation dans  laquelle  on  maintient  que  le 
jugement  par  défitut,  rendu  après  constitu- 
tion d'un  agréé,  n'est  point  sujet  à  l'appli- 
calion  (Je»  articles  précités,  attendu  <]u'il  doit 
être  réputé  jugement  faute  de  plaider.  Dans 
l'espèce,  un  agréé  s'étaii  présenté  à  une  pre- 
mière audience,  et  n'avait  pas  comparu  lors 
de  la  plaidoirie  de  la  cause.  Nous  estimons 
<)u'en  cette  circonstance  même,  oij  la  partie 
choisit  un  agréé  pour  mandataire,  les  arti- 
cles ci-dessus  sont  a[>plicnbles,  et  nous  nous 
fondons  sur  ce  qu'un  agréé,  ainsi  que  nous 
croyons  l'avoir  prouvé  suprà,  n"  J5t6,  n'a 
aucun  caractère  légal  et  public,  et  ne  peut 
consequemment  être  assiuiilé  à  un  avoué.  Il 
en  est  donc  ici  comme  du  cas  où  la  partie 
aurait  chargé  toute  autre  personne  de  la  re- 
présenter; le  jugement  rendu  sur  (léf'aul  de 
cette  personne  serait  évidemment  sujet  à 
l'application  des  art.  156,  158  et  159  ;  car  il 
serait  en  effet  contradictoire  que  la  partie 
qui  eût  institué  un  mandataire,  fut  autre- 
ment traitée  qu'elle  ne  doit  l'être,  lorsqu'elle 
De  croit  pas  devoir  se  faire  représenter. 

Au  surplus,  la  distinction  admise  par  rap- 
port aux  tribunaux  ordinaires  ,  entre  les  ju- 
gements faute  de  comparaître  cl  les  défauts 
faute  de  plaider,  n'étant  uniquement  fondée 
que  sur  l'obligation  où  sont  les  parties  de 
constituer  avoué  dans  ces  tribunaux,  ne  peut 
s'appliquer  à  ceux  de  commerce  où  la  procé- 
dure se  fait  sans  ministère  d'avoué. 

(2)  [Cependant, sur  ses  cartons, 1\I.  Carré 
avait  encore  porté  son  attention  sur  celte 
question,  et  toici  ce  qu'il  y  avait  écrit  : 

«  C''tte  question  est  extrêmement  <lélicale 
cl  très  controversée.  On  peut  ajouter  aui 
raison  dont  nous  avons  étayé  notre  opi- 
nion .«ur  la  Qiiesl.  1546  de  nos  lois  de  la 
procédure,  que  l'ai  l  643  du  Code  île  rom- 
merce,  en  disposant  que  les  art.  156,  15S  et 
159  ilu  Catle  de  procédure,  relatifs  aux  juge- 
ments p4r  «léfaul  rendus  par  les  trilniuaux 
orilinaires,  «ont  également  applicables  aux 
jugement*  par  défaut  rendus  par  les  tribu- 
naux lie  rommerce,  a  omis  de  parler  de  l'art. 
1&7  ,   qui   concerne  les  défauts   prononcés 


après  la  constitution  d'avoué;  que  cette 
omission  ne  doit  pas  être  attribuée  à  oubli 
de  la  part  du  législateur,  et  qu  il  est  plus 
naturel  d'en  conclure  qu'il  a  vou'u  que  tel 
article  demeurât  étranger  aux  malicres  de 
conimi'rce,  d'.iprcs  la  maxime  inclusio  uniiis, 
excltisio  nllertus  ;  qu'enfin  l'art.  61^  n'éta- 
blissant aurune  distinction  à  l'é^nnl  des  dif- 
férentes espèces  de  défaut,  il  n  est  pas  per» 
aiis  de  suppléer  à  son  silence. 

«  Il  est  d'ailleurs  une  diflérence  qui  nous 
semble  ressortir  de  la  nature  même  des  fonc- 
tions que  remplit  l'avoué  devant  les  tribu- 
naux civils,  et  le  mandataire  devant  les  tri- 
bunaux de  commerce. 

t  Lepremier  est  obligéd'occuper  pour  son 
client,  pendant  un  an,  sur  l'exécuiion  du 
jugement  qu'il  a  obtenu  :  son  mandat  sur- 
vit, par  conséquent,  à  la  décision  même  du 
procès. 

«Le  deuxième,  an  contraire,  n'a  plus  de 
qu.ilité,  dès  qu'il  a  com|)aru  à  l'audience 
pour  y  représenter  son  commettant.  Ses 
pouvoirs  cessent  ilès  ce  moment;  f une  tus  est 
officia. 

«  Nous  pensons  que  ces  raisons,  jointes  1 
celles  que  nous  avons  données  sur  la  Que.'t. 
1546  précitée  pour  étayer  notre  sysiènir., 
méritent  (fèlre  prises  en  considération.  Nnis 
ne  dissimulons  pas  néanmoins  que  la  Cour 
suprême,  dont  l'autorité  est  si  imporlanie, 
N'est  prononrce  contre  jioire  opinion  dai  s 
plusieurs  arrêts  récents.  Il  y  aurait  doic 
[icui-être  riuelque  téméritéà  lutter  contre  ;» 
jurisprudence, 

«  Nousavouons  même  que,  parmi  les  mol  il's 
sur  les<|uels  elle  est  fondée,  il  en  est  un  qui 
a  fait  sur  nous  une  impression  piiticuliire. 
Il  se  trouve  consigné  dans  un  ariêi  ilu  5  ni.-ii 
IS24  (/.  Ji-.,  t.  26,  p.  275  et  270),  ainsi 
conçu  : 

0  La  Cour,  vu  les  art.  156,  158  et  436  d.i 
«  Code  de  procédure  ; 

«Attendu  que,  par  les  art.  156  et  158 ,  let 
■  jugements,  faute  de  comparaître,  sont  seuls 
«  réputés  non  avenus,  faute  d'exécution  danj 
«  les  six  mois  de  leur  date,  et  son!  seuls  dé- 
«  clarés  suscepl'ble»  d'opposition  ,  depuis  f^ 
«  huitaine  de  leur  signification  juK'u'o  leur 
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du  Codo  dft  commerce,  de  l'auire,  sont-ils  donc  d'une  si  difficile  conciliaiion? 

Ou  soutient  que  le  dernier  de  ces  articles  a  abrogé  les  autres.  Nous  ne  le 
peasons  pas,  et  voici  nos  raisons  ;  Le  litre  du  Code  de  commerce,  sous  lequel 
est  place  l'art.  643  commence  par  ces  mots  :  ■<  la  forme  de  procéder  devant  îc;( 
«  tribunaux  de  commerce  sera  suivie  telle  qu'elle  a  étérégléepar  le  titre  XXV 
«  du  titre  II  de  lapremière  partie  du  Code  de  proc.  civ.  »  Ainsi,  bien  loin  qu'Ii 
soit  dans  son  intention  d'abroger  directement  ou  indirectement  l'une  des 
dispositions  du  titre  XXV,  le  législateur  commence  par  les  confirmer  toute.. 
d'une  manière  générale. 

Mais  l'article  qui  vient  ensuite  es! -il  une  restriction  ou  bien  est-il  plutôt  uiîfc 
extension  a  la  disposition  que  contient  le  précédent  ?  Il  nous  parait  qu'il  est 
évidemment  une  extension. 

Les  jugements  de  défaut  de  tribunaux  ordinaires  avaient  été  distingués  ec 
deux  classes,  pour  l'une  desquelles  le  délai  de  l'opposition  était  autremens 
étendu  que  pour  l'autre,  et  qui  se  distinguait  surtout  par  la  nécessité  impo- 
sée au  demandeur  d'exécuter  dans  six  mois,  sous  peine  de  péremption  ab.so^ 
lue,  lesjugements  qui  appartenaient  àl'unedeces  classes;  ceux,  au  contraire, 
que  rendaient  les  tribunaux  de  commerce  se  trouvaient  régis  sans  distinc- 
tion par  une  disposition  unique  et  commune  à  tous,  par  fart.  436;  même  délai 
d'opposition,  huitaine;  même  délai  de  la  force  exécutoire,  trente  ans. 

Cependant  l'on  remarqua  qu'il  n'y  avait  pas  de  raison  pour  traiter  les  défail- 
lants, en  matière  commerciale,  moins  lavorablement  que  ceux  qui  l'étaient 
en  matière  civile;  et  l'art.  643  du  Code  de  commerce  rendit  applicables  aux 
premiers  les  dispositions  du  Code  de  procédure  relatives  à  la  classe  la  plus 
favorisée  des  jugements  de  défaut  au  civil. 

Mais  voulut-on  changer  de  fond  en  comble  le  système  de  l'art.  136?  c'est-à- 
dire  soustraire  à  son  empire  tous  les  jugements  par  défaut  qu'il  régissait  déjà 
pour  les  faire  passer  tous  sous  l'empire  des  art.  !56,  i58,  159,  qui  n'avaient 
été  originairement  applicables  qu'à  quelques-uns  ?  Ou  bien,  en  ajoutant  ces 


(  exécution;  que,  par  conséquent,  les  jiigc- 
(  ra€nt.s  faute  de  plaider  ne  sotit  suseejilibles 
I  d'aucune  de  ces  mesurei;  qu'on  ne  peut  y 
I  assujettir  les  jugements  faute  de  plaider, 
I  rendus  par  les  tribunaux  de  commerce  , 
I  sous  prétexte  que,  dans  ces  Iriijunaux,  il 
I  n'y  a  point  «l'avoués,  comme  dans  les  Iri- 
I  biinaux  civils,  mais  seulement  des  agréés, 
I  qui  ne  présentent  pas  la  même  garantie, 
p  puis(|u'il  y  a  même  raison  en  un  cas  ijue 
dans  l''anlre  ;  qu'en  effet ,  si  on  a  appliqué 
I  ces  mesures  aux  jugements  rendus  contre 
I  ites  parties  qui  n'ont  pas  constitué  d'afoué, 
»  et  si  on  ne  les  a  pas  étendues  à  ceux  rendus 
I  contre  des  j^arties  qui  en  ont  constitué  un, 
I  c'est  qu'au  premier  cas  on  a  voulu  préve- 
I  nir  les  inconvénients  qui  auraient  Heu  si 
,  le%  assignations  n'étaient  pas  constamment 
I  pan'fnaes  aux  parties  assignées  ,  ce  qui 
,  peut  éire  à  craindre  lorsqu'elles  n'ont  pas 
,  comUiiic  d'avoué:  au  lieu  qu'au  deuxième 
I  ily  a  CCI  lilude  qu'elles  leur  sont  parvenues , 
r puisqu'elles  en  ont  constitué  un;  qu'il  en 

'(  DE    EVinESSMEHTOE  MÊME  DES  JUGEMENTS  FAUTE 

-un  i:.JL'.;mR,  rendcs  pau  les  ïRiBrN,\u\  nr. 


I  COMMERCE  CllNTRE  DES  r\RTIE,S  Q'Jl  ONT  COM- 
IPARU  PAR  UN  ACRÉé  OU  .VUTRE  PRoCURED» 
1  FONDÉ  DE  LEUR  CHOIX,  PUISQu'iL  Y  A  MÊME 
I  CERTITUDE  QUE  LES  ASSIGNATIONS  LSUR  SOI«T 
I  PARVENUES  ,  ET  QUE  C'EST  LEUR  FAUTE  SI  ELLE» 

■  N'ont  pas  défendu  ;  et  attendu  i|ue,  dans  le 
liait,  les  défendeurs  ont  comparu  devant  le 
(  tribunal  de  conimerce  ,  par  le  ministère 
id'un  agréé,  qui  a  proposé,  de  leur  ordre  , 
lun  déclinatoire  dont  ils  ont  été  déboutés; 
(que  le  jugement  intervenu,  en  consé- 
iquence,  sur  le  fond,  n'a  été  rendu  par 
I  défaut  contre  eux  que  sur  le  refus  fait  par 
I  ce  mandataire  de  présenter  leur  défense  ; 
(qu'enfin  il  leur  fut  signifié  le  1er  juin 
(  1818,  et  qu'ils  n'ont  formé  leur  opposition 
ique  le  14  juin  1820,  c'est-à-tlire  aprèi  le 
1  délai  de  huitaine  de  la  significaiior.  ;  qu'il 
(suit  de  là  que  ce  jugement  ne  pejil.  ëir« 
I  atta(iué  par  opposition  ,  ni  être  déclurî  dmI 
i  faute  d'exécution  ,  et  que  l'arrêt  qui  jufia 
île  contraire  a  violé  et  faussement  applï» 
que  les  articles  précités  du  Coiie  de  proc« 
dure...  Casse.  »1 
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derniers  articles  aux  premiers,  n'avait-on  pas  l'inlention  de  consacrer,  c/oui 
les  jugouients  de  défaut  an  coinmcrce,  la  même  distinction  que  pour  les  ]i^e- 
menls  <ie  défaut  an  civil,  de  les  diviser,  eux  aussi,  en  deux  classes,  dont  i  uqc 
serait  réi^ie  par  l'art-  -136,  l'aulre  par  les  art.  156,  etc.? 

i^u  dernière  branche  de  celle  alternative  nous  parait  seule  admissible;  on 
applique  aux  jugeiucnls  par  défaut  rendus  par  les  tribunaux  de  commerce  le* 
art.  156,  158  et  159,  relatifs  aux  jugements  par  défaut  rendus  par  les  tribunaux 
inférieurs,  mais  sans  doute  on  n'entend  les  appliquer  à  ceux-là  que  dans  les 
mêmes  cas  et  sous  les  mêmes  conditions  où  ils  seraient  applicables  à  ceux-ci, 
autrement,  que  deviendrait  la  similitude?  Rien  n'annonce  qu'en  rappelant 
ces  dispositions,  le  législateur  ail  voulu  en  changer  le  sens,  en  étendre  la  por- 
tée, en  agrandir  le  cercle:  il  les  désigne  parleur  numéro,  il  faut  les  prendre 
tels  qu'ils  sont  sous  ce  numéro  ;  et,  s  il  est  clair,  à  n'en  pas  douter,  qu'ils  ne 
peuvent  convenir,  par  la  nature  de  leurs  dispositions,  qu'à  une  cerlaine 
classe  de  jugements  par  défaut,  il  faudrait  au  moins  un  texte  formel  (et 
il  n'existe  pas)  pour  qu'il  fût  permis  d'en  faire  l'application  à  tous. 

Or,  dans  quels  cas  les  jugements  par  défaut  des  tribunaux  ordinaires  sont- 
ils  régis  par  les  art.  156, 15S,  159?  Lorsqu'ils  sont  rendus  contre  une  partie  qui 
n'a  pas  consUlué  d'avoué. 

Ici  les  adversaires  de  notre  système  insistent,  et  puisent  un  de  leurs  argu- 
ments principaux  dans  ces  expressions  ;  devant  les  tribunaux  de  commerce, 
disent-ils,  on  ne  constitue  pas  d'avoué;  donc  leurs  jugements  de  défaut  sonl 
toujours  et  sans  distinction  rendus  contre  une  partie  qui  n  a  pas  d'avoué. 

Cet  argument  nous  touche  peu. 

tille  ne  serait  ni  rationnelle,  ni  même  raisonnable,  la  loi  qui  dirait  aux  pap 
lies  :  je  ne  vous  soumets  aux  rigueurs  de  lart.  156  que  lorsque  \ous  aurez 
obtenu  un  jugement  contre  une  partie  sans  avoué,  mais  j'interdis  dans  tous 
les  cas  à  cette  partie  de  constituer  avoué. 

Donnons  donc  à  ces  mots  consliluer  avoué  un  sens  qui  soit  d'accord  avec  les 
diverses  positions  dans  lesquelles  il  faudra  se  conformer  aux  art.  156,158, 159. 

Puisqu'ils  s'appliquent  aux  jugements  commerciaux  comme  aux  jugeiuenis 
civils,  donnons  leur  \me  inlerprélation  qui  se  concilie  également  avec;  la  pro- 
cédure civile  et  avec  la  procédure  commerciale. 

Conslituer  avoué,  ces  mots  ne  sont-ils  pas  synonymes  de  ceux-ci:  compa- 
railre,  répondre  à  l'appel  de  l'adversaire,  obéir  à  Vassignalion?  Et  pourquoi  ? 
Parce  que,  devant  les  tr'ibunaux  civils,  pour  lesquels  seuls  l'art.  156  avait  été 
originairement  fait,  il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  légal  de  comparaître,  de  ré- 
pondre à  l'appel,  d'obéir  à  l'assignation  ,  que  celui  de  constituer  avoué. 

Ce  n'est  donc  pas,  comme  le  dit  M.  Carré,  à  la  note,  in  fine,  ce  n'est  pas  direc- 
tement sur  l'obligation  de  constituer  avoué  que  repose  la  distinction  entre  les 
jugements  faute  de  comparaître  et  les  jugements  ,  faute  de  conclure  ;  c'est 
plutôt  et  d'iuie  manière  plus  vraie  sur  la  comparution  elle-même,  dont  la 
constitution  U  avoué  est  le  signe,  signe  indispensable,  mais  seulement  devant 
les  tribunaux  civils. 

Voici ,  d'après  ces  données,  la  traduction  exacte  de  l'art.  156:  -  Tous  juge- 
ments par  défaut  contre  une  partie  qui  n  a  pas  comparu...  seront  exécutéî 
dans  les  six  mois  de  leur  obtention,  sinon  seront  réputés  non  avenus. .  An.  15S 
«  Si  le  jugement  est  rendu  contre  une  partie  qui  n'a  pas  comparu,  l'oppositior 
sera  recevable  jusqu'à  l'exécution.  »  Ainsi  reparaît  la  distinction  si  logique 
adoptée  pour  les  tribunaux  civils;  elle  devient  commime  aux  tribunaux  de 
commerce,  et  il  faut  dire  que,  si  laparde  a  comparu,  le  jugement  de  aéfaui  ob- 
tenu contre  elle  ne  devra  point,  sous  peine  de  péremption,  être  exécuté  dans 
ks  six  mois,  et  l'opposition  ne  sera  pas  recevable  jusqu'à  l'exécution. 
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Mais,  dit-on,  combien  delemps  scra-Uelle  recevable?  Avec  celle  traduction, 
le  délai  de  l'opposition  ne  devient-il  pas  impossible  à  fixer  :  car  l'art.  157  le 
faitcoiirir  du  jour  de  la  signi(lcaiion  à  avoué,  laquelle  ne  pourra  pas  avoir  lieu? 

Aussi  n  est-ce  point  l'art.  157  qui,  d'après  nous,  régit  ce  cas.  De  tous  les 
articles  du  tiire  VlU  que  l'art.  43i5  remplaçait,  le  Code  de  commerce  n'a  nom- 
mément excepté  que  les  art.  156,  1.58,  1,59  (1).  L'art.  157  ny  est  pas  compris,  et 
voilà  pourquoi  l'arl.  436  demeure  en  vigueur  dans  toutes  ses  parties,  quoique 
l'étendue  de  son  application  soit  restreinte  au  jugement  par  défaut  rendu 
.îontre  la  partie  comparante.  Ce  sera  donc,  conformément  à  ce  dernier  article 
dans  la  huitaine  de  la  signification  à  partie  que  l'opposition  devra  avoir  lieu 
pour  être  recevable. 

Au  reste,  pour  fortifier  encore  noire  doctrine,  il  suffit  d'entrer  plus  avant 
dans  l'espril  de  la  loi. 

On  le  sait,  on  l'a  dit  bien  souvent:  la  disposition  exorbitante  de  l'art.  156 
est  de  droit  nouveau;  elle  a  été  introduite  pour  remédier  à  l'abus  connu 
jadis  sous  le  nom  A'cxploil  soufllé.  Lorsqu'une  partie  ne  comparaît  pas,  ou,  ce 
qui  est  la  même  chose,  lorsqu'elle  ne  constitue  pas  avoué,  lorsqu'elle  se  con- 
duit, en  un  mot,  comme  si  elle  ignorait  l'assignation,  on  suppose  que,  par 
l'effet  de  quelque  fraude  ou  de  quelque  erreur  elle  ne  l'a  pas  reçue,  qu'elle 
n'est  pas  avertie  de  ia  demande  dirigée  contre  elle.  On  ne  veut  pas  que,  par 
surprise,  elle  soit  exposée  à  subir  l'exécution  d'un  jugement  qu'elle  n'a  pas 
connu,  qu'elle  n'a  pu  connaître:  et  c'est  pour  cela  qu'on  lui  réserve  le  droit 
d'opposition  jusqu'au  moment  où  l'exécution  elle-uiême  viendra  indubita- 
blement lui  révéler  l'existence  de  ce  jugement  et  peut-être  aussi  celle  de  l'in- 
stance (2).  C'est  pour  cela  qu'on  annihile  entre  les  mains  du  demandeur  le 
jugement  qu'il  a  négligé  de  faire  ainsi  connaître  dans  les  six  mois  de  sou 
obtention. 

Et  d'où  vient  que  cette  conséquence  n'a  pas  lieu  lorsque  le  jugement  est  par 
défaut  faute  de  conclure?  Cela  tient-il  précisément  à  la  présence  d'un  officier 
ministériel?  Oui  sans  doute,  mais  d'une  manière  indirecte  et  parce  que  cette 
présence  est  la  preuve  incontestable  que  la  partie  a  reçu  l'assignation,  puis- 
qu'elle s'est  mise  en  devoir  d'y  répondre:  et,  par  suite,  toutes  les  présomp- 
tions fondées  sur  la  supposition  qu'elle  netait  pas  prévenue,  toutes  les  pré- 
cautions prises  pour  la  mettre  à  l  abri  d  une  surprise,  doivent  naturellement 
cesser. 

Et  maintenant,  nous  le  demandons,  si  une  partie  assignée  devant  le  tribunal 
de  commerce  comparaît  à  une  première  audience  ou  en  personne,  ou  par 
son  fondé  de  pouvoir,  ne  sera-t-elle  pas  dans  la  même  position  que  celle  qui 
a  constitué  avoué  devant  le  tribunal  civil?  Sera-t-il  moins  certain  qu'elle  a 
reçu  l'assignation?  Pourra-t-elle  se  plaindre  de  n'avoir  pas  été  avertie?  Et 
pourrons-nous  admettre,  lorsque,  par  caprice,  chicane,  ou  dans  un  inlérètde 
stratégie  judiciaire,  elle  aura  fait  défaut  à  la  plaidoirie,  qu'elle  devra  être 
/raitée  comme  la  partie  que  l'on  surprend,  qu'on  veut  rendre  victime,  qui 
n'a  pas  été  mise  à  même  de  se  défendre,  et  qu'il  faut  protéger  contre  la  fraude? 

Non,  les  lois  abrogalives  du  droit  commun  ne  s'étendent  pas  sans  une  dif 
position  expresse,  même  aux  cas  analogues  pour  lesquels  existent  les  mêmes 
raisons  de  décider,  encore  moins  si  ces  raisons  n'existent  pas. 


(1)  [  Noua  n'allons  pas  jusqu'à  soutenir 
qu'aucun  autre  article  de  ce  titre  ne  soU 
applicable  •,  mais  c'est  quand  ers  articles 
«îippléiMil  au  silence  du  titre  spécial.  (  Voy. 
t.  2,  p.  40,  Quest,  621  quinq,,  6".)  1 


(2)  [D'après  l'art.  159,  il  faut  un  acte 
duquel  il  résulte  nécessairement  que  l'exé- 
cution du  jugement  a  éii;  cofuine  de  ln|)iir- 
lie  défaillanle.  Z 
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Ainsi, concluons  qu'il  y  a,  dans  les  tribunaux  decommerce,  comme  dans  les 
tribunaux  civils,  des  jugements  par  défaut  faute  de  comparaître,  et  des  juge- 
ments par  défaut  faute  de  plaider;  que  les  suites  des  premiers  sont  réglées 
parles  art.  156,  158,  159  du  Code  de  proc  civ.,  les  suites  des  seconds  par 
les  art.  436,  437,  438  du  même  Code. 

Cependant  M.  Boitard,  t.  2,  p.  521,  qui,  ne  voulant  pas  de  distinction,  se 
lette  dans  une  extrémité  opposée,  déclare  que  le  défaut  tient  uniquement  a 
la  non-coraparulion,  et  que  le  jugement  sera  contradictoire  si  la  partie  com- 
paraît, encore  qu'elle  se  retire  sans  conclure. 

Sept  arrêts  consacrent  le  système  par  nous  combattu,  en  assimilant  les 
défauts  faute  de  plaider,  aux  défauts  faute  de  comparaître.  Les  six  premiers 
.  sont  de  !a  Cour  de  Paris,  22  mai  1824  (/.  Av.,  t.  26,  p.  286),  29  juin  1825  (/.  Av., 
t.  31,  p.  61),  27  septembre  1827  {Gazette  des  Tribunaux  du  28),  26  août  182'J 
(/.  Av.,  t.  37,  p.  323],  14  juillet  1835  (J.  Av.,  t.  49,  p.  582),  26  fév.  1836  (/.  Av., 
t.  dO,  p.  293),  (Deviix.,  36.  2. 150).  Le  septième  est  de  la  Cour  de  Lyon,  30  avr. 
1833  (/.  Av.,  t.  49.  p.  582),  (Devill.,  33.  2.  576). 

Mais  ces  deux  Cours  sont  en  contradiction  avec  elles-mêmes -,  car  elles  ont 
consacré  notre  opinion,  celle  de  Paris,  par  ses  arrêts  des  10  nov.  1825  (J.  Av., 
t.  31,  p.  62),  25  février  1826  (/.  Av.,  t.  31,  p.  212),  27  déc.  1826  {GazHte  dn 
Tribunaux  du  29),  9  octobre  1828  {Gazelle  des  Tribunaux  du  10),  23  janv.  1829 
(Courrier  des  Tribunaux  du  25);  celle  de  Lyon,  par  son  arrêt  du  9  janv.  1831 
(/.  Av.,  t.  42,  p.  434).  A  ces  autorilés  il  faut  ajouter  les  arrêts  des  Cours  d'Or- 
léans, 5  mars  1813  et  16  décembre  1820  (J.  Av.,  t.  15,  p.  378);  de  Toulouse, 
8  mai  1824  (./.  Av.,  t.  26,  p.  283)  ;  de  Hoiien,  26  nov.  1824  {J.  Av.,  t.  32,  p.  174)  ; 
dcMetï,  18  février  1826  [Journ.  de  cette  Cour,  t.  5,  p.  441);  de  Poitiers, 
28  août  1829  {J.  Av.,  t.  39,  p.  46)  ;  et  du  tribunal  de  commerce  de  Marseille. 
19  janv.  1837  (/.  Av.,  t.  52,  p.  382). 

Enfin  une  aulorilé  plus  iniposanle  encore  est  celle  de  six  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation,  qui  ne  sont  pas  de  simples  arrêts  de  rejet,  mais  des  arrêts  qui 
cassent,  sous  les  dates  des  18  janv.  1820  (/.  Av.,  t.  15,  p.  418),  26  déc.  182l 
{J.Av.,  t.  23,  p.  384),  13  nov.  1822  (J.  Av.,  t.  24,  p.  315),  5  mai  1824  (/.  Av.,  t.  26, 
p.  279),  7  nov.  1827  {J.Av.,  t.34,p.  2l3),  iSdec.  1838  (J.  ^v..  t.  57,  p.  447). 

Les  dix-neuf  arrêts  que  nous  venons  d  indiqueront  tousdécidé  que  lorsque 
la  partie  a  une  première  fois  comparu,  le  défaut  qui  intervient  contre  elle  esl 
un  défaut  faute  de  conclure,  auquel  ne  s'appliquent  pas  les  art.  156,  158;  et 
ils  enont  déduit,  suivant  les  espèces,  l'uneoulautre  de  ces  deuxcouséquences 
nécessaires,  ou  qu'il  ne  se  périme  point  faute  d'exécution  dans  les  six  moi 
de  son  obtention,  ou  qu'il  ne  peut  être  frappé  d'opposition  après  la  builainc 
dater  de  la  signification. 

Celte  doctrine  est  embrassée  par  MM.  Favard  de  Lakolade,  t.  3,  p.  173 
TuoMiNE  Desmazures,  t.  1,  p.  657  et  658;  Poncet,  Trailé  des  jugements,  t.  1 
p.  340  à  la  !!ote ,  et  Keyivaud  ,  Traité  de  la  pércwplion   p.  218.J'' 

Siipt*.  ulpb.,  y  Tribunal  de  commerce,  n.  424  et  s.  Dévclùppements  nouveaux. 

r[*  S^ffi  bis.  L'opposition  déclarée  sxir  le  procès-verbal  de  rintissier  doit-elle  être 
réitérée  dans  les  trois  jours  ou  seulement  dans  la  huilaine.^  Quel  est  Ve/fet  du 
défaut  de  réitération.'' 

Nous  l'avons  déjà  dit  n»  CCCLXll,  et  Quest.  1516,  la  disposition  de  l'art.  43  ^ 
n'a  jamais  eu  pour  but  de  fixer  un  délai  d'opposition  différent  de  celui  d.;' 
l'art.  43f;,  mais  seulement  d'indiquer  une  forme  plus  facile. 

L'art.  643  du  Code  de  commerce,  en  déclarant  les  art.  156,  158 ,  159  appli 
•îahl<s  aux  jugements  rendus  par  les  tril)unanx  de  commerce,  n'a  chanj^é 
que  lecUlai  d'opposition  aux  jugement.^  faute  de  comparaître  ,  délai  qui  de- 
puis a  dû  s'étendre  jusqu'au  premier  acte  d'exécution,  mais,  puisqu'il  n'a  pas 
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rappelé  aussi  l'arl.  162  qui  accorde  huitaine  pour  renouveler  l'opposilion 
faite  sur  les  procès-verbaux,  il  faut  en  conclure  quil  a  laissé  subsister,  mêrjje 
à  l'égard  des  jugements  faute  de  comparaître,  la  règle  de  l'art.  438,  et  qa  en 
un  mot  Topposilion  faite  sur  le  procès-verbal  cesse  de  produire  ses  effets,  si 
e\\p  n'est  pas  réitérée  dans  les  trois  jours ,  soit  qu'elle  provienne  d'une  par- 
tie qui  avait  comparu ,  soit  qu'il  s'agisse  de  celle  qui  ne  s'était  point  pré- 
sentée. 

Et  cela  devait  être  ,  car,  en  matière  commerciale,  la  célérité  est  de  principe; 
déjà  nous  avons  vu  que  l'exécution  du  jugement  n'est  suspendue  que  pendant 
un  jour  dans  l'attente  de  l'opposition  (art.  435),  il  ne  fallait  pas  que  l'annonce 
d'une  opposition  à  former  la  suspendît  pendant  huitaine;  tout  ici  doit  être 
plus  prompt.  La  partie  condamnée  n'ignore  d'ailleurs  plus  le  jugement  puis- 
qu'elle s'est  personnellement  opposée  à  son  exécution. 

M.  ThomiîseDesmazcres,  t.  1  ,  p.  659,  professe  celte  doctrine  que  la  juris- 
prudence a  aussi  consacrée  par  les  arrêts  des  Cours  de  Nîmes ,  9  août  1819 
(J.  Av.,  t.  3,  p.  455);  Lyon  ,  28  fév.  1825  (/.  ^i-..  t.  29,  p.  216),  30  novemb.  1830 
(/.  Av.,  t.  42  ,  p.  275),  et  Paris  ,  24  août  1831  [J.  Av.,  t.  44  ,  p.  112),  (Deviu,., 
32.2.300);  dans  l'espèce  jugée  par  la  Cour  de  Kimes ,  il  s'agissait  même  d'op- 
position à  un  arrêt  en  matière  commerciale. 

Mais  quel  est  l'effet  du  défaut  de  réitération  dans  les  trois  jours  ?  Rend-il 
le  défaillant  irrecevable  à  former  une  nouvelle  opposition,  s'il  se  trouve  en- 
core dans  les  délais?  Non  :  il  s'ensuit  seulement  que  l'exécution,  interrompue 
par  la  déclaration  sur  le  procès-verbal ,  peut  légitimement  reprendre  son 
cours. 

Mais  l'opposition  sera  encore  recevab'e  ,  soit  qu'on  la  forme  par  exploit 
dans  le  cas  d'un  défaut  faute  de  plaider,  la  huitaine  n'étant  pas  encore  expi- 
rée ,  soit  qu'on  la  forme  plus  tard  sur  un  nouveau  procès-verbal  dans  le  cas 
d'un  défaut  faute  de  comparaître,  l'exécution  n'étant  pas  encore  commencée. 
C'est  ce  qu'ont  jugé  les  Cours  de  Rennes,  les  10  janv.  1816  (J.  Av.,  1. 15,  p.  396), 
et  6  janv.  1836  {J.  Av.,\. 52,  p.  186),  et  de  Metz, 8  mai  1824  {J.  Av..,  t.  28,  p.  222). 
Au  reste,  cette  question  assez  controversée  se  présente  aussi  en  matière 
civile,  et  nous  l'avons  traitée  sous  les  n"'  681,  682,  692  6w,  t.  2,  p.  133  et  suiv. 
et  144.]]  Supp.  aipb.,  verh.  cit.,  n.  440  et  s.  Additions. 

[[  1 5  i6  ter.  Mais  s'il  a  été  fait,  depuis  l'opposition,  sur  le  procès-verbal,  un  acte 

d'exécution,  le  condamné  qui  serait  encore  dcuis  la  huilaine  pourrail-il  for 
mukr  encore  une  aulre  opposition  par  exploil  ? 

La  Cour  de  Paris  a  jugé  l'affirmative  ,  le  5  oct.  1815  {J.  Av.,  t.  15,  p.  394), 
sous  prétexte  que  l'art.  158  ne  tend  pas  à  restreindre,  mais  au  contraire  tend 
à  augmenter  le  délai  Gxé  par  l'art.  436 ,  d'où  il  suivrait  qu'on  ne  doit  prendre 
le  premier  à  la  lettre ,  et  considérer  l'acte  d'exécution  comme  le  terme  du  dé- 
lai qu'autant  qu'il  est  fait  après  l'expiration  de  la  huitaine,  mais  qu'il  ne  doit 
point  enlever  par  anticipation  le  bénéfice  de  celte  huitaine  lorsqu'il  a  lieu 
jiendant  sa  durée. 

Nous  ne  pouvons  adopter  ce  système.  Une  opposition  nous  paraît  irreceva- 
ble après  un  acte  d'exécution  consommé.  Nous  l'avons  déjà  dit  avec  M.  Carré, 
sous  le  D"  662,  t.  2,  p.  92 ,  à  l'occasion  d'une  question  analogue  ;  nous  y  ren- 
voyons le  lecteur.]]  s$upp.  alpb.,  Ihid.,  n.  4i4.  Espèce  nouvelle. 

[CI546quater.  I^s  jugements  de  défaut  déclaratifs  de  faillite  sonl-ils  aussi  régis 
par  les  an.  156,  158,  159? 

L'affirmative  résulte  de  deux  arrêts,  l'un  de  la  Cour  cassation  du  26  fév.  1834 
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(J.  Av.,  t.  50,  p.  180  et  191).  Taiitre  de  la  Cour  de  Paris  du  6  déc.  1838  (J.  I»-, 
t.  2  de  1838,  p.  642),  qui  ont  déclaré  de  pareils  jiisemenls  périmés  Taule  d'ex©, 
culion  dans  les  six  mois.  L'art.  6'3  étant  formel  et  aucune  loi  ne  signalant 
d'exception.  no\:s  avons  peine  à  concevoir  que  la  solution  contraire  ait 
été  adoptée  par  arrêt  de  la  Cour  de  Metz  du  30  mars  1833  que  le  rédacteur  du 
/.  P.  si^'nale  dans  son  annotation  sur  l'arrêt  de  la  Cour  suprême.]]  Snpp.  «iph., 
v"  Tribunal  de  commerce,  n.  440  et  s. 

[[1516  quinquics.  Les  jugements  de  défaut  rendus  faute  de  comparaître 
avan^  'a  promulgation  du  Code  de  commerce  sont-ils  soumis  a  la  péremp- 
tion faute  d'exécution  dans  les  six  mois  qui  ont  suioi  cette  promulgation^ 
Non  :■  la  loi  n'a  point  d'effet   réti-oaclif,  et  c'eût  été  lui  en  donner  un  que 
.d'enlever  en  son  nom  aux  jugements  déjà  rendus,  le  caractère  de  chose  irré- 
vocablement jugée  qu'ils  avaient  acquis  avant  sa  promulgation.    C'est  ce 
qu'ont  juge  les  Cours  de  Bordeaux ,  le  26  janv.  ISll  (J.  Av.,  t.  15,  p.  354)  ;  de 
Turin,  le  19  mars  181 1  (J.  Av..  t.  ;5,  p.  357),  et  la  Cour  de  cassation,  le  2  août 
1815  (J.  Av.,  t.  6,  p  685).  Par  la  même  raison  ,  la  Cour  de  Meti  a  déclare  le  21 
juin  18'22(J,  Av.,  t.  2i.  p.  198),  non  susceptibles  delà  péremption  de  six  mois, 
les  jugements  émanés  des  tribunaux  civils  avant  la  promulgation  du  Code  de 
procédure. 

Ainsi  donc,  s'i!  ncst  pas  douteux,  comme  l'a  jugé  la  Cour  de  Paris ,  le  10 
mars  1812  (J.  Av.,  t.  15,  p  367),  que  les  jugements  des  tribunaux  de  com- 
merce ne  soient,  conformément  à  l'art.  643,  soumis  aux  dispositions  des 
art.  156, 158, 159,  cela  ne  doit  s'entendre  néanmoins  que  de  ceux  qui  ont  été 
rendus  depuis  le  1"  janvier  1808.  ]] 

\ttT.  439.  Les  tribunaux  de  commerce  pourront  ordonner  l'exécu- 
ijon  provisoire  de  leurs  jugements,  nonobstant  l'appel ,  et  sans  cau- 
tion ,  lorsqu'il  y  aura  titre  non  attaqué  ou  condamnation  précédente , 
dont  il  n'y  aura  pas  d'appel  :  dans  les  autres  cas,  l'exécution  provi- 
soire n'aura  lieu  qu'à  la  charge  de  donner  caution  ou  de  justifier  de 
solvabilité  suffisante. 

l'arif.  29.  —  C  Notre  Comni.  (lu  Tarif,  t.  1 ,  p.  514  el  515.  n°«  98  et  107.  ]  —  I.oi  du  16  août  I  790, 
tit.  12,  art.  4. — Code  de  proc,  art.  135  et  suiv.,  449,  459.  —  t  Notre  Uict.  ^éa.  de  proc.,  vi'  Cau- 
tioiinemeiti,  n°  6:  Esécuiiof  provisoire.  n°'  56.  60,  8  f  à  88,  104,  106.  —  Lo.ré.  t.  21 .  p.  638,  ii«  67.— 
Qdestiohs  TRÀiiBES  :  I.is  jugements  des  tribun  lUx  de  comineice  sont-ils  île  plein  droit  exécutoires 
par  provision  ?  Q.  1547. — Quand  un  jngeraent  qui  a  ordonne  l'exécution  provisoire  dans  une  affaire 
où  le  titre  n'.i  pas  été  contesté,  n'exprime  pas  qu'elle  auri  lieu  sans  caution  ,  cette  omission  Tiiut- 
elle  dispense?  Q.  1548. — Qu'entcnd-on  par  litre  nou-attaqué?  I.e  litre  aolheniique  attaqué  n'euiporte- 
t-il  pas  l'exécution  provisiiire  s,nns  caution?  ^>.  1548  4.J.  — Un  tribun  il  df  commerce  qui  ordonne 
l'exeiuliori  provisoire  de  son  jugeintMit  qiioiqi'il  y  ait  litre  allnqué,  pful-il  dispenser  le  demandeur 
dejustiûer  de  sa  soWabilite,  sous  pretKi,le  quelle  est  noioiie?  Q.  1549.  —  Les  jugements  p  ir  défaut 
des  tribunaux  de  commerce  peuvent-ils  prononcer  leur  ciecution  jirovi.soire  nouohstjnt  'ipposition? 
Q.  1549  4;f  3  (1] 

CCCLXV.  Cet  article  est  une  conséquence  de  celte  vérité,  que  le  négociant 
ne  peut  presque  jamais  offrir  de  meilleure  preuve  de  sa  solvabilité,  que  t.- 
renommée  dont  il  jouit  parmi  ceuK  avec  lesquels  il  exerce  sa  profession  j 
qu'en  exiger  davantage,  ce  serait  souvent  porter  une  injuste  atteinte  à  ce 
précie  IX  patrimoine,  qui  est  le  prix  de  sa  fidélité  et  de  sa  bonne  foi.  {Rapp.  au 
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(t)   iDaiSFRaDEVOB. 
1  .N.i.>  ptnsons  que  : 
Les  uibuaaux  de  coiumerce  p«UT     .  t»Vi- 


dre  leurs  jugements  exécutoires  par  provi» 
sion  ,  nièiiic  à  l'égard  tics  depcDS.  Raueiif 
11  déc.  1821  [J.  Av.,  t.  22,  p.  »r7.)J 
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Corps  légisL)  kuisi,  pensons-nous,  comme  M.  Demiac-Croczilhac  ,  p.  317  , 
qu  il  ne  dépend  pas  du  tribunal  d'ordonner  que  le  jugement  ne  sera  exécutoire 
que  sous  caution,  et  que  la  partie  a  toujours  pour  option  ou  de  fournir  casi- 
tion  ou  de  justifier  de  sa  solvabilité. 

1549.  Les  jugements  des  tribunaux  de  commerce  sont-ils  de  plein  droii  exécv- 
loircs  par  provision? 

L'affirmative  de  cette  question  était  s&ns  difficulté  sous  l'empire  de  la  loi 
du  24  août  1790,  dont  l'art.  4  du  iit.  12  portait  que  j  lous  les  jugements 
des  tribunaux  de  commerce  seraient  exécutoires  par  provision,  nonob- 
stant l'appel ,  à  quelque  somme  ou  valeur  que  les  condamnations  pussent 
monter.  » 

.Mais  l'art.  439  est  autrement  rédigé;  il  porte  que  les  tribunaux  de  com- 
merce pourront  ordonner  l'exécution  provisoire  de  leurs  jugemenls,  nonob- 
stant l'appel  et  sans  caution ,  lorsqu'il  y  aura  titre  non  attaqué,  etc.  ;  que, 
dans  les  autres  cas,  l'exécution  provisoire  n'aura  lieu  qu'à  la  charge  de  don- 
ner caution. 

De  cette  différence  de  rédaction,  les  auteurs  du  Praticien,  t.  2,  p.  484,  ont 
tiré  la  conséquence  que  le  Code  de  procédure  permettant  seulement  aux 
tribunaux  de  commerce  d  ordonner  l'exécution  provisoire  de  leurs  jugemenls, 
ne  les  rendait  point  exécutoires  de  plein  droit. 

Deux  arrêts  de  la  Cour  de  Liège  du  29  juin  1807  (S.,  t.  7,  2'  part.,  p.  326,  et 
J.  Av.,  i.  n,  p.  C12),  l'autre  de  Bruxelles  du  9  déc.  1807  (S.,  t.  14,  2=  part., 
p.  154,  et  J.Av.,  t.  12,  p.  617),  ont  prononcé  conformément  à  cette  opinion  -^ 
le  premier,  d  une  manière  implicite,  en  décidant  qu'un  tribunal  de  commerce 
ne  pouvait- pas  plus  qu'un  tribunal  ordinaire,  ordonner,  par  un  second  ju- 
gement, l'exécution  provisoire  qu'il  n'avait  pus  prononcée;  ie  second,  d'une 
manière  formelle. 

Mais  deux  autres  arrêts,  l'un  de  la  Cour  de  Rouen  du  3  nov.  1807  {S.,  t.  7, 
2«  pa."!.,  p.  1260,  et  J.  Av.,  l.  i2,  p.  6ii),  l'autre  de  la  Cour  de  INîmes  du 
31  août  1809  (S.,  t.  10,  2^  paît.-  p.  2.34  et  '-  Av.,  t.  l2,  p.  618,  2"  esp.),  ont 
prononcé  le  contraire,  sur  le  motif  que  leb  jugements  des  tribunaux  de  com- 
merce sont,  par  leur  nature  même,  exécutoires  par  provision,  nonobstant 
appol,  en  donnant  caution,  et  que  lew  exécution  provisoire  n  a  besoin  d'être 
oriÀonnée  que  lorsqu'elle  doit  avoir  lieu  sans  caution. 

Telle  est  l'opinion  que  professait  M.  Taudessis,  dans  sa  Jurisprudence  com- 
merciale, p.  6"27.  La  disposilion  de  l'art.  439,  disait-il,  nous  semble  assez  im- 
péralive  pour  qu'on  doive  décider  que  Texecution  provisoire  avec  cautions 
lieu  quand  même  le  tribunal  ne  l'aurait  pas  ordonnée.  Cependant,  ajoute-t-il, 
s'il  y  a  titre  non  attaque  ou  condamnation  précédente,  l'exécution  peut  être 
ordonnée  sans  caution,  pourvu  que  ce  soit  par  le  même  jugement,  et  non 
•>ar  un  postérieur.  (  V.  aussi  Cours  de  Droit  comm.,  t.  5,  p.  83.) 

Cette  opinion  a  prévalu  devant  la  Coar  de  cassation,  qui,  par  arrêt  du 
i  avrU  1817  (S.,  t.  17,  1"  part.,  p.  280,  et  J.4i;.,t.  12,  p.  618,  3*  esp.),  ex- 
plique comme  ii  suit  l'arc.  439  :  «  L'exécution  provisoire  nonobstant  appel, 
.1  a  la  charge  de  la  caution,  est  de  plein  droit,  tant  pour  les  jugements  des 
«  tribunaux  de  commerce,  que  pour  ceux  des  arbitres  forcés  qui  les  rem- 
«  placent  entre  associés  négociants;  l'art.  439,  en  les  autorisant  à  ordonner. 
«  lorsqu'il  y  a  titre  non  attaqué  ou  condamnation  précédente  dont  il  n'y  ait  pas 
n  appel,  l'exécution  provisoire,  même  sans  caution,  n'ayant  pas  entendu  que, 
"  hors  ces  cas  et  avec  caution,  il  fût  besoin  qu  ils  ordonnassent  l'exécution 
«  provisoire.  » 

li  ouitde  cette  dédsiou  que  !<;  silence  du  jugement   sur  l'exécution  provi- 


676 


Ire  PAiVriE.  LIV.  II.  Des  tribonarx  infkruou. 


soire,  dans  les  cas  autres  que  ceux  où  il  y  a  titre  non  attaqué  ou  condain- 
lialion  précédenle,  élablil  une  présomplion  légale  que  la  caution  doit  être 
lournie,  et  qu  il  siilTil  pour  exécuter  que  la  partie  la  fournisse  (1). 

ce  Ou  peut  encore  citer,  en  faveur  du  système  consacré  par  la  Cour  df. 
cassation,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  27  nov.  1832  (Dalloz,  1834.2.51),  et 
le  jugement  du  tribunal  de  Marseille  du  2  déc.  1834  {J.Ac,  t.  50,  p.  37y\ 
('opinion  de  MM.  Favaud  de  Lakciade,  t.  5,  p.  717,  n^Q;  Thouiime  Desmazcres, 
t.  1 ,  p.  6(31  ;  Paudessus,  1.  5,  p.  82 ,  et  Boitaud,  t.  2,  p.  532  et  suiv. 

Pour  le  système  opposé,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Metï,  du  3  février  1819 
(/.  Av.,  t.  12,  p.  617),  et  l'opinion  de  M.  Locré,  t.  9,  p.  523  et  524,  sur  l'ar- 
ticle 439,  qui  puise  une  raison  de  décider  dans  le  silence  du  Code  après  une 
demande  formée  à  cet  égard  par  la  commission  de  rédaction.  MM.  Piceau, 
Comm.,  t.  1,  p.  730,  et  Poncet,  t.  1,  p.  438,  pensent  aussi  que  les  jugements 
des  tribunaux  de  commerce  ne  sont  pas  exécutoires  de  plein  droit. 

La  principale  raison  qu'ils  en  donnent  se  tire  de  ces  mots  de  l'art.  439:  T.es 
tribunaux  de  commerce  vovrkotst  ordonner  V exécution  provisoire.  En  disant 
pourront,  le  législateur  attribue,  disent-ils,  aux  tribunaux  de  commerce  une 
faculté  souveraine  pour  accorder  ou  refuser  l'exécution  provisoire,  ce  qui 
implique  avec  la  supposition  que  cette  exécution  provisoire  soit  de  plein 
droit. 

Mais  ce  raisonnement  repose  sur  une  lecture  peu  attentive  et  peu  réfléchie 
de  l'article. 

Le  mot  pourront,  dont  il  se  sert,  constitue  bien  une  faculté,  mais  ce  n'est 
pas  la  faculté  d'accorder  ou  de  refuser  l'exécution  provisoire,  c'est  celle  de 
dispenser,  dans  certains  cas,  cette  exécution  provisoire  de  la  condition  de 
fournir  caution  ou  de  justifier  de  solvabilité  sufiisante. 

En  effet,  dans  les  autres  cas,  dit  la  seconde  partie  de  l'article,  l'exécution 
provisoire  n'aura  lieu  que  moyennant  caution.  Plus  d'expression  facultative  : 
elle  aura  lieu,  mais  elle  aura  lieu  sous  une  condition  ici  indispensable  et  dont 
le  tribunal  aurait  pu  dispenser  dans  les  cas  du  premier  paragraphe. 

On  remarquera,  d'ailleurs,  que  les  cas  à  l'égard  desquels  la  loi  s'exprime 
d'une  manière  facultative  sont  plus  favorables  à  l'exécution  provisoire  que 
ceux  pour  lesquels  elle  emploie  la  forme  impérative,  ce  qui  démontre,de  plus 
en  plus,  que  la  faculté  ne  porte  pas  sur  rexécution  provisoire  elle-même,  mais 
seulement  sur  les  conditions  accessoires. 

Après  ces  obs*ervations,  que  développent  avec  beaucoup  de  force  MM.  Tho- 
miue  Desmazures  et  Boilard,  loco  cilalo,  il  est  facile  de  réfuter  les  objections 
de  M.  Pigeau. 

Si  l'on  admet  l'exécution  provisoire,  sans  qu'elle  ait  été  ordonnée,  dit,  en 
premier  lieu,  cet  auteur,  la  question  de  savoir  s'il  faut  ou  s'il  ne  faut  pas 
iournir  caution  deviendra  le  sujet  d'un  nouveau  litige  entre  les  parties.  Non: 
car,  pour  être  dispensé  de  la  caution,  il  faut  une  disposition  formelle  du  jii 
gement,  la  règle  générale  voulant  qu'on  la  fournisse. 

La  loi  de  1790,  dit-il  encore,  sur  laquelle  on  s'appuie,  est  abrogée  par  Par 
tïcle  1041  du  Code.  On  n'invoque  pas  celte  loi  comme  disposition  légali  ■ 
existante,  mais  comme  pouvant  servir  à  expliquer  la  loi  actuelle. 

f>or5que  l'exécution  provisoire,  ajoute-* 'il  enQn,  n'a  pas  été  ordonnée  pa  : 
lespremiers  juges,  elle  ne  peut  l'être  que  par  les  juges  d'appel,  aux  termej* 
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d',  Cn  cf-  Sens,  il  y  a  lieu  à  l'application 
■Je  l'art.  439,  dans  l'cspcce  d'une  lettre  de 
>liaii£u  dunl  le  signalait  e  &e  »erait  eonsum- 


uirnt  reconnu  débiteur.  Reuuec,  H  j«av 

1808  (J.  Ai'.,  t.  12,  p.  622.) 
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f!e  l'art-  136.  Celte  objeclion  suppose  que,  dans  les  cas  de  l'art.  439,  l'exëcu- 
lion  provisoire  n'est  pas  de  droit,  ce  qui  est  piéciséiiient  la  question. 

Ainsi,  nous  ne  voyons  aucun  uiolif  pour  ne  pas  décider,  avec  M  Carré,  que 
tous  les  jugements  des  tribunaux  de  commerce  sont,  de  plein  droit,  exécu- 
toires par  provision,  nonobstant  appel,  et  qu'entre  ces  jugements  il  n'y  a  pas 
à  cet  égard  d'autre  distinction  à  établit  que  celle  qui  résulte  de  la  nécessité 
ou  de  la  di?pense  de  la  caution ,  distinction  que  tracent  assex  nettement  le» 
deux  paragraphes  de  notre  article. 

On  sent  que  pour  que  la  caution  soit  nécessaire ,  il  faut  que  le  jugement  à 
exécuter  prononce  une  condamnation  positive  ;  aussi  nous  croyons  avec 
M.  Thomine  DtsMAzuuEs,  t.  1,  p.  €G2,  et  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen 
3  juillet  1807  {J.  Av.,  t.  il,  p.  613),  qu'un  jugement  qui  se  borne  à  rejeter  uni 
fin  de  non-recevoir,  telle  qu'un  déclinatoire,  peut  être  exécuté  sans  caution; 
il  n'y  a  pas,  eu  effet,  d  intérêt  matériel  à  compromettre. 

Dans  le  même  passage  l'auteur  précité  décide  qu'un  tribunal  de  commerce 
ne  peut  rendre  exécutoire  par  provision  un  jugement  par  lequel  il  nomme 
des  arbitres  en  matière  de  société.  Ceci  lient,  d'après  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  du  25  mars  1813  (J.  Av.,  t.  4,  p.  686),  à  ce  que  les  arbitres  lie  peuvent 
eux-mêmes  statuer  sur  la  validité  de  leurs  pouvoirs,  ce  qu'ils  feraient  s'ils 
passaient  outre  malgré  l'appel  du  jugement  qui  les  nomme. 

Mais  nous  ne  pouvons  approuver  l'opinion  exprimée  encore  par  M.  Tiiomise 
Desmazcres,  t.  1,  p.  662,  que  le  jugement  rendu  au  fond,  après  rejet  d'un  dé- 
clinatoire pour  incompétence,  n'est  pas  susceptible  d'exécution  provisoire, 
parce  que,  dit-il,  l'appel  du  premier  jugement  rendrait  la  compétence  incer- 
taine, et,  par  suite  aussi,  la  validité  du  jugement  sur  le  fond.  Et  un  appel 
quelconque,  ne  met-il  pas  toujours  en  question  la  validité  ou  le  bien  jugé  du 
jugement  qui  en  est  l'objet?  Cependant,  les  tribunaux  de  commerce  peuvent 
en  général  en  ordonner  l'exécution  provisoire.  L'argument  dont  on  veut  ap- 
puyer cette  exception  n'a  doncaucune  force.]]  fi>upp.alpls.,v°  Trib.  decom.,  a.  4o7-s. 

1548.  Çwand  un  jugement  qui  a  ordonné  l'exécuiion  provisoire,  dans  «ne  affaire 
oùle  liire  n'apas  été  conleslé,  n'exprime  pas  uu'cUe  aura  lieu  sans  cautiong 
celte  omission  vaut-elle  dispense  P 

La  Cour  de  Rennes  a  jugé  cette  question  pour  l'affirmative,  par  arrêt  du  29 
janv.  1808  (J.  Av.,  t.  12,  p.  622),  rendu  parla  première  chambre,  attendu  que 
tout  jugement  déclaré  exécutoire  par  provision,  et  qui  ne  charge  pas  le  créan- 
cier de  cautionner,  établit  nécessairement  une  provision  sans  caution. 

[[  Puisque,  d'après  ce  que  nous  avons  dit  sur  la  question  précédenlep 
l'exécution  provisoire  est  de  droit  sans  qu'on  la  prononce,  et  que  l'interven- 
tion d'une  disposition  judiciaire  n'est  utile  que  pour  dispenser  de  la  caution, 
on  doit  présumer  que  celle  qui  a  été  insérée  dans  le  jugement  n'a  pas  eu 
d'autre  but.  ]]  Snpp.,  p.  440.  Arrêts  coiitraires. 

[£  4548  bis.  Qu'enlend-on  par  liirc  non  attaqué?  Le  litre  authentique  attaqué 
n'emporte-i-il  pas  l' exécution  provisoire  sans  caution  ? 

On  entend  par  titre  non  attaqué  celui  dont  on  ne  conteste  ni  la  substance 
ni  la  forme,  en  sorte  que,  sur  la  demande  dont  il  est  la  base,  ou  l'on  ne  ré- 
pond rien,  ou  l'on  se  borne  à  opposcT  des  fins  de  non-recevoir  qui  ne  touchent 
pas  à  l'exisleace  originaire  du  titre,  telles  que  le  paiement,  la  prescrip- 
Ùon,  etc. 

Mais  si  on  argue  de  vice  l'obligation  elle-même,  par  exemple,  si  on  la  pré- 
tend usuralre,  le  tribunal,  qui  uc  .V4>i"4'ête  pas  à  celle  exception,  ne pculaéaa- 
ToM.  111,  37 
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moins  ordonner  l'exécution   provisoiie  sans  caullon  des  condamnation» 
qvi'il  prononce. 

Cependant  il  est  clair  que  ces  incidents,  pour  produire  l'effet  que  nous 
leur  attribuons,  doivent  avoir  cté  élevés  pendant  liuslance  devant  le  tribunal 
de  commerce  ;  survenus  après  le  jugeaient  et  l'appel,  ils  n  arrêteraient  point 
l'exécution  provisoire  sans  caution  que  ce  jagement  aurait  ordonnée.  Ainsi 
l'a  décidé  la  Cour  de  Paris,  les  30  août  1810  (J.  Av.,  t.  9,  p.  91),  et  12  nov.  1825 
(J.  Av.,  t.  30,  p.  337).  (K.  sous  l'art.  4(30,  la  Qucsl.  1668). 

Quoique  la  rédaction  de  l'art.  439  semble  supposer  que  le  titre  authentique 
lui-même  doive  être  mis,  lorsqu'il  est  atlaqué,  sur  la  même  ligne  que  le  litre 
privé,  nous  pensons,  avec  M.  Figeab,  Comm.,  t- 1,  p.  731,  qu'il  faut  expliquer 
cette  disposition  par  celle  de  l'art.  1319  du  Code  civil,  et  que,  par  conséquent, 
îes  tribunaux  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  suspendre  l'exécution  d'un 
titre  authentique  ou  y  mettre  des  conditions  hors  des  cas  prévus  par  cet  ar- 
ticle. ^.  le  développement  de  notre  opinion,  1. 1,  p.  CS1,  Quest.  577.  J] 
Supp.  aJpb.,  v  Tribunal  de  commerce,  n.  467  et  s. 

Id49.  Un  tribunal  de  commerce  qui  ordonne  Vexécution  provisoire  de  son  juge- 
ment, quoiqu'il  y  ait  titre  attaqué,  peut-il  dispenser  le  demandeur  de  justifier  de 
$a  solvabilité,  sous  prétexte  qu'elle  est  notoire? 

Nous  avons  donné,  sur  l'art.  417,  Quest.  1497%  les  raisons  qui  nous  portent 
à  croire  que,  dans  l'espèce  de  cet  article,  on  peut  décider  qu'un  négociant 
justifie  suffisamment  de  sa  solvabilité  par  un  crédit  notoire.  Mais  la  Cour  de 
Pau,  par  arrêt  du  4  juillet  1807  (J.  Av., t.  22,  p.  196),  a  décidé  le  contraire,  dans 
l'espèce  de  l'art.  439,  attendu  que  l'attestation  de  celte  solvabilité,  donnée  par 
le  tribunal,  ne  remplit  pas  le  vœu  de  la  loi  sur  le  bail  de  caution,  et  qu'il 
répugne  que  des  juges,  en  remplissant  leurs  fonctions,  s'établissent  pour 
ainsi  dire  des  certificaleurs. 

Les  auteurs  du  Commentaire  inséré  aus.  Antiales  du  Notariat,  t.  2,  p.  526, 
disent,  au  contraire,  que,  si  la  partie  au  profit  de  laquelle  le  jugement  est 
rendu  est  connue  pour  jouir  d'une  solvabilité  bien  établie,  cela  suffit 
pour  que  le  vœu  dç  la  loi  soit  rempli,  surtout  si  la  somme  n'est  pas  con- 
sidérable. Celte  <îpinion  est  conforme  à  l'ancienne  jurisprudence,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit  sur  l'art.  4l7;  mais  l'espèce  de  cel  article  est  bien  dif- 
férente de  celle  de  l'art.  439.  La  saisie,  permise  en  vertu  du  premier,  ne  con- 
duit à  une  exécution  qu'autant  que  le  jugement  est  rendu  ;  ce  n'est  jusque-là 
qu'une  mesure  purement  conservatoire  :  dans  le  cas  du  second,  on  peut 
procéder  à  la  vente.  Cette  diff'érence  peut  prouver  le  bien  jugé  de  l'ar- 
rêt que  nous  venons  de  citer,  sans  détruire  la  solution  que  nous  avons  don-j 

née  sur  l'art.  417 Aussi  pensons-nous  que,  toutes  les  fois  que  la  solva-j 

T'ilité  d'une  partie  n'est  pas  reconnue  par  son  adversaire,  le  tribunal  de 
•rdonner  qu'elle  eu  justifie,  par  représentation  de  l'inventaire  que  loi 
■commerçant  doit  dresser  chaque  année,  conformément  à  l'art.  9  du  Code 
commerce. 

[[Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Thoiuine  Desmazvres,  t.  1,  p.  662  et  663. 

Cependant  le  texte  du  rapport  présenté  au  corps  législatif  par  M.  Perrin< 
induit,  ce  nous  semble,  à  penser  le  contraire  et  à  laisser  aux  tribj.naux  d« 
commerce,  toute  latitude  sur  les  iustiûcations  à  exiger  de  la  partie  qui  ob- 
tient rexéculion  provisoire. 

a  L'art.  439,  disait-il,  laisse  le  tribunal  maître  d'ordonner  (ou  «on)  qu'eîic 
justifiera  par  titre  de  sa  solvabilité. 

C'est  là  une  conséquence  de  cette  vérité  que  le  négociant  ne  peut  près» 
queiamais  offrir  de  meilleure  preuve  de  sa  solvabilité  que  la  renommée  doni  4 


TIT.  XXV.  Proc.  dev.  les  trib.  de  comm.  Aut     "■  IV).  Q.  1549  bis.  S19 

|onit  parmi  ceux  avec  lesquels  il  exerce  sa  p...     sion.  «  Locjœ,  t.  21 ,  p.  638, 

C'est  donc  la  renommée^  c'est  la  notoriété  publique  qui  doivent  être  sur- 
tout consultées  el  obtenu:  crédit.  Le  tribunal  peut  dispenser  d'une  justifica- 
tion par  titre. 

L'art.  440  suppose  que  la  caution  elle-même  peut  être  admise  sans  titre; 
à  plus  forte  raison  les  titres  ne  doivent-ils  pas  être  rigoureusement  exigés 
de  la  partie  dont  la  solvabilité  est  notoire. 

La  sagesse  des  tribunaux  appréciera  ce  qui ,  en  celte  matière,  peut  être 
convenable,  ce  qui,  au  contraire ,  ressemblerait  à  une  vexation.  33 

[[  f  5il9  bis.  Les  jugements  par  défaut  des  tribunaux  de  commerce  peuvent-ils 
prononcer  leur  exéculion  provisoire  nonobstant  opposition? 

L'affirmative,  enseignée  par  M.  Pigeatt,  Comm.,  t.  1,  p.  731  et  733,  résulte 
aussi  de  deux  arrêts,  l'un  de  la  Cour  de  Douai,  II  janv.  1813;  l'autre  de  la  Cour 
decass*aon,9  fév.  1813  (J.  Av.,t.i2,  p.  641).  Deux  arrêts  de  la  Cour  de  ïuriD, 
des  t"  fév.  et  14  sept.  1813  consacrent  la  négative  (J.  Av.,  loco  cilato). 

En  citant  ces  deux  derniers  arrêts  à  sa  jurisprudence,  M.  Carré  les  accom. 
pagnait  de  la  note  suivante. 

Nor\.  Ces  arrêts  sont  motivés  sur  ce  que  l'art.  643  du  Code  de  commerce 
n'a  point  déclaré  applicable  aux  jugements  des  tribunaux  de  commerce  la 
disposition  de  l'art.  155,  et  s'est  borné  à  prescrire  l'exécution  des  art.  156, 
158  et  159  ;  mais  nous  ne  pensons  pas  que  ce  soit  une  raison  sufïisante  pour 
suivre  cette  décision ,  attendu ,  comme  nous  l'avons  dit,  n"  78,  relativement 
aux  justices  de  paix,  que  l'opposition  est  toujours  suspensive,  s'il  n'y  a  ex- 
ception formelle.  Or,  d'un  côté,  la  loi  n'a  rien  excepté  dans  l'art.  439,  et,  de 
l'autre,  si  l'art.  643  du  Code  de  commerce  a  ordonné  l'application  des  art.  156, 
158  et  159,  c'est  pour  lever  les  difficultés  qu'avait  fait  naitre  celle  des  art.  436 
et  438,  aux  jugements  commerciaux.  » 

Nous  conservons  cette  note  de  M.  Carré,  quoiqu'elle  nous  paraisse  expri- 
mer son  opinion  d'une  manière  insuffisaule 

Quant  à  nous,  nous  remarquons  avec  M.  Thomine  Desmazcres,  t.  1,  p.  659, 
que  l'art.  438  déclare  indéfiniment  et  sans  distinction  que  l'opposition  arrê- 
tera l'exécution;  que,  d'après  l'art.  439,  les  jugements  des  tribunaux  de 
commerce  ne  sont  exécutoires  que  nonobstant  l'appel  ;  que  l'opposition  ne  peut  être  de 
longue  durée,  puisqu'on  peutrevenip  à  l'audience  le  lendemain,  et  nous  en  concluons 
que  les  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent  rendre  leurs  jugements  de  défaut  exécu- 
toires nonobstant  l'opposition.  ]]  Siupp.  alpb.,  V»  Tribunal  de  commerce,  a.  475. 

Art.  440.  La  caution  sera  présentée  par  acte  signifié  au  domicile 
de  l'appelant,  s'il  demeure  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal,  sinon  au 
domicile  par  lui  élu  en  exéculion  de  l'art.  422,  avec  sommation  à  jour 
et  heure  fixes  de  se  présenter  au  greffe,  pour  prendre  communica- 
tion, sans  déplacement,  des  titres  de  la  caution,  s'il  est  ordonné  qu'elle 
en  fournira,  et  à  l'audience,  pour  voir  prononcer  sur  l'admission,  en 
cas  de  contestation. 

ï«rif,  29  —C  Notre  Comm.  du  Tarif,  1. 1,  p.  514,  n*'  99  et  f  OO.]  —  Ordonn.  de  1667,  lit.  28.  art.  2 
el3  —  Co.le  de  proc,  ait,  518.  -  Code  cit.,  arl.  20Uj  2oj«,2040,  —  t  ft"l'«  !>>«:».  gén.  de  proe.. 
1°  Tribunaux  de  csmmerct,  n*  532.  —  QOUTIOHS  TRAITBBS  :  Le  cautionnement  doit-il  être  fourni  en 
iimnciibies ?  Q.  1550.—  Celui  qui  a  nbtenn  rexécation  provisoire  à  la  charge  de  donner  caution, 
doit-il  fournil-  cftle  caution  ponr  «■xi-rntT.  atnnt  même  qae  l'appel  soit  releva?  Q  1550  i'i.— Faut-iJ, 
h  peine  de  nullité,  oue  le  conduiiiué  fojt  appelé  i  venir  discuter  la  caution  7  Q.  1550  tcr.'^ 
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£550.  Le  cautionnement  doit-il  être  fourni  en  immeubles? 

CeJa  n'est  pas  rigoureusement  exigé  en  matière  de  commerce,  d'après  la  dis- 
position de  l'art.  2019  du  Code  civil,  qui  autorise  à  estimer  la  solvabilité  de  la 
caution,  eu  égard  5  ses  facultés  mobilières. 

CCCetle  soUuion  est  admise  avec  raison  par  MM.  Pardessus,  t.  5,  p.  83,  et 
TuouiNE  Desmazukes,  t.  1,  p.  662.33 

[[1550  bis.  Celui  qui  a  obtenu  l'exécution  pi  ovisoire  à  la  charge  de  donner 
caution  doit-U  fournir  cette  caution  pour  exécuter  avant  même  que  l'appel  s,oit 
relevé^ 

Non,  tout  jugement  non  frappé  d'appel  est  exécutoire  de  plein  droit  et  sans 
caution;  l'appel  seul  est  suspensif  en  règle  générale:  c'est  à  cette  règle  qu« 
font  exception  les  dispositions  législatives  relatives  à  l'exécution  provisoirsi 
Ce  n'est  donc  que  lorsque  l'appel  existe  que  coamience  à  naître,  dans  l'espèce 
supposée,  l'obligation  de  fournir  caution  pour  pouvoir  proi^éderà  l'exécution,. 

Ceci  est  évident;  c'est  aussi  l'objet  d'une  simple  observation  de  la  part  de  MM.  Pi- 
GEAU,  Com.,  t. 'I,  p.  732,  et  Carre,  n° 'IBM.]]  Supp.  ai., y  Trib.de  cont.,ii.  481,  482. 

[[  ld50  ter.  Faut-il,  à  peine  de  nullité,  quelapartic  qui  a  succombé  soit  appe- 
lée à  venir  discuter  la  caution? 

Une  caution  dont  le  mérite  n'aurait  pu  être  discuté  ne  remplirait  certaine- 
ment pas  le  vœu  de  la  loi;  et  l'exécution  qui  aurait  eu  lieu  après  la  présen- 
tation de  cette  caution  serait  nulle.  Ainsi  l'a  jugé  la  Cour  de  Paris,  le  20  oct. 
1813  (J.  iiu.,t.  8,p.  622.33 

Art.  441.  Si  l'appelant  ne  comparaît  pas,  ou  ne  conteste  point  la 
caution,  elle  fera  sa  soumission  au  greffe;  s'il  conteste,  il  sera  statué  au 
jour  indiqué  par  la  sommation  :  dans  tous  les  cas,  le  jugement  sera 
exécutoire  nonobstant  opposition  ou  appel. 

Tarif,   29 [Noiie   Commentaire  du  Tarif,  t.   l,p.  514    et  515,   n°"   100  à   106.  3  —  Ordonnance 

de   166",  lit.   28,  art.   2,   3  et  4;  svprà  ,  iiO    1547.  —  Code    de  procédure ,   art.  519  et   suiv. 

Art.  442.  Les  tribunaux  de  commerce  ne  connaîtront  point  de  l'exé- 
cution de  leurs  jugements. 

ifis  An  conseil  d'Etat  du  17  mai  (809.— CoiIe  de  proc,  art.  427,  472,  553  —[Notre  nicV.gén.  de  proc, 
»"  Tribunaux  de  commerce,  n"'  582  à  595. — Carré,  €omp.,  2'  pai  t  ,  liv.  2  ,  tit,  ;^,  ait.  256.  ii"  CLXII, 
éd.  in-8»,t.  4.p.  31;  2"=  part.,  liv.  3,  lit.  2,  §  r',  t.  6,  p.  10;  2*  part.  liv.  3,  tit.  2,.h3p.  2,  art.  .S20; 
n"  CCXà  la  note,  t.  6,  p.  303;  2«  part.,  liv.  3,  tit.  4,  cbap.  2,  art.  394,  t.  7,  p.  334, et  n»  CCXXXVIll, 
t.  7,  p.  336.  — [.ocré,  t.  21,  p.  G38,  ii°  67.  —  'Questions  traitées  ;  Le  tribunal  île  commerce  peut-i 
«lerlarer  exécutoire  contre  les  héritiers  d'un  m.Trcliand,  le  jugement  rendu  contre  ce  demie;?  (?.  1551  » 
— Dans  quel  sens  et  suivant  quelles  limites  faut-il  entendre  la  disposition  de  l'art.  442?  Q.  1551  bis, 
— I.e  tribunal  civil  saisi  de  la  connaissanca  de  l'eiérutioii  d'un  jugement  du  ttibunal  de  ciminerce, 
pouriait-il  accorder  un  sursis  à  celte  exécution?  Q.  1551  1er.  —  le  tribunal  civil  saisi  de  la  connaît» 
»ance  de  l'ex^atton  d'un  jugement  i!u  tribunal  de  commerce,  peut-il  y  ajouter  la  contrainte  parcorpi. 
lorsque,  mal  i  propos,  elle  n'a  \--^%  été  prononcée  on  déclarer  sans  effet  la  disposition  qui  la  prononce- 
rait lorsqu'elle  n'aurait  pas  dû  i'étre?  Q.  1551  jimier.— Est-ce  aux  tribunaux  ordinaires  et  non  «nx  tri- 
bcnanx  de  commerce  qu'il  appartient  de  coni2aitre  des  ventes  des  navires  saisis,  même  en  vertn 
do  jugement  de  ces  derniers?  Q-  552.  3 

CCCLXVI.  La  loi  applique  ici  aux  tribunaux  de  commerce  le  principe  gé- 
aéral  d'après  lequel  les  juges  d'attribution  ne  connaissent  point  de  l'exécutloB 
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(le  leurs  jugemenls  (1),  et,  en  posai.t  celle  limite  à  la  compétence  de  ces  tri' 
bunaux,elle  les  rappelle  au  but  de  leur  institution,  et  fait  disparaître  tousiei 
motifs  de  s'en  écarter. 

Iddfl.  Le  tribunal  de  commerce  peut-il  déclarer  exécutoire,  contre  les  héritiert 
d'un  marchand,  le  jugement  rendu  contre  ce  dernier  ? 

Fondée  sur  ce  principe  que  les  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent  con- 
naître de  l'exécution  de  leurs  jugements,  la  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du 
5  brum.  an  XII  (J.  Av.,  t.  22,  p.  161) ,  rapporté  par  les  auteurs  du  Praticien, 
t.  2,  p.  4S8  et  suivantes,  avait  prononcé  négativement  sur  la  question  que 
nous  venons  de  poser.  Mais  nous  ferons  observer  que  l'art.  877  du  Code  civil 
r«nd  cette  décision  sans  objet,  puisqu'il  dispose  que  les  titres  exécutoirei 
contre  le  défunt  le  sont  pareillement  contre  l'héritier  personnellement. 

[[Cela  est  incontestable.]] 

[[  1551  bis.  Dans  quel  sens  et  suivant  quelles  limites  faut-il  entendre  la  dUp<h 
sinon  de  l'art.  442? 

Cet  article  est  une  conséquence  naturelle  des  limites  posées  par  la  loi  aux 
attributions  juridictionnelles  des  tribunaux  de  commerce.  Us  ne  peuvent 
Juger,  avons-nous  dit  souvent,  que  les  causes  commerciales;  toutes  les  con- 
îestations  qui  soulèvent  des  questions  de  droit  civil  sont  hors  de  leur  com- 
pétence. 

Telles  sont  les  difficultés  de  procédure  que  peut  faire  naître  l'exécution  qui 
a  lieu,  par  voie  de  contrainte,  sur  la  personne  ou  sur  les  biens  du  débiteur  : 
évidemment,  la  solution  en  appartient  aux  tribunaux  civils.  C'est  donc  à  ce 
genre  d'exécution  que  se  rapporte  la  prohibition  de  l'art.  412.  Les  tribunaux 
de  commerce  ne  pourront  doncpasconnaitredesirrégularités  qu'on  reproche- 
rait au  commandement,  Lyon ,  22  août  1 826 1  J.  ^î;. ,  t.  32,  p.  101  ),  au  procès- verbal 
de  saisie;  les  nullités  provenant  du  licu,derheure  de  l'exécution,  l'excès  de 
pouvoir  de  l'officier  ministériel,  la  saisie  d'effets  insaisissables,  etc.  Ce  ne 
sont  pas  là  des  questions  commerciales  :  le  tribunal  de  commerce  sortirait  de 
ses  attributions  en  les  jugeant. 

Mais  si  l'exécution  du  jugement  commercial  a  lieu  par  suite  d'instance, 
c'est-à-dire  pour  amener  ou  compléter  le  jugement  définitif,  elle  appartient 
au  tribunal  de  commerce,  parce  qu'il  s'agit  alors  de  juger  la  cause  commer 
ciale,  ce  qui  est  exclusivement  de  leur  compétence. 

Ainsi  s'agit-il  d'exécuter  un  jugement  préparatoire  ou  interlocutoire;  Paris, 
18  déc.  1812  (SiBEY,  1. 13,  2=  part.,  p.  287,  et  J.  Av.,  t.  3,  p.  404);  ou  de  liquider 
des  dommages-intérêts  dont  la  condamnation  a  été  prononcée;  Douai,  20 
août  1827  (J.  Av.,  t.  34,  p.  244);  ou  de  recevoir  une  caution,  un  serment,  etc.; 
Lyon,  27  nov.  1832  (Journ.  de  celte  Cour,  t.  10,  p.  96);  d'interpréter  un  juge- 
ment dont  les  dispositions  n'étaient  pas  suffisamment  claires;  Caen,  17  mai 
1826  (  J.  Av.,  t.  32,  p.  172)  ;  ou  d  apprécier  le  mérite  des  actes  d  administration 
faits  par  les  syndics  provisoires  d'une  /faillite;  Florence,  13  mars  1811  {J.  Av., 
t.  22,  p.  252);  ou  de  statuer  sur  la  demande  d'un  créancier  opposant  à  uo 
jugement  déclaratif  de  la  faillite  du  débiteur,  lorsqu'elle  tond  à  obtenir  un 
sursis  à  l'exécution;  Bruxelles,  14  avril  1820  {Journ.  de  cette  Cour,  t.  2,  p.  24), 


(i*.  f^ojy.  noire  Traité  des  luis  d'organ,  et  d*  cowvél.,  liv.  2,   lit.  3,  n  îiv.  .3,  lit.  4, 
cha.V.  2. 
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dans  tous  ces  cas,  le  tribunal  de  commerce  sera  compétent,  parce  quil  s'agit 
encore  du  fond  de  la  cause,  et  qu  il  n'y  a ,  par  conséquent ,  rien  que  de  com- 
mercial dans  les  difTicuUés  à  juger. 

Ces  observations  font  voir  que  l'art.  442  n'est  pas  une  disposition  excep- 
tionnelle, uniquement  relative  aux  tribunaux  de  commerce,  mais  plutôt  une 
applicalion  parliculière  qui  leur  est  faite  du  principe  général  d'après  lequel 
tous  les  tribunaux  doivent  strictement  se  renfermer  dans  les  limites  de  leur 
^ridiclion.  En  effet,  les  tribunaux  civils  eux-mêmes  ne  connaissent  pas  de 
l'exécution  de  ieurs  jugements,  lorsque  celte  excculion  présente  à  juger  des 
questions  commerciales.  Par  exemple,  lorsqu'ils  ont  prononcé  sur  l'incident 
en  faux  ou  en  vérification  d'écritures,  sur  la  question  d'état,  qui  leur  avait 
été  renvoyée  par  le  tribunal  de  commerce,  ils  ne  font  pas  à  la  cause  commer- 
cialel'applicalion  de  leur  décision  incidente  :  les  parties  reviennent, pour  cela, 
devant  les  tribunaux  de  coinmerce. 

Ainsi ,  la  même  règle  doit  régir,  suivant  nous ,  la  compétence  de  tous  les  tri- 
bunaux, relativement  à  l'exécution  de  leurs  jugements. 

Les  questions  qc.e  cette  exécution  soulève  rentrent-elles,  oui  ou  non,  dans 
les  atlribiilions  du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement?  dans  le  premier  cas, 
il  en  connaîtra;  dans  le  second,  il  ne  devra  pas  en  connaître. 

Par  suite  de  ce  principe,  le  tribunal  de  coinmerce  ne  peut  connaître  d'une 
contestation  sur  l'exécution  d'un  jugement  qu'il  a  rendu ,  lorsque  celte  con- 
testation dérive,  non  de  I  obscurité  des  termes  du  jugement ,  mais  du  fait  par 
lequel  on  prétend  l'avoir  exécuté.  Florence,  28  janv.  1811  (J.  Av.,  t.  22, 
p. -249); 

Ni  de  la  validité  d'offres  réelles  et  de  consignations  faites  en  vertu  de  son 
jugement;  Paris,  21  août  1810  (S-,  t.  14,  2"  part.,  p.  239,  et  (J.  Av.,  t.  17, 
p.'33); 

Il  ne  peut  procéder  à  la  vente  des  biens  des  parties  condamnées  commer- 
cialement ;.  Cassation,  24  novembre  1825  (/.  Av.,  t.  31,  p.  305); 

Ni  nomiilfer  les  ollîciers  ministériels  chargés  de  vendre  les  meubles  et  im- 
meubles du  failli  ;  Paris,  27  février  et  26  mai  1813  (/.  Av.,  t.  22,  p.  300^  ;  c'est 
devant  le  tribunal  civil  que  la  poursuite  de  cette  vente  doit  avoir  lieu;  An- 
gers, 28  octobre  1809,  Cassation,  3  octobre  1810,  conseil  dÉlat,  9  déc.  1810 
(J.  Av.,  t.  22,  p.  229).  _ 

Il  ne  peut  prononcer  sur  la  demande  en  délivrance  de  la  seconde  grosse iJI 
d'un  de  ses  jugements;  Colmar,  10  nov.  1833  (./.  Av.,  t.  47,  p.  633).  » 

Ni  sur  la  péremption,  faute  d'exécution  dans  les  six  mois,  d'un  de  ses 
jugements  par  défaut  ;  Dijon,  6  avril  18l9  (J.  Av.,  t.  22,  p.  360),  et  Aix,  12  mars 
1825  (J.  Ju.,  t.  29,  p.  323); 

Ni  sur  une  demande  d'intérêt  s  résultant  d'une  condamnation  prononcée  ail 
principal  par  des  arbitres  ;  Rennes,  )3  mars  1816  (/.  Av.,  t.  22,  p.  329); 

Le  tribunal  civil  est  également  seul  compétent  pour  connaître  du  mérite 
d'une  opposition  à  des  poursuites  exercées  en  vertu  d'un  jugement  par  dé- 
faut d'un  tribunal  de  commerce,  surtout  si  ce  jugement  a  acquis  l'auloriléde 
la  chose  jugée  ;  Riom ,  27  fév.  18'>8  {J.Av.,  t.  35,  p.  355); 

Et  pour  décider  si  un  débiteur  a  valablement  acquiescé  à  un  jugement 
consulaire  prononçant  contre  lui  la  contrainte  "tât  corps  ;  Cassation,  17  juilL 
1833  (J.  4i'.,l.  47,p.  484). 

Mais  il  ne  pourrait  réformer,  car  il  n'a  point  de  suprématie  de  juridiction,  une 
disposition  que  le  tribunal  de  commerce  aurait  insérée  dans  son  jugement 
pour  en  assurer  l'exécution,  par  exemple,  la  nomination  d'un  huissier  cora» 
mis,  encore  qu'elle  eût  été  illégalement  faite;  Bruxelles.  7  oct.  1815  {Joion.  de 
cette  Cour,  t.  2  de  1815,  p.  134).  f^oy.  aussi  la  Quesl.  1551  quater. 


TIT.  XXV.  Pi  oc.  dev.  les  trib.  de  comm.   =^RT-  **«■  Q.  1551  quat.  oSa 

La  pliriart  de  ces  décisions  S'^ntritéts  et  approuvées  par  M  PifiEAU,  Comm.,  t.  t, 
p.  734et,73o;ïiiûMiNKDt:.s3iA7.UHKs,l. -t,  p.GG3,664etG66,  etBoiTARD.t.  2,  p.  53o, 
536  et  537.]]  Supp.  alpli.,  v"  Trib.  de  comm.,  n.  490  et  s.  Jurispradence  nouvelle. 

[[  155  8  ter.  le  tribunal  civil  saisi  de  la  connaissance  de  Vexèculion  d'un  jugg' 
menl  du  Iribunalde  commet  ce  puunail-il  accorder  un  sursis  à  celle  exécution  P 

Non  ,  puisque l'arL  617  du  Code  de  commerce  défend,  même  aux  Cours  sai- 
sies de  l'appel ,  de  prononcer  aucune  delense  ou  d'accoriier  aucun  sursis 
aux  jugements  commerciaux  ;  a  plus  forle  raison,  les  tribunaux  civils  de  pre. 
mière  instance,  qui  ne  sont  pas  siiperi«nus  en  degré  aux  tribunaux  de  com- 
merce n'auraient-ils  pas  le  droit  d'airêlei'l  exéculicm  de  leurs  jugements.  C'est 
pourréaler celle  exécution  et  non  pour  1  empécherqu  ilsonl  reçu  compétence. 

Cette  doctrine,  enseignée  par  M.  Thomixk  Di-siiivzl'kes,  t.  1,  p.  665,  avait  été 
déjà  consacrée,  sous  l'ordonnance  de  1()73,  pai-  un  arrêt  de  la  Coiir  de  Col- 
raar  du  12  frimaire  an  XIV  (S.,  t.  6,  supp.,  p.  o2à  et  J.  Av.,  t.  V>,  p.  544).  Cette 
Cour  a  rendu  une  décision  semblable  le  ly  août  1616  {J.  Av.,  t.  12,  p.  545 
2«  esp.). 

En  rapportant  la  première  à  sa  noie  iurisprudence,  M.  Carré  l'accompa- 
gnait  del'observalion  suivante:.  Nous  remarquerons  que  celtedécision  s'appli- 
que à  <ous  ies  cas,  nonobstanlla  distinction  cj-ue  nous  avons faile  suprà,  n"  522 
attendu  relativement  à  ceux  dans  lesquels  l'art.  1244  peut  recevoir  son  appli* 
cation  même  aux  matières  commerciales,  que  1  art.  l22  veut  que  le  sursis 
soit  prononcé  par  le  jugement  niême  qui  statue  sur  la  contestation  :  d'où 
suit  qu'il  n'appartenait  qu'au  tribunal  de  commerce  d'accorder  ce  sursis  en 
rendant  son  jugement.  »  J] 

[[1551  quater.  Le  Iribunal  civil,  saisi  de  la  connaissance  de  l  exéculion  d'un 
jugement  du  tribunal  de  commerce,  pcui-il  y  ajouter  iaconirainle  par  corps, 
lorsque,  mal  à  propos,  elle  n'a  pas  é!é prononcée,  ou  déclarer  iaris  cf/él  la  dis- 
position qui  la  prononcerait,  lorsqu'elle  irauruù  pas  dû  l'éire? 

Sur  la  première  partie  de  la  question,  la  négative  est  toujours  certaine 
ca*r  la  contrainte  par  corps  n'est  pas  une  voie  ordinaire  d'exécution,  qui  s'ap- 
plique de  plein  droit,  comme  les  saisies,  à  toutes  les  espèces  de  condamna- 
tion, elle  n'a  lieu  au  contraire  que  lorsque  la  loi  l'autorise  et  qu  uu  juge- 
ment la  prononce.  Or,  le  jugedu  fond  est  le  seul  couipétent  pour  la  prononcer; 
lui  seul  pouvant  décider  si  la  dette  pour  laquelle  il  coudauuie  est  du  nombi  e 
de  celles  qui  comportent  cette  exéculion  rigoureuse.  Aussi  la  Cour  de  Trêves, 
le  24  mars  1809  (J.  Av-,  t.  8,  p.  492,  3'  esp.),  a-t-elle  consacre  noire  solution. 

Relativement  à  la  seconde  partis  de  la  question  que  nous  décidons  comme 
la  première,  M.  Thomine  Deshazîjres,  t.  1,  p.  6G6,  propose  au  cunliuire  une 
distinction  qu  il  est  impossible  d'adQ;ellre. 

Lorsque  la  contrainte  par  corps,  dit-il,  a  élé  prononcée  par  le  Iribunal  de 
commerce  dans  un  cas  où  elle  ne  devait  pas  1  être,  à  cause  de  la  qualité  de  la 
partie  condamnée,  ou  elle  la  été  après  discussion  sur  ce  point,  et  causa  co. 
gnità,  ou  bien  elle  l'a  été  sans  molifs  particuliers,  par  pure  habitude  d  un  tri- 
bunal qui  condamne  toujours  pour  dettes  commerciales. 

Dans  le  premier  cas ,  elle  est  irrévocable;  car,  si  la  difficulté  a  été  décliiée 
par  les  juges  naturels,  les  juges  de  fond,  jucl  excès  de  pouvoir  n  y  aurait-il 
pas  de  la  part  des  juges  de  l'exécution  à  reformer  leur  sentence? 

Mais  s'il  ne  parait  point  que  le  iribunal  de  commerce  ait  voulu  faire,^de  la 
contrainte  par  corps,  un  chef  formel  et  réfléchi  de  son  jugement  ;  si  la  qualité 
de  la  partie^  exclusive  de  celte  voie>  ne  lui  a  pas  été  connue^  &'il  n'a  j^as  eu 


5^4  |'«  i»AhTlE.  î.tV.  lî.  —  Des  TRiBrnAtJX  inferiecri. 
'inteniioo  de  décider  la  dirTicuUé  que  celle  qualité  faisait  naître,  alors,  coniL 
Bue  le  même  auteur,  on  doit  considérer  sa  disposition  sur  ce  chef  comme  de 
style,  ou  du  moins  comme  conditionnelle  pour  le  cas  où  la  partie  ne  se  trr.uve- 
rait  pas  dans  l'exception  légale.  Ainsi  cela  devient  une  difîicuUé  d'exécution, 
une  question  de  savoir  quelle  voie  çst  admissible  pour  exécuter,  quelle  voie 
De  l'est  pas,  et  les  juges  de  l'exécution  sont  alors  compétents 

Lorsqu'un  jugement  du  tribunal  de  commerce  a  accordé  la  contrainte  pcr 
corps,  quelque  soupçon  qu'on  puisse  avoir  sur  le  peu  de  réflexion  qui  a  pré- 
sidé à  sa  prononciation,  ce  n'est  pas  par  le  tribunal  civil  chargé  de  le  fair<  exé- 
cuter qu'on  peut  en  obtenir  la  réformation  sur  ce  chef.  Un  tribunal  d'exécu- 
tion ne  peut  être  transformé  en  un  tribunal  de  révision. 

La  partie  n'a-t-elie  pas ,  pour  faire  réparer  les  erreurs  des  premiers  luges, 
les  voies  d'appel  et  de  cassation?  En  admettre  une  autre  serait  méconnaître 
toutes  les  règles  de  la  compétence  et  de  la  hiérarchie  judiciaire.]] 

1559.  Est-ce  aux  tribunaux  ordinaires  et  non  aux  tribunaux  de  commuree 
qu'il  appartient  de  connaître  des  ventes  des  navires  saisis,  même  en  vertu  du 
jugement  de  ces  derniers? 

C'est  aux  tribunaux  ordinaires,  [roy.  avis  du  conseil  d  État,  du  29  ami  1809 
approuvé  le  17  mai  suivant,  /.  Av.,  t.  19,  p.  418).  ' 


NOTIONS  PRÉLIMINAIRES 

Sur  les  livres  3  cf  4 ,  relatifs  aux  voies  de  se  pourvoir  contre  les  jU(iiements. 

La  loi  garantit  aux  citoyens  une  justice  égale  et  complète,  et  par  conséquent 
elle  devait  leur  réserver  un  recours  efficace  contre  l'erreur  ou  linju  Jtice  des 
décisions  du  magistrat. 

"Tel  est,  en  général,  l'objet  des  dispositions  du  Code  concernant  les  diTérentes 
voies  ouvertes  pour  attaquer  les  jugements. 

On  les  distingue  en  voies  ordinaires  et  en  voies  extraordinaires.  L;s  voies 
ordinaires  sonl  VopposHion  et  l'appel,  parce  qu'elles  peuvent  être  employées 
contre  tout  jugement  et  pour  toutes  causes  de  nullité,  erreur  ou  injustice, 
pourvu  toutefois,  à  l'égard  de  la  première,  qu'il  ait  été  rendu  par  défaut  (1), 
et  à  l'égard  de  la  seconde,  qu'il  l'ait  été  ou  qu'il  ait  dii  l'être  en  premier 
ressort  (2). 

Les  voies  extraordinaires  sont  la  tierce  opposition,  la  requête  civile,  la  prise  à 
partie  (3)  et  la  cassation  C4).  On  les  appelle  extraordinaires,  parce  qu'elles  ne 


(I)  Nous  arons  parlé  de  Copposition, 
».  ï,  p.  84  ,   et  t.  2,  p.  119  et  suiv. 

(i)  Voy.,  sur  les  circonstances  où  il  y  a 
lieu  à  prononcer,  soit  en  premier,  soit  en 
dernier  ressort,  notre  Traité  des  lois  d'or- 
ganisation et  de  compétence,  liv.  2,  lit.  4, 
et  liv.  3,  lit.  5.  [On  peut  consulter  le 
commentaire  approfomli  de  notre  savant 
collègue  M.  Benech  sur  la  loi  du  11  avril 
1838.] 

(3)  Nous  ferons  remarquer  infrà,  dans 
Ui  préliminaires  du  Jiv.  4,  que  la  prise  i 


partie  n'est  point,  à  proprement  parîcr,  un* 
voie  pour  altH(juer  les  jugements,  mais  $eu« 
If  ment  (inc  aita(|ue  imlirerte  ilont  l'effet  est 
tout  autre  que  la  rcforniaiio  a  ilu  jugement 
attaqué. 

(1)  Le  Code  do  procédure  ne  co/)tenant 
aucune  <lisposiiion  sur  la  voie  ewraordi'» 
naire  de  l.i  cassation,  nous  n'avons  point  à 
nous  en  occuper  :  on  peut  consulter  les 
ouvrages  de  MM.  Pigeau  et  Berriat  Saint* 
Prix. 
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ionl  oUfênèS  qu'en  certaines  circonslances  expressément  déterminées  par 
la  loi,  et  hors  lesquelles  le  jugement  ne  pourrait  être  ni  modifié  ni  détruit. 
Il  est  de  règle  générale,  sur  ces  différenles  espèces  de  recours, 
1°  Qu'on  ne  peut  en  cumuler  deux  dans  le  même  temps;  ainsi,  par  exemple, 
on  ne  peut  se  pourvoir  simultanément  par  opposition,  par  appel  ou  par  re- 
quête civile  ; 

2»  Que  les  voies  extraordinaires  n'étant  ouvertes  qu'à  déTaut  des  voies  or- 
dinaires, et  celles-ci  à  défaut  l'une  de  l'autre,  on  ne  peut,  quand  on  a  la  voie 
de  Ja  simple  opposition  qui  est  ordinaire,  se  servir  de  la  tierce  opposition,  de 
la  requêie  civile  ou  de  la  cassation;  de  même  ciuc  l'on  ne  peut,  tant  que  la 
simple  opposition  est  recevable,  se  pourvoir  par  la  voie  d'appel  {Cass-,  11  fri- 
maire, an  11,  SiREï,  t.  4,  2«  part.,  p.  23.) 


LIVRE  III. 

DES    COURS     ROYALES   (1). 


TITRE  UNIQUE. 
De  r Appel  et  de  V Instruction  sur  V Appel  (2). 

Un  tribunal  ne  peut  détruire  ni  modifier  la  décision  qu'il  a  rendue,  quel» 
que  évidentes  que  fussent  pour  lui  les  nullités  ou  les  erreurs  qu'il  aurait  com- 
mises (3).  Le  recours  au  juge  supérieur  est  donc  le  seul  moyen  légal  que 
puissent  employer  les  parties,  pour  faire  annuler  ou  reformer  les  jugements 
dont  elles  auraient  à  se  plaindre. 

Ce  moyen  est  l'appel,  que  l'on  définit  le  recours  à  un  juge  supérieur  contre 
le  jugement  émané  d'une  juridiction  inférieure. 

Il  a  pour  objet  défaire  annuler,  réformer  ou  modifier  ce  jugement  pour 
cause  d'incompétence  ,  d'irrégularités  ,  d'omissions ,  d'erreurs  ou  injusti- 
ces (4),  ou,  en  termes  de  pratique,  pour  nulliles,  loris  el  griefs  (5). 


(1)  f^oy.  la  note,  à  la  fin  de  ces  prélimi- 
naires. 

(2)  f^oy.  lois  des  24  août  1790,  tit.  4  et 
5;  3  Ijrumairc  an  II,  19  vendémiaire  et  26 
yenlôse  an  IV;  27  ventôse  an  VIII ,  art.  7  tl 
22  ,  et  les  art.  377,  el  391  à  396  ;  infrà  ,  les 
art.  666,  669,  723,  726,  730,  76i,  736,  809, 
881, 1010,  1023. 

(3)  Fojy.  notre  Traité  des  lois  d'organi- 
sation el  de  compétence ,  arl.  15. 

(4)  De  là  cette  liéfiiiilion  il  Hermocenien  : 
Appellatio  est  iniquitatis  sentenlice  querela, 
If.,  liv.  4,  tit.  4,  loi  17. 

(5)  Les  Roiuains  reconnaissaient  des  nul- 
lités de  droit,  en  sorte  qu'un  jugement  »|ui 
en  était  vicié  ne  pouvait  passer  en  force  de 
chose  Jugée,  et  n'avait  pas  bnsoin  d'être 
réformé  par  appel.  Ces  nullités  n'ont  été  sd- 
miiet  ni  dans  notre  ancienue,  ni  dansaotre 


nouvelle  jurisprudence.  Un  jugement  visi- 
blement nul  doit  êire  aitaqué  par  la  voie 
d'appel  devant  le  juge  supérieur.  Ainsi,  par 
exemple,  si  la  feuille  d'audience  et  l'expédi- 
tion portent  le  nom  d'un  juge  qui  n'aurait 
pas  concouru  au  jugement;  si,  enfin,  il  s'agit 
des  cas  de  nullités  radicales  que  nous  avons 
l'ait  connaître  sur  les  art.  138  et  141,  on  ne 
pourrait  se  pourvoir  devant  les  première 
juges  pour  réjiarer  la  nullité  en  répétant  le 
jugement;  il  faudrait  appeler  en  se  fondant 
sur  la  nullité.  C<-lte  doctrine  est  certaine  i 
elle  est  attestée  par  tous  le»  auteurs,  et  fon- 
dée sur  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  casM« 
tien.  {Voy.  Perrin,  Traité  des  nullités,  p. 
138;  BerriitSaint-Pbix,p.  403,  not.  11, 
JVouv.  Répert.,  v°  y4ppel,  sert.  1,  S  5,  t.  1, 
p.  2i3,  3'  édit.,  el  infrii,  »ur  l'art.  443,  U 
Quest.  1562.) 
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11  est  ouvert  contre  touU  espèce  de  iugemcnls  que  le  juge  n'aurait  rendus 
ou  n'eût  pu  rendre  qu'au  premier  degré  de  )unaiciicm ,  cncT»rc  inefi  qu'il  l'eût 
qualifié  en  dernier  ressort  (art.  453).  En  cela,  noire  législation  diffère  de  celle 
des  Romains  ,  qui  n'admoiiait  l'appel  d'un  inlerloculoire  qu'autant  que  le 
grief  élait  irréparable  en  définilive.  Il  est  à  remarquer  seulement  que  le  pour- 
voi ne  procède  valablement  contre  les  jugements  par  défaut ,  qu'après  les  dé- 
lais de  l'opposition  (455),  et  contre  les  jugements  piéparaloiies,  qu'après  le 
jugement  définilif  (451  ). 

11  est  recevable  en  tous  les  cas,  lorsqu'il  s'agit  d'incompétence  (  art.  454  )  ; 
mais,  en  tous  les  cas  aussi ,  saut  quelques  excoplions  à  l'égard  des  interlocu- 
toires (^.  sur  l'art.  451),  il  peut  être  écarté  par  les  fins  de  non-recevoir  résul- 
tant de  ce  que  le  jugement  aurait  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  soit  par 
l'expiration  du  délai ,  soit  par  acquicsceuient  exprès  ou  tacite.  (V.  infrà ,  les 
questions  Irailées  sur  l'ail.  444.) 

Toute  personne  à  qui  le  jugement  porlerait  préjudice  n'est  pas  indistincte- 
ment recevable  à  en  iulerjeler  appel,  si  elle  n'a  pas  été  aux  qualités  dans  ce 
jugement,  ou  du  moins  si  elle  n'a  pas  droit  d'intervenir  en  cause  d'appel. 
V.  Quesl.  de  droit,  v"  Appel,  et  infrà  sur  lart.  466,  §  2.)  C'est,  comme  le  remar- 
que M.  Berriat  S\int-Pki.v.  p.  413,  une  modificalion  que  la  règle  des  deux 
degrés  de  juridiction  et  ladisposiiioa  de  1  art.  4o4  ont  apportée  aux  anciens 
principes,  d'après  lesquels  il  sulTisait,  i^our  interjeter  appel  d'un  jugement, 
d'avoir  intérêt  de  le  faire  corriger.  {Nouv.  Dcnisarl,\°  Appel,  §  5.) 
On  distingue  deux  sortes  d  appel ,  Vappel  principal  et  Vappel  incident  (1). 
L'appei  piiiNCiPAi  est  celui  qui  est  interjeté  le  premier  par  la  partie  qui  a 
succombé  en  première  instance,  soit  sur  tous  les  points  de  la  contestation  , 
soit  seulement  sur  quelques  uns  ;  d'où  il  suit  que  ce  n'est  point  le  nombre  ou 
la  valeur  des  dispositions  attaquées  qui  caractérise  un  appel  principal,  c'est 
uniquement  la  priorité  du  pourvoi. 

En  im  mot ,  il  en  est  de  cet  appel  comme  d'une  demande  principale  ;  c'est  le 
premier  appel  formé  contre  un  jugement ,  de  même  que  la  demande  principale 
est  la  première  réclamation  faite  en  justice  sur  un  objet  quelconque.  (  V.  «u- 
prà,n°206.) 

Par  opposition  à  Yappel  principal,  on  nomme  appel  incident  celui  qui ,  dans 
le  cours  de  linstance  introduite  par  le  jugement ,  est  interjeté  accessoireiuent 
par  Tune  des  parties,  soit  d'un  jugement  qu'on  lui  oppose  ou  dont  on  veut  ti- 
rer avantage  contre  elle,  soit  des  dispositions  qui  lui  seraient  contraires  dans 
le  jugement  dont  son  adversaire  a  déjà  appelé,  soit  enfin  des  jugements  pos- 
térieurs à  celui  qui  fait  l'objet  de  l'appel  principal. 
Quand  Vinlimé  (2)  appelle  incidemment  du  même  jugement,  parce  que  ses 


(1)  La  suppression  des  juridii'tions  ccclé- 
|ia»ti(|ues,  et  la  clispositioa  du  l'art.  461 
(Voy.  infràf  nos  questions  sur  cet.  article), 
ont.  rendu  sans  objet  t'S  «lisi  inclions  (|Ui; 
l'on  faisait  autrelois  entre  l'.ippel  cmme  d'à' 
bus  ,  et  l'appei  ordinaii-e ,  les  appellations 
verbales  et  les  appellations  écrites. 

L'ap'i'EL  comme  d'abus  était  le  recours  su 
't^Etrlement  contre  l'abus  <pie  les  juridiclions 
ecclésiastiques,  ou,  en  général,  toute  puis- 
lance  ecclésiastique,  séculière  ou  régulière, 
avait  fait  de  son  pouvoir.  Cette  matière  pré 
■entait  une  foule  de  questions  singuiiere- 
■ttnt  épineuKi,  dont  le*  moindre»  occupent 


le  tiers  d'un  volume  dans  les  Principes  à* 
Dup»rc-Pcullain,  qui  cependant  ne  forment 
qu'un  ouvrage  élémentaire.  {  Yoy-  notr« 
Trailé  du  Goui'.  des  paroisses,  p.  119.) 

L'appellation  verbale  était  celle  dei  ja- 
geiiicnls  rendus  sur  simples  plaidoirie*,  et 
l'appellation  par  écrit ,  celle  des  jugenienti 
rendus  sur  appointements  à  écrire  cl  pro- 
duire. Celte  dernière  s'insirnisait  par  écrit 
de  plein  droit,  taiiilis  (|u'aiijourd'hui ,  d'a- 
près l'art.  461 ,  ce  n'est  que  d'après  les  plai- 
doiries que  le  juge  d'appel  peut  ordonnef 
celte  instruction 

(2)  On  iiommt  appelant  celui  qui  formt 
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conclusions  devant  le  premier  juge  ne  lui  ont  pas  été  adjugées  en  entier,  :*oa 
:appel  prend  le  nom  d'appel  à  miniind,  parce  qu'il  conclut  a  minimâ  ad  ma' 
jorem  summam  (1). 

Quand  l'appelant  interjette  lui-même,  dans  le  cours  de  l'instance,  appel  de 
jugements  postérieurs  ,  ce  nouvel  appe.  se  nomme  a^pd  m  adhérant ,  parce 
qu'il  est  joint ,  parce  qu'il  est  atiaclié  pour  ainsi  dire  jmi  pourvoi  antérieure- 
ment formé.  Il  a  lieu  lorsqu'on  appelle  de  ce  qui  a  suivi  le  premier  juge- 
ment, ou  d'un  second  jugement  qui  tend  à  le  conQrmer  ou  à  procurer  son 
exécution. 

De  toutes  ces  espèces  d'appels  incidenls,  celui  que  formerait  l'intimé  contre 
le  jugement  attaqué,  est  le  seul  qui  puisse  êlre  inlerjeié  en  tout  élat  de 
cause  ;  les  autres  seraient  now  recevables  apiès  l'expiratiou  du  délai.  (V.  in- 
frà,  art.  413,  et  Quest.  de  droit ,  \°  Appel,  S  '•'•) 

L'appel  interjeté  en  temps  utile  a  deux  effelr.  : 

1"  il  suspend  l'exécution  du  jugement  allaciné,  à  moins  que  ce  juge- 
ment ne  soit  exécutoire  par  provision.  (V.  suprd,  art.  135  et  439,  et  infià, 
ai-t.  457-4uO.) 

Jl"  Il  remet  en  question  devant  le  juge  supérieur  la  décision  prononcée  par 
le  juge  inféiicnr. 

Sous  le  premier  rapport,  on  dit  qu'il  est  suspensif;  sous  le  second,  qu'il  est 
de'voluUf,  parce  que  la  contestation  est  dévolue  ou  déférée  au  tribunal  d'appel, 
en  sorte  que  ,  s'il  survient  quelque  chose  à  décider  pioiisoiremcnl,  c'est  à  ce 
tribunal  que  la  connaissance  en  appartient. 

Mais  le  pouvoir  dévolutif  cesse  dès  que  le  juge  d'appel  a  confirmé  le  juge» 
ment ,  et  la  juridiction  est  rendue  au  premier  juge  pour  la  suite  et  l'exécution 
de  ce  même  jugement. 

Si,  au  contraire,  le  jugement  est  réformé,  le  juge  d'appel  a  la  liberté  ou  de 
se  réserver  l'exécution,  ou  de  l'attribuer  à  un  autre  tribunal  que  celui  dont 
était  émané  le  jugemeiît  (472). 

Mais  toutes  les  fois  que  l'appel  porte  sur  un  interlocutoire ,  ou  ne  présente 
à  juger  que  des  questions  de  nullité  ou  de  compétence,  les  juges  d  appel  peu- 
vent, s'ils  annulent  ou  s'ils  réforment,  statuer  par  le  même  jugement  sur  le 
fond  qui  serait  en  état  (473). 

Ce  droit  d'évocalion  (2),  que  notre  Code  a  rendu  facultatif,  tandis  qu'il  con- 
stituait ,  suivant  la  législation  antérieure,  une  obligation  pour  le  juge  d'appel 
de  prononcer  sur  le  fond  de  l'affaire ,  resté  indécis  en  première  instance, 


l'appel  principal,  et  intimé  celui  contre  qui 
il  est  dirigé.  Ces  deux  parties  sont  envisa- 
gées, en  cause  d'appel,  sous  les  mêmes  rap- 
ports que  le  demandeur  et  le  défendeur  en 
première  instance.  Ce  mol  intimé  dérive  du 
latin  intimare,  déclarer,  dénoncer,  faire 
connaître,  ei  s'applique  à  la  partie  défende- 
resse à  l'appel ,  parce  que  ce  pourvoi  lui  est 
déclaré,  dénoncé,  notifié.  L'intimé  qui  ap- 
pelle incidemment  se  qualifie  appelant  inci- 
demment, et  l'appelant  principal  prend  alors 
la  qualité  iVintimé  incidemment. 

(1)  Cette  qualification,  appel  à  minimâ, 
B'euit  guère  en  mage  qu'en  Bretagne;  ail- 
leurs, elle  n'était  employée  que  pour  dési- 
gner l'appel  interjeté  par  la  partie  publique, 
doBt  les  cODclusioos  n'avaient  pas  été  entiè- 


rement suivies  !  elle  appelait  alors  à  minimâ 
ad  majorem  pœnam,  coinme  elle  fnit  au- 
jouid'li  •  -n  nialicre  de  police.  On  senl  (|ue 
la  dé;  on  donnée  à  cet  a[)pel  con- 

vient _  ■lient  à  l'appel  incident  inter- 

jeté eu  uialiere  civile,  par  la  partie  qui  n'a 
pas  obtenu  tout  ce  qu'elle  prétendait. 

{2} Evocation,  d'eiiorare,  faire  venir,  attt» 
rer;  c'est  l'atlriljutioi)  à  un  jiiye  d'une  affaira 
dont  la  connaissance  app.irtenait  à  i;n  autre. 
Nos  lois  actuelles  n'admettent  il'évocalion 
que  dan»  le  cas  de  renvoi  pour  sûreté  pu» 
blique  ou  suspicion  légitime,  et  d'indicatioa 
déjuge,  et  dans  celui  de  l'art.  473.  (f^oy 
notre  Traité  des  toit  d'organ.  et  de  comptt- 
p.  40  et  suiv.) 
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prouve  qu'en  général  l'effet  d'un  appel,  uniquement  fondé  sur  l'incompé- 
lence  nu  la  nullité,  est  de  peu  d'importance,  si  l'on  n'est  pas  certain  de  justi- 
fier le  bon  droit  au  fond.  En  celte  circonstance,  l'appel  ne  produirait  le  plus 
souvent  que  la  décharge  de  quelc|nes  dépens  de  première  instance,  puisque 
le  juge  supérieur, /'aisa/îOwâ'cmenJ  noMieau,  prononcerait  comme  le  premier 
juge. 

Les  mo)'ens  de  forme  ne  doivent  donc  entrer  en  considération,  quand  il 
s'agit  de  conseiller  un  appel,  que  comme  secondaires,  et  lorsqu'ils  concourent 
d'ailleurs  avec  les  moyens  de  fond. 

On  voit,  par  ce  qui  précède,  l»  que  le  jugement  d'appel  anéantit  totalement 
celui  qu'il  infirme,  et  que  la  décision  qu'il  prononce  devient  la  loi  irrévocable 
des  parties,  sauf  toutefois  le  recours  en  cassation  ,  qui  n'est  point  suspensif 
de  l'exéculion.  (Loi  du  l^"^  décemb.  1790,  art.  16.) 

2°  Que,  dans  le  cas  où  le  jugement  est  confirmé  ,  il  reprend  toute  sa  force 
à  l'égard  des  parties,  sauf  encore  le  même  pourvoi  contre  la  décision  confir- 
mative. 

Telle  est  la  doctrine  du  Code  de  procédure  sur  les  appels.  Il  sulTit  d'en 
comparer  les  dispositions  avec  les  règles  de  la  jurisprudence  antérieure,  pour 
reconnaître  l'importance  des  améliorations  qu  il  a  faites  en  celte  matière. 
L'ordonnance  de  1667  n'avait  point  entièrement  atteint  le  but  que  ses  auteurs 
s'étaient  proposé,  de  simplifier  les  anciennes  formes;  elle  présentait  elle- 
même  la  plus  embarrassante  complication  de  celles  qu'elle  autorisait;  et,  d'un 
autre  côté,  les  règlements  et  usages  locaux  admettaient  des  règles  particu- 
lières, tantôt  additionnelles,  tantôt  dérogatoires  à  ses  dispositions. 

La  suppression  de  la  différence  dans  la  manière  de  procéder  sur  les  appel- 
lations verbales  et  sur  les  appellations  par  écrit,  sur  les  appels  qualifiés  d'in- 
compétence et  de  déni  de  renvoi ,  celle  des  anticipât  ions  d'appel  et  des  déser- 
tions d'appel,  qui  n'empêchaient  pas  un  appel  nouveau;  d'un  autre  côté, 
l'uniformité  des  délais  de  procédure,  autrefois  susceptibles  d'autant  de  varia- 
tions, pour  ainsi  dire,  qu'il  y  avait  de  tribunaux  différents,  et  celles  des  règles 
sur  la  péremption;  tels  sont,  entre  plusieurs  autres,  les  avantages  que  l'on 
doit  au  nouveau  Code  (1). 

Art.  443.  Le  délai  pour  interjeler  appel  sera  de  deux  (2)  moisj  il 
courra  ,  pour  les  jugements  contradicloires",  du  jour  de  la  signification 
à  personne  ou  domicile; 

Pour  les  jugements  par  défaut ,  du  jour  oii  l'opposition  ne  sera  plus 
recevable. 

L'intimé  pourra  néanmoins  interjeter  incidemment  appel  en  tout  état 
de  cause,  quand  même  il  aurait  signifié  le  jugement  sans  protestation. 

Tarif.  176.  — [NfireCoram.  duTiirif,  t.  1,  p.  529  et  530.  n«"  t  à  9    ]  —  lo!  da  2J  .noùt  1790,  lit   S, 
an. U.— Code  de  commerce,  art. 52, 581,  5S2,  583,  645,  648  — Code  de  pioc,  .Tii.tG,  446,894,   1033, 


(1)  Il  est  à  remarquer  que  toutes  tes  dis- 
positions contenues  au  liv.  3  sont  apiilica- 
blés,  non-»seulempnt  dans  les  Cours  royales, 


(t appel,  et  non  des  Court,  comme  il  l'a  été 
dans  U  nouvelle  publiée  en  vertu  de  l'or- 
donnance du   1^01.  C<'  clian^omenl  de  titra 


jugeant  le»  appels  de»  tribunaux  civils  ordl-  ,  provient  A'un  délaut  «raliention  ,  puisqu'il 
naires  et  de  commerce,  mais  aussi  ilans  les  |  n'était  coiivcn.Tlile  f|ii'.niit;iiU  que  les  dispo— 


tribunaux  de  preraiore  instance,  (irononçaiit 
Wr  Ici  appels  des  justices  de  paLic.  C'est  la 
raison  pour  laquelle  ce  livre  clalt  iniiiiilé, 
dans  la  première  éditiou,  des  2'fibunaux 


silions  ronerriiant  l'appel  eussent  été  exeiu- 
sivcimni  propres  .iiix  Cours  royalff  ;  ee  <|ui 
n'est  pas,  il'.ipivs  l'eipl. cation  que  nous  VÉ'* 
nous  de  douucr.  (2)  Loi  du  3  luai  1SG2. 
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:0S5.—C  Notre  Dict.  gén.  de  proc  ,  vis  ^ppel.  n°'  1  à  3,  5,  l^î,  15.  16,  18,  21 ,  Î3,  24.  26  à  33,  3  8 
42.45,  47.  48,52  a  76,  82,  104  à  I  19.  139,140,  142,  145,  147  à  155,  158,  165,  166,174  à  183,  185, 
186,  188  à  194,  197  à  202,  209.  217,  221.  223  à  226,  229,  230,  236,  2S7,  244,  246.  2<9  i  251.  253 
•  255,  261,  267.  275,  503,  5y4,  595,  Cu2.  605,  622  à  626.628  à  637,  63'J  .641,649,  651  à  655,  657 
à  675,  677,  879  à  f.86,  688,  689,  6'J6,  700  à  709,  717  à  737;  Distnbuuon  par  contribution,  u"  50; 
iaranlie.n'*  79  i  92,  94  à  lOl;  Jngemeni  par  difaui,  n°'  197  et  228  ,  348  à  3^2.  —  DeviUenenve  , 
»î*  Appel  tifil,  n»'  1  i  87,  160  à  177;  App^l  tnc'tlenl,\  '  1  à  38.— Arin,  Halloz.  »•  ^pptl  tivit,n°*  t 
\  26,  66  à  81,  88  à  197.  228  h  400  ;  Ap/irl  tncidem  ,n'*  1  à  77.  —  Cr.iré,  Compétence.  2'  part.,  li».  2, 
lit.  4,  art.  291,  (?.  334,  .  d.  in-S",  t.  4,  p,  455,  et  ««  part.,  liy.  3,  lit.  4,  chap.  2,  art.  394,  t.  7, 
p.  334.— I.ocré,  t.  22.  p.  74,  n"  I;p.  109  à  113,  n"'  3,  4  et  5,  et  p.  147,  n"  3— Questions  TRAiTBii: 
J  1.  Délai  ordinaire  de  l'appel;  Effets  de  la  significatioii.  —  I.e  délai  d'appel  est-il  réglé  par  la  loi  exis» 
tante  au  jour  du  jugeicenl,  ou  par  celle  qui  est  en  vigueur  au  inoim-nt  de  l'appel  7  Q.  1552  i/j.  — 
Quel  est,  en  général,  relativement  au  délai  de  l'appel,  l'effel  di;  b  sigiiifi' alion  du  jugement?  Q.  1553. 
—L'art.  1033  s'applique-t-il  au  délai  général  fiie  par  l'ait.  443?  Q.  1554. — Doit-on  compter  le  délai 
en  ne  donnant  que  trente  jours  à  chaque  mois  ,  en  sorte  que  l'appel  ne  serait  pas  valablement  inter- 
jeté après  le  quaire-vingt-dixième  j^ur  qui  suivrait  la  signific.jtion  du  jugement?  Q.  1555. — I.e  délai 
de  trois  mois  court-il  du  jour  de  la  significalion  du  jugement  à  domicile  «lu  à  la  personne  du  m.in» 
dalaire?  Q.  1556.  —  I.a  signification  nulle  a-t-elle  néanmoins  l'effet  de  faire  courir  le  délai  ?  Doit- 
elle  être  faite  sur  une  copie  directe  de  l'expédition?  Q.  1557.  —  La  signification  à  personne  ou 
domicile  fait- elle  courir  le  délai  d'appel  quoiqu'elle  n'uil  pas  été  précédée  de  la  signification  à  avoué? 
Q.  1558. — Si  plusieurs  parties  ont  obtenu  un  jn^einenl  conjointement,  et  que  l'une  d'elles  seule- 
ment en  fasse  faire  la  .signification,  cette  signification  profiie-l-elle  aux  autres  .  en  faisant  courir  en 
leur  faveur  le  délai  d'appel?  Q.  1559.  —  l.or.'^qu'un  jugement  est  rendu  conlre  une  compaanie  .  et 
qu'il  n'est  signifié  qu'au  géi-ant  de  celte  compa;;nie,  1"  délai  d'apjiel  court-il  contre  cli.icnn  des 
associés?  Q.  1560 — Qui  a  qualité  pour  faire  la  significjîion  et  pour  la  recevoir?  Q.  1560  bit.  —  1.8 
délai  de  l'appel  court-il  relativement  a  un  jugement  qui  onlonne  un  serment,  du  jour  de  la  signifi- 
cation de  ce  jngemcnt,  ou  seulement  du  jour  île  la  prestaiion  de  ce  serinent  ■>  Q,  1561.  —  Quand  un 
JDgemeut  est  nul  en  sa  forme  constitutive  et  intégrale,  la  signification  fait-elle  courir  le  délai  d'appel? 
Q.  1562.  —  la  connaissance  que  peut  avoir  une  partie  du  jugement  rendu  conlre  elle,  par  loutaulre 
Toie  qu'une  signification  régulière,  f,iit-elle  courir  les  dehiisde  l'appel?  Q,  15C2  bis.  —  la  pnrliequi 
•  vait  relevé  appel  sans  attendre  la  signification,  et  qui  succombe  avant  de  l'avoir  reçue  ,  ou  du  moins 
avant  que  les  délais  soient  expirés,  est-elle  admissible  à  former  un  nouvel  appel?  Q.  1  562  ter. — 1,'ap. 
pel  d'un  jogement  peut-il  être  déclaré  non  recevable  après  trenie  ans  d'exécution ,  encore  bien  qu'il 
n'ait  pas  été  signifié?  1563. — I.a  partie  qui  fait  signifier  un  jugement  dont  elle  se  propose  de  relever 
appel,  relativement  à  quelques  cbefs  ,  doit-elle,  dans  l'acte  de  siijnification,  se  réserver  la  faculté 
d'appel  ?  Q.  1564. — I.'appel  interjeté  en  temps  utile  par  l'une  des  parties,  profite-t-il  à  toutes  celles 
qui,  dans  la  même  affaire,  ont  le  même  intérêt  et  peuvent  faire  valoir  les  mêmes  moyens,  eu  sorte 
■qu'elles  acquièrent  par  l'effet  de  cet  appel  la  faculté  d'appeler  elles-mêmes,  après  l'expir.iliondes  dé- 
lais? Q,  1565.  —  8  "•  ^^''"  d'appel  des  /tigements  par  défaut.  —  I.a  seconde  disposition  de  l'art.  443 
s'appliquel-elle  à  toute  espèce  de  jugement  par  défaut?  .4  un  jugement  déclaratif  de  faillite  ?  Pent-oii 
appeler  d'un  jugement  de  congé-défaut?  Q.  1566-  —  L'art.  150  du  Code  de  procéduie  civile  est-il 
.Tpplicable  à  l'appelant  ou  à  l'inliiné  qui  ne  comparaissent  pas?  Le  défaut  ne  peut-il  être  adjiiijé  qu'uu- 
tant  que  les  conclusions  de  celai  qui  le  requiert  sont  reconnues  justes  et  bien  fondées?  Ç.  15^6  bis. 
—  L'intimé  qui,  en  l'absence  de  l'appelant ,  conclut  simplement  à  la  confirmation  du  jugement  de 
première  instance,  peut-il ,  sur  l'opposition,  faire  valoir  les  fins  de  non-recevoir  contre  l'appel ,  par 
exemple  celle  qui  serait  prise  de  sa  lardivcté?  Q.  1566  1er.  — De  quel  jonr  court  le  del.ii  pour  inter- 
jeter appel  des  îngements  par  défaut?  Q.  1567.  —  Lorsque  le  jugement  rendu  faute  de  constitution 
d'avoué  a  été  exécuté  ,  le  condamné  peut-il  en  interjeter  appel,  s'il  n'a  fait  aucune  protestation  con- 
tre celte  exécution?  Q.  1568.  —  On  jugement  rendu  par  défaut  contre  une  partie  qui  avuit  constitué 
avoué  doit-il,  pour  faire  courir  le  délai  de  l'appel,  être  signifié,  non  pas  senlement  à  cet  avoué, 
mais  k  personne  ou  domicile?  Q.  1569.  —  De  quel  jour  conrt  le  délai  à  l'égard  d'un  jugement  rendu 
aur  simple  requête  et  sans  contradicteur?  Q.  1569  bis.  —  Si,  de  plusieurs  parties  ayant  le  même  in- 
térêt, l'une  s'est  pourvue  par  la  voie  de  l'opposition  dans  le  délai  utile  ,  et  les  autres  par  la  voie  de 
l'appel,  les  délais  de  l'opposition  étant  expirés  à  leur  égard,  y  a-t-il  lieu  à  renvoyer  les  appelants 
-devant  le  tribunal  saisi  de  l'opposition?  Q.  1570.  —  La  partie  qni  a  formé  opposition  peut-elle   en 

abandonner  la  poursuite  pour  prendre  la  voie  d'appel?  ^.  1571. — S'"-  l}'  l'upp'l  '"cidenl. Quels 

sont  les  caractères  de  l'appel  incident  et  dans  quel  cas  est-il  néces.^aire  d'emplojer  cette  voie  de  re- 
tours? Q,  1571  bis.  —  L'appel  incident  de  l'intimé  doit-il  être  signifié  par  acte  à  personne  ou  domi- 
cile? peut-il  au  contraire,  être  form#pai  Vte  d'avoué  à  avoué?  Ou  par  conclusions  verbales  à 
l'audieuc*.  même  dans  le  cas  de  défaut?  Q>  1572,  —  Pour  qu'un  appel  incident  puisse  être  signifie' 
par  un  acte  d'avcné  à  avoué ,  et  non  U  personne  ou  domicile  .  faut-il  nécessairement  que  cet  appel  se 
rapporte  an  jugement,  même  à  l'occasion  duquel  celui  qui  l'interjette  est  intimé?  Faut-il  aussi  qu'il 
soit  dirigé  par  l'iutiiné  conlre  l'appelant?  Q.  1573.  —  L'appelant  pcut-il ,  pour  échapper  à  la  nullité 
proposée  contre  sou  appel,  reprendre  snbsidiairement  les  mêmes  conclusions  .  incidemment  à  un  ap- 
pel incident  relevé  par  son  adversaire  ?  Q.  1573  bis.  —  Ixirsqu'un  jugement  contient  plusieurs  chefs, 
■et  qu'une  partie  interjette  appel  d'un  de  ces  chefs  seulement,  l'intimé  peut-il,  parade  d'avoué  el  ajjrès 
le  délai  général  fixé  par  l'art.  443,  interjeter  incidemment  appel  des  autres  chefs  d»  ce  même  jugement? 
C.  1574.-»'L'intiraé  ne  peut-il  interjeler  appel  incidemment,  qu'autant  qu'il  se  trouve  dans  le  délai  do 
trois  moii.à  partir  de  la  signification  que  l'appelant  lui  aurait  faite?  Çuiddes  autres  appels  incidents 
^ont  il  est  parlé  dans  nos  observatio.is  sur  la  Quesi.  15737  Q.  1575. — L'intimé  conserve-t-il  la  faculté 
d'appeler  incidemment,  lorsqu'il  a  coiiMnenré  à  exécuter  le  jugement  qui  est  l'objet  de  l'.ippel  princi» 
falî  Engéntiul,  quï.nd  peut-on  opj[)oscr  l'acçuiesçemeot  comme  fin  de  non  leceToir  9  l'api'el  iucideiil 
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4e  l'intiinc  ?  0.  15/6.  —  Mais  si  l'inlimc  conclut  sans  réserre  à  la  con6rina(ion  du  jugement  dool 
est  »|ipel,  peut-il  ensuite  en  înl^rjrtT  .■pp»-l  incident?  Q.  1577.  —  Vue  partie  qui  n'a  p.ns  été  intimég 
sur  l'jppel  d'un  jugement  d.ins  lequel  elle  a  Ogurr,  ■>eut-elle,  si  elle  a  intérêt  à  la  confirmation  delà 
ilispositinn  île  ce  jugement  attaquée  p^ir  l'appi'lant .  ''r.iei  ireiiir  et  appeler  elle-mèivje  incidbmbbiit.  et 
kièine  apiès  le  Hélai  de  trois  mois,  d'une  ^luiie  disposiliL.n  du  même  ingement  ?  Q.  1578. — Lorsqo'uM 
pirtie  inierjetle  appel  d'an  jugement  e\  que  la  partie  adrerse  reconnaît  que  ce  jugemeni  peut  être  ré- 
jtirmé  sur  certains  points  dans  l'intérèi  de  l'appelant ,  doii-elle  en  intcrjeler  »ppel  incidemment? 
p.  1579  —  Si  l'appe'  principal  était  iuffe  non  recevab'.e  eu  ni.'ii  fmidé  ,  n'en  sprail-il  pas  moins  fait 
iroit  sur  l'appeH  incident?  Kt  .ussi  en  cas  de  désistement  de  l'appel  principal?  Q.  1580. — L'appel  d'nn 
jugement  autorise-l-il  s  réformer  lis  dispo.'.itions  de  ce  jugement  qui  ne  sériaient  point  atlaquéesT 
Ç>.  1581 .  — S  IV  Du-  c-i'r  qui  pfiivrnl  nu  doivfiii  up/j'lrr  ou  eue  imitiici.  —  ',)n'  peut apppli  r ?  0- 1581  kis, 
»— Qui  peut  et  doit  étie  intimé  ?  ^.  1581  'er.  —  lui  m.ilicre  de  garniilie  1"  qni  peut  et  doit  appeler? 
Qai  peut  et  doit  être  intimé?  2°  Quels  sont  les  efirts  «le  l'app.-;  du  demandeur  principal ,  du  garant 
ou  du  garanti?  3"  Que  s  sont  les  effets  des  sigmfii.iiions  de  jugements  pour  les  délais  d'ap|iel  contre 
le  demandeur  pnmipal  .  le  gai.mt.  le  g-nanti  ?  Q,  1581  quater.  —  Subdivhions  de  crue  question  :  I4 
•arant  a-t-il  le  droit  d'appeler  contre  le  demandeur  p'iueipal .' I. — Le  demandeur  principal  ;>eut-il  et 
doit-il  relever  appel  contre  le  garant  ?  II.  —  Conire  qui  et  dans  quels  cas.  le  garanti  peui-il  et  doit-il 
relever  appel  î  Qui  peut  relever  appel  contre  lui?  III.  —  Le  condamné  qui  obtient  sa  <;aranlie  a-t-il 
aéaniiioiiis  le  droit  de  re'ever  appel  contre  le  d  mandeur  principal?  IV  — Si  le  garanti  appelle  contre 
le  demandeur  principal,  quel  e>t  l'effet  de  cet  appel  ?  V.  —  l,'apr>el  du  garant  contre  le  garanti  relèfe 
t-il  celui-ci  de  la  déchéance  qu'il  aurait  ■  ncouruc  contra  le  demandeur  principal?  VI.  —  L'appel  duga- 
rant  contre  le  demandeur  principal  relève  til  legaranii  de  la  decliéance  par  lui  encourue?  VII.  —  Si 
on  jugement  rendu  conlradicloircmcut  contre  le  garanti,  l'a  clé  par  défaut  contre  le  garant  .  l'opposi- 
tion de  celui  ci  fait-elle  revivre  la  cause  enu-eles  autres  ?  Vlli. — Quel  est  l'effet  de  la  signification  du 
jugement  par  le  demandeur  principal  au  garant  simple  ?  IX.  Quel  est  l'effit  de  la  signification  du 
jugement  par  le  demandeui  principal  au  garant  qui  a  pris  fait  et  cause,  sans  mise  hors  de  cause  du 
garanti?  X. — Quel  est  l'effet  de  la  slgitiBcalion  du  jugement  par  le  demandeur  principal  an  garant, 
lorsque  le  garanti  a  été  mis  hors  de  cause?  XI  — Quel  est  l'effet  de  la  signification  du  jugement  par  le 
demandeur  pri;icipal  au  i:araiiti  ?  Ou  de  l'acquiesceinenl  de  celui-ci  ?XI1.  — .Si  '.e  demandeur  piinci 
pal.  déboulé  de  sa  demande,  encourt  la  Jéclieance  ds  l'appel  vis. à-vis  du  garanti,  cette  circonstance 
profile-t-elle  au  garant  ?  XIII.  —  L'appel  incident  relevé  sur  la  barre  est-il  toujours  permis  à  celles 
des  trois  parties  en  cause  qui  se  trouvent  intimées?  XIV. — L'appel  du  garant  contre  le  demandeur 
principal  autorise-t  il  celui-ci  à  relever  .ippel  incident  conire  le  gar.mli  ?  XV. — Lorsque  le  défendeu' 
principal, condamné  sur  une  demande  qu'on  avait  dirigée  contre  lui,  personnellement  et  cninine  respon- 
sable des  faits  d'un  tiers,  qu'il  s'était  empressé  d'appel» r  en  garantie,  et  qui  a  été  déchargé,  appelle, 
coutre  le  demandeur  principal, celui -ci  peut-il  appeler  incidemment  du  chef  qui  décharge  le  tiers,  quoi- 
que le  jogement  ait  acquis  vis-à-vis  de  ce  tiers,  l'autorité  de  la  chose  jugée?^.158l5n(n7«'>i  — S  V.Z**» 
/ugemeiiis  dont  on  peut  appeler. — Quelles  sont  les  décisions  dont  on  penl  appeler?  Q.  1581  sesies.^ 
feut-on  appeler  des  motifs  d'un  jugement  ?  Peut-on  appeler  d'un  jugement  non  rédige?  Q.  1581  teplies. 
— Kst-ce  par  la  voie  de  l'appel  ou  par  relie  de  l'opposition  que  doit  être  attaqué  le  jugement  déclaratif 
de  la  faillite  ou  celui  qui  Exe  son  ouverture?  Q.  1581  oclies.  — §  VI,  Devant  quel  tribunal  l'appel 
doitoilétre  porté?  Q.  1581  uonies.^ 

CCCLXVII.  Deux  excès  étaient  également  à  éviter  dans  la  fixation  des  dé- 
lais d'appel,  celui  de  la  brièveté,  et  celui  de  la  longueur.  Le  premier  expose 
à  des  surprises,  des  oublis,  des  injustices  irréparables  ;  le  deuxième  prolonge 
indéfiniment  l'incertitude  des  plaideurs  ;  les  procès  n'ont  plus  de  fin;  ils  se 
transmettent  de  génération  en  génération  comme  un  héritage. 

Presque  toutes  les  législations  sont  tombées  dans  l'un  ou  dans  l'autre  de 
ces  partis  extrêmes.  Au  nombre  de  celles  qui  ont  admis  un  terme  trop  bref, 
Dous  citerons  le  droit  romain  (1;.  qui  n'accordait  que  dix  jours,  à  partir  delà 
prononciation  ;  règle  adoptée  avec  quelques  modifications  dans  le  Code  prus- 
sien, et  dans  les  Constitutions  sardes. 

Notre  ancienne  jurisprudence  fournit  un  exemple  de  l'excès  opposé.  Avant 
l'ordonnance  de  1667,  le  terme  de  l'appel  était  de  trente  ans  ;  ou  appliquait 
au  recours  que  la  loi  donne  contre  les  jugements  les  principes  reçus  en  ma- 
tière de  prescription  (2).  Cette  loi  le  réduisit  à  dix  ans,  en  faisant  en  même 
temps  une  exception  en  faveur  de  celui  qui,  ayant  obtenu  jugement,  au- 


(1)  Noreile  M ,  chsp.  1. 

(2)  f^oy.  la  réfiitalion  de  ce  tyilème,  dans 
V Exposé  des  moti/t  du  titre  de  Cappelf  par 


notre  respectable  et  savant  compatriote, 
M.  Bigot  ds  PitBiiiBNEU,  éJit.  de  F,  DiÀnif 
p.  128. 


TITRE  UNIQUE.  De  VÀppel,  ete:-  A»t.  443.  m 

nûtrâit  à  son  adversaire  une  sommation  d'appeler.  {Foy-  lit. 27,  art.  12et  suiv.; 

L'Assemblée  conslituaDte,  dans  la  loi  du  24  août  1790,  lit.  5,  art.  14,  sut 
»e  garder  de  toute  exagération,  en  accordant ,  pour  l'appel  des  jugements,  uo 
délai  de  trois  mois,  à  compter  de  leur  signification;  mais  celte  /oi  n'appliquait 
sa  disposition  qu'aux  jugements  contradictoires,  sans  statuer  à  l'égard  de 
ceux  qui  étaient  rendus  par  défaut.  Ainsi,  fordonnauce  et  les  anciens  règle- 
ments sur  le  délai  de  l'appel  des  jugements  de  celle  dernière  classe  conti- 
nuèrent d'être  suivis. 

.([Comme  l'a  jugé  la  Cour  de  Bordeaux,  le  25  mai  1832.33 

Notre  Code  a  lait  cesser  celle  diversité  de  législation,  en  fixant  le  délai 
d'appel  à  trois  mois  pour  tout  jugement  contradictoire  ou  par  défaut;  dispo- 
sition qui  a  mérité  l'assentiment  général  qui  fut  donné  à  celle  de  la  loi  de  1790, 
eu  ce  que  ce  laps  de  temps  suflit  pour  délibérer  si  on  doit  interjeter  appel, 
et  pour  s'y  préparer,  et  nest  point  assez  long  pour  produire  une  incertitude 
fâcheuse  (1  ). 

Il  est  à  remarquer  que  le  délai  d'appel  pour  les  jugements  par  défaut  ne 
court  que  du  jour  où  l'opposition  n'est  plus  recevable.  On  a  dû,  dit  M.  Bigot 
de  Préameneu,  songer  non-seulement  au  temps  nécessaire  pour  l'appel,  mais 
encore  prendœ  des  précautions  particulières,  pour  que  la  partie  condamnée 
en  eût  connaissance;  or,  ce  double  objet  a  été  rempli  par  la  seconde  disposi- 
tion de  l'art.  443,  puisque,  suivant  une  autre  disposition  du  Code  (^.  art.  157 
et  158),  l'opposition  contre  les  jugements  par  défaut  est  recevable  pendant  la 
huitaine,  à  compter  de  la  signiûcation  à  l'avoué  qui  aurait  été  constitué,  et 
que,  lorsqu'il  n'y  a  point  eu  de  constitution  d'avoué,  elle  est  recevable  jusqu'à 
l'exécution  du  jugement  (2). 


(t)  Mais  il  y  a  des  jugements  dont  le  (lé- 
Ut  d'appel  est  l\\é  au-dessous  de  trois  Diois; 
tavoir  .  • 

1"  Trois  jours f  .lu  moins,  avant  la  mise 
du  cahier  des  charges  .lu  greffe,  à  l'égard 
du  jugement  en  vertu  duquel  il  a  été  pro- 
céilé  à  la  saisie  inimoliilicre  (art.  726); 

2°  Cinq  Jours ,  à  dater  du  jugement  sur 
les  demandes  en  renvoi  pour  cause  de  pa- 
renté (art.  377); 

3°  Même  délai,  à  liater  du  jugement  sur 
les  demandes  en  récusation  (art.  392)  ; 

4°  Huit  jours,  à  dater  de  la  prononciation 
du  jugement  qui  a  statué  sur  les  demandes 
en  nullité  des  |)rncéilures  postérieures  à  l'ad- 
judication préparatoire  d'immeui)les  saisis 
((art.  736); 

5°  Dix  jours  pour  le  jugement  de  dislri- 
l)ution  par  contribution  (ai-t.  669); 

6"  Même  délai  pour  le  jugement  d'ordre 
(art.  763); 

7°  Quinze  Jour;  pour  le  jugement  en  su- 
brogation de  pour.suite  en  veate  d'iuiiiic;>  - 
Ides  saisis  (art.  723);  f 

80  Mime  délai  pour  le  jugement  rendu 
»ur  une  demande  en  revendication  d'im- 
me'Jïbles  saisis  (art.  730),  ou  sur  les  de- 
Titndeg  en  nullité  des  procédures  qui  ont 
précédé  l'adjudication  préparaloire  U'iiu- 
«asuli^s  saisi»  C>rt.  734j; 


9°  Même  délai  jpour  l'ordonnance  sur  ré- 
féré,  dans  les  lîas  où  l'appel  est  permis  (art. 
8C9); 

10*'  Enfin,  un  mois  pour  les  Jugements 
d'adoption.  {Code  civil,  art.  357.) 

[D'un  autre  côté,  le  délai  de  trois  mois 
est  quelquefois  prorogé  par  la  loi  elle-même, 
par  exemple  dans  le  cas  des  art.  445  et  suiv. 

Mais  ces  abréviations  et  prorogations  étant 
des  exceptions  à  une  règle  générale,  égale- 
ment introduite  en  faveur  de  l'appelant  et 
de  l'intimé,  il  n'est  pas  permis  de  les  étendre 
à  d'autres  cas  que  ceux  prévus,  quelle  que 
soit  l'analogie.  C'est  ce  qu'enseigne,  avec 
raison  ,  M .  Ficeau,  Comm.,  t.  2,  p.  8  ;  et  un 
arrêt  de  la  Cour  de  ÎNîiiies  a  jugé,  le  24 
août  1810  (/.  Av.,  t.  3,  p.  259,  2'-  esp.) , 
que  ces  délais  exceptionnels  ne  sont  appli- 
cables qu'à  l'appel  du  jugement  lendu  entre 
les  parties,  par  exemple,  le  délai  de  quin- 
zaine fixé  par  l'art.  730,  pour  l'appel  d'uii 
jugement  qui  statue  sur  une  demande  en 
iiisiraciion  ;  mais  'jiio  ,  si  un  tiers  y  forme 
tierce  opposition,  il  aura  le  délai  ordinaire 
(!c  ï:ois  moi.;,  pou-  ajiprder  ilu  jugement 
rendu  sur  la  tierce  opposition.  J 

(2>  La  loi  de  Genève  refuse  l'appel  au 
déiaillanls ,  et  adopte  en  cela  la  règle  ro- 
maine, conluniax  non  anpellai.  Cette  règle, 
qui  s'ol>i>crvait  en  France  avant  l'oriloBaattcu 
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Après  avoir  fait  cesser  toute  inquiétude  sur  ce  que  les  parties  condamnées 
pourraient,  par  l'inûdélité  des  huissiers,  ou  même  par  d'autres  accidents,  n'a« 
voir  pas  eu  connaissance  de  la  condamnation,  il  n'y  avait  plus  aucune  raison 
pour  que  le  délai  de  trois  mois  ne  courût  pas  à  l'égard  des  jugements  par, 
défaut,  comme  à  l'égard  de  ceux  rendue  contradictoirement.  ( 

Si,  comme  nous  l  avons  dit,  les  délais  de  l'appel  ont  été  limités  pour  que 
le  sort  de  celui  contre  lequel  on  peut  l'interjeter  ne  restât  pas  trop  longtemps 
incertain,  ces  mêmes  délais,  fixés  contre  l'appelant,  ne  sont  plus  à  considérer 
en  sa  faveur,  lorsque,  par  l'appel,  il  a  remis  en  question  ce  qui  avait  été  jugé  ; 
iès  lors  le  droit  réciproque  d'appel  n'est  pour  l'intimé,  pendant  ce  nouveau 
combat  judiciaire,  que  celui  d'une  légitime  défense. 

Celte  défense  ne  saurait  lui  être  interdite,  lors  même  qu'il  aurait  signifié 
|§  jugement  sans  protestation  ;  c'est  l'appelant  qui,  par  son  propre  fait, 
change  la  position  et  l'intérêt  de  son  adversaire.  Le  plus  souvent  les  droits 
respectifs  des  parties  ont  été  justement  balancés  par  des  condamnations  ré- 
ciproques. L'intimé  qui  a  signifié  le  jugement  sans  prolester  pouvait  être 
disposé  à  respecter  l'intention  des  premiers  juges  ;  mais  lorsque,  par  l'appel, 
on  veut  rompre  cet  équilibre,  la  justice  demande  que,  pour  le  maintenir, 
l'intimé  puisse  employer  le  même  moyen.  Tels  sont  les  motifs  pour  lesquel" 
l'art.  443,  par  sa  troisième  disposition,  autorise  l'intimé  à  interjeter  intidSBi 
ment  appel  en  tout  état  de  cause,  et  que  la  signification  qu'il  aurait  faite  du 
jugement  sans  protestation  ne  puisse  lui  être  opposée.  C'est  une  juste  appli- 
cation de  la  maxime  pleine  â'équité:  NikêUcere  débet  adori  quodreononliceat. 
(Loi  45,  ff.  de  reg.juris.) 

§  I.  Délai  ordimêirê  ^tffth  ^  EffeU  de  laiignification. 

{[1559  bis.  Le  délai  d'appel  e»t-il  réglé  par  la  loi  existante  au  jour  du  Juge' 
menlt  oupar  celle  qui  est  en  vigueur  au  moment  de  l'appel? 

En  faveur  de  la  seconde  branche  de  celle  alternative,  on  dit  que,  d'après 
l'art.  1041  du  Code  de  proc  civ.,  tous  procès  intentés  depuis  sa  promulgation 


de  1G67,  qui  fut  adoptée,  pour  les  justices 
de  paix,  par  la  loi  du  26  oct.  1790,  qui  fut 
réclamée  pour  tous  le»  cribunaus,  dans  les 
observations  de  la  Cour  de  cassation  sur  le 
f>rojet  «lu  Code  de  procédure,  et  qui  a  néan- 
moins été  rejetce,  semble  fondée  en  raison  , 
(«  et  nous  y  sommes  revenus,  dit  M.  Belloc. 
«  (  f^oj".  VExposé  (Us  motijs  de  la  loi  de 
nGenkve,  \>.  206.)  En  effet,  l'appel  présup- 
■n  pose  un  tort  causé  par  le  premier  juge  ; 
'I  commentle  défaillant  peut-il  s'en  pJïindre, 
/.  dés  <|u'il  lui  a  plu  de  se  taire,  de  se  refuser 
"à  l'éclairer?  Admettre  l'appel  d««  jngc- 
ii  menis  par  défaut,  c'est  fournir  k  la  parti* 
'I  défaillante,  contre  l'intention  de  la  loi ,  le 

*  nioycD  d'éludir  le  premier  degré  de  ju^i- 
a  diction,  de  saisir  la  Cour  d'appel  d'une 
<■■  instraction  qui  appartenait  aux  premiers 
«juges,  et  de  rendre  sans  effet  la  double 

*  garantie  d'une  discussion  successive  ds- 
«I  vant  deu";  tribunaux  diffcrenls,  » 


[L'ordonnance  de  Villers- Collcrets  de 
1539,  art.  28,  consacrait  la  règle  contumax 
non  appellat ,  dont  le  sens  est  que  celui  qui, 
a[)rùs  avoir  l;iit  défaut,  a  néglige  de  former 
0[>posiiion,  ou  bien  a  encore  laissé  défaut 
sur  son  opposition  ,  n't-st  plus  rccevabie  à  se 
porter  ap[)elant,  parce  que,  sans  cela,  il^ 
trouverait  ainsi  le  movcn  d'éluder  lepremier' 
degré  de  juridiction. 

Mais  l'ordonnance  de  1(îG7  abrogea  celte 
règle,  dont  l'utilité  était  fort  contestable, 
et  le  nouveau  Code  de  procédure  l'a  aussi 
proscrite  par  la  combinaison  de  ses  art.  443 
et  445,  d'où  il  résulte  que  l'appel  est  rece» 
vtbie  après  l'expiration  des  délais  de  l'oppo» 
sitioo,  et  qu'il  ne  l'est  même  qu'alort. 

.    C'estcequ'enscigne,  avec  raison, T^I.  Boi« 
TARD,  t.  3,  p.  45  «t  luiv.,  ei  p.  100.  ] 
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seroîîl,  instruits  conrormémenl  à  ses  dispositions,  et  que  cet  article  est  appli- 
cable à  l'espèce,  puisque  l'appel  est  un  acte  introductil  d'une  instance  nou- 
velle. (Avis  du  conseil  d  État  du  16  février  1807) 

Mais  à  cela,  M.  Pigead,  Comm.,  t.  2,  p.  8,  repond  ,  avec  beaucoupde  raison 
qu'il  faut  distinguer,  dans  l'appel  comme  dans  tout  autre  matière  du  ressoit 
Je  la  procédure,  ce  (lui  appartient  au  droit  d  a\ec  ce  qui  appartient  à  sou 
exercice  ou  à  sa  forun^.  Ce  qui  appartient  au  droit,  et  le  délai  de  l'appel  t\i 
lait  partie,  est  réglé  par  la  loi  sous  laciuelle  il  est  né  et  ne  peut  être  chang  ■ 
par  la  loi  postérieure.  Ce  qui  appartient  à  l'exercice  de  ce  droit,  à  sa  forme, 
peut  être  changé. 

Et  c'est  en  effet  la  seule  chose  que  le  Code  de  procédure  ait  entendu  et  pu 
changer. 

Celle  doctrine,  parfaitement  juste,  est  consacrée  par  les  arrêts  des  Cours  de 
Bruxelles,  13  mai  1807  {J.  Av.,  t.  19,  p.  12U;;  de  Paris,  5  janv.  1809  (J.  Av.,  t.  6, 
p.  67(3)  ;  de  Colmar,  18  nov.  1815  (J.  ^i'.,  t.  6,  p.  099);  de  lu  Cour  de  Cassa- 
lion,  11  octobre  1809  {J.  Av.,  t.  6,  p.  6c^3)  ;  4  mars  18l2,et  l'^  mars  1820  (J.  Av., 
t.  6,  p.  67f),  2'  et  3e  esp.)  ;  15  mai  1821  [J.  Av.,  t.  23,  p.  l82j ,  et  entin  de  la  Cour 
de  Toulouse,  l"  mai  1827  (/.  Av-,  t.  33,  p.  277).  Foyez  au  reste  la  Qucs- 
tiO)ï  3433.) 

Mais,  relativement  à  la  procédure,  il  faut  suivre  la  forme  tracée  par  la  loi  au 
moment  où  elle  a  lieu.  Aussi  la  Cour  de  cassation  a-t-elle  juge,  lell  ocl.  1809 
(J.  Av.,  t.  6,  p.  683),  que  rappel  d'un  jugement  par  défaut,  interjeté  sous  l'em- 
pire du  Code  de  proc.  civ.,  pendant  les  délais  de  l'opposition,  doit  êlre  dé- 
clare non  lecevable,  quoique  le  procès  sur  lequel  a  été  rendu  le  jugement 
ait  commencé  avant  le  1"  janv.  1807.  C'est  l'ait.  455  du  Code  de  proc.  civ. 
qu'il  faut  appliquer .33 

153S.  Quel  e$l,  en  général,  relalivement  au  délai  de  l'appel,  l'effet  de  la  signifia 

caiion  du  juyemeiclP 

En  général,  la  signification  d'un  jugement  n'a  pour  but  que  de  le  faire  con- 
naître d  une  manière  certaine  à  la  pjrtie  condamnée,  alin  qu'elle  ait  à  l'exé- 
cuter \olontairement,  et,  par  une  suite  nécessaire,  d  autoriser  la  partie  à  la 
requête  de  laquelle  cette  signification  est  laite  à  faire  exécuter  ce  jugement 
par  les  voies  de  droit:  la  significalion  d'un  jugement  n'est  donc  au  fond  qu  uu 
acte  d  exécution  étranger  à  l'appel. 

Il  résulte  de  ce  principe,  consacré  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  1  "  aoijL  1808  (J.  Av-,  t.  3,  p.  182),  cité  par  M.  Beruiat  Saikt-Pi.ix,  p.  415, 
not.  41  : 

l»  Qu'on  peut  appeler  d'un  jugement,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  signifié.  (T.  ar- 
rêt de  la  Cour  de  cassation  du  17  mars  1806,  Bull,  offic.  des  arrêls  de  cette 
Cour,  1806,  p.  97.) 

CCC'esl  ce  qu'enseignent,  avec  raison,  MM.  Merlin,  Rép.,  \^' Appel,  sect.  1-^^, 
§  5,  n°  2,  et  Favakd  dk  Lanclade,  t.  \,  p.  168.33 

2"  Que  la  signilicatioii  n'a  d'autre  influence,  par  rapport  à  l'appel,  que  d'en 
aire  courir  le  délai  {yoir  l'arrêt,  déjà  cité  ,  du  1"  aoiit  1808)  ;  mais  de  le  faire 
courir  contre  la  partie  seulement  à  qui  cette  signilication  est  faite,  et  non 
contre  celle  qui  l'a  requise  (1). 


(!)  yoY.  arrêts  île  cassation  «lu  2  florcal  1  sur  la  procédure .,  t.  2,  p.  342;  de  la  Cour 


an  "VM;  Prat.  Franc.,  t.  3,  p.  26  ;  Berco- 
CNiÉ,  t.  1,  p.  23,  et  t.  2,  p.  37;  de  la  Cour 
lie  INîuifs  <iu  I3juill.  \Si}S  f  Jurisprudence 


de  Paris  du  18  ftvr.    1812;  le  Comm.  det 
Ann.  du  Not.,  t.  3,  p.  25. 

[  Ces  an  êls  sont  rapportés  au  J^  Jv.^  t.  ï 
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[[  Indépeildamment  des  nombreux  arrêts  indiqués  â  la  note,  nous  pouvons 
citer,  pour  appuyer  cette  opinion,  l'autorité  de  MM.  Merlin,  Quest.  de  D., 
t.  2,  p.  155,  V"  Délai;  PicEAr,  Comm,,  t.  2,  p.  12,  et  Poncet,  Trailé  desjugemenU, 
t.  1,  p.  532. 

Nul  ne  peut  se  forclore  lui-même  par  les  moyens  que  la  loi  lui  donne  pour 
forcioreson  adversaire. 

M.  BoiTARD  ,  t.  3,  p.  41,  enseigne  néanmoins  que  la  signification  fait  courif 
le  délai  d'appel  aussi  bien  contre  la  partie  qui  la  fait,  que  contre  celle  qui  la 
reçoit.  'La  raison  qu'il  en  donne,  c'est  que  la  loi  ne  dislingue  pas.  Mais  ou 
>eut  opposer  d  abord  la  règle  que  nous  venons  de  rappeler ,  et,  déplus, 
/exception  que  la  loi  elle-mêiue  croit  devoir  y  faire,  dans  l'art.  257,  en  matière 
d'enquête.  Les  délais,  dit  cet  article,  courent  également  contre  celui  qui  a 
Signifié  le  jugement. 

Toutefois ,  pour  que  celui  qui  signifie  le  jugement  soit  recevable  à  en 
appeler ,  il  faut  qu'il  ait  pris  les  précautions  que  nous  indiquons  infià, 
Quesl.  1004.  ]]  SupB».  alph.,  \»  Appel,  n.  149  et  S. 

1554.  L'art.  1033  s'appliqiic-l-il  au  délai  général  fixé  par  t' art.  413? 

En  conforaiité  de  plusieurs  arrêts  cités  sur  la  question  1419  de  noire  Analyse, 
nous  avons  décidé  que  l'art.  1033  s'appliquait  au  délai  d'appel ,  ^t  qu'en  con- 
séquence le  jour  de  la  signification  était  le  seul  qui  fût  exclu  du  délai , 
Kennes,  20  avril  1812  iJourn.  de  cette  Cour,  t.  2,  p.  479),  celui  de  l'échéance 
y  étant  compris.  Cette  opinion  ,  infiniment  controversée,  ainsi  qu'on  peut  le 
voir  au  Code  annoté  de  M.  Sirey,  a  cessé  de  l'être  depuis  deux  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation,  l'un  du  22  juin  1813,  l'autre  du  15  juin  1814  (S.  1. 14,  t-^*  part., 
p.  '226  à  232,  et  J-  Av.,  t.  3,  p.  91  ),  lesquels  ont  décidé,  par  application  de 
l'art.  1033,  que  le  jour  de  l'échéance  n'était  pas  compris,  attendu  que  l'appel 
est  un  acte  qui  doit  être  signifie  à  personne"  ou  à  domicile ,  et  qu'aucune  loi 
positive  ne  l'excepte  de  la  loi  générale. 

Mais  il  ne  faut  pas  conclure  de  là  que  ce  délai  ^^-imette  l'augmentation  ac- 
cordée par  le  même  article  à  raison  des  distances.  La  Cour  de  cassation , 
par  arrêt  du  8  août  1819  (  S.,  t.  9 ,  l'e  parL  p.  405,  el  J.  Aç.,  t.  20,  p.  209),  a 
décidé  le  contraire ,  par  la  raison  que  cet  ariict-e  «'impose  la  nécessité  d'une 
addition  de  délai  proportionnelle  aux  distances,  que  dans  le  cas  des  corn- 
purulions  sur  les  ajournements  et  autres  actes  qui  doivent  être  faits  à  per- 
sonne ou  à  domicile. 

Ainsi  la  franchise  du  délai  général  s'applique  tant  à  la  partie  qui  doit  signi* 
fier  un  acte  dans  le  délai  déterminé  par  la  loi,  qu'à  celle  qui  doit  égalemea 
obtempérer  dans  un  délai  à  l'acte  qui  lui  a  été  notifié  ;  mais  l'augmentation 
de  ces  ddais,  à  raison  des  distances  ,  n'étant  évidemment  accordée  qu'en  fa- 
veur de  celui  qui  doit  comparaUre,  ne  peut  s'appliquer  au  délai  donné  pour 
signifier  un  acte 

1    ce  Voyez  le  développement  de  notre  opinion  sous  l'art.  1033, Çuw(.  34l0.]3 
j        Supp.  «iph  .  v^lppei,  n.  113, 116. 

12  5  5  5.  Doit- on  compter  le  délai  en  ne  donnant  que  trente  jours  a  chaque  mois 
en  sorte  que  Vappel  ne  serait  pas  valablement  interjeté  après  le  quatre-vingt- 
dixième  jour  qui  suivrait  la  signification  du  jugement? 
On  trouve,  au  Journal  des  avoués,  t.  3,  p. '268,  un  arrêt  de   la  Cour  de 


p.  39  et  291  ;  ainsi  que  cuus  de  la  Cour  de 
c^^saIion  liu  3  ihcrmiilor  an  VIII;  de  Tu- 
rin du  24  mars  1806;  el  de  Meli  des  7 
iic.  1610  el  8  uiai  ISII  ;  (^ui  consacrent  la 


même  doctrine.  11  en  existe  encore  un  de  i« 
Cour  de  Colaiar  du  23  ftivr.  1828  (^[>kUM*, 
28.2.115). 
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Co'tnai' du  16  février  1810,  aussi  rapporté  par  M.  Denevers,  1812,  sup- 
plément, p.  10  ,  mais  sous  la  date  du  10  février,  qui  a  résolu  celle  question 
pour  raffirmative.  Celle  Cour  aura  pensé  sans  doute  que  le  législateur 
a  entendu  déterminer  un  délai  fixe,  tandis  qu'au  contraire  le  délai  va- 
rierait de  quaire.vingt-neuf  à  quatre-vingt-dix,  quatre-vingt-onze  ou  qua- 
tre-vingt-douze jours ,  si  l'on  prenait  les  mois  dans  la  longueur  que  le 
calendrier  grégorien  assigne  â  chacun  d'eux.  Le  rédacteur,  en  rapportant 
cet  arrêt,  ubisup>à,el  les  autours  du  Commentaire  inséré  aux  Annales di, 
Nolarial,  t.  3,  p.  22,  exposent  les  raisons  d'après  lesquelles  ils  estiment  que 
cette  décision  ne  peut  être  adoptée  pour  règle  de  jurisprudence.  iNous  pen- 
sons comme  eux  que  i  art-  443,  par  cela  même  qu'il  calcule  par  mois  le  délai 
de  l'appel,  a  entendu  le  composer  du  nombre  de  jours  qui  se  trouvent  for- 
mer, suivant  le  calendrier,  les  trois  mois  qui  suivent  la  signification;  aulre- 
mentle  législateur  eût  exprimé,  d'une  manière  positive,  que  le  délai  serait 
de  qualre-vingl-dix  jours,  et  n'eût  pas,  en  le  fixant  à  trois  mois,  donné  lieu  à 
des  incertitudes  qu'il  lui  était  si  facile  d'éviter,  si  son  intention  n'avait  pas  été 
de  calculer  le  délai  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire  (1). 

[[  Aux  arrêts  cités  par  M.  Carré,  on  peut  joindre  celui  de  la  Cour  de  Turin 
du  13  lévr.  1812  (J.  Av.,  t.  3,  p.  271,  2"  esp.),  et  l'approbation  de  MM.  Favard 
DE  Lanclade,  t.  1,  p.  169,  n»  1,  et  Thomine  Desmazures,  t.  1  ,p.  672. 

C'est  le  cas  de  remarquer  que,  par  ses  arréls  des  23  niv.  an  V,  24  frim.  an 
IX,  21  vend,  an  XI,  et  20  germ.  an  Xll  (J.  Av.,  t.  3,  p.  36),  la  Cour  de  cassation 
avait  déclaré  que,  sous  le  calendrier  républicain  ,  les  jours  complémentaires 
ne  devaient  pas  compter  dans  la  supputation  du  délai  d'appel. 

Quant  au  point  de  savoir  si,  lorsque  le  dernier  jour  du  délai  est  un  jour 
férié,  le  jour  suivant  est  encore  utile,  voyez  notre  questionnaire  Q.  651  bis.}}  S>upp. 
alpb.,  y  Appel,  n.  'I'i3. 

fl556.  Le  délai  de  trois  mois  court-il  du  jour  de  la  signification  du  jugement  à 
domicile  élu  ?  Lt  A  la  personne  d'un  mandataire  ?  33 

Oui  ;  ainsi  le  délai  court,  1»  du  Jour  de  la  signification  faite,  conformément 
â  l'art.  111  du  Code  civil,  au  domicile  élu  pour  l'exécution  de  l'acte  qui  fait 
l'objet  du  jugement;  2»  du  jour  de  la  signification  faite,  aux  termes  de 
l'art.  2156  du  Code  civil  {Voy.  aussi  l'art.  2148,  S  l'"")  au  domicile  élu  dans  l'in- 
scription hypothécaire  à  laquelle  il  se  rapporte.  (2), 

Mais  la  signification  faite  au  domicile  élu  ,  en  conformité  de  l'art.  422  du 
Code  de  procédure,  ne  ferait  pas  courir  le  délai;  c'est  ce  qui  résulte  de  ce 
que  nous  avons  Ailsuprà,  p.  531,  sur  la  Ouest.  1517.  il  en  serait  de  même  de 
celle  qui  serait  donnée  au  domicile  élu  chez  l'avoué,  conformément  à  l'art.  61, 
parce  que  cette  élection,  faite  pour  le  procès ,  cesse  dès  qu'il  est  terminé  par 
le  jugement  définitil. 

Mais  aussi ,  d'après  l'art.  422,  le  délai  courrait  à  dater  de  la  signification 
faite  au  greffe  ,  dans  le  cas  que  cet  article  détermine.  [Foy.  arrêt  de  la  Cour 
de  Riom  du  3  févr.  1809,  Bibliolh.  du  barr.,  2'=  part.,  t.  2,  p.  272  ;  Tigeau,  t.  1- 
p.  562,  et  Dëmiau-CpvOcziuiac,  p.  320). 


(1)  Au  reste,  ceUe  opinion,  «lévelopjice  |  (2)  fSous  la  loi  du  1 1  hrumaire  an  VII,  !o 
dans  les  observations  tie  M.  Denevers  sur  |  jiigeipeni  qui  «iéboutait  un  créancier  «le  U 
l'arrêt  de  Colmar  précité,  a  été  consacrée  }  rt;vi.'nilicalion  d'une  partie  des  biens  saisis, 
—,.-  .1 At«    1.1,-0 .1 »: —     r 1  .., :i  ,'...„.  ..: :r..\   - -r„:..,.  — .„:-  i..,.  i.'_ 


par  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  ,  l'un 
du  27  déc.  1811 ,  rendu  par  la  section  cri- 
minelle, l'autre  du  12  mars  1816;  (Sixït, 
i.  12,  1"  part.,  p.  t99,  et  1810,  j).  331;  et 
J. -rfu.  t.  3,  p  268.) 


jouvail  être  signifié,  pour  (aire  courir  lesdà 
iaisile  rappel, a»  domicile  qu'il  avait  élu,  6'-i{ 
une  inscriplion  prise  sur  l'autre  partie  il.( 
biens;  Nîmes,  22  août  1S()7  (^J.  Av.,  l.  2L 
n.  243. )3 

38. 
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[[M.  PicEAii,  Proc.  civ.,  liv.  2,  part.  4,  lit.  1",  chap.  1",  sect.  3,  art.  4,  n»l, 
partage  l'opinion  de  M.  Carré,  en  ce  qui  concerne  la  signification  faite  au  do- 
micile élu  «n  vertu  de  Tart.  111  du  Code  civil;  mais  elle  est  repoussée  par 
MM.  Favard  DE  Lanciadb,  t.  t,p.  169, n°4,  elTHOMiNE  Desmazures,  t.  l,p.673i, 
.Notre  savant  collègue,  M.  Dclpech,  a,  dans  une  consultation  impriuiée,  sou- 
■  ienu  le  dernier  système  en  ces  termes  : 

«  La  raison  d*"  l'art.  443  du  Code  de  procédure  exclut  la  significalion  au  do- 
micile élu. 

«  L'appel  est  un  bénéfice  d'ordre  public,  dont  la  partie  condamnée  ne  peut 
être  privée  que  par  im  acquiescement  formol,  ou  présumé,  d'après  l'inaction 
durant  les  trois  mois  qui  suivent  la  significalion  à  personne  ou  domicile  ;  c'est 
la  certitude  que  le  condauuié  a  eu  connaissance  parfaite  du  jugement  qui 
donne  tant  de  force  a  la  présomption  résultant  de  son  silence;  la  notification 
à  personne  emporte  cette  certitude.  Le  texte  place  sur  la  même  ligne  la  signi- 
fication à  domicile;  il  veut  donc  parler  du  domicile  réel,  car  la  signification  au 
domicile  élu  ne  saurait  donner  celte  baule  certitude. 

«  Celui-ci  n'est  qu'un  mandat  ordinairement  conféréà  un  fonctionnaire  qui, 
par  état,  est  surchargé  de  mandats  semlilables.  Combien  de  suppositions  ne 
faut-il  pas  faire  pour  rattacher  a  cette  signification  la  ccriilude  que  la  partie  a 
eu  connaissance  du  jugement!  Le  mandataire  était-il  moit  ou  vivant?  pré- 
sent ou  absent  de  son  domicile?  a-l-il  été  diligent  ou  exact  à  tiansmeltre  la 
copie  signifiée?  est-ce  à  lui  qu'on  l'aura  remise,  et  les  gens  de  sa  maison  ou 
de  son  étude  ne  lauront-ils  pas  oubliée,  dédaignée, comme  une  chose  qui  ne 
l'intéressait  pas?  sera-t-elle  parvenue  à  la  partie?...  Combien  de  doutes!  Qu'il 
y  a  loin  delà  à  la  certitude  résultant  de  la  notification  à  personne  ou  au  do- 
micile réel! 

«  On  a  beau  dire  le  jugement  est  censé  connu  ,  puisqu'il  a  été  contradic- 
toire; c'est  une  question  grave  que  celle  d'un  appel,  le  jugement  ne  doit  pas 
être  attaqué  sans  mûr  examen.  11  faut  l'avoir  dans  les  mains  et  sous  les  yeux 
pour  prendre  conseil,  pour  apprécier  ses  qualités,  ses  motifs,  sa  régularité, 
ses  conséquences.— La  loi  a  donc  voulu,  parce  qu'elle  a  dû  vouloir  et  que  son 
Jexte  l'indique,  la  plus  haute  certitude  possible. 

«  La  raison  de  l'art,  tll  du  Code  civil  exclut  son  applicalion  auxsigniflca- 
lions  et  actes  d'exécution  des  jugements. 

«Cet  article  autorise  une  dérogation  au  droit  le  plus  précieux  garanti  à  loul 
Français  par  la  loi  fondamentale.  Les  limites  de  l'exception  doivent  donc  être 
soigneusement  observées. 

«  Quelle  est  cette  exception? 

«  11  sera  permis  aux  parties  d'élire  dans  un  acte  un  domicile  spécial  pou* 
l'exécution  de  cet  acle. 

«  Mais  de  ce  que  la  loi  a  voulu  faciliter  l'exécution  des  conventions,  lorsqu' 
les  parties  l'ont  jugé  convenable,  s'ensuit-il  qu'elle  a  voulu  éli  ndre  cette  fa 
cilité  à  l'exécution  des  jugements  rendus  à  l'occasion  de  ces  convemions?.... 

«  La  position  des  parties  change  par  le  jugement  qui  a  été  rendu.— Jusque- 
là,  les  demandes,  poursuites  et  significations  que  la  loi  autorise  au  domicile  élu, 
se  rattachent  à  l'acte  qui  contient  celte  élection  parfaitement  lonniie  des  par- 
ties; elles  ont  dû  prévoir  et  exécuter  toutes  les  chances  et  louslesacicsiiecctto 
exécution,  et  prémunir  leur  mandataire  contre  toute  surprise. — Mais  le  juge- 
ment a  toujours  une  autre  portée,  d'autres  suitis,  bien  sous  eut  des  consé- 
quences inattendues  (des  dommages,  par  exemple),  qui  aggravent  nolablc- 
inent  l'intérêt  du  contrat  et  tiennent  à  des  causes  accidentelles.  C  est  donc  un 
litre  nouveau  pour  l'exécution  ducpiel  l'élection  de  domicile  non-seulement 
ne  saurait  plus  avoir  de  force  quand  les  parties  u'out  rien  prévu  ii  cet  cgard, 
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oinis  serait  absolument  prohibée,  la  faculté  donnée  par  l'art.  111     n  Code 
civil  étant  limitée  à  iexéculion  des  acles.  » 

Sur  cette  ronsultalion,  la  Cour  royale  de  Toulouse  rendit,  le  11  août  183G 
{J.  Av.,  t.  53,  p.  5S3),  un  arrêt  qui  en  confirma  les  principes,  et  décida,  ainsi 
que  l'avait  déjà  fait  la  Cour  de  Colmar  le  7  août  1832  (/.  Av.,  t.  44,  p.  3n3\ 
que  la  signification  au  domicile  élu  ne  faisait  pas  courir  le  délai  ds  5'appcl. 
^Deià,  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1667  et  de  la  loi  du  24  août  1798.  la 
cour  uc cassât. v>n  avait  jugé  le  22  brumaire  an  XII  (J.  P.,  3' éd.,  t.  3,  p.  A9')), 
qiî'Gii  ne  pouvait  faire  courir  ce  délai  par  une  signification  faite  au  domicile 
élu  pour  les  exécutions.  Enfin,  la  même  doctrine  avait  été  consacrée  par  l.t 
Cour  de  Turin  le  29  nov.  I>s09  (J.  Av.,  l.  13,  p.  139),  et  par  celle  d'Agen,  le  (; 
février  1810  (J.  Av.,  t.  15,  p,  335),  dans  des  espèces  où  il  s'agissait  de  la  si- 
gnification faite  au  domicile  élu  pour  l'exécution  d'une  lettre  de  change.  La 
Cour  de  cassation  l'a  de  nouveau  implicitement  adoptée  en  jugeant,  les  3  fé- 
vrier 1817  ,  et  3  août  1818  (J.  P.,  3'  éd.,  t.  14  ,  p.  57  et  961),  que  semblable 
Significaîion  ne  fait  pas  courir  les  délais  du  pourvoi  en  cassation. 

Ces  raisons  et  ces  autorités  ne  nous  paraissent  pas  sufTisantes  pour  contre- 
balancer celles  que  nous  avons  développées  sur  la  Quest.  608,  où  nous  adop- 
tons l'opinion  émise  sur  celle-ci  par  M.  Carré,  contrairement  à  sa  solution 
du  no  608. 

Mais  sur  la  seconde  partie  delà  question  nous  ne  partageons  pas  le  senti- 
ment de  M.  Carré. 

Dans  les  instances  commerciales  qui  ne  sont  pas  terminées  par  un  juge- 
ment définitif  des  la  première  audience,  les  parties  sont  tenues,  on  le  sait 
(art.  422),  d'élire  domicile  au  lieu  où  siège  le  tribunal  de  commerce,  et,  à 
défaut  de  cette  élection,  toutes  les  significations,  même  celledu  jugement  dé- 
finitif seront  valablement  faites  au  greffe  du  tribunal. 

Que  faut-il  penser  de  la  signification  faite,  soità  ce  domicile  spécial  d'élection, 
soit  à  celui  que  la  loi  lui  substitue?  Faut-il  la  traiter  comme  celle  qui  aurait 
lieu  en  vertu  de  l'art.  111  du  Code  civil  ?  Fera-t  elle  aussi  courir  les  délais  de 
l'appel? 

IN'on ,  d'après  les  Cours  de  cassation,  2  mars  1814  (/.  Av.,  t.  3,  p.  413); 
Poitiers  ,  28  novembre  1822  (/.  Av.,  t.  24  ,  p.  335);  Bruxelles,  25  avril  1821 
(Journ.  de  cette  Cour,  18'21. 1.193);  Colmar,  5  août  1826  (J.  Av.,  t.  33,  p.  223); 
Rennes,  20  décembre  1827  (J.  Av.,  t.  34,  p.  180)  ;  Lyon ,  28  janvier  1828  (/.  Av., 
l.  35,  p.  385.) 

Oui,  d'après  les  Cours  d'Orléans,  14  février  1815  (J.  ^Iv.,  t.  21,  p.  273);  de 
Colmar,  4  août  1813  (J.  Av.,  t.  3,  p.  397);  de  Metz,  27  juillet  1814  {J.  Av.,  t.  2î, 
p.  271) ,  et  de  Dijon  ,  27  mars  1828  (J.  Av.,  t.  35,  p.  30) 

M.  Cofïinières,  en  rap|)ortant  1  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar,  se  prononça 
aussi  sans  hésitation  pour  cette  dernière  opinioïf-  Mais  MM.  Berriat  Saint^ 
Pkix,  p.  381,  not.  10,  et  Talandier  ,  p.  206  et  suiv.,  n°  213,  professent  le 
système  opposé. 

Dans  ce  conflit,  nous  devons  rechercher  quel  est  le  système  de  la  loi ,  exa- 
miner quelles  raisons  on  trouve  dans  chaque  arrêt,  et  adopter  l'avis  qui  nous 
paraîtra  fondé  sur  les  raisonnements  les  plus  solides. 

Qu'a-t-on  dit  d'abord  pour  étendre  les  effets  de  la  signification  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce?  1»  L'art.  443  n'a  parlé  d'une  signification  à  personne 
ou  domicile  que  pour  les  cas  généraux ,  et,  dès  que  l'art.  422  permet  la  signifi« 
cation  au  greffe,  c'est  une  exception  ;  2»  l'art.  645  du  Code  de  commerce  fait 
commencer  le  délai  de  l'appel  à  dater  de  la  signification,  sans  répéter  à  per- 
sonne ou  domicile,  sans  doute  parce  que  ses  rédacteurs  avaient  sous  les 
yeux  l'art  422  du  Code  de  procédure  civile  ;  3»  les  affaires  commerciales  sont 
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régie  par  une  législation  spéciale,  et  c'est  dans  le  Code  d'exception  qu'iî  Tant 
puiser  la  solution  des  questions  de  cette  nature,  4"  l'art.  111  dn  Code  civil 
prouve  encore  que  la  signlûcalion  a  pu  être  faite  au  domicile  légal  de 
î  art.  422. 

On  a  répondu,  pour  prouver  l'inefficacité  de  la  signification:  1»  l'art.  44a 
contient  une  règle  générale  à  laquelle  un  article  précédent,  l'art.  422,  n'a  pai 
pu  déroger;  il  faudrait  d'ailleurs  une  dérogation  expresse  à  un  principe  si  !or 
mei;  2»  l'art.  04.'»  ne  contient  pas  une  disposition  assez  claire,  assez  précise, 
pour  qu'on  puisse  y  trouver  une  dérogation  à  l'article  443;  3<*  les  motifs  d-j 
l'art.  443,  qui  ont  été  d'éviter  tonte  surprise, existent  aussi  bien  en  matière 
commerciale  qu'en  matière  ordinaire;  4ol'art.  lUn'est  point  applicable, parce 
qu'il  a  pour  objet  le  domicile  conventionnel  et  ne  peut  être  étendu  au 
domicile  judiciaire  qui  a  des  bornes  particulières,  et  doit  être  restreint  à 
son  cas. 

Voilà ,  nous  pouvons  en  garantir  l'exactitude,  les  motifs  présentés  à  l'appui 
des  deux  opinions,  et,  après  avoir  longtemps  hésité  ,  nous  avons  cru  devoir 
préférer  celle  de  M.  Coffuiières  qui  nous  a  seinblii  plus  conforme  à  l'esprit  et 
au  texte  delà  loi.  Ses  raisons  nous  ont  paru  plus  concluantes. 

Qu'il  nous  soit  permis  d'ajouter  quelques  développements  à  l'opinion  que 
nous  adoptons,  pour  réfuter  l'opinion  contraire  que  nous  croyons  erronée* 

D'abord  on  lire  un  argument  de  l'art.  443,  en  ce  qu  il  est  général  et  absolu  : 
il  faut,  dit-on,  que  l'appel  soit  signifié  à  personne  ou  à  domicile;  mais  ne 
peut-on  pas  retourner  l'argument  et  dire  :  L^rt.  422  est  général  et  absolu  :  au 
greffe  du  tribunal ,  toute  signification  ,  même  celle  du  jugement  définitif,  sera 
faite  valablement  ?  —  Où  voit-on  que  la  loi  restreigne  l'eftet  de  celle  significa- 
tion à  l'exécution  du  jugement?  et  si,  en  règle  générale,  pour  exécuter  un 
jugement,  il  faut  qu'il  soit  préalablement  signifié  à  personne  ou  domicile, 
pourquoi  l'art.  4'22  fera-t-il  plus  fléchir  cette  règle  générale  que  celle  contenue 
dans  l'art.  443 ."  —  Quand  la  signification  d'un  jugement  définitif  est  valable , 
elle  fait  courir  les  délais  d'opposition  et  d'appel ,  et  elle  autorise  l'exécution  du 
débiteur  ;  il  faudrait,  pour  lui  ôler  un  de  ces  effets  ,  une  disposition  expresse 
de  la  loi,  et  c'est  le  cas  de  dire  que  cette  dérogation  ne  se  trouve  pas  dans 
l'art.  443  du  Code  de  procédure  civile.  I,a  Cour  suprême  elle-même  nous  pa- 
raît avoir  change  de  jurisprudence,  le  13  novembre  1822  (J.  Av.,  t.  24,  p.  316); 
car  elle  a  décidé  que  cette  signification  faisait  courir  les  délais  d  opposition  , 
«  parce  que,  a-t-elle  dit  :  le  législateur  a  eu  pour  objet  de  favoriser  la  prompte 
expédition  des  affaires  commerciales;  quele  domicile  dont  parlerart.422,  n  est 
pas  un  de  ces  domiciles  librement  élus  par  les  parties  et  qui  ne  sont  censés 

'être  que  pour  l'instruction,  que  celui-là  est  un  domicile  exigé  parla  loi,  ou 
donné  par  elle,  non-seulement  pour  l'instruction,  mais  pour  que  toute  signi- 
fication, même  celle  du  jugement  definitit  y  soit  faile  valablement;  d  où  il 
résulte  que  le  délai  de  se  pourvoir  par  opposition  court  du  jour  d'une  sem- 
blable notification.  »  Avouons-le,  nous  ne  voyons  pas  les  motifs  qui  auraient 
porté  le  législateur  à  établir  en  matière  commerciale,  où  les  trois  quarts  des 
affaires  se  jugent  en  dernier  ressort,  une  différence  enlie  f  opposition  et  l'ap- 
'■  pel.  11  y  a  plus,  l'art.  645  nous  parait  devoir  trancher  la  question  :  il  est  posté- 
rieur à  l'art.  443,  il  peut  bien  y  déroger,  et  il  ne  répète  pas  ces  mots  à  personne 
\  ou  domicile  :  ce  n'est  pas  une  dérogation  expresse,  ajoute-t-on;  mais  il  faut 
,  voir  ici  que  nous  n'employons  cet  argument  que  pour  corroborer  un  sy.stème 
déjà  fortement  établi  par  l'ensemble  même  des  dispositions  du  Code  de  procé- 
dure. 

Nous  croyons  pouvoir  conclure  de  tout  ce  qu'on  vient  de  lire  que  la  signifl- 
catiou  du  jugement  déûuUif  au  greffe,  dans  le  cas  de  l'art.  422,  doit  avoir  tous 
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les  effets  d'une  signification  faite  à  personne  ou  domicile,  et,  par  conséquent, 
Caire  courir  les  délais  d'appel. 

La  Cour  de  Trêves  a  implicitement  confirmé  les  deux  opinions  par  nous 
émises  sous  ce  numéro,  en  décidant  le  23  juillet  1810  {J.  Av.,  1. 18,  p.  562),  que, 
l'élection  de  domicile  faite  dans  l'acte  d'opposition  à  un  jugement  par  défaut 
dun  tribunal  de  commerce,  n'équivaut  pas  à  celle  qui  doit,  d'après  l'art.  422, 
être  mentionnée  sur  le  plumitif  de  l'audience,  en  sorte  que  la  signification  du 
jugement  rendu  sur  cette  opposition  ne  peut  faire  courir  les  délais  d'appel,  si 
on  l'adresse  au  domicile  élu. 

On  sent  que,  par  une  raison  plus  puissante  encore,  la  signification  du  juge- 
ment ne  peut  faire  courir  le  délai  de  l'appel  lorsqu  elle  est  i'aile  en  la  personne 
d'un  mandataire  dont  les  pouvoirs  étaient  expires  ;  Rennes,  10  juin  1816 
(/.  Av.,  t.  21,  p.  274),  comme  ils  le  seraient  par  la  mort  de  son  mandant;  Col- 
mar,  25  janvier  1818  {J.  Av.,  t.  21,  p.  277),  C'est  alors  aux  héritiers,  collecl 
Vement,et  au  domicile  du  défunt  que  la  signification  doit  être  laite  (art.  447).]3 

Supp.  alpb.,  v  Appel,  n,  423  et  s. 

§55'?.  La  signification  nulle  a-t-elle  néanmoins  l'e[fut  de  faire  courir  le  délai? 
£[_Voit  elle  être  faite  sur  une  copie  direito  de  V expédition  ?\l 

La  première  branche  delà  question  a  été  jugée  pour  la  ni-gative,  par  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  5  août  1807  ,  attendu  qu'une  signification  nulle 
doit  être  considérée  comuie  si  elle  n'avait  jamais  été  faile,  (5.,  t.  7,  f  part. 
p.  128,  et  J.  P.,3'éd.,l.6,  p,  240). 

[[Celle  solution  est  incontestable  er  enseignée  par  HIM.  Pigeau,  Comm.,  t.  2, 
p,  11;  Favard  de  Langlade,  t.  1,  p^  170,  u°  5;  I'homine  Desmazures,  t.  1,  p,  672, 
et  TAtANDIER,  n"  144. 

Mais  lorsque  la  partie,  s'apercevant  de  la  nullité  de  la  signification ,  prend  la 
précaution  de  la  renouveler  dune  manière  régulière,  il  est  clair  que  le  délai 
commence  à  courir  utilement  à  compter  du  jourdecetle  seconde  signification. 
Aussi ,  ne  comprenons-nous  pas  un  arrêt  de  la  Cour  de  Trêves  du  6  moi 
1812  (J.  P.,  3«  éd.,  t.  10,  p.  379),  qui  décide  que  la  seconde  signification,  fiiite 
durant  le  cours  de  linstance  d'appel,  ne  pouvait  faire  courir  les  délais,  si  elle 
ne  contenait  pas  désistement  de  la  première.  Les  circonstances  de  fraude 
qui  existaient  dans  l'espèce  peuvent  expliquer,  mais  non  iiislifier  cet  arrêt.]] 

11  faut  remarquer  en  outre,  prennèiniicnl  que  si  l'acle  de  signification 
était  en  lui-même  régulier,  mais  que  la  copie  qu  il  contiendrait  du  jugement 
fût  tronquée  et  iuiparfaite,  par  exemple,  si  elle  ne  contenait  qu'un  extrait  de 
ce  jugement,  si  les  qualités  y  étaient  ouiises,  on  devrait  encore  décider  que 
la  signification  ne  ferait  point  courir  le  délai, 

[[Pour  que  la  partie  puisse  voir  s'il  est  de  son  intérêt  d'appeler,  il  faut 
qu'on  lui  fasse  connaître  le  jugement  dans  son  entier.  Vainement  pour  s'en 
liispenser,  et  pour  se  borner  a  signifier  le  dispositif,  dirail-ou  ,  avec  la  (lout 
lie  Turin  ,  le  lt5  prairial  an  XI  [J.  Av.,  t.  21,  p.  2  J6),  qu'il  suilii  de  faire  connaî- 
tre à  la  partie  l'existence  du  jugement ,  dont  elle  peut  bien ,  si  cela  lui  con-" 
vient,  demander  une  expédition  au  grefïier.  Ce  n'est  pas  ainsi  que  la  loi  la 
entendu  :  puisqu'elle  lait  courir  le  deiai  du  jour  de  la  signification,  elle  veut, 
que  cette  signification  fournisse  par  elle-même  tous  les  ieus(i;;nemeiils  qui; 
peuvent  être  utiles  pour  éclairer  la  partie  qui  a  été  coiuhunnee  sur  le  parti' 
qu'il  liN  convient  de  prendre.  Le  délai  ne  serait-il  pas  illusoire  pour  celui 
qui  n'aurait  pas  les  moyens  de  se  procurer  une  expeUiiiuii,  si  ce  délai  courait 
partir  dune  signification  iiicouipièie  du  lugeui. n.  ? 

Au  reste,  la  Cour  de  Turin  est  revenue  sur  sa  lurisprisdeiu-e,  le  30  jan*  . 
1811  (J.  ,4r.,  t.  21,  p.  260) ,  et  les  Cours  de  Melz,27juiu  IS2o  ^ ./.  ^u.,  1.37, 
p.  87),  et  de  Grenoble,  13  juin  1827  cTajan,  t.  16,  p.  32;,  ont  sanctionné  sa 
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nouvelle  opinion,  qui  est  aussi  celle  de  MM.  Tuomi^e  Desmazkres,  1. 1,  p. 672, 
et  PiCEAD,  Comm.,  t,  2,  p.  11,  n»  3.]] 

Stcondemenl ,  qu'il  en  serait  ainsi  dans  le  cas  où  la  signification  aurait  été 
faite  à  la  requêle  d'un  individu  qui ,  se  disant  héritier  de  la  partie  qui  aurait 
obtenu  le  jugement,  ne  justifierait  pas  de  sa  qualité,  sur  laquelle  on  pouvait 
élever  des  doutes.  En  effet,  la  loi,  en  faisant  courir  le  délai,  du  jour  de  la  si- 
gnification du  jugement ,  présuppose  qu'elle  a  été  légalement  faite  par  la  par- 
tie même  en  fa\eur  de  qui  ce  jugement  a  été  rendu  ,  ou  par  son  légitime  re- 
présentant, à  un  litre  reconnu  et  inconleslable  (l). 

[[  Enfin  cl  en  général,  la  signification  doit  être  conforme  aux  règles  tracées 
par  la  loi  pour  les  exploits  ordinaires,  règles  dont  nous  avons  exposé  et  ré- 
solu les  difficultés  sur  l'art.  61,  où  plusieurs  des  arrêts  cités  sont  rendus 
dans  des  espèces  relatives  à  des  significations  de  jugement.  {V.  aussi  notre 
Quesl.  156U  bis) 

On  demande  en  outre  si,  pour  faire  courir  le  délai  de  l'appel ,  la  significa- 
ion  du  jugement  doit  être  faite  sur  1  expédition  ,  ou  si  elle  peut  a\oir  lieu 
d'après  une  copie  déjà  reçue  en  signification  par  la  partie  qui  veut  signifier  à 
son  tour  ? 

Sans  doute  pour  faire  exécuter  un  jugement,  il  faut  être  porteur  de  l'expé- 
dition, il  faut  même  que  cette  expédition  soit  revêtue  delà  fornuile  exécutoire. 
C'est  kl  disposition  formelle  de  l'art.  545  du  Code  de  procédure  civile,  fondée 
sur  ce  que  lexéculion  forcée  ne  peut  résulter  que  de  la  puissance  et  de  l'au- 
torité publique,  lesquelles  ne  prêtent  leur  appui  qu'à  la  partie  qui  a  obtenu 
semblable  expédition  :  ainsi  la  signification  (aile  sur  une  copie  de  copie  ne 
serait  pas  le  préliminaire  valable  d'une  exécution  (f^oyez,  sur  l'art.  545,  la 
discussion  de  cette  question  et  une  consultation  de  M.  Caries.) 

Mais  quel  motif  pourrait-on  invocjuer  pour  soutenir  qu'elle  ne  fait  pas  cou- 
rir le  délai  de  l'appel?  Faut-il  pour  cela  que  l'acte  signifie  soit  exécutoire? 
^on  ,  il  sulTit  qu'il  soit  authentique.  Or,  la  copie  l'est  aussi  bien  que  l'expé- 
dition, puisqu  elle  est  certifiée  par  des  ofTiciers  publics  compétents. Telle  est 
l'opinion  exprimée  par  M.  Thomiime  Deshazijp.es,  t.  1  ,  p.  672,  et  sanctionnée 
par  les  arrêts  des  Cours  de  Montpellier,  27  mai  18'29(J.  Av.,i  37,  p.  328), 
etdeCaen,26  juin  1837  (.J.  ^t'.,  t.  51,  p.  251).  On  trouve  néanmoins  un  arrêt 
contraire,  rendu  le  17  janvier  1829,  par  la  Cour  deBesançon  [J.  Av.  t. 52,  p.  123). 


(I)  Par  exemple,  on  ne  saurait  dire  <]ue  la 
significaiiun  aura  il  été  laite  à  la  requêle  d'une 
partie  ayant  «(ualilc  à  ce  litre  ,  si  elle  avait 
eu  lieu  au  nom  d'un  enfant  naturel ,  qui  s'est 
borné  à  se  <|ualifi>-r  de  lils  et  unique  succes- 
seur de  la  personne  qui  a  obienu  le  juge- 
ment, sans  exprimer  qu'il  est  lils  naturel  ou 
légitime  ,  sans  jiistiiiiT  qu'il  n'est  pas  adulté- 
rin ,  ou  que  lis  licrilirrs  légitimes  eussent 
répudie  la  succession.  Il  est  c<-rlain  qu'en  ce 
cas,  la  pallie  à  laquelle  le  jugement  aurait 
été  sifjnifié  n'aurait  pu  reconnaître  un  légi- 
time contradicteur  dans  ce  soi-disant  héri- 
tier, et  qufe  le  délai  pour  interjeter  appel 
n'aurait  pu  courir  contre  elle,  du  moins  jus- 
qu'à ce  qu'il  eiil  été  justifié  de  la  qualité 
d'héritier.  {Voy.,  pour  la  forme  de  la  signi- 
fication, iuprà^  n»  612;  arr*l  de  la  Cour  de. 


Nîmes,  du  29  janv.  1811,  Denevers  ,  1811, 
suppl.,  p.  9,  et  /.  Av.,  t.  3,  (>.  '297). 

[D'ailleurs,  la  personne  à  la  requête  Je 
qui  la  signification  est  laiti^  doit  êire  ca~ 
pahlf,  loiunie  le  lait  oliserver  M.  Fayard  Dl 
Lanclaoe  ,  t.  1  ,  p.  171,  u"  6;  par  exemple, 
un  mort  civileuient  ne  pourrait  ,  par  une 
signification  à  sa  requêle,  laire  courir  le» 
délais  d'.Tppcl.  C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  Je 
cassation  ,  le  23  MO».  ISOS  {J.  P.,  3«  cdit., 
t.  7,  p.  218). 

Mais,  si  la  signification  est  faite  a  la  re» 
qiiêle  de  la  personne  (jui  a  figiné  au  juge- 
ment ,  quoiqu'en  réalité  elle  n'eût  point 
d'intérêt  d  us  la  cause,  la  signifieation  ctt 
valable  et  fait  courir  les  délais.  Angers,  Il 
avril  1821  {J.  //.'.,  t.  23,  p.  130).  J 


TITRE  UNIQUE.  De  l'Appel,  cfc— Art.  143.  Q.  1558        COI 

Cette  Cour  nous  paraît  avoir  confondu  les  principes  de   l'exécution  avec  ceux  Jq 
délai  d'appel.]]  Supp.  alph.,  v  Appel,  a.  138  et  s. 

1559.  La  S'gnificalion  à  personne  ou  à  domicile  fait-elle  courir  le  délai  d'appeli 
quoiqu'elle  n'ait  pas  été  précédée  de  la  signification  à  avoue. 

M  PiCEAU,  t.  1,  p.  252,  induit  de  la  disposition  de  l'art.  147  que  la  signiQ- 
cation  à  personne  ou  domicile  doit  avoir  été  précédée  de  la  signification  à 
avoué.  Les  auteurs  du  Praticien  (  V.  Junsp.  sur  la  prucéd.,  t.  3,  p-  199),  sou- 
tiennent la  iiiêine  opinion.  'Voici  ce  qu'on  peut  dire  en  sa  faveur  :  L'aft.  443 
porte  que  le  délai  pour  inlerjeler  appel  court  du  jour  de  la  signification  à 
personne  ou  domicile,  et  semble  ne  laisser  aucun  donle  sur  l'affirmative  de  la 
quesUon  ;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  lorsqu'on  rapproche  cet  article  de  larti- 
cle  117,  qui  dit  que,  s'il  y  a  avoué  en  cause,  le  jugement  ne  pourra  être  exé- 
cuté quapres  avoir  été  signilié  à  avoue;  or,  quel  est  le  motif  de  cette  dernière 
disposition?  C'est  que  l'avoue,  étant  domi/(  us  ^h'*,  doit  connaître  tous  les  actes 
qui  concernent  le  procès ,  même  ceux  qui  sont  signifies  a  la  partie,  afin  de 
l'aider  de  ses  conseils  sur  le  parti  qu'elle  a  à  prendre  par  suite  de  ces  actes.  Si 
donc  on  fait  courir  les  délais  par  une  signification  à  partie  qui  n'aurait  pas 
été  préalablement  faite  à  l'avoué,  c'est  aller  contre  les  motifs  de  l'art.  147, 
c'est  contrevenir  à  sa  disposition. 

Nous  répondons  que  si  Part.  147  exige  que  la  signification  du  jugement  soit 
faite  à  avoué  ,  et  qu'il  en  soit  fait  mention  dans  celle  qui  est  faite  à  partie, 
c'est  bien  moins  dans  l'intention  que  la  partie  reçoive  les  conseils  de  son 
avoué  sur  le  parti  qu'elle  aui'ait  a  prendre  relativement  à  l'appel ,  qu'afin  de 
mettre  l'avoué  a  portée  de  faire,  sur  l'exécution  de  ce  jugement,  les  actes  que 
la  loi  exige  de  cet  oflicier  ministériel ,  en  lobligeant,  par  l'art.  1038  ,  à  occu- 
per sur  lexéculion  des  jugements  définitifs,  lorsqu'elle  a  lieu  dans  l'année  de 
la  prononciation;  qu'ainsi  l'on  doit  décider,  comme  l'a  fait  la  Cour  de  Liège, 
par  l'anèl  cite  sur  noije  Ouest.  610  .t.  1,  p-  751 ,  que  l'art.  147  ne  concerne 
que  l'exécution  des  jugements,  et  n'a  aucun  rapport  au  cours  des  délais  de 
l'appel  (1). 

ce  Nous  avons  développé  notre  opinion,  contraire  à  celle  de  M-  Carré, 
sous  le  n"  608  6is(ro!ye3  aussi  notre  Ouest.  613}.]]  Supp.  alph.,  \°  Appel,  n.  134  618. 


(1)  Celte  opinion  esl  aussi  celle  de  M.  Ber- 
riat  Saint- Prix.  Le  système  adopté  par  la 
Cour  (11-  I/iège,  (lit-il,  \>.  416,  not.  42,  paraît 
plus  coiilorine,  soit  aux  principes,  soit  à  la 
loi,  puisqu'.-lle  ne  parli- point  de  la  signifi- 
eation  préil.ible  à  avoue. 

Ainsi  ,  nous  persis'ons  dans  l'opinion  qup 
nous  avons  émise  sur  la  Quest.  610.  Mais 
nous  ajouterons  que  M.  Berriat  S;iint-Prix 
l'appuie  (l'un  autre  arrêt,  (jiii  est  celui  Je  la 
Cour  lie  Riom  du  27  déc.  1800  ,  rajiporté 
dans  la  Jurisprudence  sur  la  procédure,  t.  3, 
|i.  226. Â  ce  sujet,  nous  remarquerons  cpie  cet 
arrêt  n'a  pas  décidé  la  (|ueslion,  puisque, 
dans  l'espèce,  il  était  constant  que  la  .signi- 
fication avait  été  faite  à  l'avoué;  il  a  seu- 
lement prononcé  que  celle  qui  avait  eu  lieu 
à  personne  ou  à  domicile,  faisait  courir  le 
rftiai  ,  encore  bien  qu'elle  ne  conlîiil  pas 
mention  de  la  première.  (Voy.  Quest.  613.1 


Nous  ajouterons  qu'il  faut  que  la  significa- 
tion ait  lieu  à  la  requête  de  la  partie  qui  a 
obtenu  le  jugement ,  et  non  à  la  requête  de 
lavoué  (Bruxelles,  12  janv,  1812,  Sirey, 
t.  14,  2'  part.,  p.  361,  et  J.  Av.,  t.  21, 
[).  264);  et  que,  dans  ce  cas  là  même,  elle 
ne  ferait  [las  courir  le  délai  ,  si  l'exploit  ne 
comenait  pas  la  mention  expresse  que  le 
jugement  a  été  signifié,  et  que  la  copie  en 
a  été  laissée  à  la  partie.  (Cassation,  3  nov. 
1813,  SiRET,  t.  19,  1"  part.,  p.  129,  el 
J.  y/c.,t.  21,  p.  278.) 

[Cependant,  nous  ferons  observer,  avec 
M.  Berri/lt  Sa^int-Prix,  p.  166,  not.  11, 
n"  1  ,  que  le  mot  signification  ne  nou» 
paraît  pis  sacramentel;  il  .suffit  qu'on  fasse 
mention  que  co|>ie  a  été  laissée.  C'est  ce 
qu'a  jugé  la  Cour  de  cassation  ,  le  19  niv6s« 
an  XII  (/.  Av.,  t.  21,  p,  238).  ^oir  mt 

estions  sur  l'art.  68.  J 
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!'•  PARTIE.  LIV.  III.—  Des  couns  noïAicâ. 


4559.  Si  plusieurs  parties  ont  obtenu  un  jugement  conjoinfemcnl,  cl  si  l^iug 
d'elles  seulement  en  fait  faire  la  signification,  celte  signification  profite-l-elle 
aux  autres,  en  faisant  courir  en  leur  faveur  le  délai  d'appel  ? 

La  Cour  de  cnssaiion,  section  civile,  a  prononcé  négalivement  sur  celfc 
question,  le  17  prairial  an  XII  [J.Av.,  t.  3,  p. 75),  en  déclarant  que  les  parties 
qui  n'avaient  pas  fait  signifier  le  jugement  ne  pouvaient  se  prévaloir  des 
iiligences  faites  par  celle  qui  l'avait  obtenu  conjoiniement  avec  elles. 

Il  faut  remarquer  que  cet  arrêt ,  rapporté  par  M.  CofTuiières,  dans  la  Jnris-  i 
prudence  des  Cours  souveraines  sur  la  procédure,  a  été  rendu  par  application 
de  l'art.  14  du  lit.  3  de  la  loi  du  25  août  1790,  Mais,  comr»e  le  fait  observer  cet 
arrêtiste,  l'art.  443  du  Code  de  procédure  fixe  également  le  délai  d'appel  à 
trois  mois  du  jour  de  la  signification  du  jugement  ;  d'où  l'on  peut  conclure  que 
la  question  ci-dessus  posée  serait  résoluede  la  même  manière  (1). 

ce  ^oir  nos  observai  ions  sur  la  Quesl.  15C5.  33 

ISflO.  Lorsqu'un  jug"»' fût  est  renduconlre  une  compagnie, et  qu'iln'est  sign'fio 
qu'au  gérant  de  celle  compagnie,  le  délai  d'appel  court-il  contre  chacun  des 

associés  ? 

les  auteurs  du  Commentaire  des  Annales  du  Notariat  citent  un  arrêt  delà 
Cour  de  Paris  du  25  mai  1809  (  J.  Av..  t.  3,  p.  230) ,  rendu  au  profil  du  sieur 
Z(';)orw.rt«rf  contre  le  sieur  Deioilt,  qui  a  décidé  que  la  signification  faite  au 
gérant  d'une  compagnie  contre  laquelle  le  jugement  était  rendu  produisait 
le  même  effet  que  si  elle  était  faite  à  chaque  associé  en  particulier;  que 
par  conséquent  les  trois  mois  d'appel  couraient,  contre  chacun  deux,  à 
compter  du  jour  de  celle  signification. 

[[On  trouve,  t.  1*%  p.  327, Çuc^i.  287  6(5, les  principes  à  l'aide  desquels  celte 
question  doit  être  résolue;  il  en  résulte  que,  si  la  compagnie  défenderesse  est 
une  sociélécivile,  la  signification  nepeutêlre  valable  vis-à-visde  chacun  deses 
membres, qu'autant  qu'ils  oui  reçu  individuellement  lacopie.On  décideautro- 
mentà  l'égard  d'une  société  commerciale,  parce  que  celle  ci, étant  un  être  col- 
lectif, peut  recevoir  collectivement,  sous  la  raison  sociale  ou  sous  le  titre 
anonyme  qui  la  distingue,  toutes  les  significations  qui  l'intéiessent. 

Un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du  1G  décembre  1813  (/.  Av.,{.  13,  p.  221), 
range  sur  la  même  ligne  les  sociétés  coulractees  pour  un  seul  ol)jet  de  com- 
merce, et  que  l'on  nomme  sociétés  en  participation.  Ces  sociétés  n  ayant  point 
de  titre  connu  ne  nous  semblent  pas  constituer  un  être  moral  ;  conséquem» 
ment  nous  ne  pensons  pas  qu'elles  puissent  recevoir  colleclivenienl  la  signi- 
fication dun  jugement.  Il  est  vrai  que,  prévoyant  cette  diiricullé,  et  s'ap- 
puyant,  d'un  côlé,  du  S  6  de  l'art.  69,  qui  permet  de  laisser  la  copie  au  domi- 
cile de  l'un  des  associés,  et,  de  l'autre,  de  cette  considération,  qu<'  la  décision 
d'un  procès  est  un  objet  pour  lequel  les  parties  ont  un  seul  et  aiême  intérêt. 


(1)  Il  eal  à  remarquer  qu'un  arrêt  de  la 
même  Coût  ttti  23  déc.  1808,  rapporté  par 
'Si.  Denevers,  en  son  Journal  pour  1809  ,  et 
!'  ir  M.  Merlin,  au  nonv.  Ré[jert.,  v°  Signi- 
iica/ion,  t.  12,  p.  120,  et  J.  Av.,  t.  17, 
|>.  142),  consacre  une  exception,  rclalive- 
niciu  à  la  $ignific.-<tion  d'un  jugement  d'or- 
ârs.  Cet  arrêt  a  décidé  que  cette  {significa- 


tion, faite  à  requête  du  crêsncler  pnnrsni. 
vant  aux  divers  créancier»  (|ui  s'rlaient  pré-: 
seiUés  à  Tordre,  fai-t  courir  le  délai  de  l'ajipel 
pour  et  contre  chacun  d'eus  respectiTemeni, 
parce  que  le  créam-ier  poursuivant  l'ordr» 
est,  exclusiveniont  à  tout  autre,  chargé  ila 
tous  les  actes  nécessaires  pour  parrenir  Ô  l-'i 
confection  de  l'ojrdre,  etc. 


TITRE  UNIQUE.  De  VAppel,  etc.  -  Art.  443.  Q.  1560  bis.        (03 

la  Cour  d'Orléans  décide  que  la  signification  peut  être  faite  en  une  seiiîg 
copie  a  run  aes  associes  en  participation. 

Le  premier  de  ces  arguments  porte  à  faux  ;  car  ce  ne  sont  t»as  les  associés 
quelart  69,  S 6,  permet  d assigner  au  domicile  de  l'un  d'eux,  mais  bien  la 
société  •  or,  la  société  en  participation,  n'existant  pas  comme  personne  civile, 
ne  peut  être  assignée.  Ce  sont  les  associés  qui  doivent  l'être  personnelle- 
ment ,  ce  sont  eux  qui  doivent  recevoir  la  signification  du  jugemen 
qui  les  condamne;  ce  qui  n'aura  certainement  pas  lieu  ,  si  un  seul  la  reçoit 

Quant  au  second  argument,  il  est  sans  force.  Qu'importe  en  effet  que  tous 
les  associés  aient  un  semblable  intérêt  à  la  décision  du  procès?  Si  cet  inlerêr 
n'est  pas  indivisible,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  soit  jugé  séparément  et  dif 
(érerament  à  l'égard  de  chacun  d'eux.  Jl 

ce  1560  bis.  Qui  a  qualité  pour  faire  la  ^^riificalion  et  pour  la  recevoir?  (1). 

Pour  faire  la  signification  et  pour  1?  recevoir  valablement,  il  faut  avoir  la 
libre  administration  de  ses  biens. 

Ainsi  le  mineur  ne  peut,  en  son  propre  nom,  signifier  le  jugement  qu'il  a 
obtenu,  ni  recevoir  la  signiûcation  de  celui  que  son  adversaire  a  obtenu 
contre  lui.  Son  tuteur  a  seul  capacité  pour  cela;  encore  la  signification  qui 
serait  faite  à  celui-ci  ne  serait-elle  valable  qu'autant  qu'elle  l'aurait  cle  eo 
même  temps  au  subroge-tuteur  (  Voir  nos  questions  sur  fart.  444). 

De  même  le  mineur  émancipé,  le  prodigue,  la  femme  mariée  ne  peuvent, 
seuls,  faire  ni  recevoir  toutes  les  significations  :  ils  doivent,  suivant  les  cas  dé- 
terminés par  la  loi ,  agir  et  être  actionnés  conjointement  avec  leur  cm-ateur, 
leur  conseil,  leur  mari  {f"oy.  notre  Quesl.  1591). 

Voici  en  outre  quelques  applications  particulières  du  principe: 

1°  Un  émigré  ne  pouvait  former  valablement  une  action  judiciaire;  ainsi, 
la  signification  à  sa  requête  d'un  jugement  qu'il  avait  obtenu  ne  faisait  pas 
courir  les  délais  d'appel;  Cassation,  23  nov.  1808  (J.  Av..  t.  21,  p.  248); 

2"  Le  failli,  étant  dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens,  seu^blerait  ne 
pouvoir  faire  non  plus  aucune  signification.  Mais  l'incapacité  qui  le  frappe 
n'est  que  relative,  les  créanciers  de  la  faillite  peuvent  l'invoquer,  les  tiers 
n'en  ont  pas  le  droit;  Lyon,  25 août  1828  (J.  4 y.,  t.  '65,  p.  377); 

3°  Pour  que  la  notification  faite  à  la  mère  remariée  et  à  son  nouveau  mari 
d'un  jugement  rendu  contre  un  enfant  mineur  de  la  première,  soit  valable  et 
efficace,  il  faut  justifier  que,  depuis  son  nouveau  mariage,  la  mère  a  été 
réélue  tutrice;  Paris,  lOmai  1810  (J.  Av.,  t.  21,  p.  254); 

4°  Lorsqu'un  mineur  a,  dans  un  procès,  des  iiiiérêts  distincts  de  ceux  de 
son  tuteur,  le  jugement  pour  faire  courir  les  délais  d'appel  contre  lun  et 
l'autre,  doit  être  signifié  au  tuteur,  tant  en  son  nom  personnel  quen  sa  qua- 
lité de  tuteur;  Cassation ,  30  mars  1825  (/.  Av.,  t.  29,  p.  181)  ; 

6»  La  signification  d'un  jugement  au  syndic  ou  directeur  d'une  union  de 
créanciers  ne  fait  pas  courir  les  délais  de  l'appel  contre  les  créanciers  qui 
n'ont  pas  accédé  au  contrat  d'union  ;  Cassation,  11  therm-  an  Xll  (J.Av.,  t.  21t'  j 
p.  239); 

6»  Sous  l'empire  de  la  loi  du  6  brum.  an  V,  pour  qu'une  signification  de 
.  jugement  faite  à  un  militaire  absent  pût  taire  courir  les  délais  (tii|>p(!,  il 
n'était  pas  nécessaire  qu'elle  fût  précédée  d'un  cautionnement,  comiuc  puur 
l'exécution;  Cassation,  19déc.  1826 (/.  Av.,  t.  32.  p.  143). 

Mais  nous  pensons  que  si  un  changement  d'état  a  eu  lieu,  depuis  que  le 


(1)  LVoy.,  suprà,  UQueit.   15Ô7,  «t  la  noie  de  M.  Caiio.  J 
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jugement  a  été  rendu  ,  ou  même  les  qualités  eonlradicloirement  posées  .  c« 
changement  détat,  qui  n'aura  pu  arrêter  le  jugement,  ne  pourra  non  plu:., 
s'il  n'est  pas  notifié,  obliger  la  partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause  à  signifier 
son  jugement  suivant  ce  que  le  nouvel  état  semblerait  exiger.  Elle  est  censée 
l'ignorer;  il  n'en  est  pas  de  la  signification  du  jugement,  complément  de  la 
première  instance,  comme  de  l'acte  d'appel  qui  ouvre  une  nouvelle  instance 
(V.  Quesl.i6i6qualer.)  Néanmoins  M.  Talandier,  p.  130,  croit  devoir  placer 
ces  deux  actes  sur  la  même  ligne,  (^oy  la  Quest.  1591.)  33 
Supp.  alph.,  V  Appel,  n.  UO,  ISO. 

15Gt.  Le  délai  de  Vappel  court-il,  relativement  à  un  jugement  qui  ordonne  un 
ferment,  du  jour  de  la  signification  de  ce  jugement,  ou  seulement  du  jour  de  la 
prestation  de  ce  serment  i" 

On  pourrait  dire  que  le  délai  ne  court  que  du  jour  auquel  le  serment  est 
prêté,  parce  que  c'est  à  celte  époque  seulement  que  le  jui;enient  cesse  d'être 
conditionnel ,  qu'il  reçoit  sa  perfection  ,  et  que  la  partie  condanmée  a  intérêt 
à  se  pourvoir,  puisque,  sans  la  prestation  du  serment,  le  jugement  n'aurait 
produit  aucun  effet. 

.Mais  la  Cour  de  Bruxelles,  par  arrêt  du  8  juillet  1807  (S.,  suppl.  pour  1808  et 
1809,  p.  539,  et  J.  Av.,  t-  21,  p.  247),  a  considère  que  le  jiigoment  était  parfait 
dès  linstant  où  il  avait  été  rendu,  et  que  lobligation  iuiposée  à  l'une  des 
parties  de  prêter  le  serment  ne  fait  qu'en  suspendre  l'exécution.  Elle  a  con- 
séquemment  décidé  que  le  délai  d'appel  courait  du  jonr  de  la  signification 
du  jugement.  Cette  décision  ne  nous  paraît  pas  susceptible  de  controverse, 
la  prestation  du  serment  n'étant  que  lexécution  du  jugement  qui  l'a  or- 
donné. 

ce  M.  DAtioz ,  1. 1 ,  p.  497,  à  la  note,  adopte,  avec  raison  ,  cet  avis,  que  la 
Cour  de  Pau  a  aussi  consacré  ,  le  17  avril  1837  {J.  Av..^  t.  53,  p.  617.  ]] 

£569.  Quand  un  jugement  est  nul  en  sa  forme  constilulive  et  inlégrale,  la  si- 
gniflcalion  fait-elle  courir  le  délai  d'appel? 

Pour  la  négative  de  cette  question,  ot  peut  citer  Pothier  ,  Traité  des  obliga- 
tions ,  part.  4,  cliap.  3,  art.  2,  n°  869,  en  ce  qu'il  dit  ([u'un  jugement  nul,  qui 
a  été  rendu  contre  la  forme  judiciaire,  ne  peut  avoir  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
à  moins  que  la  nullité  n'ait  été  couverte.  Celte  décision  se  fortifie,  dirait-on, 
de  la  disposition  de  la  loi  l-^^^  g  2,  liv  49,  lit.  6  du  Digeste:  Item  cùm 
conira  sacras  conslilutiones  judicalur,  appellalionis  nécessitas  remillitur.  On 
conclurait  de  là  qu'en  principe  un  jugement  nul  ne  peut  acquérir  laulorité 
de  la  chose  jugée,  et  que,  par  conséquent,  il  n  y  a  pas  de  délai  fatal  pour  l'at- 
taquer par  voie  d  appel. 

Mais  la  Cour  de  Bruxelles,  par  arrêt  du  7  janv.  1808,  rapporté  par  M,  Si- 
rey,  en  son  supplément  pour  1808  et  1809,  p.  502 , et  J.  Av.,  1.3,  p.  33,  2'  esp., 
a  décidé,  au  contraire,  que,  la  nullité  d'un  jugement  ne  pouvant  être  pro- 
posée que  par  la  voie  de  l'appel ,  la  partie  à  laquelle  ce  jugement  est  signifié 
doit  se  pourvoir  dans  le  délai  requis.  Cette  décision  est  cei  laine  ,  et  ne  nous 
paraît  pas  absolument  opposée  à  la  doctrine  de  Pothier,  attendu  que  la  nul- 
lité se  trouve  couverte  par  le  défaut  de  pourvoi  dans  le  délai  fixé  par  la  loi;  or, 
Pothier  convient  qu'un  jugement  nul  peut  acquérir  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée, si  la  nullité  est  couverte. 

Ce  que  nous  disons  ici  s'applique  nécessairement  aux  jujements  qui  se- 
ra'ient  nuls  pour  cause  d  incompétence  (Cassation  ,  26  therm.  an  iV,  J.  Av., 
t.  3,  p.  32,  \'e  esp.),  et  dans  tous  les  cas  on  peut  appeler  d'un  jugement  nul, 
quelle  que  soit  la  modicité  de  l'objet  sur  lequel  il  a  prononcé  (Toy.  Cerriat 
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Saint-Prix,  p.  40G,  not.  11).  En  effet,  un  jugement  nul  ne  peut  subsister  ;  et, 
les  premiers  juges  ne  pouvant  se  réformer,  il  est  rigoureusement  nécessaire 
d'admelire  le  recours  vers  les  juges  supérieurs  ,  s'il  n'est  pas  susceptible 
d'opposilion  (\). 

itu  est  certain  que  tout  jugement  doit  subsister  quels  que  soient  les  vices 
dont  il  est  entaché,  tant  qu'il  n'a  pas  été  attaqué  par  les  voies  de  droit.  Celte 
doctrine,  enseignée  par  MM.  Merlin,  Réperl.,\°  Appel,  sect.  1'*,  §  5,  Favakd 
BE  Langlade,  t.  1,  p  171,  no  7,  Bekriat  Saint-Prix,  p.  406,  not.  11,  est  consa- 
crée en  oiilre  par  les  arrêts  de  la  Gourde  cassation  des  25  février  1812  (J.  Av.^ 
i.  3,  p.  34,  3«  esp.),  7  oclobre  iSVliJ.Av.,  t.  15,  p.  101),  et  de  la  Cour  de  Nîmes 
W  dér.  1812  [J.  Av.,  t.  15,  p.  103),  15  déc.  1830  [J.  Av.,  t.  40,  p.  202). 

Mais,  dans  le  dernier  alinéa  de  la  question  ci-dessus,  M.  Carré  semble  dire 
qu'on  pouriait  appeler,  pour  nullité  de  forme,  même  d'un  jugement  qui,  au 
fond,  aurait  slalué  sur  un  objet  susceptible  du  dernier  ressort.  11  appuie 
cette  opinion  de  celle  de  M.  Bernât  Sainl-Priï.  Tout  ce  qui  nous  parait  résul- 
ter des  expressions  de  ce  dernier  auteur,  c'est  que  le  jugement  en  dernier 
ressort  ne  peut  non  plus  être  regardé,  dans  aucun  cas,  comme  nul  de  plein 
droit,  et  que  les  voies  légales  doivent  être  employées  pour  faire  prononcer  sa 
nullité,  ce  qui  est  hors  de  toute  contestation. 

Mais  conire  un  jugement  en  dernier  ressort,  il  n'y  a  pas  d'autre  voie  légale 
que  celle  de  la  cassation  ilappel  est  impossible.  M.  Favard  de  Langlade,  1. 1, 
p.  ni,  n.  7,  fait  la  même  observation.]]  Sugiii.  aSpi».,  v"  Appel,  n.  144. 

[[15f»^  bis.  La  convaissance  que  peut  avoir  une  partie  du  jugement  rendu 
conliefUe,  par  loul  autre  voie  qu'une  significalion  régulière,  faU-eUc  courir 
les  délais  de  l'appel  ? 

La  solution  orfirmative  de  cette  question  serait  trop  directement  en  opposi- 
tion avec  le  texte  formel  de  notre  article  pour  qu'on  puisse  hésiter  à  la 
rejeter. 

Quelle  circonstance  plus  décisive,  pour  établir  la  connaissance  qu'a  acquise 
une  partie  du  jugement  rendu  conire  elle,  que  l'appel  qu'elle  en  relève  avant 
d'avoir  reçu  une  significalion? 

Et  pourtant  il  a  été  maintes  fois  décidé,  notamment  par  la  Cour  de  cassation 
le  16  avril  1819  (S.,  t.  20,  T'  part.,  p.  470,  et  J.  Av.,  t.  3,  p.  451),  que,  si  ce  pre- 
mier appel  est  nul,  la  partie  est  toujours  en  droit  d'en  faire  un  autre,  tant 
que  trois  mois  ne  se  sont  pas  écoulés  depuis  la  significalion,  quel  que  soit  le 
délai  qui  sépare  ce  second  appel  du  premier.  (Yoy.  la  question  suivante.)  ]] 
@iiS>p.  alph.,  v°'Appel,  -KiO  et  s 

[[  15GS  tiT.  La  partie  qui  avait  relevé  appel  .^ans  attendre  la  signification,  et 
qui  succombe  avant  de  l'avoir  reçue,  ou  du  moins  avant  que  les  délais  soient 
expirés,  est  elle  admissible  à  former  un  nouvel  appel? 

Oui,  si  elle  succombe  par  un  motif  indépendant  du  fond,  tel  qu'une  nullité 
fle  forme,  une  fin  de  non-reccToir,  etc. 
Non,  si  la  Cour  a  déclaré  l'appel  mal  fondé. 


(l)  Co  n'est  qu'une  consc(|uence  Je  ce  que  1  tes  parties  lesont  entrepris  par  les  voies  que 


nous  avons  établi  »  la  noie  5  des  préliminaires 
«le  ce  titre  ,  et  l'on  peut  eneore  y  ajouter  un 
arrêt  de  Rennes  'lu  15  mars  1809  ,  qui  décide 
qu'uneCourd'a,/pel  n'a  le  droit  de  déclarer  ses 
arrêts  nuls  ou  de  les  réformer,  qu'autatilqu* 


les  lois  leur  tracent,  et  <|u'ainsi  elle  ne  peut 
faire  droit  à  des  conclusions  prises,  à  cet 
égard,  par  le  DÙnistère  public,  dans  l'intc» 
rèlde  la  loi. 
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En  effet,  dans  le  premier  cas,  les  juges  d'appel  n'ayant  pas  examiné  le  fond 
delà  cause,  en  le  leur  représentant,  on  ne  les  appelle  pas  à  juger  de  nouveau 
la  même  question  ;  l'exception  de  la  chose  jugée  n'est  pas  applicable.  La  partie 
qui  aura  régularisé  son  appel,  soit  en  réparant  la  nullité  qui  le  viciait,  soit  en 
faisant  dispuraitre  la  fin  de  non-recevoir  qui  paralysait  momentanément  son 
action,  ser.i  admise  a  demander  aux  mêmes  juges  unedécision  sur  le  fond,  qui 
ne  leur  avait  pas  été  soumis.  Tels  sont  les  motifs  de  l'arrêt  cité  sur  la  précé- 
dente question. 

Mais  si,  au  contraire,  le  fond  avait  été  l'objet  delà  décision  rendue  par  les 
juges  d'appel,  la  partie  condamnée  dira  vainement  qu'elle  est  encore  dans  les 
délais  pour  appeler.  On  lui  répondra  que  la  loi  n'a  pas  voulu  lui  accorder  la 
faculté  de  le  faire  deux  fois;  que,  son  premier  appel  une  fois  jugé  au  fond, 
tout  est  définitivement  épuisé. 

Voyez  queUiues  applications  de  ces  principes  sous  les  Questions  i^^  bis t 
1581  bis,  1586  bis,  1646  1er,  etc.]] 

1533.  L'appel  d'un  jugement  peul-il  élre  déclare'  non  recevable  après  Ir.ente  ans 

d'exécution,  encore  bien  qu'il  n'ait  pas  été  signifié? 

Le  14  novembre  1809  (J.  Av.,  l.  3,  p.  252),  la  Cour  de  cassation  a  résolu  celle 
question  d'une  manière  affirmative,  en  jugeant  que  la  Cour  d'appel  de  Riom 
n'avait  violé  aucune  loi  dans  un  arrêt  par  lequel  elle  avait  déclaré  non  rece- 
vable, après  trente  ans  d'exécution,  l'appel  d'une  sentence  d'adjudication 
suivie  de  la  dépossession  effective  des  parties  saisies.  (V.  S.,  1. 10,  p.  187.)(l). 

CCTelle  est  la  jurisprudence  constante  de  la  Cour  decassalion, manifestée  par 
les  arrêts  des  29  novembre  1830  (  J.  Av.,  {.  40 ,  p.  98) ,  12  et  15  novembre  1832 
(/.  Av.,  t.  43,  p.  753). 

Elle  est  conforme  aux  principes.  L'art.  2262  du  Code  civil,  éteignant  toute 
action  après  30  ans,  ne  comprend- il  pas  nécessairement  le  droit  d'interjeter 
appel?  et  si  on  a  laissé  écouler  30  ans  sans  l'exercer,  n'en  est-on  pas  légale- 
ment déchu? 

11  est  essentiel  de  remarquer  que,  dans  toutes  les  espèces  jugées,  il  y  avait 
eu  exécution  active  ou  passive  du  jugement  ;  mais  il  ne  faut  pas ,  pour  légi- 
timer la  solution  de  M.  Carré,  que  cette  exécution  remonte  à  30  ans,  comme 


(1)  On  opposait  que,  la  signification  du 
jugement  pouvant  seule  faire  courir  le  «lé- 
lai  (l'appel,  et  cette  signification  n'ayant 
pas  eu  lieu,  les  parties  intéressées  se  trou- 
vaient imléfîniment  dans  le  délai  pour  se 
fiourvoir. 

Nous  répendons,  avec  M.  l'avocat  général 
î>aniels,  dans  son  réquisitoire  :  «Qu'avant 
l'ordonnance  de  1667,  la  faculté  d'appeler 
«iurait  trente  ans,  parce  que  l'action  qui 
Arivait  <le  la  sentence  pour  l'exécuter  ne  se 
jirescrivait  que  par  ce  laps  de  temps  Oq 
pensait  que,  par  la  raison  des  contraires, 
l'action  donnée  pour  attaquer  la  sentence, 
par  la  voie  d'appel,  ne  devait  pas  être  cir- 
."/iiscrite  p.ir  un  délai  plus  courl.  Ce  délai 
E  été  restreint  par  l'onionnaiice  de  1667, 
inais  seiileiiiiiit  pour  le  cas  oii  la  sentence 
auiaii  (.té  signiliée.  Mais,  à  défaut  de  sisai- 


fication,  on  a  suivi,  après  comme  avant  l'or- 
donnance, les  n)ênies  principes  :  c'est  ce 
qu'atteste  JoussE,  sur  l'art.  17  du  tit.  27.  Le 
terme  «le  trente  ans,  dit-il,  est  fatal,  et, 
quand  il  est  écoulé,  on  ne  peut  plus  appe« 
1er  :  l'appel  est  prescrit ,  quand  mèoie  i! 
s'agirait  d'une  action  hypothécaire.  » 

Si  Cette  question  se  présentait  un  jour, 
on  pourrait  argumenter  de  l'abrogation  pro« 
noucée  par  l'art.  1041  du  Code  de  procé« 
dure,  des  lois,  usages  et  règlements  anté«  ■ 
rieurs  à  sa  publication ^  ce  serait  alors  dan» 
nos  lois  actuelles  qu'il  faudrait  chercher  la 
solution  de  la  ({uestion  (|ui  nous  occupe.  Or, 
nous  pensons  qu'elle  serait  jugée  de  la  mên)« 
manière,  parce  que  l'art.  2262  du  Code  civil 
déclare  prescrites  par  trente  ans  toutes  Ici 
actions,  tant  réelles  que  personnellei. 
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dans  l'espèce  par  lui  citée,  il  suffit  que  le  jus;ement  lui-même  ait  30  ans  de 
date  et  que  l'exécution  ait  eu  lieu  dans  cet  intervalle. 

S'il  n'y  avait  pas  eu  d'exécution,  c'est  contre  la  partie  qui  l'aurait  néglii^ce 
que  la  prescription  aurait  couru  ,  et  son  adversaire  n'aurait  pas  besoin  d'in- 
lerjeter  appel  pour  se  soustraire  à  une  exécution  tardive  :  il  îut  suffirait 
d'opposer  la  prescription  trentenaire  qui  l'aurait  libéré  de  l'obligation  à  lui 
imposée  pa«"  le  jugement.]] 

J564.  La  partie  qui  fait  signifier  un  jugement  dont  elle  se  propose  de  relever 
appel,  relalivement  à  quelques  chefs ,  doil-elle ,  dans  l'acte  de  signification  se 
reserver  la  faculté  d'appel  ? 

C'est  demander,  en  d'autres  termes,  si  celui  qui  signifie  purement  et  simple- 
ment le  jugement  qu'il  a  obtenu  ,  est  censé  y  avoir  acquiescé? 

Nous  avons  déjà  dit  (V.  Quest.  1553),  que  la  signification  du  jugement  est 
en  soi  un  préalable  de  l'exécution;  elle  contient  implicitement  la  déclaration 
que  l'on  entend  poursuivre  cette  exécution,  et  par  conséquent  se  conformer 
ou  acquiescer  au  jugement.  Ainsi,  disent  les  auteurs  du  Praticien,  t.  3  p.  25 
une  signification  pure  et  simple  rend  celui  au  nom  duquel  elle  est  faite  noiî 
recevable  à  attaquer  la  décision.  (V.  arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  13  août 
1765,  rapporté  par  Denisart,  au  mot  Appel,  n°  52,  p.  138,  et  Polhier,  2*  part 
chap.  3,  art,  3,S  1.)  "' 

Le  Code  de  procédure  n'ayant  rien  statué  sur  ce  point  de  jurisprudence  les 
auteurs  que  nous  venons  de  citer  estiment  que  l'on  doit  adopter  la  décision 
de  larrêt  du  Parlement  de  Paris,  conforme,  d'ailleurs,  à  la  doctrine  des  an- 
ciens auteurs. 

Telle  est  aussi  notre  opinion ,  fondée  sur  ce  que  la  troisième  disposition  de 
l'art.  443  porte  que  l'intimé  pourra  interjeter  appel  en  tout  état  de  cause 
quand  même  il  aurait  signifié  le  jugement  sans  protestalion.  Or,  cette  disposition 
présuppose  un  principe  général  auquel  elle  fait  exception,  c'est-à-dire  que 
dans  le  cas  où  la  partie  qui  a  fait  la  signification  du  jugement  n'a  fait  ni  prol 
testalions  ni  réserves,  elle  se  rend  non  recevable  à  se  pourvoir  par  appel 
principal.  C'est  d'ailleurs  ce  qui  a  été  jugé,  1°  par  arrêt  de  la  Cour  de  Tièves 
dul4marsl808(V./u/isp.  sur  laprocéd.,t.2,  p.  350);  2"  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Bruxelles  du  11  aoîit  1808  (J.  Av.,  t.  3,  p.  185),  puisqu'il  a  décidé  que  l'omis- 
sion des  proteslalions  ou  réserves,  dans  la  seule  copie  de  l'exploit  de  si"-nifica- 
lion  ,  opérait  un  acquiescement  qui  rendait  l'appel  non  recevable.  V.  Jurisp. 
des  Cours  souv-,  1. 1,  p.  353;  lenouv.  Réperl.,  au  mol  Appel,  gO,  et  nos  questions 
mr  la  3'  disposition  de  l'art.  443. 

[[MM.  PiGEAc,  Procéd.  cti;.,liv.  II,  part.  3,  tiî.  8,  art.  1 ,  n»  6 ,  et  Com»?,,  t.  ? 
p.  12,  Merlin,  Quest.  de  Droit,  t.  7,  p.  23,  v"  Acquiescement ,  S  5,  Fayard  de  Lan-' 
UADE,  t.  1,  p  173,  no  12,  BoiTARD,  t.  3,  p.  41,  et  Poncet  ,  t.  1 ,  p.  404,  n"  285, 
pensent  aussi  que  la  signification  du  jugement  à  partie,  sans  reserves,  opéré 
dans  tous  les  cas  un  acquiescement  complet,  et  c'est  ce  qu'ont  jugé,  indépen- 
damment des  arrêts  cités  par  M.  Carré,  ceux  des  Cours  de  Paris,  22  veudé- 
miaireanXll  (J.  Av.,  t.  1,  p.  100);  de  Bruxelles,  23  février  1827  (Jourii.  de  celte 
Cour,  t.  2,  de  1827,  p.  43);  de  Cassation,  13  aov.  1813,  12  août  1817  (/.  Av.,  t.  1, 
p.  00)  ;  de  Bordeaux,  26  mai  1S32  (/,  Av.,  t.  49,  p.  500)  ;  de  Toulouse,  8  janvier 
1836  (J.  Av.,  t.  50,  p.  350),  et  de  Bourges,  20  lévrier  1839  (J  Av.,  t.  57,  p.  426). La 
même  décision  devrait  être  rendue  d  après  la  Coiirde  Gênes,  26  juin  1812  (J.Ju., 
1. 1,  p.  t7'2) ,  quoique  la  réserve  eût  été  précédemment  exprimée  dans  la  si- 
gnification faite  entre  avoués,  parce  que  '.e  fait  delà  partie  détruit  le  fait  de 
Vavoué.  Kéanmoius,  on  aurait  égard  à  une  réserve  qui  serait  insérée  dans  iei 
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qualités  du  jugement;  arrêt  de  la  même  Cour  du  7  mars  1812  (J.  Av.,t.i, 
p.  166);  et  cela  est  juste,  puisque,  dans  ce  cas,  le  jugemenl  portant  avccluila 
réserve  ne  peut  être  signifié  sans  que  la  réserve  le  soit  aussi. 

Mais  MM.  Merlin,  Quesl.  deUroU,\..7,  p.  28,  \<>Âcqinesc(m'nl,S7,no2,  et  Ta- 
tANDiER,  n"  \32,  2»,  n'admettent  pas  dans  toute  son  étendue  le  principe  d'où 
dérivent  ces  décisions.  Ils  distinguent  entre  les  jngenienls  qui  ne  conlien- 
nent  qu'une  seule  disposition  ou  que  des  dispositions  connexes,  et  ceux  qui 
renferment  plusieurs  dispositions  distinctes  et  indépeuriautcs  les  unes  des 
autres.  Pour  le  premier  cas,  ils  décident  ,  comme  nons  .  que  la  signification 
sans  réserve  rend  l'appel  irrecevable.  Dans  le  second  cas,  ils  considcrent 
que,  les  chefs  distincts  d'un  ingénient  Tonnant  autant  de  jugements  séparés, 
on  peut  acquiescer  à  l'un  ,  sans  être  censé,  pour  cela,  acciniescer  à  l'antre,  et 
que,  par  conséquent,  celui  qui  signifie  n'est  censé  le  faire  «pie  pour  1  exécu- 
tion des  chefs  qui  lui  sont  favorables.  De  cet  argument  on  pourrait  conclure 
que  l'exécution  d'une  disposition  n  est  pas  un  acquiescement  a  I  aulie;  que  si, 
en  signifiant  le  jugement  en  entier,  la  partie  faisait  sonnnation  d  en  exécuter 
tel  ou  tel  point,  ce  serait  une  réserve  implicite  a  legard  des  autres.  Mais 
lorsque  la  signification  est  pure  et  simple,  pourra- l-on  scinder  l'intention  de 
celui  qui  la  fait  ?  Ne  lui  attribuer  celle  d  acquiescer  qu'à  certains  égards?  IS'e 
sera-t-il  pas  plus  vrai  de  dire  qu'il  renonce  a  appeler  des  chefs  qui  lui  sont 
nuisibles,  afin  qu'on  lui  accorde  plus  aisément  1  exécution  des  antres?  Aussi 
la  Cour  de  trêves,  dans  un  arrêt  du  10  mars  1825,  rapporte  par  M.  Merlin  lui- 
même,  loco  cilalo,  condanine-t-elle  la  doctrine  de  cet  auteur,  en  rejetant  rap- 
pel interjeté  par  une  partie  sur  l'un  des  chefs  seulement  du  jugement  qu'elle 
avait  signifie  sans  protestation. 

Au  reste,  ce  n'est  qu  àla  signification  du  jugement  à  partie,  qu'un  semblable 
effet  doit  être  attribué.  Celle  qui  a  lieu  entre  avoués,  alors  même  qu'elle  ne 
contiendrait  point  de  reserves  ne  serait  pas  prise  pour  un  acquiescement. 
Car  l'avoué  n'a  pas  de  mandat  pour  acquiescer,  et  ce  qu'il  se  permettrait  à 
cet  égard  ne  pourrait  lier  la  partie.  Ainsi  l'ont  decidié  les  Cours  dî  Turin  ,  20 
mai  1809;  Metz,  23  juin  1819  (J.  Av.,  t.  1,  p.  139);  Poitiers,  13  juin  1822  (7.  Av., 
t.  24,  p.  191);  iNancy,  16  février  1831  (J.  Av-,  t.  40.  p.  197);  Bruxelles,  18  décembre 
1830  {Journ.  de  celte  Cour,  t.  1"  de  1831,  p.  12;-,  Lyon  19  décembre  1832  (J.  ^r., 
t.  44  ,  p.  234)  ;  Bourges,  21  janvier  1839  (  J.  Av.,  l.'57,  p.  43-!),  et  Cass.  6  lévrier 
1898  {J.  Av.,  t.  1,  p.  136).  Par  la  même  raison,  la  signilication  sans  réserve 
des  qualités  du  jugemenl  n'emporterait  pas  acquiescenieni,  puisqu'elle  a  lieu 
entre  avoués: d'ailleurs,  avaut  de  se  décider  à  appeler  ou  à  acquiescer,  il  faut 
connaître  le  jugement,  en  avoir  e\péi'tlon  ;  et  c'est  à  obtenir  celte  expédi- 
tion qnr  tend  la  significalioti  des  qualités  ;  Cass.  20  juillet  1831  (F.  Devill. 
1831.1.28-2.) 

Cependant  la  Cour  de  Li"»ge  a  jugé  ,  avec  raison,  le  16  janvier  1811  (J.  Av. 
t.  1,  p.  155),  (lue  ,  dans  les  cas  où  la  signification  à  avoué  suffit  pour  faire 
courir  les  délais,  par  exemple,  en  matière  d'ordre,  elle  doit  être  assimilée  à  la 
signification  à  partie,  et  être  pi'se  pour  un  acquiescement  si  elle  ne  con- 
tient point  de  reser\e';.  T,n  Cour  lUM^m-;  linii  a  'iige  i\r  r  ."•■•..  ,.ri  timi  ère  de 
distribution  par  contribution,  le  2i  avril  1833  [J.  Av.,  t.  45,  p.  482).  Y.  Q.  2.oS2  dccics. 
En  déeitlant  que  la  signification  sans  réserves  ôte  le  droit  d  appeler  ,  nous 
avons  implicitement  décidé  aussi  que  celle  qui  contient  des  reserves  le  laisse 
subsister.  C'est  l'opinion  que  professent  tous  les  auteurs  elles  en  tèle  de  ces 
observations,  et  qui  est  sanctionnée  uar  les  arrêts  suivants:  Metz,  7  décem- 
bre 1810  ,  8  mai  1811  (J.  Av.  ,  t.  3,  p.  290);  Cass.,  21  janv.  1812  (J.  ^t'.,  1. 15» 
p.  2i0  ;Nîmes,  5  août  1829  {Journ.  de  cette  Cour,  t.  2,  p.  54); Bourges,  16 juillet 
et  23  août  1832  (Journ.  de  celle  Cour.  t.  iU  p.  368  et  4 11). 
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Cependant  M.  Meumn  ,  Quesl.  de  Droit,  t.  7,  p.  28,  v  Acquiescement,  %  7,  fait 

encore  une  distinction  entre  les  jugements  composés  d'un  seul  chef  et  ceux 

qui  en  ont  plusieurs.  Quant  à  ceux-ci ,  il  admet  sans  dilTiculté  la  solution 

que  nous  venons  d'indiquer,  et  il  ne  pouvait   faire  autiement.  puisqu'il  en- 

.  seigne,  comme  on  vient  de  le  voir,  qn  on  n'esl  pas  déchu  du  droit  d'appeler  de 

'  partie  de  ces  jugements,  lorsqu'on  les  a  signifiés  sans  réserve. 

1     Mais  quant  aux  jugements  deflnilils  qui  n'ont  qu'un  seul  chef,  cet  auteur 

'soutient  que  la  réseive  d'en  appeler  ne  produit  aucun  effet  pour  empêcher 

j l'acquiescement  qui  est  la  suite  naturelle  de  la  signification  ,  parce  que, 

'dit-il,  la  signification  est  le  commencement  de  l'exécution,  et  qu'une  réserve 

■  contraire  à  l'acte  auquel  elle  se  réfère  est  comme  non  avenue. 

Nous  répondons  :  il  faut,  pour  cela,  que  la  réserve  soit  en  effet  inconcilia- 
ble avec  l'acte.  Mais  l'exploit  de  signification  ne  tend  pas  toujours  directe> 
ment  à  l'exécution,  il  peut  n'être  (ait  que  pour  faire  courir  contre  l'adver 
Saire  le  délai  d'appeler  d'un  jugement  qui  n'a  admis  en  entier  ni  mes 
prétentions  ni  les  siennes.  Ce  délai  courra  contre  lui  et  non  contre  moi  , 
d'après  ce  que  nous  avons  dit  Qucst.  1553.  f.a  signification  a  donc  pour  but 
de  restreindre  la  durée  de  sa  faculté  d'appel  sans  nuire  à  la  mienne:  elle  n'est 
donc  pas  une  manifestation  positive  delà  volonté  d  exécuter. 

Elle  le  serait  si  elle  contenait  sommation  de  se  conformer  au  jugement 
qu'on  signifie;  et  alors,  nous  en  convenons  ,  les  réserves  d'appel  qui  accom- 
pagneraient cette  sommation  ne  seraient  d  aucune  valeur,  parce  qu'il  y  aurait 
réellement  contradiction  entre  la  protestation  et  le  f;ùt.  Et  c'est  dans  des 
espèces  de  cette  nature  qu'ont  jugé  les  arrêts  cités  par  M.  Merlin;  ils  ne  sont, 
par  conséquent ,  d'aucun  poids  pour  la  question  par  lui  posée. 

Ainsi  distinguons  à  notre  tour  :  ou  il  s'agit  d'une  signification  non  accom- 
pagnée ou  suivie  d'une  sommation  d'exécuter  ;  et  alors,  comme  l'ont  décidé  les 
autorités  citées  plus  haut,  on  peut  conserver  le  droit  d'appeler  par  de  simples 
protestations  ou  réserves.  Ou  bien  la  signification  est  accompagnée  ou  suivie 
de  la  sommation  d'exécuter;  dans  ce  cas  les  réserves  ne  servent  à  rien;  l'ac- 
quiescement esl  /onnel.  Ainsi  l'ont  jugé  les  Cours  de  Paris,  11  mars  18(Ji) 
{J.Av.,  t.  1,  p.  101,  nofa);  11  mars  1813  (/.  4r.,t.  1,  p.  177);  Grenoble,  26  mars 
1817  (J.  AV.,  t.  1,  p.  194);  Nîmes,  7  mai  1813  (J.  Av.,  t.  1,  p.  180");  21  août  18'i2 
(J.  Av.,  t.  24  ,  p.  281)  ;  Kennes,  27  février  1830  (J.  Av.,  t.  40,  p.  199);  Bordeaux, 
27  novembre  1830  (Jour«.  de  cette  Cour,  1830,  p.  536);  Bourges,  17  décembre 
1825  (J.  Av.,  t.  37,  p.  54);  et  Cassation,  27  juin  1820  (J.  Av.,  t.  3,  p.  461).  Deu:< 
arrêts  de  la  Cour  de  Rennes  des  2  juillet  1819  (J.  Av.,  t.  18,  p.  702),  et  20  mai 
1820  {J.Av.,  t.  1,  p.  21.Î),  ont  seuls  adopté  une  doctrine  plus  indulgente  qui  ne 
nous  semble  pas  conforme  aux  principes.  Encore  il  ne  nous  paraît  pas  clair 
que  le  premier  de  ces  deux  arrêts  ait  jugé  la  question;  car  cela  ne  résully 
que  de  la  notice  qui  le  précède  et  non  de  son  texte.  Les  rédacteurs  du  /.  P., 
3«  éd.,  t.  15,  p.  375,  font  observer,  en  note,  que  cet  arrêt,  indépendamment  d< 
ce  qu'ils  en  rapportent,  juge  encore  une  question  d'acquiescement  sans  Im 
portance.  Si  c'était  celle  qui  nous  occupe,  cette  expression  ne  nous  semble 
rait  pas  exacte. 

Faisons  observer,  en  terminant,  que,  dans  tous  les  cas  où  nous  décidons 
que  la  signification  du  jugement  rend  l'appel  non  recevable,  l'intimé  ne  peut 
invoquer  cette  fin  de  non-recevoir  après  avoir  fait  annuler  cette  signification. 
Comment  profiterait-il  lui,  d'un  acte  qui ,  par  son  propre  fait,  esl  devenu 
sans  valeur  poui  ion  adversaire?  C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  Bruxelles,  le 
18  décembre  1830  {Journ.  de  cette  Cour,  t.  l"de  1831,  p.  12.) 

M.  Pigeau  remarque,  au  reste,  que  la  signification  sans  réserves  d'un 
jugement  préparatoire  n'emporterait  point  acquiescement,  parce  que  l'appel 
de  ces  jugements  n'est  point  permis  avant  le  jugement  définitif;  et  que.  dan» 
ToM.  Mi.  3U 
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tous  les  cas,  l'appel  relevé  contre  la  partie  qui  a  signifié  rend  à  cette  pnrlie  tous  ses 
droits  d'appeler  incidemment  de  son  côté.]]  Supit.  aiph  .,  v°  i4/ipe/,  n.  318  ets. 

1565.  L'appel  interjeté  en  temps  utile  par  l'une  des  parties  vroflte-t-il  à  touttê 
celles  qui,  dans  la  même  affaire,  ont  le  même  intérêt  et  peuvent  faire  valoir 
les  mêmes  moyens,  en  sorte  qu'elles  acquièrent,  par  l'effet  de  cet,  appel,  la  faculté 
d'appeler  elles-mêmes,  après  l'expiration  des  délais? 

Trois  arrêts  de  la  Cour  de  Turin  ,  le  premier  du  5  prair.  an  XII ,  ïe  second 
du  28  févr.  1810,  et  le  troisième  du  9  mars  1811  (J.  Av.,  t.  3,  p.  266  et  307), 
ont  jugé  aflirmalivement  cette  importante  question.  Ces  arrêts  sont  motivés 
sur  ce  qu'il  est  de  principe  que  l'appellation  interjetée  par  l'un  descolitigants 
est  censée  comuiune  et  utile  aux  autres  ,  pourvu  qu'ils  aient  le  même  intérêt 
dans  l'affaire,  et  que  leurs  moyens  de  défense  soient  communs  avec  l'appe- 
lant, ce  Le  troisième  de  ces  arrêts  est  rendu  en  matière  solidaire.  Ji 

Cette  question  est  néanmoins  controversée,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  t.  2, 
p.  64,  Quest.  645.  Des  jurisconsultes  maintiennent  la  négative,  en  se  tondant 
sur  la  généralité  des  termes  des  art.  443  et  444,  et  sur  ce  que  le  principe  dont 
argumentent  les  partisans  de  l'opinion  contraire  n'est  écrit  dans  aucune  loi. 
Mais  la  Cour  de  Turin,  dit  M.  Denevers,  s'est  londée,  particulièrement  dans 
son  d<  rnier  arrêt,  sur  les  lois  1"  et  2  au  Code  si  unus  ex  pluribus,  et  10,  gS  2  et 
4,  n.,  de  appellationibus  et  relalionibus.  On  convient  que  l'on  trouverait  dans 
ces  lois  des  raisons  de  décider  comme  l'a  fait  la  Cour,  si  l'on  pouvait  les  con- 
sidérer comme  ayant  force  obligatoire  parmi  nous. 

En  effet,  puisqu'elles  disposent  que  ,  toutes  les  fois  qu'il  n'avait  été  rendu 
entre  parties  qu'un  seul  jugement,  celles  qui  n'avaient  pas  appelé  jouissaient 
des  avantages  de  l'appel  de  leur  consort,  s'il  y  avait  identité  d'intérêt  et  de 
moyens;  puisqu'elles  prononcent  qu'en  cette  circonstance, i7«'e(a(7  pasrnême 
nécessaire  que  la  partie  qui  n'avait  pas  appelé  dans  le  délai  fatal  intervîni  sur 
l'appel  de  son  consort ,  pour  demander  que  cet  appel  lui  fût  déclaré  commun  ; 
puisqu'elles  décident  enfin  qu'il  suffit  que  celui-ci  ait  obtenu  la  réformatiou 
du  jugement  pour  qu'elle  devienne  de  plein  droit  commune  a  la  partie  qui  n'a 
pas  été  appelée,  on  devrait  conclure,  à  fortiori,  que  cette  partie  peut  se  pré- 
senter après  le  délai  pour  plaider  sur  l'appel. 

Mais  M.  Merlin  a  démontré  (Voy.  Nour.  Jlép.,  au  mot  Domaine  public  ,  S  5, 
t.  3,  p.  843,  et  dans  ses  Questions  de  Droit,  au  mol  Nation,  S  2,  t.  3,  p.  508), que 
les  lois  romaines  que  nous  venons  de  rappeler  n'étaient  point  en  vigueur 
parmi  nous  avant  ia  publication  du  Code  de  procédure.  11  cite,  à  ce  sujet, 
Godefroi ,  sur  les  mots  de  la  loi  2,  au  Code  si  unus  ex  pluribns ;  Aulomne,  dans 
la  Conférence  du  droit  français  ,  sur  la  loi  V*  du  même  titre;  Bugnion,  dans 
son  Traité  des  lois  abrogées,  liv.  1",  chap.  128,  et  Papon,liv.  19,  lit.  1",  n°  11. 
Si  ce  jurisconsulte,  dont  les  opinions  sont  d'autant  plus  certaines  qu'il  ne 
lui  arrive  jamais  d  omettre  la  discussion  des  autorités  qu'on  pourrait  lui 
opposer,  cite  lui-même  plusieurs  arrêts  en  faveur  de  la  doctrine  du  droit 
romain  ,  il  prouve  que  cette  jurisprudence  était  également  vicieuse. 

De  là  les  adversaires  de  lopinioS.  émise  par  la  Cour  de  Turin  concluent 
que  celte  opinion ,  n'étant  iondée  que  sur  une  induction  de  lois  qui  n'ont 
jamais  dii  recevoir  d'application  parmi  nous,  doit  être  rejelée  sans  difficulté* 
Ils  argumentent  -^n  outre  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  21  brum^ 
an  Vil  (J.  Av.,  t.  3,  p.  37),  qui  décide  formellement  que  l'appel  interjeté  par 
un  héritier  ne  peut  profiter  à  ses  cohéritiers,  à  l'égard  desquels  le  jugemeul 
réformé  sur  l'appel  avait  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

Nous  remarquerons, au  sujet  de  cet  arrêt,  qu'on  ne  saurait  en  argumentel 
rigoureusement  contre  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Turin.  Eo  effet,  il  ne 
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prononce  point  dans  l'espèce  où  les  cohéritiers  contre  lesquels  le  jugement 
attaqué  par  l'un  d'eux  eût  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  en  auraient 
eux-mêmes,  à  l'occasion  du  pourvoi  formé  en  temps  utile  par  leur  consort, 
interjeté  appel  après  le  délai  légal.  Il  statue,  au  contraire,  dans  l'espèce  où 
ces  mêmes  cohéritiers  s'appuyanl  de  l'arrêt  intervenu  sur  l'appel  de  ce  der- 
nier, auquel  ils  n'avaient  pas  été  parties,  renouvelaient  en  première  instance 
les  prétentions  rejetées  par  le  jugement  réformé. 

Or,  ces  deux  espèces  sont  bien  différentes-  On  a  pu ,  en  écartant,  suivant 
la  doctrine  de  M.  Merlin,  l'application  des  lois  romaines  précitées,  prononcer, 
dans  la  dernière  de  ces  espèces,  que  l'appel  d'un  coiitigant  ne  profitait  point 
à  ceux  qui  n'avaient  pas  appelé,  sans  rien  préjuger  pour  cela  sur  la  question 
de  savoir  si  l'appel  interjeté  par  une  partie  relève  de  la  déchéance  les  par- 
lies  qui  ont  le  même  intérêt,  et  qui  cependant  n'ont  point,  de  leur  côté, 
formé  le  même  pourvoi  en  temps  utile. 

Il  importe  peu  ,  suivant  nous,  que  l'arrêt  qui  vient  d'être  cité  ne  soit  pa 
rendu  dans  l'espèce  de  la  question  que  nous  avons  posée.  11  sufTit ,  pour  la 
décider  négativement,  contre  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Turin,  de  con- 
sidérer que  les  art.  443  et  444  ne  font  aucune  distinction  ;  que  nulle  disposi- 
tion du  Code  n'établit  d'exception,  pour  le  cas  qui  nous  occupe,  soit  au  délai 
que  le  premier  de  ces  articles  détermine,  soit  à  la  déchéance  que  le  second 
prononce.  11  faut  convenir,  d'ailleurs,  dès  qu'il  est  certain  que  l'arrêt  inter- 
venu sur  l'appel  d'un  coiitigant  ne  peut  profiter  à  ceux  de  ses  consorts  qui 
n  ont  pas  appelé,  qu'il  n'existe  aucune  raison  qui  puisse  faire  admettre  que 
l'acte  d'appel  de  ce  coiitigant  relève  ceux-ci  d'une  déchéance  que  la  loi  pro- 
nonce. 11  faudrait  au  moins  que  lobjet  de  la  contestation  fût  absolument  in- 
divisible, parce  qu'alors  la  nature  des  choses  rendrait  l'application  de  la  règle 
générale  impossible.  Mais  une  partie  qui  n'a  pas  appelé  dans  le  délai  peut 
avoir,  relativement  à  une  contestation  dont  l'objet  est  divisible ,  même  in- 
térêt et  mêmes  moyens  de  défenses  que  celle  qui  s'est  pourvue  en  temps 
utile  ;  et,  en  ce  cas,  d'après  ce  que  nous  venons  de  dire^  le  jugement  acquiert 
contre  elle  la  force  de  la  chose  jugée  (1). 

[[  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  coïntéressés  ,  soit  demandeurs  ,  soit  défendeurs,  dans 
laméme  instance ,  à  qui  et  par  qui  doivent  être  faites  les  significations ,  soit  du 
jugement,  soil  de  l'acte  d'appel?  Les  diligences  faites  par  l'un  des  demandeurs ^ 
ou  à  l'égard  de  l'un  des  défendeurs,  peuvent-elles  profiter  ou  nuire  à  leurs  con- 
sorts P 

Ainsi  se  trouvent  généraUsées  en  une  seule  les  questions  posées  sous  les 
n°*  1559  et  1565,  et  plusieurs  autres ,  dont  nous  avons  ,  dans  le  cours  de  cet 
ouvrage  ,  renvoyé  l'examen  en  ce  lieu ,  notamment  des  n°^  645 ,  645  bis  ,  655 , 
656,1136,  etc.,  etc. 

Une  distinction  importante  domine  d'abord  cette  matière  ;  l'objet  de  la  con- 


(1)  A  l'appui  (le  ccUe  opinion  ,  <Iont  ^a 
discussion  dévelofipe  les  molifs  de  la  solu- 
tion que  nous  avons  donnée  sui-  la  Qnest. 
655,  nous  citerons  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Limoge»,  du  20  févr.  1810  (/.  ^v.,  t.  1, 
p.  -70),  qui  a  décidé  que  l'opposition  for- 
mée en  temps  utile,  par  l'une  de»  [>arlies 
condaninées,  ne  profite  point  aux  autres  par- 
ties, si  ro1)jet  de  la  condamnation  est  divi- 
sible par  sa  nature. 

Nous  adiueltrions  toutefois  une  exception  : 


1»  En  faveur  des  personnes  condamnées 
solidairement;  exception  consacrée  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Colmar,  du  4  mars  1817, 
à  l'égard  des  rohéritiers.  {Juri>pi\  du  Coda 
ciV.,  t.  9,  p.  147.) 

'1°  Lorsque  l'appel  a  été  interjeté  par  aa 
des  cohéritiers  ,  tant  pour  lui  que  pour  set 
autres  cohéritiers,  qui,  loin  de  le  désavouer» 
interviendraient  dans  la  cause.  (Angers,  23 
mai  lSi7,  Siret,  t.  19,  p.  181.) 

39. 
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testatioD  est-il  une  chose  divisible  on  indivisibie  ,  d'une  pari?  D'aiitre  part, 
les  coïntéressés  sont-ils  soumis,  oui  ou  non.  à  la  solidarité? 

La  pren:iière  branche  de  cette  distinction  n'olTre  point  de  difficulté. 

La  matière  est-elle  quelque  chose  de  divisible  ?  Les  coïntéressés  ne  sont-ils 
pas  solidaires?  Dès  lors  chacun  de  couK-ci  ne  peut  agir  et  être  actionné  ex- 
clusivement que  pour  son  compte  ;  les  poursuites  faites  par  lui ,  ou  exercées 
contre  lui,  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  ni  servir  ,  ni  préjudicier  aux 
autres. 

Si  l'un  d'entre  eux  fait  signifier  le  jugement  obtenu  par  plusieurs,  les  délais 
de  l'appel  courront  à  son  profit ,  sans  courir  au  profit  des  autres  ;  s'il  reçoit 
la  signification  d'un  jugement  obtenu  contre  tous ,  les  délais  courront  contre 
lui ,  sans  courir  contre  les  autres. 

Si  l'un  d'entre  eux  interjette  appel,  cet  appel  n'empêche  pas  que  le  jugement 
n'acquière,  à  l'égard  des  autres,  l'aulorile  de  la  chose  jugée;  si  l'on  relève 
appel  contre  l'un  d'entre  eux ,  la  contestation,  décidée  par  le  jugement,  n'est 
pas  remise  en  question  vis-à-vis  des  autres. 

Mais  si  les  cointéressés  sont  soumis  à  la  solidarité  ,  soit  conventionnelle  , 
soit  légale,  ou  si  l'objet  du  procès  est  indivisible,  ce  qui  produit,  selon  nous, 
une  solidarité  naturelle,  les  principes  sont  difierents. 

Nous  n'avons  trouvé  de  système  complet  sur  cette  difficulté  que  dans  le 
Irailé  de  l'appel  de  M.  Talandier,  p.  265  à  290,  n"»  258  à  273,  en  voici  l'analyse: 

M.  Talandier  traite  différemment  la  solidarité  et  l'indivisibilité,  qui,  selon 
nous,  doivent  produire  identiquement  les  mêmes  effets.  D'après  lui,  en 
matière  solidaire,  tous  les  co'inloressés  sont  mandataires  les  uns  des  autres; 
il  n'en  est  point  de  même  en  matière  indivisible ,  et  néanmoins  ,  dans  ce 
dernier  cas  ,  ce  qui  est  jugé  avec  I  un  est ,  par  la  nature  des  choses  ,  censé 
jugé  avec  les  autres. 

De  là  les  conséquences  suivantes  ; 

I.  Enmatière  solidaire  : 

i"  Le  jugement  peut  être  obtenu  par  un  seul  dans  l'intérêt  de  tous  ;  il  peut 
être  signifié,  par  un  seul,  à  la  partie  ou  aux  parties  condamnées,  et  cette 
Signification  fait  courir,  au  profit  de  toutes  les  parties  qui  gagnent  leur  pro- 
cès, le  délai  de  l'appel. 

En  effet,  étant  mandataire  de  tous  ses  consorts,  celui  qui  signifieest  censé 
avoir  agi  pour  leur  compte  comme  pour  lui-même.  Ce  qu'il  a  fait  est  censé 
venir  d'eux  aussi  bien  que  de  lui,  et  doit  par  conséquent  leur  profiler 
comme  à  lui. 

2°  Le  jugement  doit  être  signifié  à  chacune  des  parties  condamnées ,  pour 
faire  courir  contre  chacune  le  délai  d'appel. 

M.  Talandier  avoue  que  cette  proposition  est  contraire  à  son  principe 
puisque,  chacune  des  parties  solidaires  étant  mandataire  des  autres,  il  devrait 
suffire  delà  rendre  l'objet  d'une  signification,  pour  que  l'effet  qui  en  résulte 
àùl  s'étendre  à  toutes  les  parties  qu'elle  représente.  Mais  l'auleur  croit  devoir 
faire  fléchir  cette  conséquence,  parfaitement  logique,  devant  des  considéra- 
tions d'équité  qui  ne  permettent  pas,  selon  lui ,  qu'on  prenne  des  avantage- 
contre  une  partie,  sans  l'avoir  mise  personnellement  à  même  de  se  défendre 

3»  Si  de  plusieurs  parties  qui  ont  obtenu  gain  de  cause,  l'une  d'elles  seule- 
ment a  fait  signifier  le  jugement ,  sans  que  ,  dans  les  îrois  mois  qui  ont  suivi , 
cette  signification  ,  l'appel  ait  été  relevé  ,  ni  contre  elle  ,  ni  contre  aucun  de 
ses  consorts ,  il  y  a  déchéance  au  profit  de  tous. 

Si  t  dans  les  trois  mois  de  la  première  signification  faite  par  l'un  d  eux  » 
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Vappel  a  été  relevé,  soit  contre  le  signifiant,  soit  contre  tout  autre,  nul 
d'entre  eux  ne  peut  plus  invoquer  de  déchéance. 

Puisque  celui  qui  signifie  seul  est  censé  signifier  au  nom  de  tous ,  celui  qui 
reçoit  seul  doit  être  censé  recevoir  pour  tous. 

4"  S'il  y  a  plusieurs  parties  condamnées ,  l'appel  de  l'une  profile  aux  autreSi 
quand  même  celles-ci  auraient  été  déjà  déchues. 

Cette  quatrième  proposition  se  coordonne  avec  la  seconde ,  de  laquelle  il 
résulte  que  les  parties  condamnées  ne  sont  mandataires  les  unes  des  autres 
qu'activement ,  et  non  passivement ,  c'est-à-dire  pour  les  actes  qui  émanent 
d  elles  ,  et  non  pour  ceux  qui  leur  sont  adressés. 

En  sorte  que,  si  l'une  d'elles  se  trouve  déchue  du  droit  d'appeler,  cette 
déchéance  ne  s'élend  pas  aux  autres  .  et  si  l'une  de  celles-ci  exerce  le  droit 
qu'elle  a  conservé,  elle  relève  de  la  déchéance  tous  ceux  de  ses  consorts  qui 
lavaient  encourue. 

II.  En  matière  indivisible  : 

1°  Le  jugement  obtenu  par  l'une  des  parties  profite  à  ses  consorts  ;  la 
signification  qu'elle  en  fait  leur  profite  aussi,  parce  qu'autrement  il  pourrait 
arriver  qu'irrévocable  à  l'égard  de  l'une,  le  jugement  lût  révoqué  à  l'égard  de 
l'autre,  ce  qui  répugne  à  la  nature  de  1  indivisibilité,  qui  ne  peut  admeltre 
deux  décisions  contradictoires  touchant  le  même  objet. 

2°  INeanmoins,  on  ne  fait  courir  le  délai  d  appel  contre  chacune  des  parties 
condamnées  qu'en  signifiant  le  jugement  à  chacune.  Exception  au  principe, 
fondée  sur  les  mêmes  motifs  que  la  seconde  proposition  ci-dessus  émise  en 
matière  de  solidarité. 

3°  Si  l'une  des  parties  qui  ont  réussi  fait  signifier  le  jugement  à  la  partiecon- 
danmée,  et  que  celle-ci  ne  relevé  pas  appel  dans  les  trois  mois,  elle  en  est 
déchue  vis-à-vis  même  de  la  partie  qui  a  fait  signifier.  Mais  M.  Talandier 
n'admet  pas  la  proposition  réciproque  comme  en  matière  de  soliilarile,  ea 
sorte  que,  d'après  lui,  la  partie  condamnée  en  relevant  appel  contre  lune  des 
parties  qui  ont  obtenu  gain  de  cause,  même  dans  les  trois  mois  de  la  pre- 
mière signification,  n'échappe  à  ladé(heance,  ni  vis-à-vis  de  celle  quia 
reçu  rappel ,  ni  vis-à-vis  des  autres.  La  raison  de  la  differen(  e  ,  c'esl  qu'il  n'y 
aurait  point  de  mandat  tacite  entre  les  obligés  indivisibles,  comme  il  y  en  a 
un  entre  les  obligés  solidaires. 

Celui  qui  est  1  objet  d'une  poursuite  n'a  pas  mandat  d'y  défendre  au  nom 
de  ses  consorts  ,  en  sorte  qu'elle  n'empêche  pomt  la  déchéance  vis-a-vis  de 
ceux-ci;  et,  comme  il  ne  peul  y  avoir  deux  jugements  en  cnnliadiciion  ,  du 
moment  que  la  sentence  est  devenue  inévocable  à  l  égard  de  qnt'l(|n<*s-uns, 
que  la  déchéance  leur  est  acquise,  elle  l'est,  par  cela  même,  à  1  t-gard  de 
tous  les  autres  ,  même  de  ceux  vis-à-vis  desqnels  on  s'élnil  mis  eu  règle. 

4°  S'il  y  a  plusieurs  parties  condamnées,  lappel  utile  de  l'nne  profite 
même  à  celles  qui  auraient  eie  déchues.  Car,  suivant  la  seconde  proposilion, 
la  déchéance  de  celles-ci  ne  pouvait  s'étendre  à  la  première,  (\u\  conservait 
son  droit.  Et,  pour  prévenir  la  cnntrarielé  de  jugement,  on  doil  regarder, 
comme  conservé,  à  l'égard  de  toutes ,  le  droit  qui  n'est  pas  perdu  pour  l'une 
d'entre  elles. 

Nous  n  adoptons  pas  ,  dans  toutes  ses  parties  ,  la  théorie  de  M.  Talandier. 

Pour  nous,  l'indivisibilité  n  esl  pas  quelque  chose  de  diitinct  de  la  solida* 
rite;  celle-ci  est  le  genre  dont  l'aulre  est  ime  espèce,  et  nous  ajonleron» 
même  que,  de  toutes  les  espèces  de  solidarilé,  I  indivisibilité  esl  la  pius  com- 
plète, celle  qui  mérite  le  mieux  ce  nom  ;car,  si  les  autres  reposent  sur  une 
convention  ou  sur  une  loi  qui  auraient  pu  ne  pas  exister,  celle-ci  a  pour 
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fondement  la  nature  des  choses ,  en  sorte  que  rieu  ne  peut  porter  atteinte  k 
son  existence. 

Qu'est-ce  que  ia  solidarité?  C'est  le  lien  en  vertu  duquel  tous  les  créanciers 
d'une  même  chose  ont  un  droit  égal  el  parfait  sur  chaque  portion  de  cette 
chose  et  sur  sa  totalité  ;  ou  bien  tous  les  débiteiu'S  sont  tenus  de  l'acquitter 
personnellement  en  ontirr  et  dans  choque  portion.  Or,  nous  le  demandons  • 
ces  caractères  n'apparliennenl-ils  pas  essenlielloment  à  rindivisibililé  ? 
Chacun  des  copropriétaires  d'un  immeuble,  au  profit  ou  à  la  charge  duquel 
est  établie  une  servitude  de  passage,  ne  doit-il  pas,  ou  ne  possède-t-il  pas 
également  la  totalité  de  cette  servitude  et  chacune  de  ses  parties?  Et  peut-on 
concevoir  une  circonstance  ,  une  convention  ,  une  mod^flcation  quelconque 
qui  leur  permette  de  le  devoir  ou  de  le  posséder  autrement  ?  Il  y  a  donc  entre 
eux  véritable  solidarité. 

Si  maintenant  l'on  convient ,  comme  en  effet  tous  les  auteurs  l'enseignent 
et  comme  plusieurs  textes  de  lois  le  consacrent, qu'en  matière  de  solidarité  il 
y  a  mandat  tacite  et  réciproque  entre  tous  les  consorts  d'agir  ol  de  défendre 
l'un  pour  l 'autre  ;Ge  mandat  existera  également  pour!  indivisibilité,  c'esl-à-dire 
pour  la  solidarité  naturelle,  et  à  bien  plus  forte  raison  que  pour  la  solidarité 
conventionnelle  et  légale. 

Faisons  observer,  d ailleurs,  qu'il  esi  juste  que,  si  le  mandat  est  reconnu 
entre  les  demandeurs  solidaires ,  son  existence  soit  aussi  reconnue  entre  les 
détendeurs  solidaires,  c'est-à-dire  que  la  partie  exposée  à  se  voir  actionnée 
par  un  seul  de  ses  adversaires  et  valablement  pour  tous  ,  doit  pouvoir  agir 
contre  eux  tous  valablement  en  s'adressant  à  un  seul.  Si  les  diligences  de  l'un 
des  consorts  profilent  à  tous,  sa  négligence  doit  êlre  imputée  à  tous:  sachant 
en  effet  que  leur  obligation  est  solidaire,  que  chacun  d'eux  répond  pour 
tous,  aucun  n'est  excusable  de  n'avoir  pas  surveillé  les  démarches  des  autres. 

Nous  répéterons  donc  maintenant ,  avec  plus  de  confiance  encore ,  ce  que 
nous  avons  dit  à  la  page  70  du  second  volume,  dans  nos  observations  sur  la 
Quest.  645,  et  ce  que  nous  avions  déjà  fait  pressentir  dans  notre  question 
348  bis ,  t.  1,  p.  398  :  «  Qu'iuie  procédure  faite  contre  l'un  des  débiteurs  soli- 
■I  daires  ,  est  censée  laite  contre  tous  ;  que  l'interpellation  contre  l'un  est  une 
n  interpellation  contre  l'autre;  que  l'interruption  de  prescription  contre  l'un 
«  est  une  interruption  contre  l'autre  ;  que  l'exéculion  contre  l'un  est  une 
«  exécution  contie  l'autre;  que  l'opposition  ou  l'appel  de  l'obligé  solidaire  ne 
«  sont  plus  permis,  parce  qu'ils  seraient  inutiles,  lorsque  le  créancier  a  un 
«  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  contre  le  coobligé,  que  le  jugement 
«  obtenu  contre  un  seul  des  coobligés  solidaires  emporte  exécution  parée 
t  contre  tous,  et  même  concède  contre  tous  un  droit  hypothécaire.  » 

Nous  remarquerons  néanmoins  qu'il  faut  pour  cela  qu'il  y  ait  une  soli- 
darité «t  nous  dirons  aussi  une  indivisibilité  avouées  ou  reconnues  parce 
que,  avec  ces  conditions  seulement,  le  mandat  tacite  peut  êlre  admis.  Si  l<i 
solidarité  ou  lindi  visibilité  ou  la  dette  elle-même  sont  l'objet  de  la  contesta- 
tion, il  est  bien  certain  que  la  procédure  devra  être  personnelle  de  la  part  dc 
chacun  des  coobligés  ou  vis-à-vis  de  chacun  d'eux.  Sans  dette,  point  de  soli- 
darité ;  sans  solidarité  ,  point  de  mundat.Ce  n'est  donc  qu'après  avoir  fait 
juger,  avec  la  partie  qui  les  conteste,  l'existence,  la  solidarité,  l'indivisibilité 
de  la  dette  qu'on  pourra  réclamer  le  privilège  que  nous  accordons  à  ces  sor- 
tes d'obligations. 

Cela  posé,  voici  comment  nous  modifions,  en  les  rendant  communes  à 
rindivisibililé  et  à  la  solidarité  ,  les  quatre  propositions  de  M.  Taiandier  : 

1»  La  signification  du  jugement,  faite  par  l'un  des  créanciers  solidaires  ou 
indivisibles,  fait  courir  le  délai  d'appel  an  profit  de  tous  ; 
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2»  La  signification  du  jugement,  faite  à  l'un  des  débiteurs  solidaires  ou  ia- 
divisibles ,  fait  courir  le  délai  d'appel  contre  tous  ; 

3"  Si  l'une  des  parties  qui  a  obtenu  gain  de  cause  fait  acquérir  au  jugement 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  avanC  qu'un  appel  utile  ait  été  relevé  contre  au- 
cune des  autres,  toutes  en  profitent.  Si  un  appel  utile  est  relevé  contre  l'une 
d'elles,  avant  que  le  jugement  soit  déûnilivement  acquis  à  aucune  des  au- 
tres, cet  appel  remet  tout  en  question  à  l'égard  de  toutes; 

4°  Si  l'un  des  condamnés  solidaires  ou  indivisibles  relève  un  appel  utile 
avant  qu'aucun  des  autres  ait  été  déchu,  il  n'y  a  plus  de  déchéance  possible 
pour  aucun  d'eux  ;  si,  au  contraire,  l'un  d'eux  est  déchu  avant  qu'un  appel 
utile  ait  été  relevé  par  aucun  des  autres,  la  déchéance  est  encourue  par 
tous. 

Nous  déciderons  par  les  mêmes  principes  la  Quesl.  655,  et  la  partie  laissée 
indécise  de  la  QuestA  136  ler,  c'esta-dire  qu'en  matière  indivisible  et  solidaire, 
le  délai  de  l'opposition  court  contre  toutes  les  parties  ou  à  leur  profit,  quand 
il  court  contre  l'une  délies  ou  à  son  profit;  que  l'opposition  régulièrement 
formée  par  l'une  d'elles  ou  vis-à-vis  de  l'une  d'elles  est  également  régulière  pour 
les  autres;  que  la  déchéance  de  la  former  ne  peut  pas  frapper  lune  sans 
frapper  aussi  toutes  les  autres;  c'esl-à-diie  encore  que  l'enquête  valable  vis- 
à-vis  de  l'un  des  cointéressés  ne  pourra  point  être  arguée  de  nullité  par 
l'autre- 

Cette  matière  a  été  peu  explorée:  aussi  la  jurisprudence  et  la  doctrine  sont- 
elles  loin  d'offrir  des  principes  certains  et  complets.  Il  nous  reste  cependant 
à  en  exposer  les  nombreux  détails  dont  la  plupart,  nous  l  espérons,  serviront 
de  confirmation  à  notre  système. 

M.  Thomine  Dksmaziîhes,  1. 1,  p.  673,  enseigne  que  la  signification  ou  l'ap- 
pel d'un  jugement  faits  par  ou  contre  l'un  des  consorts,  même  solidaires,  ne 
peut  ni  profiter  ni  nuire  aux  autres;  mais  il  partage  noire  opinion  pour  le 
cas  où  il  s'agit  d'un  objet  indivisible. 

M.  PiGEAU,  Comm.,  t.  2,  p.  10,  s'exprime  très  brièvement  en  ces  terme,";  r 
«  L'appel  interjeté  par  un  débiteur  solidaire  ou  un  dél)iteur  indivisible,  dans 
I  le  délai,  profite  à  ses  codébiteurs.  » 

M.  Favard  de  Langlade,  t.  I,  p.  171,  n»7,  n'applique,  comme  M.  Thomine 
Desmazures ,  notre  système  qu'aux  créanciers  ou  aux  débiteurs  d'un  objet  in- 
divisible; il  ne  dit  rien  de  la  solidarité. 

Ces  deux  derniers  auteurs  font  observer,  avec  raison,  que.  lorsqu'une  so- 
ciété de  commerce  ou  une  union  de  créanciers  se  trouve  en  cause,  les  pour- 
suites faites  par  le  gérant ,  par  1  un  des  associés,  ou  par  le  syndic,  le  sont 
au  profit  de  tous  les  associés  et  réciproquement,  encore  qu'il  n'y  ait  pas  soli- 
darité entre  eux.  Ceci  est  une  conséquence  directe  de  l'art.  69,  SS  6  et  7. 

M.  PoNCET  ,  t.  1,  p.  498,  n''305  dit  que  la  diligence  d'une  partie  peut  profiter 
aux  autres  en  un  certain  cas,  c'est-à-dire  lorsqu'il  s  agit,  dans  la  cause,  d'un 
objet  naturellement  indivisible.  Seulement  en  pareil  cas,  ajouie-t-il.  tous  les 
objets  divisibles  du  jugement,  tels  que  les  adjudications  des  dépens  et  de 
dommages-inîérêts  subsisteront,  quoiqu'il  arrive  ,  contre  ceux  qui  ne  se  sont 
pas  pourvus.  Cette  restriction  nous  paraît  juste. 

Voici  maintenant  l'analyse  de  la  jurisprudence. 

1.  En  matière  ordinaire: 

La  signification  du  jugement  faite  par  l'une  des  parties  ne  fait  pas  courir 
le  délai  d'appel  à  l'égard  des  autres  en  faveur  desquelles  le  jugement  a  été 
rendu  ;  Cass.,  17  prair.  an  Xlî  (J.  Av.,  t.  3,  p.  75). 

Quoique  l'affaire  soit  commune  à  plusieurs,  si  elle  est  divisible  de  sa  nature, 
Vappel  interjelé  par  l'une  des  parties  ne  profite  pas  aux  autres;  par  exemple, 
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si  ce  sont  des  cohériliers  condamnés  pour  la  dette  de  leur  auteur  ;  Arr.  Cass., 
21  brum.  an  VU  (J.  Av.,  t.  3,  p.  37),  déjà  cité  par  M.  Carré;  Hennés,  26  mai  1820 
(/.  Av. A.  15,  p.  162);Metz,  12ianv.  1821  (J.  ^v,  t.  23,  p.  5)  ;ïoulouse,  27  avril 
1827  (J.  Av.,  l.  34,  p.  33t),  et  Coluiar,  25  juillet  1835  (J.  Av.,  t.  50,  p.  107).  On 
ne  peut  opposer  ^n  arrêt  de  la  Cour  d'Angers,  du  22  mai  1817  {J.  Av.,i.Z, 
p.  4Î5),  qui  admet  des  cohéritiers  à  intervenir  sur  un  appel  relevé  en  leur 
nom,  mais  sans  mandat,  par  leur  cohéritier;  car,  ayant  reçu  une  signification 
nulle  du  jugement,  le  délai  n'avait  pas  couru  contie  eux,  ni  celui  de  la  Coui 
de  Grenoble,  du  8  décembre  1810,  rapporté  eod.  luco,  puisqu'il  s'agissait,  dan^ 
l'espèce,  d'une  matière  indivisible. 

L'appel  interjeté  contre  un  seul  de  plusieurs  colitigants  n'empêche  pas 
que  le  jugement  ne  passe  en  force  de  chose  jugée  à  l'égard  des  autres;  Rennes, 
11  mai  1812  (J.  Av.,  t.  3,  p.  367),  et  Cass.,  30  nov.  18'25  J.  Av.,  t  30,  p.  308). 

Les  parties  régulièrement  intimées  ne  peuvent  exciper  de  ce  que  le  juge- 
ment a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  à  l'égard  des  autres  parties; 
Bourges,  27  janv.  1837  (J.  Av.,  t.  53,  p.  590). 

Chacun  de  ces  arrêts  justifie  tout  ou  partie  des  principes  que  nous  avons 

émis  pour  le  cas  où  il  n'y  a  ni  solidarité  ni  indivisibilité  entre  les  parties. 

Il    17  .-•  .-  1   •  Siiis;».  aiitBt.,  Y"  Appel,  n.  dSS.  <54. 

IL  En  matieie  solidaire  :  ^'    ,  n.  lu^,  ,,jt. 

L'appel  interjeté  par  l'un  des  coobligés  profile  aux  autres;  Grenoble, 
4  janv.  1815  (J.  Av.,  t.  3,  p.  266);  Amiens,  11  dec.  1821  (J.  Av.,  t.  23,  p.  378); 
l'.ourges,  23  dec.  1825  (J.  Av.,  t.  31,  p.  289);  l'oitieis,  24  juin  1831  {J.  .4v.,  t. 42, 
p  296),  et  Nancy,  16  janv.  18o6(J.  Av.,  t.  52,  p.  i5\)  ;  Cass-,  20  mars  1839  (J.  Av., 
t.  58,  p.  46).  Ceci  confirme  la  première  partie  de  notre  4»  proposition  en  tant 
((u'elle  s'applique  à  la  solidarité. 

Cependant  la  Cour  de  Lyon  a  jugé,  le  21  juin  1826  (5.,  27.2.257),  que  lorsque 
les  divers  condamnés  sont  les  endosseurs  du  mênie  billet  (lesquels  sont  liés 
par  uue  solidarité  légale;,  l'appel  de  l'un  ne  profile  pas  aux  autres;  la  Cour 
de  Limoges,  le  22  mars  18l9  (Tal^ndier,  p.  273),  que  l'appel  utile  de  l'une  des 
parties  condamnées  ne  profite  pas  à  ses  consorts. 

Et  la  Cour  de  Bruxelles,  le  19  janv.  1830  (J.  Av.,  t.  40,  p.  282),  que,  dans  le 
cas  dune  condamnation  solidaire,  l'appel  interjeté  par  quelques-unes  des 
parties  qui  sont  encore  dans  le  délai  ne  profile  pas  à  celles  à  l'égard  des- 
(jupIU^s  le  délai  est  expiré.  Sans  doute,  il  ne  leur  profile  pas;  mais  il  ne  doit 
pas  profiter  non  plus,  selon  nous,  à  la  partie  qui  est  dans  le  délai,  parce  que 
la  déchéance  précédemment  encourue  par  ses  consorts  lui  est  applicable. 
(F.  notre  4'  proposition.) 

La  Cour  de  CoUuar  a  jugé,  le  18  février  1839  (J.  Av.,  t.  57,  p.  560)  que  le 
délai  d  appel  ne  court  pas  a  l'égard  de  la  femme,  lorsqu'il  n'a  été  laissé  au 
mari  qu'une  seule  copie  d'un  jugement  prononçai, t  contre  les  deux  époux 
une  condamnation  solidaire.  Notre  seconde  proposition  et  les  principes  que 
nous  avons  exposés  sur  la  Quesl.  348  bis  résistent  à  celle  décision. 

m.  En  matière  indivisible:  ®"PP-  «"P^'"  '"  ^PP'^'  "•  ^^^  ^*  »• 

L'appel  interjeté   par  l'un  des  coïntéressés  profite  aux  autres;  Metz,  29 

mai  18(2  (J.  Av.,l.  3,  p.  370)  ;  Toulouse,  2  février  I8'J8  (Tajaiv,  t.  19,  p.  357); 

Kiom,  2  janv.  1829  [Journ.  de  Riom  18'29,  p.  180)  ;  Cass. ,  30  mars  1825  {J.  Av., 

1.29,  p.  181),  et  27  mai  1829  (J.  Av.,  t.  38,  p.  i69)  ;  Colmar ,  28  déc.  1839 (/. 

P.,  t.  1  de  1840,  p.  431);  ceci  justifie  la  première  partie  de  notre  quatrième 

proposition  en  tant  qu'elle  s'applique  à  l'indivisibilité. 
L'appel  interjeté  contre  l'un  descoinléressés  conserve  le  droit  de  l'appelant 

à  l'égard  de  tous  les  autres;  Limoges,  10  juillet  1816  (Talandier,  p.  282);  Meti, 

17  juillet  1823  (J.^t;.,  t.  25,  p.  268);  Montpellier,  27  juillet  1825  (J.  4t;.,  t.  29, 
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p.  267)  ;  Bordeaux,  4  avril  1829  (/.  Av.,  t.  37,  p.  338);  Limoges,  15  avril  1833 
(TAr.ANDiER,  p.  2S0;Cass.,  20  juillet  1855  (Devim.,  1835.1.881;  /.  4r.,  t.  4\), 
p.  635),  et  Caen,  26  juin  1837  (/.  ^v-,  t.  54,  p.  251)  ;  ceci  justifie  la  seconde 
partie  de  notre  troisième  proposition  en  ce  qui  concerne  l'indivisibilité. 

Contrairement  à  notre  première  proposition  et  à  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Toulouse  du  29  déc.  1830  (Tajan,  t.  22,  p.  176),  la  Cour  de  Limoges  a  jugé,  le 
Bl  janv.  1834  (Tala>dier,  p.  279) ,  que  le  jugement  doit  être  signifié  aux 
parties  condamnées  par  chacun  des  intimés  pour  faire  courir  contre  elles  le 
délai  d'appel. 

Le  30  novembre  1830  (J.  Av.,  t.  40  ,  p.  340) ,  la  Cour  de  Bourges  a  décidé 
que  l'appel  dirigé  contre  un  seul  des  condamnés  était  non-seulement  sans 
effet  vis-à-vis  de  l'autre,  mais  même  non  recevable  à  l'égard  de  celui  qu'on 
avait  réellement  intimé.  M.  Tai.akdier,  p.  285  et  suiv.,  cite  aussi  quelques 
arrêts  de  la  Cour  de  Limoges  qui  consacrent  ce  principe  contraire  à  la  se- 
conde partie  de  notre  troisième  proposition.  Ssipp.  alpb.,  x"  Appel,  n.  166. 

ÎV.  La  Cour  de  Colmar  avait  jugé,  le  25  août  1829  (J.  Av.,  t.  38,  p.  356),  que, 
lorsque  l'objet  d'une  enquête  est  indivisible,  les  nullités  personnelles  a  l'une 
des  parties,  peuvent  être  opposées  parles  autres.  11  s  ensuivrait,  par 
exemple,  que^  si  l'une  d'elles  avait  été  irrégulièrement  assignée  pour  être 
présente  à  l'enquête,  celle  procéd(U'e  serait  nulle  non-seulement  à  l'égard 
de  la  partie  mal  assignée  ,  mais  encore  vis-à-vis  des  autres  parties.  C'est  le 
lontraire  que  nous  aurions  décide,  puisque,  d'après  nous,  les  diligences 
faites  contre  l'une  des  parties  sont  censées  faites  contre  le»  auUvsj  eu  sune  que, 
bien  loin  d'être  obligée  d  observer  à  l'égard  de  tous  ses  adversaires  les  règles 
sévères  du  titre  des  enquêtes,  la  partie  poursuivante  peut  se  dispenser  d'a- 
dresser ses  actes  à  chacun  d'eux,  un  seul  étant  censé  les  représenter  tous. 
Aussi  la  Cour  de  cassation  a-t  elle  rendu,  le  9  août  1831  (Devill.,  1831.1.394) 
une  décision  direclement  opposée  à  celle  de  la  Cour  de  Colmar. 

On  sent  que  les  principes  reçus  en  matière  d'appel  doivent  aussi  néces- 
sairement s  appliquer  à  l'opposition  dont  le  délai  courra  au  profit  de  tous 
les  créanciers  solidaires  ou  indivisibles  si  l'un  d  eux  a  fait  signifier  le  juge- 
ment, et  contre  tous  les  débiteurs,  si  l'un  d'eux  a  reçu  la  signification;  et 
qui  enfin  profitera  à  tous  ,  si  elle  a  été  faite  par  un  seul  avant  qu'aucun  des 
autres  eût  encouru  la  déchéance.  M.  Carré  avait  indiqué  une  partie  de  ces 
décisions  sur  la  Q.  653  d'où  nous  avons  aussi  renvoyé  au  ii>upp.  aiph.,  v°  Appel, 
n.  16IS,  169. 

Quant  aux  effets  de  l'appel  ou  de  l'opposition,  ou  des  déchf'ances  encourues 
en  matière  de  garantie,  ils  seront  traités  sous  la  Quest.  1581  qualer  ]] 

§  II.    Délai  d'appel  des  jugements  par  défaut. 

.!lô(»6.  La  seconde  disposition  de  Vart.  443  s'appUque-l-elle  à  loule  espèce  de 
jugcmeiil  pai  défaut?  [[  A  un  jugemenl  déclai ati/  de  /aiUiie?  Peul-on  uppelet 
d'unjugement  de  congé  défaut  ?  33 

Il  est  évident,  qu'elle  ne  s'applique  ni  au  jugement  par  défaut  qui  aurait  re- 
jeté l'opposition  d'un  précédent,  ni  au  jugement  qui  interviendrait  a|)rès  un 
reassigné  ,  conformément  à  l'art.  153.   L'art.  443  ne  parle  ,  en  elTct,  que  des 
jugements  qui  sont  susceptibles  d'opposition,  et  ceux  que  nous  venons  de  , 
désigner  équivalent  à  des  jugements  contradictoires.  M;iis.  du  reste,  la  dis-' 
position  dont  il  s'agit  s'applique  à  tous  les  autres  jugemenls  par  délaut,  soit 
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qn  ils  aient  été  rendus  contre  partie,  soit  qu'ils  l'aient  été  contre  avoué,  de 
tiaelque  tribunal  qu'ils  émanent  (1). 

Cl  La  disposition  de  l'art.  443,  relative  aux  jugenaents  de  défaut,  a  été  inlro- 
luite  pour  éviter  le  cumul  des  deux  délais  de  l'opposition  et  de  l'appel ,  et 
pour  retarder  l'ouverture  du  second  jusqu'au  moment  de  l'expiration  du  pre- 
mier, encore  que  le  jugenient  eût  été  préalablement  signiûé  à  partie,  (f'.  plus 
bas  nos  observations  sur  la  Quesl.  1569.) 

Lorsqu'il  n'y  a  point  lieu  à  opposition,  comme  dans  le  cas  d'un  jugement 
de  déboulé,  dans  celui  d'un  jugement  sur  réassignt-,  le  concours  n'est  plus 
à  craindre.  Le  délai  de  l  opposition  étant  nul,  la  prorogation  de  la  seconde 
partie  de  notre  article  se  icduit  à  rien,  la  régie  générale  reprend  son 
empire. 

Ainsi,  il  faut  décider,  avec  MM.  FavardbeLanglade,  1. 1,  p.  172,  n°  8,  Pigbad, 
Comm.,  t.  1,  p.  12,  et  "Talandier,  n"»  151  à  153,  que  le  délai  d'appel  de  ces  ju- 
gements court  du  jour  de  la  signification  à  partie.  C'est  ce  qu'a  fait  la  Cour  de 
cass  ,  le  8  nov.  18'26  (J.  Av-,  t.  32,  p.  113),  dans  le  cas  d'un  jugemenlde  défaut 
rendu  d  après  une  jonction  du  profit  au  fond  et  réassigné. 

Mais  il  en  est  autrement  en  ce  qui  concerne  les  jugements  déclaratifs  de 
faillite.  Les  art.  580  et  582  du  Code  de  commerce  accordant  deux  délais 
distincts,  l'un  pour  former  opposition,  l'autre  pour  interjeter  appel, 
le  principe  de  fart.  443  doit  recevoir  son  application.  S'il  en  était  autrement, 
il  pourrait  arriver  que  le  jugement  déclaratif  de  failiile  ne  fût  plus  susceptible 
d'appel,  lorsqu'il  serait  encore  attaquable  par  la  voiede  l'opposition.]] 
Snpp.  alph  ,  v»  Appel,  n.  76,  208. 


(I)  f^OX.  nAnTEFEDILLE,  p.  250;  l'art.  645 
du  Code  lie  eiMnni(T<'e  ,  et  V Exposé  Af-i  motifs 
du  tili-p  de  l'a(ipcl,  par  M.  BicoT  DE  Préamb- 
HEO,  édit.  de  Duiot,  p.  131.. 

Il  faut  remarquer  cependant  que,  d'après 
un  .Trrêt  de  la  Cour  de  Turin  du  23  août 
1809  {^oy.  SiREY,  2«  part.,  t.  10,  p.  65), 
il  a  été  décide  ipie  lappei  d'un  jugement 
porLint  congé-ilefaut  contre  le  deuiandi'ur 
ne  saisit  aueunemi  ni  les  juges  d'a[>pei  du 
fond  de  la  coiilestation.  De  cette  «lécision 
résulterait  qu'il  serait  absolument  inutile 
d'interjeter  ap[iel  d'un  jugenient  qui  aur;iit 
adjuge  un  conge-delaut  ,  et,  par  suite  de 
conséquences,  que  l'art.  443  ne  pourrait 
recevoir  une  utile  ap)iIieatlon  eu  matière  de 
eongé- défaut.  [Sous  ferons  connaître,  sur 
l'art.  465,  l'espeee  ilans  laquelln  cet  arrêt  a 
été  rendu  ,  et  nous  discutl•^on^  les  motifs  de 
la  décision  qu'il  renferme. 

[  Nous  avons  dit,  sur  la  Quest.  617, 
quels  sont,  d'après  nous,  les  droits  du  défen- 
deur, lorsque  le  demandeur  ne  comfiaraîl 
pas,  et  les  devoirs  du  tribunal  selon  l'usage 
que  le  défendeur  veut  faire  de  ses  droits. 

W  en  résulte  quf  ,  si  le  défendeur  ne  veut 
pas  tirer  de  l'al>senee  du  demandeur  d'autre 
avantage  que  celui  d  être  mis  hors  d'instance 
•ans  (pi'il  Soit  rien  statué  au  fond  ,  le  devoir 
du  tribunal  se  borne  à  lui  allouer  les  fins  de 
M  demande. 


Si,  au  contraire,  pe  voulant  pas  quitter  le 
prétoire  sans  obtenir  une  soluliun  ddiiiilive, 
il  requit-rt  le  tribunal  déjuger  le  fond  de  la 
cause,  le  tribunal  ne  peut  s'y  refuser,  et  il 
doit  alors  examiner  la  demande  et  les  moyens 
de  défense,  pour  prononcer  entre  les  deux 
en  connaissance  de  cause. 

Au  moyen  de  cette  distinction,  il  est  fa- 
cile de  décider  la  question  de  savoir  si  l'ap- 
pel d'un  jugement  de  congé-délaut  est  rece» 
vable. 

Non  ,  s!  le  tribunal  a  prononcé  le  congé 
sans  juger  le  fond  de  la  cause;  car  alors  ie 
premier  degré  de  juridiction  u'e^t  pas  épuisé  j 
il  faut  renouveler  devant  lui  la  deiuaadedoDt 
il  n'a  pas  été  régulièrement  saisi. 

Oui  ,  si  le  fond  de  la  cause  a  reçu  juge- 
ment aprts  examen  préalable  ;  car,  dans  ce 
cas  ,  le  procès  a  subi  le  premier  degré  de  ju- 
ridiction. 

Si  donc  nous  avons  blâmé,  sur  la  Queit. 
617,  un  arrêt  de  la  Cour  d>'  Dijon  du  12 
mars  l'^SQ  (7.  Av.,  t.  38,  p.  10!),  qui  avsit 
admis  l'appel  dans  celle  derniire  circon- 
stance, c'est  parce  que  le  grief  qu'il  a  repro- 
ché au  jugement  était  d'avoir  jugé  le  fond  d« 
la  cause,  ce  que  bien  certainement  il  devait 
faire ,  puisqu'il  ea  avait  été  requis  par  le  d^ 
fendeur.  J 
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C[15<*6bis.  L'arl.  150  du  Code  de  procédure  civile  estU  applicable  à  rappelant 
ou  à  l'inlimé  qui  ne  comparaissent  pas  ?  Le  défaut  ne  peut-il  être  adjugé  qu'autant 
que  les  conclusions  de  celui  qui  le  requiert  sont  reconnues  jusles  et  bien  fondées? 

On  trouve  la  solution  de  cette  difTicuité  dans  nos  observations  sur  la  Queti 

617,  t.  2,  p.  22,  à  la  note.]]  Supp.  alpli  ,  v»  Appel,  n.  409. 

[£  1566  ter.  L'intimé  qui,  en  Vabsence  de  l'appelant ,  conclut  simplement  à  être 
renvoyé  de  l'appel,  peul-il ,sur  l'opposition.,  faire  valoir  les  fins  de  non-recccoif 
conlre  l'appel;  par  exemple  celle  qui  serait  prise  de  sa  tardiveté? 

L'intimé  qui  ne  conclut  pas  au  fond,  qui  ne  demande  pas  un  jugement  sé- 
rieux et  formant  autorité,  n'ayant  pas  besoin  de  justifier  ses  conclusions,  et 
pouvant  se  borner  à  demander  congé-défaut,  ainsi  que  nous  l'avons  décidé 
t- 2.  p.  225,  Quest.  739  bis,  §  13,  n»  5,  peu  importe  les  expressions  dont 
il  s'est  servi,  et  celles  qui  ont  été  employées  par  l'arrêt  ;  nous  ne  pen 
sons  pas  que  ses  droits  aient  pu  être  aucunement  comprQpiis.  H  est  censé 
n'avoir  employé  aucun  genre  de  défense,  puisqu'en  effet  il  n'avait  pas  besoin 
d'en  faire  usage,  et ,  par  conséquent ,  il  a  conservé  la  faculté  de  représenter 
tous  ses  moyens  ,  de  quelque  nature  qu'ils  soient ,  dans  le  débat  sérieux  qui 
sera  plus  lard  provoqué  par  l'opposition  de  son  adversaire. 

Rien  n'empêchera  donc  qu'il  propose  les  fins  de  non  recevoir  qu'il  aurait 
utilisées  dès  le  premier  pas.  si  son  adversaire  n'avait  pas  reculé.  C'est  ce  qui  a 
été  jugé  par  les  Cours  d  Angers ,  15  janv.  1829  (J.  Av.,  t.  36,  p.  200),  et  de  Lyon, 
7  février  1834  (J.  Av.,  t.  m.  p.  307). 

Voir  notre  Quest.  617,  sur  la  distinction  à  faire  entre  le  jugement  ou  l'arrêt 
de  défaut  par  lequel  le  défendeur  ou  l'intimé  obtient  jugement  au  fond  et  ceux 
qui  se  bornent  à  le  renvoyer  de  la  demande  sans  examiner  celle-ci.]]  Snpp.  aiph., 
n.  4^0,  41'!. 
lâGÎ.  De  quel  jour  court  le  délai  pour  interjeter  appel  des  jugements  par  défaut. 

Cette  question  est  lésolue  par  le  texte  même  de  lart.  443:  aussi  ne  l'avons» 
nous  posée  qu'afin  d'avertir  qu  il  est  nécessaire  de  rapprocher  de  sa  seconde 
disposition  celle  des  art.  157, 158  et  159.  {F.  nos  quest.  sur  ces  articles.) 

[[Il  faut  en  rapprocher  aussi  l'art.  162  d'après  lequel  l'opposition  signifiée 
par  acte  extra  judiciaire  est  comme  non  avenue,  si  on  ne  \a  renouvelle  dans 
la  huitaine  par  requête  d'avoué.  Dans  le  cas  que  prévoit  cet  article,  c'est  de 
l'expiration  de  cette  huitaine  que  commence  à  courir  le  délai  d'appel,  comme 
l'ont  jugé  les  Cours  de  Besançon,  le  21  mai  1810  (J.Av.,  1. 13,  p.  147);  de  Paris, 
le  11  nov.  1813  (J.  Av.,  t.  3,  p. '408) ,  et  de  Rennes,  le  25  juin  1818  (jr.  Av.,  t.  13^ 
p.  U7).  (  Voy.  aussi  nos  observations  sur  la  Quest.  4559).]]  sîupp.  aipb.,  v»  Appel, 
u.  498  et  s. 

156S.  Lorsque  le  jugement  rendu  faute  de  constitution  d'avoué  a  été  exécuté,  It 
condamné  peul-il  en  interjeter  appel,  s'il  n'a  fait  aucune  proleslation  contrt 
celle  exécution? 

Il  paraît  contradictoire  qu'on  puisse  appeler  d'un  jugement  enlièrenient 
exécuté;  cependant  la  loi  le  permet,  dans  le  cas  d  un  jugement  par  défaut 
faute  de  conslitulion  d'avoué.  Autrement,  il  faudrait  borner  rap|)lication  de  la 
seconde  disposition  de  l'art.  443  aux  jugements  faute  de  plaider,  et  ce  serait 
faire  une  exception  que  la  loi  n'a  pas  faite  ;  ce  serait  suppléer  une  distinction 
qu'elle  n'a  pas  établie,  et  qu'on  ne  trouve  dans  aucun  arrêt  ni  dans  aucun 
auteur.  L'exécution  forcée  du  jugement  ne  peut  donc  être  opposée  comniefin 
de  non-recevoir  contre  l'appel,  et  nous  ne  voyons  pas  qu'il  soit  besoin,  pour 
l'éviter,  que  la  partie  ait  fait,  sur  les  actes  d'exécution,  la  réserve  d  interjeter 
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appel  ;  mais  si  elle  avait  volontairement  participé  à  ces  actes,  si,  de  plein  grC- 
elle  avait  donné  des  consentements,  demandé  des  délais,  ou  fait  des  offres  ou 
des  paiements,  etc.,  elle  ne  serait  plus  recevable  dans  son  appel,  non  par  le 
seul  molif  que  le  jugement  aurait  elé  exécuté  contre  elle,  mais  par  la  raison' 
qu'elle  y  aurait  acquiescé,  {f^oy.  DiiMiAC-CiiouziLHAc,  p.  321,  et  les  Quesiions  de 
Lepace,  p.  298.)  (1)  j 

[[Un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes,  du  16  août  1809  (/.  Av.,  t.  3,  p.  240),  a  con- 
sacré celte  doctrine  qui  ne  nous  paraît  pas  susceptible  de  doute,  et  qu'en- 
seigne M.  Favard  dc  Laimclade  ,  t.  1,  p.  \7i,  n»  11;  elle  résulte  aussi  d'un  arrêt 
de  la  Cour  de  Rennes,  du  13  juillet  1809,  que  M.  Carré  citait  à  sa  note  juris- 
prudence,comme  ayant  décidé  que,  si  la  |)arlie  condamnre  par  défaut  faute  de 
constitution  d  avoué  ne  s'est  pas  rendue  opposante,  le  délai  d'appel  ne  court 
contre  elle  que  du  jour  où  l'exécution  a  été  consommée.]]  Stupp.  uiph.,  v  Appel, 

a5<»9.  Un  jugement  rendu  par  défaut,  contre  une  partie  qui  avait  constitue 
avoué,  doit-il,  pQur  faire  courir  le  délai  de  l'appel,  être  signifié,  non  pas  seu- 
lement à  cet  avoué,  tuais  à  personne  ou  domicile? 

L'art.  443  fait  courir  le  délai  de  trois  mois  pour  interjeter  appel  des  juge- 
ments par  défaut,  du  jour  où  l'opposition  ne  sera  plus  recevable;  et  l'art.  157 
n'accorde  que  huit  jours  pour  former  opposition  à  un  jugemenl  par  défaut 
rendu  contre  une  partie  ayant  un  avoué  :  donc  la  simple  signification  à  avoué 
du  jugement  par  défaut  faisant  courir  le  délai  de  l'opposition,  el  celui  de  l'ap- 
pel courant  a  son  tour  du  joiu- où  l'opposition  n  est  plus  recevable,  il  s  ensuit 
que  le  condamné  par  défaut  qui  a  constitué  avoué ,  n'a  pour  appeler  que  trois 
mois  huit  jours,  à  partir  de  la  signification  à  son  avoué. 

Celte  opinion,  qui  est  celle  de  plusieurs  auteurs,  avait  été  contredite  par 
d'aulres,  et  celte  controverse  donna  lieu  à  la  discussion  coulenue  au  n"  1437 
de  noire  Analyse.  Mais  la  Cour  de  cassation  a  tranché  toute  difTicullé,  en 
déclarant  positivement  par  deux  airêls,  l'un  du  5  août  1813,  1  autre  du  21 
déc.  1814  [f-'oy.  Sikey,  t.  13,  p.  4'i6,  1815,  p.  3'28,  el  J.  Av.,  t.  3,  p.  328,  5"  esp., 
et  p.  o'29,  7"=  esp),  que  l'art.  147  n'est  ici  d  aucune  considération,  et  qu'il 
résulte  des  art.  157  el  443  combinés  que  le  délai  d  appel  court  à  partir  de  la 
signification  du  jugement  à  l'asoué,  encore  bien  que  celle  signification  n'ait 
pas  été  renouvelée  à  personne  ou  à  douiicile,  selon  le  vœu  de  l'art-  147  {2). 


(1)  A  la  vérité  nous  avons  dit ,  t.  2 ,  p.  94 
el  suiv.,  que  l'opposition  n'était  plus  rece- 
vable après  rexéculinn  ,  et  qu'ainsi  la  partie 
COnJauinée  doit  l'aire  sa  déclaration  de  s'op- 
poser avant  que  le  jugciiienl  soil  excciilé. 
Cooiuient,  dira-t-on,  concilier  cette  décision 
avec  la  précédente  ? 

Nous  répondrons  que  la  conciliation  île 
ces  deux  solutions  se  trouve  dans  les  lernics 
des  an  158  et  443.  Le  premier  dit  que  l'op- 
position sera  recevable  jusqu'à  l'exécution: 
donc  elle  cessera  de  l'être  après  ;  le  second 
porte  que  ,  pour  les  jugcitieuts  jiar  défaut ,  le 
délai  courra  du  jour  où  l'opposition  ne  sera 
plut  recevable  :  donc  l'appel  est  recevable 
après  l'exécution. 

('2)[Ni>u8  croyons  devoir  reproduire  ici  îe 
passage  de  V Analyse  de  M.  Carré,  parce  que 
«lans  ce  x>runiiei'  ouvrage  notre  savant  maî- 


tre avait  adopte  l'opinion  que  nous  allon» 
soutenir,  et  i)UP,  dans  ses  lois  de  la  procé- 
dure, il  ne  faisait  que  céder  à  l'auiorilé  de 
la  Gourde  cassation.  M.  Carre  ajoutait  donc 
après  le  preniier  alinéa  qu'on  vient  de  lire  : 

«  Voilà    les  raisons  que  l'on   donne  peut  ; 
la  négative  de   la  question  ci-des^us  posée. 
M     PiGEAU  ,     I.   1,    |>.   566,  professe  cetta 
docirine;  M.  H.iUTEFEUiLLE  ,  p.  250  ,  paraî-» 
trait  être  du  même  avis,  et,   comme  il  cite 
deux   arrêts,  l'un   de  la  Cour  d'Orléans  du  > 
16  mars  1808,   l'autre  de  la  Cour   c/e  cassa- 
tion du  I  I  u.'tobre  1  809,  on  pourrait  croire   , 
que  c'est  l'o|Mnion  de   Ces  deux  auleuri  qui 
doit  obtenir  la  préférence.  Nous  ne  connais- 
sons ni  l'espèce  m  le  dispositif  de  l'arrêt  do 
la  Cour  il'Orléans  ;  quant  à  celui  de  la  Cour 
de  cassation,  il  est  rapporté  [lar  SiBFT,  1810, 
p.  76,  el  décide  seulement  que  l'itrl.  455 
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ce  Telle  est  la  jurisprudence  de  la  chambre  des  requêtes,  et  celle  des  Cours 
de  Bruxelles,  Il  mai  1812;  Riom,  25  août  1812  (J.  Ac,  t.  3,  p.  327,  3'  et  4'  esp.); 
Rennes,  2  janv.  et  30  avril  1813,  22  juin  1814  (J.  Av.,  t.  3,  p.  375);  Taris,  5  janv. 
1825  (Devillenedve,  1832  2.639;  J.  Av.,  t.  30,  p.  10);  Montpellier,  13  juin  1825 
[J.  Av.,  t.  29,  p.  223)  ;  Nîmes.  7  févr.  1832  (J.  Av.,  t.  42,  p.  294) ,  et  23  avril  1833 
(J.  Av.,  t.  45,  p.  567),  et  Colmar,  19  juill.  1839  (Sirey,  t.  39,  2<-  part.,  p.  203). 
C'est  enfin  la  doctrine  admise  par  M.  Boitard,  t.  3,  p.  47,  et  soutenue  vive- 
ment par  M.  MtiatM,  Qaesltons  de  droit,  V"  Appel,  $  8,  art.  1,  n"  10. 

Mais  la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  la  repoussée  par  ses  arrêts 
des  18  déc.  1815;  24  avril  1816  (/.  Av.,  t.  3,  p.  329  et  331 ,  8^  et  9=  esp  ),  et  12 
mars  1816  (J.  Av.,  t.  3,  p.  272,  3'esp.);  29  nov.  1836  (J.  Av.,  t.  52,  p.  242,  arrêt 
de  cas^alton);  auxquels  viennent  se  joindre  les  arrêts  des  Cours  de  >ancy,  9 
juiil.  1811;  Paris,  10  aoijt  1811  et  28  juin  1814;  iMelz,  31  déc.  1818  (J.  ^u.,  t.  3, 
p.  324,  1",  2-^,  6'  et  10»  esp.);  Montpellier,  26  juill.  1825  (J.  Av.,  t.  29,  p.  224); 
Poitiers,  20  fevr.  1827  (J.  Av.,  t.  33,  p.  177)  ;  Bordeaux,  26  mai  1827  {Journ.  de 
cette  Cour,  t.  2,  p.  280);  Bourges,  29  mai  1830;  Baslia,  25  juiil.  1831  (J.  Av., 
t.  42,  p.  126);  Toulouse,  17  déc.  1832  i^Devilleneuve,  1833-  2.263;  J.  Av.,  t.  44, 
p.  279);  Nancy,  16  juill.  1833  (J.  Av.,  t.  46,  p.  57),  et  Baslia,  25  févr.  1834  (X  Av., 
t.  48,  p.  229);  et  que  fortifie  l'autorité  de  MM.  Piceau,  Connn.,  t.  1,  p.  13  et  14; 
Favar»  Di:  LAiNcr.AiiE,  t.  1,  p.  172,  n°  9;  Thomine  DtSMAzuRES,  t.  1  p.  674,  et 
TalaiTidier,  n"  155.  Nous  adoptons  aussi  cette  dernière  opinion. 

L'erreur  où  nous  paraissent  être  ceux  qui  la  comballent  vient  de  ce  qu'ils 
ont  voulu  voir  dans  l'art.  443  une  disposition  régulalrice  des  conditions 
nécessaires  pour  que  le  délai  d'appel  puisse  courir,  tandis  que  cet  article  ne 
s'occupe  que  de  la  durée  et  du  point  de  départ  de  ce  délai. 

Quant  au  point  de  départ,  il  établit  une  différence  entre  les  jugements  con- 
tradictoires et  les  jugements  de  défaut  :  à  l'égard  des  premiers,  il  le  fixe  au 
jour  de  la  signification  à  personne  ou  domicile  ;  à  l'égard  des  seconds  au 
jour  où  l'opposition  n'est  plus  recevable. 

Mais  en  lisant  avec  attention  fart.  443,  on  remarquera,  à  la  contexture  de 


du  Code  lie  procéJure  s'applique  à  l'appel 
des  jugements  par  défaul  émis  depuis,  mais 
rendus  avant  sa  publication. 

s  \insi,  nulle  induction  à  tirer  de  cetar» 
rèl  de  la  Cour  suprême, 

«  En  faveur  de  l'affirmative  de  notre  ques- 
tien  ,  on  trouve  au  t.  !«'',  p.  238  de  la  Bi- 
bliothèque du  barreau,  l''  partie,  un  extrait 
du  Journal  des  décisions  noiablesde  la  Cour 
de  Bruxelles,  où  sont  détaillés  les  abus  et 
Ie:i  contradictions  qui  résulteraient  de  l'o- 
pinion de  ceux  qui,  s'aUachant  rigoureuse- 
nent  auK  ttirmes  des  art.  157  et  443  combi- 
nés, soutiennent  que  la  signification  à  avoué 
est  suffisante.  Mais  les  rédacteurs  se  bornent 
à  signaler  au  législateur  la  nécessité  de  dé- 
clarer, par  voie  d'interprétation  ouparune 
disposition  nouvelle,  que  l'art.  443  ne  s'ap- 
plique, comme  plusieurs  praticiens  l'ont 
pensé^  qu'aux  seuls  jugements  par  défaut 
rendus  faute  de  constitution  d'avoué,  etqui 
•ont  nécessairement  signifiés  à  partie. 

«  On  sentira  sans  doute  qu'en  attendant 
que  cette  distinction  soit  consacrée,  lesju» 
get  oe  pourraient  la  faire  lani  excès  de  pou' 


voir.  Mais  deux  arrêts,  l'un  de  la  Cour  de 
Paris  du  3  février  1810,  l'autre  de  la  Cour 
lie  Nancy  du  0  juillet  1811,  rapportés  par 
M.  Denevers,  1812.  suppl.,  p.  1  et  13,  nous 
paraissent  donner  la  seule  solution  qui  con- 
vient à  la  question  qui  nous  occupe  :  ils 
ont  déclaré  qu'un  jugement  par  défaut  oli« 
tenu  contre  avoué  et  devenu  définitif  par 
l'expiration  du  délai  d'opposition,  doit  êtr^i 
signifié  à  personne  ou  domicile,  ainsi  qu'un 
jugeaient  contradictoire.  On  trouvera,  dam 
les  considérants  très  développés  de  la  Cour 
de  Nancy,  les  motifs  qui  doivent  déterminer 
à  se  conformer  à  ces  décisions. 

«  De  là  nous  concluons  que  le  délai  por 
l'appel  des  jugements  r^;ndus  faute  de  plai- 
der ou  contre  avoue,  ce  qui  est  la  mêite 
chose,  commence  son  cours  le  lendemain  de 
l'expiration  de  la  huitaine  de  la  significatiou 
à  avoué,  si  le  jugement  a  été  également  si- 
gnifié à  la  partie,  ou  le  lendemain  seule- 
ment de  cette  signification  à  partie,  si  elle 
n'est  faite  qu'aprcs  l'expiration  de  cette  hui« 
taioe.  {f^ojr.  Dbmiao-Crodziihac,  p.  320.) »j 
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cette  disposition,  qu'elle  n'est  point  faile  pour  établir  la  nécessité  d'une  Signi- 
fication à  personne  ou  domicile;  ([u'elle  suppose,  au  contraire,  cette  néces- 
sité préexistante,  la  mentionnant  sous  une  forme  qui,  bien  loin  d'être  impé^ 
rative,  est  purement  énonciative. 

Si  un  article  antérieur  et  formel  eût  fait  de  la  signification  à  domicile  ou  à 
personne  une  condition  essentielle  de  l'ouverture  du  délai  d'appel  pour  toute 
espèce  de  jugement,  lart-  443,  venant  plus  tard  en  fixer  le  point  de  départ, 
ne  se  fût  pas  exprimé  autrement  qu  il  ne  l'a  fait.  Et  certes,  dans  ce  cas,  d'après 
cette  supposiliou,  on  n  aurait  pas  [)u  conclure  de  son  texte  que,  nécessaire 
pour  faire  courir  le  délai  d'appel  des  jugements  contradictoires,  la  signiQca-^ 
tion  à  personne  ou  à  domicile  ne  le  fût  point  pour  les  jugements  par  défaut. 

C'est  qu'en  efïet,  l'art.  443  n'a  pas  eu  pour  but  de  créer  cette  condition,  et  il 
le  faudrait  pour  que  la  conséquence  ([u  on  veut  en  tirer  fût  logique;  pour  que , 
la  différence  d'expressions  entre  les  deux  membres  de  phrase  dût  être  consi-  * 
dérée  comme  rendant  celte  condition  obligatoire  dans  un  cas,  et  non  pas  dans 
l'autre  J"). 

Si  l'art.  443  n'a  voulu  statuer  que  sur  le  point  de  départ,  qu'on  ne  veuille 
donc  pas  lui  faire  produire  un  tout  autre  effet. 

Une  disposition  particulière  exigeant  la  signification  à  personne  ou  à  domi- 
cile, pour  faire  courir  le  délai  d  appel  à  l'égard  de  tout  jugement,  n'est  pas 
sans  doute  expressément  écrite;  mais  elle  est  de  droit  naturel,  et  voilà  pour- 
quoi l'art.  443  la  présuppose,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer. 

Qui  contestera,  en  effet,  qu'il  ne  soit  essentiel  de  faire  connaître  le  jugement 
à  la  personne  même  qu'il  intéresse,  pour  la  mettre  en  demeure  d  user  des 
voies  de  recours  qui  lui  sont  ouvertes  par  la  loi?  L'art.  44o,  quoique  n'établis- 
sant pas  ce  principe  d'une  manière  directe,  empêche  du  moins,  par  le  rappel 
qu'il  en  fait,  de  le  révoquer  en  doute,  en  ce  qui  concerne  les  jugements  con- 
tradictoires. Cependant,  de  tels  jugements  sont  toujours  censés  connus  des 
parties,  puisqu'elles  ont  été  présentes,  par  elles-mêmes  ou  par  leurs  manda- 
taires, à  la  prononciation,  bt  l'on  voudrait  que  les  jugements  de  défaut,  pour 
lesquels  une  semblable  présomption  n'existe  pas,  pussent  acquérir  l'autorité 
de  la  chose  jugée  sans  signification  à  partie?  ce  serait  une  contradiction  mon- 
strueuse. M.  Merlin  en  convient,  mais  il  dit  qu'elle  est  dans  la  loi,  et  qu'il  n'ap- 
partient qu'au  législateur  de  la  réformer.  Comment  est-elle  dans  la  loi?  parce 
que  l'art.  443  parle  de  la  signification  à  partie  pour  les  jugements  contradic- 
toires ,  et  qu'il  n  en  parle  pas  pour  les  jugements  de  défaut. 

Raisonner  ainsi ,  c'est  supposer  que  l'art.  443  est  destiné  à  régler  autre 
those  que  le  point  de  déprat  du  délai,  et  nous  venons  de  faire  voir  que  c'est  là 
son  unique  portée. 

Dans  le  premier  cas,  le  point  de  départ  dépendra  exclusivement  du  jour  de 
la  signification  à  partie  ;  dans  le  second,  il  sera  encore  subordonné  à  l'expira- 
lion  du  délai  de  l'opposition:  parce  qu'on  n'a  pas  voulu  que  les  deux  délais, 
celui  de  l'opposition  et  celui  de  l'appel ,  concourussent  ensemble;  parce  qu'on 
a  eu  l'intention  de  les  ménager  tous  deux  intégralement  à  la  partie  condam- 
née, ainsi  que  l'a  considéré  la  Cour  de  Nancy,  dans  son  arrêt  du  18  janv.  1833 
(J.  Av.,  t.  46,  p.  51  );  parce  qu'enfin  l'appel  n'étant  pas  recevable  pendant  le 
délai  de  l'opposition  (art.  455),  les  trois  mois  n'auraient  pas  été  complets  pour 
l'exercice  de  la  faculté  d'appeler,  s'ils  avaient  commencé  à  courir  avant  que  le 
délai  de  lopposilion  fût  expiré  (2). 

(1)  [  Voy.,  au  titre  <lu  tribunal  de  com-  1  lile  doit  être  signifie,  pour  <|ue  le»  délaii 
ir.erce  ,   Quest.  1644  bit ,  notre  opinion  sur     d'opposition  puissent  courir.  ] 


la  quuslioa  de  savoir  si  le  ^ugement  de  fail-  \      (2)  [  Et  quoi(j[ue  ceUe  derDière  riifOB 
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Voilà  pourquoi  la  loi  parle  de  la  signification  à  partie  quand  il  s'agit  des 

"ç;ements  contradictoires,  et  n'en  parle  pas  quand  il  s'agit  des  jugements 
;  ar défaut.  Mais  rien ,  dans  tout  cela,  qui  annonce  qu'elle  exige  cette  signifi- 

arion,  dans  un  cas,  quelle  ne  l'exige  pas  dans  l'aulre;  car  la  disposition  qui 
jous  occupe  n'a  pour  but  ni  de  l'exiger  ni  d'en  dispenser. 

.Ainsi,  aucun  texte  de  loi  ne  proclame  expressément  la  nécessité  de  la  signi- 
ficatiou  à  personne  ou  domicile,  pour  (aire  courir  le  délai  d'appel ,  et  cepen- 
dant cette  nécessité  est  supposée  par  quelques  textes,  notamment  par  le  pre- 
mier paragraphe  de  celui  qui  fait  l'objet  de  cette  discussion.  Concluons  de 
là  qu'elle  repose  sur  des  principes  non  écrits.  O-r  ces  principes  ,  M.  Merlin  le 
reconnaît,  sont  autant  et  plus  puissants  en  matière  de  jugements  par  défaut 
qu'en  matière  de  jugements  contradictoires.  Donc  il  faut  les  appliquer  aux 
premiers  autant  et  à  plus  forte  raison  qu'aux  seconds. 

M.  Merlin  soutient,  il  est  vrai,  que  le  principe  en  vertu  duquel  nul  ne  peut 
être  déchu  d'une  voie  de  recours  s'il  n'a  pas  été  mis  à  même  de  l'employer, 
est  quelquefois  méconnu  par  la  loi.  Par  exemple,  dit-il,  dans  le  cas  d'uu 
jugement  par  défaut  contre  avoué  en  matière  susceptible  du  dernier  ressort, 
l'appel  ne  sera  jamais  recevable;  l'opposition  ne  le  sera  plus  huitaine  après 
la  signification  à  avoué;  ainsi  le  jugement  acquerra  force  de  chose  jugée  sans 
avoir  été  signifié  à  partie- 

Oui,  sans  doute;  mais,  dans  ce  cas,  la  signification  à  avoué  suffit  pour 
mettre  la  partie  à  même  d'user  de  sa  voie  de  recours;  elle  ne  suffirait  pas 
dans  le  cas  qui  nous  occupe. 

L'avoué  a  pouvoir  d  occuper  devant  le  tribunal  où  l'instance  est  pendante 
jusqu'au  jugement  définitif.  Son  mandat  général  lui  suffit  pour  former  l'op- 
position, et  la  preuve  ,  c'est  qu'elle  doit  1  être  par  requête  d'avoué,  comme 
n'étant  que  la  continuation  de  l'instance  commencée.  Enfin  l'avoué  sait  bien 
par  quel  motif  il  a  laissé  prendre  défaut  ;  il  peut  donc,  sans  de  nouvelles  in- 
structions, se  décider  sur  le  parti  qu'il  faut  adopter  relativement  à  l'opposition. 
S'il  s'agit  d'appel,  c'est  une  instance  nouvelle  à  entreprendre;  l'avoué  n'a  pas 
pouvoir  de  le  faire;  c'est  un  acte  essentiellement  personnel  à  la  partie,  et 
qu'un  avertissement  personnel  seul  peut  la  mettre  en  demeure  d'exécuter. 

Ainsi  nulle  parité  entre  les  deux  cas.  Pour  le  premier,  nos  arguments  de- 
meurent dans  toute  leur  force. 

Si  un  jugement  de  défaut  faute  de  conclure  est  signifié  à  partie  avant  l'ex- 
piration du  délai  de  l'opposition,  le  délai  de  l'appel  ne  commencera  néan- 
moins à  courir  qu'après  l'accomplissement  du  premier. 

Mais  la  seule  expiration  du  délai  de  l'opposition  ne  donnera  pas  ouver- 
ture à  celui  de  l'appel,  si  la  signification  à  partie  n'a  pas  eu  lieu.  Il  ne  pourra 
courir  qu'après  une  telle  signification  faite  postérieurement,  et,  dans  ce 
cas,  elle  lui  servira  de  point  de  départ.]]  Snpp.  alpb.,  v"  Appel,  n.  207. 

[[  1569  bis.  De  quel  jour  court  le  délai  à  l'égard  de  la  partie  condamnée  par 
jugement  rendu  sur  sa  simple  requête  et  sans  contradicteur? 

Quoique^  d'après  les  principes  exposés  sur  la  Quesl.  ^8,  un  pareil  juge- 
ment, étant  un  acte  de  la  juridiction  gracieuse,  ne  soit  pas,  par  cela  même, 
susceptible  d'appel,  il  est  néanmoins  quelques  exceptions,  formellement  in»- 
diquées  par  la  loi,  comme  on  peut  le  voir,  notamment  sur  la  Quest-  149'2  bis^ 


^ui8f«  pas  s'appliquer  aux  jugements  émanes 
des  tribunaux  «le  coniuitrce,  la  généralité 
des  termes  de  l'art.  582,  ne  permet  pas  le 
doute.  De  cet  article,  adopté  par  le  législa- 


teur en  1838,  ne  peut-on  pas  induire  UD 
argument  biea  gravQ  en  faveur  de  DOtra 
opinion?  J 
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art.  417.  el  infrà,  Quest.  1581  quinquies.  C'est  à  l'égard  de  ces  exceptions  que 
la  question  se  prcsenîe 

Supposons  donc  quun  créancier  ait  présenté  requête  au  tribunal  de  corn» 
mercepour  fairedéclarer  son  déliiteur  en  faillite,  que  letri'ounalail  refusé  cette 
déclaration,  et  que  le  créancier,  se  trous  aut  lésé  dans  ses  droits,  veuille  en  ap- 
peler, dans  quel  délai  devra-t-il  le  faire?  De  quel  jour  comptera  t-on  ce  délai? 

La  difficulté  vient  de  ce  que,  !a  partie  n'ayant  pas  de  contradicteur,  le  ju- 
gement ne  lui  sera  point  signifié.  Et  l'art.  443  fait  partir  le  délai  du  jour  d*^ 
la  signification.  Le  créancier  aura-t-il  le  droit  d'appeler  pendant  trente  ans^' 
Caserait  exorbitant.  Il  faut  donc  décider  que  le  délai  ordinaire  de  trois  mois 
sera  applicable,  et,  comme  la  partie  ne  peut  ignorer  un  juç^emenl  rendu  sin-  sa 
requête,  qu'elle  ne  peut  prétendre  qu'il  soit  à  son  éi^ard  lugement  de  défaut, 
la  raison  veut  que,  nul  autre  point  de  départ  n'ayant  été  marqué,  ce  soit  di3 
jour  de  la  prononciation  du  jiii;eir:ent  que;  le  délai  soit  <  eusé  courir. 

L'art.  858  du  Code  de  procédure  civile  offre  un  cas  d  analogie  qui  justifie 
parfaitement  cette  décision,  puisqu  il  décide,  en  matière  de  rectification  d'actes 
de  l'état  civil,  que,  dans  le  cas  où  il  n'y  a  d'autre  partie  que  le  demandeur  eu 
rectification,  et  où  il  croit  avoir  à  se  plaindre  du  jugement,  il  peut,  daiis  la 
trois  mois  de  la  date  du  jugement,  se  pourvoir  à  la  Cour  royale.  Aussi  la  Cour 
de  Hennés a-t-elle  décidé,  le '25  mai  1838(J.  Av.,  t.  56,  p.  127),  que  le  créancier 
dont  la  requête  en  déclaration  de  faillite  a  été  rejetée,  ne  peut  interjeter 
appel  que  dans  les  trois  mois  de  la  prononciation  du  jugement. 

Quant  à  la  forme  de  cet  appel,  voir  sur  l'art.  456,  la  Quesl.  16i5  ler.'i'] 

lA'TlO.  Si,  de  plusieurs  parties  ayant  le  même  intérêt,  l'une  s'est  pourvue  par 
la  voie  de  l'opposition  dans  le  délai ulile,el  tes  autres  par  la  voie  de  l'appel, 
les  délais  de  l'opposilton  étant  expires  à  leur  rgard,  y  a-l-il  lieu  à  renvoyer  les 
appelants  devant  le  tribunal  saisi  de  l'opposition? 

M.  Hautefeuilie,  p.  250,  cite  un  arrêt  de  la  Cour  d  Orléans  du  6  décembre 
1809  (J.  Av.,  t.  3,  p.  258),  qui  a  décidé  que  les  parties  qui  se  sont  rendues 
appelantes  doivent  être  renvoyées  par  la  Cour  à  procéder  sur  l'opposition 
formée  par  leur  coïnléressé,  et  qui  leur  devient  commune.  Mais  nous  croyons, 
d'après  la  solution  donnée  sur  la  Quesl.  1565,  que  cette  décision  ne  peut  être 
admise  qu'autant  que  les  intérêts  communs  des  parties  se  rapportent  à  un 
objet  indivisible  de  sa  nature.  {Infrà,  sur  l'art.  444.) 

[C  La  décision  de  M.  Carré  est  exacte  :  si  la  matière  est  divisible,  et  qu'il  n'y 
ait  point  de  solidarité  entre  les  cointéressés,  chacun  doit  suivre  séparément 
son  opposition  et  son  appel. 

Si  la  matière  est  indivisible  ou  solidaire,  le  jugement  contradictoire  à  l'é- 
gard de  l'un  l'est  aussi  à  1  égard  de  l'autre;  et,  lorsque  le  jugement  est  par 
défaut  pour  tous  deux,  la  déchéance  de  l'un  à  former  opposition  doit  s'étendre 
à  l'autre  (V.  Quesl.  1565);  d'où  il  suit  que,  dans  les  deux  cas,  l'appel  devient 
pour  tous  les  consorts  la  seule  voie  admissible. 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Limoges,  par  un  arrêt  du  1"  fév.  18l2,  cité  dans 
l'ouvrage  de  M.  Talandier,  p.  68,  n°  80,  qui  en  approuve  la  décision. 33 

1591.  La  partie  quia  formé  opposition  peut-elle  en  abandonner  la  poursuite 
pour  prendre  la  voie  d'appel? 

La  négative  a  été  jugée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  14  déc.  1810 
U.Av.yi.  3,  p.  293).  La  décision  de  cet  arrêt  nous  paraît  fondée  sur  ce  pas- 
sage de  l'Exposé  des  motifs  du  titre  de  l'appel  (K.  édit.  de  F.  Didot,  p.  137): 
•  Le  droit  d'opposition  est  accordé  par  la  loi  comme  le  moyen  qui  doit 
être  employé,  et  non  pour  qu'on  ait  le  choix  de  prendre  cette  voie  ou  d'ia- 
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1er jPier  appel.  Si  le  délai  pour  s'opposer  est  expiré,  la  loi  présume  que  la 
partie  condamoée  n'a  point  été  à  portée  ou  à  temps  de  fournir  ses  moyens 
d  opposition,  et  elle  lui  conserve  encore  la  ressource  de  Tappel.  »  il  suit  né- 
cessairement de  cette  explication  que  la  partie  qui  a  formé  son  opposition 
ne  se  trouve  plus  dans  le  cas  prévu  par  la  loi,  et  qu'elle  ne  peut  conséquetn- 
nient  s'en  désister,  pour  prendre  la  voie  de  l'appel.  {W.sup.,  la  rè^le générale.) 

ce  On  peul  dire,  pour  justifier  la  soUilion  donnée  par  la  y.oiw  de  Lyon, 
«{iielle  est  une  suite  naturelle  de  \s  disposition  de  l'art.  455,  d'après  lequel 
l'appel  n'est  pas  recevable  pendant  les  délais  de  l'opposition.  Si  on  veut  se 
pénétrer  de  l'inlenlion  du  iéj^islaleur,  on  demeurera  convaincu  que  son  but  a 
été,  dans  cet  article,  d'empêcher  que  deux  voies  ordinaires  fussent  simultané- 
ment ouvertes  contreun  jugement, et cebut  neserait  pasrempli  si,aprèsavoiP 
forme  opposition  au  jugement,  la  partie  pouvait  prendre  la  voie  de  l'appel. 

Cependant ,  ceci  ne  doit  pas  être  entendu  dune  manière  absolue;  sans 
doute,  les  deux  voies  de  l'opposition  et  de  l'appel  ne  doivent  pas  concourir  et 
se  poursuivre  ensemble;  mais  si  on  n'use  de  la  seconde  qu'après  s'être  for 
mellement  désisté  de  la  première,  il  est  clair  que  le  concours  n'a  plus  lieu,  et 
que  dès  lors  l'appel  devient  recevable.  Or,  peut-on  refuser  à  une  partie  le 
droit  de  se  désister  de  son  opposition,  lorsqu'on  lui  accorde  celui  de  ne  pas 
la  former  ou  de  la  laisser  juger  par  défaut,  sans  que  ces  circonstances  lui 
ôtenl  la  faculté  de  l'appel?  (C'est,  en  effet,  ce  qu'enseigne  avec  raison  M-  Boi- 
TARD,  t.  3,  p.  45  et  suiv.,  et  p.  100,  et  ce  qu'a  consacré,  dans  l'espèce  d'une 
opposition  formée,  mais  non  soutenue,  la  Cour  de  Bordeaux,  7  déc.  1831  , 
Jijurn.  de  cette  Cour,  t.  6,  p.  553  . 

La  question  posée  nous  paraîtdonc  devoir  être  résolue  parune  distinction; 
la  procédure  d'opposition  encore  subsistante  rend  l'appel  nul  et  irrecevable: 
mais  celle  dont  on  s'est  désisté  ne  fait  aucun  obstacle  à  l'appel  qu'on  veut  lui 
substituer,  pourvu  loulelois  que  la  partie  ne  soit  plus  dans  le  délai  de  l'oppo- 
sition (art.  455). 

L'arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  cité  par  M.  Carré,  est  rendu  dans  une  espèce  où 
le  désistement  n'avait  pas  eu  lieu  ;  il  en  est  de  même  d  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Grenoble  du  19  mars  1825  (./  Av.,  t.  30,  p.  219),  qui  juge  dans  le  même  sens, 
cl  rien  n'indique  qu'il  en  soit  autrement  de  deux  autres  arrêts  qui  consacrent 
la  même  solution;  Metz,  30  avril  1813  (/.  Av.,  t.  3,  p.  393),  et  Rouen,  30uov. 
1826  {Journ.  de  celle  Cour,  1826). 

Au  contraire,  il  y  avait  eu  désistement  de  l'opposition  dans  l'espèce  des 
arrêts  des  Cours  d'Angers  ,  5  mai  1830  [J.  Av.,  t.  40,  p.  307),  et  de  Poitiers,  31 
déc.  1830  (J.  Av.,  t.  40,  p.  306),  qui  ont  déclaré  l'appel  recevable. 

Ainsi  notre  distinction  se  trouve  consacrée  par  la  jurisprudence. 

Remarquons  que  le  désistement  ne  serait  pas  même  nécessaire,  si  l'oppo- 
sition relevée  contre  le  jugement  de  défaut  l'avait  été  hors  des  délais,  ou  que, 
lormée  par  acte  extrajiidiciaire,  ellen'eût  pas  été  réitérée  dans  la  huilaine,  ou 
qii'enGn  elle  fût  entachée  de  tout  autre  nullité.  Elle  serait  comme  n'existant 
pas,  et  dès  lors  on  pourrait  se  montrer  moins  rigoureux,  et  accueillir  1  appel 
qui  serait  relevé  avant  le  désistement  de  celte  opposition  sans  valeur,  et 
avant  que  les  premiers  juges  eussent  statué.  Ainsi  l'ont  jugé,  avec  raison 
fcs  Cours  de  Bruxelles,  "29  messidoi  an  XIII  (J.  Av.,  t.  15,  p.  292);  Paris,  11 
51UV.  1813  (J.  Av.,  t.  3,  p.  408);  Rennes,  25  juin  1818  (J.  Av.,  t.  à.  p.  448),  et 
'irdeaux,  2  août  1831  {Juurn.  de  cette  Cour,  î83l,  p.  437).  La  Cour  de  Rennes 

nge,  au  contraire,  arrêt  du  24  nov.18'29  (/.  Av.,  t. 38,  p.  d;,  que  l'opposition 

.iste  et  veut  être  vidée  tant  qu'elle  n'a  pas  été  déclarée  nulle  par  jugement. 

Cet  arrêt  a  encore  jugé,  ainsi  que  la  Cour  d  Orléans,  le  25  mars  1814  (J.  Av.^ 
l.  15,  p.  383) ,  et  la  Cour  de  Grenoble ,  par  son  arrêt  précité ,  que  l'opposition 
formée  parade  extrajudiciaire^  Quoique  non  réitérée  dans  la  huitaine,  poia- 
Toii.  UL  40 
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vait  quelquefois  être  un  obstacle  à  l'appel  ;  pai\  e  quis  si  le  jugement  n'a  pbs 
encore  été  exécuté,  une  nouvelle  opposiliou  est  encore  recevable,  et  qu'un 
tel  appel  louiberailsous  la  proliiliilion  de  l'art.  455.  L  interprétation  que  nous 
avons  donnée,  sur  la  Quest.  C£i,  a  l'art  l.V),  Code  proc.  civ.,  est  exclusive 
-de  cette  doctrine;  car  nous  avons  décidé  que  ropi)osition  extrajudiciaire, 
ne  pt  rnu'ttant  pas  de  douter  que  la  partie  eût  connaissance  de  l'exécution, 
arrêtait  le  délai  de  l'opposiiion.  C'est  ainsi  que  l'a  jugé  la  Cour  d'Orléans 
elle-mên.e,  le  21  jan>  .  1808  [J.  Av. ,  t.  15,  p.  3S3). 

Faisons  d'ailleurs  observer,  avec  la  Cour  de  Tiennes,  6  janv.  1S36(J.  ^Ir., 
t.  .52,  p.  156),  rpie.  1  art.  45')  n'étant  pasapplicable  aux  tribunaux  de  commerce 
{f^.  la  Quesl.  1637).  l'appel  d'un  de  leurs  jui;cmcnls  pourrait,  par  exception  à 
la  doctrine  que  nous  venons  d'emellre,  êlie  relevé  pendant  l'instance  d'op- 
position, et  n'en  serait  pas  moins  recevable,  pourvu  qu  il  fût  subordonné  au 
rejet  de  l'opposition  et  qu'il  n'eût  point  concouru  avi.-c  elle.  31 
Atopp.  ttipb.,  v  Appel,  11.  657  et  s. 

^  m.  De  V Appel  incident. 

[[  £59  fl  bis.  Quels  sont  les  cnractcres  de  Vappel  tncident,  et  dans  quel  cas  est-il 
nécessaire  d^employer  celte  voie  de  recours? 

Ainsi  que  M.  Carré  le  fait  observer  dans  ses  Préliminaires  au  présent  litre, 
et  que  l'enseignent  MM.  Pigbau,  proc.  cw.,  liv.  2,  part.  4,  lit.  !•%  chap.  1", 
sect.  3,  n"  2;  Pomcet,  t.  1,  p.  449,  n"  274;  Pioitard,  t.  3,  p.  48,  et  'Talandiek, 
p.  485,  n»  401,  l'appel  principal  et  l'appel  iticidenl  ne  se  distinguent  entre  eux 
que  par  l'antériorité  ou  la  postériorité.  L'importance  de  leur  objet  respectU 
n'entre  pour  rien  dans  la  détermination  de  leur  caractère;  l'appel  incident 
n'est  pas  d  ailleurs  nécessairement  accessoire  à  l'appel  principal,  il  peut  avoir 
un  objet  distinct  et  sépare;  aussi,  quelques  auteurs  proposent-ils  de  changer 
leur  dénomination  comme  pouvant  induire  eu  erreur,  et  de  la  remplacer  par 
celle-ci,  qui  est  beaucoup  plus  caractéristiques, appei  originaire,  appel  incident. 

Au  reste,  le  principe  que  l'antériorité  seule  distingue  le  premier  du  second , 
a  été  consacré  par  les  Cours  de  Hennés,  le  3  juillet  1813  (J.  Av.,  t.  3,  p,  395), 
et  de  Coimar,  20  février  1S"20  (/.  Av.,  t.  3,  p.  458). 

M.  Carré,  en  citant  ce  dernier  arrêt  à  sa  note  Jurisprudence,  l'accompagnait 
de  la  reflexion  suivante  :  «  Cette  ilécision,  qui  a  déclaré  incident  l'appel  relevé 
sur  le  fond  de  la  cause,  el  principal  celui  qui  frappait  la  disposition  acces- 
soire concernant  une  compensation  de  dépens,  par  le  motif  que  ce  derniei 
avait  précédé  l'autre,  est  importante  en  ce  que  l'on  ne  peut  opposer  à  celui 
dont  rappel  est  qualifié  incident,  qu  il  eût  laissé  passer  le  délai  ou  qu'il  n'eût 
pas  signifié  son  acte  d'appel  à  personne  ou  domicile.  » 

On  demande  ([uels  sont  les  cas  où  la  voie  de  l'appel  incident  est  indispen- 
sable à  l'intimé  pour  soutenir  ses  prél entions? 

Elle  l'est,  sans  doute,  toutes  les  fois  que,  le  jugement  attaqué  ayant  décidé 
contre  lui  un  point  de  la  cause,  soit  en  prononçant  une  condamnation  à  son 
égard,  soit  en  le  déboulant  dune  demande,  il  veut  le  faire  réformer  sur  ce  chef. 
Il  est  certain  que,  si  l  intimé  n  interjette  pas  un  appel  formel,  les  juges  supé- 
rieurs ne  seront  pas  saisis  de  ce  point  de  la  cause,  ne  pourront  l'examiner, 
et,  par  conséquent,  le  jugement  acquerra  la  force  de  la  chose  jugée. 

.Mais  si  le  jugement,  entre  deux  moyens  que  l'inlimé  présentait  pour  obtenir 
gain  de  cause,  a  rejeté  l'un  et  adopté  l'autre;  si,  sans  s'arrêter  a  une  fin  de 
non  recevoir,  il  a  accueilli  sa  défense  au  fond;  nous  croyons  que,  pour  re> 
produire  en  appel  le  moyen  du  fond  ou  la  fin  de  non-recevoir,  passes  sous  si« 
leuce,  l'intimé  n'a  pas  besoin  de  se  porter  incidemment  appelant.  De  quoi 
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appellerait-il  puisque  ses  conclusions  ont  été  accueillies?  puisque,  par  uo 
moyen  ou  par  un  autre,  il  a  réussi  dans  ses  prétentions? 

Qu'il  représente  en  temps  utile  (1)  les  moyens  mis  de  côté  afin  d'appuyer 
le  jugement  qui  lui  est  favorable,  afin  de  le  faire  maintenir  par  d'autres  mo- 
tifs, si  ceux  qu'il  avait  adoptés  paraissent  insuffisants,  rien  de  plus  naturel; 
mais  pour  appeler  il  faut  avoir  été  lèse  dans  ses  prétentions,  et  ce  cas  n'existe 
pas  pour  lui. 

Noire  opinion  a  été  consacrée  par  arrêts  des  Cours  de  Bourges,  le  23  avri? 
1825  (/.  Av.,  t.  29,  p.  298),  et  d'Orléans,  19  juin  1829  (J.  Av.,  1.43,  p. 727). 

Mais  on  oppose  deux  autres  arrêts,  l'un  de  la  Cour  d  Agen  du  !«••  juillet 
1824  [J.  Av.,  t.  28,  p.  150),  l'autre  de  la  Cour  de  cassation  du  18  juin  1816 
{J.Av.  t.  3,  p.  436).  Dansl'espèce  de  ce  second  arrêt,  la  positiondes  parties  était 
toute  particulière,  et  nous  ne  pensons  pas  qu'on  puisse  l'opposer.  En  effel,  la 
Cour  (le  cassation  semble  décider  que,  devant  la  Cour  royale,  on  n'avait  pas 
reproduit  le  moyen  rejeté  en  première  instance;  il  était  alors  évident  que  le 
pouiNo!  n'était  pas  fondé- 

Nous  persistons  à  penser  qu'il  faut  toujours  distinguer,  pour  appliquer  la 
nécessité  de  l'appel  incident,  le  cas  où  l'intimé  a  {i»:;rdu  sur  une  partie  quel- 
conque de  ses  conclusiODS  au  fond,  du  cas  où  on  a  seulement  rejeté  ses 
moyens  accessoires  de  défear  e.]]  »upp.  u5ph.,  ^°  Appel,  n.  344,  345. 

157!3.  L'appel  incident  de  l'intimé  doil-il  être  signifié  par  acte  à  personne  ou 

domicile?  Peuiil,  au  ronlraire,  être  formé  par  acte  d'avoué  à  avoué  ? 
ce  Ou  par  conclusions  verbales  sur  l'audience?  même  dans  le  cas  de  défaut  ?  21 

La  Cour  de  Rennes,  par  arrêt  du  3  février  1S08,  a  jugé  la  première  branche 
delaquestion  pour  l'alTu-mative.  LaCour  de  cassation  s'était  déjà  prononcée  de 
lamêmemanière,  pararrêtdul2fév.  1806(V.  Jwrisp.  des  Cours  saut-., t.  l,p  252, 
et  J.  Av.,  t.  3,  p.  44),  et,  sous  'empire  du  Code,  le  "26  octobre  1808,  elle  a  résolu 
la  question  dans  le  même  sens  {f^'oy.  Deneveks,  1808,  p.  517,  et  J.  Av.,  t.  3, 
p.  186),  puisqu  elle  n'a  pas  admis  un  moyen  tiré  de  ce  qu'au  mépris  de  l'ar- 
licle456,  l'appel  avait  été  simplement  signifié  d'avoué  à  avoué,  llseraitinutile 
de  rapporter  les  nombreux  arrêts  des  Cours  d'appel  qui  sont  conformes  à 
cette  jurisprudence,  désormais  fixée  d'une  manière  irrévocable. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Pau  du  1er  avril  1810,  rapporté  dans  la  Bibliothèque 
du  bureau,  2«part  ,p.  3'23,  a  même  décidé  que  lappel  incident  était  valable- 
mciit  interjeté  par  des  conclusions  prises  à  l'audience.  Celte  décision  n'est,  en 
eiiel,  qu'une  conséquence  de  la  solution  ci-dessus  donnée. 

[[Si  l'art.  456  du  Code  de  procédure  exige  que  lacté  d'appel  soit  signifié 
à  personne  ou  domicile  dans  la  lorme  ordinaire  des  exploits  d  ajournement, 
c'est  qu'il  ne  s'occupe  que  de  l'appel  principal  inlroduclif  d'une  instance 
nouvelle,  laquelle,  comme  toutes  les  instances,  ne  peut  avoir  pour  origine 
qu'un  exploit  d'ajournement.  Mais  rien  n'annonce  qu'il  ail  voulu  par  la  dé- 
roger à  l'art.  337  du  même  Code,  qui  trace,  pour  toutes  les  demandes  inci- 
dentes, quelle  que  soit  leur  nature,  la  voie  du  simple  acte  d  avoué  à  avoué. 
L'art.  470  ne  rend-il  pas  d  ailleurs  applicable  aux  tribunaux  d  appel  toutes  les 
régies  établies  pour  les  tribunaux  inférieurs?  Enfin,  quel  besoin  de  former 
une  instance  séparée,  lorsque  lobjet  de  la  seconde  serait  tellement  connexe 
avec  celui  de  la  première  qu  il  deviendrait  indispensable  de  les  joindre,  l'un» 
ne  pouvant  être  jugée  divisément  de  1  autre? 

Ces  raisons  sont  plus  que  suffisantes,  ce  nous  semble,  pour  justifier  la  ju' 

{V)iroy.  noire  t.  2,  p.  223,  Qiiest.  739  .  droit  de  l'intiniû  de  proposer  tn  appel  là 
bis,  S  13,  11°  5,  ce  que  nom  avons  dit  du  I  nullité  de  l'assignation  primiiive.] 
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risprudencè  qui  consacre  la  validité  de  lappel  incident  formé  par  acte  d'a- 
voué à  avoué,  et  qui  se  compose,  outre  les  arrêts  cités  par  M.  Carré,  de  ceux 
des  Cours  de  Bord.,  10  mars  1809;  Turin,  14  août  1809  {J.  Av.,  t.  3,  p.  44-; 
lîonis;es,  7  fév.  I8'.i7  (J.  Av.,  t.  33,  p.  137),  et  d'une  foule  d'autres  que  les 
arrèlisles  ont  néj;ligé  de  rapporter,  tant  le  principe  leur  a  paru  peu  suscep- 
tible de  doute  (1). 

La  doctrine  n'est  pas  moins  unanime.  Voyez,  en  effet,  MM.  Mermn,' 
Qaesh.  de  Dr.,  t.  7,  p.  358;  FavarddeLamglade,  t.  1,  p.  18"2,  n"  4;  Powckt,  t.  1, 
p.  507,  n"  311  :  Thomine  Desmaziires,  t   1,  p.  t>78,  et  Talandieii,  p.  490,  n°  404. 

Par  voie  d  analogie,  il  faut  décider  aussi  que  l'appel  incident  peut  être  re- 
ievé  verbalomcnt  à  la  barre  lorsque  les  circonstances  de  la  défense  le  rendent 
nécessaire,  sauf  à  l'avdersaire,  (jui  n'aurait  pu  le  prévoir,  à  demander  un 
renvoi  pour  se  préparer  à  y  répondre  (2). 

Mais  il  est  clair  que,  si  1  appelant  principal  faisait  défaut,  l'intimé  qui  vien- 
drait demander  son  congé  ne  pourrait  valablement,  par  des  conclusions 
orales,  saisir  la  (>our  de  son  appel  incident  ;  car.  pour  qu'une  conleslalion 
reçoive  jugement,  il  faut  avant  tout  (pie  l'objet  en  soit  connu  des  deux  par- 
ties; il  faut  qu'un  acte  émané  du  demandeur  ait  appelé  le  dcfendeur  à  l'au- 
liience.  De  simples  conclusions  orales  ne  peuvent  remplir  cet  objet,  lorsque 
le  défendeur  est  absent.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  h  recevoir,  dans  le  cas  de  dé- 
(iîut,  l'appel  incident  formulé  de  la  sorte.  C'est,  au  reste,  ce  (ju'ont  jugé  le? 
Coui'S  de  Bruxelles,  le  14  fcv.  \SV  {Journ.  de  cette  Cour,  t.  ^r  de  1827,  p.  87), 
et  de  Limoges,  arrêt  du  19  avril  I8t5,  cité  par  M.  Tai,a>dier,  p.  490.  n»  405, 
nui  en  approuve  la  décision.  Il  faudrait  alors  une  signification  a  personne  glî 
domicile.  \  oij.  n nrc  Ouest.  1570. tj  Supgt,  jîSiïïj..  y»  Aprel,  n  650  et  s. 

a 5 9 S.  Pour  qu'un  appel  incident  puisse  être  signifié  par  un  acte  d'avoué  à 
avoué,  et  non  à  personne  ou  à  domicile,  faut-it  uécessaircmenl  que  cet  appel  se 
rapporte  au  jugement  même  à  l'occasion  duquel  celui  qui  linlerjclte  csl  intimé? 
ce  Faut-il  aussi  qu'il  soil  dirigepart'mlinié  contre  l'appelant  ?  11 

Il  suffit,  dans  notre  opinion,  de  rapprocher  fart.  443  des  motifs  du  titre 
dî?  l'appel  develO[)pés  par  les  orateurs  du  gouvernement  et  du  Tribunal,  pour 
S(^  convaincre  qu'il  en  résulte  clairement  que  l'exception  posée  dans  la  der- 
nière disposition  de  cet  article,  c'est-à-dire,  la  faculté  d'appeler  incidemment 
par  acte  d  avoué,  ne  se  rapporte  (pi'à  l'appel  interjeté  par  l'intimé  du  juge- 
ment qui  est  l'objet  de  l'appel  antérieur  de  sa  partie  adverse. 

C'est  aussi  ce  qui  a  été  décidé  par  la  Cour  d'Aix,  le  24  mai  1808  (J.  Av.,  t.  3, 
p.  176),  et  par  celle  de  Rennes,  le  2  juillet  1810  (./.  Av.,  t.  14,  p.  75'2).  Ces  deux 
arrêts  ont  décidé  que  la  règle  générale  posée  dans  l'art.  456.  et  qui  exige  la 
çignitication  de  l'appel  à  personne  ou  à  domicile,  doit  être  observée  toutes  les 
t  lis  qu'un  intimé  appelle  incidemment  d'un  jugement  dont  sa  parlie  adverse 
l:;' s'est  pas  elle-même  rendue  appelante. 

î'ar  suite  de  ces  principes,  il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  Rennes,  le  3  février 


(1)  [La  Cour  d»'  Rennes  a  jugé,  le  4  ocl. 
ISU  (7.  .^f.,  t.  «5,  p.  238),  ciue  l'adhcsion 
i'nne.  partie  à  l'appel  de  l'aulrc,  n'équiv.TUt 
p.ts  à  l'acte  exige  pour  interjeter  un  appel 
incillent.  ] 

('2)  [En  rapportant  à  sa  noie  Jurispru- 
dc'ire  un  arrêt  île  t.i  Cour  de  Bruxelles,  24 
<léc.  1312,  qui  admettait  aussi  l'appel  inci- 
dent par  ronchisions  verbales,  M.  Carré 
ajoutait  :  «Celte  décision  a  été  motivée  sur 


ce  que  l'appel  incident  peut  être  interjeté 
en  tout  élat  de  cause,  ce  <|ui  exclut,  en  effet, 
la  nécessité  d'une  signifioal  ion  préalable; 
mais  du  moins  il  nous  semble  prudent  de 
rei-.ouveler  cet  appel  par  .icte  d'avoué  à 
avoué,  car  il  e.st  nécessaire  qu'il  existe  dan» 
la  procédure  un  acte  qui  la  constate.! 

Le  conseil  est  sage,  quoique  le  but  fuisse 
également  être  atteint  par  les  conclusion» 
insérées  dans  les  cjualilés,  ] 
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1808  (S.,  t.  8, 2=  part.,  p.  107,  et  J.  Av.,  t.  3,  p.  163),  et  le  24  fév.  1809,  qu'un 
appel  en  adhérant  est,  comaie  l'appel  principal,  soumis  aux  dispositions  de 
l'a:  t.  45<j.  En  effet,  le  privilège  d'interjeter  appel  incidemment  par  acte  d'avoué 
à  avoué  n'appartenant  qu  à  l'intimé  qui  appelle  lui-même  du  jugement  dont 
sa  partie  adverse  a  interjeté  appel  avant  lui,  on  ne  peut  considérer  comme 
un  appel  incident  qui  puisse  être  signifié  autrement  qu'à  personne  ou  à  do- 
micile, celui  que  rappelant  inierjettç  lui-même  d'un  autre  jugement,  et  qui 
est  un  second  appel  qu  il  joint  au  premier. 

Ainsi  encore  la  Cour  de  Montpellier,  par  arrêt  du  30  avril  1811  (J.  Jt;.,t.3 
p.  315),  a  jugé  que,  lorsqu  un  jugement  a  condanme  solidairement  le  mari  ei 
la  femme,  le  mari,  après  son  inleivention  sur  l'appel  iiileriete  par  cette  der- 
nière, ne  peut  se  rendre  incidemment  appelant  du  même  jugement  par  acte 
d'avoué  à  avoué,  hn  effet,  on  ne  peut  dire  qu'il  existe  ici  un  appel  principal 
de  l'adversaire  auquel  l'appel  du  mari  se  rattache. 

Tout«'s  ces  décisions  prouvent  qu'il  faut  se  conformer  aux  dispositions  de 
l'art.  450,  dans  tous  les  cas  où  l'appel  incident  n'a  pas  pour  objet  le  jugement 
même  dont  il  a  été  antérieurement  appelé  par  la  partie  adverse. 

Il  y  a  plus  :  par  arrêt  de  la  Cour  de  Kennes  du  10  nov.  1810  (/.  Av.,  t.  14,. 
p.  437),  il  a  été  décidé  que  l'exception  portée  en  1  art.  443  n'était  point  appli- 
cable au  cas  où,  un  jugement  ayant  été  rendu  contradictoirement  entre  trois 
parties,  et  la  première  ayant  relevé  appel  contre  la  seconde,  celle-ci  interjel 
tait  à  son  tour  appel  contre  ia  troisième,  aux  risques,  périls  et  fortune  de 
l'appelant  principal. 

Celte  décision  est  remarquable,  en  ce  qu'elle  pose  le  principe  que  l'appel 
ne  peut  être  interjeté  par  un  int  imé,  soit  par  acte  d  avoué,  soit  après  le  délai, 
qu'autant  qu'il  le  dirige  contre  l'appelant  principal  qui  l'a  mis  en  cause. 
(V.  Journ.  des  arr.  de  la  Cour  de  Rennes,  t.  1,  p.  746.)  (1) 

[[  L'appel  incident  jouit,  sur  l'appel  principal,  de  deux  avantages;  pre- 
mièrement, il  est  dispensé  de  la  rigueur  du  délai  ;  secondement,  il  peut  être 
relevé  par  un  simple  acte  ou  par  des  conclusions  à  l'audience. 

Le  premier  de  ces  privilèges  prend  sa  source  dans  l'art.  443,  S  3.  Mais  cet 
article  ne  consacre  pas  le  second.  L'on  sait,  en  effet,  et  nous  l'avons  fait  re- 
marquer sur  la  Quest.  1569,  qu'il  n'est  destiné  qu  à  régler  le  délai  de  1  appel  : 
quant  aux  conditions  et  aux  formes,  elles  lui  sont  étrangères.  Et,  si  nous 
avons  décidé  {Quesl.  1572)  que  l'appel  incident  n'était  pas  soumis  aux  for- 
malités de  l'exploit  signifié  à  personne  ou  domicile  ,  ce  n'est  pasdans  l'art. 
413  que  nous  en  avons  puisé  le  motif,  c'est  dans  la  combinaison  des  art.  667 
>ît  470.  Ainsi,  toutes  lesfoisqu  ils  agira  des  formes  de  l'appel  incident,  l'art.  443 
ie  sera  d'aucune  considération  et  ne  pourra  point  fournir  d'argument.  Nous 


1)  D«*  ce  principe,  que  riiitinié  ne  peut 
•^eler  en  tout  éiat  de  cause,  et  par  acte 
d'avoué  à  avoué,  que  du  jugement  qui  forme 
l'objet  de  l'appel  principal,  il  s'ensuit  que,  si 
l'appelant  veut  s'clayer  d'un  autre  jugement, 
l'intimé  ne  peut  appeler  incidemment  Je  ce 
dernier  qu'autant  ([u'il  se  trouve  dans  le 
délai,  et  qu'il  ne  peut  le  faire  par  acte  d'a- 
voué à  avoué.  Ains  ,  "on  ne  suivrait  pas  une 
décision  de  1»  Cour  de  Nîmes  du  7  janv, 
1812  (SiRBT,  <8I4,  2*  paît.,  p.  371,  et 
J.  Av.,  t.  3,  p.  3^4) ,  qui ,  en  a  Inieltant  que 
l'intimé  serait  non  recev.ible  après  le  délai, 
prononce  nénnmoint  «pi'il  peut  encor»',  en  ) 


temps  utile,  former  son  appel  par  acte  d'a- 
voué à  avoué.  11  y  a,  suivant  nous,  une  coi-.- 
tradiction  manifesie  dans  celte  décision.  A'!, 
surplus,  nous  avons  ra[)porté  ci-de.ssus  ass' .: 
(rexenipips  propres  à  faire  connaître  coiiv 
ment  on  doit  appliquer  la  solution  que  Tftnt 
avons  donnée. 

[  Bn  faisant  observer  qu'il  faut  distinguer, 
en  ce  qui  concerne  les  règles  de  l'appel  inci- 
dent, le  délai  et  la  forme,  nous  avons  ré- 
pondu au  reproche  de  contradiction  (\\\t 
M.  Carré  adresse  ici  à  l'arrêt  Je  la  Cour  de 
Nîmes.  ] 
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ne  rcconnaîlrons  son  autorité  et  sa  portée  qu'en  matière  de  délai.  11  est  donc 
nécessaire  de  séparer  la  question  de  forme  de  celle  du  délai  :  ne  nous  occu- 
pons ici  que  de  la  première,  la  seconde  sera  traitée  sous  le  n"  1575. 

Ces  réflexions  nous  semblent  sulfire  pour  faire  sentir  que  l'appel  incident 
peut  être  relevé,  soit  par  l'intimé,  soit  par  l'appelant  principal  d'un  juge- 
jnent  autre  que  celui  qui  fait  l'objet  de  l'appel  principal. 

En  effet ,  la  faculté  de  fonner  des  demandes  incidentes  ,  Jans  le  cours  de 
l'instruction  et  par  un  simple  acte  d'avoué  à  avoue ,  comprend  virtuellement, 
ce  noué»  semble,  pour  chacune  des  deux  parties  le  droit  de  former  incidem- 
ment appel  de  tout  jugen)ent,  qui  leur  est  opposé  dans  le  cours  de  l'instance 
principale,  et,  pour  l'un  des  intimés,  celui  de  diriger  son  appel  incident 
contre  un  autre  intimé. 

De  ce  que  le  §  3  de  notre  article  s'exprime  de  la  sorte  :  L'inlimé  pourra 
néanmoins  inlerjeler  incidemmcnl  appel  en  (nul  étal  de  cause,  il  n'en  faut  con- 
clure ni  que  l'appel  incident  appartienne  exclusivement  à  l'intimé  contre 
l'appelant,  ni  qu'il  soit  restreint  au  jugement  principalement  attaqué.  Il  en 
résulte  seulement  que  ce  n'est  que  sous  ces  modificalinns  et  avec  ces  condi- 
tions que  l'appel  incident  peut  être  relevé  en  lout  e'ial  de  cause;  (lu'en  un 
mot,  ce  n'est  qu  ii  légard  de  l'intimé  et  pour  son  appel  incident  du  jugement 
dont  est  appel  principal  que  l'art.  143  a  voulu  faire  grâce  du  délai.  Mais  qu'il 
ait  proscrit  tout  autre  appel  incident  qui  serait  interjeté  dans  le  délai ,  c'est 
ce  qu'on  ne  saurait  prétendre  avec  quelque  apparence  de  fondement, 

M.  PiGEAU,  Pr.  Civ. ,  liv.  2,  part.  ;.  lit.  l'r,  chap.  1*%  sect.  3,  n"  3,  qui  ex- 
prime la  même  opinion,  cite  divers  exemples  pour  faire  comprendre  l'utilité 
de  semblables  appels.  .MM.  Merlin,  Quesl.  de  Droit,  l.  7,  p.  376,  v»  Appel  in- 
cident ,  $\,  et  PoNCET,  1. 1,  p.  507  ,  n»  311,  enseignent  aussi  cette  doctrine, 
que  MM.  Favap.d  de  L\ivcla.de,  t.  1,  p.  iS'i,  n<'4,  etTALA.\uiER ,  n°  402,  con- 
damnent formellement. 

Quant  à  la  jurisprudence,  elle  penche  aussi,  mais  à  tort,  selon  nous,  vers 
le  système  que  nous  combaltons. 

Sur  l'appel  incident  d  un  autre  jugement ,  la  doctrine  de  M.  Carré  a  été 
consacrée  parles  ai  rets  de  la  Cour  de  cassation  des  26  mai  1814  (J.  Av.,  t.  3, 
p.  415),  et  13  août  1827  {J.  Av.,  t.  34  ,  p.  17)  ;  et  des  Cours  de  Rennes,  9  mars 
1820  {J.  Av.,  t.  14  ,  p.  398),  et  de  Limoges,  11  avril  18'27  .  cité  par  M  Talaw- 
DiER,  p.  487.  Mais,  la  Cour  de  cassation,  le  2  germ.  an  X  (/.  Av.,  t.  3,  p.  69). 
et  la  Cour  de  Nimes,  7  janv.  1812  {J.  Av.,  t.  3,  p.  35<î),  ont  déclaré  admissibles, 
sous  la  forme  incidente,  les  appels  de  jugements  qui  ne  faisaient  pas  l'objet 
de  la  contestation  principale,  pourvu  cju'à  leur  égard,  le  délai  ne  fiit  point 
expiré,  qu'il  n'y  eût  pas  eu  d'acquiescement,  et  que  la  Cour  saisie  de  lin- 
stance  oiiginaire  pût  connaître  de  l'appel  du  second  jugement  à  raison  de  la 
situation  du  tribunal  dont  il  émanait. 

C'ariêt  de  la  Cour  decassalion  du  18  juillet  1815  (J.  Av.,  1. 14,  p.  458),  cité 
par  M.  Favard  de  Langlade,  ne  corrobore  point  son  opinion  quant  à  la  forme 
de  l'appel  incident,  puisqu'il  n'est  (bndéqnesur  l'expiration  du  délai. 

Celui  qui  a  été  rendu  par  la  Cour  de  Turin,  le  1"  avril  1812  (J.  Av.,  t.  3, 
p.  365),  et  qui  décide  que  l'appelant  principal  ne  peut  se  rendre  incidem- 
ment appelant  des  chefs  qu'il  avait  d'abord  respectes,  ne  consacre  pas  non 
plus  l'opinion  d'après  laquelle  l'intime  seul  aurait  le  droit  de  former  appel 
incident.  Il  voit  seulement,  dans  le  fait  d'un  appel  principal  restreint  à  cer- 
tains chefs,  un  acquiescement  aux  autres;  et  c  est  en  vertu  de  cet  acquiesce- 
ment qu'il  déclare  l'appel  subséquent  irrecevable.  Quoique  cet  avis  soit  aussi 
celui  de  M.  Poncet,  1. 1 .  p.  528,  nous  ne  le  partageons  pas,  comme  on  le  verra 
sur  la  Quesl.  1577  bis,  où  nous  envisageons  la  difficulté  sous  ce  point  de  vue. 
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Quant  à  l'appel  incident  qui  se  rapporte  an  même  jti2;ement  que  l'appel 
principal,  [)!iisieiirs  anêls  déciilent  qu'il  ne  peut  apparleiiir  à  l'iiiliiné  que 
contre  l'appelant  et  jamais  contre  un  antre  inlime-  Foyez,  dans  ce  sens,  Be- 
sançon, 9  déc.  18-26  (Joam.  de<eiie  Cour,  18"2H  p.  104);  Turin.  7 juillet  1808 
(J.  ir.,  t.  3,  p.  178).  Limoges.  4  déc  '613  (J.  Av.,  t.  3  ,  p  410)  et  10  août  1829 
(citépar  M.Talandier,  n°  403 -,  Bourges,  r2  février  1823  (/.  Ji'.,  t.  25,  p  46); 
Paris.  23  nov.  1825  (/  Av.,  t.  30,  p.  300;;  Toulouse,  31  mars  1828  (J.  Av.,\.  S5 
p.  222);  Bordeaux,  22  janv.  1834  (J.  ^v.,  t.  47,  p.  486;;  Vgen  ,  10  mars  1836 
(/.  Av.,i.  51,  p.  541),  et  Cass.  27  juin  1820  (J.  Av.,  t.  3,  p.  460). 

Mais  ,  déterminées  par  les  principes  que  nous  venons  d'exposer,  quelques 
Cours  ont  admis  des  exceptions  à  celle  jurisprudence.  Ainsi ,  en  maiière  d'or- 
Jre,  l'appel  mcidentest  recevable  d'intimé  à  inlimé  quand  l'appel  principal 
remet  en  question  de  l'un  5  laulre  la  chose  jugée  en  premier  ressort  et  1  uti- 
lité de  la  collocation;  Paris,  6  janv.  1826,   Cass.   31  juillet  1827  {J.  Av.,  t.  30,' 
p.  303,  et  t.  34,  p.  14).  Ainsi  encore  il  a  été  jugé  que  l'appel  du  garanti   pro-, 
voqué  par  celui  du  garant  peut  être  formé  incidemment  par  acte  d'avoué  à' 
avoué  ;  Limoges  ,  24  juin  1812,  20  janv.  1823 ,  arrêts  cités  par  M.  Talai^dier  , 
p.  502  et  504,  elColmar,  19  mai  1826  (J.  Av.,  t.  34,  p.  36).  Mais  .  d'après  ce 
que  nous  disons  sur  la  Quesl.  1581  quater,  la  position  q>ie  supposent  ces  ar- 
rêts n'est  point  possible;  l'appel  du  garanti  ne  peut  être  provoqué  par  celui 
du  garant,  puisque  l'un  est  lont-à  fait  indépendant  de  l'autre.  Nous  ne  pou- 
vons donc  accorder  la  faculté  de  le  relever  autrement  que  dans  la  forme  d" 
l'art.  456. 

La  partie  qui,  après  avoir  esté  en  première  instance,  n'est  ni  appelante, 
ni  intimée,  mais  seulement  citée  en  assistance  de  cause,  peut-elle  de  son 
chef  relever  appel  incident?  Nous  croyons  aussi  qu'elle  le  peut,  toujours  en 
vertu  des  mêmes  principes.  Mais  les  arrêts  se  contrarient  encore  sur  ce 
point.  On  trouve,  pour  l'aflirmative,  celui  de  la  Cour  de  Bourges,  26  janv. 
1822  (J.^v.,  t.24,p.25),  et  celui  de  la  Cour  de  cassation  du  li  janvier  1832 
(Damoz,  1832.1.35),  et,  pour  la  négative,  celui  de  Nîmes,  29  janv.  1822  (J.  Av., 
t.  iO,  p.  381).  Voyez  infrà,  {d  Quest  lo'/S.  ]]  ^^^p.  aupb.,  v  Appel,  n.  643  et  s. 

[[  lâîS  bis.  L'appelant  peut-il,  pour  échapper  à  la  vuVité  proposée  conirc  son 
appel,  reprendre  sabiidiairemenl  les  mêmes  conclusions,  incidemment  à  un  appel 
incidenl  relevé  par  son  adversaire  ? 

La  Cour  de  cassation  a  jugé  la  négative,  par  deux  arrêts  des  27  avril  1835 
(J.  Av. ,  t.  19,  p.  622\  et  19  février  1838  (J.  Av.,  t.  54,  p.  250). 

Lesdécisions  de  la  Cour  suprênienonsseml>lent  justinées.  dans  ces  espèces, 
par  la  circonstance  que  le  délai  île  trois  mois  depuis  la  signidcation  du  juge- 
ment était  depuis  longtemps  expiré,  lorsque  l'appel  piincipal  lut  converti  eu 
appel  incident,  et  l'on  verra,  sur  la  Quesl.  1575.  que  l'appelant  principal, 
bien  que  la  forme  de  l'appel  incident  ne  lui  soit  pas  interdite,  comme  nous 
venons  de  le  soutenir  surla  quest  ion  précédente,  ne  peut  pas  tout  elois.  comme 
l'intimé  lui-même,  jouir,  pour  cet  appel  incident,  de  la  franchise  du  délai. 

Mais  le  molif  qui  nous  aurait  fait  décides-  comme  la  Cour  de  cassation 
n'est  pas  celui  qu'elle  a  adopté-  Suivant  elle,  un  appel  incident  ne  pourrait 
pas  être  enlé  sur  un  autre  appel  incident.  }.es  principe?  développés  sous  le 
no  1573  nous  paraissent  démontrer  le  contraire.  Lepremier  appel  iruiden  tétant 
antérieur  au  second,  n'est-ii  pas  par  rapport  à  liu  un  véritable  appel  principal  ? 
(V.  (f.  1571  bis).  Celte  vérité  était  d'autant  plus  remarquable  dans  la  cause  que 
lepremier  appel  incident,  aj'ant  été  relevé  par  exploit,  avait  acquis  par  là  non- 
seulement  le  caractère,  mais  encore  la  forme  d  un  véritable  appel  principal. 

L'objection  prise  de  ce  que  l'appelant  trouverait  ainsi  toujours  moyen 
d'échapper  à  la  nullité  de  son  acte  d'appel  n'est  d  aucun  poids  à  nos  yeux  , 
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par  la  raison  que,  l'appel  incident  ne  lui  étant  permis  d'après  nous  qu'au- 
laul  qu'il  se  trouve  encore  dans  les  délais,  notre  opinion  n'a  d'autre  résulta? 
que  de  lui  faciliter ,  dans  la  forme  ,  l'exercice  d'un  droit  qui  lui  appartenait 
bien,  personne  ne  contestant  qu'il  ne  puisse,  pendant  la  durée  des  délais, 
remplacer  par  un  second  acte  régulier  l'exploit  nul  qu'il  aurait  d'abord  émis. 
(V.  les  Queit  'I5G2  bis  cl  <er.j]]  i»upp.  alph.,  v»  Appel,  n.  6i2. 

lôîA.  Lorsqu'un  jugement  contient  pludeurs  chefs ,  cl  qu'unr  parlie  inlerjell  : 
appel  d'un  de  ces  chefs  seulement,  l'inlimé peul-il,  par  acle  d'avoué  el  après  l 
délai  général  fixé  parVarl.  443,  interjeter  incideininenl  appel  des  autres  chef^ 
de  ce  même  jugement  ? 

Celte  importante  question  ,  objet  d'une  controverse  qui  nous  oblige  de  la 
discuter  à  fond  ,  a  été  résolue  pour  la  négative  par  la  Cour  de  Niraes  ,  le  18 
mai  1806,  et  par  celle  de  Kennes  ,  le  1"  août  1810  (J.  Av. ,1.3,  p.  83,  1"  et 
2^  esp. )•  Mais  celte  dernière  l'a  décidée  dans  un  sens  oppose,  les  11  mars 
1817,  et  3  août  1819  (J.  Ai'.  ,  t.  3,  p.  89,  3*  esp.);  et  un  excellent  mémoire  de 
M.  Neufvillelte,  servi  à  la  Conr  suprême  dans  1  affaire  Thomasset  et  Saquin  , 
nous  apprend  que  la  Cour  de  Lyon  a  donné  la  même  solnlion. 

L'arrêt  de  Nîmes,  après  avoir  établi  que  chaque  disposition  d'im  jugement, 
sur  des  chefs  distincts  ,  est  regardée  comme  un  jugement  séparé,  lot  capilu, 
lot  sentenliœ,  en  tire  la  consécpience  que  la  voie  d'appel  principal,  el  dans 
les  délais,  est  la  seule  qui  appartienne  à  la  parlie  condamnée  par  la  dispo- 
sition séparée,  pour  enlever  à  cette  disposition  l'autorité  de  la  chose  jugée. 
La  raison  en  est  que  chacun  est  libre  d  acquiescer ,  par  son  silence  ou  ex- 
pressément,  à  la  cho§e  jugée,  et  qu'en  ce  cas  n'est  point  applicable  le 
Ifoisiènie  alinéa  de  l'art.  4î3,  qui  autorise  l'inlimé  à  interjeter  incidemment 
appel  en  tout  état  de  cause.  {Voy.  S.,  t.  9,  p.  119.) 

L'arrêt  de  Rennes  fait  une  application  plus  rigoureuse  encore  du  principe 
de  la  divisibilité  des  jugements.  11  décide  qu'encore  bien  que  l'appelant  prin- 
cipal n'eût  pas  déclaré  ,  dans  son  acte  d'appel,  se  bornera  attaquer  un  seul 
chef  du  jugement ,  mais  eût  au  contraire  interjeté  purement  el  simplement 
appel  de  ce  jugement,  il  suffisait  qu'il  n'eût  à  se  plaindre  que  d  un  seul  chef, 
et  qu'il  ne  critiquât  pas  en  effet  les  antres,  pour  (pie  l'intime  ne  pût  ap- 
peler incidemment,  par  acle  d'avoué  à  avoué ,  de  ces  chefs,  qui  lui  porte- 
raient préjudice  (1). 


(l)  Nous  ferons  deux  remarques  à  l'occa- 
»ion  de  cet  arrêt  : 

La  preiiiiùr»',  cVst  que,  dans  la  Quest.  1442 
de  noire  Analyse ,  nous  avions  lire  du  n-jd 
du  pourvoi  (|ui  fui  formé  contre  lui  in  cas- 
sation, et  que  (ironoiice  un  arrêt  d\i  12  .sept. 
1811,  que  la  Cour  suprême  avait  cons.ncrc  le 
principe  de  la  divisibilité.  Cet  arrêt  ne  se 
trouve  pas  dans  les  recueils  p'.ibliés  jiis<iu'à 
ce  joer;  niais  M.  de  Neufvilltile ,  dnns  le 
mémoire  cité  ci -dessus,  a  fait  r>  niar<)upr 
qu'après  la  vérifieal  ion  par  lui  faile  sur  la 
minute,  la  Cour  n'avait  point  posiliveinent 
consaerc  le  princ-pe  4e  diviMbililé  appliqué 
par  le»  juges  il'aiipel  ,  le  niojen  de  cassation 
ayant  eié  rejeté  comme  illusoire,  en  ce  que, 
nonub>tant  la  fin  de  non-r<cevoir,  la  Cour 
de  Rennes  n'avait  pas  Dioins  prononcé  au 
fond  sur  le  chef  du  jugement  de  première 


instance,  qui  était  l'objet  principal  de  l'ap- 
pel. Mais,  ajoute  l'est  imalde  juriscimsulu 
auquel  nous  devons  le  rrdressement  de  l'er» 
reur  <|iii  nous  avait  écliappé  ,  cet  liommajjc 
à  la  vérité  ne  <létruit  pas  le  principe  lor- 
niclliment  admis  par  la  nicme  Cour  de  Ren« 
nés,  et  nettement  consacre  par  il'aiitres  ar- 
rêts, ilont  la  conséiiiunce  naturelle  et  forcée 
lai-se  tout  son  empire  à  la  règle  générale  sur 
la  voie  d'appel  principal  dans  les  délais,  eti 
pein»  de  déchéance. 

Notre  seconde  remarque,  c'est  que  M.  Cor- 
riNiÙRES  rapporte  l'arrêt  de  Rennes  ,  dans  son 
/.  ^i'.,  l.  3,  ji.  ."^45,  et  qu'en  adoptant  la 
décision  de  la  Cour  de  Nîmes,  par  te  motif 
(|iie  le  premier  appelant  avail  expretsément 
restreint  son  appel  au  chef  qui  préjudiei^iit 
à  ses  droits,  il  fait  contre  celle  de  Rennes 
quelques  observations,  londées  sur  ce  que, 
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Les  arrêls  contraires  de  Rennes  et  de  Lyon  sont  fondés  sur  ce  que  l'art. 
443  n'établit  aucune  distinction,  et  n'admet  point  la  divisibilité  du  jugement, 
et  sur  l'inconvénient  que  cette  doctrine  présenterait  dans  ses  résultats  ,  eu 
ce  que  l'une  des  parties  calculerait  son  temps,  de  manière  qu'en  interjetant 
l'appel  principal  à  la  veille,  pour  ainsi  dire,  de  l'expiration  du  délai ,  ell<* 
pourrait  ôter  à  la  partie  adverse  le  droit  de  réclamer  contre  les  chefs  dor:î 
celle-ci  aurait  à  se  plaindre,  et  par  là  ,  rendre  nul  le  secours  que  la  loi  lui 
offre  dans  l'appel  incident. 

Nous  convenons  que  l'art.  443  ne  distingue  point ,  et  qu'aucun  texte  de 
notre  Code  ne  pose  le  principe  delà  divisibilUé ,  d  après  lequel  chaque  déci- 
sion, sur  un  chef  distinct,  serait  considérée  comme  un  jugement  séparé; 
mais  il  en  est  ici-comme  d'une  foule  de  maximes  et  de  règles  de  jurispru- 
dence, que  le  législateur  n'a  point  consacrées  en  termes  exprès,  et  qui  n'en 
sont  pas  moins  certaines,  parce  qu'elles  ont  eu  constamment  l'assentiment 
des  magistrats  et  des  jurisconsultes  ,  et  sont  passées  dans  la  doctrine. 

Or,  tel  est  le  principe  dont  il  s'agit.  11  est  formellement  établi  parles  au- 
teurs de  la  nouvelle  collection  de  De«isart,  au  mot  Acquiescement,  ainsi  que 
nous  le  verrons  ci-après,  sur  l'art.  444:  il  a  été  reconnu  comme  reçu  depuU 
longtemps  par  les  arrêls  de  Nîmes  et  de  Rennes,  et  par  celui  de  la  Cour  de 
cassation  du  26  prairial  an  11  vSiRtY,  t.  4,  p.  310;  le  Bulleliu  officiel,  et  J.  P., 
3'éd.,t.  3,  p.3-27). 

Dans  l'espèce  de  ce  dernier  arrêt,  le  tribunal  de  Mont-Tonnerre  avait  eu 
à  statuer  sur  quelques  articles  d  un  compte,  entre  les  héritiers  \N  inter  et 
Mcister.  Il  en  avait  adjugé  deux  et  rejeté  le  troisième. 

Les  héritiers  W inter  signitient  ce  jugement  à  Meister,  avec  commandement 
de  l'exécuter.  Chaque  partie  appelle  du  jugement. 

Le  tribunal  civil  du  département  déclare  les  héritiers  Winter  non  recevables 
dans  leur  appel,  sur  1  unique  motif  qu'ayant  acquiescé  volontairement  au  ju- 
gement du  tribunal  de  commerce,  et  l'ayant  fait  mettre  à  exéculion,  ce  juge- 
ment avait  acquis  envers  eux  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Mais  l'acquiesce- 
ment des  héritiers  Winter  portant  sur  des  chefs  du  jugement  totalement 
distincts  et  séparés  de  celui  dont  ils  demandaient  la  reformation,  il  n'y  avait 
pas  lieu  de  leur  opposer  cet  acquiescement,  ni  d'appliquer  les  lois  qui  don- 
nent l'autorité  de  lachose  jugée  aux  jugements  acquiesces. 

Ln  conséquence,  larrêt  de  la  Cour  d'appel  a  été  annulé  pour  fausse  appli- 
caiion  de  lart.  5  du  tit.  '27  de  l'ordonnance  de  1C67,  qui  attribue  lautorité  de 
la  (hose  jugée,  soit  à  l'acquiescement  formel,  50t<  au  défaut  d  appel  inlerjelé 
dans  le  temps  prescrit  par  la  loi,  soit  à  l'appel  déclaré  péri(l)  : 


tians  l'espèce  de  celte  dernière,  l'appel  por- 
tait au  contraire  sur  l'ensfiiibie  du  jugement. 
Ni>us  ne  crûmes  pas  utile  de  nous  ex[iii()uer 
sur  ces  observ.ilions  dans  notre  Analyse, 
parce  que  nous  considérions  la  question 
comme  décidée  par  l'arrêt  qui  avait  rejeté 
le  pourvoi.  La  remarque  qui  précède  nous 
oblige  à  faire  connaître  notre  sentiment ,  qui 
est  conforme  à  l'arrêt  de  Rennes.  En  effet ,  si 
nous  prouvons,  et  nous  croyons  y  réussir, 
que  la  maxime  lot  capila,  tôt  sententice  a 
toujours  été  reçue  dans  la  jurisprudence, 
il  en  résultera  qu'elle  doit  être  a[)piiquée, 
même  ^u  cas  où  l'appelant  principal  ne  dé- 
clare pas  fonntUêtnent  qu'il  limite  son  ap-  J 


pel  à  un  chef  du  jugement.  La  raison  en  est 
sensible;  c'est  qu'il  serait  absurde  de  suppo- 
ser que  l'appel  qu'il  interjette  purement  et 
simplement  du  jugement,  portât  sur  Us  chefs 
à  l'eganl  desquels  il  a  obtenu  gain  de  cause: 
il  est  donc  nécessairement  prcsumc  n'avoir 
appelé  que  des  seuls  chefs  ^ui  lui  préjudi- 
cient,  et  cet  appel  ne  peut  relever  de  la  dé- 
chéance l'intimé,  seul  intéressé  à  attaquer  le 
jugement  en  ce  qui  les  concerne. 

(1)  Il  y  a  également  déchéance  d'appel 
acquise  après  les  délais,  et  présomption  lé- 
gale d'acquiescement,  aux  termes  de  l'arS. 
444  du  Code  de  procédure  civile. 
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«  Attendu  qu'il  est  de  maxime  que,  lorsqu'un  jugement  a  statué  sur  plu- 
«  sieurs  chefs  de  demande,  indépendants  les  uns  des  antres,  la  disposition  (jui 
n  frappe  sur  chacun  des  chefs  du  procès  est  regardée  comme  un  jugement 
1  séparé,  duquel  il  est  permis  à  chaque  partie  d'appeler,  sans  se  priver  du 
«  droit  d'acquiescer  aux  autres  dispositions,  et  même  d'en  poursuivre  lexé- 
«  cution  provisoire,  lorsque  la  matière  en  est  susceptible;  que  cette  règle  a 
■»  toujours  été  regardée  comme  constante,  et  que  l'ordonnance  de  1539  ne 
*  s'est  pas  bornée  à  laisser  à  l'appelant  d'un  jugement  qui  contient  plusieurs 
1  chefs,  la  faculté  de  limiter  son  appel  à  ceux  qui  lui  portent  un  grief,  et 
T  d'exécuter  les  autres  dispositions;  mais  quelle  lui  en  avait  fait  une  obliga- 
1  tion  expresse  par  son  art.  1 14,  et  l'avait  soumis  à  déclarer  le  chef  sur  lequel 
1  portait  son  appel,  et  à  souffrir  l'exécution  du  surplus  dft  jugement.  » 

C'est  d'après  le  même  principe  de  la  divisibilité  des  jugements,  qu'on  peut 
interjeter  appel  d'autres  dispositions  que  celles  qui  étaient  l'objet  du  premier 
appel  principal,  pourvu  qu'on  soit  dans  les  délais  ou  qu'on  n'ait  pasacquiescé; 
et  qu'on  peut  également  faire  successivement  deux  pourvois  en  cassation 
contre  le  même  jugement,  considéré  sous  le  rapport  de  deux  chefs  différents 
et  distincts.  ( Voy .  arrêl  du  22  brumaire  an  XIll  ;  Siret,  an  Xlll.  p.  289,  et  /,  Av.^ 
t.  6,  p.  454). 

C'est  d'après  le  même  principe  de  divisibilité  des  demandes,  qu'on  re- 
connaît s'il  y  a  lieu  à  l'autorité  de  la  chose  jugée,  savoir:  eœdem persotiCB  , 
eadem  res  ,  eadcm  causa  petotdi.  (Art.  1331  du  Code  civil.) 

C'est  euOn  d  après  les  règles  de  la  chose  jugée  qu'il  est  facile  de  recon- 
naître les  chefs  de  demandes  distincts  et  les  différents  jugements  séparés  (1). 

Le  principe  dé  la  divisibilité  nous  paraissant  démontré,  et  chaque  dis- 
position d'un  jugement  portée  sur  des  chefs  absolument  distincts,  formant 
par  conséquent  autant  de  jugements  particuliers  et  également  distincts,  il 
est  de  toute  évidence  qu'il  ne  peut  résulter  de  ce  que  le  juge  a  prononce 
sur  ces  chefs,  par  un  seul  et  même  acte  public  ,  que  l'on  appelle  un  seul  el 
même  jugement,  qu'il  rende  indivisible  ce  qui ,  par  sa  nature  et  essentielle- 
ment, est  divisible.  11  en  est  ici  comme  d'tm  seul  contrat  dans  le(|uel  les 
mêmes  parties  peuvent  traiter  et  transiger  sur  plusieurs  affaires  indépen- 
dantes les  unes  des  autres. 

Il  est  donc  vrai  de  dire  qu'au  fond,  et  sauf  la  forme  de  prononcer  immé- 
diate^ les  parties  ont  autant  de  jugements  proprement  dits  que  de  chefs  dis- 
tincts jugés  ,  et  qu'elli's  se  trouvent  dans  la  même  position  que  si  des  juge- 
ments avaient  été  rendus  et  expédies  séparément. 

Or,  cotnme  le  juge  n'a  ni  l'intention  ni  le  pouvoir,  en  statuant  immé- 
diatement sur  chaque  chef  distinct  des  demandes  et  conclusions,  en  prin- 
cipal,  suites  ou  accessoires,  et  en  autorisant ,  parla,  une  seule  expédition 
de  ses  prononcés  ,  de  rendre  indivisible  ce  qui  était  divisible  el  jugé  dans  cet 
état  de  divisibilité,  ni  d'affranchir  aucune  des  parties  de  l'accomplissemenl 
des  règles  générales  sur  l'exécution  et  l'autorité  de  ses  décisions ,  ni  d'éten- 


(t)  On  opposerait  vainement,  soit  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation,  du  20  déc.  18(5, 
qui  déci<lc  (et  <lans  l'espci".-  d'un  seul  juge- 
jenienl  i  •  qu'aux  tenues  de  l'art.  443  ,  5  3  , 
U  la  faculté  d'a()p>'lpr  incidemment,  en  loul 
«élat  de  cause,  d'un  jugement  d?  première 
1  instance,  ne  peut  êHre  couverte  que  par  un 
«  acquiescement  formel  donné  à  ce  jugement 
*par  l'intimé,  postérieurement  à  l'appel 
«émis  [>ar  la  partie  condamnée»    (  Siret  , 


t.  16  ,  p.  242) ,  et  pour  l'acquiescement  pos- 
térieur, un  arrêt  du  31  oct.  l809  (Densvers, 
1809,  p.  465),  suit  un  autre  arrêt  du  26  oct. 
1808  (même  Recueil,  1808,  p.  5l7  a  521,  et 
Siret,  t.  9,  p.  98).  On  peut  voir,  pour  la 
réfutation  des  inductions  «(ue  l'on  cherche- 
rait à  tirer  de  ces  arrèis,  la  consultation  d* 
M.  Siret,  insérée  dans  son  P>f''iteil  pour 
1820,  2«  part.,  p.  328,  et  surtout  p.  330. 
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dreles  cas  d'exception,  il  faut  bien  que  chnqne  pnriie  agisse,  pour  ce  qui 
ï'pgarde  tï;aq",;?  jug^nK^rii  ppoptement  dit,  cnnfoiniénienl  à  la  règle  générale, 
et  n'invoque  l'exception  portée  dans  le  même  art.  443  du  Code  de  procédure 
civile,   que  relalivetneni  à  ciiacun  des  jns^emenls  i 

Je  signifie  à  personne  ou  domicile  le  jugemeul  qui  en  contient  plusieurs.     ' 

Par  là,  je  signifie  réellement  plusieurs  iiigeuu'iils  ; 

Par  là,  je  mets  ma  partie  adverse  régulièrement  en  (lemeure d'exécuter 
ceux  des  jugements  qui  ont  adjugé  tout  ou  p'uriie  de  mes  demandes  en  prin- 
cipal et  accessoires. 

Ce  sera,  en  quelque  sorte,  un  jugement  bien  plus  distinct  des  autres, 
que  j'aurai  signifié  a  ma  partie  adverse,  si  ce  ui;emeut  rejette  une  de  ses 
demandes  principales,  indépendante  des  inienms. 

Alors  ,   la  règle  de  conduite  de  chacune  d<'s  p;uli<'S  n'est  pas  douteuse 

Celle  qui  a  succombe  plus  ou  moins  couiplett^meut  dans  sa  demande  prin- 
cipale, dislincleet  particulière,  doit  interjeter  appt-l  p/t//c»pa/ datis  les  trois 
mois  de  la  signification  à  personne  ou  domicile  de  ce  ugement,  à  peine  de 
déchéance.  (Art.  443  et  44i  du  Code  de  procédure  ci\ile. ) 

L'autre  partie  peut,  le  cas  ou  lintéiêl  échéant ,  prendre  de  là  occasion 
d'interjeter  un  appel  «//c/d<7i( ,  en  tout  étal  de  cause,  mais  toujours  néces- 
sairement, pour  les  dispositions  qui  se  rallaclienl  à  ce  jugement. 

Quant  aux  autres  jugements  également  sit;ni!iés,  et  qui  me  font  grief, 
c'est  à  moi  d'interjeter  aussi  un  appel  principal  dans  les  trois  mois,  à  compter 
de  la  signification  ,  à  peine  de  déchéance  ;  et  comme  je  puis  foru)er  cet  appel 
principal  avant  aucune  signification  emportant  mise  en  demeure  d'exécuter 
ou  d'acquiescer,  l'intime  (mon  adversaire)  pourra  à  son  tour  interjeter,  idus 
tôt  ou  en  tout  état  de  cause,  incidemment  appel  du  jugement,   s'il  y  a  lieu. 

Quant  à  l'objection  tirée  de  ce  que  l'une  des  parties  pouriait,  en  inter- 
jetant son  appel  dans  les  derniers  jours  du  délai,  priver  son  adversaire  de 
]a  faculté  d'appeler  incidemment ,  nous  croyons  qu  elle  ne  renferme  qu'une 
argumentation  frivole. 

En  effet,  je  signifie  le  jugement.  Parla,  mon  ailversaire  estmisen  demeure 
de  l'exécuter  ou  d  interjeter  appel  principal  dans  les  délais. 

Mais,  par  là,  je  ne  me  forclos  pas  du  droit  d'interjeter  appel  principal  de 
l'autre  jugement .  qui  méfait  grief. 

Je  puis  donc  interjeter  mon  appel  principal,  après  le  délai  expiré  de 
l'appel  principal  du  jugement  qui  me  donne  gain  de  cause. 

De  ce  que  je  fais  mes  diligences  contre  ma  partie  aiiv(  r.se,  en  ce  qui  la  con- 
cerne, il  n'en  résulte  pas  que  ma  partie  adverse  soil  dispensée  d'en  agir  de 
même  contre  moi ,  aux  mêmes  fins  de  faire  courir  le  délai  de  l'appel,  quant 
au  jugement  qui  rejette  mes  chefs  de  demande  distincts. 

11  serait  ridicule  d  admettre  que  celui  (pii  veille  poiu^  sa  propre  conserva- 
lion  fût  tenu  de  veiller  encore  pour  la  conservation  de  son  adversaire. 

II  n'y  a  donc  pas  de  temps  frauduleusement  calculé  à  m  imputer  ,  ma  partie 
adverse  n'a  à  imputer  qu'à  elle-même  sa  négligence  volontaire. 

Sans  doute  la  loi  admet,  par  exception  à  la  règle  générale,  l'appel  tnctdc«V, 
en  tout  état  de  cause. 

Mais  quelque  générale  que  soit  celte  disposition  ,  on  ny  voit  rien  qui  dé- 
truise le  principe  et  les  effets  de  la  divisibilité  des  jugements  ;  car  la  loi.  dans 
l'art.  443,  suppose  un  seul  jugement ,  dont  l'appel  principal  ouvre  la  voie  de 
l'appel  incident^  qui  ,  bien  évidemment,  ne  peut  se  rattacher  qu  à  l'appel 
principal,  dont  le  jugement  attaqué  est  l'objet,  llny  a  pas  de  matière  inci- 
dente relativement  à  un  autre  jugement  ni  à  un  autre  appel  principal ,  qui 
n'existe  pas. 

Autrement,  la  règle  générale  ,  posée  dans  la  première  disposition  do  lar» 
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licle  443,  deviendrait  illusoire;  et  ce  serait  l'exception  ainsi  enlendue  par  la 
troisième  disposition  du  même  article,  '{ni  donnerait  cet  étrange  résultat. 

Par  tons  ces  motifs,  que  nous  avons,  en  partie  puisés  dans  le  mémoire  de 
M.  Neulvillette,  et  auxquels  il  est  indi-^pensable  de  joindre  ceux  que  M.  Sirey 
(teyeloppe  dans  la  consultation  insérée  au  tome  20  de  son  recueil^  2*  part. , 
p.  32S,  nous  persistons  dans  1  opinion  que  nous  avons  émise  en  nos  précé- 
dents ou\  raines,  et  nous  tenons  pour  certain  que  toutes  les  fois  qu  un  juge- 
aent  contient  divers  chefs  distincts  et  non  connexes  1),  et  qu'il  n'y  a  appt  1 
principal  que  relativement  à  l'un  de  ces  chefs  ;  que  toutes  les  fois  même  qiir 
lians  la  même  hypothèse,  il  y  a  eu  appel  principal,  sans  interjeter  pure- 
ment et  simplement  appel  d  un  jugement  qui,  sur  plusieurs  chefs,  aurait 
ilonné  gain  de  cause  à  l'appelant ,  il  faut  en  conclure,  pour  le  premier  cas  . 
que  l'appel  incident,  à  légard  des  chefs  non  attaques,  est  non  recevabh  : 
pour  le  second  ,  qu'il  l'est  également ,  puisque  l'appel  principal  n  a  pu  porti  • 
sur  des  chefs  jugts  en  laveur  de  I  appelant;  qu'entin  ,  dans  ces  deux  circoii 
stances  ,  l'intimé  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  ,  dans  les  trois  mois  de  la  si- 
gnification du  jugement  par  exploit  à  personne  ou  domicile,  formé  lui-mêmc 
appel  principal  de  ce  jugement  (2). 

[[  Cette  question,  objet  de  vives  controverses,  n'a  pu,  malgré  les  efforts  de 
ceux  qui  l'ont  traitée,  être  résolue  par  le  texte  de  l'art.  4i3,  qui  semble  offrir 
des  arguments  aux  partisans  de  l'une  et  de  l'autre  opinion,  ou  qui  plutôt  ne 
peut  être  invctqué  par  aucun  d'eux. 

Si ,  d'un  côté  ,  les  adversaires  de  M.  Carré  font  remarquer  que  l'article  ne 
distingue  pas  et  semble  comprendre  dans  sa  généralité  autant  les  chefs  sé- 
parés que  les  chefs  connexes  du  jugement,  poui  donner  à  l'intimé  la  faculté 
d'en  appeler  incidemment  à  l'appel  principal  de  lun  de  ces  chefs;  de  l'autre 
ceux  qui  partagent  sa  doctrine  soutiennent  que,  si  la  distinction  n'est  pas 
apparente,  elle  est  implicite,  et  que,  précisément  parce  que  l'article  ne  p;;rle 
point  des  chefs  séparés,  il  est  censé,  par  la  même,  ne  vouloir  s'occuper  que 
du  chef  frappe  d  appel  ou  de  ceux  qui  lui  sont  connexes. 

Le  texte  ne  sulîîl  donc  point  et  c'est  l'esprit  seul  de  la  loi  qu'il  faut  consnl- 
ter(3^.  Or,  il  résuilede  cet  esprit  que  la  loi  a  voulu  rendre  les  armes  .i  celle  des 
parties  qui  les  avait  volontairement  abandonnées,  lorsque  sa  partie  adverse 


I 


(1)  Nous  (lisons  non  connexes,  parce  que 
l'appel  relevé  par  l'inliiué  d'un  chef  non 
attaqué  par  l'appoljint ,  mais  connexe  à  un 
autre  cliel ,  ne  doit  pas  être  regarde  comme 
principal,  l^e  principe  de  la  dwisibilité  ne 
l'entend,  en  efiVl,  <|ue  dans  ce  sens,  <jue 
tous  les  chefs  sont  absolument  distincts  et 

parés.  C'-st  ce  que  la  Ci'ur  de  Rennes  a 
jugé,  par  arrêi  du  19  juin  ISll  [Journ.  de 
cette  Cour,  t.  2,  p.  137),  i^ui  ,  comme  on 
roit  ,  consacre  derecluf  ce  principe. 

(2)  An  suri'lus,  on  peut  voir  combien  le 
(tassage  de  VExposé  des  motifs ,  inclus  dans 
le  commenljjre  de  l'art.  443,  peul  prêter 
d  ap|iui  à  h  doctrine  c^ue  nous  soutenons. 
Mai*  nou.s  devuns  dire  qu  un  arrêt  inter- 
venu dacis  l'alfaire  Saquin,  13  janv.  1824 
(SiRET,  f.  21,  V'  part.,  p.  ICS),  sans  reje- 
ter le  pi-ini'ipe  de  la  divisibilité  sur  lequel 
nous  fondons  notre  opinion,  a  décidé  con- 
frairement  que  l'art.  443  du  Code  Je  pro 


cédure  autorisait,  sans  distinction,  l'appel 
incident  en  (oui  état  de  cause  ;  que  cet  appel 
était  recevahle  même  contre  les  chi  fs  <lu 
jugement  autres  «(ue  ceu\  sur  l.'s<|uels  il  y  a 
apftel  principal  ,  encore  bien  que  les  chefs 
soient  ilislincts  et  sépares  du  reste.  Cette  <lc- 
ci>ion  est  uni<{uemeril  fondée  sur  la  maxim.: 
d'apr<  s  la'|Uello  il  nest  pas  permis  de  distin- 
f^uer  quand  la  toi  ne  distingue  point  :  ain^i 
dans  tout  aulre  cas  où  nous  argumentons  d 
principe  de  la  divisibilité  des  jugements,^  c 
même  anêt  ne  pourrait  eue  opposé. 

(3)  [On  sent  que  nous  ne  posons  la  dif 
fîi'ulté  <|ue  sous  le  rapport  de  l'expiration  dq 
tléi*i  Je  trois  mois.  En  ce  qui  concerne  l.i 
forme  de  l'.ippel  ,  puisque  nous  admettons 
celle  du  simple  acte,  niêms  pour  le»  juge- 
ments autres  que  celui  dont  est  appel  prin  - 
cipal  (Qiiest.  1573) ,  à  plus  forte  c-ii-îoi  !" .  !- 
mi'ttons-nous  daus  le  cas  de  la  iri.»!  ■->»  a:~ 
tuelle.  ] 
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ia  provoque  de  nouveau  au  combat.  L'espèce  de  transaction  dont  le  silence 
de  la  première  avait  été  le  prix  étant  rompue  par  la  seconde ,  celle-ci  a  dû 
i  rentrer  dans  tous  ses  droits. 

Si  tel  est  le  principe  ;  n'est-il  pas  évident  qu'il  doit  s'appliquer  au  cas  où 
les  appels  respectifs  portent  sur  divers  chefs,  comme  au  cas  où  ils  sont  di- 
rigés sur  le  même  ? 

Au  surpins,  cette  question  a  pu  présenter  quelque  difficulté  jusqu'en  1820; 
mais  depuis  celle  époque,  les  Cours  royales  et  la  Cour  de  cassation  l'ont  tran- 
chée de  la  manière  la  plus  formelle. 

Les  arrêts  des  Cours  d'Amiens  des  29  mars  et  10  mai  1822  (J.  Av.,  t.  24, 
p.  146)  ;  de  Lyon,  15  mai  18'22  (Merlin,  Quest.  de  Droit,  t.  7,  p.  372);  d'Agen  ,  10 
iuin  1824  (J.  Av.,  t.  27,  p.  127);  Poitiers,  19  aoiit  1831  [inédit];  ceux  de  la  Cour 
iiecassation,desl3janv.  1824(J.^u.,t.26,  p.  9;  16  juin  el  8juill.l824  (J.  Av., 
t  30,  p.  419);  22  mars  1826  (J.  Av.,  U  31  ,  p.  107);  Bruxelles,  23  février  1827 
{Journ.  i\e  celte  Cour,  t.  2  de  1827,  p.  43  ,  forment  une  jurisprudence  im- 
posante qui  a,  depuis  longtemps,  fixé  l'état  de  la  question  dans  un  sens  op- 
posé à  celui  que  développe  M.  Carré. 

MM.  PoNCET,  t.  1  ,  p.  524  ,  n''»321  et  suiv  ;  Merlin,  Qurst.  de  Droit,  t.  7, 
p.  309;  Fayard  de  Laivglade,  t.  1,  p.  182,  n"4;BERKiAT  Saint-Prix,  p.  419, 
note57,  n»1;  Thomine  Desmazures,  t.l,  p.  676;  Boitard,  t.  3,  p.  51 ,  et  Ta- 
LANDiER,  n.  407,  la  soulicnacrii  do  leur  unanime  asscntiuiciit.]]  ©«pp.  aiph.,  v» 
Appel,  n.  631. 
£  5Î  5.  L'intimé  ne  peut-il  interjeter  appelinridemment,  qu'autant  qu'il  se  trouve 

dans  le  délai  de  trois  mois,  à  partir  de  la  signification  que  l'appelant  lui  aurait 

faite  P  [[  Quid  des  autres  appels  incidents  dont  il  est  parlé  dans  nos  observa- 
tions sur  la  Quest.  1573?  3] 

Les  auteurs  du  Praticien  Français,  t.  3,  p.  31,  résolvent  affirmativement  la 
première  branche  de  la  question.  Alais  il  suffit  de  lire  l'Exposé  des  motifs 
«lu  titre  de  l'appel  (Voy.  édit.  de  F.  Didot,  p.  130  el  131),  pour  se  convaincre 
<iue  le  législateur  a  eu  l'intention  de  donner  à  Vinlimé  le  droit  d'appeler  c« 
;nut  élal  de  cause ,  même  après  le  délai  de  trois  mois ,  à  partir  de  la  signi- 
licalion  qui  lui  aurait  été  faite. 

Ici  encore  nous  sommes  dispensé  de  rapporter  tous  les  arrêts  qui  ont  dé- 
cidé de  la  sorte,  et  dont  plusieurs  sont  cités  sur  les  questions  précédentes  ; 
nous  nous  bornerons  à  rappeler  celui  du  26  octobre  1808.  déjà  cité  .sur  la 
précédente  question  ,  et  qui  adoptait  une  jurisprudence  formée  avant  la  pu- 
blication du  Code  de  procédure  (Voy.  iVowt".  Réperl.,  au  mot  Appel,  t.  1,  p.2i7), 
el  que  l'arl.  413  a  évidemment  consacrée.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  tous  les 
auteurs.  {Voy.  entre  autres  Piceat ,  p.  361.) 

[[  11  faut  même  dire  que  le  3'  S  de  1  arl.  443  n'a  pas  d'autre  but  que  de  re- 
lever l'intimé  de  la  déchéance  encourue  par  l'expiration  des  trois  uiois  et  de 
lui  rouvrir  la  lice  en  lui  permettant  d'y  rentrer  tout  le  temps  que  durera 
1  instruction. 

Aussi,  semblable  question  n'a  jamais  souffert  de  difficulté  devant  les  tri- 
bunaux. Tous  les  arrêts  déjà  cités  sur  les  questions  précédenles  ont  re- 
tonnu ,  comme  un  principe,  l'afiranchissement  du  délai  pour  l'intimé  qui 
veut  appeler  incidemment;  ceux  de  la  (  our  de  Turin  îles  9  février  et  19  mars 
1808  (J.  Av.,  t.  3,  p.  165),  et  de  la  Cour  de  Poitiers,  19  aoûi  1831  [inédit) ,  l'ont 
expressément  jugé.  Enfm  les  auteurs,  principalement  MM.  Poncet,  1. 1,  p.  530, 
110  324,  Berriat  Saint-Prix,  p.  418,  note  57;  Piceac  ,  Comm.  \.  2,  p.  16;  Tho- 
îiiwE  Desmazi'res,  t.l,  p.  677;  Boitasid,  1.3,  p.  49,  bien  loin  d'élever  aucun 
doute,  expriment  cette  vérité  transiloirement  comme  un  axiome  à  labri  de 
toute  controverse.  Mais  il  faut  avoir  le  soin  de  renfermer  celte  solution  dans 
ses  véritables  limites. 
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(j'ést  ici,  c'est  en  matière  de  délai  qiio  le  texie  de  l'art.  443  doit  nous  servir 
de  réi^le:  nous  avons  bien  pu  {Qucst.  157.3)  décider  que  l'appel  incident  par 
acie  d  avoue  ou  par  conclusions  verbales  est  permis,  non-seuleiuenl  à  l'in- 
timé coiilre  rap|)elanl  |)riiicipal,  ni.iis  encore  à  celui-ci  contre  1  intimé  ,  à 
l'inlime  contre  un  autre,  non-seulement  contre  le  même  jugement  qui  est 
l'objet  dft  l'appel  principal,  mais  encore  conlri;  d'aulres  jugements;  et  cela 
sans  nous  préoccuper  du  silence  que  l'art.  443  garde  sur  ces  derniers  cas; 
car  ce  n  était  pas  à  cet  article  que  nous  empruntions  la  base  de  notre  solu- 
tion, sa  iii3t)Osilion  n'étant  pas  destinée  à  introduire  l'appel  incident,  maij 
uniquement  a  le  soustrau'e  dans  certains  cas  à  1  observation  du  délai. 

Lorsque  nous  demandions  .  Qui  peut  foi  mer  a/ipel  incident  ?  Contre  quelles 
teuleiicesP  Dans  quelles  formes  ?  Celaient  les  art.  337  et  470  qui  nous  fournis- 
saient les  réponses. 

Mais  quand  la  question  est  ainsi  posée:  Dans  quel  délai  cet  appel  incident 
doit-il  être  relevé?  Nous  n'avons  plus  a  consulter  que  l'art.  443. 

Or,  cet  article  limite  ,  d'une  manière  générale ,  au  délai  de  trois  mois  à 
compter  des  circonstances  qu'il  indique,  la  faculté  de  tout  appel.  11  admet 
une  seule  excef)tion  dans  un  cas  soigneusement  détermine,  savoir  :  en  faveur 
de  1  intimé  contre  l'appelant  principal  et  à  l'egaid  du  même  jugement  (1). 

Ainsi,  dans  tous  les  autres  cas,  l'appel  incident,  que  nous  déclarons  ad- 
missible {Quesl.  \51à),  ne  le  sera  néanmoins  que  pendant  les  trois  mois  qui 
•sont  donnés  pour  l'appel  principal,  et  sera  soumis  aux  mêmes  ûnsde  non- 
recevoir,  acquiescement  ou  autres,  que  rap()el  ordinaire. 

C'est  aussi  l'avis  de  MM.  Poimcet,  t.  1 ,  p  530  ,  n»  3'25;  Pigeau  ,  Pr.  civ. ,  liv. 
2,  part.  4,  tit.  1er,  chap,  1",  sect.  3,  n°  3,  3°;  et  Mekuh,  Quesl.  de  Droit,  t.  7, 
p.  370,  Appel  \o  Incident,  g  X.]]  Sapp.  alph.,  n.  654  et  s. 

lâ'SO.  L'intimé  conserve-t-il  la  faculté  d'appeler  incidemment,  lorsqu'il  a  com- 
mencé à  exécuter  le  jugement  qui  est  l'ohjel  de  l'appel  princpal?  [[  En  général , 
quand  peut-on  opposer  l'acquiescement  commue  fin  de  7ion-reccioir  à  l'appel  inci- 
dent de  l'intimé  P  ]] 

Aussi  longtemps  que  la  partie  condamnée  n'a  pas  manifesté  l'intention 
d'appeler  du  jugement  qui  lui  est  signifie,  celui  à  requête  duquel  cette  signi- 
fication a  été  faite  a  ducroire  qu'elle  acquiescerait  au  (Ugement,  et  il  a  été 
fondé  à  en  poursuivre  l'exécution.  Mais  dès  que  son  adversaire  interjette  ap- 
pel, qu'il  remet  ainsi  en  question  tout  ce  qui  a  été  jugé,  qu'il  change  la  posi- 
tion et  linlérêt  de  son  adversaire,  la  justice  exige  que  celui-ci  ait  le  droit 
d'appeler  de  quelques  chefs  qui  lui  seraient  préjudiciables,  et  auxquels  il 
n'aurait  acquiesce  que  dans  la  confiance  que  1  autre  partie  eût  elle-même 
acquiescé  aux  condamnations  prononcées  contre  elle.  On  peut  donc  interjeter 
incidemment  appel,  nonobstant  un  commencement  d  exécution  du  jugement 
c'est  ce  qui  nous  paraît  résu  ter  clairement  de  l  exposé  des  motifs  du  titre  de 
l'appel  iVoy.  édit  de  F.  Didot.  ubi  suprà),  et  (elle  est  aussi  l'opinion  que  sou- 
tient M.  Lepace,  dons  ses  Questions,  p.  303  et  304. 

CCCelte  question  et  la  suivante  peuvent  se  réduire  à  celle-ci  plus  générale* 
Quand  peut-on  opposer  l'acquiescement  comme  fin  de  non-recevoir  à  l  appel  inci 
àeyit  de  l'intimé? 

H  est  certain  d''abord  que  l'appel  incident  n'est  pas  plus  que  l'appel  princi- 
pal à  1  abri  d'une  semblable  un  de  non-recevoir.  L'art.  443,  en  le  permettani 

(I)  [A  Végard  du  mime  jugement:  à  l'é-  1  de  portée  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  seule  et 
garcl  d'un  antre  jugement,  le  luoiif  de  la  même  couteslatiou.  V.  aussi  notre  Q.  -1577 
paix  roniDue  ae  serait  pas  aj[iplicable  :  il  n'a  I  bis.} 
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eo  tout  état  de  cause  à  l'inlimé,  n'a  pas  entendu  le  relever  des  déchéauces 
qu'il  aurait,  pu  encourir  par  toute  espèce  d'acquiescement.  Car,  encore  une 
l'ois,  cet  article  ne  règle  pas  les  conditions  intrinsèques  de  la  faculté  d'appel, 
mais  seulement  le  délai  pendant  lequel  cette  faculté  peut  être  exercée. 

C'est  donc  la  nature  même  de  l'appel  incident,  son  but  et  son  motif  quMl 
faut  consulter  pour  lui  faire  une  juste  application  des  règles  de  l'acquiesce- 
ment. 

Il  est  néanmoins  un  genre  d'acquiescement  que  notre  art.  443  déclare  sans 
pffetquant  à  l'appel  incident  de  l'intimé,  c  estcelui  qui  résulterait  (  F.  la  Q.  15G4) 
de  la  signification  qu'il  aurait  faite  du  jugement  sans  protestation  ni  réserves: 
^insi  nulle  difficnUé  sur  ce  premier  point  que  la  Cour  de  cassation  a  néan- 
juoins  eu  l'occasion  de  décider  trois  fois  in  iermiHis,  les  23  fructidor  an  XII, 
I2fév.  1806,  et  10  mai  1820  (J.^u.,  t.  3,  p.  44),  et  la  Cour  de  Rennes,  le  8  mars 
1814  [Jourii.  de  celle  Cour,  t.  4,  p.  211). 

Quant  aux  autres  sortes  d  acquiescement,  voici  les  règles  que  la  raisou 
suggère. 

S'il  est  antérieur  à  l'appel  principal,  nul  acquiescement,  soit  exprès,  soil 
tacite,  soit  résultant  de  la  signification  ou  même  de  l'exécution  du  jugement, 
ne  fait  obstacle  à  rappel  incident;  car  il  est  toujours  censé  conditionnel  et 
valable  seulement  pour  le  cas  où  l'adversaire  n'appellera  point.  Mais  si  celui- 
ci  n'accepte  pas  les  propositions  de  paix  qui  lui  sont  faites,  tout  est  dès  lors 
remis  en  question  et  l'intimé  autorisé  à  retirer  ses  pacifiques  avances. 

Tel  est  l'avis  de  MM.  Pigeaij,  Comm.,  t.  2,  p.  16;  Mekliïv,  Queslions  de  droit, 
v°  appel  incident,  §  l*'';  Thomine  Desmazdres,  t.  1,  p.  677;  et  Talandiek,  n°  409; 
consacré  par  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  21  août  1811  (J.  Av.,  t.  3, 
p.  337);et  des  Cours d'Urléans,  6  février  1813  {Journ.  de  cette  Cour,  t.  1,  p.  13). 
de  Metz,  26  mars  1821  (/.  Av.,  t.  23,  p.  107);  Amiens,  11  déc.  1821  (J.  Av., 
t.  23,  p.  378)  ;  Bordeaux,  15  février  1828  (Journ.  de  cette  Cour,  t.  3,  p.  102  et 
19  juillet  1831  (même  Journ.,  1. 11,  p.  393)  ;  Cassation,  9  avril  1835  (J.  Av.,  t.  49, 
p.  468).  On  s'étonne,  dit  avec  raison  M.  Talandier,  que  la  Cour  de  Turin  ait 
méconnu  cette  vérité  dans  son  arrêt  du  19  mai  1813  (J.  P.,  3*  éd.,  1. 11,  p.  389). 
Si,  au  contraire,  l'acquiescement  de  l'intimé  est  postérieur  à  l'appel  princi- 
pal, il  ne  peut  plus  être  regardé  comme  conditionnel ,  il  est  bien  plutôt  une 
renonciation  au  droit ,  déjà  ouvert  à  celte  époque  ,  de  relever  appel  incident.. 
C'est  la  conséquence  inévitable  de  la  précédente  solution;  aussi  est-elle  ensei- 
gnée par  les  mêmes  auteurs  et  confirmée  par  la  jurisprudence  imposante 
que  nous  allons  bientôt  analyser. 

11  est  un  genre  d'acquiesceaient  qui,  ne  pouvant  avoir  lieu  qu'après  l'appel 
principal,  rentre,  à  ce  titre,  dans  la  seconde  partie  de  noire  division  et  devient 
par  conséquent  un  obstacle  à  l'appel  incident;  ce  sont  les  conclusions  de  l'in- 
timé tendant  à  la  confirmation  pure  et  simple  du  jugement.  C'est  à  ce  cas  par- 
ticulier qu'ont  irait  tous  les  arrêts  rendus  sur  la  matière;  mais  ils  font  cer- 
taines précisions  qu'il  est  bon  d  examiner. 

L'arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du  23  nov.  1824  (X  Av.,  t.  32,  p.  167),  est  le 
seul, en  France,  qui  ait  jugé,  d'une  manière  générale,  qu'après  avoir  conclu  pu- 
rement et  simplement,  lors  de  la  position  des  qualités  ,  à  la  confirmation  du 
jugement,  l'intimé  pouvait  encore,  par  la  suite,  en  interjeter  appel  incident  (1). 
Mais  le  principe  contraire  a  été  reconnu  et  consacré  par  les  arrêls  suivants  : 
Cassation,  11  fructidor  an  IX,  6  frim.  an  Xlll,  31  oct.  1809,  Bruxelles,  3  février 


(1)  [On  trouve,  dans  le  même  sens, 
un  arrêl  «le  Lirge,  7  juillet  1824  {j4ii- 
naUt  (le  I. avorte,  t.  2  de  1821,  p.  161), 


et  »in  autre  de  la  même  Cour  du  13  août 
1835  (Journ.  de  Bruxelles,  l.  2  de  1836, 
p.  <S).3 
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1813  (/.  Av.,  t.  3,  p.  62,  U%  2%  3'  et  5«  esp.)  ;  Rennes,  3  août  1819  (/.  Av.,  1. 19, 
p.  215);  Bruxelles,  22  juin  U20  {Juurn.  de  celle  Cour,  t.  2  de  1820,  p.  20C) 
10  octobre  1823  (même  Journ.,  t.  2  de  1823,  p.  302;  ;  15  mai  1822,  3  février  1825 
(rapportés  par  M.  .Mekli>'  ,  Quesl.  de  droiu  t-  7,  p.  3â7);  Amiens,  30  juin  1824 
a.  ^r..  t.  26,  p.  329);  Poitiers,  27  juillet  1824  {J.Av.,  t.  27,  p.  318);  Agen, 
5  août  1824  (J.  Av.,  t.  28,  p.  335);  Aix,  13  janvier  1826  (J.  Av.,  t.  31,  p.  237); 
Bordeaux,  28  juillet  1827  (,J.  Av.,  t.  33,  p.  342)  ;  Bourges,  7  mai  1831  (Dalloz, 
1831.  2.  198).  A  celte  imposante  jurisprudence  se  jouit  l'enseignement  de  la 
doctrine  ;  Voy.  MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  16;  Meulm,  Quesl.  de  droit,  v»  Apiid 
iucidenl,$  \'^;  Favard  de  Laivglaoe  ,  t.  1,  p.  174,  n"  13;  ruo:mNE  Desuazures, 
t.  1,  p.  677;  BoiTARD,  t.  3,  p.  50,  et  Talandier,  p.  494. 

Cependant  il  a  été  jugé  que,  tout  en  concluant  a  la  confirmation  pure 
simple  du  jugement,  l'intimé  pouvait  se  mettre  a  l'abri  de  la  tin  de  non-rece- 
voir,  s  il  accompagnait  ses  conclusions  de  réserves  suflisantes  pour  conslater 
qu'il  n'acquiesce  au  jugement  qu  à  condition  que  l'adversaire  renoncera  lui- 
même  à  son  appel,  mais  que,  dans  le  cascontraire,  il  se  propose  de  l'attaquer 
à  son  tour;  Meiz.  24  août  1813  (J.  Av.,  t.  3,  p.  402);  Cassation,  26  dec  1815 
(,./.  Av.,  t  3.  p.  434),  26  août  1823  {J.  Av.,  t.  25,  p.  325),  30  déc.  1824  (J.  av., 
i.  27,  p.  314),  15  juillet  1828  {J.  Av.,  t.  35,  p.  288),  15  dec  1830  (J.  Av.,  t,  40, 
p.  376),  17  avril  1833  (J.  Av.,  t.  44,  p.  310). 

Mais  tandis  que  la  plupart  de  ces  arrêts  se  contentent  de  réserves  géné- 
rales, celui  de  la  Cour  d'Angers  du25  février  1829  {J.  Av.  t.  36,  p.  332),  déclare 
de  telles  réserves  insuffisantes  et  veut  qu'elles  comprenm  ut  spécialement 
celle  d'interjeter  incidemment  appel.  Sa  décision  nous  parait  trop  sévère;  car, 
dans  les  circonstances  dont  il  s'agit,  des  réserves  ne  peuvent  guère  avoir 
d'autre  objet.  La  Cour  de  Grenoble,  plus  facile,  trouve  que  des  reserves  ori- 
ginairement faites  dans  la  signification  du  jugement  sont  suflisantes  pour 
conserver  le  droit  d'appeler  incidemment,  alors  même  que,  depuis  l'appel 
principal,  on  aurait  conclu  h  la  confirmation,  29mai  1821  {J.  Av.,  t.  23,  p.  199;. 

Lorsque  les  conclusions  à  la  confirmation  du  jugement  n'ont  été  prises  que 
pour  obtenir  un  arrêt  de  défaut,  nous  pensons  qu'elles  ne  peuvent  pas,  lors 
même  qu'elles  ne  sont  pas  accompagnées  de  réserves,  constituer  une  renon- 
ciation a  Fappe!  incident  pour  le  cas  où  l'appelant  principal  reviendrait  par 
opposition  ;  car  d  un  cùlc,  tant  que  celui-ci  ne  se  présente  pas  pour  soutenir 
sou  appel,  on  peut  croire  que,  pur  un  retour  à  des  idées  de  transaction,  il  ac- 
cepte enfin  celle  que  l'intimé  lui  avait  proposée,  et,  dès  lors,  l'acquiescement 
reprend  sou  caractère  conditionnel;  d  un  autre  côté,  n'avons-nous  pas  vu 
{Quest.  15/2)  que,  dans  le  cas  de  défaut  de  l'appelant,  l'intimé  ne  peut  sur 
laudietîce  relever  appel  incident?  Cette  position  parliculièieest  une  sufTisante 
excuse  de  n'avoir  pas  relevé  appel  incident  par  exploit  séparé.  Enfin  l'intimé 
peut  demander  son  renvoi  par  delaut-conge  sans  faire  statuer  sur  le  fond; 
autre  considération  qui  doit  faire  regarder  la  sentence  qui  intervient  comme 
laissant  toutes  choses  entières. 

D'ailleurs,  en  admettant  même  que,  par  ses  conclusions  prises  en  défaut, 
l'intimé  eijt  renoncé  a  son  appel  incident,  l'opposition  de  l'adversaire  ne  lui 
en  rendra-t-elle  pas  la  (acuité,  de  même  qu'il  serait  relevé  d'un  acquiesce- 
ment antérieur  par  le  seul  fait  de  l'appel  principal?  L'opposition  fait  tomber 
l'arrêt  de  défaut  qui  n'est  plus  qu'un  acte  d  instruction;  et  si,  voyant  que 
vous  ne  souteniez  pas  votre  appel,  j'ai  renoncé  à  devenir  appelant  moi-même, 
je  ne  rae  suis  pas  néanmoins  interdit  d  interjeter  appel  incident  quand 
vous  poursuivriez  votre  appel  principal  ;  de  même  que ,  pour  avoir  laissé 
d'abord  expirer  mes  trois  mois,  pensant  que  vous  feriez  de  même,  je  ne  me 
suis  pas  privé  de  mon  droit  d'appel,  si  vous  venez  à  tromper  mon  attente. 


TITRE  UNIQUE.   De  l'Appel,  etc.—  Art.  443.  Q.  tSîO.  G5ft 

Ainsi  l'ont  jugé  les  Cours  de  Kennes,  26  juin  1810  (J.  P.,  3«éd.,t.8,  p.  411); 
de  Bourges,  le  30  janvier  1827  (J.  Av.,  t.  33,  p.  127),  et  de  Toulouse  les 
29  février  et  7  avril  1832  (/.  Av.,  Z  43,  p.  673).  A  plus  forte  raison  le  dé» 
ciderait-on  de  la  sorte  si  rintimé  n'avait  obtenu  et  signifié  son  arrêt  de  dé- 
faut que  sous  toutes  réserves;  Cass. ,  15  juillet  1828  (  J.  Av.,  t. 35,  p.  288) , 
Bourges,  15  février  1830  {Jjurn.  de  celle  Cour,  9'  année,  p.  193).  M.  Talandier, 
p.  494,  n'admet  que  la  doctrine  de  ces  deux  derniers  arrêts  ;  il  repousse  celle 
des  arrêts  précédents,  et  soutient  que  l'oblenlion  pure  et  simple  d'un  arrêt  de 
défaut  corifiriiiatif  du  jugement  est  un  acquiescement  formel  et  irrévocable; 
il  peut  invoquer  l'autorité  des  Cours  deBourges,8  mars  etl6juin  1813  {J.  Av., 
t.  3,  p.  68,7»  et  8"^  espèces),  et  de  Bordeaux,  19  mars  1833  (J.  Av.,  t.  45,  p.  556.} 

Au  reste,  nous  n'irons  pas  jusqu'à  dire  que  l'intimé,  sur  l'opposition  à 
î  arrêt  de  défaut  relevée  par  son  adversaire,  pourrait  encore,  sans  s'interdire 
l'appel  incident,  conclure  purement  et  simplement  au  déboulé  de  l'opposition; 
il  est  clair  qu'alors  il  se  replace  dans  la  position  de  celui  qui  conclut  contra- 
dictoirement  à  la  confirmation,  et  que,  par  conséquent,  il  acquiesce.  Telle  est 
la  décision  des  Cours  de  cassation,  23  janv.  1810  et  d'Agen ,  16  février  1813 
(J.Av.,  t.  3,  p.  62  ,,4/  et  6- espèces).  Inutile  de  faire  observer  que  l'intimé 
n'est  pas  déchu  de  son  droit  d'appel  incident,  par  cela  que,  sur  l'appel  prin- 
cipal d'un  jugement  ordonnant  une  preuve  par  témoins,  il  demande  une 
audience  prochaine  pour  plaider  sur  l'appel.  Cass.,  21  août  1811  (/.  Av.,  t.  3, 
p.  338).  Ce  n'est  certainement  pas  conclure  à  la  confirmation. 

Un  premier  appel  incident  sur  un  des  chefs  du  jugement  ne  peut  non  plus 
être  considéré  comme  un  acquiescement  aux  autres  chefs  ;  Bruxelles  ,  5  nov. 
4823  (Ann.  De  Laporte,  t.  4"  de  -ISSi,  p.  45.)]]  Supp.  alph.,  v»  Appel,  n.  637  et  8» 

fl59'9'.  Mais  si  Vinlimé  conclut,  sans  résertfes  ,  à  la  confirmation  du  jugement 
dont  est  appel,  peul-U  ensuite  en  interjeter  appel  incident  ? 

Par  son  appel,  la  partie  adverse  de  l'intimé  constitue  ce  dernier  en  demeure 
d'appeler  incidemment  :  des  conclusions  qui,  de  la  part  de  celui-ci ,  tendent 
purement  et  simplement  à  la  confirmation  du  jugement,  établissent  donc 
un  acquiescement  formel  et  absolu,  qui  le  rend  non  recevable  à  appeler  in* 
cidemment.  Ici  l'on  distingue  l'acquiescement  donné  avant  l'appel  du  con- 
damné ,  comme  dans  l'espèce  de  la  précédente  question,  de  l'acquiescement 
donné  depuis.  Il  y  a  plus  :  c'est  que  les  conclusions  qui,  sur  le  défaut  de  l'ap- 
pelant, auraient  été  prises  par  1  intimé  à  fin  de  confirmation  du  jugement, 
opéreraient  cette  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel  qu'il  interjetterait  sur 
l'opposition  de  l'appelant  principal.  Telle  est  la  solution  qui  résulte  de  trois 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  6  frimaire  an  XIII,  31  octobre  1809,  et  23 
janvier  1810.  {Voy.  Denevers,  an  XIII,  supp.,  p.  97;  1809,  p.  460  et  suiv. ,  et 
ISrO,  p.  79,  et  J.^t;.,t.  3,p.  62.)(1) 
f  Voir  nos  observations  sur  la  Quest.  1576.]]  §»app.  alph.,  v»  Appel,  n.  G40. 


(1)  Néanmoins,  l'intimé  ne  se  renJiait  pas  f  nous  avons  établi  la  proposition  du  Daméro 


non  ri-cevaUle  dans  un  appe!  à  miiiima  ,  en 
ol>letiant  purement  et  simplement  un  arrêt 
(lar  iléfaut  contre  l'appel  principal.  (Rennes, 
■26  juin  1810.) 

Il  n'y  a  point  de  contradiction  entre  cette 
décision  et  celle  de  Parrèt  de  la  Cour  de 
oasiation  du  23  janvier  1810 ,  fur  laquelle 


précédent,  attendu  qu'il  existait  entre  cet 
arrêt  et  celui  de  Rennes,  que  nous  rappor- 
tons ici ,  cette  différence  que,  dans  l'espèce 
du  premier,  l'appel  à  miaimâ  était  interjeté 
sous  le  cours  de  l'opposition  à  l'arrêt  par 
défaut. 

t  f^oir  DOS  observations  sur  la  Q.  1576.  ] 
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f}42  1"  TAUTIE.  LIV.  111.  —  tÎES  cours  botales, 

[[  i  5'3"î  bis.  L'appelant  principal,  devenu  inlimépar  l'appel  incident  de  son  ad- 
versaire ,  peul-il  à  son  tour  relever  incidemment  appel  des  chefs  qu'il  avait 
d'abord  respectés  ?  Le  peul-il  en  tout  étal  de  cause  ? 

Une  dissertation,  que  nous  avons  recueiliiedans  les  manuscrits  de  M.  Carré, 
raite  la  question  en  ces  termes: 

I  Pour  la  négative ,  on  peut  dire  que  l'art.  443  a  réservé  seulement  à  l'in- 
«  limé  la  faculté  de  relever  incidemment  appel,  et  ne  l'a  point  réservée  à  l'ap- 
c  pelant,  cjue  celui-ci  ayant  été  libre  de  restreindre  son  appel  ou  de  l'étendre 
«  à  volonté,  ne  peut  plus  revenir  sur  l'acquiescement  formel  qu'il  a  donné 
(  dans  sou  exploit  d'appel  aux  chefs  du  jugement  qu'il  n'a  point  attaqués, 
t  Mais  on  peut  répondre  que,  si  l'art.  443  n'accorde  qu'à  l'intimé  la  faculté  de 

•  relever  incidemment  appel,  l'appelant  devient  lui-même  intimé  sous  l'appel 
t  incident  de  l'adversaire  ;  que  sou  acquiescement  a  pu  n'être  donné  que  con- 
«  ditionnellement,  et  dans  l  espoir  que  la  partie  adverse  n'appellerait  pas  inci- 
«  demment  d'autres  chefs  que  de  ceux  qui  ont  été  l'objet  de  l'appel  principal. 

(  Je  suis  condamné  par  plusieurs  chefs  d'un  même  jugement  qui,  par  piu- 
«  sieurs  autres  chefs,  condamne  aussi  ma  partie  adverse;  je  relève  seulemeut 
«  appel  d'un  deschefs  qui  me  condamnent  et  j'acquiesce  auxautres,dans  l'es- 
«  poir  que  cette  concession  de  ma  part  engagera  mon  adversaire  à  se  borner 
«  à  soutenir  le  jugement,  ou  que,  s  il  use  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée  par 
«  l'art.  443,  il  restreindra  du  moins  son  appel  incident  au  seui  chef  qui  fait 

•  l'objet  de  l'appel  principal.  Si,  au  contraire,  il  remet  en  question  tous  les 
«  chefs  qui  le  condamnent  et  qui  me  donnent  gain  de  cause ,  il  me  relève  par 
«  là  de  mon  acquiescement  et  se  rend  lui-même  non  recevable  à  me  l'opposer; 
«  car  si,  comme  l'a  décidé  la  Cour  de  cassation  dans  son  arrêt  du  22  mars 
«  1826  ,  la  disposition  de  l'art.  443  qui  autorise  l'intimé  à  relever  incidem- 
«  ment  appel  en  tout  état  de  cause  a  eu  essentiellement  pour  objet  de  rétablir 
«  réquilibreentreles  droits  et  prétentionsrespectifs des  parties,  cet  équilibre 
«  n'existera  plus  et  les  chances  ne  seront  plus  égales,  mon  adversaire  ayant  la 
«  liberté  de  quereller  toutes  les  dispositions  qui  le  condamnent  et  qui  me  don- 

•  nent  gain  decause,  tandis  que,  limité  dans  mon  appel  principal,  j'en  serai  ré- 
«  duit  à  faire  valoir  mes  griefs  contre  le  seul  disposiiiî  qui  en  fait  l'objet  et  à  sou- 

•  tenir  le  bien  juge  des  autres  dispositifs  du  jugement.  Ma  position  sera  donc 
«  bien  plus  défavorable  que  celle  de  l'intimé  qui  pourra  m'attaquer  comme 
«  il  l'entendra,  sans  que  je  puisse  désormais  diriger  aucune  nouvelle  al- 
«  taque  contre  lui.  Vainement  objectera-ton  que  j'ai  dû  faire  mes  réflexions 
«  et  examiner  attentivement  quels  étaient  les  chels  qui  me  causaient  griefs 
«  avant  de  me  décider  à  limiter  mon  appel;  qu'ayant  pris  ce  p>:«rU,  je  me  suis 
»  moi-même  ^>rescrit  des  bornes  qu'il  ne  m'est  plus  permis  de  franchir.  Ce 
t  raisonnement  serait  juste,  sans  doute,  si  la  faculté  accordée  à  mon  adver* 
«  saire  de  se  porter  incidemment  appelant  avait  été  restreinte  au  seul  chei 
«  attaqué  par  appel  principal;  mais,  dès  que  cette  faculté  est  illimitée,  dès 
«  qu'elle  s'étend  indifféremment  aux  chefs  séparés  et  distincts  de  celui  dont 
t  il  y  a  appel  principal,  comme  à  ceux  qui  en  dépendent  ou  qui  y  sont  con- 
«  nexes  [[(^.  nos  observations  sur  la  Quest.  1574)]]  ,  devenu  à  mon  tour  in- 
«  timé  sous  l'appel  incident  de  mon  adversaire,  je  dois  pouvoir  jouir  delà 

•  mênae  faculté  qne  lui ,  c'est-à-dire  pouvoir  étendre  mon  appel  indistincle- 
■  ment  àïous  les  autres  chefs  qui  me  causent  grief.  » 

Nous  embrassons  volontiers  cette  doctrine. 

Si  l'intimé  originaire,  comme  on  l'a  vu  sur  la  Quest.  1576  in  fine,  n'est  pas 
censé,  par  un  dppel  incident  restreint  à  quelques  chefs ,  acquiescer  aux 
cutres  chefs  du  jugement,  et  conserve  le  droit  de  les  rendre  l'objet  d'un  oou- 
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vel  appel  incident,  quoique  non  provoqué  par  de  nouvelles  attaques  de  la 
part  de  l'appelant  principal;  à  plus  forte  raison  celui-ci,  qui  est  entré  le  pre- 
mier en  lice,  et  qui  avait  mis  dans  sa  première  attaque  une  modération 
dont  l'intimé  n'a  pas  cru  devoir  tenir  compte,  sera-t-il  relevé  de  son  ac- 
quiescement partiel ,  si  tant  est  qu'il  existe,  par  l'appel  incident  de  son  ad- 
versaire. Nous  pensons  donc  que  l'appel  incident  de  l'appelant  principal  ne 
peut  être  repousse  par  la  fin  de  non-recevoir  résultant  de  l'acquiesceuient. 
Mais  quelle  forme  doit-il  observer?  A  quel  délai  est-il  soumis? 
Quant  à  la  forme,  les  principes  que  nous  avons  exposés  sur  la  Quest.  1573 
ne  permettent  pas  de  douter  qu'il  ne  puisse  employer  celle  du  siuiple  acte 
d'avoué  à  avoué.  Quant  au  délai,  il  sera  régi  par  les  mêmes  principes  qu'à 
l'égard  de  l'intimé  principal  (qu'on  nous  passe  lexpression).  L'appelant  prin- 
cipal est  devenu  réellement  intimé,  et  le  motif  de  la  paix  rompue  ,  qui  le  fait 
relever  de  l'acquiescement ,  doit  le  faire  relever  aussi  de  la  déchéance  du 
délai.  Les  deux  positions  sont  identiques.  (^Foy.  notre  Quest.  1575.)]] 

i 
l^Vg.  Une  partie  qui  n'a  pas  élé  intimée  sur  l'appel  d'un  jugement  dans  lequel 
elle  a  figuré,  peul-<Ue,  si  elle  a  inlérél  à  la  confiniiation  de  la  disposition  de  ce 
jugement  attaquée  par  l'appelant ,  intervenir  et  appeler  elle-même  lycwr.m- 
WEîMT  ,  et  même  après  le  délai  de  trois  mois ,  d'une  autre  disposition  du  même 
jugement  ? 

L'arrèL  de  la  Cour  de  cassation  du  26  octobre  1808  (J.  Av.,  t.  3,  p.  186), 
déjà  cité  sur  la  question  1572,  a  prononcé  affirmativement  sur  celle-ci,  at- 
tendu que  celui  qui  avait  été  partie  au  jugement  appelé  devait  être  intimé 
sur  cet  appel;  qu'il  se  trouvait  ainsi  place  dans  lexception  portée  à  la  der- 
nière disposition  de  l'article  443  ;  que  son  appel  était  un  appel  incident  qui 
n'était  pas  susceptible  de  l'application  des  autres  dispositions  du  même  ar- 
ticle, et  de  celles  des  art.  444  et  456.  {/'oy.  D. ,  1808,  p.  511).) 

[[  Nous  approuvons  cette  décision ,  avec  M.  Merlin,  (?«f«f.  de  Droit ,  t.  7, 
p.  375,  v»  Appel  incident,  §  8,  V.  la  Q.  1573  in  fine,  et  Q.  '1573.]]  iSupp.  ainh.,  Y> 
Appel,  n.  6ob. 

â599.  Lorsqu'une  partie  interjette  appel  d'un  jugement ,  et  que  la  partie  ad- 
verse reconnaît  que  Ce  jugcmant  peu I.  cire  réfi.riné  sur  certains  points  dans  l'in- 
térêt de  l'appelant,  duU-clle  en vderjiier  appel  mcidemmenl ? 

Il  est  plus  naturel  qu'elle  déclare  ,  par  acte  signifié  à  sa  partie  adverse  , 
quelle  se  désiste  du  bénéfice  du  jugement,  relativement  aux  dispositions  sur 
lesquelles  elle  a  lieu  de  craindre  qu'il  soit  réformé.  Si  l'appelant  est  satisfait 
de  ce  désistement ,  il  en  fait  décerner  acte  par  la  Cour  ;  si,  au  coniraire,  il 
continue  ses  poursuites,  et  que  la  Cour  jnge  que  cet  abandon  de  l'intimé 
était  suffisant,  il  sera  condamné  aux  fiais  qui  auront  été  faits  postérieure- 
ment, parce  qu  il  en  est  ici  comme  d  ottres  réelles  qui,  n'a\ant  pas  été  acceptées, 
seraient  néanmoins  jugées  suffisantes  pour  désintéresser  celui  auquel  elles 
auraient  été  faites.  (  Voy.  Demi  vd-Croczilhac,  p.  321  et  322.) 

ce  Cette  solution  est  évidente.  ]] 

15SO.  Si  V appel  principal  était  jugé  non  recevable  ou  mal  fondé ,  n'en  serait-i 
pas  moins  fait  droit  sur  l'appel  incident  ?  î[_  Quid,  en  cas  de  désistement  de  l'ap- 
pel principal  ?  ]] 

Nous  pensons  que,  dans  le  premier  cas.  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  sta- 
tuer sur  l'appel  incident ,  parce  que  l'appel  principal  ,  étant  déclaré  non 
recevable,  par  exemple,  pour  n'avoir  pas  clé  inlerjelé  dans  le  délai ,  serait 
considère  comme  non  avenu.  Ur,  l'appel  incident  ne  procédant  qu'autant 
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qu'il  y  a  appel  principal,  nous  paraît  devoir,  par  conséquent ,  ê(re  lui- 
même  envisagé  comme  non  avenu;  en  un  mot ,  comme  le  dit  M.  Haute- 
feuille,  p.  262,  la  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel  principal  entraîne  l'anéan- 
tissement de  l'appel  incident. 

Mais,  dit  le  même  autour,  il  pourrait  arriver  que  l'appel  principal  fût  jugé 
mal  fondé,  c'est-à-dire  qu'il  fût  déclaré  ,  au  regard  de  l'appelant ,  qu'il  a  été 
bien  jugé,  mal  et  sans  griefs  appelé  :  ce}!i  n'empêcherait  pas  que  l'on  ne  fit 
droit  en  l'appel  incident,  qui  se  trouverait  fondé.  Nous  admettons  aussi  cette 
distinction,  attendu  que,  dans  ce  second  cas,  1  appel  principal  n'a  pas 
cessé  d'exister ,  puisquau  contraire  il  a  été  statué  sur  les  griefs  proposés 
par  la  partie  qui  1  avait  interjeté  (1). 

[[M.  Talandier,  p.  492,  n"408,  décide  aussi  et  par  les  mêmes  raisons, 
que,  si  1  appel  principal  est  nul  ou  non  rccevable,  l'appel  incident  ne  peut 
plus  subsister.  Les  Cours  de  Rennes  et  de  Bourges  ont  consacré  celte  doc- 
trine, la  première,  le  25  janvier  1S26  {Journ.  de  Rennes,  t.  7,  p.  33],  la  sel 
conde,  le  16  aoiJt  1828  (Journ.  di^  Bourges,  7«  année,  p.  281). 

Cependant  nous  ne  la  croyons  pa.s  exacte:  puisque  le  fait  seul  de  l'appe 
principal  rend  à  l'intimé  le  droit  qu'il  avait  perdu  d'atlaquer  les  chefs  du 
jugement  qui  lui  font  grief,  rien  ne  peut  plus  le  priver  de  ce  droit,  une  fois 
qu'il  s'est  mis  en  devoir  de  l'exercer. 

C'était  par  amour  de  la  paix  et  dans  l'espoir  que  son  adversaire  ne  la  trou- 
blerait point,  qu'il  s'était  résigne  à  garder  lui-même  le  silence.  Mais  cette  paix 
est  rompue  par  le  fait  de  l'appelant  principal  :  l'intimé  rentre  dès  lors  dans 
tous  ses  droits  ,  non-seulement  pour  se  défendre,  mais  encore  pour  attaquer 
à  son  tour.  Qu'iujporle  que  l'appel  principal  soit  nul  dans  la  forme  ou  irre- 
cevable? Il  n'en  est  pas  moins  une  déclaration  de  guerre.  Qu'importe  que 
l'intimé  le  fasse  anéantir  (lar  l'un  :de  ces  moyens!  Il  use  de  la  voie  de  dé- 
fense qui  lui  parait  plus  simple  et  plus  facile;  cela  change-t-il  rien  à  son 
droit  d'attaquer? 

Mais  il  faut,  dira-t-on.  et  c'est  la  raison  donnée  par  M.  Carré,  à  la  note,  pour 
soutenir  un  appel  incident,  un  appel  principal  qui  en  soit  la  base  ;  si  l'in- 
timé fait  anéantir  l'appel  principal,  il  reconnaît  par  là  que  la  base  de  son 
appel  incident  n'existe  plus ,  il  ne  peut  être  admis  à  invoquer  un  appui  que 
lui-même  il  vient  de  détruire. 

Nous  répondrons  :  que  l'appel  principal  soit  nul,  irrecevable  ou  mal 
fondé,  il  n  en  existe  pas  moins  cependant,  tant  que  la  nullité  ,  l'irrecevabilité 


(I)  Crpendant  nous  avons  dit,  n"  1453, 
«]ue  le  désistement  de  l'aiipcl  principal  nVni- 
l'êcherait  pas  de  prononcer  sur  l'appel  iiici- 
tient  auquel  il  donnirail  lieu,  si  l'intiuié 
refusait  d'accepter  ce  désistement,  par  le 
motif  qu'il  ne  serait  donné  <|ue  pour  f.iire 
tomber  son  appel,  en  annulant  l'afjpel  prin- 
cipal Il  n'y  a  aucune  conlradiclion  enlre 
cette  solution  et  ce  que  nou.s  venons  de  dire, 
que  ra[)pel  princi[>al,  déclaré  non  recevable, 
fait  toinher  l'incident.  La  raison  de  celte 
différence,  c'est  que  la  faculté  de  former 
incidemment  appel  en  tout  étal  de  cause, 
n'est  aci-ordée  à  l'intimé  que  par  suite  de  la 
frésoniption  qu'il  n'eût  pas  a[)pelé,  si  son 
adversaire  n''avait  pas  appelé  lui-même.  Or, 
l'intimé, laisaut  déclarer  non  recevable  l'ap- 


pel de  ce  dernier,  se  replace  volontairement 
dans  l'état  où  il  était  avant  cet  ap|ieI,Pt,  par 
consé(|Uent ,  celui  <|u'il  a  incidemment  formé 
iloit  être  réputé  non  av>nu  comme  celui-ci. 
M.iis  il  (loit  en  être  autrement  dans  le  cai 
ilu  désislemonl,  |'Uis<)u'il  est  l'elfel  de  la 
volonté  de  l'.Tp|)elant  pri  nci|)al ,  duquel  il  ne 
peut  dépendu-  de  priver  l'intimé  du  droit 
(|u'il  a  acquis  de  faire  prononcer  sur  son 
appel.  Eu  un  mol,  en  opposant  une  fin  de 
non-recevoir  contre  l'appel  principal ,  l'in- 
timé renonce  à  son  appel  incident;  mais  il 
ne  peut  être  contraint  à  celte  renonciation 
par  un  acte  de  sa  partie  adverse. 

If^oy.  nos  observations  au  texte,   cj  sur 
la  Quest.  1453.J 
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ON  le  peu  de  fondement  n'en  ont  pas  élé  prononcés.  Or,  c'est  touiours  avant 
que  la  décision  soit  intervenue   sur  ces  divers  points  que   1  intimé  relève 
son  appel  incident.  Celui-ci  a  donc,  à  son  origine,  une  base  certaine  et  so- 
lide ,  une  raison  légale  d'exister ,  de  prendre  naissance.  Après  cela,  il  doit 
>.  continuera  exister  par  ses  propres  forces,  quel  que  soit  le  sort  de  l'appel 
I   principal  ;  autrement  il  faudrait  dire  que  c'est  à  la  réussite  de  ce  dernier  que 
ii  tient  l'existence  delautre.  Et  celte  conséquence  n'est  pas  admissible,  puis- 
P.-que  personne  ne  conteste  que,  si  l'appelant  principal  succombe  au  fond, 
j'il  ne  doive  être  statué  sur  l'appel  incident  (1). 

Dans  une    cause  de  première  instance,  la  demande   reconventionnelle 
,  formée  par  le  défendeur  ne  pourrait-elle  recevoir  jugement,  parce  que  la 
•   demande  originaire  serait  écarlée  par  nullité  ou  fin  de  non-recevoir? 
'       La  Cour  de  Grenoble  a  rendu  ,  le  15  janv.  1813  (/.  Av.,  t.  1,  p.  176),  dans 
vuie  espèce  a  peu  près  identique  à  la  nôtre,  un  arrêt  dont  nous  pouvons  in- 
voquer la  solution  Une  partie  avait  lait  signifier  un  jugement  sous  la  réserve 
d  en  appeler  dans  le  cas  où  son  adversaire  en  appellerait  lui-même.  Celte 
condition  s  étant  réa'isée,  la  partie  qui  avait  signifié  le  jugement  usa  de  la 
faculté  qu'elle  s'était  réservée,  et  appela  à  son  tour.  L'appel  de  laulre  ayant 
été  déclaré  nul ,  on  prétendit  que  la  condition  s'évanouissait ,  et  que  dès 
lors  le  second  appel  était  irrecevable.  La  Cour  ne  s'arrêta  point  à  ce  moyen, 
et  considéra  qu'il  sufïisait,  pour  rendre  l'appel  recevable,  que  la  condition  eût 
existé  au  moment  où  il  a\aitété  relevé.  \  .  aussi  QA'il'i  quaier  ]]  Supp.  alph. 
n.  680  et  s. 

15^1.  L'appel  d'unjuf/cvient  aulorise-t-il  à  réformer  les  dispositions  de  cejugS' 
menl  qui  ne  scraienlpoml  allaquces  ? 

La  négative  est  de  règle  générale ,  et  cependant  il  paraît  qu'elle  a  été  l'objet 
d'un  doute,  puisqu'on  a  cru  nécessaire  de  la  confirmer  par  un  avis  du  con- 
seil d'Etat ,  du  25  octobre  1806,  approuvé  le  12  novembre  suivant.  Cepen- 
dant elle  avait  reçu  une  application  formelle  par  arrêts  de  la  Cour  de  cassa- 
tion des  9  et  l'J  prairial  an  VIII  (S.,  1.1,2''  part.,  p.  2i5,  et  J.  Av.,  t.  3,  p.  43), 
portant  que,  sur  l'appel  de  quelques  dispositions  d'un  jugement ,  celles  qui 
ne  sont  |)as  ;iita(|uees  ne  peuvent  être  rélormées  au  profit  de  la  partie  qui 
n'a  pas  inlerjelé  appel. 

Cl  Les  deux  arrêts  cités  par  M.  Carré  furent  rendus  sur  les  conclusions  de 
M.  Merlin,  dont  les  réquisitoires  sont  rapportés  eu  ses  Quesl.  de  Droit,  t.  1 , 
p.  8'J,  S  5.  La  Cour  de  Douai  a  jugé  dans  le  même  sens  le  7  mars  1835  (J.  Av.^ 
t.  48,  p.  360).  11  est  impossible  de  ne  pas  adopter  celte  décision.  ]] 

§  IV.   De  ceux  qui  peuvent  ou  doivent  appeler  ou  être  intimés. 

ce  15*1  bis.  Qui  peut  appeler  ? 

Il  est  clair  que  toute  personne  qui  a  été  partie  dans  un  jugement  peut  cû 
appeler  s'il  lui  fait  grief. 

Il  suiïit  donc  qu'une  partie  demanderesse,  en  intentant  une  action  contre 
les  syndics  d  une  faillite  ait  mis  en  cause  la  femme  et  les  héritiers  du  failli, 
pour  que  celte  femme  et  ces  hcriliers  aient  le  droit  d  interjeter  appel,  malgré 
l'acquiescement  des  syndics  au  jugement  quia  accueilli  la  demande;  Cass.. 


(1)  [On  ppiil  ajouter,  d'aillcur»,  que  l'in- 
timé a  pris  la  forme  de  i'a[)pe!  iniiilent, 
parce  «ju'il   oxislait  un  appel  piincijial  ,  et 


(jue ,  sans  l'existcnci-  de  cet  appfl  principal  , 
il  ciil  eu  le  droit  d'iiilerji-ler  Hjiprl  piinci- 
[)al  lui-même,  dans  les  délais  de  l'art.  413. J 
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36  déc.  1836  (/.  4r.,  t.  52,  p.  129)  ;  et  que  le  donataire  ait  été  reçu  interve* 
naiit  dans  l'inslance  en  interdiction  dirigée  contre  son  donateur /pour  qu'il 
puisse  appeler  du  jugement  qui  la  prononce;  Bordeaux  ,2  avril  1833  (J.  Av. 
1. 15, p.  563).  Le  saisi  peut  d'ailleurs,  aussi  bien  que  le  tiers  saisi,  interjeter  appel 
du  jugement  qui  statue  tout  à  la  fois  et  sur  la  demande  en  validité  et  sur  la 
deiuaiide  en  déclaration  alTirmative;  Toulouse,  20  juin  1838  (J.  Av.,  t.  55, 
p.  5 10.)  tt.  parla  raison  des  contraires,  celui  qui  n'a  pas  été  partie  ne  peut  ap- 
peler :  il  ne  lui  reste,  si  le  jugement  lui  porte  prcjudice,  que  les  voies  de  la 
tierce  opposilion  ou  de  l'inlerveution;  Turin,  21  août  1807  ;  Dijon,  21  janv. 
1808   /.  Av.,  t.  3,  p.  120;;  l.yon,  29  nov.  1829  (J.  Av.,  t.  36,  p.  191.)  (1) 

Un  tiers  non  fondé  de  procuration  ne  pourrait  donc  iuler jeter  appel  au 
nom  de  la  partie  coudaniné(!,  c'est  là  une  conséquence  de  la  maxime  nul  ne 
plaide  par  procureur,  dont  nous  avons  expliqué  le  sens  et  indiqué  la  saine 
application  sur  la  Quest.  290.  Ainsi  la  jugé  la  Cour  de  cass.  les  24  brumaire 
an  IX  et  16  prairial  an  Xll  (/.  Av.,  t.  3 ,  p.  52)  ;  le  22  brumaire  de  Tan  Xll  (/. 
Av.,  t.  3,  p.  73).  La  même  Cour  avait,  il  est  vrai,  décidé  que  l'administrateur 
des  biens  d'un  individu  pouvait  interjeter  appel  au  pom  de  sou  commettant  ; 
mais  il  résulte  des  considérants  de  l'arrêt  que  le  commettant  lut  expressé- 
ment dénommé  dans  l'acte  d'appel  comme  y  étant  seul  intéressé;  ce  qui  rentre 
parfailement  dans  notre  doctrine  de  la.  Qucsl.  290,  confirmée,  en  matière 
d'appel,  par  un  arrêt  de  la  même  Cour,  du  18  juin  1823  (J.  Av.,  t.  25,  p.  217), 
qui  a  émis  des  considérants  desquels  il  résuite  que  l'appel  qui  aurait  été  in- 
terjeté par  un  fondé  de  pouvoir  en  son  nom  qualifié  serait  nul ,  quoique  ce- 
pendant il  pCit  être  ratifié  valablement  par  la  comparution  de  la  partie  sur 
cet  appel  avant  l'expiration  des  de>ais.  Des  décisions  semblables  ont  été 
rendues  par  les  Cours  d  Aix ,  le  18  février  1808  (J.  ^t?.,  t.  3,  p.  170),  et  de 
Limoges ,  le  30  déc.  1823  (J.  Av.,  t.  25,  p.  415).  11  faut  donc  que  l'appel  soit  in- 
terjeté au  nom  delà  partie  ellcmêine,  poursuite  et  diligence  du  procurateur; 
Rennes,  23  avril  1811  {J.  Av. ,  t.  3,  p.  313).  Inutile  de  faire  observer  que 
l'appel  interjeté  par  une  personne  sans  pouvoir  ne  saurait  être  utilement  ra- 
tifié après  l'expiration  des  délais.  Cass.,  24  brum  an  IX  (J.  ^v.,  t. 3,  p.  53). 

Au  reste,  l'appel  étant  une  nouvelle  instance  ,  une  procuration  spéciale 
est  nécessaire  pour  pouvoir  rinlerjet»^r  ;  celle  qui  aurait  t  té  donnée  pour  re- 
présenter la  partie  en  première  instance  ne  sudirait  pas  ;  Hennés,  23  avril 
1811  (/.  Av.,  t.  3,  p.  373);  pas  même  le  mandat  légal  confié  à  l'avoue  pour 
représenter  la  partie  devant  les  premiers  juges,  car  il  expire  avec  le  jugement 
qui  éteint  la  première  instance.  Il  en  serait  autrement  de  celle  qui  donnerait 
pouvoir  d'appeler  de  tous  jugements;  Cass.,  5  septembre  1806 ,  12  septembre 
1812,   28janv.  I8I3(J.  ^r.,  t.  3,  p.  106et373). 

Quoique,  pour  avoir  le  droit  d'mterjeter  appel ,  il  soit  nécessaire  d'avoir 

(été  partie  au  jugement,  il  n'est  pas  néanmoins  indispensable  d'y  avoir  figuré 

iîn  personne;  celui  qui  y  a  élé  représenté  soit  par  ses  autfurs  .  soit  par  ses 

lyant-cause,  soit  par  la  personne  dont  il  est  légalement  chargé  d'administrer 

es  biens,  soit  par  la  personne  qui  est  légalement  chargée  d'administrer  les 

Siens,  jouit  de  la  même  prérogalive. 

Tels  sont  l'héritier,  lorsque  le  jugement  a  été  rendu  contre  la  personne 
à  laquelle  il  succède; 


(l)  [  l>a  Cour  de  GrenoUle  a  <lccidé,   le  I  et   «fue  ,  par   conséquent,   elle   ne   peut 


18  janv.  1833  {J.  Av.,  t.  45,  p.  i29),  que 
la  iemnie  <{ui  a  donné  ."ion  ronsr-ntemi'nt  à 
la  réiimliou  de  .son  hypoilirqui"  lôj^ale,  n  est 
point  |>artie  au  jugeinenl  ([Ui  llioiiiulogue, 


appeler.  Cette  ilé(i>ion,  susccplU)!'-  .le  con- 
troverse, a  clé  rendue  coulianenieut  aux 
conclusions  de  l'avocat  général.  J 
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L'acquéreur  à  l'égard  des  jugeuieiils  extculoires  contre  lui,  quoique  rendus 
contre  le  vendeur;  Colmar,  28  mai  1806  (/.  ^v,,  t,  22,  p.  64).  11  en  est  de  même 
du  cessionnaire  par  rapport  au  cédant. 

Mais  le  vendeur  ,  le  cédant ,  à  leur  tour  ne  peuvent  appeler  du  jugement 
rendu  contre  l'acquéreur,  le  re&sionnaire,  à  moins,  pour  le  cas  du  second, 
!  que  l'acte  de  cession  n'ait  pas  été  notifié  aux  tiers  intéressés  ;  Bordeaux,  29 
'  avril  1829  (J.  AV.,  t.  38,  p.  45.) 

Ainsi  encore  les  créanciers  peuvent  appeler  du  jugement  rendu  contre 
leur  débiteur  (art.  1i66du  Codeciv.  ).  voyez-en  des  applications  dans  les 
arrêts  des  Cours  de  Besançon ,  3  août  1808  (/.  Av.,  t.  3,  p.  181);  de  Poitiers, 
6  juillet  1825  [J.  Av. ,  t.  29,  p.  265)  ;  de  Bordeaux  ,  7  déc.  1829  {Joum.  de  cette 
Cour,  t.  4,  p.  3C0)  ;  de  Lyon,  21  déc.  1831,  et  de  la  Cour  de  cass.  13  nov.  1833 
(Baxioz,  34.1.16);  et  7  février  1832  (J.  Av.,  t.  52,  p.  122). 

La  caution  peut  appeler  du  jugement  rendu  contre  le  débiteur  principal, 
avec  lequel  elle  est  censée  ne  faire  qu'une  seule  et  même  personne,  mais 
seulement  en  ce  qui  concerne  des  moyens  qui  leur  seraient  communs  et 
point  personnels  à  elie-mêtne,  et  pourvu  que  la  déchéance  ne  soit  pas  acquise 
défjà  contre  le  débiteur  principal;  Grenoble,  ISjanv.  1832  {J.Av.,  t.  44,  p.  291). 

Le  tuteur  peut  appeler  du  jugement  rendu  contre  une  personne  interdite 
depuis,  et  dont  il  a  pris  la  tutelle;  le  mineur  devenu  majeur,  du  jugement 
rendu  avec  son  tuteur.  Quant  au  subroge  tuteur,  voir  la  Quesl.  1592. 

Le  mari  peut  interjeter  appel  du  jugement  rendu  avec  sa  femme  avant  le 
mariage  à  l'égard  des  biens  dont  il  a  l'administration  ,  mais  il  ne  pourra 
appeler  du  jugement  rendu  contre  elle  personnellement  depuis  le  mariage, 
sous  prétexte  qu'elle  n'avait  pas  son  autorisation;  ce  n'est  pas  à  lui,  non 
partie  au  jugement  à  relever  cet  appel ,  il  doit  autoriser  sa  femme  et  la  faire 
agir.  Paris  ,   5  avril  1827  {Gaz.  des  Trib.  du  6). 

Les  syndics  ou  les  agents  de  la  faillite  peuvent  interjeter  appel  au  nom  des 
créanciers;  Paris,  23  avril  1812  (J.  Av.,  t.  3,  p.  365.) 

Le  mihislère  public  peut  interjeter  appel  du  jugement  qui  fait  grief  à  un 
absent;  Toulouse;  '24  mars  1836  (J.  Av. ,  t.  50,  p.  313),  et  suivant  M.  Locré, 
Esprit  du  Code  de  commerce,  t.  9,  p.  186,  dans  tous  les  cas,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  appel  pour  incompétence  raiione  maleriœ ,  mais  cette  décision  nous 
paraît  contestable. 

Le  failli  étant  dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens  ne  peut  en  interjeter 
appel;  mais,  dans  le  silence  des  créanciers,  le  ministère  public  ne  peut ,  de 
son  chef,  l'aire  déclarer  un  tel  appel  non  recevable;  Bordeaux,  31  janv.  1832 
{J.  Av.,  t.  43,  p.  588).  Cependant  le  droit  d  appeler  est  rendu  au  failli  par  le 
concordat  qu'il  conclut  avec  ses  créanciers;  Rennes ,  4  octobre  1811  (J.  Av., 
1. 15,  p.  2.d8). 

Tous  ces  détails  sont  résumés  par  M.  TAbAnoiBR,  p.  11  à  27,  n°*4  à  31.  ]] 

Supp.  alph.,  v*  Appel,  n.  3  . 

[[  ISSfl  1er.  Qui  peut  et  doit  être  intimé  ? 

En  règle  générale  on  doit  intimer,  sur  l'appel,  toutes  les  personnes  qui, 
rayant  été  parties  au  jugement  attaqué,  ont  un  intérêt  à  son  maintien,  sous 
peine  de  voir  le  jugement  acquérir  force  de  chose  jugée  en  faveur  de  celles 
qu'on  n'aura  pas  appelées  (sauf  en  matière  indivisible,  voir  Qand.  1565),  ou 
même  de  voir  demeurer  sans  effet  l'appel  relevé  contre  quelques-unes  des  par- 
ties seulement,  si  la  cause  ne  peut  êlr(f  V'S<^^  qu'avec  la  présence  de  toutes 
les  parties.  Arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  c^a  20  août  1812  (/.  Av-,  t.  3,  p.  373). 

Mais  on  ne  doit  point,  on  ne  peut  pas  même  intimer  ,  sur  l'appel ,  les  per- 
Bonnes  qui,  ayant  figuré  en  i)remière  instance,  n'ont  pas  néanmoins  d'iniérê 
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aux  contestations  que  l'appel  fait  renaître,  encore  moins  celles  qui  n'ont 
pas  été  du  tout  parties  au  jugement. 

Ce  principe  évident  a  été  appliqué  par  les  Cours  de  Rennes  ,  3  février  1815 
(J.^f.,t.3,  p. 425)  et  13  août  1813  (J.  ^«.,1.9,  p.  97)  ;  Paris,  6  mars  1815 
{J.  Av.,  t.  3,  p.  431).  S  ensuit-il  que  le  failli  ne  puisse  pas  être  intimé  sur 
l'appel  du  jugement  dans  lequel  ont  figuré  les  syndics  de  ses  créanciers? 
Oui,  d'après  la  Cour  de  Paris,  18  juin  1812  (J.  Av.^  t.  19,  p.  314).  Mais  la 
Cour  de  Bruxelles  a  jugé,  le  29  juin  1836  {Journ.  de  celle  Cour,  t.  2  de  1836, 
p.  462),  que  la  femme  commune  en  biens  pouvait  être  intimée  sur  l'appel 
J'un  jugement  intéressant  la  communaulé  où  son  mari  seul  avait  comparu, 
parce  qu'elle  est  censée  y  avoir  été  représentée  par  lui.  Or,  les  syndics  sont 
autant  les  représentants  du  failli  que  ceux  des  créanciers,  d'où  il  nous 
semble  résulter  une  décision  contraire  à  celle  de  la  Cour  de  Paris  que  nous 
venons  de  citer;  au  reste,  la  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  19  avril  1826  (J.  Av., 
t.  31,  p.  316),  que  le  failli  peut  suivre  l'appel  dont  les  syndics  se  sont  désistés 
au  nom  des  créanciers  ,  ce  qui  semble  justifier  noire  0|)inion. 

Au  moins  ne  pourra-t-on  contester  que  le  failli  lui-même  doive  être  in- 
timé lorsque,  par  un  jugement  d'homologation,  il  a  été  remis  à  la  tête  de 
ses  affaires;  Colmar ,  2l"  mars  1836  (/.  Av.,  t.  51 ,  p.  561). 

Inutile  de  faire  observer  que,  si  deux  défendeurs  ont  figuré  en  première 
instance,  à  raison  de  deux  chefs  distincts  de  demande,  la  parlie  qui  relève 
appel  sur  un  chef  seulement  n'a  besoin  d  intimer  que  celui  de  ses  adver- 
saires que  ce  chef  intéresse;  la  présence  de  l'autre,  bien  loin  d'être  utile, 
serait  frustraloire.  Ainsi  l'a  jugé  la  Cour  de  Rennes,  le  24  juillet  1810  (/.  Av.^ 
t.  3,  p.  282). 

Mais,  lorsque  plusieurs  parties  ont  dû  être  intimées  et  qu'on  a  négligé  d'ap- 
peler quelqu'une  d'elles,  on  n'est  pas  admis  à  réparer  cette  omission  en 
demandant  à  la  Cour  d'ordonner  sa  mise  en  cause.  Si  on  ne  se  trouve  plus 
dans  les  délais  pour  appeler  régulièrement,  on  doit  subir  toutes  les  con- 
séquences de  la  faute  qu'on  a  commise  ;  Bordeaux ,  22  mars  1831  {Journ.  de 
cette  Cour,  t.  1,  p.  150). 

Si  néanmoins  la  partie  non  intimée  se  présente  volonlairement,  constitue 
avoué  et  se  joint  aux  conclusions  des  autres  intimés,  elle  ne  peut  plus,  sous 
prétexte  qu'il  n'a  pas  été  appelé  contre  elle,  se  faire  rejeter  des  qualités; 
Metz,  '22  nov.  1827  [Journ.  de  celte  Cour  ,  t.  5,  p.  769). 

Dans  le  cas  où  la  partie  qui  a  obtenu  et  fait  signifier  le  jugement,  a  posté- 
rieurement cédé  ses  droits  à  un  tiers,  ce  n'est  pas  nécessairement  ce  tiers 
cessionnaire,  même  après  la  signification  du  transport,  qui  doit  être  intimé 
sur  l'appel,  comme  font  jugé  la  Cour  de  Douai,  le  5  mars  1.S27  ^J.  Av.,  t.  32, 
p.  264),  et  celle  de  Trêves,  le  3  juin  1807  (/.  Av.,  t.  21 ,  p.  240).  I/appelant  ne 
peut  être  forcé  de  discuter  ses  droits  avec  un  autre  qne  son  créancier  pri- 
mitif dont  la  présence  peut  être  indispensable  à  l'effet  de  répondre  à  des 
faits  personnels,  à  des  interrogatoires  et  autres  actes  étrang<'rs  au  cession- 
naire. H  sera  donc  libre  d'intimer  celui-là  même  avec  qui  le  jugement  a  été 
rendu.]]  $upp.  alph.  y' Appel,  n.  33. 
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